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LIVRES NEUFS A PRIX RÉDUITS 


Voici à l'intention de nos lecteurs une sélection d'ouvrages — vendus par correspondance — dans les meilleures conditions 
de livraison et de prix 


COMMENT LIRE LA BIBLE. La Bible est le livre 
le plus lu dans le monde, mais „est-il vraiment 
« bien » lu ? Voici une méthode claire et sûre (Im- 
primatur). 11,5 x 18,156 p., Sequoïa. Prix 3,50 F. 


LE MYSTERE DE LA SAINTE TRINITE, par le 
R. P. Hugon. Etude de vulgarisation théologique 
concernant ce mystère. Quatre parties : 1. « Exis- 
tence du mystère de la Sainte Trinité. » 2. « Les 
rapports des personnes divines entre elles. » 
3. « Leurs rapports en dehors. » 4. « L'explication 
du mystère. » 12 x 18,5, 368 p., Tequi 1921. 
Prix 13,50 F. 


BIEN CROIRE, par le P. Lelong, op. « Nier, croire 
et douter bien sont à l’homme ce que courrir est 
au cheval », écrivait Pascal. Bien croire est un pro- 
blème plus profond et plus complexe que ces 
pages résolvent avec clarté. 14,5 x 15,5, 250 p., relié 
pl. toile, R. Morel. Prix 10 F. 


JESUS-CHRIST MAITRE ET MODELE, par A.-S. 
Perret. Ce livre est une œuvre d'apostolat popu- 
laire. Faire connaître la vie et la figure du Christ, 
telle est la mission difficile que l'auteur a osée et 
réussie. 11,5 x 18,5, 190 p., ADE. Prix 7,50 F. 


NOTRE VIE DANS LE CHRIST, par Serge Wro- 
blewski. Ce livre reflète une spiritualité nouvelle : 
une spiritualité « christocentrique », Jésus le Christ 
étant la source, le modèle, le signe et le but de la 
sainteté. 13,55 x 18,5, 272 p., ADE. Prix 9 F. 


VIE DE SAINT PAUL APOTRE, par Jean Cantinat, 
cm. Ce livre est étayé solidement de sources histo- 
riquès précises et de raisonnements auxquels on 
ne saurait rester insensible. 13,5 x 18,5, 368 p., 
ADE. Prix 18 F. 


TERRE SAINTE, par Costa de Loverdo. Un pèle- 
rinage aux sources des croyances chrétiennes. L’au- 
teur, grâce à sa connaissance de ces lieux où le 
Christ vécut, souffrit et enseigna, retrace avec une 
émouvante simplicité l’itinéraire de Jésus. 14 x 20,5, 
90 p., 3 schémas, 51 ill. h. t, Arthaud 1963: 
Prix 12,80 F. 


ROME SOUTERRAINE, par Noële Maurice et Denis 
Boulet. Des témoignages grandioses et éloquents 
de la naissance et de l'évolution triomphante de 
l'Eglise primitive. 14,5 x 19,5, 296 p., 16 pl. h. t., 
21 ill. in-texte, Fayard. Prix 8 F. 


L’AGE ROMAN, par Marcel Pacaud et Jacques Ros- 
siaud. Avec ce merveilleux itinéraire dans les grands 
centres romans, C'est l'éternelle quête de Dieu que 
lon retrouve. 16 x 20, 238 p., 89 ill., relié toile, 
Fayard. Prix 16 F. 


GRANDS SANCTUAIRES FRANÇAIS, par Mgr Tis- 
sier. Pèlerinages de doctrine, de foi, d'histoire, de 
réparation, d'art, de patriotisme, de reconnais- 
sance ou de gloire, tels sont nos grands sanctuaires 
français qui ont nom : Chartres, Mont Saint-Michel, 
Vézelay, Paray-Le-Monial, Bourges, Domrémy, 
Lourdes. 12 x 19, 223 p., Téqui 1928. Prix 8 F. 


LA PENSEE DE SAINT THOMAS D’AQUIN, par 
Louis Jugnet. Le trésor inépuisable de la philoso- 
phie thomiste, présenté dans un langage accessible, 
fait de cet ouvrage l’un des très grands livres de 
notre époque. 13 x 20, 280 p. Prix 36 F. 


LA VIE DE SAINT DOMINIQUE, par Lacordaire, 
op. Dans une chrétienté affaiblie par les hérésies, 
saint Dominique crée un ordre religieux entière- 
ment attaché à la prédication pour « rendre témoi- 
gpage à la vérité » par la parole et la sainteté. 
4 x 19, 279 p. Prix 17 F. 


SAINT-BERNARD DE CLAIRVAUX, par Mgr L. 
Cristiani. Saint-Bernard domine le xu° siècle ste 


son cloître de Clairvaux il façonne l'Europe. Mais 
le Saint-Bernard intime que cet ouvrage nous 
révèle n'est-il pas notre contemporain ? 11 x 17,5, 
230 p., ADE. Prix 6,50 F. 


LE GRAIN DE SENEVE, DE LA SCIENCE A LA 
FOI AVEC TEILHARD DE CHARDIN, par Henri 
Tanner. « L'expérience de chacun est le trésor de 
tous. » Cette citation de Gérard de Nerval s'ap- 
plique au récit de ce voyage intérieur que tout 
homme doit réaliser. 14,5 x 20, 220 p., Ed. Saint- 
Augustin. Prix 8 F. 


ROME ET TEILHARD DE CHARDIN, par Philippe 
de la Trinité, ocd. L'auteur, qui appartient à l’ordre 
des Carmes déchaux, étudie minutieusement les 
positions doctrinales célèbres de Teilhard de Char- 
din. 14,5 x 19,5, 216 p., Fayard. Prix 7,50 F. 


DICTIONNAIRE D'HISTOIRE UNIVERSELLE, par 
Michel Mourre. D'où vient le mot « Abbé » ? Quand 
eut lieu le Concile de Constantinople ? Qui com- 
mandait la flotte chrétienne à Lépante ? Que fit 
saint Zozome ? Voici, classés de À à Z, les hommes, 
les événements, les structures politiques, écono- 
miques et sociales, les villes, les provinces, les 
états, etc. Plus de 29000 définitions, nombreuses 
illustrations et tableaux synoptiques. 2 vol. 16 x 25, 
ens. 2 500 p. reliés pl. toile, Ed. Universitaires, parus 
à 300 F. Les 2 vol. ens : prix spécial 195 F. (Par suite 
d'une erreur, ce prix spécial n’a pas été mentionné 
dans le numéro du 21 novembre 1976, nos clients ont 
donc été crédités de la différence.) 


HUMOUR EN EGLISE, par le F. Hilaire. Tous les 
catholiques ne sont pas des rigoureux jansénistes. 
Dans ce livre d'humour, un religieux taquine à 
outrance ses semblables et les évêques mêmes. 
Mais c'est dit « dans la joie » et parce que l'amour 
et le respect du prochain tolèrent qu'on aille 
jusque là... 11 x 18, 160 p. ADE. Prix 12 F. 


CENT GRANDS MYSTIQUES, par Jean Anglade. 
Cet ouvrage, revêtu de limprimatur, présente, à 
côté des grands apôtres, saints, papes, des figures 
comme Luther, Calvin, Pascal, Loyola, Newman, 
Foucauld, Teilhard de Chardin, etc. 12,5 x 19,5, 
232 p., 100 ill., Waleffe. Prix 9 F. 


LES CLARISSES, les pauvres dames de Sainte- 
Claire d'Assise, parRobert Serrou et Pierre Vals. 
Ces pauvres dames, éclatantes de joie, simples, en- 
fermées avec Dieu, sont des béatitudes vivantes, 
dont la compagnie — même à travers l'écran d’un 
livre — ne saurait que nous enrichir. 16,5 x 22,5, 
170 p., très nomb. ill., relié, P. Horay. Prix 6 F. 


GUIDE RELIGIEUX DE LA FRANCE, par Francis 
Ambrière. Documentation unique. Des index de 
plus de 150 pages. Le plus obstiné des chercheurs 
y trouve réponse à tout. Et, pour les touristes et 
les amateurs d'art, quel régal! 12,5 x 20, 1240 p., 
cartes, planches h. t., relié toile, Hachette. Prix 26 F. 
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«SI TU VEUX LA PAIX, DÉFENDS LA VIE » 


Message pour la « Journée de la Paix », 1* janvier 1977 (1) 


À TOUS LES HOMMES INVESTIS DE HAUTES RES- 
PONSABILITÉS ! 


ET A VOUS, INNOMBRABLES ET INCONNUS ! 
VOUS TOUS, NOS AMIS ! 


Voici encore une fois — c’est la dixième — que 
_nous venons à Vous, que nous sommes avec vous. 
À l'aube du Nouvel An 1977, nous nous présen- 

tons à votre porte et nous frappons (cf. Ap. 3, 20). 
\Ouvrez-nous, nous vous en prions! Nous 
sommes le pèlerin traditionnel qui parcourt les 
chemins du monde sans jamais se lasser et sans 
perdre sa route. Nous sommes envoyé pour vous 
porter le message habituel; nous sommes pro- 
phète de la paix. Oui, nous marchons en criant 
paix ! paix !, comme un messager d’une idée fixe, 
d'une idée antique mais toujours nouvelle en 
raison de la nécessité actuelle qui la réclame 
comme une découverte, comme un devoir, 
comme une béatitude ! L'idée de la paix semble 
acquise, comme expression équivalente et per- 
fective de la civilisation. Il n’y a pas de civilisa- 
tion sans paix. Mais en réalité la paix n’est 
jamais complète ni assurée. Vous avez pu obser- 
ver que même les acquisitions du progrès 
peuvent être causes de conflits, et de quels con- 
flits! Veuillez ne pas juger superflu, et donc 
ennuyeux, notre message annuel en faveur de la 
paix ! 

Sur le cadran de la psychologie de l’huma- 
nité, la paix a marqué, après la dernière guerre 
mondiale, une heure de chance. Sur les innom- 
brables ruines, fort diverses, certes, dans les 
différents pays, mais universelles, on a vu enfin 
régner la paix, seule victorieuse. Et aussitôt les 
œuvres, les institutions qui sont celles de la 
paix, ont fleuri, comme une végétation printa- 
hière ; et beaucoup d’entre elles résistent encore 
et vont se développant. Ce sont les conquêtes du 
monde nouveau ; et le monde a raison d’en être 
fier et de veiller à leur efficacité et à leur déve- 
loppement. Ce sont les œuvres et les institutions 
qui constituent une marche permettant à l’huma- 
nité de progresser vers les hauteurs. Arrêtons- 
nous un instant ici pour écouter une voix auto- 
risée, une voix paternelle et prophétique, celle de 
Etre vénéré prédécesseur le Pape Jean XXIII : 





… (1) Traduction française publiée par le Saint-Siège. 
Sous-titres de la DC. 


janvier 1977 — N° 1711 


« La vie en société, vénérables Frères et chers 
Fils, doit être considérée avant tout comme une 
réalité d'ordre spirituel. Elle est, en effet, 
échange de connaissances dans la lumière de la 
vérité, exercice de droits et accomplissement de 
devoirs ; émulation dans la recherche du bien 
moral ; communion dans la noble jouissance du 
beau en toutes ses expressions légitimes ; dispo- 
sition permanente à communiquer à autrui le 
meilleur de soi-même et aspiration commune à 
un constant enrichissement spirituel. Telles sont 
les valeurs qui doivent animer et orienter toutes 
choses activité culturelle, vie économique, 
organisation sociale, mouvements et régimes 
politiques, législation, et toute autre expression 
de la vie sociale dans sa continuelle évolution. » 
(Encyclique Pacem in terris, 11 avril 1963 : Acta 
Apostolicae Sedis, 55, 1963, p. 266.) 


Mais cette phase thérapeutique de la paix cède 
le pas à de nouvelles contestations : il y a des 
résidus de querelles qui n'étaient que provisoi- 
rement apaisées et qui reprennent vie; il y a 
aussi des phénomènes historiques nouveaux, nés 
des structures sociales en continuelle évolution. 
La paix est de nouveau en souffrance, dans les 
sentiments des hommes tout d’abord, puis dans 
les contestations partielles et locales, et puis 
aussi dans les effrayants programmes d’arme- 
ment qui calculent à froid le potentiel d'’ef- 
froyables destructions, telles que nous ne sau- 
rions les traduire, même en mesures concrètes. 
De très louables tentatives se font jour ici ou là 
pour conjurer de telles conflagrations. Nous 
souhaitons qu’elles puissent avoir raison des dan- 
gers démesurés auxquels elles cherchent un 
remède préventif. 


Frères humains, cela ne suffit pas. Le concept 
de la paix, comme idéal polarisant l’activité 
effective de la société des hommes, semble céder 
comme fatalement devant l'incapacité du monde 
à se gouverner dans la paix et avec la paix. La 
paix n’est pas un fait qui va de soi, même si les 
impulsions profondes de la nature humaine y 
tendent. La paix est l'ordre; et c’est à l’ordre 
qu’aspire chaque chose, chaque fait, comme à un 
destin préétabli, comme à une raison d’être pré- 
conçue, mais qui se réalise en concomitance et 
en collaboration avec de multiples facteurs. La 
paix est donc un sommet qui suppose une struc- 
ture de soutien intérieure et complexe ; elle est 
comme un corps flexible qui doit être fortifié par 


une robuste ossature. Elle est une construction 
qui doit sa stabilité et son excellence à la con- 
jonction de causes et de conditions, qui souvent 
lui manquent; et même lorsqu'elles exercent 
leur effet, elles n'arrivent pas toujours à accom- 
plir la fonction qui leur a été assignée : assurer 
la stabilité de la pyramide de la paix à sa base, 
et l'élévation à son sommet. 


La paix est un devoir 
et elle est possible 


Mais face à cette analyse de la paix, qui en 
confirme la haute valeur et la nécessité, et qui 
en relève en même temps l'instabilité et la fra- 
gilité, nous réaffirmons notre conviction : la paix 
est un devoir, la paix est possible. Tel est une 
fois de plus notre message, qui prend à son 
compte l'idéal de la civilisation, fait écho à l’as- 
piration des peuples, conforte l'espérance des 
hommes humbles et faibles, et en promouvant 
la justice ennoblit la sécurité des forts. C’est le 
message de loptimisme, c’est le présage de lave- 
nir. La paix n’est pas un rêve, ni une utopie, ni 
une illusion. Ce n’est pas non plus un travail de 
Sysiphe ; non : elle peut être prolongée et ren- 
forcée ; elle peut marquer les plus belles pages 
de l'Histoire, les marquer non seulement des 
fastes de la puissance et de la gloire, mais plus 
encore de ceux, bien meilleurs, de la vertu 
humaine, de la bonté populaire, de la prospé- 
rité collective, de la véritable civilisation : la 
civilisation de lamour. 


Est-elle vraiment possible ? Oui, elle l'est, elle 
doit l'être. Mais soyons sincères : la paix, répé- 
tons-le, est un devoir, elle est possible, mais non 
sans le concours de conditions multiples et peu 
aisées. Discourir sur les conditions de la paix, 
nous nous en rendons compte, c'est bien diffi- 
cile et fort long. Nous n'oserions pas l'entre- 
prendre ici. Nous laissons cela aux experts. 
Toutefois, nous ne saurions passer sous silence 
un aspect qui, sans aucun doute, est primordial. 
Il suffira de le rappeler et de le recommander 
à la réflexion des hommes intelligents et bons. 
Il s'agit du rapport entre la paix et la concep- 
tion qu'a le monde de la vie humaine. 


La paix, c’est la célébration de la vie 


Paix et vie : ce sont des biens suprêmes dans 
l'ordre civil; et ce Sont des biens corrélatifs. 


Nous voulons la paix ? Défendons la vie! 


Ce binôme « paix et vie » peut presque appa- 
raître comme une tautologie, un slogan rhéto- 
rique, mais il ne l’est pas. Il représente une 
conquête longuement disputée au long de la 
route du progrès humain ; une route pas encore 
parvenue à son terme. Que de fois, dans la 
dramatique histoire de l'humanité, le binôme 
« paix et vie » renferme-t-il une rencontre 
féroce des deux termes, et non une étreinte 
fraternelle ! La paix est recherchée et conquise 
par la mort, et non par la vie; et la vie 
s'affermit non pas par la paix, mais par la 
lutte, comme un triste destin nécessaire à sa 
propre défense. 


. La parenté entre la paix et la vie semble 
jaillir de la nature des choses, mais pas tou- 
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jours, pas encore de la logique de la pensée et 
de la conduite des hommes. Tels sont, si nous 
voulons comprendre la dynamique du progrès 
humain, le paradoxe et la nouveauté que nous 
devons affirmer pour cet an de grâce 1977 et, 
ensuite, pour toujours. Ce n'est pas facile, ce 
nest pas simple d'y réussir, parce que trop 
d’objections, et des objections formidables, 
contenues dans l'arsenal immense des pseudo- 
convictions, des préjugés empiriques et utiliz 
taires, des prétendues raisons d'Etat ou 
des coutumes historiques et traditionnelles, y: 
opposent aujourd’hui encore des obstacles appa- 
remment insurmontables. Avec cette conclusion 
tragique : si paix et vie peuvent illogiquement, 
mais pratiquement, se dissocier, alors se des- 
sine sur l'horizon du futur une catastrophe qui, 
à l'époque où nous vivons, pourrait être sans 
mesure et sans remède aussi bien pour la paix 
que pour la vie. Hiroshima est un document 
terriblement éloquent et un paradigme épouvan- 
tablement prophétique en ce domaine. Si, par 
une regrettable hypothèse, la paix était conçue 
indépendamment du respect qui est dû naturel- 
lement à la vie, elle pourrait s'imposer comme 
un douloureux triomphe de la mort. Les paroles 
de Cornelius Tacite viennent à l'esprit : « … La 
où ils instaurent la solitude, ils appellent cela 
la paix. » (Vie d’Agricola, 30.) Et réciproque- 
ment, on peut exalter avec une préférence 
égoïste et quasi idolâtrique la vie privilégiée 
de certains au prix de l'oppression d'autrui ou 
même de sa suppression : est-ce cela la paix ? 


Pour retrouver la clé de la vérité dans ce 
conflit qui, de théorique et moral, se fait tra- 
giquement réel, qui profane et ensanglante 
aujourd’hui encore tant de pages de l’histoire 
humaine, il faut assurément reconnaître son 
primat à la vie, en tant que valeur et condition 
de la paix. Voici la formule : « Si tu veux la 
paix, défends la vie. » La vie est le sommet de 
la paix. Si la logique de notre action part de 
la valeur sacrée de la vie, la guerre, comme 
moyen normal et habituel de faire régner le 
droit et donc la paix, se trouve virtuellement 
disqualifiée. La paix n'est rien d’autre que la 
prédominance incontestable du droit et en défi- 
nitive l'heureuse célébration de la vie. 


Ici, on n'en finirait pas de donner des 
exemples ni de citer les innombrables cas 
d'aventures, ou plutôt de mésaventures, dans 
lesquelles la vie est mise en jeu en face de la 
paix. Nous faisons nôtre la classification qui 
a été présentée à ce sujet selon « trois impé- 
ratifs essentiels ». Pour avoir une paix authen- 
tique et heureuse, il faut, selon ces impératifs, 
« défendre la vie, restaurer la vie, promouvoir 
la vie ». 


La course aux armements 


La politique des grands armements se 
trouve aussitôt mise en cause. La vieille for- 
mule, qui a fait école et la fait encore en 
politique « Si tu veux la paix, prépare la 
guerre », n'est pas admissible sans des réserves 
radicales (cf. Le 14, 31). Avec la franchise auda- 
cieuse de nos principes, nous dénonçons ainsi 
le programme faux et périlleux de la « course 
aux armements », de la compétition secrète 
entre les peuples pour la supériorité militaire. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


1Même si, par un reste heureux de sagesse ou 
par un blocage tacite mais déjà redoutable dans 
lléquilibre des forces homicides adverses, la 
guerre (et quelle guerre ce serait !) n’éclate pas, 
comment ne pas déplorer la dépense incalcu- 
Mable de moyens économiques et d'énergies 
humaines faite pour conserver à chaque pays 
-sa cuirasse d'armes toujours plus coûteuses, 
I toujours plus efficaces, au détriment du budget 
des écoles, de la culture, de l’agriculture, de la 
santé, de la vie sociale : la paix et'la vie sup- 
portent des charges énormes et incalculables 
tpour maintenir une paix fondée sur une perpé- 
tuelle menace envers la vie, comme aussi pour 
1défendre la vie grâce à une menace constante 
‘envers la paix. On dira : c’est inéluctable. Ce 
ipeut être le cas dans une conception encore 
¿très imparfaite de la civilisation. Mais recon- 
/naissons au moins que ce défi constitutionnel 
que la course aux armements établit entre la 
vie et la paix est une formule fausse en elle- 
1 même et qui doit être corrigée et dépassée. Il 
faut donc louer l'effort déjà entrepris pour 
réduire et finalement éliminer cette absurde 
guerre froide qui résulte de l'augmentation pro- 
lgressive des potentiels militaires respectifs des 
mations, comme si ces dernières n'avaient pas 
d'autre issue que d'être ennemies et comme si 
4 elles étaient incapables de s’apercevoir qu’une 
- telle conception des rapports internationaux 
: devrait un jour aboutir à la ruine de la paix 
‚et à celle d'innombrables vies humaines. 


z 

















L'avortement 


Mais ce n’est pas seulement la guerre qui tue 

Ja paix. Tout crime contre la vie est un attentat 
- contre la paix, surtout s’il porte atteinte aux 
“mœurs du peuple, comme cela se produit sou- 
- vent aujourd'hui avec une facilité horrifiante et 
parfois légalisée, dans le domaine de la suppres- 
- sion de la vie à naître qu'est l'avortement. Cer- 
tains avancent en faveur de ce dernier les moti- 
-vations suivantes : l'avortement a pour objet 
«de ralentir l'augmentation malencontreuse de la 
“population, de supprimer les êtres condamnés 
a vivre avec des malformations, à être le 
déshonneur de la société, à être victimes de la 
misère prolétaire, etc. Il semble plutôt utile 
` que nuisible à la paix. Non, ce n'est pas vrai. 
- La suppression d’une vie en train de naître 
` ou qui a déjà vu le jour transgresse avant 
: tout le principe moral inviolable auquel la 
conception de l'existence humaine doit tou- 
jours se référer : la vie humaine est sacrée, 
- depuis le premier moment de sa génération 
‘jusqu'au dernier instant de sa survie naturelle 
‘dans le temps. Elle est sacrée. Qu'est-ce que 
“cela veut dire? Cela signifie qu’elle est sous- 
traite à tout pouvoir arbitraire de suppression, 

qu'elle est, intouchable, digne du plus grand 
` respect, du plus grand soin, de tout sacrifice. 
Pour celui qui croit en Dieu, cela est spontané, 

tinstinctif, et découle normalement d'une loi 
- religieuse transcendante. Et même pour celui 
#qui n’a pas le bonheur d'admettre que la main 
de Dieu protège et venge tout être humain, 
=- Cette intuition du caractère sacré de la vie est 
ket doit être perçue à partir de la dignité de 
‘homme qui exige l'inviolabilité de toute exis- 
tence humaine vivante. Ils le savent et le sentent 
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bien ceux qui, par malheur, ont commis la 
faute -implacable et connaissent toujours le 
remords d’avoir volontairement supprimé une 
vie. La voix du sang innocent crie dans le 
cœur de la personne homicide avec une insis- 
tance déchirante. La paix intérieure n'est pas 
possible lorsqu'on utilise les sophismes impré- 
gnés d’égoïsme. Et même si elle était possible, 
un attentat a été commis contre la paix, 
c'est-à-dire contre la protection générale de 
l'ordre de la société humaine. La vie indivi- 
duelle et la paix générale sont toujours liées 
par une parenté inséparable. Si nous voulons 
que le progrès de l’ordre social s'appuie sur 
des principes intangibles, ne lui portons pas 
atteinte au cœur même de son fondement qui 
est le respect de la vie humaine. A ce point de 
vue, la paix et la vie sont d’une manière soli- 
daire à la base de l’ordre et de la civlisation. 


Délinquance, terrorisme, torture 


Ce discours pourrait se prolonger en passant 
en revue les cent manières de porter atteinte 
à la vie et qui, aujourd’hui, semblent rentrer 
dans les mœurs, là où la délinquance indivi- 
duelle s'organise pour devenir collective, pour 
s'assurer le silence et la complicité de groupes 
entiers de citoyens, pour faire de la vengeance 
privée un misérable devoir collectif, du terro- 
risme un phénomène de légitime affirmation 
politique ou sociale, de la torture policière une 
méthode efficace pour la force publique qui 
vise non plus à rétablir l’ordre, mais à 
imposer une ignoble répression. Il est impos- 
sible que. la paix fleurisse là où l'intégrité de 
la vie est compromise d’une pareille manière. 
Là où la violence se développe, c’est la fin de 
la vraie paix. Alors que là où les droits de 
l'homme sont réellement professés et publique- 
ment reconnus et défendus, la paix devient 
l'atmosphère joyeuse et efficace de la vie en 
société. 


Les témoignages du progrès de notre civilisa- 
tion se trouvent dans les engagements interna- 
tionaux pour la sauvegarde des droits de 
l'homme, pour la défense de l'enfant, pour la 
sauvegarde des libertés fondamentales de 
l’homme. Ils sont l'épopée de la paix, dans la 
mesure où ils sont un bouclier pour la vie. 
Sont-ils complets? Sont-ils observés? Tous 
nous saisissons que la civilisation s'exprime 
dans ces déclarations, qu’elle trouve en elles la 
confirmation de sa propre réalité : celle-ci sera 
pleine et glorieuse si elles imprègnent les 
consciences et les mœurs, elle sera méprisée et 
violée si elles demeurent lettre morte. 


Le Christ est notre paix 


Hommes de ce xx° siècle finissant, vous avez 
signé pour votre gloire les chartes de la pléni- 
tude humaine que vous avez atteinte, si de 
telles chartes sont vraies; vous avez scellé 
pour l’histoire votre condamnation morale, s'il 
s’agit seulement de documents fruits de vel- 
léités rhétoriques ou d’hypocrisie juridique. La 
mesure est là : dans l'équation entre la véri- 
table paix et la dignité de la vie. 

Accueillez, nous vous en prions, notre 
demande : qu’une telle équation se réalise et 
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que sur elle un nouvel édifice se dresse sur 
l'horizon de notre civilisation de la vie et de 
la paix, la civilisation, disons-le encore, de 
l'amour. 


Est-ce que tout est dit ? 


Non, il reste une question non résolue : com- 
ment réaliser un tel programme de civilisation ? 
Comrnent faire fraterniser la vie et la paix ? 


Notre réponse est formulée en des termes qui 
peuvent être inaccessibles pour tous ceux qui 
ont limité l'horizon de la réalité à la seule 
vision naturelle. Il faut recourir à ce monde 
religieux que nous appelons « surnaturel ». Il 
faut la foi pour découvrir ce réseau d'influences 
qui agissent dans la complexité de l’histoire 
humaine, où l’œuvre transcendante de Dieu se 
greffe en la rendant capable d'effets supérieurs, 
qui seraient .humainement parlant impossibles. 
Il faut la religion, celle qui est vivante et véri- 
table, pour les rendre possibles. Il faut l'aide 
du « Dieu de la paix » (Ph 4, 9). 


Bienheureux sommes-nous si nous connaissons 
cela et le croyons ; et si, conformément à cette 
foi, nous savons découvrir et mettre en œuvre 
le rapport entre la vie et la paix. 


Il y a toutefois une exception capitale au 
raisonnement exposé ci-dessus qui met la vie 
avant la paix, et qui fait dépendre la paix de 
l'inviolabilité de la vie; cette exception se 
vérifie dans les cas où rentre en jeu un bien 
supérieur à la vie elle-même. Il s’agit d’un 
bien dont la valeur dépasse celle de la vie, un 
bien tel que la vérité, la justice, la liberté 
civile, l'amour du prochain, la foi. Alors inter- 
vient la parole du Christ : « Qui aime sa vie 


(plus que ces biens supérieurs) la perdra. » 
(Cf. Jn 12, 25.) Ceci nous montre que, de 
même que la paix doit être conçue en réfé 
rence à la vie, et de même que du bien-être 
ordonné assuré à la vie doit résulter que la 
paix elle-même est l'harmonie qui rend lexis- 
tence ordonnée et heureuse intérieurement et 
socialement, ainsi cette existence humaine, 
c'est-à-dire la vie, ne peut ni ne doit se sous- 
traire aux finalités supérieures qui lui donnent 
ses premières raisons d'être : pourquoi vit-on ? 
Qu'est-ce qui donne à la vie, outre la tranquil 
lité de la paix dans l’ordre, sa dignité, sa plé: 
nitude spirituelle, sa grandeur morale et, 
disons-le aussi, sa finalité religieuse ? La paix, 
la véritable paix sera-t-elle perdue si on donne 
place dans notre vie à la plus haute expres- 
sion de l'amour, qui est le sacrifice? Et si le 
sacrifice entre vraiment dans un dessein 
rédempteur, s'il a valeur méritoire pour une 
existence qui transcende la forme et la mesure 
temporelle, cette existence ne retrouvera-t-elle 
pas à un niveau supérieur et éternel la paix, 
la véritable paix donnée au centuple, la paix 
de la vie éternelle (cf. Mt 19, 29)? Celui qui 
est un disciple de l’école du Christ peut com- 
prendre ce langage transcendant (cf. Mt 19, 11). 
Et pourquoi ne serions-nous pas ces disciples ? 
Lui, le Christ, « est notre paix » (cf. Ep 2, 11). 


Nous le souhaitons à tous ceux qu'atteint, 
avec notre bénédiction, notre message de paix 
et de vie! 


Du Vatican, le 8 décembre 1976. 
PAULUS PP. VI. 


MOTU PROPRIO « APOSTOLATUS PERAGENDI > 
par lequel le Conseil des laïcs acquiert une nouvelle structure 
et prend le nom de < Conseil pontifical pour les laïcs > (1) 


Les diverses formes de l'exercice de l'apostolat, ou 
les divers ministères (cf. 1 Co 12, 5), qui servent 
à édifier le Corps mystique du Christ, qui est 
l'Eglise, sont aussi l'affaire des laïcs, de plein droit 
et conformément à leur mérite, comme le Concile 
œcuménique Vatican II la enseigné de nos jours, 
mettant dans une nouvelle lumière la doctrine tra- 
ditionnelle à ce sujet. Les laïcs en effet « vivent 
au milieu du siècle, c'est-à-dire engagés dans tous 
les divers devoirs et travaux du monde, dans les 
conditions ordinaires de la vie familiale et sociale 
dont leur existence est comme tissée. À cette place, 
ils sont appelés par Dieu pour travailler comme 
du dedans à la sanctification du monde, à la façon 
d'un ferment, en exerçant leurs propres charges 
sous la conduite de l'esprit évangélique, et pour 
manifester le Christ aux autres avant tout par le 
témoignage de leur vie, rayonnant de foi, d’espé- 
rance et de charité ». (Constitution dogmatique 
Lumen gentium, n. 31) 


(1) Traduction française diffusée par la Salle de presse 
du Saint-Siège. Sous-titres de la DC. 
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Notre époque, cela n'échappe à personne, re- 
quiert de leur part un apostolat plus intense et 
plus étendu : « Le signe de cette urgente nécessité 
aux ‘ multiples aspects est l'action manifeste du 
Saint-Esprit qui rend aujourd’hui les laïcs de plus 
en plus conscients de leur propre responsabilité et 
les incite partout à servir le Christ et l'Eglise. » 
(Décret Apostolicam actuositatem, n. 1.) 

Par suite de cet état de choses et selon l’exhor- 
tation du Concile lui-même (cf. ibid. n. 26) fut 
créé, en 1967, dans la Curie romaine, le Conseil des 
laïcs, et cela par la lettre apostolique Catholicam 
Christi Ecclesiam, publiée par nous sous forme de 
Motu proprio le 6 janvier de cette même année. Il 
faut cependant rappeler que ce Conseil était cons- 
titué ad experimentum et pour un temps, étant 
donné que l'exercice des charges et le cours des 
choses pouvaient faire souhaiter d’opportuns chan: 
gements (cf. AAS 59 [1967], p. 28) (2). 

Nous reconnaissons que ce Conseil a rempli avec 
diligence les fonctions qui lui étaient confiées, soit 


(2) DC 1967, n° 1487, col. 193 et s. (NDLR.) 
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en promouvant, par un bon travail de coordination 
et d'organisation, l'apostolat des laïcs parmi les 
“diverses nations ou au sein même de l'Eglise, soit 
en aidant par ses conseils la hiérarchie et les laïcs, 
soit en se livrant à des travaux d’études en ce 
domaine ou encore en suscitant d’autres initiatives. 

Etant donné que les raisons pour lesquelles ce 
Conseil a été institué ont pris un relief plus impor- 
tant, que les problèmes à aborder et à résoudre 
‘dans ce domaine de l’apostolat catholique sont 
devenus beaucoup plus graves et plus étendus et 
‘que l'expérience recueillie durant ces années fournit 
‘d'utiles réflexions, il nous a paru bon de donner à 
cet organisme de la Curie romaine, qui peut être 
compté parmi les fruits précieux du Concile Va- 
tican II, une forme nouvelle, stable et d’un niveau 
plus élevé. 

C'est pourquoi, tout bien pesé et après avoir pris 
l'avis d'experts, nous établissons et décidons ce qui 
suit 


Structures 
I. — Le Conseil des laïcs s'appellera désormais 
« Conseil pontifical pour les laïcs ». 
II. — Le Conseil est présidé et dirigé par un 


cardinal président, assisté du bureau de présidence 
composé de trois cardinaux demeurant à Rome et 
du secrétaire du Conseil (3). 

Le Bureau de présidence se réunit tous les deux 
mois et chaque fois que cela apparaîtra nécessaire 
“au cardinal président pour traiter les affaires d’im- 
portance majeure. 

Le cardinal président est aidé par le secrétaire 
“et le sous-secrétaire. C’est à tous ceux qui ont été 
mentionnés ci-dessus qu'il appartient de traiter, 
selon les normes du droit, toutes les affaires qui 
requièrent le pouvoir d'ordre et le pouvoir de juri- 
diction. 


III. — Les membres de ce Conseil pontifical sont 

pour la plus grande partie des laïcs — le Conseil 
comprend également quelques évêques et prêtres — 
appelés des. diverses parties du monde et engagés 
“dans les divers secteurs de lapostolat des laïcs, 
avec un souci de proportion équitable entre hommes 
et femmes. 
… Les membres sont convoqués une fois par an, à 
moins que des circonstances particulières ne con- 
seillent de faire autrement, pour tenir une assemblée 
avec le Bureau de présidence, sous la direction du 
Cardinal président assisté du secrétaire. 


` 


IV. — Le Conseil recourt à l’aide de consulteurs, 
remarquables par la probité, la science et la pru- 
dence, choisis de telle sorte que les laïcs y soient 
plus nombreux que les autres et qu’une proportion 
équitable soit maintenue entre les hommes et les 





(3) En même temps qu’il publie ce Motu proprio, POs- 
Servatore Romano (17 décembre 1976) annonce : « Le 
Saint-Père a nommé président du Conseil pour les laïcs, 
réorganisé par le Motu proprio « Apostolatus peragendi », 
S. Em. le cardinal Opilio Rossi (créé cardinal le 24 mai 
1976. — Cf. DC 1976, p. 561) ; vice-président du même 
Conseil : Mgr Lucas Morerra NeEves, évêque titulaire de 
‘Feradi majeur ; secrétaire du même Conseil : Mgr Marcel 
“UyrensroEcx ; membres du Conseil de présidence du 
même Conseil les cardinaux Ugo Porerri, Edoardo 
ÆPrroNrO, Joseph SCHROEFFER ; vice-président du Comité 
Dour la famiile, rattaché à ce même Conseil : Mgr Edouard 
AGNON, ancien évêque de Saint-Paul en Alberta. » (NDLR.) 
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femmes ; y sont adjoints de droit les secrétaires 
des Congrégations pour les Evêques, pour les 
Eglises orientales, pour le Clergé, pour les Religieux 
et Instituts séculiers, pour l’Evangélisation des 
peuples, ainsi que le secrétaire de la Commission 
pontificale Justice et Paix. Il faut souhaiter que, 
parmi les consulteurs, il y ait une ou plusieurs 
femmes engagées dans la vie consacrée. 


V. — Les consulteurs forment un groupe, ou, 
comme on dit, la Consulta. 

Leur rôle est d'approfondir toutes les questions 
sur lesquelles les membres du Conseil ont mission 
de décider, et d'accomplir fidèlement les tâches 
confiées par les supérieurs. 

Les consulteurs peuvent être convoqués, soit tous 
ensemble, soit par groupes plus restreints et char- 
gés d’un travail particulier, ou encore peuvent être 
interrogés individuellement. 


Compétence 


VI. — La compétence du Conseil pontifical pour 
les laïcs embrasse aussi bien l’apostolat des laïcs 
dans l'Eglise que la discipline des laïcs en tant que 
tels. 

Les fonctions particulières de ce Conseil ponti- 
fical sont 


1. Inciter les laïcs à participer à la vie et à la 
mission de l'Eglise soit surtout dans les associations 


à but apostolique, soit à titre individuel comme 
fidèles ; 


2. Evaluer, orienter, et, si besoin est, promouvoir 
les entreprises qui se rapportent à l'apostolat des 
laïcs dans les divers domaines de la vie sociale, 
en tenant compte de la compétence en ces domaines 


des autres organismes de la Curie romaine ; 


3. Etudier tout ce qui concerne 

— Les organisations de laïcs qui se livrent à 
ľapostolat ou bien au plan international, ou bien 
au plan national, étant sauve la compétence de la 
secrétairerie ďEtat ou papale ; 

— Les associations catholiques qui promeuvent 
l'apostolat, la vie spirituelle et le zèle des laïcs, 
étant sauf le droit de la Congrégation pour l’Evan- 
gélisation des peuples en ce qui concerne les asso- 
ciations vouées exclusivement à la coopération 
missionnaire ; 

— Les associations. pieuses (i.e. archiconfréries, 
confraternités, pieuses unions, confréries de tous 
genres), en prenant l’avis de la Congrégation pour 
les Religieux et les Instituts séculiers, chaque fois 
qu'il s’agit d'associations fondées par une famille 
religieuse ou un institut séculier ; 

— Les tiers-ordres séculiers, seulement dans les 
matières qui concernent leur activité apostolique, 
laissant intacte quant au reste la compétence de 
la Congrégation pour les Religieux et les Instituts 
séculiers ; 

— Les associations communes aux clercs et aux 
laïcs, étant sauve la compétence de la Congréga- 
tion pour le Clergé en ce qui concerne l’observance 
des lois générales de l'Eglise (cf. les Normes de 
la Signature apostolique) ; 


4. Favoriser de sa propre initiative la participa- 
tion active des laïcs en ce qui concerne les do- 
maines catéchétique, liturgique, sacramentel, sco- 
laire et autres semblables, en associant ses efforts 
à ceux des divers dicastères de la Curie romaine 
qui s'occupent des mêmes sujets, 


5. Veiller à ce que les lois ecclésiastiques regar- 
dant les laïcs soient religieusement observées, et 
traiter par voie administrative les controverses 
concernant les laïcs ; 


6. En accord avec la Congrégation pour le Clergé, 
s'occuper de tout ce qui regarde les Conseils pas- 
toraux, au niveau paroissial ou diocésain, de telle 
sorte que les laïcs soient amenés à participer à la 
pastorale d'ensemble. 


Le Comité pour la famille 
VII. — Au Conseil pontifical pour les laïcs est 


rattaché le Comité pour la famille, qui conserve 
cependant sa forme et ses caractéristiques propres. 


Le Comité pour la famille a pour président le 
cardinal président du Conseil pontifical pour les 
laïcs, qui est aussi aidé de manière particulière dans 
cette tâche par le secrétaire de ce Conseil. 

Le cardinal confie à l'un des officiers du Conseil 
pour les laïcs la charge de se tenir en rapport avec 
le Comité pour la famille pour les affaires ordi- 
naires. 3 


# 


Tout ce qui a été décrété par nous dans cette 
lettre Motu proprio, nous ordonnons qu'il soit 
ferme et ratifié, nonobstant toutes choses contraires 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 10 décembre 
de l’année 1976, la quatorzième de notre pontificat. 


PAULUS PP. VI. 


MOTU PROPRIO « JUSTITIAM ET PACEM » 
déterminant les structures définitives de la Commission pontificale 
«< Justice et Paix» (1) 


PAUL VI PAPE. 


Promouvoir la justice et la paix, pénétrer de la 
lumière et du ferment évangélique tous les domaines 
de l'existence sociale, l'Eglise n’a cessé de s'y 
employer au nom du mandat qu’elle a reçu de 
son Seigneur. Attentif aux espoirs et aux possibilités 
de notre temps, comme aussi à ses épreuves et à 
ses difficultés particulières, le Concile œcuménique 
Vatican II a donné un éclairage nouveau à ce devoir 
(cf. Constitution pastorale Gaudium et spes, n. 90). 
Pour répondre au souhait exprimé par ce Synode 
universel, une Commission a été instituée et orga- 
nisée juridiquement par notre Motu proprio « Catho- 
licam Christi Ecclesiam » du 6 janvier 1967. Elle fut 
établie ad experimentum pour cinq ans, « l'exercice 
de ses activités et l'expérience pouvant, en effet, 
suggérer d'opportunes modifications » (AAS 59 
(119671, p. 28) (2), et ce mandat fut renouvelé par 
nos soins pour cinq nouvelles années. 

Au cours de ces dix années, la Commission a 
donc étudié avec soin et a mis en œuvre la doc- 
trine et les prescriptions de la Constitution pasto- 
rale Gaudium et spes et des autres documents du 
Magistère. Ainsi, la voix de l'Eglise s’est fait en- 
tendre utilement dans la communauté humaine pour 
annoncer la vraie justice et la vraie paix. 

Cependant, comme Îles questions à traiter par 
cette Commision sont très complexes et souvent 
liées à d’autres problèmes, beaucoup ont demandé 
que ses attributions soient plus nettement définies, 
afin que ce service du Siège apostolique puisse 
accomplir de manière toujours plus efficace les 
fonctions qui lui sont confiées. 

En déterminant maintenant de manière définitive 
les buts et l’organisation de la Commission, nous 
entendons réaffirmer clairement la grande impor- 
tance que l'Eglise attache à promouvoir et à- dé- 
fendre la justice et la paix. Il faut pour cela que 
les membres de la Commission soient constamment 


(1) Traduction française diffusée par la Salle de presse 
du Saint-Siège. 
(2) DC 1967, n° 1487, col. 193 et s. (NDLR.) 


à l'écoute de ce qui se passe dans le domaine de 
leur compétence, et de ce que les hommes désirent 
à cet égard selon les divers temps et circonstances ; 
ils doivent étudier ces questions à la lumière de 
l'Evangile et du Magistère de l'Eglise et, en faisant 
connaître le résultat de leurs réflexions, ils contri- 
bueront à éclairer le Peuple de Dieu et à le stimuler 
à mieux prendre conscience en ce domaine des obli- 
gations d’une vie vraiment chrétienne. 

Réaliser des études en vue de l’action, mais en 
les situant elles-mêmes dans une perspective pas- 
torale d'évangélisation ; être au service des membres 
et des institutions de l'Eglise, de telle sorte que 
ceux-ci puissent traduire concrètement dans des 
engagements ayant valeur de témoignage chrétien 
les conseils et les impulsions reçus de la Commis- 
sion ; agir de manière à inspirer un progrès et un 
renouveau en trouvant dans la fidélité à l'autorité 
suprême de l'Eglise son orientation fondamentale 
et le gage de son efficacité; accomplir enfin ce 
travail dans une perspective œcuménique : tels 
sont les buts élevés et les principes pratiques de 
cette Commission. 

Il ne faut pas oublier. que la mutation continue 
et rapide des relations entre les personnes et entre 
les peuples fait naître constamment de nouvelles 
questions ou révèle de nouveaux aspects des pro- 
blèmes en ce qui concerne la justice, la paix, le 
développement des peuples et les droits de l’homme. 
Pour faire face à cette réalité à la fois complexe 
et changeante, la Commission doit pouvoir disposer 
de structures adéquates. 

C'est pourquoi, après avoir mürement considéré 
toutes choses et consulté des experts, nous décidons 
et décrétons ce qui suit au sujet de la Commission 
pontificale Justice et Paix. 


I. — La Commission pontificale Justice et Paix 
est l'organisme du Saint-Siège qui a pour but l'étude 
et l’approfondissement, sous l'aspect doctrinal, pas- 
toral et apostolique, des problèmes relatifs à la 
justice et à la paix, en vue dďd’éveiller le Peuple de 
Dieu à la pleine intelligence de ces questions et à 
la conscience de son rôle et de ses devoirs dans 
les domaines de la justice, du développement des 
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peuples, de la promotion humaine, de la paix et 


- contribution spécifiquement chrétienne peut 


des droits de l'homme. Elle recherchera quelle 
être 
apportée à la solution de ces problèmes et elle 
appellera les membres du Peuple de Dieu à un 
témoignage chrétien et à une action appropriée sur 


ces divers points. 


II. — A cette fin, la Commission devra 


1. Avant tout étudier en profondeur la doctrine 
sociale du Magistère de l'Eglise, la faire connaître 
amplement par des moyens appropriés, et s'efforcer 
d'en obtenir la mise en œuvre pratique à tous les 
niveaux de la société ; 


2. Rassembler et synthétiser les études qui se 
réfèrent au développement des peuples, à la paix, 
à la justice et aux droits de l’homme, sous les 
aspects culturel, moral, éducatif, économique et 
social, chercher à les évaluer au point de vue théo- 
logique, et voir ensuite comment cette documen- 
tation pourra constituer une aide pour la pastorale 
et pour un engagement plus déterminé des chré- 
tiens dans les diverses situations locales, nationales 
et internationales ; 


3. Faire connaître le résultat de ses études, d 
son travail de documentation et de sa réflexion à 
toutes les instances de l'Eglise qui y sont intéres- 
sées, et recueillir de celles-ci toute information utile. 
Dans ce but, la Commission devra en particulier 
avoir des contacts réguliers et organiques avec les 
Conférences épiscopales; par l'intermédiaire de 
ces dernières ou avec leur accord, elle fournira des 
informations et toute autre aide possible aux orga- 
nismes créés en vue de létudė de ces problèmes 
— Commissions nationales Justiċe et Paix, et autres 
— qui travaillent selon des statuts qu’il appartient 
aux Conférences épiscopales de définir ou d’ap- 
prouver ; 


4. Etre en contact régulier avec les dicastères et 
autres organismes du Saint-Siège qui sont intéres- 
sés à ces problèmes afin de les informer et de se 
tenir ultérieurement à leur disposition pour les 
aider dans l'élaboration de programmes d'action 
appropriés ; ces organismes, à leur tour, pourront 
solliciter l'avis de la Commission sur toutes les 
questions qui sont du domaine de la Commission 
Justice et Paix; la Commission entretiendra des 
rapports réguliers avec la Secrétairerie d'Etat ou 
papale qui lui donnera les instructions appropriées ; 


5. Mettre, en collaboration avec ces mêmes orga- 
nismes, le fruit de sa réflexion à la disposition 
d’autres groupes ou institutions qui existent à lin- 
térieur de l'Eglise, tels que les Ordres et Congré- 
gations religieuses, les Organisations internationales 
catholiques ; elle agira de même à l'égard des 
groupes et des personnes en dehors de l'Eglise avec 
lesquels les organismes du Saint-Siège entretiennent 
des rapports réguliers, tels que les autres Eglises 
et communautés chrétiennes, les religions non chré- 
tiennes, et les associations ou agences qui apportent 
une contribution à la réalisation de ce même but ; 


6. S'efforcer de connaître les dénis de justice, les 
violations des droits de l’homme, les injustices, qui 
se produisent dans les situations concrètes, et ras- 
sembler des informations objectives et complètes 
sur ces cas; elle exprimera la solidarité chrétienne 


- avec ceux qui souffrent de l'injustice, chaque fo 


que la gravité des situations ou des faits le justi- 


- fiera, après s'être mise d'accord avec la Secrétairerie 
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d'Etat au sujet de toute déclaration ou initiative 
à ce propos. 


IIT. — La Commission pontificale Justice et Paix 
est composée de cardinaux et d'évêques, ainsi que 
de clercs et de laïcs nommés par le Souverain Pon- 
tife pour une durée de cinq ans; elle est dirigée 
par un cardinal président avec l’aide d’un secré- 
taire et d’un sous-secrétaire (3). Des consulteurs, 
clercs et laïcs, vraiment compétents en matière de 
pensée et d'action sociales de l'Eglise, seront égale- 
ment nommés par le Pape pour une durée de cinq 
ans. 


IV. — Les membres participent à l’Assemblée 
générale, qui aura lieu une fois par an, sauf cir- 
constance particulière, pour contribuer par leurs 
connaissances spécialisées et par leur expérience 
pastorale à l'élaboration des grandes lignes du tra- 
vail de la Commission. Les consulteurs seront fré- 
quemment interrogés par écrit sur les matières de 
leur compétence où ils seront appelés à faire partie 
de groupes d’études. Le « congressus » de la Com- 
mission se réunira régulièrement, selon les besoins 
du travail. 


V. — Les normes de la Constitution apostolique 
Regimini Ecclesiae universae et du règlement pour 
les dicastères du Saint Siège s'appliquent à la Com- 
mission pontificale Justice et Paix, à moins de 
disposition contraire. 

Nous ordonnons que tout ce qui est établi par 
nous: dans la présente lettre en forme de Motu 
proprio ait valeur pleine et stable, nonobstant toute 
disposition contraire quelconque. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 10 décembre 
1976, quatorzième année de notre pontificat. 


PAULUS PP. VI. 


(3) En même temps qu’il publie ce motu proprio, lOs- 
servatore Romano (17 décembre 1976) annonce « Le 
Saint-Père a nommé pro-président de la Commission 
pontificale « Justice et paix », réorganisée par le motu 
proprio « Justitiam et pacem >», S, Exc. Mgr Bernardin 
GANTIN, ancien archevêque de Cotonou (qui avait été 
nommé vice-président de la Commission pontificale « Jus- 
tice et paix » et de « Cor unum » il y a un an. — Cf. 
DC 1976, p. 145 et 198) ; Secrétaire, de la même Com- 
mission ; Mgr Andrea CORDERO LANZA DI MONTEZOMOLO ; 
sous-secrétaire de la même Commission le P. Roger 
HECKEL, S.J. > (NDLR.) 





— Los Sacramentos de la Humanidad de Cristo. Perspectiva 
patristica y teologica sobre los sacramentos, par Luis M. 
MUGIDA URDANGARIM (coll, Actualidad teologica espa- 
nola). — Un vol. 13,5 X 21 cm, de 372 p. Chez l'auteur, 
Zabaleta 49, 4, San Sebastian (Espagne). 

C'est toute la théologie des sacrements qui est développée 
dans ces pages qui nous présentent d’abord Israël comme 
sacrement de Dieu, puis comme une rencontre de théophanie 
du Christ dans les sacrements de l'Eglise, dans laquelle ils 
sont le sacrement du Christ. Après en avoir détaillé la struc- 
ture théologique. L'auteur nous en montre toute la signification 
profonde et leur valeur dans la vie du chrétien. 


— Le Monastère Sainte-Catherine-de-Sienne, à Toulouse. Un 
foyer de spiritualité dominicaine au xviie siècle, par Sœur 
Diane-du-Christ. Préface de Mgr Clément TOURNIER. — 
Un vol. 16 X 24 cm de 408 p. Prix : 54,60 F. Editions Privat 
Toulouse, 

L'auteur est une historienne de talent. Elle devait découvrir 
en 1925 la bulle de canonisation de saint Thomas d'Aquin, 
égarée depuis la Révolution. Ses qualités se manifestent ici 
dans l'histoire de la famille dominicaine à Toulouse, qui fut 
au xviie siècle un des hauts lieux de la vie religieuse en 
France. En parcourant ces pages, c'est tout un passé de 
l'Ordre de Saint-Dominique qui revit et il ne manque ni de 
couleurs ni d'intérêt. : 
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LA CONDITION FÉMININE 


Paul VI a reçu, le 6 décembre, les partici- 
pantes au Congrès du Centre italien féminin 
qui s'est tenu à Rome sur le thème : « La 
femme dans la nouvelle société ». Voici l'allo- 
cution qu'il leur a adressée (1) : 


CHERES FILLES DANS LE CHRIST, 


Vous êtes venues nombreuses ici à Rome, en qua- 
lité de responsables régionales et provinciales, pour 
le Congrès national du Centre italien féminin, ainsi 
que pour élire le Conseil national pour le prochain 
triennat. 

Votre thème est « la condition féminine ». Cette 
question aux multiples facettes est incontestablement 
très actuelle et importante. C’est ainsi que vous en- 
trez avec compétence, en qualité de représentantes 
d'un organisme de premier ordre, dans le vaste 
débat sur la condition et la promotion de la femme 
qui, sous des formes variées et parfois assez vives, 
caractérise si particulièrement la société de notre 
temps. 


L'attitude novatrice de l'Eglise 
des premiers temps à l'égard de la femme 


L'Eglise tout entière suit avec beaucoup d'intérêt 
et d’appréhension les différents mouvements de reven- 
dication féminine qui se proposent de parvenir à 
« l'égalité avec les hommes, non seulement en droit, 
mais aussi en fait » (Gaudium et spes, 9). Dans le 
christianisme en effet, plus que dans toute autre 
religion, la femme a dès les origines un statut de 
dignité spécial, dont de nombreux et importants as- 
pects sont attestés dans le Nouveau Testament. 
Depuis le rôle unique et saint de la très vénérée 
« Marie, Mère de Jésus » (Ac 2, 14) jusqu’aux femmes 
qui suivaient et assistaient le Seigneur dans sa vie 
et son ministère publics (Le 8, 2-3) et ont bénéficié 
de ses premières apparitions après sa résurrection 
(cf. Mt 28, 1-10 ; Mc 16, 1-8; Le 24, 1-11; 22-23 ; Jn 20; 
1-2; 11-18), celles qui étaient présentes avec les 
Douze au Cénacle à la Pentecôte (Ac 2, 14) et toutes 
celles nommément citées par saint Paul dans ses 
lettres en raison de leurs multiples fonctions au 
sein de la primitive Eglise (Rm 16, 12; 12; Ph 4, 2- 
354Col 4; 15 FC A Co 11, 525 16m #16) Mirappa 
raît avec évidence que la femme est appelée à faire 
partie de la structure vivante et cpérante du chris- 
tianisme d’une façon si importanté qu'on n’en a peut- 
être encore pas discerné toutes les virtualités. Si 
nous ajoutons à ces précieuses données tous les 
textes qui recommandent le respect pour chaque 
femme et l’amour singulier du mari pour sa femme 
(Ep 5, 25), nous trouverons, également sur ce point, 
une nouvelle confirmation que l'Eglise s’est présentée 
avec des traits extrêmement originaux et novateurs 
dès sa première manifestation au monde. 


La femme objet 


L'Eglise d'aujourd'hui, comme celle des origines, 
ne peut pas ne pas être du côté de la femme, sur- 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 6-7 dé- 
cembre 1976. Traduction, titre et sous-titres de La DC. 


tout là où celle-ci, au lieu d'être un sujet actif et 
responsable, est rabaissée au rang d'objet passif et 
insignifiant. Il en est ainsi dans certains milieux de 
travail, dans les rapports sociaux, dans la famille, et 
dans l'exploitation qu’en font certains mass media. 
On dirait que pour certains la femme représente au- 
jourd'’hui l'instrument le plus facile pour donner libre 
cours à leurs tendances à la violence et à la domi- 
nation. Cela explique et permet en partie de com-* 
prendre l'attitude acerbe de rétorsion, parfois impé- 
tueuse, de la part de certains mouvements féministes. 
Nous sommes pieinement persuadé que la partici- 
pation des femmes aux différents niveaux de la vie 
sociale doit être non seulement reconnue, mais aussi 
développée et surtout vivement appréciée. Sans doute 


y a-t-il encore beaucoup de chemin à parcourir dans 
ce sens. 


On dévalue la femme en méconnaissant 
sa spécificité 


Cependant, avec le IIe Concile du Vatican, nous 
pensons que les femmes doivent « jouer leur rôle 
selon leurs aptitudes propres » (Gaudium et spes, 60). 
Et la femme ne doit pas renoncer à son caractère 
propre. En effet, si elle est « à l’image et à la res- 
semblance de Dieu », tout comme l’homme et en 
pleine égalité avec lui (cf. 1, 26, 26), elle Test 
d'une façon particulière qui la différencie de 
l’homme tout autant d’ailleurs que l'homme se diffé- 
rencie de la femme, pour ce qui est non pas de la 
dignité de leur nature, mais de la diversité de leurs 
fonctions. Il faut se garder d’une forme insidieuse 
de dévaluation de la condition féminine dans la- 
quelle on peut tomber aujourd’hui lorsque l’on mé- 
connaît les diversités inscrites par la nature dans 
les deux êtres humains. Il est dans l’ordre de jla 
création que la femme se réalise en tant que femme, 
non pas en s'affrontant avec l’homme pour savoir 
qui dominera l’autre, mais en se complétant l’un 
lautre d'une façon harmonieuse et féconde, dans la 
reconnaissance et le respect des rôles propres à cha- 
cun. Il est donc éminemment souhaitable que dans 
les divers domaines de la vie sociale où elle est insé- 
rée, la femme apporte cette note si humaine de sensi- 
bilité et d’affectueuse attention qui lui est propre. 


` 


La tâche d’un mouvement 
chrétien féminin de masse 


Nous vous encourageons de la façon la plus vive, 
particulièrement vous qui appartenez au Centre ita- 
lien féminin, à continuer dans l'enthousiasme, la 
fidélité et la joie à apporter votre témoignage civil et 
chrétien dans l'actuelle société italienne. Nous nous 
permettons aussi de vous inviter à étendre l’activité 
de votre organisation d’une façon qui réponde tou- 
jours mieux aux exigences changeantes des temps, 
en l'orientant non seulement vers des services sociaux 
déterminés en vue de la promotion humaine, maïs 
en vous mettant avec une sollicitude inlassable à 
l'écoute du monde féminin. La création d’un mouve- 
ment féminin de masse pourrait utilement mobiliser 
vos forces généreuses et intelligentes en vue d'une 
présence et d’une action plus grandes dans le monde 
féminin ainsi que dans la société d’une façon plus 
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générale en vue de la sensibiliser comme il se doit 
aux problèmes de la femme et à la façon la plus 
juste et la plus honnête de les affronter et de les 
résoudre. Il s’agit donc d'étudier une sage stratégie 
globale, en même temps que les façons les plus 
opportunes de la mettre en pratique; non pas avec 
un esprit partisan et polémique, mais en vous don- 
nant avec sérénité et ténacité à un idéal qui, parce 
qu'il a la vérité avec lui, est destiné à s'affirmer avec 
. une évidence manifeste et bienfaisante. 

La collectivité tout entière attend du charisme 
particulier de chacune de vous et de votre groupe 
une attestation limpide et vivante de cette présence 
féminine chrétienne que vous seules pouvez et cer- 


ALLOCUTION A DES 


Recevant, le 13 décembre, le cardinal Sli- 
pyji, archevêque majeur de Lwow des 
Ukrainiens, accompagné de six évêques 
ukrainiens, Paul VI a prononcé l'allocu- 
tion ci-après dans laquelle il a notam- 
ment exposé les raisons pour lesquelles 
il ne lui est pas possible d'accorder au 
cardinal Slipyj le titre de patriarche (1) : 


CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


En vous accueillant, monsieur le Cardinal, et 
en accueillant avec vous des évêques, respon- 
sables de communautés ukrainiennes, nous 
éprouvons une joie toute particulière. Oui, 
l'humble Successeur de Pierre est ému de rece- 
voir un témoignage d’attachement qui dépasse 
singulièrement sa personne et va à ce Siège apos- 
tolique de Rome, auquel les catholiques ukrai- 
niens ont donné des preuves de fidélité si nom- 
breuses et si souvent héroïques. Les restes mor- 
tels de saint Josaphat, vénérés en la basilique 
Saint-Pierre du Vatican, n'en sont-ils pas le très 
précieux symbole ? 

Merci pour votre, visite fraternelle !- Laissez- 
nous aussi vous exprimer notre profonde et 
constante affection. Elle s'étend à toutes les 
communautés dispersées de l'Eglise ukraï- 
nienne. Leur histoire si mouvementée et leurs 
souffrances si généreuses ont toujours une place 
dans notre mémoire et notre prière. Nous vous 
demandons de répercuter ces profonds senti- 
ments de notre cœur parmi vos diocésains, 
ainsi que nos meilleurs encouragements à 
rendre témoignage au Christ, sur les pas de 
leurs ancêtres dans la foi. 

Permettez-nous également d'évoquer devant 
vous, avec tout le respect dû aux personnes, le 
malaise diffus de certaines communautés ukrai- 
niennes et de leurs pasteurs. Nous voulons par- 
ler de l'attente d’un titre patriarcal que, dans 
la conjoncture présente, le Siège de Rome ne 
voit pas la possibilité d'accorder. Nous avions 
déjà eu loccasion de faire. connaître notre pen- 
sée à ce sujet. Mais il arrive encore que cette 
position soit interprétée, en certains milieux 





(1) Texte français dans l’Osservatore Romano des 
13-14 décembre. 1976. 
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tainement saurez donner. Nous confions donc cette 
tâche à votre Centre italien féminin, au nom du Sei- 
gneur. Vous qui représentez en Italie un mouve- 
ment féminin catholique qualifié et bien organisé, 
vous êtes appelées à prendre conscience de cette 
responsabilité, qui est sûrement digne de vos meil- 
leures forces : vous engager dans un domaine qui 
n’est qu'à vous et dans lequel peuvent se manifester 
vos caractéristiques les plus authentiques. 

En gage de ces vœux, nous vous donnons de tout 
notre cœur de père la bénédiction apostolique pour 
que le Seigneur vous accompagne toujours, vous 
soutienne et vous réconforte par sa stimulante ins- 
piration. 


ÉVÊQUES UKRAINIENS 


du moins, comme une incompréhension du 
Saint-Siège à l'égard des aspirations des Ukraïi- 
niens catholiques si éprouvés par ailleurs. Vous, 
chers Frères dans l’Episcopat, vous savez qu'il 
existe des normes au sujet du titre patriarcal. 
Vous savez également que des circonstances, 
indépendantes de ce Siège apostolique, em- 
pêchent vraiment d'accéder à une requête 
maintes fois présentée. C’est pourquoi le Saint- 
Siège s'en tient à une ligne très sage de 
conduite, et cela, croyez-le bien, dans le plus. 
grand intérêt de l'Eglise catholique ukrainienne 
elle-même. Aussi, avec toute la confiance que 
nous avons en votre esprit de foi et votre 
amour du Siège de Pierre, nous vous exhortons 
vivement, ainsi que vos chers fidèles, à la géné- 
reuse observance du droit en vigueur. Cette 
docilité exemplaire, non seulement ne nuira en 
rien à la cause de votre Eglise, mais elle garan- 
tira aujourd’hui et demain la précieuse unité 
du peuple confié à votre vigilance pastorale 
et elle vous permettra de consacrer toutes vos 
forces apostoliques à l'enracinement ẹt au pro- 
grès de la foi dans le contexte si exigeant de 
notre époque. 

D'ailleurs les marques de vénération que le 
Saint-Siège a données et donne toujours au 
cardinal Slipyj montrent clairement les liens de 
prédilection spirituelle et de solidarité qui 
unissent étroitement l'Eglise de Rome et ce 
Siège apostolique à l'Eglise catholique ukrai- 
nienne la part personnelle prise par notre 
inoubliable Prédécesseur le Pape Jean XXIII 
à la libération du métropolite Slipyj, l'accueil 
réservé à celui-ci en notre Cité du Vatican, son 
élévation au cardinalat et l'intérêt assidu que 
nous portons à un membre aussi éminent du 
Sacré-Collège, tout cela dit bien la place tout à 
fait particulière attribuée, en la vénérée per- 
sonne du cardinal, à l'Eglise catholique ukrai- 
nienne. 

C'est pourquoi, chers frères dans le Christ, 
nous sommes heureux de vous donner aujour- 
d'hui un nouveau témoignage de notre confiance 
et de notre affection, en implorant de tout cœur 
sur chacun de vous, sur vos frères dans l’Epis- 
copat et sur toutes les communautés catho- 
liques ukrainiennes, les plus abondantes béné- 
dictions du Seigneur: 


Dossier m 


L'unité des chrétiens 


GROUPE DES DOMBES 


LE MINISTÈRE ÉPISCOPAL 


Réflexions et propositions sur le ministère de vigilance et d'unité 


dans l'Église particulière (*) 


Perspective et but du texte 


Notre perspective est celle de la recomposition 
de l'unité de l'unique Eglise du Christ. Nous ne 
savons pas quelle sera la figure concrète de cette 
Eglise que nous espérons. Nous sommes convaincus 
en effet que cette unité sera don divin, non résultat 
d'une stratégie humaine, et nous savons aussi que 
l'unité vécue dans le passé n'a jamais comporté l'uni- 
formité théologique, liturgique, disciplinaire. 

Sur la base de cette conviction, nous visons ici 
deux objectifs connexes déblayer le terrain des 
malentendus et préjugés qui font obstacle à l'unité: 
discerner, à travers la diversité des pratiques et des 
organisations, la structure essentielle de l'Eglise, avec 
la façon évangélique de la recevoir et de la mettre 
en œuvre. 

Par là, nous désirons aider l'ensemble des Eglises 
et des croyants à s'ouvrir, dans un effort vrai de 
conversion, à la grâce de l'unité telle que le Christ 
la veut, et quand il voudra (**). Les destinataires de 
ce texte ne sont donc pas seulement les ministres 
officiels des Eglises et leurs théologiens, mais aussi 
l'ensemble de leurs fidèles. 


Le vocabulaire plus ou moins technique auquel nous 





(*) Ce texte est publié dans une brochure de 88 pages 
aux Presses de Taizé (71460 Taizé-Communauté), au 
prix de 10 F. 

Le texte du document est précédé d’un préambule dont 
nous ne reproduisons ici que la conclusion. Il est suivi 
d’un important commentaire et, en annexes, des textes 
du Groupe des Dombes des années 1958, 1959 et 1960, 
ainsi que des réflexions proposées à attention du 
Groupe des Dombes par H. Roux, en mars 1975. 

Un accord sur l’Eucharistie avait été publié en 1972: 
(Presses de Taizé. Cf. DC 1972, n° 1606, p. 334" et"s; 
cf. également la note publiée à ce sujet par le Comité 
épiscopal français pour l’Unité des chrétiens. DC 1975, 
n° 1669, p. 126 et s.) et un autre sur les ministères en 1973 
(Presses de Taizé. Cf. DC 1973, n° 1625, p. 132, et s.) 


(**) Par le jeu du calendrier notre texte marque le 
40° anniversaire de la fondation du Groupe des Dombes 
par l’abbé Paul Couturier. Nous espérons avoir travaillé 
dans Pesprit de son œcuüménisme spirituel en osant 
répéter la formule qu’il a si heureusement su trouver. 
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sommes parfois obligés de recourir est expliqué dans 
les deux premières notes du texte, dès son introduction. 


* 
Kk 


Ont participé à la réunion du Groupe des Dombes 
du 6 au 10 septembre 1976 : 


P. Jean-Noël ALETTI Pasteur Jean-Claude ILL 
Pasteur Jean ANSALDI P. Maurice JOURION 
Pasteur Jacky ARGAUD Pasteur Jean KALTENMARK 
Pasteur Daniel ATGER P. Marie LEBLANC 

P. Paul AYMARD Pasteur Louis LEVRIER 

P. Joseph DE BACIOCCHI P. Robert LIOTARD 

P. René BEAUPERE Pasteur Marc LODS 
Pasteur André BENOIT Pasteur Alain MARTIN 
Pasteur Alain BLANCY P. Pierre MICHALON 


P. Edmond CHAVAZ Pasteur André MOREL 

P. Mare CLEMENT P. Jean ROCHE 

P. Henri DENIS Pasteur Hébert ROUX 

P. Jacques DESSEAUX P. Bernard SESBOUE 

P. Claude GEREST F. Max THURIAN 

P. René GIRAULT Pasteur André VERMEIL 

P. Etienne GOUTAGNY P. Maurice VILLAIN 

P. Pierre GRESSOT Pasteur Gaston WESTPHAL 
P. Joseph HOFFMANN 

Vocabulaire 


Voici quelques précisions de vocabulaire qu'il 
sera utile d’avoir présentes à l'esprit dans la lecture 
du texte qui suit : 

1. Episcopè : Ensemble de la charge de vigilance 
pastorale et d'unité. 

2. Episcope : Ministre à qui incombe en priorité 
cette charge. Nous employons volontairement ce 
terme du N. T. pour ne pas identifier nécessaire- 
ment le ministre dont il s’agit avec l’une ou l’autre 
de ses réalisations historiques (évêque, surintendant, 
président...) 

3. Evêque : L'épiscope dans les traditions ecclé- 
siales catholique et orthodoxe, et dans d’autres qui 
leur sont proches. 

4. Episcopat : Le corps collégial des évêques. 

5. Episcopal : Cet adjectif s’appliquera, selon le 
contexte, à l’'épiscopè, à l’épiscope ou à l'évêque. 
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6. Episcopalien : Est employé ici dans un sens plus 
général que son acception confessionnelle courante : 
il qualifie les Eglises qui ont des évêques. 

7. Métanoia : Terme du N. T. couramment traduit 
par « conversion » ou « repentance ». Nous l’utili- 
sons pour désigner un changement qui affecte non 
seulement les dispositions intérieures et les mœurs, 
mais aussi les institutions ecclésiales en leur fonc- 
tionnement et même, le cas échéant, en leur struc- 
ture. 

8. Collège : Nous ne réservons pas‘ ce terme au 
sens particulier qu'il a revêtu dans les documents 
de Vatican Il pour désigner le collège épiscopal. 
Nous le prenons dans une acception plus large pour 
désigner aussi, dans le cadre de l'Eglise particulière, 
un groupe de ministres, éventuellement différents, 
partageant solidairement les mêmes responsabilités. 
Un collège comporte normalement une présidence qui 
en assure l'unité, 


# 
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INTRODUCTION 


1. Le Groupe des Dombes a publié en 1973 des 
éléments ď’accord intitulés : « Pour une récon- 
ciliation des ministères (1). » Il propose aujour- 
d'hui un autre document sur le ministère de la 
_ vigilance, de l'animation et de l'unité d’un ras- 

semblement ecclésial plus vaste que la paroisse. 
Ce ministère, nous l’appellerons épiscopè, d’un 
mot grec dont le français « surveillance » rend 
imparfaitement la signification. Cette recherche 
prolonge et précise notre travail de 1973 sur le 
ministère pastoral. Elle s'efforce de tenir compte 
de critiques dont le document précédent a été 
l’objet. 

2. Le ministère de l’épiscopè s'est concrétisé 
assez rapidement dans la personne de l’évêque 
tel qu'on le trouve dans les Eglises catholiques 
et orthodoxes, la Communion anglicane et 
quelques Eglises issues de la Réforme. Le mode 
de fonctionnement de ce ministère dans le catho- 
licisme des xv‘° et xvi* siècles a conduit la plu- 
part des Eglises de la Réforme à rechercher 
d’autres types d'institutions où s'exerce néan- 
moins le ministère de l’épiscopè, par exemple, 
en France, le régime presbytérien-synodal (2). 
C’est aussi parce qu'ils ne trouvent pas dans le 
Nouveau Testament suffisamment de données 
pour préciser le ministère de l’évêque qu'un cer- 
tain nombre de protestants ne se sentent pas 
en droit de l’établir dans leurs Eglises. 


3. Ces prises de position divergentes sur la 
fonction de l'épiscopè constituent un des 
obstacles fondamentaux à l'unité chrétienne. 
Elles donnent aussi lieu, aujourd’hui, à une inter- 
pellation réciproque entre Eglises épiscopa- 
liennes et non épiscopaliennes. Cette interpella- 
tion pousse les unes et les autres à vérifier les 
fondements scripturaires de leur doctrine et de 


leur pratique, pour s'orienter, le cas échéant, vers ` 


une structure plus conforme à l'intention fonda- 
trice du Christ et plus ouverte à la liberté du 
Saint-Esprit. 

Par ailleurs, un certain malaise dans le fonc- 
tionnement des institutions ecclésiales invite à 
en réviser les formes. 

4. Du côté catholique, l'exercice de l'épiscopat, 
= malgré un’ renouvellement certain, connaît de 
+ sérieuses difficultés, qui affectent en parti- 
culier : i 
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— L'annonce de la Bonne Nouvelle dans un 
langage compréhensible et mobilisateur, au 
cœur des problèmes de notre temps ; 

— Le jeu des relations ecclésiales où l’évêque 
manque souvent de prises fermes sur les situa- 
tions, faute d'instances diocésaines bien adap- 
tées au dialogue et à la participation aux déci- 
sions ; 

— La clarté dans les rapports entre épisco- 
pats des différents pays, quand ils veulent faire 
face. ensemble à des situations qui les con- 
cernent les uns et les autres. 


5. Les Eglises de la Réforme, au moins en 
France, expérimentent aussi des faiblesses dans 
le fonctionnement du système presbytérien- 
synodal : 

— Abus du parlementarisme affectant les as- 
semblées d’Eglise ; 

— Difficulté de vivre le pluralisme à l’intérieur 
de runiter 

— Mangue de continuité dans le gouverne- 
ment de l'Eglise ; 

— Lacunes dans l'expression concrète du souci 
de lunité et de l'universalité de l'Eglise. 


6. D'autre part, l’'épiscopat, en raison même de 
sa portée, est l’objet d’une réflexion attentive de 
la Commission « Foi et Constitution » du Con- 
seil œcuménique. Dans un document qu'elle a 
publié en 1974 (3), on peut lire : « Une com- 
préhension nouvelle a permis aux Eglises 
n'ayant pas conservé l'épiscopat historique de 
l’'apprécier comme un signe de la continuité et 
de l'unité de l'Eglise. Des Eglises de plus en 
plus nombreuses, y compris celles qui parti- 
cipent à des négociations d'union, se déclarent 
prêtes à voir dans l'épiscopat un signe préé- 
minent de la succession apostolique de toute 
l'Eglise dans la foi, la vie et la doctrine; de ce 
fait, elles le considèrent comme une réalité vers 
laquelle il faut tendre, au cas où elle serait 
absente. La seule chose qu'elles tiennent pour 
incompatible avec læ recherche historique et 
théologique contemporaine est l’idée selon 
laquelle la succession épiscopale serait iden- 
tique à l’apostolicité de l'Eglise tout entière, et 
la contiendrait. » 


7. Ces diverses données prennent une valeur 
œcuménique dans la mesure où elles mettent 
tous les disciples du Christ devant les mêmes 
exigences : rendre la manière d'être des Eglises 


aussi transparente que possible à l'Evangile 
qu'elles annoncent. 


8. C’est pourquoi la question de l’épiscopè et 
de l'épiscopat ne peut pas, à notre sens, être 
étudiée seulement au plan de la doctrine. Dans 
la manière dont on les conçoit ou dont on 
réagit à leur sujet, la figure concrète de leur 
fonctionnement est toujours en cause. La 
marche vers une réconciliation demande donc, 
en plus des clarifications doctrinales néces- 
saires, une prise en compte de nos situations 
respectives, à partir desquelles nous aurons les 
uns et les autres à cheminer dans un esprit de 
conversion (métanoia). 3 

Ce document comportera donc deux parties : 
l'une de réflexion doctrinale, l’autre de propo- 
sitions pour un dépassement des situations 
actuelles. 
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Première partie 
REFLEXION DOCTRINALE 


Introduction : l'Eglise particulière 


9. Une Eglise naît et croît où des hommes, 
sous l'action de l’Esprit-Saint, se convertissent 
à l'Evangile et sont rassemblés dans des com- 
munautés. 

Pour qu'un tel rassemblement -corresponde à 
ce que nous appelons « Eglise particulière (4) » 
où s'exerce en un lieu donné l’épiscopè sur un 
ensemble de paroisses et de communautés, il 
devrait répondre aux caractéristiques suivantes : 

— I] unit des hommes de tout âge, de toute 
origine et de toute condition pour en faire un 
peuple, témoin de l'Evangile dans le monde qui 
l’environne ; 

— Toutes les fonctions de l'Eglise s'y exercent, 
principalement l'annonce de la Parole de Dieu 
et la célébration du culte et des sacrements ; 

— Il accueille les ministères nécessaires à 
l'édification et à la mission de l'Eglise; 

— Il reçoit de l’Esprit-Saint de nouveaux mi- 
nistres qui sont ordonnés en son sein; 

— Il vit en communion visible avec les autres 
Eglises. 

10. Le cheminement de notre recherche va de 
l’'épiscopè, fonction nécessaire que toute Eglise 
reconnaît, à sa personnalisation qui fait encore 
problème aujourd’hui dans le dialogue œcumé- 
nique. 


A. — LECTURE DES DONNEES 
DU NOUVEAU TESTAMENT 
ET DE LA TRADITION PRIMITIVE 


I. — Jésus-Christ, épiscope 
de son Eglise 


11. Le dessein de Dieu attesté dans la révéla- 
tion biblique (Ancien Testament) souligne 
l’'épiscopè du Seigneur sur son peuple. Le Sei- 
gneur libère et rassemble ce dernier en vue de 
sa mission universelle, il le visite, le nourrit et 
le conduit. 


12. Dans la Nouvelle Alliance, Jésus-Christ, 
envoyé du Père, accomplit cette épiscopè. Il est 
à jamais le « rassembleur », le pasteur et le 
gardien de son Eglise, celui qui la regroupe par 
son appel et la défend au prix de sa propre 
vie (cf. Jn 10, 11-18; 11, 51-52) ; il est aussi la 
Porte par laquelle doivent passer les brebis et 
les vrais bergers capables de conduire celles-ci 
vers la vie et dans la liberté (cf. Jn 10, 1-10; 
1 P 5, 1-4). 


13. Jésus-Christ a scellé la Nouvelle Alliance 
par son sang et la maintient en vigueur par son 
Esprit. Tout ministre, soucieux du maintien de 
cette Alliance dans une Eglise particulière, agira 
par la force de l'Esprit, à la manière de Paul, 
en assumant fidèlement le charisme reçu. Ainsi, 
le Christ ressuscité ne laisse jamais seuls ceux 
qu'il envoie : il leur donne l'Esprit. 


14. A l’épiscopè s'appliquent donc les éléments 
d'accord de 1973, spécialement quand ils relient 
au ministère du Christ les ministères ecclé- 
siaux (n 5-7 et 20-24) (5). 
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II. — Le profil de l’épiscopè 
dans le Nouveau Testament 


15. La foi est suscitée et l'Eglise constituée 
par la prédication de l'Evangile (Rm 10, 17). 
En rassemblant l'Eglise, le Christ, « souverain 
Pasteur » (1 P 5, 4), lui donne un ministère de 
vigilance qui assure à l'annonce de la parole, à 
la célébration des sacrements, à la diaconie et: 
aux autres fonctions du Corps du Christ leur 
cohérence et leur unité. 


16. Selon les divers témoignages du Nouveau 
Testament, le ministère de l’épiscopè s'exerce à 
la suite du Christ, « épiscope de nos âmes » 
(1 P 2, 25) et à la suite des Apôtres, en ce que 
leur charge a de transmissible. Il consiste à 
conduire le troupeau, à veiller sur lui, à l’avertir, 
à l'exhorter (Ac 20, 28-31), à censurer- (1 Co 5, 
3-5) et à animer la communauté en vue de sa 
mission universelle. Ce ministère de direction 
et de présidence n'existe pas seulement pour le 
service interne des communautés il oriente 
le rassemblement des fidèles dans son ouver- 
ture au monde et sa marche vers le Royaume. 


17. Un certain nombre d’autres textes bibliques 
contribuent à définir cette forme de ministère : 
transmission et garde du dépôt (Tt 2, 1, 78; 
2 Tm 1, 14 et 2, 2), présidence des communautés 
(1 Tm 5, 17), visite et coordination des commu- 
nautés (Ac 15, 36); discernement des charismes 
ASR 10) 


III. — Le ministère de l'épiscopè 
et la communauté 
dans le Nouveau Testament 


18. La fonction de vigilance est exercée par 
des personnes déterminées que le Seigneur éta- 
blit pour le service du peuple de la Nouvelle 
Alliance. Leur autorité est de nature spirituelle. 
Elle est un charisme de l'Esprit créateur et libé- 
rateur. C'est ainsi que, libres et responsables, 
ces ministres sont appelés à susciter la liberté 
et la responsabilité de leurs frères (cf. Ac 15, 28). 


19. Le ministère de vigilance est donc un ser- 
vice et s'exerce en esprit de service au sein du 
peuple de Dieu, et non à la manière dont « les 
chefs des nations les tiennent sous ‘leur pouvoir 
et les’ grands sous leur domination » (Mc 10, 42). 
A l'image du Christ « venu non pour être servi 
mais pour servir » (Mc 10, 45), ceux qui paissent 
le troupeau n’ont pas à exercer un pouvoir de 
domination mais une autorité de communion. 
Le ministère qu'ils ont reçu est un appel à 
devenir les modèles du troupeau (1 P 5, 2-4). 


20. La communauté chrétienne est exhortée à 
obéir à. Dieu, en accueillant le Christ, son 
envoyé, et ceux qu'il envoie (Mt 10, 40). En écou- 
tant leurs pasteurs dans l'obéissance de la foi, 
les fidèles se comportent donc en disciples du 
Christ (Ph 2029-90 -0HÉé413% 17: 


IV. — Le ministère de l’épiscopè 
et la collégialité 
dans le Nouveau Testament 


.21: Le Nouveau Testament mentionne le carac- 
tère collégial des ministères. Cette collégialité 
s'exerce à deux niveaux : 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


a) Au sein d’une même Eglise, le ministère 


| pastoral est assumé dans sa diversité par un 


groupe de personnes agissant collégialement 
(Ac 14, 23; 1 Tm 4, 14). Les termes d’épiscopes 
et de presbytres qui désignent ces personnes 


“sont alors équivalents. Mais l'une d'entre elles 
“fut vraisemblablement désignée pour présider ce 


collège, selon l'usage dans la synagogue. 
b) Les pasteurs appartenant à diverses Eglises 


, exercent leur ministère de manière solidaire. 


Le Nouveau Testament fait allusion aux visites 


i fraternelles qu’ils se rendent (Ac 21, 17-18 ; Ga 2, 


_ l'envoi 


b 


| 
. 


1-10), aux échanges épistolaires (Col 4, 16), à 
des ministres aux communautés nais- 
santes (Ac 11, 19-26; 13, 1-3), aux collectes orga- 
nisées en faveur des Eglises éprouvées (2 Co 8-9), 
aux concertations leur permettant de prendre 
des décisions communes (Ac 15, 1-35). Ce réseau 
de relations, qui révèle la naissance d’un corps 
de ministres, exprime l'unité entre les Eglises 
particulières au sein de l'Eglise universelle, 


22. À cet exercice collégial de l’épiscopè, le 
Nouveau Testament nous semble associer la 
présidence personnalisée aux divers niveaux de 
l'Eglise : 

a) Dans l'Eglise de Jérusalem, on voit avec 
Jacques (Ac 15, 13-21) s’ébaucher la figure d'un 


président au milieu du collège des presbytres. 


b) Paul exerce comme apôtre, de près ou de 
loin, au milieu de ses collaborateurs, une auto- 
rité pastorale personnelle sur les Eglises qu’il 
a fondées. 

c) Les lettres pastorales attestent que Paul a 
confié l'épiscopè à ses collaborateurs Tite et 
Timothée. 

d) Pour les Eglises de l’âge apostolique, la 
personne de Pierre au milieu des Douze de- 
meure, même après la disparition du collège 
initial, signe de ralliement et symbole du minis- 
teresdemliépiscopem(Mt16) 18-19 >/%Lc,,:22, 325 
Ga 1, 18) (6). 


23. Au moment où le Nouveau Testament 
esquisse le ministère de l'épiscopè, les écrits 
apostoliques ne sont pas plus définis comme 
Ecriture que l'épiscopè ne l’est comme minis- 
tère. Cependant, ce sont des Eglises présidées 
par des épiscopes qui ont peu à peu reçu le 
canon des Ecritures. Dire cela, c’est reconnaître 
que les Eglises qui se sont définitivement réfé- 
rées à lEcriture estimaient bien que celle-ci 
fondait le ministère de leurs épiscopes. Les com- 
munautés chrétiennes des premiers siècles ont 
vécu de cette persuasion que Clément de Rome 
signalait à sa manière : lorsque les apôtres éta- 
blissaient « les épiscopes et les diacres des 
futurs croyants, … il n’y avait là rien de nou- 
veau, car depuis bien longtemps l'Ecriture par- 
lait des épiscopes et des diacres » (« Aux Corin- 
thiens » 42, 45 ; SC 167, p. 169-171). 


V. — Le ministère de l’épiscopè 
après l’époque des apôtres 


24. Des témoignages mnéotestamentaires pré- 
sentent les apôtres établissant dans les Eglises 
des presbytres-épiscopes par l'imposition des 
mains (Ac 14, 23; Tt 1, 5-7) et confiant à des 
hommes sûrs la tradition de l’enseignement 
évangélique (1 Tm 1, 3-7; 2 Tm 4, 1-5). 


25. À la disparition des apôtres, les commur- 
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nautés chrétiennes, aux prises avec les dangers 
des hérésies et des schismes, considèrent ces 
hommes sûrs comme les gardiens de la tradi- 
tion apostolique et leur reconnaissent une auto- 
rité de décision. L'épiscopat exercé par une 
personne se généralisera au cours du 11° siècle 
et deviendra bientôt une règle pour toutes les 
Eglises. 


26 Entre les années 95 (Clément de Rome) 
et 180 (Irénée de Lyon), le ministère de l’épis- 
copè, signe de la fidélité de Dieu à son dessein, 
fait l’objet d'une triple réflexion théologique : 


27. a) La théologie de la mission estime que 
l'envoi du Christ par son Père est l'impérative 
référence de ceux ou de celui qui exercent ce 
ministère. Clément : « Le Christ vient de Dieu, 
les apôtres viennent du Christ. Donc, ceux qui 
ont été établis par eux... il n’est pas juste de 
les démettre. » (« Aux Corinthiens » 42, 2 et 
44, 3; SC 167, p. 169 et 173.) Ignace d’Antioche : 
« Celui que le maître de maison envoie pour 
administrer sa maison, il faut que nous le rece- 
vions comme celui-là même qui l’a envoyé. Donc 
il est clair que nous devons regarder l’épiscope 


comme le Seigneur lui-même. » (« Aux Ephé- 
siens » 6, 1; SC 10, p. 75.) 
28. b) La théologie typologique considère 


l'Eglise comme l'image de ceux que Jésus a 
groupés autour de lui pour les maintenir dans 
l'unité : elle voit dans les presbytres limage 
des apôtres et dans l’épiscope l'image du Christ 
ou du Père. Autrement dit, Ignace lui-même ne 
concentre pas tout le ministère sur le seul épis- 
cope : « Que tous révèrent les diacres comme 
Jésus-Christ, comme aussi l'épiscope qui est 
l'image du Père et les presbytres comme le sénat 
de Dieu et l'assemblée des apôtres. » (« Aux 
Tralliens » 3, 1; SC 10, p. 113.) 


29. c) La théologie de la succession est le 
troisième aspect de la réflexion sur l'épiscopè. 
Déjà Clément déclare que les apôtres posèrent 
« comme règle » qu'après la mort des premiers 
chefs de la communauté établis par eux « d’autres 
hommes éprouvés leur succéderaient dans leur 
office (« Aux Corinthiens » 44, 2; SC 167, p. 173). 
Irénée : « Nous en appelons à la tradition qui 
vient des apôtres et qui se garde dans les Eglises 
par la succession des presbytres (7). » (« Contre 
les hérésies » 3, 2, 2; SC 211, p. 27.) « Il faut 
écouter les presbytres qui sont dans l'Eglise, ils 
ont la succession depuis les apôtres et avec la 
succession dans l'épiscopat, ils ont recu le sûr 
charisme de la vérité selon le bon plaisir du 
Père. » (Ibid. 4, 26, 2; SC 100, p. 719.) 


30. Ces trois théologies manifestent une con- 
vergence vers un ministère de l’épiscopè exercé 
par une personne et considéré comme un don 
de Dieu à son Eglise, mais qui n’a en rien détruit 
la collégialité attestée antérieurement. 


B. — EXPOSE THEOLOGIQUE 
POUR AUJOURD'HUI 


31. Nous avons essayé de ressaisir, à travers 
l'expérience des premières communautés chré- 
tiennes dont parle l'Ecriture, l'intention du Christ 
concernant la nature de l’épiscopè dans la struc- 
ture de son Eglise. Cette épiscopè associe la 
collégialité à la présidence personnalisée. 
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Etre fidèle à l'intention du Christ consiste à 
respecter cette structure sans chercher à tirer 
du Nouveau Testament un modèle d'organisation 
unique et normatif. À fortiori, nous n'avons pas 
à ériger en norme certaines positions confession- 
nelles qui résultent de contingences historiques ; 
ni à nous laisser dicter, par des influences socio- 
logiques contemporaines, les éléments de la visi- 
bilité de l'Eglise. 


I. — L'Eglise avec son épiscope 
dans sa relation au Christ 


32. Dans la docilité au Saint-Esprit, la fidélité 
au Christ et l'obéissance au Père, tous les chré- 
tiens exercent leurs charismes et leurs fonctions 
solidairement pour le bien du corps de l'Eglise 
et de sa mission. 

33. Au sein de l'Eglise, l’'épiscope et les pres- 
bytres vivent la même réalité ministérielle et 
sacramentelle. La distinction des fonctions, 
qu'atteste une différence traditionnelle dans 
l'ordination, péut s'exprimer aïnsi : le premier 
exerce le ministère pastoral de présidence et 
d'unité, avec la totalité de ses responsabilités au 
regard de l'Eglise particulière et de l'Eglise uni- 
verselle; les seconds exercent le même minis- 
tère dans le cadre des Eglises particulières en 
communion avec leur épiscope et dans la recon- 
naissance de son autorité. 


34. Le ministère de l'épiscope uni à så com- 
munauté assure et signifie avec les autres minis- 
tères « la dépendance de l'Eglise envers le 
Christ, source de sa mission et fondement de 
son unité » (Dombes 1973, n° 20). C'est dans la 
relation vécue au sein de son Eglise avec le 
Christ, souverain Pasteur, que la présence de 
l’'épiscope rappelle à tous la priorité de l'initia- 
tive divine. 

35. L'épiscope exprime l'obéissance de l'Eglise 
au Christ en premier lieu par sa propre soumis- 
sion à lEcriture, attestation de la Parole de 
Dieu et héritage du ministère des apôtres. C’est 
ainsi que, dans l'Eglise, il garde le dépôt de la 
foi consigné dans lEcriture et préside à son 
enseignement. Soumis à l'Ecriture, l'épiscope 
exerce une autorité régulatrice dans l'interpréta- 
tion du message évangélique, afin de conduire 
l'Eglise dans la liberté et l'obéissance au Christ, 
qui nous a donné le parfait exemple de la liberté 
et de l'obéissance au Père. 


36. Dans l'ensemble du collège épiscopal, 
comme réalité une et universelle, s'exprime la 
succession ministérielle du collège originel et 
symbolique des Douze, tandis que la totalité de 
l'Eglise succède à ce même collège des Douze, 
en tant qu'il symbolisait et réalisait déjà l’Israël 
de la Nouvelle Alliance. 

37. Le ministère de l'épiscope exprime ainsi la 
permanence de la charge pastorale que, dans la 
plénitude de l’Esprit-Saint, le Christ ressuscité 
assure à son Eglise pour qu'elle soit « une, 
sainte, catholique (8) et apostolique ». La conti- 
nuité de la mission est inséparable du lien de 
communion entre les diverses communautés. 


38. Les épiscopes sont donc, au milieu des com- 
munautés confiées à leur ministère, des signes 
prééminents du lien entre le passé (l'événement 
du salut accompli en Jésus-Christ) et l'avenir 
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(la victoire définitive du Christ ressuscité et 
l'accomplissement de la création par le Saint: 
Esprit) ; ils sont en même temps les témoins 
et les serviteurs de la catholicité de toute 
l'Eglise. Vis-à-vis du passé, les épiscopes sont 
héritiers de la part transmissible du ministère 
des apôtres. Dans le présent et pour l'avenir, ils 
assurent la continuité de la marche de l'Eglise 
dans son pèlerinage vers le royaume. À la lumière 
de cette compréhension du ministère épiscopal, 
déjà suggérée par l’Église ancienne, nous pour- 
vons affirmer que la succession du ministère 
apostolique se réalise principalement dans la 
succession épiscopale. 


39. L'autorité ministérielle de l'épiscope se 
fonde sur celle du Christ serviteur de son Eglise ; 
l'Eglise la reçoit comme un « service du Christ 
en la puissance de l'Esprit » (Dombes, 1959, 
n° 3); comme telle, elle « fait partie de l'être 
même de l'Eglise » (Dombes 1959, n° 4 a). 

Son exercice a pour norme et fondement la 
parole du Christ : « Tout ce que vous lierez sur 
terre sera lié au ciel, tout ce que vous délierez 
sur terre sera délié au ciel. » (Mt 18, 18.) Elle 
èst « toute orientée à la croissance du Corps du 
Christ dans la sainteté et la vérité pour la gloire 
de Dieu » (Dombes 1959, n° 4 b). 

Cette autorité de service et de communion 
s'exerce non seulement sur un ensemble de 
fidèles, mais aussi sur les autres ministres (9). 


40. L'autorité de l'épiscope est d'ordre charis- 
matique, c'est-à-dire qu’elle est un don de l'Esprit 
pour la croissance de l'Eglise ; elle reconnaît les 
autres charismes, les discerne, les authentifie, 
les oriente vers l'unité du Corps du Christ dans 
l’espace et le temps. 

Elle doit se garder d'étouffer les autres cha- 
rismes ; réciproquement, la communauté chré- 
tienne se doit de reconnaître le charisme de l'au- 
torité épiscopale et d'en favoriser l'exercice. 


41. C'est pourquoi l'épiscope n'entre pas en 
fonction en raison d’une simple disposition juri- 
dique. II tient son ministère du Christ, souve- 
rain Pasteur, et c'est par lui qu'il est consacré 
dans sa nouvelle charge. 

L'invocation du Saint-Esprit avec l'imposition 
des mains exprime l'origine de son ministère et 
lui donne les charismes nécessaires à l'accomplis- 
sement de ce service. Cette épiclèse situe aussi 
l’'épiscope dans la succession ministérielle et 
l'agrège au collège de ceux qui, comme lui, 
exercent l’épiscopè dans l'Eglise. 


II. — La relation de l’épiscope 
à l'Eglise particulière 


42. Le ministère épiscopal s'exerce « dans la 
dépendance réciproque de la communauté et du 
ministre » (Dombes 1973, n° 22). II n’y a pas, en 
effet, &’épiscope sans communauté : car il est 
fondamentalement au service de celle-ci. Son 
ministère consiste à la convoquer à la célébra- 
tion eucharistique et à l’accomplissement de sa 
mission dans le monde. Il n'y a pas non plus 
de communauté sans épiscope : car la commu- 
nauté ne se maintient pas sans accueillir son 
épiscope dans une libre obéissance, comme un 
envoyé du Seigneur et la figure de son unité. 


43. Cette structure entraîne la double exigence 
suivante : 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


a) L'épiscope vit toujours sa soumission à 
Jésus-Christ non seulement dans son rapport à 
-< son Eglise, mais aussi dans son rapport collégial 
avec les autres ministres. Son ministère de pré- 
sidence ne constitue ni une domination ni un 
- monopole de toutes les charges dans l'Eglise. 
~ b) De même, à une Eglise ou à un ensemble 
de communautés ayant réellement des liens 
… vitaux ne peut manquer une présidence, signe et 
instrument de leur unité donnée par le Christ. 


44. L'expression de la relation dù Christ Sei- 
gneur à son Eglise au niveau de l'institution ne 
peut reproduire purement et simplement un sys- 
tème, quel qu'il soit, démocratique, monarchique 
ou oligarchique. Car ces formes de gouverne- 
ment ne sont que la traduction d’une souverai- 
neté humaine. 

Tout modèle d'organisation sociale exprime le 
réseau de relations vécues dans une société. Or, 
ce qui doit se manifester à travers l’ensemble 
des relations ministérielles dans l'Eglise, c’est 
l'accueil des dons de l'Esprit, l'ouverture à la 
Pr du Christ et l’adoration filiale du 

ère. 


45. L'Eglise professe que l'autorité n’est pas 
entre ses mains mais dans celles du Christ. En 
conséquence, elle se doit de refuser les abus du 
« parlementarisme » et de l'anonymat bureau- 
cratique, tentation de tout collège, et ceux de 
l'exercice solitaire du pouvoir, tentation de toute 
présidence. 

La structure ministérielle de l'Eglise a pour 
sens d'exprimer que toute autorité en elle est 
don reçu, ambassade et intendance au nom du 
Christ. Elle traduit dans la vie de l'Eglise que 
l'homme est sauvé par la grâce du Christ, selon 
l'Evangile de la justification par la foi. 


XIII. — La relation de l’épiscope à l'Eglise 
universelle. 


46. Le ministère épiscopal, reçu par chaque 
Eglise comme un don du Christ, s'exerce non 
seulement au sein du collège des ministres de 
l'Eglise particulière, mais aussi dans le collège 
épiscopal qui assure et signifie la communion 
entre les Eglises particulières. 


47. La communion des épiscopes entre eux. 


a son fondement dans la communion des 
Eglises dans et pour lesquelles ils reçoivent 
leur ministère. Elle rend manifestes et effec- 
tives l'unité et la catholicité que le Seigneur 
a voulues pour son Eglise. La communion des 
épiscopes, qui s'enrichit de leurs différences, 
exprime la catholicité faite de la diversité des 
Eglises particulières. 


48. Les synodes et les conciles sont des 
moments privilégiés où s'exerce la vigilance 
épiscopale sur la fidélité de la vie des Eglises 
au témoignage apostolique. Cette fidélité ne 
peut être assurée qu'à travers la vérification 
mutuelle d'une unanimité dans la confession de 
la vraie foi. En retour, chaque épiscope a la 
responsabilité de dire dans son Eglise particu- 
lière la foi de toute l'Eglise. 


49. Ainsi, dans la responsabilité qu'il exerce 
aussi bien à l'égard de l'Eglise universelle que 
vis-à-vis de l'Eglise particulière, l’épiscope est un 
homme de communion et de communication. 
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IV. — La relation de l’épiscope à la société 


50. L'Eglise de Jésus-Christ est envoyée dans 
le monde au service de la communauté humaine. 
À l'appel de Dieu, elle porte la responsabilité 
de tout le peuple dont elle ne constitue qu’une 
partie. Constamment, elle est invitée à sortir 
de ses murs pour servir la libération des 
hommes. 


51. Au cœur de son ministère et en commu- 
nion avec le peuple qui lui est confié, l'épiscope 
porte également le souci de la société dans 
laquelle il vit. Il lui appartient d'y être, avec 
sa communauté, « veilleur » et « sentinelle » 
(cf. Ez 33). Il annonce la Bonne Nouvelle au 
sein du projet social et de ses conflits. Il rap- 
pelle les exigences de la justice. Il prend la 
défense des pauvres et de ceux que la société 
rejette. 

52. L'épiscope, en raison de sa place dans la 
communauté chrétienne, personnifie souvent son 
Eglise aux yeux de l'opinion et des pouvoirs 
publics. Qu'il le veuille ou non, il est un person- 
nage représentatif. Dans cette situation délicate, 
il a pour tâche d'être le porte-parole de sa 
communauté et de l’interpeller. Au nom de 
l'Evangile, il sait prendre parti avec humilité et 
courage. 


V. — Conclusion : le profil de l’épiscope 


53. L'épiscope est donc un homme qui anime 
la vie du Peuple de Dieu, veille à la naissance 
et au développement harmonieux des diverses 
communautés, et rend possible l'épanouissement 
des charismes qui sont donnés à chaque baptisé. 

54. L'épiscope est un homme qui assure la 
convergence vers le Christ de tous les minis- 
tères et hors de qui ces ministères risquent de 
disperser l'Eglise au lieu de la rassembler et de 
l'édifier dans l'unité et dans la paix. 

55. L'épiscope est un hômme chargé de contri- 
buer au maintien de l'identité de l'Eglise entre 
la Pentecôte et la Parousie, ce qui fait de lui 
un élément constitutif de la Tradition de 
l'Eglise. 


IT‘ partie 


PROPOSITIONS POUR UN DEPASSEMENT 
DES SITUATIONS ACTUELLES 








56. L'étude faite en commun du Nouveau Tes- 
tament. et de la Tradition qui l’a interprété 
constitue pour nous, catholiqùes et protestants, 
une interpellation grave. La parole de Dieu nous 
appelle à converger, à partir de nos ecclésio- 
logies différentes, vers un même objectif 
l'unique Eglise de Jésus-Christ remembrée, après 
des siècles de division, dans une commune 
obéissance à l'unique Seigneur. Cela ne 
signifie pas la recherche de l’uniformité, mais 
la fidélité à une même structure essentielle 
(cf. n. 31) où s'exprime et s'exerce l’épiscopè 
même de Jésus-Christ. 


57. Nous pensons, en effet, que la marche vers 
la réconciliation suppose de part et d’autre une 
transformation de la vie ecclésiale en même 
temps qu'un progrès doctrinal, les deux étant 
nécessaires pour permettre à chaque confession 
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de mieux reconnaître chez ses partenaires 
l'image de l'Eglise de Jésus-Christ, et aussi de 
rendre plus reconnaissable en elle-même cette 
image. 

58. Nos suggestions pourront paraître timides 
ou inopportunes aux uns, trop audacieuses aux 
autres. Mais nous croyons que toute réforme 
dans l'Eglise n'a de sens que si elle vise 
à donner une plus grande transparence à sa 
conformité au dessein de Dieu pour le salut du 
monde. Cela implique un changement de menta- 
lité aussi bien dans l’ensemble du peuple des 
croyants que chez ceux qui ont la responsabilité 
d'en être les « conducteurs spirituels ». Cela ne 
peut être que l'œuvre de l'Esprit-Saint. 

Aujourd'hui, la transmission de l'Evangile 
exige de toutes les confessions une révision du 
témoignage actuellement donné par leurs insti- 
tutions. 


59. Nos points de départ confessionnels étant 
différents, la conversion (métanoia) ecclésiale 
suivra de part et d'autre des chemins différents, 
mais tout notre groupe prend à son compte les 
suggestions diversifiées qui vont suivre, les unes 
s'adressant à l'Eglise catholique, les autres aux 
Eglises de la Réforme. 


A. — PROPOSITIONS POUR L'EGLISE 
CATHOLIQUE 


I. — Pour un exercice plus évangélique du 
ministère de l’évêque 


60. La façon concrète dont le ministère épis- 
copal est exercé relève de l'œuvre permanente 
de conversion, toujours à reprendre, dans la 
soumission à l'Esprit-Saint (10). 

C’est pourquoi nous pensons que des moda- 
lités nouvelles de l'exercice de l'éniscopat 
devraient témoigner d'un type d'autorité de 
caractère évangélique qui ne s'identifie à aucun 
modèle existant dans le monde (cf. Le 22 25-27). 

61. Actuellement, l'adaptation de l'Eglise à la 
vie d’un monde en mutation et l'application des 
orientations de Vatican II entraînent un renou- 
vellement profond de l'exercice de la fonction 
épiscopale. Ce renouvellement devrait se pour- 
suivre en fonction des exigences suivantes : 

a) La nécessité d'annoncer la Bonne Nouvelle 
par une parole accessible à l’homme d’aujour- 
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b) La nécessité d'une proximité pastorale tou- 
jours plus réelle de l'évêque avec le peuple 
chrétien ; 

c) Le développement, au plan diocésain, d'une 
vie collégiale et synodale dans l'exercice de 
l'autorité ; 

d) L’attention à la naissance de nouvelles 
formes d'Eglise suscitées par l'Esprit-Saint. 


II. — La coresponsabilité avec le Peuple de Dieu 
dans l'Eglise diocésaine 


62. La manière dont les évêques ont été 
choisis a beaucoup évolué dans l'histoire de 
l'Eglise catholique et, par conséquent, la moda- 
lité courante de leur désignation n'est ni 
immuable ni la seule possible. Pour manifester 
que l'autorité épiscopale est enracinée dans la 
communion ecclésiale, il importe que la désigna- 
tion de l'évêque soit le fruit d'une relation 
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vivante et d’une concertation entre l’évêque des 
Rome, les évêques voisins, les prêtres du dio- 
cèse et tout le peuple concerné. Il nous paraît, 
en effet, souhaitable que le Peuple de Dieu soit! 
associé au choix de son évêque (11). 


63. Lorsqu'un nouvel évêque est installé dans 
sa charge, nous souhaitons que les Eglises par- 
ticulières voisines, ainsi que les autres commu- 
nautés chrétiennes de la région soient associées! 
à la célébration liturgique de cet événement. | 


64. Les. affaires de l'Eglise diocésaine concer-- 
nant l'ensemble du Peuple de Dieu, il importe? 
que les baptisés contribuent effectivement à pré-! 
parer et à orienter les décisions qui devront! 
être prises (12). C'est la tâche des conseils! 
pastoraux, des commissions diocésaines, des: 
équipes liturgiques, des groupes de travail théo-: 
logique et catéchétique et des divers mouve-: 
ments de participer avec toute l'imagination! 
requise à l'animation de l'Eglise et à son ser-: 
vice dans le monde. 


III. — Les rapports entre l’évêque, ses collègues 
et les autres ministres 


65. Nous souhaitons que, conformément à 
l'enseignement de Vatican II qui affirme que 
l'évêque ne peut gouverner seul, celui-ci soit 
entouré d'institutions réellement collégiales, per- 
mettant à la fonction épiscopale de se multi- 
plier et à l'évêque d'être plus efficacement 
informé de la vie de son Eglise. 


66. a) Par exemple, nous souhaitons que soit 
tentée plus souvent l'expérience des synodes 
diocésains, malgré les difficultés qu’elle com- 
porte. Une telle pratique pourrait permettre de 
poser des problèmes concrets, voire de préparer 
des solutions. et favoriser les rencontres œcu- 
méniques. 


67. b)Autre exemple le Conseil épiscopal 
devant assumer les préoccupations fondamen- 
tales du diocèse, il est bon qu'il soit composé de 
représentants (clercs ou laïcs), des responsables 
des « champs pastoraux » essentiels. 


68. c) Nous nous demandons enfin si l'échelon 
des régions apostoliqués ne pourrait pas favo- 
riser des échanges fructueux entre Eglises par- 
ticulières voisines. 


B. — PROPOSITIONS POUR LES EGLISES 
DE LA REFORME 


I. — Les orientations initiales du protestantisme 


69, Dans la tradition luthéro-réformée, la suc- 
cession apostoliaue est fondée sur la conformité 
de la prédication au témoignage des apôtres, 
règle de toute parole et de toute vie sacramen- 
telle dans l'Eglise. L'autorité du ministère relève 
exclusivement de cette conformité à la parole 
confiée par le Seigneur à son Eglise. Le Saint- 
Esprit promis aux apôtres rend cette parole 
actuelle, quelle que soit la diversité des formes 
exprimant la succession des ministres. 


70. L'affirmation unilatérale de cette position 
a voilé la légitimité de la succession aposto- 
lique de l'évêque. Néanmoins, la fonction épis- 
copale est exercée dans certaines Eglises de la 
Réforme sur un mode plus personnalisé par des 
évêques et des inspecteurs ecclésiastiques. 
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71. Le ministère du pasteur a souvent cumulé 


les charges traditionnelles de l’épiscopat et du 


; 
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presbytérat. Cependant, le ministère épiscopal 
s'exerce aujourd’hui aux différents niveaux de 
la vie de ces Eglises sous trois formes qui en 
expriment les charges traditionnelles : 

a) Par des assemblées synodales responsables 
des orientations doctrinales et disciplinaires ; 

b) Par des conseils responsables du gouverne- 
ment de l'Eglise et de l'application des décisions 
prises ; 

c) Par des personnes assumant le ministère 
pastoral de l'unité en un lieu ou une région 
donnés. 


II. — Orientations proposées 


72. L'importance que prennent aujourd’hui 
dans les Eglises de la Réforme les fonctions de 
présidence (ministères des présidents de conseils 
régionaux, d'inspecteurs ecclésiastiques et aussi 
des présidents de consistoires ou de commis- 
sions synodales) exige que la réflexion déjà 
amorcée sur les ministères (13) soit approfondie 
au plan doctrinal. 


73. Cette revalorisation du ministère de l’épis- 
copè, qui inclut la personnalisation, devrait 
conduire les Eglises de la Réforme à retrouver 
le sens et la nature spécifique d’un ministère 
d'unité essentiellement destiné à promouvoir la 
réconciliation, entretenir la communion et 
orienter la mission globale de l'Eglise. 


74. La pluralité actuelle des options théolo- 
giques et doctrinales exige, pour être vécue 
positivement, cette revalorisation du ministère 
de l’épiscopè. 

Devant les risques de divisions ou d’éclate- 
ments qui se multiplient, ce ministère aurait 
pour tâche urgente de rendre possible une 
confession commune de la foi et d'orienter la 
vie des communautés dans la voie d’une fidélité 
plus exigeante à la parole de Dieu. 


75. En conséquence, les propositions suivantes 
devraient orienter la recherche théologique et 
pratique des Eglises de la Réforme : 

a) Cette recherche, menée en relation avec 
les autres Eglises ayant conservé ou retrouvé 
l'épiscopat, donnerait à ce travail sa dimension 
œcuménique ; 

b) Les Eglises auraient avantage à mieux 
répercuter et prolonger les travaux du Conseil 
œcuménique des Eglises, et notamment ceux de 
« Foi et Constitution » ; 

c) L'égalité historique des pasteurs dans 
l'ordination au ministère ne devrait pas exclure 
la reconnaissance de divers niveaux de respon- 
sabilité, en particulier un ministère personnalisé 
de l’épiscopè ; 

d)Dans le processus de diversification des 
ministères ordonnés, de nouvelles formes d’ordi- 
nation à la parole et aux sacrements d'anciens 
ou de prédicateurs laïques, théologiquement 
formés, mettraient. mieux en évidence la spéci- 
ficité d’un ministère de « pasteur-épiscope ». 


76. Nous avons conscience que cet effort de 
réflexion doctrinale et pratique ne saurait être 
efficace que s'il s'accompagne d’une pédagogie 
œcuménique s'adressant à l’ensemble du peuple 
chrétien et des communautés locales et se tra- 
duisant dans la catéchèse et la formation per- 
manente. Ainsi serait mieux comprise et 
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acceptée par les fidèles la perspective de vivre 
et de confesser leur foi dans de nouvelles 
formes d'Eglise. 


CONCLUSION 


77. Au terme de cette nouvelle recherche, 
nous ne saurions oublier que notre but èst la 
réconciliation des ministères, indispensable à la 
reconstitution de l'unité visible actuellement 
brisée. Nous ne pouvons nous satisfaire d’évolu- 
tions vers un parallélisme dans les institutions. 
Celles-ci doivent tendre à l'avènement d'une 
seule épiscopè dans l'Eglise une (14). Notre 
pleine communion en dépend. 


78. Beaucoup sont aujourd'hui méfiants devant 
les réalités institutionnelles. Le ministère épis- 
copal, dont nous venons de parler, leur paraîtra 
sans doute affecté par la rigidité de la lettre au 
détriment de la liberté de l'esprit. Comme les 
autres institutions, celle-ci peut en effet se sclé- 
roser et devenir paralysante. 

Nous avons cependant l'espérance que cette 
institution charismatique servira la vitalité de 
l'Eglise, la liberté chrétienne et la défense des 
faibles et des oubliés. La stabilité et la conti- 
nuité vivantes du ministère épiscopal cons- 
tituent un pôle irréductible d'unité qui permet 
au corps chrétien de vivre tensions et évolu- 
tions sans se déchirer. 


79. Quand il s'exerce dans la soumission à 
l'Esprit, le ministère épiscopal est une chance 
d'ouverture et de souplesse vis-à-vis des situa- 
tions fluentes de la vie. Actuellement, l'éclosion 
de communautés spontanées et leur volonté de 
vivre librement la communion avec l'Eglise 
appellent une fonction épiscopale capable de 
veiller à l'unité de la foi en respectant ceux qui 
cherchent des voies nouvelles. 


80. Les réflexions et propositions précédentes 
prolongent celles que nous faisions en 1973 et 
auxquelles nous restons attachés. Nous serions 
reconnaissants aux autorités des Eglises de 
nous dire dans quelle mesure ces réflexions et 
propositions leur apparaissent recevables et 
opératoires : peuvent-elles aider à la conver- 
sion (métanoia) ecclésiale et à la marche vers 
une réconciliation des ministères ? 





(1) Les Presses de Taizé. Cf. DC 1973, n° 1625, 


D: 1932 ets. 

(2) La plupart des Eglises réformées ont adopté le 
régime dit « presbytérien-synodal » qui associe aux 
divers échelons de la vie de ces Eglises l’autorité des 
assemblées élues (synodes) et celle des ministres (pas- 
teurs et anciens) qui les composent. Ce régime se tient 
à mi-chemin entre le régime épiscopal et le régime 
congrégationaliste (autonomie pratique des commu- 
nautés). 

(3) La Réconciliation des Eglises, baptême, eucharis- 
tie, ministère. Presses de Taizé 1974, p. 68, n° 37. 

(4) Nous emploierons désormais le terme d’ « Eglise 
particulière » dans le sens et à la place d’ « Eglise 
locale », expression utilisée dans les éléments d’accord 
publiés en 1973 (n° 48 et note 8). Cette dernière prête 
en effet à confusion. 

(5) Sur la base de ces textes, toujours valables entre 
nous, nous voulons clarifier les points alors signalés 
comme faisant encore difficulté et proposer des lignes 
possibles d’évolution convergente entre nos Eglises dans 
l'esprit des réflexions déjà amorcées. 


Nous reconnaissions en effet deux ordres de diffi- 
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cultés encore existantes d’une part, « une interpréta- 
tion et un discernement différents des figures concrètes 
et historiques prises par la succession apostolique des 
ministères du fait de la séparation ; et, d’autre part, 
« la diversité d’organisation et de répartition des minis- 
tères tels qu’ils existent de part et d’autre » (n° 37). 

Du côté catholique, nous proposions « un mode 
d'exercice plus collégial du ministère hiérarchique » 
(n° 41) ; du côté protestant, nous proposions une reva- 
lorisation de la « signification du ministère épiscopal, 
en particulier de son caractère pastoral » (n° 44). 


(6) Le développement de ce paragraphe est volontaire- 
ment limité. Par exemple, certains exégètes pensent que 
les anges des sept Eglises/de l’Apocalypse sont la dési- 
gnation symbolique des présidents de ces Eglises 
(Ap 2-3). 

(7) Irénée garde encore le vocabulaire presbytéral 
considéré comme équivalent du vocabulaire épiscopal. 

(8) Nous employons intentionnellement ici le terme 
traditionnel de « catholique » qui exprime à la fois Puni- 
versalité de toute l'Eglise et la catholicité de chaque 
Eglise particulière. 


(9) « Si ce que je suis pour vous m'épouvante, dit 
Augustin, ce que je suis avec vous me rassure. Pour 
vous, je suis l’épiscope. Avec vous, je suis un chrétien. 
Episcope, c’est le titre d’une charge. Chrétien, c’est le 
nom de la grâce. Que le fait d’être racheté avec vous 
me séduise davantage que celui d’être votre chef. » 
(Serm. 340, 1; PL 38, 1483.) De même Jean Chrysos- 
tome : « Bien sûr, c’est moi, comme l’ancien au milieu 
des enfants, qui étends la main le premier sur le repas. 
Cependant tout est également réparti entre nous : la vie 
qui sauve, la victime à laquelle nous avons part. C’est 
le même baptême que chacun possède ; c’est d’un 


Esprit unique que nous avons été jugés dignes... tout 
nous est commun. Qu’est-ce qui compte donc le plus 
pour moi? Ce sont les soucis à votre sujet. Mais rien 
n’est plus agréable que cette peine. » (4° Homélie sur 
2: Th; n° 4°; PGU62,7492.) 

(10) Au cours des siècles, la réalisation de la charge 
épiscopale est apparue à certains moments déficiente. Ce 
fut le cas, en particulier au xvre siècle quand éclata la 
Réforme. DL’Eglise, dans ses documents officiels, le recon- 
naît, mais s’exprime peut-être trop comme s’il s'agissait 
d’une série de fautes personnelles de certains évêques. 
A notre avis, il faut aller plus loin dans l’aveu. Il est 
arrivé, en effet, à l’institution épiscopale elle-même, en 
raison des modèles sociaux qu’elle avait adoptés, d’ap- 
paraître comme un contre-témoignage plus que comme 
un service de l'Evangile, voilant par là même l’origine 
apostolique de l’épiscopat. 

(11) Les « Normes concernant la désignation des 
nouveaux évêques dans l’Eglise lafîne » de 1972 (DC 
n° 1610, 1972, p. 513-515) ouvrent déjà cette voie. 


(12) « Dès le début de mon épiscopat, écrit Cyprien 
de Carthage, je me suis fait une règle de ne rien décider 
d’après mon opinion personnelle, sans votre conseil 
[à vous les prêtres et les diacres] et sans le suffrage de 
mon peuple. > (Lettre 14, 4; les Belles lettres, t. I, 
p. 42.) De même : « Je dois connaître de ces cas particu- 
liers et en étudier soigneusement la solution, non seule- 
ment avec mes collègues, mais avec le peuple tout 
entier. » (Lettre 34, 4, 1; ibid, p. 87.) 

(143) Cf. par exemple pour PERF, « La dévolution 
de l’autorité et l’autorité régionale » au Synode national 
de Saint-Jean du Gard, en 1964. 

(14) Unité d’épiscopè ne signifie pas uniformité de 
ses modes d’exercice. 


L'ACTIVITÉ ŒCUMÉNIQUE DE FERNAND PORTAL 


Conférence du cardinal Jean Willebrands, archevêque d'Utrecht, 
président du Secrétariat pour l'Unité des chrétiens (Paris, 19 juin 1976) (*) 


Le charisme propre de Portal 


Fernand Portal s'était trouvé vers la fin du 
pontificat de Léon XIII engagé, sans l'avoir 
cherché au début, dans un effort original en 
vue d’une reprise de contact entre le monde 
catholique romain et le monde anglican, si 
étrangers l'un à l’autre depuis la Réforme. 
C'est le hasard qui l'avait mis en contact avec 
lord Halifax et lui avait fait découvrir la 
richesse chrétienne de l’anglo-catholicisme. Mais 
il avait une disposition particulière à flairer les 
« signes des temps » et à s'intéresser aux cou- 
rants d'idées animés par un souffle de dyna- 
misme. Dès sa jeunesse, les efforts tâtonnants 
du catholicisme libéral et du catholicisme social 
l'avaient captivé et il saisira très vite ce qu'il 
y avait de positif dans les intuitions fondamen- 
tales du renouveau de la pensée catholique qui 
sera pour un temps discrédité par les excès 


(*) « Unité des chrétiens », octobre 1976. 

Cette conférence a été prononcée dans le cadre des 
célébrations du cinquantenaire de la mort du P. Fernand 
Portal, lazariste (1855-1926), qui fut un précurseur du 
mouvement pour l’Unité (cf. DC 1976, n° 1705, p. 805, la 
lettre de Paul VI). 
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modernistes. Les poussées qui agitaient la com- 
munauté anglicane depuis le mouvement trac- 
tarien, qu’il découvrit à Madère au cours de ses 
promenades avec lord Halifax, ne pouvaient le 
laisser indifférent. « C’est le vent qui commence 
à s'élever doucement. Il faut en profiter. Je 
crois que le moment d'agir est venu », écri- 
vait-il peu après. Et dès lors, il s'était lancé 
avec ardeur dans une action intelligemment 
combinée, visant à éveiller les esprits dans le 
grand public tout en suscitant l'intérêt des spé- 
cialistes et en essayant d'obtenir des autorités 
ecclésiastiques un. geste de nature à dégeler des 
relations qui étaient au point mort depuis plu- 
sieurs siècles. 

Dans sa façon de concevoir et d'organiser la 
campagne anglo-romaine, on voit déjà ce qui 
constituera toute sa vie, le charisme propre de 
Portal : ce n'était pas un penseur génial — il 
a d’ailleurs peu écrit — mais un animateur 
habile, repérant aussitôt, d’une part, la ques- 
tion importante ou le fait nouveau qui pouvait 
fournir l'occasion d’un nouveau départ et 
sachant, d’autre part, trouver les publicistes 
et les spécialistes (historiens, théologiens ou 
exégètes) capables de constituer une équipe de 
qualité au service de l’idée entrevue. Il était 
incomparable dans l'art de mettre en contact 
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des bonnes volontés qui s’ignoraient et dans 
celui, plus difficile encore, de communiquer 
son enthousiasme à ceux que leurs responsabi- 
lités dans l'Eglise inclinent davantage à une 
réserve prudente qu'à des initiatives auda- 
cieuses. 


On sait comment l'opposition du cardinal Vau- 
ghan, efficacement appuyée à Rome par 
dom Gasquet et le jeune Monsignore Merry del 
Val, fit échouer la tentative de Portal et de 
lord Halifax d’amorcer un dialogue entre Rome 
et Canterbury. Et comment les adversaires du 
Lazariste parvinrent même à obtenir du Saint- 
Siège un désaveu qui l’obligea à renoncer pour 
de longues années à s'occuper encore des 
affaires anglaises. D’autres auraient pu se 
retirer dans une retraite boudeuse. Ce n'était 
pas son genre. La foi du « serviteur inutile » 
animera son épreuve. On lui avait interdit le 
secteur anglican, mais il restait possible de tra- 
vailler pour la cause de l'unité chrétienne, 
« comme une fourmi », sans mener la moindre 
campagne, humblement, mais efficacement, en 
suscitant autour de lui des vocations œcumé- 
niques, notamment en vue de s'intéresser 
à l'orthodoxie russe, encore si mal connue dans 
les milieux catholiques à l'aube du xx° siècle. 
C'était l'époque où l'alliance franco-russe signée 
en 1893 avait attiré l'attention sur l'empire des 
tsars en même temps que l'essai de Melchior 
de Vogüé sur le roman russe et les traductions 
des grandes œuvres de Dostoïevski, de Tolstoï, 
de Gorki, commençaient à faire entrevoir au 
grand public la profondeur insoupçonnée du 
monde spirituel oriental, tandis que l'ouvrage 
de Soloviev sur la Russie et l'Eglise univer- 
selle (1889) avait révélé aux milieux sensibles 
aux problèmes d'Eglise, qu’au sein de l’ortho- 
doxie, également, l'idée d’un rapprochement 
par-dessus les barrières confessionnelles était 
dans l'air. M. Portal ne pouvait rester indiffé- 
rent devant ces nouveaux horizons, d'autant 
plus qu’il était en relations étroites avec W. Birk- 
beck, un autre Anglais unioniste qui était l’un 
des plus fervents zélateurs de la réunion de 
l'Occident chrétien et de orthodoxie. Mais, 
bien plus que face aux problèmes du monde 
anglican, il se sentait personnellement fort 
dépourvu. Ce n’était pas une raison pour laisser 
tomber les bras et, fidèle à son charisme 
propre, il s'efforça, et comme toujours avec 
succès, d’éveiller l'intérêt de jeunes érudits, 
mieux armés que lui pour aborder le monde 
slave et ses problèmes religieux en vue de 
jeter des ponts entre les deux principales 
Eglises de la chrétienté : l'Eglise orthodoxe et 
l'Église catholique romaine. Ce furent d’abord 
l'abbé Morel, qu'il avait eu sous sa direction 
au séminaire universitaire Saint-Vincent-de- 
Paul, rue du Cherche-Midi, puis Joseph Wilbois, 
un de ces jeunes normaliens catholiques dont 
ce religieux toujours préoccupé de sortir du 
ghetto clérical traditionnel, était devenu le 
conseiller spirituel; puis, après la disparition 
tragique du premier en 1905 et le départ du 
second pour l'Ecole française de Moscou, un 
autre jeune prêtre, qui avait été son disciple 
au séminaire de Châlons, l'abbé Gratieux qui, 
dès 1907, inaugura des contacts avec les héri- 
tiers de la pensée de Khomiakov. 


C'est parce qu'il était le dépositaire de l'esprit 
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de son maître Fernand Portal que l’abbé Gra- 
tieux — qui devait du reste consacrer à ce der- 
nier un ouvrage intitulé l’Amitié au service de 
l'union — mérita de recevoir du fils d’Alexis 
Khomiakov ce beau témoignage : « Vos prédé- 
cesseurs se sont intéressés à ceux auxquels ils 
ont voulu se réunir, mais vous, vous avez com- 
mencé par les aimer. » 


Tout en donnant une tribune dans sa Revue 
catholique des Eglises à ses jeunes amis, qui 
y publièrent toute une série ďarticles remar- 
quables, M. Portal suivait de près et s’efforçait 
de faire mieux connaître autour de lui les 
diverses tentatives. de prises de contact et de 
rapprochement entre catholiques et orthodoxes 
au cours de ces premières années du xx° siècle : 
les congrès des catholiques de Moravie organisés 
à Velehrad, la cité des saints Cyrille et 
Méthode ; les études du prêtre tchèque Dvornik, 
un des habitués du bureau parisien de 
M. Portal, qui devaient amener à reconsidérer 
fondamentalement la figure du patriarche Pho- 
tius et les motifs du schisme entre Rome et 
Constantinople ; les dialogues entrepris à Kiev, 
à Odessa ou à Vilna entre les Assomptionnistes 
français et les théologiens russes; l’action en 
Serbie du jeune moine Dosithée Vassitch, futur 
évêque, qui écrivit dans la revue Glasnik des 
articles sur « la mission de Portal » et l’œuvre 
de l'abbé Morel. 


L'appel du cardinal Mercier 


Son intérêt pour l’orthodoxie n’empêchait pas, 
on s’en doute bien, l'abbé Portal de continuer 
à suivre de près tout ce qui se passait en Angle- 
terre. On lui avait interdit de prendre encore 
des initiatives personnelles en ce domaine et 
il obéissait scrupuleusement, mais il ne lui avait 
pas été interdit de continuer à s'informer ni 
non plus de conserver des contacts privés qu'il 
avait noués avec d'excellents amis de l’autre 
côté du Channel. Or, au lendemain de la Pre- 
mière Guerre mondiale, alors qu’en tant de 
domaines on avait l'impression qu’une ère nou- 
velle commençait et qu'après la double tour- 
mente du modernisme et de la réaction inté- 
griste, des espoirs de renouveau s’esquissaient 
dans l'Eglise romaine sous l'égide d’un Pape 
aux idées larges, une occasion se présente 
d'essayer de reprendre sur de nouvelles bases 
le dialogue entre théologiens catholiques et 
anglicans. Telle avait été en effet la première 
idée de Portal et d'Halifax en 1890, avant 
que des interventions extérieures n'orientent 
l'examen de la validité des ordinations angli- 
canes vers une Commission romaine officielle, 
ce qui avait été pour une bonne part la cause 
du douloureux échec de 1896. C'est une déclara- 
tion de l’Episcopat anglican, d’une haute inspi- 
ration chrétienne, formulée au cours de la 
6 Conférence de Lambeth en juillet 1920, 
qui éveilla l'attention du Lazariste français. 
Partant de la constatation que « l’époque à 
laquelle nous vivons exige de nous un nouveau 
point de vue et une nouvelle ligne de conduite », 
par suite de la nécessité pour l’apostolat chré- 
tien d’une réconciliation préalable de toutes les 
Eglises, et tenant compte des premiers contacts 


. positifs qui s'étaient amorcés depuis quelques 


années entre les Eglises de la Réforme dans 
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le cadre des mouvements « Life and Work » 
et « Faith and Order », les évêques anglicans 
déclaraient qu'en vue de faciliter la réunion des 
chrétiens divisés, ils étaient « prêts à accepter 
des autorités des autres Eglises une forme de 
commission ou de reconnaissance qui ferait 
reconnaître par elles le ministère du clergé 
anglican ». Bien qu’elle eût été faite en pensant 
principalement au rapprochement avec cer- 
taines Eglises protestantes presbytériennes, on 
pouvait estimer que pareille déclaration laissait 
entrevoir la possibilité pour l'Eglise anglicane 
d'accepter des réordinations sous condition en 
cas de réunion avec Rome. Le P. Portal avait 
été immédiatement frappé de ce fait nouveau, 
dont l'importance ne semblait pas avoir été 
perçue en milieux catholiques. Soucieux d'en 
profiter pour relancer l'idée de contact entre 
les deux Eglises en vue d’explorer les possibi- 
lités éventuelles dans la perspective d’un rap- 
prochèement, il eut l'idée d'y intéresser le 
cardinal Mercier, auréolé du double prestige de 
fondateur de l’Institut supérieur de philosophie 
thomiste de Louvain et de chef moral de la 
résistance belge durant l'occupation allemande, 
prestige particulièrement grand dans les milieux 
anglo-saxons, comme venait de le confirmer son 
voyage triomphal en Amérique. Sans doute 
Portal avait-il eu également connaissance — 
car la presse anglicane y avait fait largement 
écho — de ce qu’au cours de ce voyage aux 
Etats-Unis, le cardinal avait accepté de prendre 
la parole à une réunion de la Convention géné- 
rale de l'Eglise épiscopalienne et y avait notam- 
mènt déclaré : « Je vous ai salué comme 
frères dans le culte d’idéaux communs, frères 
dans l'amour de la liberté et — laissez-moi 
ajouter — comme frères dans la foi chré- 
tienne. ce sentiment fraternel n'étant que le 
corollaire de la paternité de Dieu. » Qu'un 
cardinal de l'Eglise romaine s'adresse à la 
convention d’une Eglise se qualifiant encore de 
protestante et ait appelé ses membres « frères 
dans la foi chrétienne », était un fait sans pré- 
cédent depuis la Réforme. 


Ne connaissant pas Mercier personnellement, 
Portal eut l'idée de lui dédicacer une brochure 
qu'il venait d'écrire sur les Filles de la Charité, 
plus connues sous le nom de religieuses de 
Saint-Vincent-de-Paul et, le cardinal l'en ayant 
remercié d’un mot aimable, il lui écrivit alors, 
le 24 janvier 1921, une longue lettre dans 
laquelle il développait ses vues en rappelant ce 
qu'avaient été en réalité les tentatives des 
années 1890, si déformées par les polémiques 
« Dans la pensée des initiateurs du mouvement, 
la question des ordres (c'est-à-dire de la validité 
des ordinations anglicanes) n'était choisie que 
comme un terrain de rencontre où anglicans et 
catholiques pourraient examiner ensemble non 
seulement la valeur des ordres, mais toutes 
les questions qui les séparent. » Ce qui suppo- 
sait des démarches de Rome auprès de la 
hiérarchie anglicane et des conférences entre les 
représentants des deux Eglises. Ce plan, rap- 
pelait-il, avait été approuvé dans ses grandes 
lignes par Léon XIII, mais à la suite de l'inter- 
vention de certains catholiques anglais, très 
opposés à ces conférences mixtes, il fut décidé de 
commencer par confier à une commission pure- 
ment romaine l'examen de la validité des ordi- 
nations anglicanes. La décision négative consé- 
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cutive aux travaux de cette commission avait 
fait échouer le projet de conférences mixtes, 
mais la déclaration de Lambeth envisageant 
une nouvelle reconnaissance du clergé anglican 
par d’autres confessions permettait, estimait le 
Lazariste français, de relancer à présent cet 
ancien projet « Cette proposition implique 
des conférences et une réordination sous condi- 
tion. Il me semble que la presse catholique ne 
l'a pas assez remarqué et j'ignore s’il en est de 
même pour nos autorités. Mais ce dont on ne se 
souvient pas, c'est que l'initiative des confé- 
rences a été prise par Léon XIII Je me 
demande s'il ne serait pas opportun de le rap- 
peler aujourd’hui. J'ajouterai que, comme lieu 
de conférence, Léon XIII nomma Bruxelles avec 
prédilection. » La chose, qui pourrait étonner 
à première vue, s’expliquait par le fait que le 
Pape avait été au début de sa carrière nonce 
en Belgique et qu’en outre, au moment où 
Portal avait pris contact avec lui, il s’intéressait 
de très près à la fondation à Louvain d'un 
centre de philosophie thomiste. La lettre de 
Portal à Mercier se concluait en ces termes : 
« Je ne sais si Votre Eminence jugera qu'il 
y aurait quelques conclusions pratiques à tirer 
de ces documents et de ces considérations. Je 
les soumets à Votre Eminence, persuadé que, 
mieux que personne, elle peut en apprécier la 
valeur, maïs je peux bien dire que je serais 
particulièrement heureux de voir la Belgique 
catholique devenir le centre de reconstruction 
du monde chrétien et travailler efficacement 
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à édifier une société des nations. » 


La réponse du cardinal à cette longue lettre 
pouvait sembler assez réservée. Il écrivait en 
effet que l'appel de Lambeth ne lui avait pas 
échappé et qu'il avait le sentiment « d’un effort 
à accomplir, avec la plus grande circonspection, 
sans doute, mais aussi avec charité »; mais il 
ne relevait pas la suggestion de Portal d'orga- 
niser en Belgique des conférences et il se bor- 
nait à promettre de prier et de saisir les occa- 
sions de s'employer à « ce grand intérêt spi- 
rituel de l'Eglise ». En réalité cependant, la pro- 
position de Portal tombait sur un terrain déjà 
préparé et dut immédiatement séduire Mercier. 
En effet, il était non seulement toujours aux 
aguets des initiatives qui, au-delà de l’adrminis- 
tration. diocésaine ordinaire, pouvaient servir 
l'Eglise sur un plan plus vaste, mais en outre, 
au moment où il reçut cette lettre de Portal, il 
y avait plusieurs semaines déjà qu'il avait eu 
spontanément de son côté l’idée d'organiser 
à Malines des rencontres avec l'une ou l’autre 
personnalité appartenant aux Eglises séparées 
de Rome et il en avait même parlé au 
Pape Benoît XV, au cours d’un séjour à Rome 
au mois de décembre précédent. Il avait résumé 
son projet dans une lettre au Pape du 
21 décembre 1920. Il commençait par attirer 
l'attention sur le danger qu'il y aurait à rester 
passif face aux premières tentatives œcumé- 
niques qui se faisaient jour depuis la fin de la 
uerre et dont il avait pu constater lui-même 
es manifestations au cours de son voyage en 
Amérique. Estimant d'autre part qu'il n'était 
pas pensable que le Vatican s’engageât lui- 
même dans des conférences interconfession- 
nelles, il proposait de faire quelque chose sur 
un plan confidentiel : « Je m'offre à faire une 
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tentative. Après avoir demandé autour de moi 
des prières pour une intention secrète de 
Votre Sainteté, j'essaierai d'inviter à Malines 
successivement un ou deux théologiens de cha- 
cune de ces principales Eglises dissidentes, 
anglicane et orthodoxe surtout, je les retien- 
drais pendant quelques jours et les mettrais 
en rapport avec un théologien catholique d’une 
doctrine sûre et d’un cœur aimant. Dans l’inti- 
mité d'un tête-à-tête, avec la grâce de Dieu, 
la pénétration des âmes peut être beaucoup 
plus profonde. » On peut, à la lecture de ce 
document, resté inconnu jusqu’à ces dernières 
années, imaginer facilement ce que dut être la 
réaction du cardinal en lisant cinq semaines 
plus tard la lettre de Portal. S'il répondit pour- 
tant à celui-ci de manière si évasive, c'est qu'il 
avait terminé sa lettre au Pape en assurant 
celui-ci qu'il ne mettrait son plan en applica- 
tion que « moyennant une approbation for- 
melle du Saint-Siège ». Il se devait d’être 
d'autant plus prudent à cet égard qu'à son 
retour des Etats-Unis il avait appris que les 
milieux catholiques conservateurs américains 
avaient dénoncé au Saint-Office son intervention 
à la Convention de l'Eglise épiscopalienne et, 
en avril 1920, il avait reçu du Pape une lettre, 
publiée tout récemment par le chanoine Des- 
sain, qui déclarait « regrettable le fait d’avoir 
accepté une rencontre avec les pseudo-évêques 
épiscopaliens et inadmissible l'expression de 
frères dans la foi chrétienne employée à cette 
occasion ». Sans doute le cardinal avait-il eu 
l’occasion de se justifier aux yeux du Pape lors 
de son audience du mois de décembre, et le fait 
que Benoît XV l'avait invité à formuler par 
écrit sa proposition d'inviter à Malines l’un ou 
l’autre théologien anglican ou orthodoxe, sem- 
blait indiquer que l'idée ne déplaisait pas 
a priori à ce dernier. Toutefois, compte tenu de 
la mentalité qui régnait encore dans de larges 
cercles à la Curie romaine, il importait d’être 
extrêmement prudent, et on comprend fort bien 
pourquoi le cardinal se montra si discret dans 
sa réponse à la suggestion que lui faisait 
l'abbé Portal. Mais Mercier, qui venait précisé- 
ment d'écrire au secrétaire de la Congrégation 
des Affaires ecclésiastiques extraordinaires pour 
lui signaler qu'il attendait toujours une réponse 
du Pape à sa proposition, s'empressa d'ajouter 
-n post-scriptum à cette lettre : « Aujourd’hui 
même, est-ce un hasard ou une coïncidence pro- 
videntielle, je ne le sais, un prêtre de la mis- 
sion, lazariste, le P. Portal, m'adresse la copie 
d'une lettre qu'il eut l'honneur de recevoir 
jadis du cardinal Rampolla. Cette lettre est tel- 
lement en harmonie avec la consultation que 
j'ai humblement soumise à l'approbation du 
Souverain Pontife que je ne‘puis me retenir de 
vous la communiquer ici. » 


Une véritable inspiration divine 


En fait, Mercier ne devait jamais recevoir de 


| réponse de Benoît XV et il renonça donc à son 


_ 


projet de rencontre avec des représentants de 
différentes confessions chrétiennes. Mais à 
l'automne, Portal et Halifax — ce dernier avait 


- évidemment été tenu au courant de l'initiative 


de son ami français — décidèrent de revenir 
à la charge. M. Portal avait coutume de 
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raconter comment son vieil ami et lui, qui ne 
s'étaient plus revus depuis 1914, s'écrivirent le 
même jour deux lettres identiques et qui se 
croisèrent : l’un et l’autre proposaient de visiter 
ensemble les champs de bataille et suggéraient 
que, de l’ancienne ligne de front, il ne serait 
pas très difficile de pousser jusqu'à Malines. 
Halifax, qui considérait depuis longtemps 
l'archevêque de Malines comme un prêtre selon 
son cœur, avait dû apprendre par son ami 
l'archevêque de Canterbury Davidson que 
Mercier avait, au mois de mai précédent, 
remercié ce dernier de façon très cordiale pour 
l'envoi d’un exemplaire du rapport de la Confé- 
rence de Lambeth, écrivant notamment 

« Puisse Dieu écouter les prières que nous 
offrons continuellement pour tous les croyants 
chrétiens et couronner de succès vos efforts 
pour atteindre ce but. » Le vieux lord considé- 
rait l’idée commune qu'ils avaient eue, Portal 
et lui, d’une visite à Malines, comme une véri- 
table inspiration divine, mais soucieux comme 
toujours de mettre le plus d'atouts humains 
dans son jeu, il demanda aux deux archevêques 
de York et de Canterbury de lui remettre une 
lettre de présentation pour le cardinal. Mgr Lang 
qui attendait beaucoup de « conférences offi- 
cieuses et privées » pour préparer les voies 
à des contacts plus officiels, lui écrivit quelques 
lignes très cordiales. Quant à Davidson, sa lettre 
était conçue en forme beaucoup plus diploma- 
tique. « Lord Halifax, prenait-il soin de préciser 
en s'adressant au cardinal Mercier, ne part en 
aucun sens comme ambassadeur ou comme 
représentant officiel de l'Eglise anglicane, et je 
n'ai pas essayé de lui faire des suggestions 
concernant la possibilité de conversations qui 
pourraient avoir lieu entre Votre Eminence et 
lui-même. Aussi, tout ce qu'il dira sera l'expres- 
sion de son opinion personnelle plutôt que 
l'expression autorisée de la position ou des 
efforts de l’Eglise anglicane dans sa capacité de 
corps. Cependant, je ne puis pas ne pas croire 
que vous trouverez qu'une conversation avec 
lui serait conforme à la pensée exprimée par 
Votre Eminence dans sa lettre AER mal Et 
conforme aux vues exposées dans lappel de la 
Conférence de Lambeth. L'intérêt que lord Hali- 
fax a porté toute sa vie à la question doit 
nécessairement donner du poids et de l’impor- 
tance à l'opinion qu'il exprime. » Telle fut, dès 
le premier moment, la conviction du car- 
dinal Mercier. 


L'abbé Portal avait été à la rencontre de 
lord Halifax à Calais, le 17 octobre. Ce jour-là 
et le lendemain, ils visitèrent Poperinghe, Ypres 
et le mont Kemmel. Ils passèrent la nuit sui- 
vante à Bruxelles et arrivèrent le mercredi 19 
à Malines. Le cardinal les reçut avec la plus 
grande amabilité et les retint à déjeuner. 
Quand lors Halifax lui demanda s’il accepterait 
d'organiser des conférences entre représentants 
des Eglises catholique et anglicane, Mercier 
commença par lui demander pourquoi il ne 
s’'adressait pas plutôt aux autorités catholiques 
anglaises. « Parce que, lui fut-il répondu, l'état 
d'esprit s'y oppose. » Lord Halifax justifia son 
assertion par des faits et des expériences per- 
sonnelles. Le cardinal se rendit à ses raisons et 
donna dès lors son accord de principe : « Pour 
rien au monde, devait-il écrire quelques années 
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plus tard, je n'aurais voulu autoriser un de nos 
frères séparés à dire qu'il a frappé de confiance 
à la porte d’un évêque catholique romain et 
que cet évêque catholique romain a refusé de 
lui ouvrir. » 


Le voyage des deux amis le long du front 
se poursuivit dans la joie que l’on devine 
« M. Portal était rayonnant », écrit l'abbé Gra- 
tieux, qui les accueillit, le 22 octobre dans la 
petite paroisse rurale où il était alors plus ou 
moins en exil. Les semaines suivantes furent 
consacrées à la préparation de la rencontre. 
Halifax rédigea un mémoire destiné à relever 
les nombreux points d'accord fonciers entre 
catholiques et anglicans malgré les différences 
de formulation, malgré aussi les divergences 
doctrinales au sein même de l’anglicanisme. 
Portal avait entièrement approuvé l'idée de 
commencer par les points de rencontre plutôt 
que par ceux où l'on divergeait. Il y eut par 
contre quelques discussions en ce qui concerne 
les participants. Halifax obtint assez facilement 
la participation de deux scholars de qualité 
Walter Frere, supérieur de la communauté reli- 
gieuse de Mirfield, un savant historien de la 
liturgie, et Armitage Robinson, doyen de Wells, 
un patrologue distingué qui était aussi un ami 
personnel de l'archevêque de Canterbury. 
M. Portal envisagea un moment qu'on fit appel 
également à un Jésuite anglais, le P. Walker, 
mais à la condition qu'on invitât aussi 
l'abbé Hemmer, un spécialiste de l'histoire 
ancienne de l'Eglise qui était à l’époque curé 
d'une importante paroisse de Paris, car le 
Lazariste français n'avait qu'une sympathie 
mitigée pour la Compagnie de Jésus, à laquelle 
il reprochait notamment d'être hostile à toute 
idée de corporate reunion pour n’envisager que 
des conversions individuelles. Le cardinal Mer- 
cier, consulté, préféra! que lon se borne du 
côté catholique, outre M. Portal, à son vicaire 
général Mgr Van Roey (le futur cardinal) qu'il 
considérait comme un théologien très sûr. 


Les Conversations de Malines 


C'est ainsi que, le 6 décembre 1921, six parti- 
cipants se trouvèrent réunis dans le grand salon 
du palais archiépiscopal de Malines. Les entre- 
tiens qui se poursuivirent pendant trois jours 
dans une atmosphère extrêmement cordiale se 
terminèrent aux termes du procès-verbal « dans 
un sentiment de profonde émotion religieuse ». 
Tandis que le doyen de Wells se félicitait de ce 
qu'il appelait « une des plus remarquables 
expériences de ma vie », Halifax écrivait à 
Portal « Réellement, mon cher ami, nous 
avons de quoi remercier Dieu. Si tout a été 
dit, après Dieu, c'est vous, vous, vous qui avez 
tout fait. » A quoi l'abbé Portal répondait 
« Est-il possible que réellement nous soyons 
à l'aurore d’une nouvelle époque ? Tout encou- 
rage cette confiance, nous pouvons seulement 
remercier Dieu pour sa bonté de se servir de 
nous pour renouer les fils qui ont été si bru- 
talement brisés. Notre vieille amitié sûrement 
n'avait pas besoin de récompense, mais le fait 
qu'il plaise à Dieu d'y ajouter cette joie est 
réellement bon et la rend encore plus douce 
et plus précieuse. » 
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Le cardinal Mercier, dont la connaissance des 
milieux anglicans était demeurée jusqu'alors 
très superficielle, avait été de son côté profon- 
dément édifié par la piété et la sincérité de ses 
hôtes anglais. Il semble également qu'il ait tout 
de suite sympathisé avec l'abbé Portal, qui 
était jusqu'alors pour lui un inconnu. Cette 
sympathie n’a d’ailleurs rien d'étonnant si on 
songe à une réflexion de l'abbé Gratieux qui les 
avait bien connus tous les deux : « On aurait 
pu, par certains côtés, comparer le cardinal au 
P. Portal : même désir de rapprocher la pensée 
catholique du monde contemporain, même lar- 
geur d'esprit et même loyauté d’attitude, même 
amour pour les. jeunes et même puissance d'at- 
traction. » 


Ce n'est pas ici le lieu de raconter le déroule- 
ment des Conversations de Malines, ni non plus 
de reprendre une fois de plus le récit des trac- 
tations complexes qui, entre chacune d'elles, se 
déroulèrent entre Malines et Rome, Malines et 
Canterbury, lord Halifax et les autorités angii- 
canes. Pour ce qui est de l’action propre de 
M. Portal, on constate à la lecture des procès- 
verbaux que, fidèle à sa ligne de conduite habi- 
tuelle, il intervint relativement peu durant les 
séances, préférant laisser les spécialistes discu- 
ter entre eux et se bornant à faire de temps 
en temps une mise au point qu'il jugeait sou- 
haïtable. Ses observations étaient du reste géné- 
ralement très pertinentes d'autant plus que, des 
participants catholiques, il était de loin celui 
qui comprenait le mieux le point de vue angli- 
can. La rareté de ses interventions au cours des 
discussions ne veut pas dire que, durant les 
Conversations de Malines, il peut qwun rôle 
passif, bien au contraire. D'abord, c’est lui qui 
fut chargé de la tâche délicate de rédiger les 
procès-verbaux des séances, de concert avec W. 
Frere, lequel dans ses souvenirs, lui a rendu 
un hommage bien mérité : « This good French 
priest, who had been closely allied with lord 
Halifax in schemes of union for a long period, 
represented on the Roman Catholic side the 
same hopeful outlook and the same enthu- 
siasm as lord Halifax himself on the Anglican 
side; each devotedly loyal to his own com- 
munion and finding loyalty no hindrance, 
but on the contrary a continuous spur, to 
efforts for the healing of the breach between 
the two communions » (1). Ensuite, bien qu'au- 
cun compte rendu ne nous en ait transmis le 
contenu, on peut présumer que dans les con- 
versations plus détendues qui se déroulaient 
entre les séances son apport fut loin d’être né- 
gligeable, d'autant plus que tous ceux qui l'ont 
connu s'accordent à reconnaître que c'était un 
causeur exceptionnel, n'ayant pas son pareil 
pour mettre son interlocuteur à l'aise et situer 





(1) Traduction « Ce bon prêtre français, qui avait 


été ctroitement associé et depuis longtemps à lord Ha- . 


lifax dans les projets d’union, représentait du côté catho- 
lique romain le même horizon d'espérance et le même 
enthousiasme que lord Halifax lui-même du côté an- 
glican. Chacun était très loyal envers sa propre com- 
munion et ne considérait nullement cette loyauté comme 
un obstacle. Au contraire, il en éprouvait comme un sti- 
mulant constant de ses efforts pour réduire la fracture 
entre les deux communions. » 
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les échanges de vues dans une atmosphère de 
sympathie réciproque. Enfin, il faut aussi, et 
peut-être surtout, tenir compte de toute l'acti- 
vité déployée par Portal « dans les coulisses » 
durant les mois qui s’écoulaient entre chaque 
conversation. 


Il s'agissait d'abord de préparer celles-ci le 
mieux possible, notamment en choisissant les 
thèmes de discussions qui paraissaient les plus 
prometteurs et en élaborant, en étroite colla- 
boration avec lord Halifax et le cardinal, les 
documents de travail qui serviraient de base 
aux échanges de vues des participants. C'est 
également lui qui eut le rôle principal dans la 
recherche de nouveaux participants catholiques 
après la deuxième conversation. Il avait d’abord 
pensé à faire appel à l’un ou l’autre membre 
de la faculté de théologie de Strasbourg, où il 
avait quelques bons amis, mais les choses ne 
purent s'arranger de ce côté et il se tourna 
alors vers l’abbé Hemmer auquel il avait déjà 
pensé dès le début. Mais il ne suffisait pas de 
préparer les conversations suivantes, il fallait 
d’abord s'appliquer à les rendre possibles, car 
leur continuation fut à plusieurs reprises 
remise en question, tantôt du côté de Canter- 
bury, tantôt du côté catholique. On ne saura 
sans doute jamais le nombre de démarches que 
Portal accomplit entre 1921 et 1926, mais ce 
que nous connaissons de sa correspondance 
avec Halifax et avec le cardinal Mercier, permet 
de l’entrevoir. Un seul exemple : nous savons 
par une de ses lettres que la fameuse lettre pas- 
torale sur les Conversations de Malines publiée 
par le cardinal Mercier en janvier 1924, avait 
été soumise à Portal et remaniée sur certains 
points à la suite de ses observations. Voici, en 
effet, ce qu'il écrivait peu après à Halifax : 
« J'aurais souhaité que le cardinal changeât 
quelques mots. Il a tenu compte en général de 
nos observations, mais pas de toutes. Je lui 
avait demandé, en particulier, d'éviter le mot 
« protestant » quand il s’agit spécialement de 
Eglise d'Angleterre, il en a tenu compte quel- 
quefois, quelquefois non. De même pour le mot 
« secret. » Au demeurant, il me semble que 
cest peu de chose. Il n'y a maintenant 
qu'à exploiter ce document de premier ordre et 
à voir ce que nous pourrons faire après. » 
Exploiter au maximum ce document... Sans 
cesse sur la brèche en relation épistolaire cons- 
tante avec Halifax, venant à Malines pour se 
concerter avec le cardinal, faisant toucher la 
nonciature par des amis, Portal était attentif 
à saisir tous les indices, de quelque côté qu'ils 
viennent, afin de tirer le maximum de parti des 
éléments favorables ou d'essayer de neutraliser 
ceux qui s'annonçaient inquiétants. Au jugement 
de l'abbé Gratieux, c’est en bonne partie grâce 
à lui que la troisième conversation ne fut pas 
la dernière. D’autres que lui se seraient sans 
doute découragés devant les obstacles qui 
s'amoncelaient, mais il était animé par la foi 
qui transporte les montagnes, tout en ayant par 
ailleurs une vue très lucide et très réaliste de 
la situation et sachant user de tous les moyens 
humains légitimes pour y faire face. Témoin 
cette lettre du 11 octobre 1923 à son vieil ami 
anglais : « Nous savons par expérience que 
ce qui semblait presque de la folie était en 
réalité sagesse et que le rêve d'un jour se 
réalise le lendemain. Mais pour accomplir cela, 
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notre prochaine conférence doit réussir à 
convaincre Gore qu’une entente sur la question 
de la primauté n'est pas impossible, et nous 
devons aussi convaincre le cardinal que si le 
Pape fait un geste amical, l'archevêque (de 
Canterbury) répondra d'une manière satisfai- 
sante. Nous ne devons pas oublier comment 
les affaires d'autrefois furent compromises par 
les hésitations de l'archevêque Benson, et nous 
devons aussi nous souvenir que Pie XI est un 
ancien bibliothécaire. La politique et l’action 
demandent d’autres qualités que celles qui sont 
requises d’un compilateur de manuscrits. Je 
soupçonne qu’au fond Pie XI et votre arche- 
vêque ont les mêmes qualités de prudence et 
les mêmes défauts provenant de ces qualités, 
mais ce n’est pas une raison de ne pas essayer 
si les circonstances le permettent. » 


Parallèlement à ses démarches en haut lieu, 
Portal s’attachait également à faire tout ce qui 
était en son pouvoir pour pousser dans les 
milieux catholiques l’idée d’un rapprochement 
entre les deux Eglises, écarter les préjugés et 
les objections, sensibiliser les esprits à la nou- 
velle problématique qui était en train de s’éla- 
borer péniblement après quatre siècles de 
controverses et de polémiques. C'est ainsi que 
lors de la Semaine pour l'union des Eglises 
organisée à Bruxelles en septembre 1925, il 
n'hésita pas à accepter de faire deux confé- 
rences, intitulées : l’une « Tentatives de rappro- 
chement au xix° siècle après le mouvement 
d'Oxford »; l’autre « La Belgique et l'union 
des Eglises », rappelant une série d’antécédents 
et insistant sur l'aspiration persistante dans 
le monde anglican en faveur de l'union avec 
l'Eglise romaine. Ces conférences devaient lui 
valoir des ennuis, car la presse rapporta cer- 
taines de ses paroles:de manière inexacte, mais 
cela ne l’empêcha pas de recommencer deux 
mois plus tard, à Louvain cette fois, où il avait 
été invité à s'adresser aux étudiants en com- 
pagnie d’Halifax. Dans cette dernière confé- 
rence, qui est considérée par ses biographes 
comme son « testament spirituel », il célébra 
le rôle que peut jouer au service de l'union une 
amitié sincère et loyale : « Si nous rencontrons 
une âme qui corresponde à nos aspirations les 
plus élevées, qui considère comme l'idéal de sa 
vie de travailler pour l'Eglise, c’est-à-dire pour 
Jésus-Christ, notre maître, l'union se fait en ce 
que nous avons de plus profond. Et s'il se 
trouve que ces deux chrétiens sont séparés, 
qu'ils appartiennent à des Eglises différentes, 
à des milieux différents, mais qu’ils veuillent 
de toute leur énergie faire tomber les barrières, 
et pour cela s'entendent dans l'action, quelle 


puissance n’auront-ils pas! » Pour convaincre 
son auditoire de cette vérité, M. Portal alléguait 
deux exemples frappants : celui de l'amitié 


d'Henri Lorin et de Soloviev et celui de sa 
propre intimité avec lord Halifax. Cette insis- 
tance sur les affinités spirituelles par-delà les 
barrières confessionnelles ne doit pas induire 
en erreur. Il n'était pas question pour Portal 
de glisser dans une espèce de « compréhensi- 
veness » qui ferait bon marché des précisions 
doctrinales. À aucun moment de sa vie, il n’a 
pensé que « la vérité » pûüt se trouver hors de 
l'enseignement de l'Eglise catholique romaine. 
Mais il avait compris la parole de l’Apôtre : 
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« Se faire grec avec les Grecs et juif avec les 
Juifs », ce qui revient à dire : pénétrer avec 
toute la clairvoyance que donne l'affection 
dans l'âme de ceux qui sont séparés de nous et, 
là, rechercher et découvrir avec joie toutes les 
croyances et toutes les générosités qui sont 
dans le sens de la vie catholique pour ensuite 
se pencher sur ces germes afin d'orienter leur 
croissance vers la lumière totale. 


Un véritable pionnier 


Cette dernière remarque invite à se poser en 
terminant la question de savoir dans quelle 
mesure on peut déjà parler à propos de Portal 
d'une orientation œcuménique, au sens propre 
que le terme a pris de nos jours ou s'il ne 
s'agissait encore chez lui que d’un simple 
unionisme, quelle que soit la délicatesse avec 
laquelle celui-ci était conçu. Il est indéniable 
que Portal fut un homme de son temps et que 
certaines de ses expressions paraissent relever 
d’une mentalité aujourd’hui dépassée. C’est ainsi 
notamment qu'il n'avait guère de sympathie 
pour le protestantisme et semble ne pas avoir 
perçu la valeur positive du message religieux de 
la Réforme. Il regardait l’anglicanisme avec 
d'autant plus d'intérêt que celui-ci tendait à se 
détacher de la Réforme. Mais ceci dit, il 
importe de relever un certain nombre de choses 
qui montrent que Portal ne fut pas seulement 
un précuseur mais un véritable pionnier de 
l'œcuménisme. 


Il est significatif que, dès la campagne anglo- 
romaine des années 1890, il parlait toujours 
d’ « union » et jamais de « retour », comme 
on le faisait généralement et comme on 
continua à le faire encore longtemps dans les 
milieux catholiques. Dans sa perspective, il 
s'agissait beaucoup plus de prolonger une 
convergence que d'amener à une soumission 
de l'Eglise anglicane au siège romain. Avec un 
« véritable génie de la pénétration d'un monde 
étranger » (J. Bernad), il avait perçu qu’angli- 
cans et catholiques — et plus tard, orthodoxes 
et catholiques — étaient plus près les uns des 
autres qu’on ne le croyait habituellement, et 
l'objet essentiel du dialogue à instaurer entre 
les Eglises avec une sympathie compréhensive 
consistait à ses yeux à mettre en lumière ce 
patrimoine commun aux diverses facettes. 


Une autre idée fondamentale de M. Portal 
était que, pour que ce dialogue fût fructueux, 
la simple cordialité, bien que condition néces- 
saire, ne suffisait pas. Il fallait en outre, pour 
pouvoir se rencontrer dans la plénitude de 
l'union, amorcer des deux côtés un mouvement 
commun de pénitence et de renouveau. Comme 
l’écrivait tout récemment le P. Congar, dans la 
pensée de Portal : « Il fallait animer les 
Eglises grâce à des minorités agissantes par un 
mouvement de convergence. Rome en serait le 
centre, mais ce serait autre chose qu'un retour 
à une Rome immobile et rigide : elle connaî- 
trait une metanoia, une « conversion » par son 
ouverture aux autres et au monde, par ce que 
Jean XXIII a appelé aggiornamento. Tel est 
l’'ensemencement opéré par le P. Portal. Il s’en 
faut que la moisson ait encore toute levé. Et 
c'est pourquoi cet homme, mort il y a cin- 
quante ans, a encore quelque chose à nous dire 
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aujourd'hui. Mais il serait le premier, s’il était 
là, à nous dire d’aller plus loin (2). » 


Effectivement, Portal, qui avait eu le « génie 
des premières intuitions, des premières ren- 
contres, des premières conversations, des pre- 
mières organisations » (J. BERNAD), laissait en 
mourant — il disparut quelques mois après le 
cardinal Mercier — une œuvre restée à l'état 
d’ébauche et certains n’hésitèrent pas à parler 
d'échec, puisque, à deux reprises, toute l’acti- 
vité qu’il avait déployée en vue de rapprocher 
l'Eglise romaine et l'Eglise anglicane, m'avait 
abouti à aucun résultat tangible. Mais si ses 
efforts n'avaient effectivement pas abouti à un 
accord interecclésial, il n'avait jamais lui-même 
considéré pareil accord comme imminent et ce 
n'est pas cela qu'il avait eu en vue. Il pouvait 
à juste titre écrire au soir de sa vie : « Dans 
cette question de l'union, ce que j'ai rêvé est 
réalisé. J'ai voulu le rapprochement ; on s'est 
rapproché, on cause. Ce qui était mon œuvre 
est fini. Je n'ai plus qu’à disparaître. Pour aller 
plus loin, il faut d’autres moyens que je ne 
sais pas. Il faut d’autres hommes qui ne soient 
pas usés. Je gênerais plutôt que je servirais. » 
Cela peut paraître aujourd’hui peu de chose 
d'avoir réussi à amener des catholiques et des 
anglicans à causer. Mais si ce dialogue entre 
Eglises paraît aujourd’hui si normal, c’est pré- 
cisément grâce aux premiers jalons posés du 
côté catholique par un Portal, avec l'aide com- 
préhensive du cardinal Mercier. Un observateur 
perspicace des développements de l'œcumé- 
nisme en milieu catholique depuis un demi- 
siècle le notait il y a peu : « D’avoir réuni, il 
y a cinquante ans, en une époque d’apologé- 
tique encore agressive, des théologiens catho- 
liques et anglicans — chose qui avait toujours 


_été jusque-là repoussée — pour échanger leurs 


vues et se parler pacifiquement, peut être consi- 
déré comme un exploit. » (O. Rousseau.) Mais 
déjà én 1937. une dizaine d'années seulement 
après la disparition de Portal et de Mercier, le 
P. Congar avait caractérisé de manière très 
juste, dans son beau livre Chrétiens désunis, ce 
que fut en réalité l'œuvre œcuménique de ces 
grands pionniers : « C’est du point de vue des 
effets à longue portée et des résultats les plus 
généraux que Malines nous paraît être une 
très grande chose [..]. Ii ne faut pas nous 
faire d’illusion : à tort ou à raison, nous catho- 
liques, nous apparaissons globalement comme 
des gens impossibles, nos positions comme des 
positions intenables, notre hiérarchie comme 
ayant des exigences insupportables, et notre 
Eglise, au total, comme une chose importante 
mais indésirable. Malines, toute dominée par 
la grande âme et la charité chrétienne du car- 
dinal Mercier, toute pénétrée de lumière histo- 
rique et. théologique, a montré que, tout sim- 
plement, les catholiques étaient des frères pos- 
sibles et leur Eglise une famille possible. » 
Assurément, les (Conversations de Malines 
n'auraient pas été ce qu'elles furent sans le car- 
dinal Mercier. Mais sans Portal, les Conversa- 
tions de Malines n'auraient jamais eu lieu. 


(2) UDC, n° 22, p. 5. 
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Pour aller plus loin 


- « Pour aller plus loin, il faut d’autres moyens 
que je ne sais pas », disait Portal. Quelle spiri- 
“tualité dans ces paroles! C’est le développe- 
ment de la vie de l'Eglise, le grand courant d'air 
frais et d'espérance que le II° Concile du 
Vatican a fait souffler dans l'Eglise catholique 
et, plus généralement dans le monde chrétien, 
qui nous permettent de deviner ces moyens qui 
nous mèneront à l'unité, « à la complète com- 
munion de foi et de vie sacramentelle » entre 
l'Eglise catholique et la communion anglicane. 
Tel était le but que le Pape et l'archevêque de 
Canterbury, au terme de leur rencontre de 1966, 
assignaient à la (Commission internationale 
qu'ils s'accordaient à établir. Tout leffort de 
cette Commission s’est porté sur la confronta- 
tion et l'expression de la foi des catholiques et 
des anglicans aujourd’hui sur les grandes 
questions qui avaient eu un rôle déterminant 
dans leur séparation l'Eucharistie, le minis- 
tère, lautorité dans l'Eglise. Les théologiens, 
membres de la Commission, se sont efforcés de 
chercher si, même pour ces questions qui 


furent l'objet de violentes polémiques, au-delà 
des malentendus et des excès, on ne pouvait 
pas retrouver le « patrimoine commun » que 
Portal voulait valoriser. Ils ont cherché à le 
retrouver et à l'exprimer aujourd’hui d’une 
manière à la fois fidèle et nouvelle. Fidèle à la 
foi professée et nouvelle dans son expression, 
s’efforçant d'éviter tout vocabulaire trop marqué 
par les polémiques et donc trop lourds de réac- 
tions affectives. Ils ont, d'accord avec les auto- 
rités catholiques et anglicanes, publié sous leur 
responsabilité le résultat de leur travail afin 
de le soumettre à la critique de larges cercles 
théologiques et pour aider le dialogue qui s’est 
engagé un peu partout dans le monde entre 
catholiques et anglicans. La Commission est en 
train d'étudier l’autorité dans l'Eglise. 


Ce sont là les moyens mis en œuvre mainte- 
nant et que Portal semble avoir devinés. 


Que l'Esprit qui parle à l'Eglise nous donne 
docilité et fidélité à son appel. Qu'il nous 
fasse trouver à nous aussi les moyens que nous 
ne savons pas encore et nous mène par ses 
voies à lui là où nous tendons. 


APPELÉS A ÊTRE UNE COMMUNAUTÉ D’ALLIANCE 


Rapport présenté par le pasteur Philip Potter, secrétaire général 
du Conseil œcuménique des Eglises, au Comité central du Conseil, 
Genève, le 10 août 1976 (*) 


Je voudrais me joindre à notre président 
pour vous souhaiter la bienvenue à Genève, et 
plus particulièrement dans cette maison qui est 
le siège du Conseil œcuménique des Eglises et 
qui nous appartient à tous. Voilà exactement 
huit mois qwa pris fin à Nairobi la V° Assemblée 
du COE. Au cours de cette période, vous avez, 
ainsi que les autres participants, consacré beau- 
coup de temps à essayer d'expliquer ce qui 
s'est passé à Nairobi à des groupes très divers 
du Peuple de Dieu. Les échos parvenus du 
monde entier montrent que cette Assemblée, 
plus que n'importe laquelle des précédentes, 
a éveillé un très grand intérêt, en particulier 
dans les paroisses. Nous vous sommes profon- 
dément reconnaissants, ainsi qu'aux autres par- 
ticipants à l’Assemblée, de ce que vous avez 
fait pour transmettre les messages qu'elle 
a suscités et diffusés, messages dont vous êtes 
partie intégrante. On n'a rien fait pour passer 
sous silence les points faibles d’une réunion de 
tant de personnes représentant toutes les 
variétés de convictions, de cultures, d’idéologies, 
d’attitudes, de styles de vie et de pensée. En 
fait, les premiers comptes rendus de l’Assem- 
blée ne se sont pas faits faute de souligner et 
d'exploiter ces points faibles, selon un usage 
courant dans notre monde morose. Vous avez 
été amenés à parler des multiples manières, 
imperceptibles au premier abord, dont vous 
êtes, dont nous sommes tous, libérés par le 
Christ pour établir avec les autres des relations 
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marquées par une plus profonde unité de foi 
et d'espérance dans lamour. 

On a donc beaucoup parlé et beaucoup écrit 
au sujet de l’Assemblée de Nairobi et je ne vais 
pas essayer de répéter ici ce que vous savez 
déjà. Nous avons déclaré à Nairobi, et nous 
n'avons cessé de le faire depuis, que la tâche 
de l’Assemblée ne se terminerait qu'avec la 
présente session du Comité central. Et nous 
avons véritablement siégé en tant qu’Assemblée 
des Eglises au cours des huit mois écoulés 
vous l'avez fait dans vos Eglises et vos 
paroisses, de même que le personnel et les 
comités qui ont essayé d'évaluer ce qui a été 
dit à Nairobi et ce que nous serons appelés 
à réaliser dans les années à venir. Après les 
Assemblées précédentes, nous avions eu le choix 
entre plusieurs possibilités quant- aux pro- 
grammes à réaliser et nous avions pu aller de 
l'avant sans trop de soucis, conduits par 
l'Esprit de manière parfois imprévisible. Cette 
fois-ci, les ressources limitées dont nous dis- 
posons nous ont obligés à nous pencher de très 
près sur le problème des priorités, et parfois 
même à choisir entre diverses priorités. Notre 
tâche ne sera pas facile. Bien que nous for- 


(*) Traduit de l’anglais par le service linguistique du 
Conseil œcuménique des Eglises. p 

Le texte anglais de ce rapport a été publié sous le titre 
« Called To Be a Covenant Fellowship », dans fhe Ecu- 
menical Review, octobre 1976. 


23 


mions un nouveau Comité, nos jugements n’en 
sont pas moins influencés par nos intérêts par- 
ticuliers et par des pressions confessionnelles 
ou locales. La manière dont nous ferons face 
ici à nos responsabilités constituera un test 
sévère pour notre engagement œcuménique, 
notre capacité à concevoir nos tâches dans 
l'optique de notre appartenance, de notre 
aspiration à une seule famille humaine dont 
le chef est le Dieu et le Père de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ et dont les membres conservent 
leur identité propre de personnes et de peuples, 
de croyants et d’Eglises. 

Notre président nous a déjà rappelé ce que 
nous sommes, ce que nous apportons à cette 
session, pourquoi nous sommes ici et quelles 
sont nos responsabilités. Primat de son Eglise 
canadienne, c'est en vrai primat quil vous 
a parlé. Pour ma part, je ne puis vous parler 
qu’en primate (*) au sens zoologique et non 
en primat au sens ecclésiastique — c’est-à-dire, 
si j'en crois le dictionnaire, en mammifère 
comme le singe, en créature nocturne comme 
la chauve-souris —, car le secrétaire général du 
Conseil œcuménique et ses collègues n’ont pas 
ce sentiment de sécurité que procure la possi- 
bilité de parler et d'agir revêtu de l'autorité 
pastorale que confère la dignité de primat. Ils 
doivent plutôt faire preuve de l’agilité acroba- 
tique du singe et, de nos jours, ils agissent 
dans le noir, comme les chauves-souris avec 
tous les risques que cela comporte pour toutes 
les personnes intéressées. Toutefois, pour le 
dictionnaire, l’homme et la femme sont aussi 
des primates, puisqu'ils représentent le dernier 
stade de l'évolution des mammifères. C’est donc 
en me plaçant dans cette modeste position — 
encore que le psalmiste nous dise, et notre 
président l’a rappelé ce matin, que l’homme et 
la femme ne sont que peu inférieurs aux anges 
— que je vais essayer d'attirer votre attention 
sur ce que signifie Nairobi pour notre travail 
des prochains jours et des années à venir. Ma 
tâche sera facilitée par les lignes directrices 
définies par l’Assemblée et développées dans le 
rapport du Comité d'examen qui vous sera 
soumis et que vous discuterez. 


Lignes directrices de Nairobi 


Le Comité d'orientation du programme a, lors 
de l’Assemblée, formulé trois lignes directrices 
considérées comme essentielles pour les Eglises, 
leur communauté au sein du COE et tout le 
mouvement œcuménique durant les années sui- 
vant l’Assemblée. Voici comment il a formulé 
ces lignes directrices : 


« 1. La qualité dune communauté réellement 
œcuménique. 

Tous les programmes du COE devraient être 
conçus et réalisés d’une manière qui permette 
aux Eglises-membres d'accéder à une commur- 
nauté conciliaire véritablement œcuménique. 
Dans cette perspective, les programmes du COE 
devraient devenir l'expression vivante des liens 
d'alliance existant entre les Eglises du COE et 
favoriser leur croissance vers une unité plus 
parfaite... 


* N. d. t. : l’orateur joue sur le terme anglais « pri- 
mate », qui signifie à la fois « primat » et « primate ». 
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2. L'incarnation de notre foi. 


Tous les programmes devraient être conçus 
et réalisés de telle manière que les Eglises 
soient engagées dans la recherche d’une com- 
préhension commune de l'Evangile et de la Tra: 
dition, sous la conduite du Saint-Esprit, en vue 
d'un témoignage commun plus complet. Er 
même temps, il faut rechercher une incarna: 
tion authentique de la foi chrétienne dans la 
situation historique d’un lieu donné... 


3. La lutte pour une humanité authentique. 


Tous les programmes devraient être conçus et 
réalisés de manière à exprimer l'exigence chré. 
tienne fondamentale qui est de participer à la 
lutte pour la dignité humaine et la justice 
sociale, tout en maintenant intact Tenracine: 
ment de l’action et de l'engagement des Eglises 
dans la foi biblique (1). » 

Ces lignes directrices vous sont maintenani 
devenues familières, à vous et à bien des 
membres de nos Eglises. Elles constituent ainsi 
un point de départ commode pour réfléchir à 
ce que nous sommes dans la vie du Conseil 
œcuménique et où nous allons ou sommes 
conduits à aller. 


La qualité 
d’une communauté réellement œcuménique 


Durant ces années, et tout particulièrement 
à Nairobi, nous en sommes venus à considérer 
qu'une communauté réellement œcuménique 
signifie qu'en communion avec le Christ et les 
uns avec les autres nous cherchons à établir 
des liens avec tout ce qui est humain en 
chaque lieu et en tous lieux, dans la plénitude 
de l'Evangile. Voilà ce qui devrait apparaître 
dans tous les programmes du Conseil œcumé: 
nique et de ses Eglises-membres. En fait, nos 
programmes « devraient devenir l'expression 
vivante des ‘liens d'alliance existant entre les 
Eglises du COE ». Le passage le plus cité de 
mon rapport à l’Assemblée est peut-être celui-ci : 
« L'Assemblée échouera dans sa tâche si nous 
ne parvenons pas à progresser en direction d'un 
nouveau type de relation entre les Eglises 
membres à tous les niveaux de leur vie et le 
Conseil œcuménique à tous les niveaux de ses 
activités. » 


Nature de la relation d'alliance 


Quelle est la nature de cette relation 
d'alliance ? Le concept d'alliance est si central 
dans notre foi et notre vie que même la Bible 
s'appelle « Ancienne et Nouvelle Alliance », 
« Testament » étant la forme latine du 
terme. Autrefois comme aujourd’hui, les pactes 
d'alliance ont constitué des moyens grâce aux- 
quels des personnes ou des peuples sont entrés 
en relation sur la base d'intérêts et d'objectifs 
communs et dans le but de sauvegarder ces 
intérêts et de réaliser ces objectifs. Dans un 
monde divisé, où toutes sortes d'intérêts et de 
pouvoirs s'affrontent, ce système est nécessaire 
pour assurer la survie des nations et des 


(1) Briser les barrières, pp. 421-422, Nairobi 1975. Rap- 
port officiel de la 5° Assemblée du Conseil œcuménique 
des Eglises. 
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peuples. Mais, dans la Bible, le pacte d'alliance 
est toujours conclu entre Dieu et son peuple. Il 
en est le sujet, l'animateur, et c’est lui qui éta- 
“blit les conditions de la relation d'alliance. 
Quand Dieu fait sortir Abraham de sa nation, 
de sa culture et de sa religion à Ur, en Chaldée, 
et l'envoie dans une autre nation, une autre cul- 
ture et une autre religion en Canaan pour y 
créer une communauté nouvelle, il fait une 
chose radicalement nouvelle dans l’histoire. Avec 
Abraham, Dieu intervient dans nos diverses cul- 
tures et histoires et veut créer une communauté 
comprenant tous les peuples et cultures sous 
l'égide de sa volonté et de son dessein souve- 
rains, en vue du bien-être de tous. Dieu dit à 
Abraham « Voici mon alliance, que je fais 
avec toi. Tu deviendras père d’une multitude de 
nations. » (Gn 17, 4.) Il lui a dit précédem- 
ment : « … Je te bénirai, je rendrai ton nom 
grand, et tu seras une source de bénédiction... et 
toutes les familles de la terre seront bénies en 
toi. » (Gn 12, 2-3.) 

Le mot bénir, barak, signifie communiquer sa 
force, sa vitalité, son identité à l’autre afin de 
lui permettre d'être vigoureux, efficace, et de 
réaliser ses objectifs : en d’autres termes, être 
avec lautre. Ainsi, l'alliance est ce lien que Dieu 
crée avec les membres de son peuple et entre 
eux, lien par lequel ils' reçoivent sa vie et sa 
puissance et les partagent les uns avec les 
autres. 

Quand le Christ vient inaugurer la nouvelle 
alliance, il est nommé « fils d'Abraham » (Mt 1,1). 
Il accomplit la promesse faite à Abraham. En lui, 
la vie et la puissance de Dieu se répandent dans 
l'amour désintéressé pour toute l'humanité. 
« Ceci est mon corps qui est donné pour vous... 
Ceci est mon sang qui est.répandu pour vous. » 
Tel est le cœur de la relation d'alliance. Dans 
l'ancien Israël, on se servait d’une expression 
signifiant littéralement « trancher une alliance » 
pour exprimer le fait que celle-ci était scellée 
dans le partage par le peuple de la chair de la 
victime sacrifiée, Nous sommes aussi des en- 
fants d'Abraham quand, par notre foi en Christ, 
nous osons nous tendre la main réciproquement 
pour nous bénir les uns les autres, partager la 
vie de Dieu en nous. Mais nous ne pouvons par- 
tager cette vie de Dieu que si nous la recevons 
chaque jour dans le culte et dans sa parole, 
ensemble et les uns pour les autres. 

En tant que peuple pèlerin de Dieu, enfants 
d'Abraham, nous sommes appelés à réaliser 
concrètement à notre époque cette communauté 
d'alliance et de partage qui offre la vie de Dieu 
à « toutes les familles de la terre ». Telle est 
la raison d'être du mouvement œcuménique. 
C'est pourquoi l'appel de Nairobi n'est autre 
qu'une affirmation de notre foi biblique et un 
appel à faire apparaître concrètement cette foi 
dans notre vie commune de peuple de Dieu dans 
nos Eglises et dans la communauté du Conseil 
œcuménique des Eglises. Nous avons affirmé 
cela à maintes reprises dans des réunions telles 
que celle-ci, Mais il est bon que nous nous rap- 
pelions que cette communauté d'alliance n’est 
pas un supplément à option dans notre existence 
normale de chrétiens et d’Eglises, mais une 
obligation à laquelle nous ne pouvons échapper. 
Pour moi, la tâche centrale du mouvement œcu- 
ménique et du Conseil œcuménique des Eglises 
«st de faire de cette obligation une réalité tou- 
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jours plus vivante. Il convient par conséquent 
de donner la première place à la ligne directrice 
selon laquelle tous nos programmes devraient 
exprimer et promouvoir la relation d'alliance 
des Eglises du Conseil œcuménique. 

Voyons maintenant quelques-unes des consé- 
quences de cette ligne directrice pour nos plans 
d'avenir. 


Une communauté étroitement liée 


1. Il faut voir clairement que le Conseil œcu- 
ménique et ses Eglises-membres sont en rela- 
tions étroites. Ils ne peuvent plus se comporter 
comme s'ils menaient en quelque sorte des exis- 
tences séparées. Pendant trop longtemps, il y a 
eu une espèce d’apartheid dans les relations 
entre les Eglises et le Conseil œcuménique, 
avec de temps à autre des périodes bien déter- 
minées de rencontre et d'action, par exemple 
lors d'une Assemblée ou à l'occasion de la pro- 
position et de la désignation de membres des 
comités. Récemment encore, j'assistais à l’Assem- 
blée législative d'une de nos plus grandes 
Eglises-membres qui assure un important sou- 
tien financier au Conseil et dont certains des 
dirigeants participent à nombre de nos activités. 
J'ai été étonné, alarmé même, de découvrir que 
le rapport le plus important, qui passait en 
revue la vie de cette Eglise dans les quatre 
années écoulées, ne disait pas un mot de lexis- 
tence et de l’œuvre du Conseil œcuménique, ou 
de l'engagement de cette Eglise dans la vie du 
Conseil en tant qu'élément indispensable de sa 
vocation. Et cela, quatre mois seulement ou 
à peu près après l’Assemblée de Nairobi. 

Ce fait navrant n'est que trop fréquent dans 
beaucoup de nos Eglises-membres. Il ne sert 
à rien de proclamer, statistiques à l'appui, que 
nous avons 286 Eglises-membres dans une cen- 
taine de pays si celles-ci ne répondent pas 
à l'exigence de Dieu qui souhaite une interpéné- 
tration de la vie de ces Eglises au sein de la 
communauté du Conseil œcuménique. Je consi- 
dère comme primordial, dans la période qui 
vient, d'établir des relations beaucoup plus 
étroites avec les Eglises-membres. Il n’y a pas 
d'avenir pour le mouvement œcuménique, pas 
plus que pour le Conseil œcuménique, sans ces 
échanges profonds entre les Eglises et le 
Conseil. Et les Eglises-membres, aussi riches, 
importantes et indépendantes qu'elles puissent 
se sentir, ne mèneront jamais qu'une existence 
tronquée, appauvrie, si elles ne sont pas prêtes 
à partager cette vie avec d’autres et à recevoir 
quelque chose de leur part. 


Travailler en liaison étroite 
les uns avec les autres 


2. Il est de plus en plus impératif pour. le 
Conseil œcuménique d'être intégré à la vie de 
ses Eglises-membres de telle manière que son 
existence réelle ne puisse être ignorée. Il est 
évident qu'il y a eu à la base une certaine inca- 
pacité à communiquer avec les Eglises, ou 
plutôt à dépasser les formes officielles de com- 
munication pour arriver à une réelle interpéné- 
tration des programmes et des efforts telle que 
ni le Conseil ni les Eglises ne puissent s’ignorer. 
Chaque fois que cette question vient en discus- 
sion, on fait toujours remarquer qu’il convient 
d'améliorer la communication, ce qui signifie 
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souvent accroître le budget de notre Départe- 
ment de communication. Or, le fond de la ques- 
tion n’est pas là. Nous nous trouvons en face 
d’un état d'esprit, d’une attitude. Ce qu'il faut, 
c'est faire preuve d'imagination pour trouver 
des moyens grâce auxquels les Eglises pour- 
raient participer à la formulation et à l’exécu- 
tion en commun, par l'intermédiaire du Conseil, 
de tâches essentielles à leur renouveau et 
à leur témoignage en un temps où elles 
cherchent à promouvoir leur unité avec le 
Christ et les unes avec les autres. Pourrions- 
nous, pour commencer, définir les processus 
propres à favoriser une telle évolution ? 

J'ai précisé précédemment le sens du mot 
bénir, barak, en hébreu. Il existe un mot 
opposé, maudire, gillel, et ’arar en hébreu, qui 
signifie retirer son appui à quelqu'un, le laisser 
seul, se détourner de lui, l’abandonner afin 
qu'il devienne faible, désorienté, sans forces, 
que ses nerfs craquent, qu'il n’ait plus goût à la 
vie, que son existence soit détruite. Le pro- 
blème de la relation entre les Eglises et le 
Conseil est bien clair : s’agira-t-il d’une béné- 
diction ou d’une malédiction ? Nous ne pouvons 
demeurer en paix quand nous voyons les signes 
persistants d’une malédiction qui semble 
s'étendre sur nous. Nous devons nous efforcer 
de lever cette malédiction et de nous placer 
sur la voie de la bénédiction de Notre-Seigneur 
à tous. 


Atteindre les paroisses 


3. Les relations entre le Conseil œcuménique 
et ses Eglises-membres ne peuvent devenir une 
réalité vivante qu'en chaque lieu — au niveau 
local de l'existence des Eglises. Cet appel a été 
exprimé d’une voix forte et claire tout au long 
de l’Assemblée, et tout spécialement dans les 
recommandations de chacune des sections. Il 
était certainement présent dans nos esprits 
lorsque nous avons essayé d'évaluer le travail 
de l’Assemblée et de définir des programmes 
pour l'avenir. En fait, le Comité d'orientation 
du programme de l’Assemblée a bien vu que la 
relation d'alliance entre les Eglises au sein du 
Conseil œcuménique implique « une définition 
des espoirs et des programmes du Mouvement 
œcuménique qui lui permette d'atteindre et de 
mobiliser les: "paroisses, et d'être à "leur 
écoute » (2). à 

Naturellement, il est extrêmement difficile, 
dans la pratique, de voir comment le Conseil 
peut travailler directement avec les paroisses 
puisqu'il est déjà si difficile d’avoir une relation 
viable, significative, avec les Eglises dans leur 
ensemble. Certains même pourraient affirmer que 
le Conseil œcuménique agirait de manière incons- 
titutionnelle et irresponsable s’il s’adressait direc- 
tement aux paroisses. Toutefois, je me rappelle 
fort bien qu'à l'issue de la II° Assemblée, en 
1954, le Conseil s’est engagé dans un vaste 
effort en vue de mobiliser les laïcs, c’est-à-dire 
99 % des membres des Eglises souvent 
qualifiés d’ « avoirs gelés » de l'Eglise. 
L'Assemblée de 1954 disait dans sa Section VI : 
« Les laïcs : le chrétien dans sa vie profession- 


(2) Briser les barrières, p. 421, Nairobi 1975. Rapport 
officiel de la 5° Assemblée du Conseil œcuménique des 
Eglises. 
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nelle » « Le moment est venu de faire du 
ministère des laïcs une réalité visible et active 
dans le monde. Les batailles véritables de la 
foi se livrent aujourd’hui dans les usines, les 
magasins, les bureaux et les fermes, dans les 
partis politiques et les institutions gouverne: 
mentales, dans d'innombrables foyers, dans la 
presse, la radio et la télévision et dans les 
rapports entre nations. On dit très souvent que 
l'Eglise devrait « pénétrer dans ces milieux », 
mais le fait est que l'Eglise s'y trouve déjà 
dans la personne de ses laïcs (3). » 

Au cours des années suivantes, beaucoup de 
choses ont été faites pour que les Eglises et 
le Conseil œctuménique prennent conscience de 
ce ministère des laïcs. Le temps est venu main- 
tenant de considérer les implications logiques 
de cette exigence. 

Les laïcs, le Laos, c'est-à-dire le Peuple de 
Dieu, ce sont les paroisses, les communautés, 
les lieux de l’action, du culte, du témoignage 
et de l'enrichissement spirituel des chrétiens. 
Le concept de communauté conciliaire ne sera 
qu'un slogan tant qu'il ne s'exprimera pas en 
chaque lieu par la manière dont les chrétiens, 
jeunes et vieux, hommes et femmes de toutes 
conditions et de toutes confessions, s'efforcent 
de vivre ensemble, en Concile, pour confesser 
plus authentiquement le Christ dans le monde. 
Plus spécifiquement, cette communauté conci- 
liaire doit se manifester dans l'intercession 
mutuelle qui amène les paroisses à prier les 
unes pour les autres, à participer à la vie spi- 
rituelle les unes des autres, à présenter à Dieu 
les besoins du monde et à recevoir de lui 
la grâce d'y répondre. 

Il ne fait pas de doute que, dans les années 
à venir, le Conseil devra mettre l'accent sur 
les manières d’aider les paroïsses à devenir des 
centres de vie, de mission et de service chré- 
tiens. J'espère que nous saurons entreprendre 
cette tâche ‘avec ‘le même enthousiasme, la 
même hardiesse et la même imagination que 
nous avons mis, après Evanston, à promouvoir 
le ministère des laïcs. 


Relations avec d’autres organismes 


4. Cette relation d'alliance entre les Eglises 
doit être vivante en chaque lieu et en tous 
lieux. Le Conseil œcuménique ne peut promou- 
voir ‘à lui seul cette communauté, et il n'a 
jamais tenté de le faire. C'est un domaine dans 
lequel les conseils chrétiens nationaux et les 
conférences régionales d’Eglises ont un rôle 
essentiel à jouer. Il existe entre le Conseil 
œcuménique et les conseils nationaux et régio- 
naux des rapports étroits mais qui ne sont pas 
toujours faciles, d'autant plus que les Eglises- 
membres se sentent fort peu engagées à l'égard 
de ces. conseils. Avant Nairobi, nous avons 
organisé des colloques réunissant des représen- 
tants des conseils nationaux et régionaux, et 
à Nairobi même l’Assemblée a discuté de ce 
problème et a décidé que le Comité central 
devrait encourager une réflexion nouvelle sur 
l'évolution des tendances à l'égard du Conseil 
œcuménique qui se dessinent dans diverses 








(3) L’espérance chrétienne dans le monde aujourd’hui, 
p. 423, Evanston 1954. Message et rapports de la 2° As- 
semblée œcuménique des Eglises. 
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organisations œcuméniques, et recommander les 
mesures susceptibles de promouvoir le maxi- 
mum d'actions concertées et complémentaires. 
Le problème ne réside pas dans les tâches 
à accomplir, car il suffit de jeter un coup d'œil 
aux programmes des divers conseils pour 
s'apercevoir que nos préoccupations et nos acti- 
vités sont semblables. Ce qu’il nous faut faire, 
c'est apprendre à être sensibles aux besoins les 
uns des autres et à agir ensemble ou les uns 
pour les autres. Je suis d'avis que les relations 
du Conseil œcuménique avec les conseils régio- 
naux et nationaux ont atteint un stade critique. 
Comme les réunions générales se sont avérées 
infructueuses, il faudra organiser des rencontres 
approfondies avec chacun de ces conseils pour 
découvrir de quelle manière nous pouvons nous 
soutenir mutuellement. 

Les mêmes considérations peuvent s'appliquer 
aux relations entre le Conseil œcuménique et 
les familles confessionnelles mondiales, rela- 
tions qui n'ont jamais dépassé le stade de la 
cordialité polie, encore que la situation soit 
différente d’une confession à l’autre. Or, il se 
passe beaucoup de choses dans les organisa- 
tions confessionnelles et entre elles, et elles se 
trouvent mises en question par la multiplica- 
tion des Eglises unies dans le monde. C’est là 
aussi un problème que l’Assemblée a considéré, 
et elle a soulevé un certain nombre de ques- 
tions délicates auxquelles le Conseil œcumé- 
nique et les familles confessionnelles mondiales 
devront faire face en se fondant sur leur voca- 
tion commune, qui est de travailler au renou- 
veau et à l'unité des Eglises pour leur per- 
mettre de témoigner du seul et unique Seigneur 
de ce monde. Il y a si longtemps que nous par- 
lons de tout cela sans faire grand-chose que 
nos relations sont en passe de devenir plus 
polies que cordiales. J'ai la conviction profonde 
que nous devons prêter sérieusement attention 
à ce problème dans les années qui viennent. 


Il est paradoxal que nos relations avec la plus 
grande des Eglises non membre, l'Eglise catho- 
lique romaine, soient beaucoup plus appro- 
fondies que celles que nous entretenons avec 
bien des Eglises-membres. Le groupe mixte de 
travail a été renouvelé et commencera ses tra- 
vaux en octobre; le thème de sa première réu- 
nion sera l'appel à l'unité. Des consultations se 
poursuivent afin de renforcer la collaboration 
dans de nombreux domaines. L'Assemblée a 
exprimé son attente impatiente du jour « où 
il sera possible à l'Eglise catholique romaine de 
devenir membre du COE ». Pour aller de 
lavant, il faut multiplier les signes d’une- rela- 
tion ď’alliance entre le Conseil œcuménique et 
ses Eglisesmembres et l'Eglise catholique 
romaine er tous lieux. 

J'ai consacré une grande partie de ce rap- 
port à la vocation du Conseil œcuménique, qui 
est de permettre aux Eglises-membres de 
s'acheminer vers une communauté conciliaire 
véritablement œcuménique. Si j'ai fait cela, 
c'est parce que je suis fermement convaincu 
que c’est là notre tâche la plus importante, 
quels que soient les programmes que nous 
adoptons et menons à bien. L’une des observa- 
tions les plus significatives faites à propos de 
l'Assemblée de Nairobi a peut-être été celle d’un 
rabbin juif qui y assistait en qualité d'invité. 

_ Il connaissait beaucoup d’Eglises, a-t-il dit, mais 
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cest à Nairobi qu'il a fait l'expérience de la 
réalité de l'Eglise. J'imagine qu’il se référait au 
fait que les représentants d’Eglises à Nairobi 
se sont comportés comme s'ils faisaient partie 
d'une communauté scellée par une alliance, 
comme s'ils formaient un tout indissociable 
dans la souffrance et dans la joie et étaient 
engagés, pour le bien du monde, envers leur 
Seigneur commun. J’aspire à ce que cette rela- 
tion d'alliance soit un lien normal entre les 
Eglises et le Conseil. Votre rôle, en votre qua- 
lité de membres du Comité central et de repré- 
sentants des Eglises, sera capital pour la pro- 
motion de cette relation dans les années suivant 
Nairobi. 


L'incarnation de notre foi 


La deuxième ligne directrice appelle la mise 
en place de programmes qui engagent les Eglises 
à rendre ensemble un témoignage plus complet 
grâce à une compréhension commune de l’Evan- 
gile et de la Tradition et à une incarnation 
authentique de la foi chrétienne dans chaque 
situation. Dans les rapports que nous avons 
reçus et qui nous font part des réactions sus- 
citées par l’Assemblée, il est question, à plu- 
sieurs reprises, de la manière dont celle-ci 
a paru maintenir le lien entre la foi et l’action, 
entre la réflexion théologique et l'engagement 
dans le monde. Ce n’est pas le fait du hasard; 
ce n’est pas dû non plus à la volonté de 
quelques-uns à Nairobi. C'est, en réalité, une 
sérieuse préoccupation du Conseil œcuménique 
depuis ses débuts. Le problème s'est posé après 
l'Assemblée d'Upsal, lorsque nous avons été 
appelés à traduire notre foi dans des actes 
courageux et controversés — ce que nous avons 
fait. L'Assemblée de Nairobi nous a donné 
l'occasion de mener une réflexion théologique 
sur ce que nous avons fait dans le passé; elle 
a ainsi éclairé de diverses manières notre com- 
préhension de lľEvangile et nous a incités impé- 
rativement à agir. Cependant, cette démarche 
est encore très loin d'être naturelle pour les 
chrétiens et les Eglises : nos efforts viennent 
seulement de commencer. Nous serons appelés 
pendant les jours à venir à approuver que 
l'accent soit mis, dans notre travail, sur linter- 
action de la réflexion théologique et de l’action 
ou de l'engagement à l'égard de l'ensemble des 
activités du Conseil œcuménique. Pourquoi 
mettre l'accent sur ce point ? 


1. Je crois qu’une certaine obscurité persiste 
dans nos esprits et nos actes à propos de la 
nature dynamique de notre foi incarnée en 
Christ. Même le Comité d'orientation du pro- 
gramme de l’Assemblée est tombé dans le piège 
traditionnel. Permettez-moi de le citer : « Tous 
les programmes devraient être conçus et réa- 
lisés de telle manière que les Eglises soient 
engagées dans la recherche d’une compréhen- 
sion commune de l'Evangile et de la Tradition, 
sous la conduite du Saint-Esprit, en vue d’un 
témoignage commun plus complet. En même 
temps, il faut rechercher une incarnation 
authentique de la foi chrétienne dans la situa- 
tion historique d’un lieu donné (4). » 





(4) Briser les barrières, p. 422, Nairobi 1975, rapport 
officiel de la Ve Assemblée du Conseil œcuménique des 
Eglises. 
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Il est à noter que la compréhension de 
l'Evangile et de la Tradition et l'incarnation 
authentique de la foi sont conçues comme des 
actions parallèles plutôt que simultanées. La 
vraie question qui se pose à propos du sens 
de la mission et de lévangélisation est de 
savoir si nous parlons de la foi et de l’action, 
ou de la foi dans l'action et de l’action dans 
la foi. Le terme hébreu pour « parole », 
dabhar, ne veut pas seulement dire parole mais 
aussi acte, événement, transaction. La parole de 
Dieu est son acte, et ce fait devient réalité 
suprême dans le Verbe fait chair en Christ. 
L’ « action-réflexion » n'est pas seulement un 
outil méthodologique qui nous permet d'accom- 
plir notre travail. C'est plutôt l'expression de 
la nature de notre foi et de l’obéissance qu'elle 
exige. Elle devrait donc être intégrée à tous les 
programmes du Conseil et de ses Eglises- 
membres. 


2. Ces dernières années, nous avons souligné 
le fait que la foi ne peut s'exprimer que dans 
les conditions particulières de notre existence. 
Il ny a pas de norme théologique ni de confes- 
sion dominante qui soit valable partout. Il ne 
nous faut pas non plus compter parvenir à une 
confession œcuménique de la foi qui doive être 
adoptée partout. L'histoire, la culture, la situa- 
tion locale doivent être prises au sérieux puis- 
qu'elles constituent l'élément de base. dans 
lequel la foi doit s’incarner. Cependant, nous 
n'avons pas encore réussi à concevoir pour le 
Conseil, ou même pour nos Eglises, des pro- 
grammes qui permettent de discerner dans la 
multiplicité des êtres, des situations et des lieux 
particuliers les multiples facettes de la grâce 
et de la sagesse divines. Cela va avoir des 
répercussions sur le style du travail du Conseil 
dans son ensemble ainsi que sur la manière 
dont nous nous consultons avec les Eglises, les 
paroisses et les communautés et dont nous col- 
laborons avec elles. La communauté conciliaire 
est dépourvue de sens si elle ne manifeste pas 
la variété des dons présents dans les différents 
membres du corps du Christ. 


3. Notre participation au dialogue demeure 
assez imprécise. D’aucuns exigent encore, avant 
d’amorcer le dialogue avec d’autres religions et 
idéologies, une définition précise du dialogue. Ce 
fut l’une des questions soulevées à Nairobi et 
le débat fut d’ailleurs peu concluant et par- 
fois même empreint d’acrimonie. Le dialogue, 
par son caractère même, défie toute définition, 
C'est une relation, la rencontre d’une vie avec 
une autre vie. Comme l'amour, il faut l'éprouver 
pour le connaître. C'est un acte de foi, le don 
d’une bénédiction, le partage avec l’autre de 
tout ce que nous avons reçu de Dieu en Christ. 
C'est également la reconnaissance du fait que 
l’autre a aussi, dans la sagesse insondable de 
Dieu, une bénédiction à donner, une vie et une 
vitalité venues des profondeurs de l'être. Le 
Christ n'est trahi que si nous nous privons de 
cette bénédiction riche et généreuse de l'alliance 
que nous pouvons donner à l’autre et recevoir 
avec lui. 

Un invité hindou à l’Assemblée a parlé de la 
manière étonnante dont les participants chré- 
tiens assumaient les angoisses du monde. Il 
reconnaissait là implicitement un élément dis- 
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tinctif du christianisme. Comme le disaient les 
Pères de l'Eglise, « ce qui n'est pas assumé, 
pris sur soi, ne peut être racheté ». L'accent 
mis à Nairobi sur le dialogue dans la commu- 
nauté est une autre manière de préciser ce que 
signifie pour nous l'incarnation de notre foi. 


La lutte pour une humanité authentique 


Il n'est pas nécessaire d’insister sur cette 
ligne directrice qui nous appelle à faire en 
sorte que tous les programmes mettent l'accent 
sur le devoir chrétien de participer à la lutte 
pour la dignité humaine et la justice sociale. 
L'examen du- rapport de l’Assemblée et 
des propositions relatives au programme futur 
prouve abondamment l'engagement profond et 
irrévocable du Conseil œcuménique dans cette 
lutte. Ce qui est nouveau dans cette ligne 
directrice, c’est qu’elle demande que tous les 
programmes du Conseil soient orientés dans ce 
sens. 

Ce que j'ai dit plus haut, plus particulière- 
ment à propos de la première ligne directrice, 
s'applique aussi ici. La relation d'alliance entre 
les Eglises du Conseil œcuménique est vide de 
sens et de contenu s’il n'entre pas vraiment 
dans le dessein de Dieu que tous les hommes 
et toutes les femmes, toutes les races et tous 
les peuples adhèrent à cette alliance et aient 
part ensemble à sa bénédiction. Nous connais- 
sons la promesse de la Nouvelle Alliance dont 
le prophète Jérémie parle en ces termes : 

« Voici, les jours viennent, dit l'Eternel, où 
je ferai avec la maison d'Israël et la maison de 
Juda une alliance nouvelle, non comme J’ailiance 
que je traitai avec leurs pères, le jour où je les 
saisis par la main pour les faire sortir du pays 
d'Egypte, alliance qu'ils ont violée quoique je 
fusse leur maître, dit l'Eternel. Mais voici 
l'alliance que je ferai avec la maison d'Israël, 
après ces jours-là, dit l'Eternel, je mettrai ma 
loi au-dedans d'eux, je l’écrirai dans leur cœur; 
et je serai leur Dieu et ils seront mon peuple. 
Celui-ci n’enseignera plus son prochain, ni 
celui-là son frère, en disant : « Connaissez 
l'Eternel! » car tous me connaîtront, depuis le 
plus petit jusqu’au plus grand, dit l'Eternel; 
car je pardonnerai leur iniquité et je ne me 
souviendrai plus de leur péché. » (Jr 31; 31-34.) 

Mais que veut dire Jérémie par « connaître 
l'Eternel » ? 

Auparavant, .il attaque Schallum, fils et suc- 
cesseur de Josias, le roi réformateur, et il lui 
dit notamment : 

« Est-ce que tu règnes parce que tu as de 
la passion pour le cèdre? Ton père ne man- 
geait-il pas, ne buvait-il pas? Mais il prati- 
quait la justice et l'équité, et il fut heureux; il 
jugeait la cause du pauvre et de l’indigent, et 
il fut heureux. N’est-ce pas là me connaître ? dit 
l'Eternel. Mais tu n’as des yeux et un cœur que 
pour te livrer à la cupidité, pour répandre le 
sang innocent, et pour exercer l'oppression et la 
violence. ».(Jr 22; 15-17.) 

« Connaître » quelqu'un, en hébreu, signifie 
avoir les relations les plus intimes avec lui, 
partager son être avec l’autre. La connaissance 
de Dieu et la connaissance de nos frères 
humains faits à son image vont de pair. Con- 
naître le Seigneur signifie mettre en pratique la 
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justice et l'équité, soutenir la cause des pauvres 
et des opprimés, maintenir dans son intégrité le 
dessein de Dieu en vue du bien. C’est la béné- 
diction qui nous est donnée dans cette existence 
maudite qui est la nôtré dans un monde divisé 
et injuste. Etre humain, c’est être béni, plein de 
vie, Cest aussi être une bénédiction, partager 
la vie avec les autres. Etre inhumain, c'est être 
maudit, désorienté, sans vie, c’est aussi être une 
malédiction, se tenir à l'écart des autres, les 
priver de la vie. Le Mouvement œcuménique 
et le COE existent pour promouvoir l'humain, 
la bénédiction, et pour dénoncer et exorciser 
lľinhumain, la malédiction. La base du Mouve- 
ment et du Conseil est la confession de Celui 
qui est authentiquement humain, Jésus-Christ, 
qui est venu pour nous bénir et nous donner la 
vie en abondance. 

-C’est pourquoi notre engagement profond 
dans la lutte pour une humanité authentique 
est partie intégrante des fonctions du Conseil 
mandat d'intensifier notre engagement dans 
œcuménique. A Nairobi, nous avons reçu 
cette lutte. Nous devons nous engager, avec 
courage et persévérance, à faire pression pour 
obtenir la compréhension et la reconnaissance 
effective des droits de l’homme, y compris la 
liberté religieuse, face aux violations toujours 
plus fréquentes de ces droits partout dans le 
monde. Nous devons en particulier poursuivre 
notre lutte contre le racisme, cette redoutable 
malédiction qui déshumanise ceux qui la pra- 
tiquent et ceux qui la subissent. De même, la 
discrimination tout aussi déshumanisante qui 
s'exerce à l'égard des femmes dans l'Eglise et 
la société ne saurait être tolérée plus longtemps 
par les chrétiens, et tous les efforts doivent 
être faits pour créer les signes vivants d’une 
communauté des femmes et des hommes en 
Christ. Comme Paul nous le rappelle, notre 
baptême, notre incorporation en Christ signifie 
qu ’« il n’y a plus ni Juif ni Grec; il n'y a plus 
ni esclave ni homme libre; il ny a plus 
l'homme et la femme; car tous, vous n'êtes 
qu'un en Jésus-Christ. Et si vous appartenez au 
Christ, c'est donc que vous êtes la descendance 
d'Abraham; selon la promesse, vous êtes héri- 
tiers » (Ga 3; 28-29). En Christ, nous trouvons 
notre humanité authentique en appartenant à la 
seule famille de Dieu. Ainsi, nous participons 
à la communauté d'alliance promise à Abraham 
et à la bénédiction, au partage de la vie de Dieu. 

À Nairobi, nous avons aussi reçu le mandat 
spécifique de montrer la voie dans la recherche 
d'une société juste et écologiquement respon- 
sable, fondée sur la participation, de dénoncer 
tous les facteurs qui entravent le développe- 
ment d'une telle société et de rechercher ceux 
qui le favorisent. Ainsi, nous avons été invités 
à continuer d'analyser les structures de pou- 
voir, créées et renforcées en particulier par les 
sociétés multinationales, le militarisme et la 


course aux armements, qui empêchent le déve- 


loppement d’un ordre économique international 
équitable. Mais nous sommes avant tout appelés 
à agir en solidarité avec les pauvres et les 
opprimés de tous pays, à nous engager avec eux 
dans des programmes qui encouragent leur 
autonomie, favorisent la prise de conscience 
de leur identité et les rendent capables de 
constituer des communautés authentiquement 
humaines. Et nous devons également continuer 
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à exercer un ministère de paix et de réconci- 
liation. Lors de cette session, nous considére- 
rons le vaste problème des réfugiés dans le 
monde, cette malédiction qui s'étend aujour- 
d’hui sur des millions d'hommes et de femmes 
du fait de l'oppression politique, raciale et éco- 
nomique. J'espère que nous serons mis au défi 
de nous pencher plus résolument sur l’aide aux 
réfugiés en vue de les faire accéder à une exis- 
tence plus juste et plus sûre. 


Vers l’oikoumene dans l'espérance 


En écoutant cette liste de tâches et de défis, 
nous ne pouvons que prendre conscience de leur 
ampleur et de l'impossibilité d'y faire face avec 
notre esprit, nos talents et nos ressources 
d'hommes. Mais c'est la gloire de notre foi 
biblique que nous soyons appelés à être la com- 
munauté d'alliance du Peuple de Dieu, « généra- 
trice dď’espoir, de réconciliation, de libération et 
de justice ». C'est pourquoi il était inévitable 
que l’Assemblée nous demande instamment, en 
tant qu'Eglises et en tant que Conseil, d’appro- 
fondir nos ressources de vie spirituelle, de 
trouver de nouveaux styles de vie qui soulignent 
ce que signifie être une bénédiction, et de pra- 
tiquer l’ascétisme, une discipline nouvelle dans 
notre utilisation des ressources naturelles et 
humaines, pour vivre une existence riche en 
grâce et en signification. Ainsi conçue, la spiri- 
tualité n'est pas un moyen d'échapper aux 
conflits de notre monde ; au contraire, elle nous 
permet de nous intégrer à la communauté de 
l'Esprit dont la puissance et la sagesse nous 
aident et nous conduisent à être les porteurs de 
la bénédiction de l'alliance. 

Au terme de l’Assemblée de Nairobi, j'ai 
exprimé le sentiment que si à Upsal l’atmos- 
phère était celle de l'exode, où nous allions har- 
diment à la rencontre libératrice du dessein de 
Dieu, à Nairobi nous nous sommes sentis dans 
le désert. Dans l’économie de Dieu, cette évolu- 
tion représente le pèlerinage inévitable que 
doivent accomplir ceux qui sont saisis par ses 
promesses. Mais c'est dans le désert que le 
peuple d'Israël a fait alliance avec Dieu et 
a reçu la loi, la connaissance des voies de son 
Dieu juste et miséricordieux et son enseigne- 
ment sur la manière de lui rendre un culte 
digne de lui. C’est aussi dans le désert qu'il 
a eu à subir les coups de ses ennemis, de l'inté- 
rieur et de l'extérieur. Et c’est là encore qu'il 
a reçu la manne par laquelle Dieu lui a donné . 
la force de poursuivre son pèlerinage. Lorsque 
Notre-Seigneur a entrepris Son ministère, c'est 
dans le désert qu'il s'est rendu, conscient de sa 
vocation et de ce qu'il lui en coûterait, pour 
affronter de terribles épreuves. 

Le Mouvement œcuménique est constam- 
ment en train de passer par des épreuves qui 
constituent les étapes de son pèlerinage vers 
l'oikoumene à venir (He 2, 5), entrepris sous 
la conduite du Christ, dispensateur de la force 
que donne la foi. Nous sommes également 
appelés, dans la communauté d'alliance du 
Conseil œcuménique, à nous joindre à ce pèle- 
rinage, quoi qu'il en puisse coûter, animés de 
la certitude constante de la puissance efficace 
et de la bénédiction de Notre-Seigneur ressus- 
cité. Nous ne pouvons pas faire plus. Nous ne 
saurions faire moins. 
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RÉUNION DU CONSEIL PERMANENT DE L'ÉPISCOPAT FRANÇAIS; 
des présidents des Commissions épiscopales 
et du Bureau d’études doctrinales 


Paris, 6-7-8 décembre 1976 (*) 


I. — COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


Mgr ETCHEGARAY a souligné, au début de la 
réunion, deux exigences pour aujourd’hui 


— « Approfondir quelques sillons avec téna- 
cité plutôt que d'en ouvrir de nouveaux. Ainsi, 
la « Lettre aux catholiques de France >» doit 
maintenant produire ses fruits sur tous les ter- 
rains. Il faut veiller à la mettre en œuvre en la 
considérant comme un tout cohérent et dyna- 
mique. 

— « Etre attentif à lurgence de la mission : 
toute vie donnée à la mission est difficile. Il 
importe qu'évêques et prêtres soient, sur cet 
itinéraire, des guides qualifiés et pas de simples 
accompagnateurs, des guides marqués profondé- 
ment par l'expérience de Dieu. » 

Mgr Etchegaray a fait aussi appel à un travail 
plus soutenu avec l'ensemble des laïcs et des 
mouvements apostoliques. Il a noté la difficulté 
que nous avons à mettre en place des conseils 
diocésains de pastorale : « Ne nous laissons- 
nous pas enfermer dans des querelles d'école ? » 


Commission du monde scolaire 
et universitaire 


Mgr André PAILLER a présenté le travail de la 
Commission du monde scolaire et universitaire. 
Dépassant le cadre de la pure gestion des orga- 
nismes ou mouvements avec lesquels elle tra- 
vaille, la Commission a engagé une réflexion sur 
la réalité scolaire, la réforme de l’enseignement 
secondaire, l’animation catéchétique dans l’ensei- 
gnement catholique. 

Son travail se répercute encore trop peu dans 
l'ensemble de l'Episcopat. Par ailleurs, les 
structures de la Commission sont lourdes : 
quatre sous-commissions se réunissent séparé- 
ment (sous-commissions aumônerie de l’ensei- 
gnement public, enseignement catholique, ensei- 
gnement supérieur catholique, mouvements). 

La réflexion commune a porté sur les points 
suivants : 

— On perçoit actuellement chez les lycéens 
une attente plus grande que par le passé pour 
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un enseignement religieux structuré. L'aumô 
nerie de l'enseignement public a fait un effor 
marqué pour répondre à l’évolution du mondi 
scolaire et appeler des parents, des religieuses 
des jeunes à prendre leur place dans l’animatior 
de l’aumônerie. Certaines orientations, du type 
« aumônerie catéchuménale », ont amené le: 
évêques à intervenir : une réflexion théologique 
et pastorale se poursuit dans ce domaine. 

— Devant les questions posées au sujet de 
l'avenir de l’enseignement catholique dans Ie 
conjoncture politique actuelle, les évêques rap 
pellent leur prise de position de 1969 (1) : des 
parents et des enseignants sont attachés à 
l’enseignement catholique, les évêques partagen: 
leur volonté de voir demeurer effective et réelle 
pour tous et pour toutes les familles d'esprit la 
liberté de l’enseignement (2). 

— D'autres points difficiles, enfin, ont été 
évoqués l'évolution des mouvements, la 
« semaine continue » dans les écoles et col 
lèges et le temps de catéchèse, l'autorité de 
tutelle dans l’enseignement catholique. 


Commission sociale 


Mgr André FAUCHET a brièvement rappelé les 
orientations de travail de la Commission sociale 
de l'Episcopat. Certaines questions d'actualité 
marquent, pour un temps seulement, ses ordres 
du jour, par exemple les grèves de la faim, les 
arrestations de chefs d'entreprise, etc. 

D’autres points sont étudiés plus longuement : 
les multinationales, l'apartheid, la torture, etc. 

Des travaux de longue durée sont enfin entre- 
pris : les chrétiens et le marxisme, l'inflation, 
les prisons, croissance économique, civilisation, 
évangile, etc. 


(*) Textes originaux. Ce texte et les deux qui suivent 
ont été rendus publics par le Secrétariat national de 
l’opinion publique le 9 décembre. $ 

(1) La Documentation catholique, 7 décembre 1969, 
n° 1552, p. 1073-1074. 

(2) Nous rappelons la déclaration du Secrétariat géné- 
ral de PEnseignement catholique à propos du projet 
socialiste (DC 1976, n° 1706, p. 896 — NDLR). 
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La Commission sociale apporte sa part, enfin, 
à divers sujets retenus par la Conférence épis- 
copale : v. g. réflexion sur l'Action catholique. 


Elle rencontre, pour ce faire, des mouvements 
et fait appel à des experts selon les besoins. 


Ses grandes perspectives de travail sont les 
suivantes : 


Section santé 


— Cerner la réalité du monde de la santé. 

— Travailler avec les mouvements présents 
dans ce monde. 

— L'évolution de l’aumônerie des hôpitaux. 

— L'anthropologie chrétienne. 


Section socio-caritative 


— L’'alcoolisme. 

— L'accueil des réfugiés. 

— L'action socio-caritative « parole de Dieu 
pour notre temps ». 


Section économique et politique 


— Réflexion sur le marxisme: 

— Problème foncier en milieu rural. 

— L'objection de conscience. 

. — La peine de mort. 

Le travail de la Commission met en relief 
deux exigences qui ont été soulignées dans les 
débats : 

— Saisir la dimension internationale de nom- 
breux problèmes. Plusieurs commissions sont 
concernées là. Une confrontation devrait inter- 
venir de temps à autre. 


— Organiser une coordination des efforts pas- 
toraux. Sur de nombreux points, plusieurs 
commissions ou organismes interviennent. Une 
ouverture se fait progressivement, qui permet 
de dépasser les cloisonnements (par exemple 
pour une pastorale du monde de la santé). 
Chaque Commission épiscopale est appelée à 
favoriser cette ouverture. 


L'Assemblée plénière de 1976 


Le Conseil permanent est ensuite revenu sur 
l'Assemblée de Lourdes, et tout particulièrement 
sur la « Lettre aux catholiques de France » 
elle a été, dans l’ensemble, accueillie favorable- 
ment. Elle a été très largement diffusée. Des 
groupes, cependant, ont manifesté leurs réti- 
cences ou montré peu d'intérêt pour ce docu- 
ment. Ils étaient en nombre limité et certains, 
après avoir lu le texte en son entier, sont 
revenus de leurs préventions. 


Pour bien saisir le sens de cette « Lettre », 
il faut être attentif au lien qui existe entre ses 
deux parties et à la relation qu'elle établit entre 
le passé et l'avenir : elle est marquée par la 
conviction qu'il faut s'appuyer sur le passé pour 
avancer et bâtir l'Eglise. Seuls ceux qui n'ont 
pas bien perçu ces deux dimensions sont tentés 
de la lire dans une optique partisane. Elle 
amène enfin ceux qui l'étudient à reprendre, 
ou à découvrir, l’exhortation apostolique du 
Pape Paul VI sur l’'évangélisation dans le monde 
moderne. 
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_Répondant à une demande de l’Assemblée plé- 
nière, le Conseil permanent publie des « préci- 
sions sur la célébration de l’Eucharistie ». 


Nominations 


Le Conseil permanent a nommé le P. Michel 
DuBosr (Eudiste), secrétaire général de la Fédé- 
ration des organismes de communication sociale 
(FOCS). 

L'abbé René BERTHIER était secrétaire général 
de la FOCS depuis neuf ans. Conformément aux 
statuts de la Conférence épiscopale, il était donc 
parvenu au terme de son mandat à ce poste. 
Il continuera sa mission sacerdotale dans la 
ligne de ses précédents ministères en poursui- 
vant des travaux de présentation du message 
chrétien au grand public. 


II. — PRECISIONS 
DU CONSEIL PERMANENT 


SUR LA CELEBRATION EUCHARISTIQUE 








8 décembre 1976 


INTRODUCTION 


Dans sa « Lettre aux catholiques de France », 
l'Assemblée plénière a écrit : 

« L'Eglise ne peut vivre sa foi sans la célébrer 
dans la prière et la liturgie. L'Eucharistie en 
particulier est « la source et le sommet » de 
toute sa mission. 


« Célébrer l'Eucharistie, c'est accueillir le 
Christ vivant, Celui que les premiers apôtres 
ont vu de leurs yeux et touché de leurs mains. 
Il vient à nous dans tout le réalisme de sa pré- 
sence. Il se donne à nous en son vivant sacri- 
fice, avec son corps livré, son sang versé pour 
l'Alliance nouvelle et éternelle. C'est lui qui 
nous sauve. Il fait l'Eglise et l'offre au Père, 
nous unit par son Esprit et nous envoie vers 
nos frères. Ainsi l'évangélisation s'achève en 
Eucharistie. La messe n'est donc pas seulement 
une obligation, mais un besoin vital. Elle est 
source jaillissante de force et de fête. 


« Il est donc essentiel que l’'Eucharistie soit 
de plus en plus la prière d'un peuple qui 
accueille son Seigneur mort et ressuscité. La 
mise en œuvre du Concile a déjà porté ses 
fruits comme en témoigne votre participation 
active à la célébration. Un effort est encore 
nécessaire pour la rendre plus communautaire 
et plus priante. 

« Ce qui est vrai pour tous les fidèles l'est, 
à un titre spécial, pour les ministres de l’'Eucha- 
ristie, c'est-à-dire les évêques et les prêtres. 
Evêques et prêtres, nous portons en effet la res- 
ponsabilité inaliénable de présider l'Assemblée 
eucharistique, de consacrer le pain et le vin au 
corps et au sang de Jésus-Christ. Cette charge 
comporte une double exigence : 
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«— D'une part, mettre en œuvre toutes les pos- 
sibilités offertes par le Missel promulgué par 
Paul VI. Beaucoup de célébrants y sont attentifs 
pour assurer un meilleur lien entre la liturgie 
et la vie. 


« — D'autre part, maintenir et développer le 
sens de ce mystère, tel que Dieu lui-même l'a 
révélé en Jésus-Christ. Celui qui préside n'est 
pas propriétaire de l’'Eucharistie mais serviteur 
fidèle, en communion avec l'Eglise universelle. 
L'assemblée attend de lui qu'il suive les règles 
de la célébration, par-dessus tout les prières 
eucharistiques données à toute l'Eglise comme 
expression authentique de sa foi et signe visible 
de son unité et de son universalité. Evêques et 
prêtres, nous devons réagir ensemble contre les 
abus là où ils se sont introduits. » (La Docu- 
mentation catholique, 1976, 961-962.) 


L'Assemblée plénière a demandé que ces para- 
graphes soient repris et développés par le Con- 
seil permanent. 


Dans sa réunion du 8 décembre, le Conseil 
permanent a publié le texte suivant : 


I. — LA MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME 
SELON L'ESPRIT DU CONCILE 


La réforme du Missel est apparue à quelques 
chrétiens comme étant simplement un change- 
ment dans la manière de célébrer et un pas- 
sage du latin à la langue parlée. Nous tenons 
à rappeler que le but de la réforme, déjà pro- 
posée par saint Pie X, est plus profond : il 
s'agit de la participation active et consciente 
du Peuple de Dieu au mystère du Christ. 


Dans l’ensemble, les changements ont été faits 
avec sérieux et avec attention, précédés ou 
accompagnés souvent d’une catéchèse pour aider 
les fidèles à entrer dans l'esprit de la réforme. 
La tâche à accomplir était cependant si vaste 
que le but visé n’a pas toujours été parfaite- 
ment compris par les chrétiens qui, de ce fait, 
n'ont pu saisir le sens profond des changements. 
Aussi bien, ne doit-on pas considérer la mise 
en œuvre de la réforme comme terminée, et 
nous invitons tous les pasteurs à poursuivre 
leurs efforts pour une participation active et 
consciente de tous à la célébration. Il est néces- 
saire que tous nous travaillions pour que s'opère 
réellement le passage d’une assemblée assistant 
à une cérémonie religieuse, à une assemblée 
célébrant le mystère de son Seigneur. 

À cet effet, nous invitons les pasteurs à relire 
les textes majeurs de la réforme pour y 
retrouver ses motifs, ses grandes orientations 
et les directives d'application, notamment : - 

— La Constitution conciliaire sur la liturgie, 
du 4 décembre 1964 (en particulier les deux 
premiers chapitres); 

— La présentation générale du Missel romain, 
de février 1969 (on en trouve le texte au début 
de tous les rnissels d’autel) ; 
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— Deux documents concernant des caté 
gories particulières le directoire des messes 
pour des groupes particuliers, du 15 mai 1969 (3). 
le directoire des messes d'enfants, du 1* no 
vembre 1973 (4); 


— La lettre circulaire de la Congrégation pou 
le Culte divin au sujet des prières eucharis 
tiques, du 27 avril 1973 (la Documentation catho 
lique, 1973, 609-612). 


Ce dernier document, trop peu connu, indique 
divers moyens pour favoriser la pleine partici 
pation des fidèles et « rendre les célébrations 
plus vivantes et plus adaptées aux nécessités 
pastorales » (n. 13) en mettant en pratique les 
règles liturgiques telles qu'elles sont dans le 
Missel et telles qu'elles sont commentées par les 
documents romains. 


Rappelons deux points : 


a) Ceux qui préparent les célébrations ou qu 
les président sont invités à utiliser pleinement 
les possibilités de choix, d'adaptation et de 
variation prévues dans le Missel : formulaires 
de messe, lectures, oraisons, chants, homélie 
prière universelle, « pour mieux correspondre 
à l’état de préparation spirituelle et à la men: 
talité des participants » (n. 13-16). Le texte des 
monitions, indiqué par le Missel, peut être 
adapté. < en tenant compte de la situa 
tion exacte de la communauté » (n. 14), pa 
exemple avant la préparation pénitentielle 
avant la prière eucharistique, avant le Notre 
Père (n. 8-14). 


b) Des éléments variables et des formules 
particulières à l’intérieur de la prière eucharis 
tique elle-même sont prévus dans le Missel 
ceci est dans la ligne de la tradition liturgique 
romaine (n. 9-10). 


II. — DANS LES CELEBRATIONS EUCHARIS. 
TIQUES, SE RAPPELER LE MYSTERE QUI 
EST REVELE 


L'Eucharistie est sacrement du mystère 
pascàl : la réalité signifiée et donnée impose un 
type de célébration qui, dans sa ligne fonda- 
mentale, se retrouve tout au cours de la Tradi- 
tion. 


1. L'Eucharistie est inséparablement un geste 
que le Christ fait pour son Eglise, et une action 
célébrée en Eglise, par l'Eglise. 

Dans toute célébration de la messe, l’assem:- 
blée accueille, dans l’action de grâces et la 
louange, le don de son Seigneur. L'initiative de 
Dieu et la gratuité du don sont signifiées par le 
ministre célébrant qui n’agit pas principalement 


(3) DC 1970, 213-215, et « Les messes de petits 
groupes » (note de la Commission épiscopale de liturgie). 

(4) Publiée avec les notes pastorales et des suggestions 
pratiques dans : « Célébrer la messe avec les enfants », 
Chalet-Tardy, 1974. 
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au nom de l'assemblée, mais avant tout au nom 
du Christ (in persona Christi), pour l'assemblée. 

En même temps, l'assemblée qui accomplit 
l'Eucharistie est l'Eglise en un lieu donné : en 
elle, c'est toute l'Eglise qui célèbre le mystère 
pascal du Christ. 

Cette doctrine fondamentale éclaire le rôle de 
chacun dans la célébration : « La célébration 
de l'Eucharistie est l'acte de toute l'Eglise, dans 
lequel chacun fait seulement, mais totalement, 
ce qui lui revient, compte tenu du rang qu'il 
occupe dans le Peuple de Dieu. Par là, on prête 
une plus grande attention à des aspects de la 
célébration qui, dans le cours des siècles, 
avaient été parfois négligés. » (Présentation 
générale du Missel romain, n. 5.) 

Il doit être manifeste que le Christ préside 
l'assemblée. Cela suppose : 


a) Que le prêtre, ministre du Christ-prêtre, 
apparaisse comme présidant la célébration, par 
sa place, son vêtement liturgique et ses inter- 
ventions. 


b) Que la prière eucharistique lui soit réservée 
ainsi qu'aux autres prêtres concélébrants le cas 
échéant. La « prière d'action de grâces et de 
consécration » (Présentation générale, n. 54) 
forme un tout. 

Le rôle du diacre et tous les autres rôles dans 
la célébration de l’Eucharistie répondent à la 
nature de celle-ci et à la demande expresse du 
Missel romain « Dans l'assemblée qui se 
réunit pour la messe, chacun a le droit et le 
devoir d'apporter sa participation de façon 
diverse, selon la diversité des ordres et des 
fonctions. Les fidèles ne réfuseront pas de se 
mettre avec joie au service du Peuple de 
Dieu, chaque fois qu'on leur demande d'exercer 
un ministère particulier dans la célébration. » 
(Présentation générale, n. 58 et 62.) 

Une prière eucharistique exprime non seule- 
ment la foi d’une personne ou d’un groupe, mais 
la foi de l'Eglise que l’Assemblée reconnaît et 
professe. Il en résulte que la prière eucharis- 
tique, plus que tout autre texte liturgique, est 
un texte ecclésial, non le texte d’une personne 
ou d’un groupe. 

L'Eucharisie est le sacrement de l'Eglise 
ni un prêtre ni un groupe de chrétiens ne sont 
maîtres de la prière eucharistique. 


2. Depuis les premiers temps de l'Eglise, la 
Célébration. de l'Eucharistie a été précédée de la 
célébration de la Parole de Dieu. 


C’est par la parole que l'assemblée est cons- 
tituée « assemblée du Peuple de Dieu » et 
qu'elle est appelée à la conversion. Le Concile, 
dans la Constitution sur la liturgie, redit 
l'importance de cette liturgie et rappelle que le 
Christ est présent dans sa parole proclamée. 

Toute célébration de l’Eucharistie comportera 
donc, sans séparation dans le temps, proclama- 
tion de l’Ecriture et notamment de l'Evangile. 

Si on lit un texte autre que biblique, il sera 
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commentaire de l’Epître ou de l'Evangile et ne 
pourra en tenir lieu. La différence entre la 
parole de Dieu et ses commentaires devra être 
visible. 


III. — RESPECT DE L'EUCHARISTIE ET 
RESPECT DES PERSONNES 


Le prêtre est serviteur de l’Eucharistie et 
serviteur des personnes appelées à y participer. 
Il doit respecter à la fois la sainteté de 
l'Eucharistie et la vérité dans l’assemblée célé- 
brante. 


1. Respect de l’Eucharistie. 


Recevoir la communion exige que, comme dit 
saint Paul, « on discerne le corps et le sang 
du Seigneur » par la foi et les dispositions 
morales voulues. Quelle que soit celle des 
manières approuvées dont on reçoit la commu- 
nion, elle doit exprimer le respect et la foi en 
la présence réelle. Le même respect et la même 
foi doivent. inspirer, les prêtres, les diacres et 
les autres fidèles appelés à donner la commu- 
nion. 


2. Respect des personnes et, en particulier, des 
situations catéchuménales. 


L'Eucharistie est, pour l'Eglise, le cœur de 
son mystère, et la participation aux célébra- 
tions eucharistiques a toujours exigé une initia- 
tion préalable. L'Eglise, au cours des premiers 
siècles de son histoire, ne célébrait pas la messe 
en présence de ceux qui ne se reconnaissaient 
pas dans la totalité de son Credo. Progressi- 
vement la coutume s’est installée de célébrer la 
messe à l’occasion de grands rassemblements, 
même si des incroyants sont présents. 

Nous demandons que les pasteurs soient at- 
tentifs à la situation de ceux qui participent 
aux rassemblements qu'ils organisent ou quor- 
ganisent les mouvements apostoliques. Dans le 
cas, aujourd’hui fréquent, d’une situation « caté- 
chuménale », une liturgie de la Parole peut être 
mieux adaptée que la célébration eucharistique. 
Cela est prévu dans les rituels du mariage et 
des funérailles, dans l’Instruction pour les messes 
de petits groupes, n° 1, et le Directoire pour les 
messes d'enfants. On pourra cependant célébrer 
la messe, si le rassemblement est composé de 
personnes qui respectent et l'Eucharistie et les 
chrétiens qui y participent. 

« … On peut souhaiter et espérer que les pas- 
teurs sauront mettre tous leurs soins, plutôt 
qu’à rechercher des nouveautés à introduire 
dans les textes et les rites de l’action sacrée, à 
former les fidèles afin que ceux-ci comprennent 
mieux le caractère, la structure, les composantes 
de la célébration et en particulier de la prière 
eucharistique, et qu'ils participent de manière 
toujours plus plénière et consciente à la célé- 
bration. 

« La force de la liturgie et son efficacité ne 
résident pas uniquement dans la nouveauté de 
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ses éléments, mais dans une communion plus 
profonde au mystère de salut qui est rendu 
présent et qui agit dans l’action liturgique. C'est 
ainsi seulement que les fidèles pourront, en pro- 
fessant la même foi et en adressant à Dieu la 
même prière, obtenir le salut et vivre en com- 
munion avec leurs frères. » (Eucharistiæ Parti- 
cipationem, Documentation catholique 1973, 612). 


III. — COMMUNIQUE SUR LE LIVRE 





« LES FUMEES DE SATAN » 





Annoncé à grand renfort de publicité, le livre les 
Fumées de Satan vient de paraitre. 

Les auteurs de cette publication, quoi qu'il en soit 
de leurs intentions, portent une grave responsabilité 
devant l'opinion publique et devant l'ensemble des 
chrétiens. 

Ce livre introduit parmi les catholiques une pratique 
de délation et même de calomnie, et tend à jeter 


le discrédit sur l'ensemble des prêtres ; il sape le 
ministère des évêques qu'il prétend servir. De toute 
façon, il ne peut contribuer à l'honneur de Dieu, au 


service de la foi et de l'Eglise. 

Le Concile, malgré certains abus qui se sont pro- 
duits sous le couvert de ses réformes, a permis à 
beaucoup de catholiques, en un temps où la foi est 
difficile, de mieux vivre l'Evangile et de mieux l'an- 
noncer. Nous leur faisons confiance pour juger d'une 
entreprise qui les blesse dans leur attachement à 
l'Eglise et à leur prêtres. 


Le Conseil permanent. 
8 décembre 1976. 


-COMMUNIQUE 
DE L’ASSOCIATION CREDO (1) 


N'ayant pu empêcher, malgré les pressions exercées, 
la parution du livre les Fumées de Satan, l'épiscopat 
français accuse aujourd'hui ses auteurs « d'introduire 
parmi les catholiques une pratique de délation et 
même de calomnie, de jeter le discrédit sur l'ensemble 
des prêtres et de saper le ministère des évêques. ». 

Les auteurs du livre, André Mignot et Michel de 
Saint Pierre, respectivement secrétaire général et pré- 
sident de l'Association « Credo >», récusent ces 
accusations. 

Il n'y a, dans /es Fumées de Satan, ni délation ni 
calomnie. 

Il s'agit, au contraire, de témoignages véridiques et 
accablants touchant les manquements graves à la 
doctrine, à la pastorale, à la liturgie et aux mœurs 
qui se multiplient actuellement dans l'Eglise. 


(1) Texte original publié le 9 décembre par l’association 
« Credo », 20, passage des Récollets, 75010 Paris. 

Nous lisons dans ce livre, p. 61 : « La Documentation 
catholique elle-même n’a pas reproduit le décret qui 
règle la discipline du sacrement de pénitence : Decretum 
de novo ordine paenitentiale (sic) du 2 décembre 1973. » 
Il s’agit en fait d’un bref décret (AAS 1974, p. 172) qui 
promulgue seulement le nouveau rituel de la pénitence. 
On trouvera la présentation officielle de ce nouveau rituel 
dans la DC du 3 mars 1974, p. 209 et s., et les nouvelles 
formules d’absolution dans le même numéro, p. 216. Mais 
la Documentation catholique n’a pas autorité pour établir 
et publier la traduction française d’un rituel. 
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Il s'agit aussi de la responsabilité des évêques de 
France. 

Il s'agit enfin des directives du Souverain Pontife 
qui sont trop souvent négligées. 

L'épiscopat aurait-il peur de la vérité ? 

La liberté d'expression serait-elle à sens unique ? 

Le Concile Vatican Il aurait-il parlé en vain de 
l'apostolat des laïcs et de leur devoir de témoigner ? 

Les auteurs du livre se contentent, pour l'instant, 
d'adresser aux évêques cette autre question qui est 
de Léon Bloy : 

« Que diriez-vous de celui qui laisserait empoisonner 
ses frères de peur de ruiner, en les avertissant, la 
considération de l'empoisonneur? » 


André MIGNOT, 
Michel de SAINT PIERRE. 


DECLARATION DE MGR HONORE 


Mgr Honoré, évêque d'Evreux, — qui, avec 
NN. SS. Lallier, Polge et Rozier, avait été dési- 
gné par les évêques français pour recevoir 
Michel de Saint Pierre pendant l'Assemblée de 
Lourdes — a publié te billet ci-après dans le 
bulletin de son diocèse (la Vie diocésaine 
d'Evreux, 10 décembre 1976), sous le titre 
« Qu'ils se tournent contre vous.. » : 


En apprennant la sortie des Fumées de Satan, 
c'est le mot de saint Augustin qui m'est revenu 
« Qu'ils se tournent contre vous, ceux-là qui ne 
savent pas à quel prix on découvre la vérité et 
combien il est difficile d'éviter l'erreur... » 

Je n'hésite pas à le dire tout net. L'Association 
Credo, en publiant les Fumées de Satan a commis 
une mauvaise action. 

D'abord parce que cette publication repose sur 
une entreprise systématique de délation. L'Eglise 
deviendrait-elle pour ses membres un lieu de 
soupçon et de chasse aux sorcières ? 

Ensuite parce que ce livre incite à voir le scan- 
dale partout dans l'Eglise. Certes, il est facile de 
dénoncer les abus. Il l'est moins d'en chercher les 
causes. En tout cas, il n’est conforme ni à la jus- 
tice, ni surtout à l'Evangile, de requérir et de 
condamner sans même poser la question des cir- 
constances atténuantes. 

Enfin, cette publication ne peut que contribuer 
à diviser le clergé et les fidèles. En faisant porter 
tout le poids. des abus et des difficultés sur les 
prêtres, elle tend à les discréditer. 

Les évêques ne font qu’un avec les prêtres de 
leurs diocèses. Ils sont une seule et même famille. 

Quand l'honneur de la parenté est en cause, il est 
normal que le père de famille prenne sa défense, 
même si certains de ses enfants l'ont fait souffrir. 

Michel de Saint Pierre, c'est notre honneur de 
prêtres que vous avez atteint et blessé. Je vous 
l'avais dit à Lourdes et vous aviez paru le com- 
prendre. Le goût du scandale, que vous croyéz être 
celui de la vérité, l’a emporté finalement sur la 
cause de Dieu, de l'Eglise et des prêtres. 

Je suis sûr que les fidèles du diocèse se refuseront 
à entrer dans cette conjuration du scandale. Pour 
leurs prêtres dont ils connaissent les difficultés dans 
un ministère exposé, ils garderont toute leur estime, 
leur confiance et leur attachement. 

Ÿ JEAN HONORÉ. 


(Cette déclaration pourra être lue aux messes du : 
dimanche partout où on jugera opportun de la faire 
connaître.) 
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L'IMPOSSIBLE ALLIANCE ENTRE LA VISION MARXISTE 
ET LA VISION CHRÉTIENNE DE L'HOMME 


Homélie de Mgr Elchinger, évêque de Strasbourg, à la messe pour la paix 
(cathédrale de Strasbourg, 11 décembre 1976) (1) 


Noël approche. C’est la fête de la paix pro- 
mise « aux hommes de bonne volonté ». Chaque 
année, au temps de Noël, le Pape Paul VI 
s'efforce de mobiliser les esprits et les cœurs 
pour faire progresser la paix dans le monde. 
Afin d'être réaliste, il dit cette année : « Si tu 
veux la paix, défends la vie. » 

De fait, la paix entre les peuples suppose la 
paix quotidienne entre les hommes. C’est pour- 
quoi on peut traduire l'appel du Saint-Père en 
disant : « Si tu veux la paix, défends l’homme. » 


Mise en garde contre ce qui peut mutiler 
ou dégrader gravement la foi 


Il y a diverses manières de défendre l’homme. 
Il est opportun de nous rappeler que celle des 
chrétiens n'est pas et ne peut pas être la même 
que celle des marxistes. 

La paix entre les hommes que promettent les 
marxistes sera le résultat de la victoire com- 
plète obtenue par les travailleurs sur leurs 
« adversaires » par la lutte des classes. 

Etant évêque, je n'ai pas à porter un juge- 
ment politique sur la conception marxiste de 
la conquête du pouvoir. Mais en tant que pas- 
teur, je me dois de mettre les chrétiens en 
garde contre ce qui, dans leur collaboration 
avec les marxistes, pourrait mutiler ou dégrader 
gravement leur foi ou leur comportement chré- 
tien. 

Les militants marxistes disent actuellement 
aux chrétiens, afin de les rassurer : lorsque 
nous serons au pouvoir, nous laisserons aux 
chrétiens la liberté de décider eux-mêmes de la 
manière dont ils entendront vivre en chrétiens. 

Soit, mais le moment venu, les chrétiens 
seront-ils encore en mesure de décider en toute 
liberté ? On a le droit de se demander si, étant 
victimes des conditionnements. politiques et 
déformés par la pression du climat ambiant, ils 
ne seront pas devenus peu à peu insensibles 
à des exigences importantes du message chré- 
tien. 

Les responsables de la politique marxiste en 
France affirment sans détour que leur idéologie 
est irréductiblement différente de ce qu'ils 
appellent « la philosophie chrétienne », Ceci ne 


(1) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 

Cette homélie est publiée sous le titre : « La défense 
chrétienne de l’homme ». 

Nous rappelons l’homélie sur le même thème qui avait 
été prononcée par Mgr Elchinger le 11 juillet dernier 
{DC 1976, n° 1703, p. 725 et s. — Cf. également n° 1706. 
p. 895). 

Mgr Elchinger avait reçu, le 1e décembre 1976, M. Mau- 
rice Gremetz, membre du Bureau politique du Parti com- 
muniste français, chargé des relations avec les chrétiens, 
avant de participer avec lui à un débat radiodiffusé. 
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doit pas empêcher les chrétiens, disent-ils, ae 
lutter avec les marxistes pour plus de justice 
sociale, afin de débarrasser la société de la dic- 
tature des puissances d’argent et de combattre 
pour la dignité de l’homme. Ainsi formulé, c'est 
là un objectif pleinement légitime. Mais les 
chrétiens devraient chercher à l'atteindre sans 
avoir à subir une aliénation qui leur fera perdre 
des biens plus importants -que ceux pour la 
défense desquels ils se lanceraient dans la lutte 
aux côtés des marxistes. 


Il est normal que les militants marxistes 
aient du mal à comprendre une telle mise en 
garde, car ils s’interdisent de pénétrer dans le 
domaine de la foi chrétienne. Ils ne peuvent 
donc ni comprendre ni être sensibles aux 
richesses profondes de cette foi et de ce qui 
doit sous-tendre une vie chrétienne authentique. 
Les chrétiens, par contre, ont le devoir d'être 
suffisamment lucides et vigilants pour se pré- 
munir contre une contagion dangereuse, le 
marxisme mettant l’homme à la place de Dieu. 
Cela ne peut pas être sans conséquence pour 
un croyant ! 


Justice et amour 


Il ny a pas deux univers, celui de l’homme 
et celui de Dieu. Dieu est dans l'univers. de 
l'homme et il y a inscrit ses appels et ses lois. 
Et réciproquement, l’homme prend toute sa 
dimension en étant situé par le Christ res- 
suscité dans l'univers de Dieu. Le premier 
appel adressé par Dieu aux hommes est appel 
d'amour. Une société où ne seraient connus et 
pratiqués que des devoirs de justice serait une 
société dure, froide, inhumaiïne. S'il n’y a pas 
de vraie charité sans justice, il n’y a pas non 
plus de vraie justice sans charité. La justice 
doit toujours demander à l'amour de l'inspirer 
pour être vraiment justice. Et dans sa manière 
de lutter pour rendre l'amour possible parmi 
les hommes, le chrétien doit prendre le Christ 
pour modèle sa manière à lui de respecter 
l'homme, sa manière à lui de concevoir la 
liberté et de la promouvoir. C'est pour cela qu'il 
y a entre chrétiens et marxistes des différences 
essentielles non seulement au niveau des « doc- 
trines », mais au niveau de l'esprit qui inspire 
les options quotidiennes pour mettre l’homme 
debout, car le chrétien le met debout face à son 
Dieu. 

Telle est la raison pour laquelle j'ai le devoir 
de mettre en garde les fidèles de notre diocèse, 
même si quelques-uns d’entre eux ont des diffi- 
cultés à me comprendre et s'imaginent que je 
parle ainsi en vertu d'options politiques. Ce 
sont des motifs de foi, des raisons métaphy- 
siques et spirituelles qui m'animent. Qu'on ne 
prétendre surtout pas que je suis insensible à la 
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souffrance des exploités. Je veux au contraire 
mettre les travailleurs en garde contre une 
manière plus grave encore de les appauvrir. 

Prévenir les chrétiens contre une impossible 
alliance entre la vision marxiste et la vision 
chrétienne de l’homme, ce n’est pas minimiser 
l'idéal démocratique, ce n'est pas méconnaître 
l'importance d’une lutte dure, exigeante pour 
plus de justice sociale et une meilleure répar- 
tition des biens, ce n’est pas négliger les aspi- 
rations légitimes du monde ouvrier, c'est au 
contraire aider le monde ouvrier à lutter pour 
une conception plus saine et plus ouverte de la 
liberté. C'est veiller à ce qu'on ne cache pas 
aux hommes la partie essentielle et décisive de 
leur avenir qui transcende les limites de notre 
horizon. 

Certains diront : accuser le marxisme d’avoir 
de telles conséquences n’est pas honnête. 

Essayons d'y réfléchir. 


Une présentation en noir et blanc 
de la situation du monde 


Ce qui oppose en réalité la mentalité marxiste 
et la mentalité véritablement chrétienne, c’est 
d’abord la manière dont les marxistes drama- 
tisent systématiquement toutes les insuffisances 
sociales et économiques du régime actuel. Une 
présentation en noir et blanc de la situation du 
monde ramène notre histoire à un simple 
combat des bons contre les méchants, à une 
révolte des exploités contre les exploiteurs. Mais 
prétendre que les exploités se trouvent unique- 
ment dans un camp, c'est oublier qu’il y a des 
bons et des mauvais des deux côtés. IL y a des 
hommes injustes, déloyaux, peu honnêtes dans 
leur travail, dans tous les camps. On trouve 
dans tous les camps des hommes qui écrasent 
et d’autres qui sont écrasés. Vouloir faire croire 
le contraire aux chrétiens, c'est les tromper sur 
le sens du péché et sur l’universalité du salut. 


Le marxisme n'a pas de réponse 
aux problèmes de la souffrance et de la mort 


Mais il n'y a pas que certaines affirmations, 
il y a aussi certains silences du discours 
marxiste qui tendent à enfermer les chrétiens 
dans un univers mental où d'importantes 
valeurs chrétiennes n’ont pas de place : l’humi- 
lité, la prière, le pardon, la croix. La suren- 
chère aux bonnes intentions qui sous-tend la 
stratégie de la main tendue, la promesse 
d'un bonheur complet sur terre, l'annonce 
d'une parfaite libération de l’homme laisse- 
raient croire qu'aucune misère importante ne 
survivrait à la réalisation du projet marxiste. 
Le prétendre, c'est oublier que le marxisme 
n’a pas de réponse aux problèmes de la souf- 
france et de la mort qui atteignent riches et 
pauvres. La pensée marxiste ne prend même 
pas en compte la question fondamentale de la 
destinée humaine. Elle ne peut pas y répondre. 

Et les chrétiens accepteraient de tels guides 
qui ne savent même pas où mène la route sur 
laquelle nous avançons ! 

La doctrine marxiste ne privilégie que certains 
aspects de la réalité humaine et réduit la libé- 
ration de l’homme à une simple libération 
sacio-politique. L'admettre, c'est se méprendre 
sur l'ampleur des intentions du Christ. C’est 


38 


rétrécir considérablement le mystère chrétien. 

Que de fois il arrive ainsi que des chrétiens 
séduits par les simplifications et le dynamisme 
du projet marxiste passent alors pratiquement 
d'une foi à une autre. La mystique marxiste 
devient pour eux un « ersatz » de vie spiri- 
tuelle. Dieu est rendu superflu. Est-ce alors 
autre chose qu’un abandon ? 


s 


Si tu veux la paix, défends la vie, défends 
l'homme, mais tout l’homme. 

Le moment est venu de mieux comprendre 
que le ferment évangélique que l'Eglise porte 
en elle est bien plus révolutionnaire que 
n'importe quel prophétisme politique. Mais pour 
qu'il puisse soulever le monde et transformer 
les hommes, que les chrétiens renoncent à leur 
passivité, rejettent ce qui les divise et se fassent 
attentifs aux appels du Sauveur qui vient. 

 LÉON-ARTHUR ELCHINGER, 
évêque de Strasbourg. 


LETTRE A PAUL VI 
EN FAVEUR DES VICTIMES 
DE LA TORTURE 





L' < Action des chrétiens pour l'abolition de 
la torture > (8, villa du Parc-Montsouris, 
75014 Paris) a adressé à Paul VI la lettre 
ci-après qui a recueilli de nombreuses signa- 
tures (1) : 

Le 1°” octobre 1976. 


C'est un cri que nous venons vous faire entendre 
par cette lettrs, non pas le nôtre, mais celui des 
innombrables être humains torturés à travers le monde, 
de toutes les races, de toutes les langues et de tous 
les pays, hommes et femmes, vieillards et enfants. 

Nous, chrétiens, membres de l'Association œcumé- 
nique ACAT (Action des Chrétiens pour l'Abolition de 
la Torture), venons vous supplier d'user de votre auto- 
rité de chef spirituel entretenant des relations diplo- 
matiques avec la quasi-totalité des pays du monde 
par l'intermédiaire des nonciatures pour exercer 
concrètement votre responsabilité de Pasteur en 
dénonçant publiquement la pratique, de plus en plus 
étendue et sauvage, de la torture et des mauvais 
traitements (2). 

Si nos frères chrétiens persécutés derrière le 
rideau de fer sonten droit d'attendre de notre part 
une agissante solidarité dans la prière et les inter- 
ventions concrètes, il est aussi de notre devoir de 
disciples du Christ de dénoncer avec vigueur et sans 
nous laseer le contre-témoignage que des responsables 
politiques se réclamant du christianisme dans des pays 
de tradition chrétienne, en Amérique latine par 
exemple, donnent au monde entier en pratiquant quo- 
tidiennement la torture de façon intensive et de plus 
en plus systématique. 





(1) Texte original. Nous rappelons la déclaration du 
cardinal Gouyon sur ce mouvement (DC 1976, n° 1695, 
p1341): 5 

(2) Paul VI l’a fait dans son discours aux cardinaux, 
qui sera publié dans notre prochain numéro (NDLR). 
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C'est avec humilité que nous vous demandons de 
prendre solennellement position à l'égard de tout 
régime — quel qu'il soit — contre la pratique de la 
torture. 


C'est avec confiance que nous attendons de votre 
fraternel amour pour tous les hommes cette inter- 
vention en faveur de ceux qui incarnent en ce moment 
pour nous le Christ souffrant. 


L'ATHÉISATION SYSTÉMATIQUE EN POLOGNE 


Lettre pastorale de l’Episcopat, lue à toutes les messes, 
dans toutes les églises en Pologne, le premier dimanche de l'Avent, 
28 novembre 1976 (*) 


La foi et la charité exercent une influence 
décisive non seulement sur notre vie person- 
nelle, mais aussi sur nos communautés et sur 
toute la famille humaine. 

La foi en Dieu comble les plus profondes et 
les plus légitimes aspirations du cœur humain. 
En nous créant, Dieu a implanté au plus pro- 
fond de nous-mêmes cette faim que rien au 
monde ne saurait apaiser, puisque lui seul en est 
l'objet, étant Amour. 


La foi affermit et unit la Pologne 
depuis plus de mille ans 


La foi tonifie nos efforts dans tous les 
domaines de vie et de travail, au niveau indi- 
viduel et social. En tendant vers le Dieu vivant 
on est docile à la grâce du moment. C’est ainsi 
que le style de vie, individuelle et sociale, s’ap- 
profondit et s'affirme, en nous sensibilisant aux 
impératifs de la dignité humaine. En effet, pour 
les croyants, l'amour du prochain au fil des jours 
est une condition d’éternité en Dieu et avec Dieu. 

La foi a un rôle déterminant pour la vie fami- 
liale. Aucune loi, aucune ordonnance, aucune 
sanction ne peut assurer l'union, la cohésion et 
la fécondité d'une famille si la foi vivante ne lui 
sert de lien. 

Dans la vie sociale, la plus parfaite législation 
ne suffit pas à garantir aux citoyens la sécurité 
et à la nation l’ordre et la paix, lorsque la foi 
est absente. Sur ce point, la Pologne a une expé- 
rience exceptionnelle. Sans la foi vivante en 
Dieu, sans l'Eglise, jamais elle n'aurait pu tra- 
verser indemne tant de persécutions, de détresses 
morales au cours d'années d’avertissement et 
d'occupation ennemie. La foi catholique affermit 
et unit la Pologne depuis plus de mille ans. Hier 
comme aujourd'hui, nous la considérons comme 
fondement et condition de notre unité. Nous 
rendons grâces à Notre-Dame de Yasna Gora 
de la défendre et de nous aider à la maintenir. 


Les dangers qui nous guettent 


Cependant, l’action de grâces ne nous dispense 
pas d’une très lucide vigilance. La foi catholique, 


(*) Traduit du texte polonais original. Les sous-titres 
en italique sont de notre rédaction. Les notes sont du 
traducteur. 
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notre bien le plus cher, est en danger. Bien 
qu'adroitement dissimulé, le programme de 
l’'athéisation de notre peuple gagne en virulence. 
Tous les moyens lui sont bons pour anéantir 
l'esprit de l'Evangile du Christ. 


Lutte sournoise et sans merci contre la foi 


Ceux qui considèrent de loin ou superficielle- 
ment la vie de l'Eglise en Pologne peuvent faci- 
lement avoir l'illusion que l'Etat ne lui pose pas 
d'entraves et ne crée pas de difficultés. Soi- 
disant, tout le monde désire la normalisation et 
la cessation des conflits. Or, de fait, la lutte sour- 
noise et sans merci contre la foi en Dieu et 
contre l'Eglise du Christ ne s’est pas relâchée. 
Ce complot mystérieux tramé contre Dieu est 
perceptible sans cesse et en tout lieu. Les insti- 
tutions politiques, sociales et ď’'éducation natio- 
nale ne cessent d'intensifier le programme d’une 
athéisation implacable. 

Or l'Etat, en tant qu'institution publique, est 
tenu à prendre soin du bien de toute la nation. 
Il wa pas le droit d'agir à l'encontre de la liberté 
de conscience et de religion des citoyens. Pareils 
procédés violent le droit naturel de tout homme. 
Ce droit sert de base à toutes les constitutions 
et déclarations internationales, comme la grande 
charte des droits de l’homme, en garantissant à 
tous et à chacun les libertés essentielles. En 
Pologne, la majorité écrasante de la nation est 
croyante et fait partie de l'Eglise catholique. Si 
donc des fonctionnaires de l'Etat combattent la 
religion, ils commettent de graves abus à l'égard 
des citoyens qui les font vivre de leurs impôts. 
La lutte contre la religion se fait avec des fonds 
que doivent fournir des croyants. Qui ne voit le 
paradoxe d'un tel état de choses ? 


Entraves à la construction des églises 


Malheureusement ces abus sont chez nous 
chose courante. Pour stopper l’évangélisation, 
pour restreindre le culte, on met en branle des 
ordonnances pour la construction. Souvent, pen- 
‘dant de longues années on nous refuse le droit 
de construire des lieux de culte dans les nou- 
veaux centres industriels. Lorsque les croyants, 
pris d’impatience, construisent de leurs propres 


mains des chapelles provisoires à proximité de 


leurs domiciles, ils encourent de sévères sanc- 
tions et sont traînés devant les tribunaux. Ce 
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problème, devenu de plus en plus urgent au fur 
et à mesure que poussent de nouvelles cités, est 
loin d’être résolu. Le chiffre des autorisations 
octroyées est sans commun rapport avec l'am- 
pleur des besoins. Ceci explique l'attitude des 
évêques qui ne cessent d'intervenir et de lancer 
des communiqués enjoignant aux fidèles de prier 
à ces intentions. 


Discriminations dans le droit au travail 


Mais voici un autre grief non moins intolé- 
rable : le droit au travail est sujet à de dou- 
loureuses discriminations. Certaines professions, 
certaines promotions, surtout à des postes de 
direction, sont strictement réservées à ceux qui 
se déclarent incroyants ou, tout au moins, non- 
pratiquants. Dans certains secteurs lavancement 
dépend de l’affiliation à des organisations socio- 
politiques qui exigent de leurs membres la pro- 
clamation d’une idéologie athée, le renoncement 
aux pratiques religieuses et à l’enseignement 
religieux des enfants. Mais il y a pire : certaines 
grandes écoles ne reçoivent des candidats 
qu'après une déclaration formelle d’athéisme. 

A cause de leur prétendue « activité reli- 
gieuse », des croyants sont licenciés, privés de 
leur situation et même du droit au travail, bien 
qu'ils se soient acquittés correctement de leurs 
devoirs professionnels, ce qui leur a valu prix 
et distinctions. Cela se fait parfois ouvertement, 
mais le plus souvent sous des prétextes falla- 
cieux. 

Les méthodes de l’athéisation programmée 
varient. On introduit subrepticement quelques 
modifications dans la vie sociale, dans le sys- 
tème légal. On déclare alors officiellement que 
ces remaniements ont pour fin des réformes éco- 
nomiques du système. En réalité, nous nous 
voyons affrontés à des moyens sans cesse nou- 
veaux de lutte contre la foi et l'Eglise. 


Et pourtant, peut-on ignorer que ces tracas- 
series font obstacle à la mise en œuvre des 
réformes économiques ou sociales, en semant la 
méfiance en milieu ouvrier, en sapant la crédi- 
bilité du gouvernement. Tout cela affaiblit la 
marche et le rendement du travail. Des gens 
rongés d'amertume ne font pas de bons tra- 
vailleurs. 


Les mass media au service de la propagande 
antireligieuse 


La lutte contre la religion, par tout un système 
de pressions administratives et soi-disant légales, 
est onéreuse et semée de risques, car elle pro- 
voque des réactions en chaîne. De plus, elle com- 
promet le régime aux yeux de l'opinion inter- 
nationale. On préfère donc l'appliquer en lou- 
voyant. On a fini par fâire appel à une méthode 
moins compromettante : les exigences de la cul- 
ture. Nos mass media : programmes de théâtres, 
cinémas, télévision, radio, sans parler des publi- 
cations, servent tout simplement la propagande 
antireligieuse. Il y eut un temps où l'on cachait 
soigneusement son jeu. Maintenant, on ne se 
donne même plus la peine de sauver les appa- 
rences. L'offensive se déclenche au grand jour, 
devient de plus en plus agressive. La propa- 
gande athée déforme et falsifie l’histoire de 
l'Eglise, en Pologne surtout, elle altère et déforme 
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le contenu de la Sainte Ecriture, elle tourne en 
dérision les pratiques religieuses, ce qui blesse 
douloureusement les sentiments des croyants. 

Les moyens de communication sociale se per: 
mettent de diffuser des opinions en flagrante 
contradiction avec les principes de la morale 
chrétienne. Ceci concerne en premier lieu lin- 
dissolubilité du mariage, l'avortement, la vie 
sexuelle. Nul n'ignore que c’est la voie par 
excellence qui mène à la négation de Dieu. On 
a parfois l'impression que nos mass media ont 
été mis au service de la démoralisation. Des 
spectacles et des publications à caractère nette- 
ment pornographique et blasphématoire pul- 
lulent. Ils sont de plus en plus souvent 
imposés par la force à nos enfants et aux 
jeunes en âge scolaire. Ce qui est plus grave 
encore nos plus grandes œuvres littéraires 
d'inspiration chrétienne sont défigurées et cari- 
caturées parce qu'on les épure radicalement de 
leur contenu religieux. 


Nous devons constater avec peine et non sans 
étonnement que certains artistes, écrivains et 
rédacteurs de journaux consacrent leur talent à 
des fins aussi odieuses et pernicieuses au plan 
social. 

C'est ici que nous avons solennellement recours 
aux plus hautes instances de notre gouvernement 
en leur demandant de mettre fin à ces abus qui 
portent préjudice à la dignité et à la conscience 
de notre nation. 


Luttons pour la santé morale de nos jeunes 


La foi et le cœur de chaque enfant polonais, 
de chaque adolescent, sont constamment en état 
de siège. Au cours de nos rencontres avec les 
jeunes et leurs parents, nous entendons de plus 
en plus souvent les mêmes doléances : lensei- 
gnement scolaire à tous les degrés, y compris 
dans les grandes écoles, sert à inculquer 
l'athéisme. On ne cesse de proclamer que la 
religion et les conquêtes de la science moderne 
sont absolument incompatibles. En de nombreux 
endroits on entrave l’enseignement du caté- 
chisme, on empêche les enfants de participer à 
la messe et à d’autres pratiques religieuses. Ceci 
concerne en premier lieu les enfants qui sont 
élevés dans les internats et « maisons. d’en- 
fants .» (1). Cet été encore, pendant les colonies 
de vacances, les pratiques religieuses étaient 
interdites. Dans certains cas on ne permettait 
même pas aux enfants d’avoir des insignes reli- 
gieux, de porter des médailles, de garder une 
image ou une petite croix. En cas de résistance, 
l'enfant risquait- d’être privé de colonie de 
vacances ou de subir d’autres répressions 
illicites. 

Ces tracasseries n’épargnent même pas les 
étudiants. On use souvent de menaces, de chan- 
tages, de longs et pénibles interrogatoires pour 
dissuader les jeunes d’avoir recours à la pasto- 


(1) Calquées sur les fameux « dietdom » soviétiques 
où l’athéisme est de rigueur. A titre de représailles, beau- 
coup d’enfants de « croyants » sont enlevés à leurs fa- 
milles et parqués dans ces maisons sans Dieu. En Po- 
logne, on s'empare des orphelins et des enfants aban- 
donnés. 
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rale universitaire. Ceci concerne également les 
candidats aux séminaires que l’on menace, en 
plus, de service militaire, ceci à l'encontre des 
termes de l'accord conclu entre l'Eglise et 
l'Etat (2). 

Ce qui est le plus révoltant, c’est le viol de la 
conscience des tout-petits qui sont sans défense, 
en commençant par ceux qui fréquentent les 
jardins d'enfants. Au cours de l’année 1976, l’un 
des plus éminents dignitaires de l'Etat a révélé 
dans une allocution que même l'étalement des 
vacances est calculé pour aller à contre-courant 
du calendrier liturgique et pour saper l'union 
des familles. I] a déclaré également que le ramas- 
sage d'enfants parqués dans ce qu'on appelle 
les « écoles de groupe » milite dans ce sens et 
contribue à extirper la foi du cœur des tout- 
petits. Les excursions touristiques organisées le 
dimanche et les jours de fête, les « œuvres 
sociales » et le travail du dimanche n’ont pas 
d'autre raison d'être (3). 

Tel est en raccourci le triste état de l'Eglise 
dans notre patrie. Le programme de l’athéisation 
devient de plus en plus envahissant. On lap- 
plique par étape afin que le peuple ne puisse 
s'apercevoir que, peu à peu, selon un plan savam- 
nee préétabli, on est en train de lui arracher 
a foi. 


Soyez sobres et vigilants 


Dans ces conditions, nous, évêques polonais, 
avons-nous le droit de nous taire ? Il faut dire 
Ja vérité à notre peuple catholique. Nous ne vou- 
lons pas vous faire peur en vous révélant l'im- 
mensité des dangers, mais nous devons vous 
mettre en garde en vous adressant les paroles 
de saint Pierre l'apôtre : « Frères, soyez sobres ! 


(2) Accord conclu en 1951 et, après la libération du 
cardinal Wyszynski au bout de trois ans de réclusion, 
ratifié en 1957. 

(3) Allusion transparente à la conférence du ministre 
Kakol, chef de lOffice des cultes, publiée dans la DC 
du 17-15 août 1976 (cf. p. 728, première colonne). 

(4) La lettre pastorale que nous venons de tra- 
duire date du 8 septembre 1976 : Après la 155e 
Conférence plénière de l’épiscopat polonais, en date 
des 17 et 18 novembre 1976, fut publié un commu- 
niqué dont voici quelques extraits : 

« Tenant compte de la mission pastorale de l’Eglise, 
l’Episcopat polonais a exprimé ses inquiétudes concer- 
nant le sort des travailleurs. Depuis juin 1976 marqué 
par les incidents dans de nombreux chantiers de travail, 
l’'Episcopat polonais n’a pas cessé d’adresser des requêtes 
aux organes de l’Etat pour obtenir l’amnistie à l’égard 
d'ouvriers qui réclament le minimum vital, ainsi que 
lintégration des grévistes dans leurs fonctions primi- 
tives. Le cardinal primat de Pologne ainsi que tous les 
évêques polonais ont souvent rappelé dans leurs allocu- 
tions le droit des ouvriers à défendre leurs intérêts per- 
sonnels et sociaux. L‘’Episcopat polonais n’a jamais reçu 
de réponse à ses interventions. Il considère donc de son 
devoir de lancer un nouvel appel aux autorités gouver- 
mementales pour sauvegarder la paix sociale, indispen- 
sable à la vie du pays. 

« L’Episcopat exprime la conviction qu’il y a dans 
notre peuple d’immenses réserves d’énergie, de pensée 
créatrice et d’initiatives. Notre action a un sens très 
aigu de sa responsabilité pour le sort de la patrie. Pour 
surmonter la crise actuelle il faut tenir compte des plus 
précieuses traditions de notre culture nationale ainsi que 
de la sensibilisation du pays à la manière d'exercer le 
pouvoir. Il s’agit entre autres du respect du droit au 


2 janvier 1977 — N° 1711 


Veillez! Car votre adversaire, le Diable, comme 
un lion rugissant, rôde, cherchant qui dévorer. 
Résistez-lui, forts de votre foi. » (1 P 8, 9.) 


Nous vous demandons de proclamer avec cou- 
rage, fidèlement, votre foi au Christ Notre-Sei- 
gneur. Prenez soin de l’enseignement religieux 
de vos enfants. Maintenez la foi dans vos 
familles. Maïs en premier lieu défendez-la par 
la prière. Nous vous conjurons de prier en com- 
mun. Souvenez-vous de la promesse du Christ : 
« Si deux d’entre vous sur terre s'unissent pour 
demander quoi que ce soit, cela leur sera 
accordé par mon Père qui est aux cieux. » 

Nous invoquerons l'intercession de Notre-Dame 
de Yasna Gora qui nous a été donnée pour notre 
sauvegarde. Elle est la puissance tutélaire de 
notre foi. C’est en son nom que nous devons 
nous unir pour défendre la cause de Dieu dans 
notre patrie. 

Dans les semaines qui viennent, dans toutes 
les paroisses, vos prêtres vous inviteront à une 
journée de prière, au secours de la foi. Ils vous 
fixeront les dates. Ne soyez pas avares de votre 
temps ! Remplissez vos églises. Suppliez le Christ 
Seigneur de faire échouer les stratagèmes des 
ennemis de Dieu. Invoquez l'intercession de la 
Reine du ciel et de la terre, de Celle qui est la 
Mère de l'Eglise. 

Nous vous confions à sa protection vigilante 
et nous bénissons votre prière qui appelle Dieu 
au secours. C’est votre foi qui triomphera (4). 


Yasna Gora (Czestochowa), le 8  sep- 
tembre 1976. 

Pro vera copia, signature autographe du cardi- 
na] Wyszynski. À lire au cours de la messe du 


premier dimanche de l'Avent. 





travail pour tous les citoyens, sans nulle discrimination 
idéologique, indépendamment de l’appartenance au Parti. 
La solution des difficultés économiques dépend sans 
conteste de la garantie des libertés civiques. 

« L’Episcopat polonais déclare que l’aide apportée aux 
personnes et aux familles privées du droit au travail et 
de moyens d’existence est un strict devoir de tous les 
hommes de bonne volonté, mais en premier lieu des 
croyants et des communautés de croyants. Nous rappe- 
lons ce devoir avec instance aux chefs des paroisses et 
aux conseils paroissiaux. » 

Le communiqué de l’Episcopat polonais, signé 
au cours de la 155° Conférence, répète avec insis- 
tance d’autres appels au pouvoir, lancés depuis 
juin 1976. Voici un fragment de la lettre au gou- 
vernement de juillet 1976 : 

« Il faut mettre fin aux poursuites juridiques et aux 
procès d’intentions car tout cela ne sert point la cause 
de la paix, ne convainc personne et sape l’autorité ainsi 
que le prestige du pouvoir... Notre patrie a suffisam- 
ment souffert pendant l'occupation nazie. Il est temps 
qu’au bout de trente ans il y ait en Pologne liberté, 
justice, respect de l’homme et indulgence à Pégard de 
ceux qui, meurtris par l'injustice et de mauvais trai- 
tements, ont réagi avec violence. >» 

(Le dimanche 21 novembre 1976, aux portes des 
églises, prêtres et fidèles ont quêté pour le fonds 
d’aide aux ouvriers privés de leur travail. Le Comité 
de défense de la classe ouvrière, constituée par l'élite 
du pays, vient de publier, en samizdat (sans la griffe 
de la censure), le quatrième numéro de sa revue résu- 
mant son activité et l’usage qui a été fait des fonds 
recueillis, obole par obole, pour secourir des familles 
d'ouvriers privés de leur travail à la suite des grèves 
de juin 1976.) 
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Événements et Informations 


FRANCE 


52° Conseil national de la JOC 


La JOC (Jeunesse Ouvrière Chré- 
tienne) a tenu les 12, 13 et 14 no- 
vembre à Lyon, son dernier Conseil 
national. Le premier rapport pré- 
senté, travaillé et voté à ce Conseil 
a conduit le Mouvement à mesurer 
l'efficacité de son action pas rapport 
aux apprentis (5 mois après le 2° 
Rassemblement des apprentis). La 
JOC a permis et veut permettre aux 
apprentis et aux pré-apprentis de 
mener l’action, de s’engager dans le 
combat de libération de la classe 
ouvrière et de découvrir les signes 
de Jésus-Christ vivant aujourd’hui. 


Le deuxième rapport qui a été 
voté définit les orientations du Mou- 
vement pour les deux années à 
venir. Le but de la JOC-est toujours 
la libération de la jeunesse ouvrière, 
une libération qui passe : — par le 
changement des conditions de vie, 


de travail, d’études ; — par le chan- 
gement de société ; — par le chan- 
gement des personnes; — par la 


construction d’un peuple solidaire ; 
par la rencontre de Jésus-Christ vi- 
vant; — par la vie en JOC, Eglise 
en jeunesse ouvrière. 


Pour vivre cela, la JOC rappelle 
que sa tâche fondamentale est l’édu- 
cation par l’action, une éducation 
par l’action qui confirme ses carac- 
téristiques : jeune, ouvrier, chré- 
tien. La JOC précise ce qu’elle doit 
intensifier pour être pleinement or- 
ganisation ouvrière dans chaque ca- 
tégorie et Eglise de Jésus-Christ 
dans la jeunesse ouvrière. 


Cette éducation doit aider notam- 
ment les jeunes à prendre progres- 
sivement leur place dans les orga- 
nisations du mouvement ouvrier, en 
particulier les organisations syndi- 
cales de classe et de masse. 


(« Témoignage », décembre 1976.) 


Mort d’André Malraux 


André MarrAUux est mort à l’âge 
de 75 ans, le 23 novembre, à l’hôpital 
Henri-Mondor, de Créteil, où il avait 
été hospitalisé. Né le 3 novembre 
1901, André Malraux a été à la fois 
acteur et témoin, souvent de pre- 
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mier plan, de tous les grands événe- 
ments des trois premiers quarts du 
xx° siècle : aventurier, aviateur, Co- 
lonel des maquis et de l’armée régu- 
lière, historien de l’art, romancier, 
orateur, ministre. 


1928 : publication de « Les Con- 
quérants »; 1930 publication de 
« La Voie Royale »; 1933 Prix 
Goncourt pour « La Condition hu- 
maine »; 1936 : Malraux s'engage 
en Espagne dans les rangs des Ré- 
publicains ; 1939 il est mobilisé, 
blessé, fait prisonnier. Il s’évade et 
entre dans la Résistance. A nouveau 
arrêté, il est libéré par les FFI en 
août 1944 ; 1945 : il participe comme 
ministre de Information au- gou- 
vernement constitué par de Gaulle ; 
1946-1958 : il poursuit sa recherche 
artistique et publie notamment, en 
1952, « Les Voies du silence » et en 
1953 son « Musée imaginaire » ; 1958- 
1969 : il revient à la vie publique 
avec le retour au pouvoir du géné- 
ral de Gaulle qui le nomme ministre 
chargé des Affaires culturelles. 
Lorsque de Gaulle s’en va, Malraux 
se retire également et continue à 
écrire et à publier. 


Lucien Guissard écrit à son propos 
dans « La Croix » du 24 novembre : 
« Sans système, sans la rigueur du 
« penseur », la pensée de Malraux, 
fascinée qu’elle est par l’interroga- 
tion ultime dont il faisait le nœud 
de la culture, porte témoignage, et 
devant nous, chrétiens, comme de- 


vant les incroyants, que la condition: 


humaine est le lieu du mystère. » 


Patrick Graiïinville 
prix Goncourt 1976 

Le Goncourt a été attribué cette 
année, au troisième tour de scrutin, 
à Patrick GRAINVILLE pour son ro- 
man « Les Flamboyants » (éd. du 
Seuil). Le lauréat est né en 1947, à 
Villerville (Calvados). Etudes secon- 
daires à Deauville et Caen. Agréga- 
tion de lettres. Thèse de doctorat sur 
le donjuanisme chez Montherlant. Il 
est actuellement professeur au lycée 
de Sartrouville. Ses précédents 
livres : « La Toison », « La Lisière », 
et « L’Abîme ». (« La Croix », 17 no- 
vembre.) 


C’est Emile Ayar qui, en 1975, avait 
obtenu ce même prix Goncourt pour 
son ouvrage « La Vie devant soi » 






(éd. Mercure de France). L'auteur 
qui se cache sous ce pseudonyme, 
avait auparavant publié un autre ro- 


man : « Gros Câlin », paru en 
1974. (« La Croix », 19 novembre 
1975.) 


Nominations aux OPM 


Le P. Pierre TROUCHE, secrétaire 
général adjoint de la CEME (Com- 
mission épiscopale pour les missions 
à Pextérieur), vient ď’être nommé 
délégué général de Mgr CoLLINI pour 
les OPM (Œuvres pontificales mis- 
sionnaires). Il reste membre de 
l’équipe du secrétariat général de 
la CEME avec laquelle il conti- 
nuera à travailler, et qui en retour 
lui prêtera son concours dans l’exer- 
cice de ses nouvelles responsabilités. 
Il remplace le P. Jean CANIVEZ qui 
avait été nommé pour un an et est 
devenu directeur des groupes de re- 
cherche spirituelle « Renaître » à 
l’Institut catholique de Paris. 
(« SNOP », 10 novembre.) 


Guérison inexplicable à Lourdes 


Le « Journal de la Grotte », édité 
à Lourdes par la direction des sanc- 
tuaires, publie, dans son édition du 
21 novembre, l'analyse d’une guéri- 
son « médicalement inhabituelle », 
survenue à Lourdes le 1% mai 1970 
sur la personne de M. Serge PERRIN, 
du diocèse d'Angers. Ces conclusions 
ont été présentées le 17 octobre der- 
nier, lors de la réunion à Paris du 
Comité médical international de 
Lourdes qui comprend une trentaine 
de membres venus dè onze pays oc- 
cidentaux et d'Amérique du Nord, 
en présence de Mgr Donze. Selon les 
conclusions de cette assemblée adop- 
tées par un vote à l’unanimité des 
présents, « la guérison de M. Perrin, 
qui présentait une hémiplégie réci- 
divante avec lésions oculaires et 
troubles cérébraux, peut être con- 
sidérée comme acquise de façon tout 
à fait inhabituelle du point de vue 
médical ». La décision du Comité 
médical international, reconnaissant 
cette guérison médicalement inexpli- 
cable, va entraîner l'instruction du 
dossier par l'évêché d'Angers, qui 
prendra une décision sur la suite à 
donner, l'ultime décision revenant à 
Rome. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Mort du F. Jean Girette 


Ice F. Jean Girette est décédé à 

78 ans le 6 novembre, à Paris. Po- 
lytechnicien, directeur du réseau 
Sud-Ouest de la SNCF, ce grand pa- 
tron avait choisi, à l’âge de cin- 
quante-cinq ans, de devenir simple 
ouvrier tourneur dans une usine 
lyonnaise et Frère du Prado. Il avait 
consacré ses dernières années à une 
paroisse d’Aubervilliers. 


De ses expériences profession- 
nelles diverses, de l'intensité de sa 
vie religieuse, il avait retiré une 
sorte de méditation sur les conflits 
sociaux et les exigences évangé- 
liques, dans un ouvrage « Je cherche 
la justice », publié aux Editions 
France Empire, qui avait connu un 
très grand succès. Le F. Girette y 
exprime l'angoisse d’un homme ti- 
raillé par les oppositions qui di- 
visent monde patronal et monde ou- 
vrier dans lesquels il avait vécu tour 
à tour. (« La Croix », 10 novembre.) 


HIÉRARCHIE 





AUSTRALIE 


Une religieuse 
devient vicaire épiscopal 

Mgr Thomas Francis LITTLE arche- 
vêque de Melbourne, en Australie, 
a nommé Sœur Mary CLOONAN à la 
charge de « vicaire épiscopal » avec 
la responsabilité des instituts reli- 
gieux exerçant leurs activités dans 
l’archidiocèse. Les fonctions de 
Sœur Mary Cloonan s’exercent sur 
500 membres d’instituts religieux 
masculins et sur 2400 religieuses 
de la circonscription ecclésiastique. 
(« Kipa », 29 novembre.) 


AUTRICHE 


Les musulmans en Europe 


Organisé par le Secrétariat pon- 
tifical pour les non-chrétiens, un 
Congrès de trois jours (19-21 no- 
vembre) s’est tenu à Vienne, sur le 
thème : « Les musulmans en Eu- 
rope ». Il a réuni les représentants 
de toutes les Conférences épisco- 
pales d'Europe occidentale, un délé- 
gué de la Conférence épiscopale 
yougoslave, des observateurs du 
Conseil œcuménique des Eglises et 
plusieurs personnalités de religion 
islamique. Il a notamment été ques- 
tion de l’enseignement de la reli- 
gion aux enfants musulmans, des 
possibilités de pratiquer le culte 
islamique, de la révision de certaines 
conceptions héritées du passé et 
selon lesquelles les chrétiens sont 
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mal informés de la religion musul- 
mane, d’une meilleure entente entre 
chrétiens et musulmans. Un porte- 
parole islamique a demandé que 
l'on change la dénomination du 
Secrétariat pontifical qui ne devrait 
plus s'appeler « Secrétariat pour les 
non-chrétiens », mais « Secrétariat 
pour les croyants ». Selon Mgr Pie- 
tro Rossano, représentant du Saint 
Siège à ce Congrès, il y a 9 millions 
de musulmans en Europe, dont plus 
de 3 millions en Yougoslavie, plus de 
2 millions en France (qui a donc 
une population musulmane supé- 
rieure à celles d'Etats arabes comme 
la Lybie ou le Koweït), plus d’1 mil- 
lion de Turcs en Allemagne fédé- 
rale et environ 1 million de Pakis- 
tanais en Grande-Bretagne. (« Ki- 
pa », 22 novembre.) 


CHILI 
50 % des intellectuels sont exilés 


Le bulletin d’information du 
Vicariat « Hoy » publié à Santiago 
indique que 550000 Chiliens vivent 
en exil en Argentine. Parmi eux, 
350 000 sont en Patagonie et 
200 000 dans les provinces de Men- 
doza, Bahia Blanca, Buenos Aires 
et Cordoba. De plus, 300 000 Chiliens 
ont émigré aux Etats-Unis, au Ca- 
nada, en Australie, au Venezuela et 
dans divers pays d'Europe. Parmi 
les exilés, on compte 50 % des intel- 
lectuels du pays. (« SOEPI », 18 no- 
vembre.) 


CONGO 


Plus grande coopération 
entre les Eglises 


Le programme de la Semaine de 
prière pour l'Unité des chrétiens, le 
projet de création d’une Maison de 
la Bible à Brazzaville, ainsi que 
celui de la traduction commune du 
« Notre Père » en langues vernacu- 
laires, ont constitué les points forts 
des discussions du Conseil œcumé- 
nique des Eglises en République 
populaire du Congo réuni le 19 no- 
vembre dans la capitale congolaise. 
Ce Conseil est constitué par les 
Eglises catholique romaine, protes- 
tante, kimbanguiste et par l'Armée 
du Salut. D’après les observateurs, 
la participation du cardinal BIAYENDA 
aux séances de travail du Conseil 
semble indiquer que l’œcuménisme 
à Brazzaville veut dépasser les dif- 
férences doctrinales pour rechercher 
un témoignage concret et commun 
de l'Evangile. Ainsi, au cours de 
la Semaine de prière pour l'unité 
des chrétiens qui se tiendra du 18 
au 22 janvier 1977, des cultes œcu- 
méniques auront lieu dans toutes les 
paroisses protestantes, catholiques, 


kimbanguistes et salutistes de Braz- 
zaville et des environs. Les prédica- 
teurs échangeront leur chaire à cette 
occasion et les chorales se produi- 
ront dans les diverses paroisses. 
(« SOEPI », 2 décembre.) 


ESPAGNE 


Les Jésuites et la politique 


Tel est le thème d’un document 
de travail que vient de publier la 
Compagnie de Jésus afin d’aider les 
Jésuites espagnols à mieux situer 
leurs activités dans le contexte socio- 
politique actuel. Le but immédiat de 
ce document est de stimuler les 
« timorés » et de modérer les 
« activistes ». Le texte insiste pour 
que la plus grande solidarité avec 
les plus pauvres existe réellement 
et soit le fruit, non d’un choix idéo- 
logique de classe, mais véritable- 
ment d’une option chrétienne; il 
invite aussi les Jésuites espagnols à 
un plus grand engagement, dans la 
prédication comme dans l'éducation, 
en faveur de la promotion des droits 
et des devoirs de la personne ; enfin, 
il marque très fortement les liens 
entre l’action évangélisatrice et la 
libération authentique de toute la 
société. Le document invite en outre 
les destinataires à participer à des 
actions concrètes en faveur de ceux 
qui ne bénéficient pas de leurs 
droits fondamentaux et qui vivent 
dans des situations d’injustice. Aux 
Facultés de théologie et aux centres 
d'enseignement supérieur il est re- 
commandé d'étudier la confronta- 
tion de la foi avec le capitalisme 
libéral et avec le socialisme (surtout 
d'inspiration marxiste). 


Cependant, pour pouvoir militer 
activement dans des groupes poli- 
tiques ou syndicaux, pour faire 
partie de mouvements comme « les 
chrétiens pour le socialisme », les 
Jésuites espagnols doivent avoir une 
permission explicite de leur supé- 
rieur provincial. (« Prensa Asocia- 
da », 2 décembre.) 


GHANA 


Vers une association 
des Conférences épiscopales 
de l’Afrique occidentale anglophone 


Les secrétaires généraux des trois 
Conférences épiscopales de Gambie- 
Sierra Leone-Libéria, du Ghana et 
du Nigeria ont préparé un projet 
d'association des Conférences épis- 
copales de l’Afrique occidentale de 
langue anglaise. Une telle association 
devrait faire fonction d’organe de 
coopération entre ces différentes 
Conférences, pour les sujets d'intérêt 
commun, de manière à faciliter la 
tâche de chacune. 
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Des associations similaires exis- 
tent déjà en Afrique. Outre le 
SECAM (Symposium des Confé- 
rences épiscopales de l'Afrique et de 
Madagascar) au niveau du continent, 
on trouve AMECEA pour l'Afrique 
orientale et une autre association 
des Conférences épiscopales de 
l'Afrique occidentale de langue an- 
glaise (« Fides », 10 novembre.) 


GRECE 


Le Saint-Synode 
hostile aux relations diplomatiques 
entre la Grèce et le Saint-Siège 


A propos des relations diploma- 
tiques entre la Grèce et le Saint- 
Siège, mises en avant par le gouver- 
nement grec, le Saint-Synode de 
l'Eglise orthodoxe de Grèce a publié 
la déclaration suivante : « Le Saint- 
Synode de lEglise de Grèce pense 
qu'il n’a ni la possibilité ni le droit 
de s'écarter de la position que 
l'Eglise avait prise à ce sujet dès le 
début. Cette position est exposée 
dans les Actes du Saint-Synode 
permanent du 18 juillet 1956. Nous y 
insistons unanimement et assurons 
que c’est aussi lavis de l'Eglise 
universelle. En ces conditions, le 
Synode pense que si le gouverne- 
ment pousse établissement des 
rapports avec le Vatican, la cons- 
cience du peuple se soulèvera et 
le Saint-Synode est incapable d’en 
prévoir les conséquences. Le gou- 
vernement qui se chargerait d’une 
telle initiative, si stable qu'il fût, 
n’en sortirait que lésé. » 


Cette déclaration, qui va à l’en- 
contre d’une précédente déclaration 
solennelle de S. B. Mgr SERAPHIM, 
archevêque d’Athènes et président 
du Saint-Synode, faite en juillet der- 
nier, (« L'Eglise de Grèce ne s’op- 
pose pas à l'établissement des rap- 
ports diplomatiques entre la Grèce 
et le Saint-Siège »), a provoqué de 
vives réactions dans la presse 
d'Athènes. Les commentaires rappel- 
lent les précédents propos de 
Mgr Seraphim et soutiennent que 
« les rapports diplomatiques avec le 
Vatican ne regardent que le gouver- 
nement ». (« Typos », 15 novembre.) 


IRLANDE 
Le point sur les vocations 


Selon les statistiques publiées par 
la commission spécialisée de la Con- 
férence des évêques irlandais, le 
nombre des vocations a augmenté 
en 1976. Cette année, 1209 garçons 
et filles ont demandé d’entrer dans 
la vie religieuse ou sacerdotale 
(8 % de plus qu’en 1975). Sur les 
1209 candidatures, 622 ont été 
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acceptées, soit également 8 % de 
plus que l’an passé. 


Sur les 267 demandes d'entrée 
dans les séminaires diocésains, 181 
ont été retenues. Mais plus signi- 
ficatif est l'équilibre entre les entrées 
et les départ. En 1971, on comptait 
179 entrées et 179 départs : en 1976, 
181 entrées et 71 départs, soit une 
différence de 110. On remarque 
d’ailleurs que le nombre des départs 
va décroissant depuis 1971 : de 179 
à 71 (en 1976). 


La situation dans les Congrégations 
religieuses masculines (prêtres et 
frères) se stabilise. 189 candidats 
(sur 375 demandes) ont été accueillis 
en 1976; soit 2 de moins qu’en 
1975, mais 33 de plus qu’en 1974. 
On a enregistré 180 départs de sémi- 
naristes (à tous les niveaux d'étude) : 
30 de plus qu’en 1975, 9 de moins 
qu’en 1974. 


Dans les Congrégations religieuses 
de frères, 64 candidats (sur 86 de- 
mandes) ont été acceptés. Mais 53 
ont quitté la vie religieuse et 23 
Frères sont décédés; ce qui fait 
une différence négative de 10 dans le 
total des Frères en Irlande. Mais 
cette différence s’atténue progressi- 
vement depuis 1971 où elle était de 
125 (81 candidats accueillis, 181 dé- 
parts, 25 décès). Le nombre total 
des Frères en Irlande est tombé de 
2415 (1971) à 2121 (1976). 


Pour les Congrégations religieuses 
féminines, le mouvement des candi- 
datures acceptées n’a pas été cons- 
tant depuis 1971. En 1976, on 
compte 188 arrivées (le plus grand 
nombre depuis 1971); durant cette 
même année 1976, 162 religieuses 
sont parties et 241 sont décédées. La 
courbe des vocations féminines 
semble se redresser bien que le 
nombre total soit tombé de 14941 
en 1971 à 13 938 en 1976. On constate, 


à propos des vocations féminines, . 


le faïble taux des candidates accep- 
tées. Seulement 37 % des demandes 
cette année. Alors qu’il est de 66 % 
dans les séminaires et de 50 % dans 
les congrégations religieuses mascu- 
lines. Ce faible taux s'explique par 
le fait que les congrégations reli- 
gieuses demandent aujourd’hui de la 
part des candidates de plus grandes 
qualifications qu'auparavant, du fait 
de la spécialisation de leur tâche. 
(« Communiqué », du Catholic 
Press and Information Office, 2 dé- 
cembre.) 


ISRAEL 


Mort du P. Couasnon 


Décédé à Jérusalem le 12 no- 
vembre, à 74 ans, le P. Charles 
CouasNoN, dominicaïin, avait dirigé 


les travaux de restauration du Saint- 
Sépulcre, de la basilique Sainte- 
Anne et de l’église française d’Abou 
Goch. Architecte diplômé, le P. 
Couasnon était considéré comme le 
plus grand spécialiste contemporain 
du Saint-Sépulcre auquel il a con- 
sacré un ouvrage devenu classique. 
(« La Croix », 16 novembre.) ; 


MOZAMBIQUE 
Lettre des évêques 


Les évêques du Mozambique ont 
adressé une lettre « à leurs frères 
dans l’épiscopat d’Afrique du Sud » 
dans laquelle ils expriment leur 
solidarité, avec eux et avec leur 
peuple, dans les graves circons- 
tances actuelles. Ils affirment leur 
soutien et réaffirment leur condam- 
nation de lapartheid et de « la 
domination d’une race sur une 
autre », sous quelque forme que ce 
soit. De telles attitudes sont « des 
affronts à la commune dignité des 
hommes ». Ils insistent aussi sur le 
fait que exploitation économique 
est la cause de l’oppression et de 
la pauvreté. Ils s'engagent très fer- 
mement avec ceux qui luttent pour 
la cause de lå justice, en particu- 
lier en Afrique du Sud. (« The Ta- 
blet », 27 novembre.) 


La Bible 
se distribue au compte-gouttes 
Depuis que l’Institut national du 
Livre, organe créé par le FRELIMO, 
décide de la politique à suivre en 
matière d'impression et d’importa- 
tion de toute la littérature, la dif- 
fusion de la Bible dans les Eglises 
du Mozambique connaît des diffi- 
cultés. A plusieurs reprises, la 
Société biblique du Mozambique a 
demandé l'autorisation soit d’im- 
primer, soit d'importer en grande 
quantité des exemplaires des Ecri- 
tures saintes, mais ses demandes 
n’ont pas abouti. L'affaire est main- 
tenant entre les mains du Conseil 
national chrétien qui a entrepris des 
démarches auprès des autorités. Il 
semble que cette situation ne soit 
pas liée à un refus de principe de 
la part des autorités mozambicaines, 
mais plutôt à des « mesures admi- 
nistratives ». (« SOEPI », 2'décem- 
bre.) 


ZAIRE 


L’Etat 
redonne les écoles aux Eglises 


Le gouvernement zaïrois a informé 
le président de la Conférence épis- 
copale, Mgr YunGu, que les an- 
ciennes « écoles libres » confisquées 
par l'Etat le 30 décembre 1974 
allaient être restituées aux congré- 
gations et organisations qui les pos- 
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sédaient. Un projet de convention 
est à l'étude pour établir quelle 
sera la collaboration entre l'Eglise 
et l'Etat dans le domaine de Pensei- 
gnement et dans d’autres secteurs. 
Les cours de religion pourront, à 
nouveau, être enseignés dans les lo- 
caux scolaires, mais à titre facul- 
tatif. Par ailleurs, sera créé un 
Conseil national de l’enseignement 
au sein duquel seront traités tous 
les problèmes scolaires. Les Eglises 
y seront représentées. (« SOEPI », 
11 novembre.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 

— Mgr Michele GiorpANo (arche- 
vêque de Matera) évêque du nou- 
veau diocèse d’Irsina, Italie. (« OR », 
7 novembre.) — Mgr Giuseppe VAIRO 
(archevêque d’Acerenza) évêque de 
Tricarico, Italie, et l’a dispensé de 
la charge pastorale du diocèse de 
Melfi, Rapolla et Venosa pour le- 
quel il a nommé Mgr Armando 
FRANCO. (« OR », T novembre.) — 
Mgr Constantino TRAPANI coadjuteur 
avec droit de succession du diocèse 
de Mazara del Vallo, Italie. (« OR », 
8-9 novembre.) — Mgr Antonio Pedro 
Misrara évêque de Bragança Pau- 
lista, Brésil. (« OR », 11 novembre.) 
— Mgr Jose CERVINO CERVINO 
(évêque de Tuy-Vigo, Espagne) au 
siège titulaire de Benepota. (« OR », 
12 novembre.) — L'abbé Edward 
Russell Gares auxiliaire de 
Mgr John Mackey, évêque d’Auck- 
land, Nouvelle-Zélande. (« OR », 
13 novembre.) — Le P, Charles 
Rémy RAKOTONIRINA évêque de Fara- 
fangana, Madagascar. (« OR », 15- 
16 novembre.) — Mgr Francis J. 
Harrisson évêque de Syracuse, USA. 
(x OR », 18 nov.) — L'abbé Charles 
Paul V. Dupiey et l'abbé John F. 
Kinney auxiliaires de Mgr John R. 
Roach archevêque de Saint-Paul-et- 
Minneapolis, USA. (« OR », 17 no- 
vembre.) — L'abbé Michael Francis 
KPAKuLA vicaire apostolique de Mon- 
rovia, Liberia. (« OR », 18 no- 
vembre.) — Mgr Charles BRAND 
{auxiliaire de Fréjus-Toulon) auxi- 
liaire de Mgr Arthur Elchinger, 
évêque de Strasbourg, France. 
(x OR », 18 novembre.) Mgr Charles 
Brand est né à Mulhouse en 1920, 
dans une famille ouvrière. Il a fait 
ses études primaires et secondaires 
à l’école Jeanne-d’Arc, puis chez les 
Frères de Matzenheim à Mulhouse, 
ensuite chez les Pères Assomption- 
nistes à Scherwiller et à Miribel. Il 
reçut sa préparation au sacerdoce 
au séminaire diocésain et à la 
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Faculté de théologie d’abord à 
Strasbourg, puis à Royat (Puy-de- 
Dôme), où il fut ordonné le 13 juil- 
let 1943 pour le service du diocèse 
de Strasbourg, Mgr Gaudel évêque de 
Fréjus, le demanda à l’évêque de 
Strasbourg, comme secrétaire parti- 
culier, et lui confia progressivement 
d'importantes charges diocésaines. 
Les successeurs de Mgr Gaudel 
firent de même. M. l’abbé Charles 
Brand, après avoir assuré l’ensei- 
gnement religieux et l’aumônerie 
dans des établissements publics, est 
incardiné au diocèse de Fréjus en 
1955. Il remplit alors successive- 
ment, et parfois simultanément, les 
fonctions suivantes responsable 
diocésain de l’enseignement public 
(1958-1968), directeur du Centre dio- 
césain et du domaine agricole de 
La (Castille (1960-1976), délégué à 
lEntraide sacerdotale. En 1965, il 
est vicaire épiscopal chargé de la 
pastorale diocésaine et des nou- 
velles églises à construire. En 1968, 
il est nommé vicaire général du dio- 
cèse, chargé en même temps de la 
coordination de toute la pastorale. 
En 1971, Mgr Brand devint évêque 
titulaire d’Utina et auxiliaire de 
Mgr Barthe, évêque de Fréjus-Tou- 
Jon. Il reçut l’ordination épiscopale 
à Saint-Pierre de Rome, le 13 fé- 
vrier 1972, par S. $S. Paul VI. 
(« L'Eglise en Alsace », décembre 
1976.) 

— Mgr Wilhelm WosTe et 
l'abbé Alfons DEMMING auxiliaires 
de Mgr Heinrich Tenhumbereg, 
évêque de Münster, RFA. (« OR », 
20 novembre.) — Le P. Bernardino 
Rivera ALVAREZ auxiliaire de 
Mgr Bernardo L. Fey Schneider, 
évêque de Potosi, Bolivie. (« OR », 
28. novembre.) 


Démissions 

Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion de : 

— Mgr Jose Lafayette FERREIRA 
ALVAREZ, évêque de Bragança Pau- 
lista (Brésil), à sa demande, et pour 
des raisons de santé. (« OR », 11 no- 
vembre.) — Mgr Luis Antonio 
PALHA TEIXEIRA, prélat de Maraba 
(Brésil), à sa demande et pour des 
raisons d'âge. (« OR », 11 no- 
vembre.) — Mgr David F. CUNNIN- 
GHAM, évêque de Syracuse (USA), à 
sa demande, et pour des raisons 
d'âge. (« OR y», 17 novembre.) — 
Du cardinal Antonio Maria BARBIERI, 
évêque de Montevideo (Uruguay), 
à sa demande et pour des raisons 
de santé. (« OR », 18 novembre.) — 
De Mgr Francis CARROLL, vicaire 
apostolique de Monrovia (Liberia), 
à sa demande. (« OR », 18 no- 
vembre.) — De Mgr Wilhelm SEDL- 
MEIER, auxiliaire de l’évêque de Rot- 
tenburg (RFA), à sa demande et 


pour des raisons d'âge. (« OR », 
20 novembre.) — De Mgr Ademo 
CAVALCANTE MACHADO, archevêque de 
Maccio (Brésil), à sa demande et 
pour des raisons de santé. (« OR », 
25 novembre.) 
Décès 

— De Mgr François-Xavier TRAN 
TRANH KHAM, auxiliaire de Saïgon. 
(«x OR », 5 novembre) — De 
Mgr Evelio Ramos Diaz, auxiliaire 
de l’archevêque de San Cristobal de 
La Havane (Cuba). («x OR », 28 no- 
vembre.) 


SAINT-SIÈGE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 

— Mgr Julius PAETZ prélat d’anti- 
chambre. (« OR », 7 novembre.) — 
Mgr Ernest J. PRIMEAU, ancien 
évêque de Manchester (USA), con- 
sulteur de la Sacrée Congrégation 
pour les évêques. («4 OR », 12 no- 
vembre.) — Mgr Giulio EINAUDI pro- 
nonce apostolique au Pakistan. 
(« OR », 13 novembre.) — L'abbé 
Decio TEIXEIRA, salésien, membre 
du « Conseil pastoral » de lorga- 
nisme « Peregrinatio ad Petri Se- 
dem ». (« OR », 20 novembre). — 
Mgr Sergio SEBASTIANI, pro-nonce 
apostolique à l’île Maurice. (« OR », 
26 novembre.) 


Visite de Mgr Casaroli en Bulgarie 


Mgr Agostino CASAROLI,, secré- 
taire du Conseil pour les Affaires 
publiques de l'Eglise, a accompli un 
séjour en Bulgarie du 3 au 13 no- 
vembre à l'invitation de M. Petar 
M£raADENOV, ministre bulgare des 
Affaires étrangères. Durant les pre- 
miers jours, Mgr Casaroli a visité 
les trois circonscriptions catho- 
liques du pays et a rencontré les 
évêques, le clergé, les religieux, les 
religieuses et les laïcs, de rite latin 
et byzantino-slave. Les trois der- 
niers jours ont été consacrés à des 
rencontres officielles avec les per- 
sonnalités du gouvernement. Il a 
surtout été question des problèmes 
relatifs à l’application, dans la lettre 
et dans l'esprit, de lacte final de 
la Conférence d’Helsinki, sur la sé- 
curité et la coopération en Europe ; 
les problèmes du développement 
des peuples du tiers monde ont 
aussi été abordés. Ont enfin été exa- 
minées les conditions de l'Eglise ca- 
tholique en Bulgarie et ses rapports 
avec J’Etat. Mgr Casaroli a par ail- 
leurs été reçu par le président du 
Conseil d’Etat de la République, 
M. Todor ZHIvKov ; il a aussi rendu 
visite au patriarche orthodoxe 
Maxim. (« OR », 12 novembre.) 
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MESSAGE DE NOEL 


DES CHEFS RELIGIEUX D'IRLANDE 





Alors que s'approche la fête de la naissance du 
Christ, le contraste entre le message de la première 
nuit de Noël et l'horrible violence qui continue de 
régner dans notre pays doit frapper de douleur tout 
cœur chrétien. 

Cette année, pourtant, quelque chose de nouveau 
s'est produit, qui nous donne des raisons d'espérer. 
Les manifestations de masse en faveur de la paix 
qui ont rempli les écrans de télévision du monde en- 
tier ces derniers mois ont montré, plus clairement que 
jamais auparavant, le désir passionné de paix que 
ressentent l'une et l'autre de nos communautés. Par 
leur dignité et leur simplicité — et aussi par le cou- 
rage de ceux qui les ont organisées et y ont participé 
— ces énormes rassemblements ont vigoureusement 
mis en relief la laideur des hommes de violence et de 
leurs méthodes. 


Les rassemblements de masse ont redonné cou- 
rage et espoir à bien des gens qui avaient commencé 
de désespérer. La nouvelle atmosphère ainsi créée 
nous donne une chance pour construire la paix et col- 
laborer à l'échelle de nos communautés locales pen- 
dant l'année qui vient. Nous avons été encouragés 
par le large soutien que les hommes et les femmes 
de nos Eglises ont apporté à ce Mouvement ; et nous 
leur demandons de redoubler d'efforts dans les jours 
qui viennent. Quel que soit le mouvement ou l'acti- 
vité que l'on choisisse, c'est à chacun de nous de 
voir comment nous pouvons personnellement contri- 
buer à faire progresser l'apaisement, en y employant 
le même courage et le même dévouement que ces 
derniers mois. 


Que tous les chrétiens se mettent donc de nouveau 
à l'écoute du message de paix et de bonne volonté 
que nous apporte Noël. Notre Seigneur et Sauveur 
est venu pour être le Prince de la Paix. Prions avec 
ardeur pour qu'il continue à nous donner sa force et 
à nous inspirer, pour qu'il amène aussi ceux qui croient 
en la violence à recevoir dans leurs cœurs le message 
de Noël et à chercher les victoires de la paix. Et après 
avoir ainsi prié, partons travailler dans la ligne même 
de notre prière. Que la paix de Notre Seigneur Jésus 
Christ soit avec vous tous. 


Cardinal William CONWAY, archevêque d'Ar- 
magh et primat de toute l'Irlande; Richard 
GREENWOOD, président de l'Eglise métho- 
diste en Irlande; George Otto SIMMS 
(Eglise d'Irlande), archevêque d'Armagh 
et primat de toute l'Irlande; A. J. WEIR, 
modérateur de l'Eglise presbytérienne 
d'Irlande. 


(Traduction de la DC d’après le texte original anglais.) 
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DECLARATION DE MGR FAUCHET A 





PROPOS DU PROCES DE PATRICK HENRY 





Au mois de février 1976, un enfant de huit 
ans, Philippe Bertrand, avait été tué par un 
jeune homme, Patrick Henry, qui l'avait enlevé 
pour obtenir une rançon (cf. DC 1976, n° 1698, 
p. 240, la déclaration du cardinal Marty). A 
propos du procès, qui s'ouvrira à Troyes, lieu 
du crime, le 18 janvier, l'évêque du lieu 
Mgr Fauchet, a publié le billet ci-après dans 
le bulletin de son diocèse (la Revue catholique 
du diocèse de Troyes, 16 décembre 1976), sous 
le titre : « Mes vœux de Noël à la veille d'un 
procès » : 


Le procès de Patrick Henry est donc fixé au 18 jan- 
vier et il se fera à Troyes. Cette décision est un appel 
pour toute la population du département. A nous tous 
d'aider à ce que la justice soit rendue sereinement. 
Cela suppose que chacun lutte contre ses propres 
passions, sa peur, son esprit de vengeance, pour que 
les jurés eux-mêmes puissent se prononcer « en leur 
âme et conscience », après avoir écouté dépositions, 
réquisitoires et plaidoiries. 

J'ai vu personnellement les deux familles Bertrand 
et Henry. Elles portent leurs souffrances dans la 
dignité et la discrétion. Ces souffrances, pour être 
différentés dans leurs causes, sont grandes des deux 
côtés. 

ik 


Jai participé à de multiples conversations sur 
toutes les questions posées par ce drame vécu chez 
nous voici presque un an. En beaucoup d'entre elles, 
ce n'est pas le meilleur de ce qu'il y a dans le cœur 
de l'homme qui s'exprimait. Et pourtant, n'est-ce pas 
à cette richesse profonde et cachée que chacun 
porte en lui qu'il faut faire appel pour que nous sor- 
tions d'un monde de tuerie, de violence, d'injustice 
et que nous bâtissions ensemble un monde de paix, 
de liberté, de justice et d'amour? Chacun peut y 
aider dans les conversations et les comportements les 
plus ordinaires. Les mass media (presse, radio, cinéma, 
télévision) peuvent jouer un grand rôle. Elles ont mieux 
à faire que d'exploiter en nous des curiosités mal- 
saines et des connivences morbides, en restant bran- 
chées plus sur les instincts que sur la raison. 

Dans mes conversations, il m'est arrivé d'exprimer 
une question ou une exigence évangélique, suscitant 
alors des réponses comme celle-ci, même chez des 
chrétiens : « Ah si vous faites appel à l'Evangile, 
évidemment ça change! » Quand faut-il donc parler 
d'Evangile si ce n'est pas dans les vrais problèmes 
que la vie personnelle et collective nous pose? 
L'Evangile n'est pas automatiquement accordé à ce 
que pense l'opinion et ne se laisse annexer par aucun 
sondage. || n'est le monopole de personne. Saint Paul 
nous a mis en garde (Rm 12, 2) : « Ne vous modelez 
pas sur le monde présent, mais soyez transformés par 
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le renouvellement de votre intelligence, pour discerner 
quelle est la volonté de Dieu : ce qui est bon, ce qui 
lui est agréable, ce qui est parfait. » 


Dans leur récente lettre de Lourdes, les évêques 
ont appelé les catholiques de France à être présents 
dans l'histoire des hommes, mais pas n'importe com- 
ment : « en osant suivre le Christ spécialement aux 
heures décisives où il faut choisir et prendre parti 
pour lui... Témoigner de l'absolu de Dieu, c'est pré- 
férer l'Esprit de Jésus-Christ à celui du monde en 


. laissant transparaitre que nous comptons sur Dieu 


pour vivre fidèlement de cet Esprit ». 
Sk 


Chrétiens, nous savons bien que nous sommes 
habités par les mêmes poussées instinctives qui bouil- 
lonnent chez tous les hommes. Je me permets de livrer 
à votre méditation, pour tous ces jours qui précèdent 
et vont suivre le procès, ces quelques phrases de 
l'Evangile (Mt 5, 21 s.) : « Vous avez appris qu'il a 
été dit aux Anciens « Tu ne commettras pas de 
meurtre ; celui qui commettra un meurtre en répondra 
au tribunal. » Et moi je vous dis : quiconque se met 
en colère contre son frère en répondra au tribunal... 
Quand donc tu vas présenter ton offrande à l'autel, 
si là tu te souviens que ton frère a quelque chose 
contre toi, laisse là ton offrande devant l'autel et va 
d'abord te réconcilier avec ton frère ; viens alors pré- 
senter ton offrande... >» 

« Vous avez appris qu'il a été dit : « Œil pour œil, 
dent pour dent. Tu aimeras ton prochain et tu haïras 
ton ennemi. » Et moi je vous dit : aimez vos ennemis 
et priez pour ceux qui vous persécutent afin d'être 
vraiment les fils de votre Père qui est aux Cieux. Car 
il fait lever son soleil sur les méchants et sur les bons. 
Car si vous aimez ceux qui vous aiment, que faites- 
vous d'extraordinaire ? Les païens n'en font-ils pas 
autant? Vous donc vous serez parfaits comme votre 
Père céleste est parfait. » 

Nous nous sentons tous pauvres et infidèles devant 
de telles exigences qui pourtant sont salutaires. L'hu- 
manité risque de s'enliser en s'enfermant sur elle- 
même et en se laissant aller à ses seuls instincts. 
Dieu n'appelle pas seulement. Il donne son Fils qui 
donne sa vie sur la Croix pour tous les hommes et 
« en sa personne il a tué la haine » (Ep 2, 16). En ce 
temps de Noël, la Vierge Marie nous présente cet 
enfant-Dieu et nous demande de l'accueillir dans notre 
vie. Avec lui nous pourrons bâtir un monde de paix, 
de justice et d'amour. 

Tels sont mes vœux de Noël. 


Ek 


Avez-vous remarqué que la justice donne un défen- 
seur à tout accusé, fût-il coupable du crime le plus 
affreux? C'est là un fait de haute civilisation. 
L'homme, même voué à la peine capitale, est accom- 
pagné par un autre homme. Cela veut dire que la 
justice considère qu'un homme demeure toujours un 
homme, l'un d'entre nous. Et qu'il doit connaître jus- 
qu'au bout, ne seraït-ce qu'à travers un seul être, son 
défenseur, la solidarité qui constitue l'humanité. 

Huit jours après l'arrestation de Patrick Henry, une 
femme écrivait ces lignes : « J'ai d'abord prié seule- 
ment pour la maman du petit Philippe. Maintenant je 
prie aussi pour la maman de celui qui a tué... » Et 


nous, avons-nous prié aussi pour celui qu'il faut 
juger ?... et pour ses juges? 
André FAUCHET, 
évêque. 
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MESSAGE DE L'EVEQUE ET DES PRETRES 
DES NOUVELLES-HEBRIDES k 
AU SUJET DE L'INDEPENDANCE (1) 











Les Nouvelles-Hébrides à l'aube de leur indépendance. 


1. Les prêtres de l'Eglise catholique aux Nouvelles- 
Hébrides, réunis en assemblée sous la présidence de 
leur évêque, tiennent à faire connaître à toute la popu- 
lation de cet archipel la pensée de l'Eglise catholique 
aux heures historiques que nous sommes en train de 
vivre. Les Nouvelles-Hébrides ont accompli en quel: 
ques années une évolution qui a demandé des siècles 
dans d'autres pays. La période la plus ardue est peut- 
être celle dans laquelle nous allons entrer maintenant : 
la courte période qui nous reste avant l'indépendance 
et les premières années que nous allons vivre comme 
citoyens d'un nouvel Etat. 


L'Eglise : sa situation. 


2. Depuis Jésus-Christ, qui a fondé l'Eglise et qui 
l'anime par l'Esprit-Saint, cette Eglise a souvent été 
mise en demeure de dire ce qu'elle pensait d'une situa- 
tion actuelle. De même que, jadis, certains voulaient 
obliger le Christ à prendre position sur l'impôt à 
César ou bien sur son engagement comme Messie 
temporel, de même aujourd'hui certains voudraient 
bien obliger l'Eglise à prendre position sur les options 
politiques. Ne se trouve-t-elle pas aujourd'hui dans la 
même situation que son Maître et Seigneur ? 


Le souci de l'Eglise. 


3. C'est pourquoi, à l'exemple de Jésus-Christ et à 
la lumière de l'Evangile, attentive aux problèmes et 
aux difficultés qu'ont connus d'autres pays dans des 
circonstances analogues, forte aussi de son expé- 
rience bi-millénaire, l'Eglise catholique demande ins- 
tamment à ses fidèles de ne pas se laisser entrainer 
par la passion et la violence, mais de réagir d'une 
façon évangélique, tout spécialement pendant le temps 
qui nous sépare de l'indépendance et pendant les 
premières années de l'Etat néo-hébridais. Cette invi- 
tation à vivre selon la loi du Christ s'adresse aussi 
fraternellement à tous les hommes de bonne volonté, 
et en particulier à nos frères des autres Eglises chré- 
tiennes de l'archipel. Nous sommes, en effet, soucieux 
de reprendre ensemble la marche que nous avons en- 
treprise sur la route de l'œcuménisme et que les évé- 
nements de ces derniers temps ont retardée. 


La tâche du chrétien. 


4. || nous faut profiter du délai qui nous reste pour 
nous préparer à vivre en responsables dans le nouvel 
Etat hébridais. Un chrétien doit avant tout travailler 
pour maintenir la paix, dans la fidélité à son baptême, 
et proclamer la vérité sans peur, en dénonçant tout 
ce qu'il considère comme étant opposé à la vérité. 


Le bilinguisme, facteur de paix. 


5. Un facteur réel de paix serait de cesser d'oppo: 
ser le français et l'anglais, en les présentant comme 
un facteur de division. Accepter et respecter le fait 
du bilinguisme serait reconnaître le rôle tout à fait 


(1) Eglise de Nouvelle-Calédonie, 2 novembre 1976. Les 
sous-titres sont de cette publication. 
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particulier que les Nouvelles-Hébrides ont à jouer dans 
l'avenir du Pacifique. Et ce serait donner une chance 
de promotion à tous les Néo-Hébridais sans excep- 
tion. Au lieu d'être un facteur de division, ce serait un 
apaisement pour les esprits et la base de plus 
grandes possibilités de développement. 


Programme de paix. 


6. Ce n'est pas vouloir la paix que de faire ressortir 
ce qui divise les partis politiques en négligeant sys- 
tématiquement ce qui pourrait les unir. Ce n'est pas 
vouloir la paix que de menacer certaines minorités, 
encore peu éveillées aux subtilités de la politique en 
leur disant qu'elles ne bénéficieront d'aucun avantage 
ni de bonnes places si elles ne votent pas pour tel ou 
tel parti. C'est pourquoi nous sommes attristés de ces 
luttes partisanes et inutiles, alors qu'aujourd'hui, il est 
temps de s'unir. La liberté d'un peuple passe par le 
sacrifice, le don de soi, le respect des personnes et 
le respect des opinions saines. 


7. Alors, que cessent la violence, le mensonge et 
l'intimidation. Ce ne sont pas là de bons moyens pour 
faire l'apprentissage du gouvernement d'un Etat libre 
et responsäble. Préparons-nous à travailler ensemble 
pour le bien du peuple hébridais. 


8. Un problème moral particulier se greffe sur cette 
préparation. Alors qu'actuellement les Néo-Hébridais 
ont besoin de tant de bras et de tant d'efforts pour 
mener à bien les affaires de leur pays, il est inadmis- 
sible qu'on s'efforce de les tromper par une propa- 
gande néo-colonialiste du genre « tumas pikinini tumas 
wok » qui, lorsqu'elle joue sur l'égoïsme, les blesse 
profondément dans leur culture et leur effort de pré- 
paration pour mener eux-mêmes les affaires de leur 
pays. 

9. Il est vrai que dans le respect de la Loi divine, le 
planning familial a ses raisons d'être. Mais il est en- 
core plus vrai que les possibilités économiques de 
l'archipel sont loin d'être mises en valeur. Alors, 
qu'est-ce qui est le plus urgent ? Des caisses de sté- 
rilets et de pilules ? Ou bien les médicaments indis- 
pensables qui manquent en bien des endroits ? A cha- 
cun d'y voir clair. 


Appel à la générosité. 


10. D'autre part, durant les premières années du 
futur Etat néo-hébridais, il faut nous attendre à un dur 
travail, nécessitant l'effort commun de toute la nation. 
Nous avons confiance pour cela dans le peuple néo- 
hébridais si généreux et si enthousiaste. Mais il est 
bien évident que cet effort généreux devra être accom- 
pli par tous et ne devra pas être utilisé au profit de 
quelques privilégiés qui exploiteraient les moins favo- 
risés. Il faut que nous soyons généreux pour accepter 
une baisse sensible du niveau de vie et la parité des 
salaires pour des tâches similaires. || faut que nous 
soyons généreux pour garder un style de vie hébridais, 
au lieu de nous lancer à corps perdu dans une so- 
ciété de consommation jugée par certains indispen- 
sable à tout Etat moderne. Il faut que nous soyons 
tous généreux pour travailler d'abord avec nos bras, 
au lieu d'attendre que toutes les commodités nous 
soient fournies sans effort de notre part. Il faut que 
nous soyons généreux pour affirmer clairement et 
vivre loyalement l'égalité entre l'homme et la femme. 
Il faut que nous soyons généreux pour dire NON à tout 
ce qui avilit la jeunesse, NON à l'alcoolisme, NON à 
toute importation pornographique, NON à toute exploi- 
tation abusive par le tourisme. Dans cette perspective, 
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nous rappelons à tout le peuple néo-hébridais que 
c'est un devoir grave de voter et de voter pour des 
candidats qui respectent ces valeurs de générosité, de 
sacrifice et de collaboration. 


L'exemple du Christ. 


11. En conclusion, nous voulons affirmer clairement 
que l'Eglise catholique ne retombera pas ici dans les 
erreurs commises ailleurs dans le passé en utilisant 


ven 


PR 


ses pouvoirs cléricaux pour dominer la politique d'un. 


pays. Si certains affirment qu'une théocratie convien- 
drait aux Nouvelles-Hébrides, nous redisons que le 
pouvoir séculier est une chose et l'autorité religieuse 
en est une autre. L'Eglise catholique a une longue 
histoire. Elle a appris, parfois à ses dépens, que le 


cléricalisme politique aliène la liberté des peuples et. 


` 


lui fait courir le risque de réactions brutales à son 
endroit. Jésus n'a pas accepté d'être un Messie tem- 
porel, alors pourquoi ses disciples le deviendraient-ils ? 


12. Mais Jésus-Christ a parlé et nous parlons. C'est 
notre devoir. Le rappel des quelques principes que 
nous avons énoncés doit nous aider à décider de nos 


` » 


choix en toute liberté et à préparer pour le nouvel 


Etat hébridais une Constitution conforme à ses tra-, 


ditions, à son identité et à son idéal de justice et de 
charité que partagent les chrétiens et les gens de la 
coutume. 


L'Eglise au service des Nouvelles-Hébrides. 


13. C'est la longue expérience de l'Eglise qui nous 
pousse à nous adresser au peuple des Nouvelles- 
Hébrides en toute humilité et en esprit de service. 
Nous partageons ses aspirations pour l'avenir et nous 
garantissons notre loyale collaboration pour que se 
construise ici une société qui s'appuie sur les valeurs 
morales chrétiennes et sur les richesses héritées de 
ses traditions propres et de sa coutume. 


14. Que la grâce de Notre Seigneur Jésus-Christ 
soit avec nous tous pour construire un monde de jus- 
tice et de paix aux Nouvelles-Hébrides car : « Si le 
Seigneur ne bâtit la Maison, en vain peinent les bâtis- 
seurs » (Ps 126, 1). 


L'Evêque (2) et les Pères de l'Eglise catholique 
aux Nouvelles-Hébrides 
27 août 1976. 





(2) Mgr Louis Julliard, S. M., évêque de Port Vila 
(NDLR). 


——————————— 


— Il y a un autre monde, par André FROSSARD. — Un vol. 
13 X 21,5 cm de 210 pages. Editions Fayard, Paris. 
L'ouvrage complète Dieu existe, je l'ai rencontré, Du 

bref énoncé d'un fait prodigieux, il tire les conséquences et 
répond aux questions qu'avait suscitées ce récit, d'une conver- 
sion soudaine et que rien n'avait préparée. C'est un témoi- 
gnage bien vivant de l'existence de cet autre monde qu'atteste 
la foi chrétienne. Ici encore les détails autobiographiques ne 
manquent pas. Ce monde de la foi, l'auteur en a fait l'expé- 
rience inoubliable qui change toute une vie. C'est l'expé- 
rience renouvelée d'Alphonse de Ratisbonne converti de l'in- 
croyance dans un milieu juif. Le livre se lit d'une seule venue 
tant est vif l'intérêt. 
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S. Paul VI 


ALLOCUTION AU SACRÉ-COLLÈGE 


Le 20 décembre, 
væux des 
romaine, exprimés par le cardinal Confa- 
lonieri, vice-doyen du Sacré-Collège. Voici 


Paul, VI a 
cardinaux et 


reçu les 
de la prélature 


l'allocution qu'il leur a adressée, dans 
laquelle, comme chaque année, il a fait 
un tour d'horizon sur la vie du monde 
erdel Eglise (IYE 





Après la célébration du Consistoire, nous 
sommes encore une fois réconforté par la ren- 
contre annuelle avec les membres du Sacré- 
Collège et de la prélature romaine. Merci, 
vénérés frères et très chers fils, de votre pré- 
sence ici, dont le sens et l'intention ont été si 
bien exprimés par le cardinal Carlo Confa- 
lonieri. 

C'est non pas une formalité extérieure et 
encore moins un usage profane qui nous réunit, 
mais la toute proche fête de la Nativité de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ; la célébration de 
sa venue parmi nous, revêtu de notre fragile 
pauvreté humaine, pour l’élever à sa divinité et 
lui communiquer sa richesse (cf. 2 Co 8, 9); le 
souvenir de la sainte nuit de Bethléem, dont 
le prodige de lumière et de grâce se renouvel- 
lera et se présentera à nouveau dans sa mys- 
térieuse réalité au sein des divins mystères de 
la liturgie de Noël. Tout cela nous invite, 
comme chaque année, à échanger nos vœux et 
à manifester extérieurement, sous la forme 
habituelle, bien qu'insatisfaisante, que per- 
mettent nos limites humaines, cette plénitude 
de joie et de vie qui nous a été apportée par la 
naissance terrestre du Christ, Fils de Dieu et 
Fils de Marie. Il est envoyé du Père, le don 
par excellence de son amour (cf. Jn 3, 16), 
l'agneau venu s'immoler pour le péché du 
monde (cf. Jn 1, 29, 36), l’Alfa et l'Omega, le 
principe et la fin, le premier et le dernier 
(PF Ap#128 ;:21,-6; 22, 13), la-clé-dé David 
Met 4S022 922; Ap. 37) qui -ouvre-et! scelle les 
secrets de l’économie du salut jaillie du sein du 


italien dans l’Osservatore Romano des 20- 
1976. Traduction et sous-titres secondaires 


(1. Texte 
21 décembre 
de la DC. 

Au cours du Consistoire secret qui a précédé cette allo- 
cution, les cardinaux ont été appelés à voter sur la cano- 
nisation de la Bse Raphaële-Marie du S. Cœur de Jésus 
(dont la canonisation a été fixée au 23 janvier) et du 
Bx Jean Népomucène Neumann (dont la canonisation a été 
tixée au 19 juin). 


16 janvier 1977 — N° 1712 


Père, le. centre et laxe de l’histoire du monde. 
Si la joie spirituelle nous envahit, si l'usage 
veut que nous formulions les vœux par 
lesquels nos cœurs expriment notre affection 
réciproque, c'est parce qu'il est venu nous 
sauver, servir le banquet messianique des biens 
suprêmes à la multitude des pauvres de 
Yahvé. Et nous qui l’implorons, nous sommes 
tous « dans l'attente de sa venue ». Ces 
vœux s'étendent volontiers également à tout 
l'ensemble, encore inconnu et mystérieux, des 
événements de la vie profane pour l’année qui 
va s'ouvrir dans la lumière du Verbe, dans 
la puissance de sa main qui régit tout, même 
dans le cours des événements il ne peut y avoir 
qu'un secret de sa providence qui, avec la colla- 
boration des hommes de bonne volonté, nous 
guidera vers la réalisation de la paix et du 


progrès, pour le bien de la famille humaine. 
Et pour tout cela également, les vœux jaillissent 
de notre cœur, dans la lumière du Verbe 
incarné. 


C'est dans cette lumière que nous avons l’habi- 
tude de jeter un regard sur l'année qui se 
termine afin d'en tirer comme un bilan pour la 
vie de l'Eglise, en la considérant d’une part 
dans ses rapports avec le monde et dans l'enche- 
vêtrement de son existence avec les vicissitudes 
de la vie terrestre, et d'autre part dans sa plé- 
nitude intime et autonome. Avec vous, véné- 
rables frères et très chers fils, nous voulons 
brièvement parcourir ce chemin en faisant un 
examen et une vérification. 


I. — L'EGLISE ET LES GRANDS PROBLEMES 
DE LA SOCIETE 


L'Eglise qui souffre 


La préférence que nous voulons donner aux 
questions internes de l'Eglise ne nous fait certes 
pas oublier avant tout les problèmes que 
continuent — ou commencent — à devoir 
affronter ces vastes portions de la commu- 
nauté ecclésiale, en Europe, en Asie, et aussi 
dans certains pays d'Amérique et d’Afrique, à 
cause des limitations, des pressions et parfois 
des oppressions dont sont victimes l'institution 
ecclésiale et les fidèles individuellement. 

Encore une fois, avant la célébration annuelle 
de la venue de Celui qui est la force et l'espé- 
rance de tous ceux qui croient en lui, nous 
voulons dire à ces fils, chers entre tous, que 
nous pensons constamment à eux. Nous voulons 
les assurer de notre particulière affection et de 
notre prière, les exhorter à la fidélité et à la 
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confiance. Et encore une fois. nous manifestons 
notre ferme volonté de ne rien omettre de ce 
que peut faire ce Siège apostolique pour sou- 
tenir leur bon droit, ainsi que pour protéger les 
droits fondamentaux de tout peuple et de toute 
personne humaine. 


La paix 


Si maintenant nous considérons le panorama 
que le monde nous offre au moment où se ter- 
mine la présente année, et les prévisions pour 
l'année qui va commencer, nous ne pouvons pas 
cacher la préoccupation que nous causent cer- 
taines inquiétudes qui se manifestent çà et là 
et qui pourraient mettre en danger sinon la 
tranquillité générale, du moins celle de certains 
territoires. 

Nous voulons, en tout état de cause, faire 
confiance à la bonne volonté et à la sagesse de 
ceux qui président aux destinées des peuples et, 
en particulier, de ceux sur qui pèsent des res- 
ponsabilités plus grandes, pour éviter les conflits 
et sauvegarder la paix. Pour notre part, nous 
confirmons notre engagement au service d’un 
objectif si noble et si nécessaire, ainsi que 
notre volonté de continuer à offrir toute la col- 
laboration qui nous est possible à ceux qui 
partagent sincèrement avec nous des pensées de 
paix et souhaitent entre les peuples une solida- 
rité active et bienfaisante. 


Le Liban 
C'est avec un profond sentiment de soulage- 
ment et de satisfaction — bien que terni par 


des craintes encore insuffisamment apaisées — 
que nous avons vu toucher à leur fin les 
combats qui, pendant si longtemps, ont ensan- 
glanté le Liban. Notre pensée va à toutes les 
victimes de ces combats et à tous ceux qui en 
ressentent encore les douloureuses conséquences 
dans leur chair et dans leur âme. Les efforts de 
bonne volonté de tous les responsables doivent 
maintenant s'orienter vers la solution des pro- 
blèmes qui ont été à l’origine du conflit, et 
vers la reconstruction. Le Saint-Siège, qui s'est 
déjà efforcé de faire ce qui est en son pouvoir 
dans ce sens, continuera volontiers à apporter 
toute sa collaboration et sa bonne volonté. 
Nous souhaitons que la reconstruction matérielle 
et la reprise de la vie normale du pays s’accom- 
pagnent d’une non moins intense reprise spiri- 
tuelle et morale, afin que l'image du Liban 
resplendisse de nouveau comme un exemple de 
cohabitation respecteuse et fructueuse entre des 
communautés de confessions religieuses diffé- 
rentes, mais unies dans l'amour de la patrie 
commune et de ses nobles traditions. 


Le Moyen-Orient - Les Lieux saints 


La crise libanaise a mis encore davantage en 
évidence l'urgence qu'il y a à résoudre dans son 
ensemble le vieux problème du Moyen-Orient, 
de sorte que puisse enfin être surmonté, dans 
un esprit de justice et d'équité, létat de dange- 
reuse tension qui demeure dans la région. 
Des opinions autorisées ont jugé le moment 
présent comme particulièrement propice pour 
la recherche d'un règlement négocié. Nous 
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souhaitons que cela réponde à la réalité, et 
surtout que tous les responsables veuillent et 
sachent en profiter. Dans cette perspective, 
nous ne pouvons pas ne pas répéter le vœu et 
rappeler encore une fois l'exigence que — pour 
le respect dû au droit et pour la solidité même 
de la paix — une juste solution soit trouvée au 
problème des Lieux saints chrétiens, ainsi que 
juifs et musulmans, et en premier lieu au pro- 
blème de Jérusalem. 


La Rhodésie 


Nous ne voulons pas omettre de parler de la 
question de la Rhodésie. Nous y sommes incité 
par les récents événements qui ont mis sous les 
feux de la rampe la figure d'un évêque — 
Mgr Donal Lamont, évêque d'Umtali — qui s'est 
engagé jusqu'au sacrifice dans la revendication 
des droits de la population autochtone. Mais en 
cela nous sommes guidé avant tout par l'espé- 
rance que la Conférence réunie pour résoudre 
le problème rhodésien puisse, avec la néces- 
saire sollicitude, arriver à des résultats positifs, 
de façon à assurer de réelles conditions de 
justice, de pacifique vie commune et de bonne 
collaboration entre toutes les populations du 
pays. Tel est le vœu que notre affection pour 
l'Afrique nous porte à formuler avec ferveur. 


La révision du Concordat italien 


Ce très rapide coup d'œil sur le monde qui 
nous entoure serait trop incomplet si nous ne 
disions rien de l'Italie qui, à tant de titres, 
nous est si proche. Nous ne voulons pas parler 
ici des problèmes de sa vie nationale, que nous 
suivons cependant avec un intérêt particulier 
et non sans appréhension. Nous voulons plutôt 
faire allusion au travail auquel pour sa part le 
Saint-Siège s’est volontiers prêté, pour une 
révision du Concordat du Latran, afin de faire 
de cet acte historique de réconciliation un 
instrument mieux adapté pour garantir, dans les 
circonstances actuelles, les rapports corrects et 
amicaux entre l'Etat et l'Eglise. Plus qu'ailleurs, 
cela est nécessaire dans un pays où l'histoire et 
la réalité présente exigent que l’un et l'autre 
sachent non seulement loyalement reconnaître 
les domaines respectifs de compétence, mais se 
maintenir — l'autonomie et l'indépendance 
mutuelles étant sauvegardées — dans la voie 
de l'harmonie et de la bonne coopération, pour 
la paix religieuse ainsi que pour le bien spiri- 
tuel et moral de la population. C'est dans cet 
esprit et dans cette intention que le Saint- 
Siège — en donnant une preuve concrète de 
son attitude — s'est attelé à la tâche de la 
révision amiable des accords, et non dans un 
esprit revendicatif de privilèges ou un appétit 
de domination, comme on a voulu l'insinuer ici 
ou là avec une injustice manifeste. Nous fai- 
sons des vœux pour que cette initiative, d'une 
portée réellement historique, puisse bientôt 
parvenir à une heureuse conclusion. 


II. L'EGLISE EN ELLE-MEME 





Et maintenant, au moment de jeter un 
regard sur la vie de l'Eglise en elle-même, nous 
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ne pouvons pas ne pas rappeler très briève- 
ment les événements qui ont caractérisé l’année 
qui s'achève. 


Canonisations et béatifications 


Nous ne pouvons pas, avant tout, ne pas 
revenir par la pensée sur le rayonnement de 
sainteté qui, à la suite de ce grand mouvement 
de prière qu'a été l’Année sainte, s'est comme 
projeté sur le monde, avec les modèles de vie 
chrétienne héroïque que nous avons proposés 
à tous nos fils et même à tous les hommes 
les nouveaux saints, Béatrice da Silva Meneses, 
vierge, fondatrice des Religieuses franciscaines 
de la Très Sainte Conception de Marie; John 
Ogilvie, martyr, de la Compagnie de Jésus, 
canonisés respectivement les 3 et 17 octobre. 
Et les nouveaux bienheureux Leopoldo da 
Castelnuovo, confesseur, de l'Ordre des Frères 
mineurs capucins, le 2 mai dernier; la Carmé- 
lite déchaussée Maria de Jesus Lopez de Rivas, 
vierge, contemporaine et consœur de sainte Thé- 
rèse d'Avila, le 14 novembre. Ce sont des 
rayons de lumière qui nous viennent d’époques 
lointaines, et aussi de l’époque contemporaine, 
pour nous encourager dans la recherche de 
Dieu avant toutes choses, dans l’amour de nos 
frères, qui caractérise la vie de l'Eglise depuis 
le « commandement nouveau » (Jn 13, 34) et 
indicible reçu de son divin fondateur. 


Le Congrès eucharistique de Philadelphie 


Nous rappelons aussi les journées de foi 
eucharistique que nous avons vécues avec le 
Congrès eucharistique international qui s’est 
tenu à Philadelphie et qui a culminé, le 
dimanche 8 août, dans une profonde union de 
prière autour de l'autel où était célébrée la 
messe qui nous a unis depuis Bolsena, la ville 
du miracle, avec la foule réunie dans la ville 
américaine pour la conclusion du Congrès. Si 
la sainteté est le cœur de l'Eglise, elle trouve 
son aliment continuel dans le renouvellement 
eucharistique du sacrifice du Calvaire. C’est là 
le sommet de la vie chrétienne, la plénitude de 
la communion dans la foi unique, l'apothéose 
visible de la vie communautaire de l'Eglise, et 
aussi la source inépuisable du renouveau inté- 
rieur qui doit continuellement s'opérer dans le 
secret de chacun des fidèles. 


La nomination de nouveaux cardinaux 


Nous voudrions encore, ne serait-ce que 
mentionner des faits saillants et significatifs de 
l'année qui s'achève : les 20 nouveaux membres, 
provenant de toutes les parties du monde, pou- 
vons-nous dire, qui ont été appelés à faire 
partie du Collège des cardinaux comme l’expres- 
sion visible et culminante, avons-nous dit le 
24 mai, de l'expérience de foi vécue pendant 
l'Année sainte, de la collégialité mise dans une 
nouvelle lumière par le II° Concile du Vatican 
et de la fidélité à l'Eglise (cf. AAS 68, 1976, 
p. 837 et s.). Le souvenir de cette nomination 
de nouveaux cardinaux ne nous fait pas oublier 
les vides douloureux qui se sont produits au 
long de l’année dans votre Collège cardinalice 
très vénéré et représentatif. 
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Nous voulons aussi rappeler le passage au 
droit commun des Eglises de tout un continent, 
la jeune et dynamique Australie : la réunion du 
CELAM à Porto-Rico; les actes incessants du 
Saint-Siège, parmi lesquels nous voulons men- 
tionner la récente restructuration, destinée 
à leur donner leur physionomie définitive, de 
deux organismes de la Curie romaine institués 
après le Concile : le « Conseil pontifical pour 
les laïcs », avec le Comité pour la famille qui 
lui est rattaché, et la Commission pontificale 
« Justice et paix ». 


La vitalité de l'Eglise 


Mais en cet instant particulier, notre regard 
s'étend à toute l'Eglise. Elle est signe d’espé- 
rance et point de référence sûr, aujourd’hui 
spécialement où se multiplient des signes 
inquiétants et redoutables d'une société qui 
semble utiliser le don merveilleux et fragile de 
la liberté pour devenir esclave d'idéologies qui 
la pervertissent et auxquelles elle succombe 
sans résistance. Le terrorisme froidement orga- 
nisé par des forces obscures qui se cachent 
lâchement dans l'ombre, sème la mort et cons- 
terne la conscience désarmée et désorientée de 
la plupart des gens dans tant de pays du 
monde. Dans beaucoup de pays, les maisons de 
détention sont devenues écoles de délinquance. 
Et pourtant, devant toutes ces menaces conti- 
nuelles — sur le plan de la pensée et de 
l'action — qui semblent vouloir désagréger 
l’ordre de la vie publique et les formes paci- 
fiques de vie sociale en vue du bien de tous, 
FEglüsermen cessen detre  «  Leétendard élevé 
au-dessus des. nations » (cf. Is 5, 26; 11, 12). 

Sa vitalité est pacifique et majestueuse 
comme le cours d’un grand fleuve de paix mes- 
sianique venant du Seigneur (cf. Is 66, 12). 
Cette vitalité se manifeste dans la défense du 
patrimoine de la foi, que l'Eglise garde intact 
avec un soin jaloux, comme la pupille de ses 
yeux, contre les critiques corrosives, contre 
toutes les interprétations réductrices, contre les 
préjugés et les étroitesses préconçues qui, dans 
un cas comme dans l’autre, finissent toujours 
et uniquement par la désobéissance aux pas- 
teurs légitimes du corps épiscopal et à l’humble 
successeur de Pierre qui est à leur tête. Cette 
vitalité se manifeste dans la ferme et coura- 
geuse défense de la loi morale inscrite au cœur 
de l’homme et garantie par la révélation de 
l'Ancien et du Nouveau Testament. Cette 
défense s'effectue par l'enseignement de ce 
Siège apostolique — qui ne craint ni les 
rumeurs ni l'hostilité et encore moins l’humi- 
liation et l'ironie de ce monde pour lequel le 
Christ n’a pas prié comme pour ses disciples 
(cf. Jn 17, 9), mais qu'il a aimé jusqu'à donner 
sa yie pour (CENTER SES 
lorsqu'il proclame le droit à la vie, l’indissolu- 
bilité du mariage, les normes saines, ascé- 
tiques et libératrices de la vie sexuelle. Cette 
vitalité se manifeste encore dans l'impulsion 
évangélisatrice qui guide l'Eglise dans sa mis- 
sion et que celle-ci à son tour s'efforce cons- 
tamment d'entretenir pour être parmi les 
peuples témoin de la vérité et de la sainteté 
de Dieu. Elle se manifeste dans les diverses 
formes de la vie ecclésiale et religieuse; dans 
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la fidélité des familles aux tâches quotidiennes 
où se déploie la grâce sacramentelle du 
mariage; dans la fécondité spirituelle des 
âmes consacrées ; dans la ferveur qui imprègne 
les jeunes, avec spécialement des symptômes 
très positifs de bonté encourageante, de cons- 
tructivité réfléchie, de conscience communau- 
taire ; dans le joyeux réveil des vocations sacer- 
dotales et religieuses, en particulier à lapos- 
tolat missionnaire et à la vie contemplative. 


Immutabilité du dépôt de la foi 
et développement vivant 


Cette vitalité de l'Eglise, dont nous avons 
chaque jour des preuves tacites, mais significa- 
tives et très consolantes, peut se comparer à la 
pulsion de la vie organique dans l'univers. 
Comme un grand arbre profondément enraciné 
dans le sol qui le nourrit depuis des siècles, 
l'Eglise plonge ses racines dans le passé, jus- 
qu'au Christ et aux apôtres. En ce sens, il est 
hors de doute — et il ne serait pas raisonnable 
de le contester — quest immuable le dépôt 
gardé par l'Eglise lorsqu'elle propose le dogme, 
la morale et la liturgie elle-même, selon ce 
principe bien clair que la règle de la prière 
c'est la règle de la foi, « lex orandi, lex cre- 
dendi ». La vie de l'Eglise demeure une, stable 
et solide, parce que « il y a un seul Corps et 
un seul Esprit, un seul Seigneur, une seule 
foi, un seul baptême ; un seul Dieu et Père de 
tous, qui règne sur tous, agit par tous, et 
demeure en tous » (Ep 4, 4 et s.). Cette ligne, 
nous l'avons suivie jusqu'à maintenant, nous 
la suivons et nous la suivrons toujours, selon 
les paroles de saint Paul : « Appliquez-vous 
à garder l'unité de l'esprit par le lien de la 
paix. » (Ib. 4, 3.) 

Mais, de même que cette immutabilité naît 
des racines mêmes de l'Eglise, qui puisent leur 
sève dans le passé, à travers le Christ, jusqu’au 
sein même de Dieu, de même elle n’est absolu- 
ment pas en contradiction avec la vie qui fleurit 
et prolifère à partir de ces racines. Il n'y 
a aucune opposition entre la vie et l’immuta- 
bilité. Au contraire, c'est la vie qui assure 
l'immutabilité essentielle d’un être vivant. 
L'immutabilité de la pierre, de la matière 
insensible, est tout à fait différente de celle qui 
assure l'identité continuelle de l'être vivant 
à travers sa croissance physique et intellectuelle 
et dans son affrontement avec les circonstances 
de l'existence. Une plante, un corps organique, 
demeurent substantiellement les mêmes au fur 
et à mesure qu'ils se développent. C'est la vieille 
et toujours juste comparaison de saint Vincent 
de Lérins, bien connue de tous (Commonitorium 
Primum, 23; PL 50, 667 et s.). C'est l'idée qui 
avait déjà été illustrée par saint Cyprien avec 
des images suggestives : « L'Eglise du Seigneur... 
étend sur toute la terre ses branches luxu- 
riantes ; ses vastes rivages s'étendent toujours 
plus loin. Il n’y a cependant qu'une seule tête, 
une seule origine, une seule mère débordante de 
fécondité. » (« De unitate Ecclesiae », 5; 
PL 4, 518.) A partir de ces profondes racines 
se développent les branches d’un même tronc, 
toujours anciennes et toujours nouvelles. A 
partir de la sève du passé, elles vont de l'avant, 
vers l'avenir, pour accueillir tous les oiseaux 
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qui viennent y chercher ombre et repos 
(cf. Mc 4, 32). Le développement est essentiel 
dans la vie de l'Eglise. 


Déviations des deux extrêmes 
après le Concile 


L'Eglise demeure immuablement fidèle à 
elle-même ; mais en même temps, elle s'enrichit 
continuellement. Nous voyons ainsi apparaître 
la fécondité, la nécessité, le rôle du II° Concile 
du Vatican qui, non moins que toutes les autres 
assises œcuméniques, a répondu aux attentes 
des hommes de notre temps d'une façon claire, 
dogmatiquement irrécusable, pastoralement pru- 
dente et innovatrice. On ne pourrait raisonna- 
blement mettre en doute ses résultats positifs, 
même si, comme ce fut toujours le cas dans la 
vie de l'Eglise, il y a eu et il y a encore de 
pénibles déviations qui, bien qu'elles puissent 
être inspirées par de nobles sentiments, pro- 
voquent dans l'Eglise des conséquences fort 
graves : pour les uns, le développement. de 
l'Eglise est conçu de telle façon qu'on n'arrive 
plus à en voir les limites, tant la notion même 
en a été perdue: pour d’autres, au contraire, 
un souci de fidélité mal comprise conduit à nier 
et à refuser tout développement, à l'encontre 
de l'évidence même de la tradition vivante de 
l'Eglise. Dans l’un et l’autre cas, le mal nait 
fondamentalement non seulement d’un véritable 
manque d'humilité et d'obéissance, mais de 
l'ignorance effective de ce que le fondateur 
même de l'Eglise lui garantit le développement 
dans la continuité. On prétend s'ériger en juge, 
tout seul, de ce qui semble être ou ne pas être 
dans la ligne authentique de la tradition. 

Certes, l'immutabilité de la foi est aujourd’hui 
mise en danger par le relativisme dans lequel 
certains auteurs sont tombés. Mais, en opposi- 
tion à cette attitude, nous avons fermement rap- 
pelé que la révélation divine a un sens précis 
et déterminé, qu’une vérité immuable est pro- 
posée à notre foi par le Christ, la tradition 
apostolique et les actes du magistère. Nous 
avons rappelé qu'aucune herméneutique n’a le 
droit — pour adapter la Bonne Nouvelle à des 
mentalités qui diffèrent selon les époques et 
les milieux — de remplacer ce sens par d'autres 
soi-disant équivalents, bien que partiellement 
opposés ou funestement réducteurs. 


La liberté religieuse 


Pourtant, on nous objecte — et nous le disons 
avec une grande peine — que différentes ‘doc- 
trines ou directives du II° Concile du Vatican, 
confirmées et reprises par nous, s'écartent de la 
foi traditionnelle. Nous ne pouvons pas nous 
arrêter sur les différents points, d'autant moins 
que nous n'avons pas manqué de le faire dans 
d’autres circonstances. Mais nous voulons au 
moins mentionner le droit à la liberté reli- 
gieuse. Il s’agit d’un droit à l'égard des auto- 
rités humaines, et en particulier de l'autorité de 
l'Etat; d'un droit qui est en même temps, et 
plus encore, un grave devoir moral, et qui a 
pour objet la recherche de la vraie religion, 
ainsi que le choix et l'engagement auxquels tend 


cette recherche. Le Concile ne fonde en aucune 
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manière ce droit sur le fait que toutes les reli- 
gions et toutes les doctrines, même erronées, 
qui touchent à ce domaine, auraient une valeur 
plus ou moins égale. Ce droit, il le fonde sur 
la dignité de la personne humaine, qui exige de 
ne pas être soumise à des contraintes exté- 
rieures tendant à opprimer sa conscience dans 
la recherche de la vraie religion et dans l’adhé- 
sion à celle-ci. 


CONCLUSION 


Vénérés frères et très chers fils, voici ce que 
nous avons voulu vous confier en cette fervente 
attente de la fête du Verbe qui vient nous 
sauver. En ces jours, notre cœur est auprès de 
la sainte grotte de la Nativité, nos pensées et 
nos prières sont inspirées par la crèche : Jésus 
est descendu dans cette nudité pour fonder 
l'Eglise, sacrement du salut. Ainsi que l'a dit 
le Concile, le Père « a envoyé son Fils. pour 
qu'il demeure parmi les hommes et leur fasse 
connaître les secrets de Dieu (cf. gt 1, 1-18). 
Jésus-Christ donc, le Verbe fait chair, « homme 
envoyé aux hommes » (Epître à Digite Hd), 
« prononce les paroles de Dieu » (Jn 3, 34) et 
achève l'œuvre de salut que le Père lui a ‘donnée 
à faire (cf. Jn 5, 36; 17, 4) » (Dei Verbum, 4). 
WPestodesla de Cette une qu'a commencé 
à germer la semence qui maintenant est devenue 
un grand arbre recouvrant toute la terre. C'est 
là que toute l’histoire de l'Eglise et du monde 
trouve son origine, son impulsion motrice, son 
explication, dans le courant de sainteté et de 
grâce né de la venue du Christ. 


C'est ainsi que nous l’attendons, c'est ainsi 
que nous le verrons à Noël, c'est ainsi que nous 
le prierons auprès du saint berceau. Et nous 
lé trouverons là, nous souriant et nous encoura- 
geant dans les bras de Marie, sa Mère imma- 
culée. C’est à elle, la Mère du Christ et la Mère 
de l'Eglise, que nous confions, avec une indéfec- 
tible espérance, lavenir de l'Eglise et même de 
l'humanité tout entière, pour laquelle elle 
a donné naissance au Christ. Nous lui deman- 
dons de pouvoir aimer l'Eglise comme elle 
la aimée, d'imiter dans l'apostolat sa mission 
maternelle. Oui, vénérés frères, comme la sou- 
ligné le Concile, « dans l'exercice de son apos- 
tolat, Eglise regarde à juste titre vers celle qui 
engendra le Christ, conçu du Saint-Esprit et né 
de la Vierge précisément afin de naître et de 
grandir aussi par l'Eglise dans le cœur des 
fidèles. La Vierge a été le modèle de cet amour 
maternel dont doivent être animés tous ceux 
qui, associés à la mission apostolique de l'Eglise, 
travaillent à la régénération des hommes » 
{Lumen gentium, 65). 


Nous devrons tous rendre compte de linten- 
sité et de la sincérité de cet amour devant 
Celui qui viendra nous juger dans la majesté 
de la gloire du Père, comme maintenant il vient 
nous racheter dans l'humilité incompréhensible 
de ses abaissements. En cette veillée de prière 
que, des bras de la Vierge Mère, nous bénisse 
tous le Fils de Dieu fait homme, au nom duquel, 
maintenant, à notre tour, nous vous bénissons 
en vous souhaitant une bonne fête de Noël. 
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LA DROGUE 


Paul VI a reçu, le 20 novembre, le Comité 
du Congrès des Etats-Unis pour les problèmes 
des narcotiques. Répondant aux paroles de 
présentation de leur président, M. Lester Wolf, 
il leur a adressé cette allocution (1) : 


Chers Amis, 


Nous souhaitons cordialement la bienvenue à votre 
groupe du Congrès des Etats-Unis chenge de l'abus et 
du contrôle de la drogue. 

Nous sommes convaincu des nombreux méfaits 
des narcotiques pour la société et en diverses occa- 
sions, nous avons parlé de cette question. Aujourd'hui, 
nous voudrions encourager sincèrement vos efforts en 
vue de mettre fin à l'abus de la drogue. 

Cette réalité de notre temps a causé de réels 
ravages dans la société et en particulier chez nos 
jeunes. Ce qui est en question, c'est la dignité même 
de l'homme. Ce problème revêt de multiples dimen- 
sions humaines affectant profondément la personne 
dans l'exercice de son intelligence et de sa volonté, 
dans l’accomplissement de sa vraie mission d'être 
humain, et finalement dans la réalisation de sa haute 
destinée spirituelle. 

C'est pourquoi nous apportons volontiers notre sou- 
tien aux efforts qui sont faits pour combattre ce mal 
et organiser les services si nécessaires pour la réhabi- 
litation. Sont également dignes d'attention les impor- 
tantes mesures de prévention et d'éducation. 

L'étude de ce qui est à la racine de tout l'ensemble 
de ce problème complexe fait apparaître plus claire- 
ment que jamais la nécessité de sévères mesures 
légales contre. ceux qui cherchent un profit dans le 
trafic systématique de la drogue. Nous avons déjà 
exprimé notre conviction que « le phénomène de la 
drogue n'existerait pas, du moins dans les propor- 
tions actuelles, si n'existait pas aussi tout un réseau 
de conspirateurs responsables : les producteurs clan- 
destins et les trafiquants » (Allocution du 18 décembre 
1972) (2). 

Et dans notre message aux évêques américains pour 
votre bicentenaire, nous avons de nouveau exprimé 





(1) Texte anglais dans l’Osservalore Romano du 21 no- 
vembre 1976. Traduction et titre de la DC. 

Le président Wozr a terminé ainsi sa brève 
adresse d'hommage, aprés avoir salué Paul VI 

[L] Connaissant la part active que prend votre Sain- 
teté à la cause du progrès du bien-être de toute l’huma- 
nité, nous lui serions très reconnaissants si elle pouvait 
encore une fois se prononcer sur ce problème de l'abus 
de la drogue et demander à tous les hommes de bonne 
volonté de s'unir à la lutte contre ce fléau qui, si on ne 
fait rien contre lui, finira sûrement par détruire la jeu- 
messe de nombreux pays. Nous sommes certains que les 
paroles de Votre Sainteté, une fois encore, alerteront les 
hommes de bonne volonté sur ces problèmes et dissua- 
deront les autres de participer au trafic de la drogue ou 
de le tolérer. 

Avec la paix — qui est heureusement rétablie dans la 
majeure partie du monde nous croyons sincèrement 
que le problème de la drogue est Pun des plus graves 
auxquels doit faire face l'humanité, et c’est dans ce con- 
texte que nous faisons appel à l’énorme support que les 
paroles de Votre Sainteté peuvent apporter à ce bon 
combat. 

(Traduction de la DC d’après le texte anglais publié 
dans l’Osservatore Romano du 21 novembre 1976.) 


(2) DC 1973, n° 1623, p. 14 (NDLR). 
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notre espoir que « les immenses forces de bien exer- 
ceront une pression contre les indignes activités de 
ceux qui sont grandement responsables de la corrup- 
tion de la jeunesse » (AAS 68, 1976, p. 413 (3). 

Ce qui est suprêmement important, c'est de mobi- 
liser l'opinion publique, et en même temps de diffuser 
largement une information opportune sur les nom- 
breuses ramifications de l'abus de la drogue. Le 
moment est venu d'unir tous les moyens à notre dis- 





(3) DC 1976, n° 1703, p. 704 (NDLR). 


position pour mettre fin à ce fléau qui constitue un 
si réel danger pour l'avenir de l'humanité. 

Nous espérons que, d'une façon toujours plus effi- 
cace, vous pourrez coordonner vos efforts avec ceux 
qui sont faits en dehors de votre pays. Puissent les 
efforts combinés de la communauté internationale de 
cette génération s'inscrire dans l'histoire de la lutte 
incessante pour la vraie dignité humaine ! 

Et parce que nous savons que les efforts humains 
sont insuffisants en eux-mêmes, nous demandons au 
Dieu tout puissant de remplir de sa lumière et de sa 
force vous-mêmes et tous ceux qui travaillent pour 
cette grande cause. 


DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


MEDITATION SUR LA CRECHE 





Audience générale du 15 décembre (1) 


A la veille de Noël, une question s'impose : 
avons-nous compris le sens de cette fête an- 
nuelle ? Acceptons-nous vraiment ses valeurs 
dans notre façon de penser et d'agir ? Cette ques- 
tion est intéressante et même préoccupante, 
parce que si nous essayons seulement de voir 
Noël avec les yeux de l'âme, il nous semble que 
son contenu est si dense, si éclatant que nous ne 
pouvons pas l’assimiler. Saint Paul, à propos du 
mystère du Christ, nous exhorte à nous mettre 
en mesure de le comprendre dans les quatre 
dimensions, « la largeur, la longueur, la hauteur 
et la profondeur », selon lesquelles il se manifeste 
et qui surpassent toute connaissance (cf. ED, 
18-19). Pour beaucoup d’entre nous, Noël n'est 
qu'une date, bien qu'importante, dans le calen- 
drier, une date qui nous vaut une pause dans 
notre travail habituel, un peu de joie, des cadeaux 
à recevoir ou à faire, des distractions de qualité, 
quelques vibrations de l'indice actif ou passif de 
notre bilan. Il y a, il est vrai, quelque chose 
d'autre qui nous introduit dans le monde de la 
fantaisie et de la poésie : l'arbre de Noël, le « Père 
Noël », et finalement, pour qui veut pénétrer dans 
la réalité historique et religieuse de Noël, il y a 
la crèche. Cette image naïve, innocente, réaliste 
de Noël, est certainement celle qui nous ouvre la 
meilleure perspective. Elle nous présente, même 
si c'est d'une façon imaginaire, la scène authen- 
tique de l'événement que nous célébrons. Il est 
beau, pieux et édifiant de se laisser prendre par 
le cadre idyllique et arcadique de cette page de 
l'Evangile. Avec une joie et une simplicité d’en- 
fants, il nous met tous en présence de l'Enfant- 
Jésus venu au monde dans une telle pauvreté, 
une telle candeur naturelle, une telle splendeur 
d'anges, que l'obscurité de la nuit devient trans- 
parente et que le ciel est rempli de chants mer- 





(1) Texte italien dans lOsservatore Romano du 16 dé- 


cembre 1976. Traduction et titre de la DC. 
I ny a pas eu d'audience générale le mercredi 8 dé- 
cembre, en la fête de l’Immaculée Conception. 
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veilleux. C'est très beau, mais cet enchantement 
momentané suffit-il à nous faire comprendre 
ce qu'est Noël? Avons-nous essayé de saisir 
l'impression première et spontanée que 
l'humble scène de la crèche suscite chez ceux qui 
la considèrent silencieusement : la comparaison 
entre la naissance du Christ dans le monde et le 
monde qui l'entoure ? Chacun semble alors in- 
vité à se mettre devant le Christ, à voir quel rap- 
port il y a entre notre âme et la venue du Christ. 
Il s’agit d'un rapport très problématique et très 
nécessaire, mais que nous ne voulons pas ex- 
plorer ici, aujourd’hui. 

Nous voulons plutôt vous inviter à faire un pa: 
rallèle entre l’histoire de l'humanité et la venue 
du Christ dans le temps. Cette méditation est in- 
finie comme le ciel autour de la terre. Mais de 
ce vaste ensemble nous retiendrons au moins 
cette impression dominante : la crèche se situe 
au point central de l’histoire du monde. Les 
siècles tendent vers cet infime instant, ceux 
d'avant y voyant comme une préparation ; ceux 
d'après, comme une conséquence. Nous savons 
que nous parlons d'un fait sans proportion avec 
notre intelligence, et même avec notre imagina- 
tion; mais c’est ainsi. Comme s'il avait devant 
les yeux le cadran du temps sur lequel s'enre- 
gistrent d'innombrables siècles, saint Paul écrit : 
« Quand est venu l’accomplissement du temps (to 
pleroma tou chronou), Dieu a envoyé son Fils 
né d’une femme » (Ga 4, 4). La scène pastorale 
de la crèche revêt une dimension cosmique. La 
nuit des siècles est traversée par une pensée 
vigilante qui, à un moment donné, projette de- 
puis la crèche une lumière sur l'histoire du 
monde. C'est ici que l’histoire trouve sa clef, son 
secret, son axe, son sens, sa destinée. Le temps 
si opaque, si impossible, si inexorable, trouve ici 
sa lumière (cf Jn 1, 5 ; 12, 46). Nous devrons tou- 
jours revenir là pour comprendre le sens vrai et 
profond des choses et de la vie. 

Voici encore une autre observation pour orien- 
ter notre pensée cette apparition du Christ 
dans l’histoire a une histoire, passée et future : 
elle a un dessein, dont la connaissance, au moins 
sommaire, ne doit pas nous manquer à Noël. 
Nous voulons parler de l'évocation spirituelle de 
la préparation ethnique et historique de la venue 
du Christ, que nous désignons sous le nom 
d' « Ancien Testament »; tandis que la cons- 
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. cience des suites historiques et religieuses de sa 
venue, c'est ce Nouveau Testament dans lequel 
nous vivons toujours, dans l'attente d’une escha- 
tologie finale, c'est-à-dire de cet « autre monde » 
_ où le Royaume de Dieu se manifestera dans sa 
` plénitude. Il y aurait encore mille autres pensées, 
mais arrêtons-nous là. 

Cependant, qu'il est beau de s'ouvrir aux 
grandes visions du temps, c’est-à-dire de lhis- 
toire de la vie humaine, en partant de l'humble 
crèche de Bethléem ! Qu'elle est grande la peti- 
tesse du Christ, descendu dans notre humanité, 
dans notre bassesse, pour nous élever à sa divi- 
nité! Quel contraste entre notre incapacité à 
étre des hommes vrais et parfaits, et. la toute 
puissance libératrice et salvatrice de celui qui 
est venu pour faire de nous des « enfants de 
Dieu » (Jn 1, 12)! 

Préparons-nous à Noël en méditant sur l'hu- 
milité de la crèche dans laquelle le Christ s’est 
fait nôtre pour nous élever dans le désir, dans 
l'espérance, dans la grâce du Christ glorieux 
Jorsque nous serons vraiment des siens. 


Avec notre bénédiction apostolique. 


LA RENAISSANCE DE L'HOMME 





Audience générale du 22 décembre (1) 


Noël, comme toute fête liturgique, a deux 
aspects. Il y a d’abord l'aspect du culte dû au 
mystère commémoré et célébré qui, à Noël, est 
l'incarnation du Verbe de Dieu, la naissance du 
Christ dans le monde et dans le temps. L'autre 
aspect, C'est le reflet moral caractéristique pro- 
jeté par le mystère de cette fête sur l'humanité, 
sur l'Eglise qui la célèbre, et sur nous, les 
fidèles, qui sommes appelés à la célébrer. Ce 
second aspect se prête à des applications spiri- 
tuelles sans fin. Il confère chaque année à la fête 
de Noël une actualité qui nous concerne tous et 
veut modeler la vie des croyants sur les aspects 
religieux et historiques du mystère qui est célé- 
bré. Noël célèbre la naissance du Sauveur et, 
par conséquent, promeut notre renaissance dans 
le plan du salut. Il est né, nous dit saint Augus- 
tin, afin que nous renaissions : « Natus est, ut 
renasceremur. » (Serm. 189, 3; PL. 38, 1006.) 


Il nous faut redevenir enfants 


Ce thème de la naissance de l’homme se re- 
trouve dans toute l'économie du salut. Rappe- 
lez-vous, dans l'Evangile, le récit de Nicodème, 
un bon pharisien qui, peut-être par timidité, la 
nuit, va trouver Jésus, devenu renommé par son 
enseignement et ses miracles, pour une consul- 
tation prudente, mais clarificatrice. Et rappelez- 
vous l'enseignement primordial et fondamental 
que le Seigneur lui donne en des termes boule- 
versants : « En vérité, en vérité, je te le dis : à 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 23 dé- 
cembre 1976. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 
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moins de renaître d'en haut, nul ne peut voir le 
Royaume de Dieu. » (Jn 3, 3.) Comment est-il 
possible de renaître ? Cette question est au cœur 
de la doctrine chrétienne sur le baptême, qui 
comporte. non seulement l'absolution du péché 
originel que tout homme, héritier d'Adam, porte 
en lui, du fait même de sa naissance naturelle, 
mais le don d’un nouveau principe de vie, la 
grâce, qui associe la vie humaine à l’indicible et 
infinie vie divine (cf. 1 P 1, 23; 2 P 1, 4). Saint 
Paul est le docteur de cette page capitale de la 
révélation chrétienne (cf. Rm 5, 12 et s.). 
L'homme peut et même doit renaître. Cette 
vérité éclaire pour nous Noël, qui non seulement 
devient la fête par excellence de l'enfance et de 
l'innocence, mais nous invite tous à désirer cet 
âge heureux, l’âge de ces petits enfants qui, 
dans l'Evangile, sont les premiers, les préférés 
au Royaume des cieux, c’est-à-dire dans cette 
nouvelle vie inaugurée et instaurée par le Christ, 
et en dehors de laquelle la destinée humaine 
serait un échec (cf. Mt 11, 25 ; 18, 2). Il nous faut 
redevenir enfants, c'est-à-dire innocents, humbles 
et sans péché, purs, neufs. Tout cela, la crèche 
nous le dit (cf. S. AUGUSTIN, Serm. 188, 3 


PL 38, 1004). 


La thérapeutique individuelle et sociale 
de l'Evangile 


Elle nous enseigne une vérité pédagogique très 
consolante et admirable : l'âme humaine peut se 
corriger, aussi invétérés que soient ses péchés 
et ses vices, qui, en soi, sont pratiquement Incor- 
rigibles. L'homme peut redevenir bon, même s'il 
est mauvais, corrompu. Aucune défectuosité 
humaine n’est désespérée à l’école de l'Evangile 
avec la thérapeutique de la grâce. L'éducation et 
la médecine modernes ont fait des progres tres 
consolants. Mais leur nombre est souvent réduit 
et leur durée trompeuse, et ils demeurent tou- 
jours sur le plan naturel. Mais, a Thumble école 
de Noël, le concours, l'appui de l'efficacité incom- 
parable de la renaissance chrétienne, sur le plan 
spirituel et moral, ne peut manquer a leurs admi- 
rables résultats. Non pas que celle-ci soit tou- 
jours miraculeuse, comme c'est le cas dans la 
pénitence sacramentelle ; mais si on la recherche 
et si on lentretient avec les méthodes de l'as- 
cèse évangélique, elle est d'une merveilleuse effi- 
cacité. Les maîtres de la sainteté chrétienne, ou 
même tout simplement de la sagesse chré- 
tienne, sont là pour nous le montrer. La renais- 
sance psychologique et morale revêt à leur école 
une vertu et une espérance qui doivent nous 
redonner courage pour la formation des nou- 
velles générations. Nous voulons qu'elles soient 
bonnes, fortes, conscientes, non seulement pour 
elles-mêmes, mais aussi pour ce contexte social 
que nous nous sommes souvent résignés à consi- 
dérer comme incurable, mais auquel les jeunes 
d'aujourd'hui et de demain peuvent redonner 
une prodigieuse santé. 

Que de maux — et des maux malheureusement 
de plus en plus nombreux — attaquent aujour- 
d'hui la vie sociale de tant de populations mal 
engagées dans l'évolution moderne et auxquelles 
manquent la leçon, l'exemple, le réconfort, l’am- 
biance d'une vie complète et humaine ! Tous nous 


57 


devons nous sentir plus consciemment respon- 
sables de les amener à découvrir et à vivre une 
nouvelle honnêteté sur le plan humain et social. 
Il n'est pas de maladie de la morale sociale qui 
ne soit réfractaire à la thérapeutique aimante, 
patiente et sage de l'Evangile. La naissance de 
Jésus sur la terre nous encourage à espérer et à 
agir pour la renaissance de l’homme dans le 
monde. 


En vous souhaitant une bonne fête de Noël, 
nous vous donnons notre bénédiction aposto- 
lique. 


L'HUMILITE 





Audience générale du 29 décembre (1) 


Noël est passé, mais il demeure comme un fait 
historique autour duquel, par la suite, s’est orga- 
nisé et développé le christianisme, qui n’est nul- 
lement exténué en arrivant jusqu’à nous. Il 
demeure comme une conception de l’histoire où 
les siècles passés sont vus comme un moment 
du temps qui a commencé avec la naissance du 
Christ, et les siècles futurs comme le développe- 
ment logique de cet événement humble et capital 
que fut la venue du Verbe de Dieu sur la terre 
et dans le temps. C'est elle qui guide la destinée 
de l'humanité jusqu’à la fin des siècles. Noël 
demeure comme une philosophie de la vie, 
comme un enseignement sur le plan de notre 
existence dans le temps, comme un modèle exem- 
plaire de ce que nous devons être et de ce que 
nous devons faire : nous devons être chrétiens 
et nous comporter comme tels. C'est cet 
aspect philosophique et moral de Noël qui sera 
le thème de notre brève réflexion d'aujourd'hui, 
dans laquelle pourra s'insérer tout l'apport des 
encyclopédies sur l’ascèse chrétienne à propos 
de Noël. 


Limitons-nous à une interrogation qui résume 
la question : quel est, en bref, l'enseignement 
fondamental que la naissance du Christ recom- 
mande à l'humanité, à chacun de nous? Nous 
aurons recours encore à saint Augustin, mais 
mille maîtres de la littérature sacrée peuvent 
nous répéter la même leçon. D'ailleurs, l’image 
de la crèche parle d'elle-même : si telle est Ia 
homme, que nous enseigne le Seigneur sinon 
l'humilité ? De si haut, il est descendu dans l'hu- 
façon choisie par le Verbe de Dieu pour se faire 
milité : « Cum esset altus, humilis venit., » 
(Enarr. in Ps., 31, 18; PL 36, 270.) Et saint Paul 
a résumé le plan de l'Incarnation dans cette 
admirable synthèse : Ayez entre vous les mêmes 
sentiments que Jésus-Christ, écrit-il aux“ Philip- 
piens : tout en étant de condition divine, il ne 
considéra pas jalousement comme un trésor son 
égalité avec Dieu, mais il s’est dépouillé [anéanti] 
lui-même en prenant la condition de serviteur et 
en devenant semblable aux hommes: il est 
apparu sous une forme humaine, il s’est humilié 





(1) Texte italien dans l'’Osservatore Romano du 30 dé- 
cembre 1976. Titre de la DC. 
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en se faisant obéissant jusqu’à la mort sur la 
croix (2). » (Ph 2, 5-8.) Ce sera de cette pensée 
que se nourrira fondamentalement la christologie 
de saint Augustin. Il dit dans ses Confessions 
qu’il a compris la mission du Christ lorsqu'il a 
compris qu'il avait choisi la voie de l'humilité 
pour sa médiation qui devait élever l’homme 
de son humanité déchue à la divinité (cf. ch. VII, 
28, 24; PL 32, 745). On peut trouver dans les 
œuvres du saint docteur un florilège infini de 
citations (cf. E. PORTALIÉ, D. Th. C., II, 2372). 


L'humilité dont nous parlons n'est pas cette 
vertu que saint Thomas situe dans le domaine 
de la tempérance, tout en lui reconnaissant une 
place privilégiće dans le cadre plus large de la 
vie morale en général (cf. II-II, 161, 5). Ce dont 
nous parlons, c'est d'une vertu relative à la 
vérité fondamentale du rapport religieux, à la 
réalité essentielle des choses, qui met au pre- 
mier plan, au sommet, l'existence du Dieu per- 
sonnel, tout-puissant, omniprésent, qui vient au- 
devant de l'homme. C’est l'humilité de la Sainte 
Vierge dans le Magnificat qui donne à la créature 
le sens d'elle-même dans la dépendance totale 
de Dieu, dans la disproportion indestructible 
entre son infinie grandeur et la dimension tou- 
jours infime de celui qui doit tout à Dieu, en 
ayant conscience de l'absolue nécessité de sa 
providence qui, pour nous pécheurs, veut être 
miséricorde, La logique de l'Evangile s'inspire de 
cette humilité du Christ, à la fois Dieu et 
homme, qui est au centre de Noël. Nous y 
entendons le Seigneur nous dire : « Mettez-vous 
à mon école, car je suis doux et humble de 
cœur » (Mt 11, 29); « heureux les pauvres de 
cœur (c'est-à-dire les humbles), le royaume des 
cieux est à eux » (Mt 5, 3), enseignement qui 
trouvera écho dans les disciples de l'Evangile. 


Il faudrait ici faire deux rapides mais impor- 
tantes observations. La première pour nous rap- 
peler que cette leçon fondamentale d'humilité ne 
supprime pas la grandeur du Christ et n'ôte 
rien à notre petitesse. L'humilité est une attitude 
morale qui ne détruit pas les valeurs auxquelles 
elle s'applique. Elle est un moyen de les recon- 
naître et de les retrouver (cf. Ph 2, 9 et s.: 
Ep 3, 2; Mt 23, 12). La seconde observation sera 
pour comparer la mentalité chrétienne, toute 
imprégnée d'humilité, et la mentalité profane qui 
n'apprécie pas l'humilité et y voit une offense à 
la dignité de l’homme, quelque chose de débili- 
tant pour la volonté créatrice de l’homme, ou 
tout au plus (comme les Stoïciens) une sagesse 
résignée à la médiocrité humaine. Nous ne nous 
attarderons pas à discuter la faiblesse de ces 
arguments. Nous voudrions plutôt,en rappeler 
les dangers (par exemple le surhomme, la puis- 
sance oppressive, l'aveuglement de la fatuité et 
de l'orgueil, la désorientation de l’enseignement 
lorsque la vérité de l'Evangile n’est plus là pour 
le guider). Nous rappellerons simplement que la 
sage humilité s'accompagne d'une richesse qui 
est la grâce, comme nous le disent les apôtres 
saint Pierre (1 P 5, 5) et saint Jacques (4, 6). 


Avec notre bénédiction apostolique. 


(2) Nous traduisons ce passage controversé (cf. DC 1971, 
n° 1581, p. 237; n° 1585, p. 425-427) tel que Paul VI 
l'a cité. (NDLR.) 
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L'HUMANISME CHRÉTIEN 


Message de Noël 


Le jour de Noël, avant de donner sa béné- 
diction « Urbi et Orbi » depuis la loggia de 
la basilique Saint-Pierre, Paul VI a adressé 
au monde le message ci-après (1) : 


HOMMES FRÈRES, 


Le Verbe de Dieu s'est fait homme. et il 
a habité parmi nous (Jn 1, 14). 

Tel est l'événement que nous rappelons 
aujourd’hui, car il est vraiment splendidement 
historique, et que nous célébrons toujours car 
il atteint profondément le destin de l’humanité 
entière. Et, au milieu de tous, nous voici nous- 
même, humble et rempli de joie, et aussi tous 
ceux qui, de la pénombre d’une civilisation 
inquiète, magnifique et enchanteresse certes, 
mais trop souvent oublieuse de sa vocation 
transcendante et irrévocable, lèvent les yeux 
vers la lueur rayonnante de notre frère, apparu 
fort loin dans le temps, mais si proche par sa 
présence permanente (cf. Mt 28, 20), qui s'est 
défini lui-même et qui est la lumière du monde 
(Jn 8, 12; 12, 46), le Christ Seigneur. 

Oui, car c’est cela Noël. C'est cela, même 
si tout son adorable mystère ne nous est pas 
encore dévoilé ici-bas, en cette place publique 
tumultueuse qu'est le monde et qui essaie, 
dans son obscurité, de nous révéler à nous- 
mêmes. Noël est la fête de l'humanité, juste- 
ment parce que le Christ Jésus, l’homme lui- 
même (1 Tm 2, 5), est venu parmi nous, lui le 
rédempteur, le frère, le maître, le pasteur, le 
Juge, Celui qui détient les clés de notre destin 
suprême (Ap 3, 7), il est venu pour nous sauver. 

Nous allons à sa rencontre en chantant sa 
gloire, nous rappelant que sa gloire, comme le 
dit une célèbre parole de saint Irénée, se rap- 
portant à Dieu, « cest l’homme vivant » 
(Adv. Haeres, IV, 7; PG 7, 1037). L'humanisme 
chrétien commence ainsi avec la naissance du 
Fils de Dieu qui s'est fait fils de Phomme 
{cf. SAINT AUGUSTIN, Serm. 184; PL 38, 998). En 
Saluant la naissance du nouveau premier-né du 
genre humain (cf. Col 1, 15; Rm 8, 29, etc.), 
acclamons ensemble l'humanité qui, dans le 
Christ, trouve son chef. 

Frères, honorons dans la naissance du Christ 
la vie naissante de l’homme. C’est une créature 
de Dieu, faite à son image et à sa ressemblance 
{Gn 1, 26), conçue dans l'amour qui fait de 
deux êtres, l’homme et la femme, une seule vie 
{Mc 10, 8), engendrée, non sans souffrance 
maternelle, certes, mais ensuite pour la joie du 
monde (cf. Jn 16, 21). 

Honorons l'enfance, créature, elle aussi, de 
Dieu, joie de la société, appelée à la mysté- 
rieuse renaissance du baptême, en gage de la 
vie qui ne mourra pas. 

Honorons la femme, égale à l’homme en 


` 


dignité, appelée à la splendeur de la virginité 


(1) Traduction française diffusée par la salle de 
presse du Saint-Siège. Titre de la DC. Le texte italien 
de ce message a été publié dans l’Osservatore Romano 
des 27-28 décembre 1976. 


16 janvier 1977 — N° 1712 


consacrée et à lamour privilégié qu’elle mani- 
feste, ou plus souvent à lamour, très saint éga- 
lement, de la vie conjugale et au ministère 
incomparable de la maternité. 

Honorons l'enfant, dont le jeune Jésus est 
frère, lui qui « grandissait en sagesse, en âge 
et en grâce devant Dieu et devant les hommes » 
(Lon2 51): 

Honorons l’homme, dans la plénitude de sa 
maturité, qui trouve en Jésus l'exemple type 
du travail, de la vie fraternelle en société, de 
la sagesse qui sait voir au-delà de l'horizon des 
sens et des événements. 

Honorons-le dans sa faiblesse qui a suscité 
chez le Christ l’aide de sa pitié humaine, de sa 
guérison miraculeuse, et qui est devenue, grâce 
à lui, susceptible de mérite, ce en quoi elle est 
assimilée au Crucifié et se trouve valorisée. 

Honorons l'humanité déchue et pécheresse, 
pour laquelle le Christ, dans son amour régéné- 
rateur, manifesta sa préférence — quasi incon- 
cevable pour nous —, et à laquelle il réserva 
une réhabilitation admirable. 

Honorons aussi l’homme, quel qu'il soit, dans 
lequel se reflète la ressemblance de l'image 
divine du Christ, là où se fait davantage sentir 
le besoin de réconfort et d’aide (Mt 25). 

Honorons encore l'homme qui progresse dans 
la conquête de la terre et de lunivers; à tout 
cela aussi Dieu l’a destiné (Gn 1, 28-29). 

Et honorons, finalement, la vie de ceux qui 
sont morts dans la justice de Dieu et auxquels 
le Christ garantit sa paix et sa prodigieuse 
résurrection. 

Voilà notre humanisme, celui de notre vie 
promise à sa plénitude, à son bonheur final 
un jour, elle vaincra la mort, elle est destinée 
à faire corps mystiquement avec le Christ dans 
une réalité qui surpasse toute attente (1 Co 2, 9). 

Ce n’est plus l’humanisme merveilleux des 
siècles passés, idéal de tous ceux qui lont rêvé 
et exprimé en voulant faire revivre un classi- 
cisme dépassé. Ce n'est même pas celui qui 
s'impose à tant d’esprits modernes, enivrés par 
l'illusion de pouvoir engendrer un humanisme 
à partir seulement du progrès scientifique et de 
l'évolution sociale ; on oublie alors deux choses 
sur lesquelles, pourtant, l'expérience nous invite 
à réfléchir l'insuffisance innée de l’homme 
à être par lui-même parfait et la soif inextin- 
guible qui le destine à trouver en Dieu le 
complément infini dont il a radicalement besoin 
(cf. SAINT AUGUSTIN, Conf. 1, c). 

Redisons notre bravo et nos vœux à l'huma- 
nité, parce qu’ « aujourd’hui un Sauveur lui est 
né, qui est le Christ Seigneur » (Lc 2, 11). 

En son nom, nous allons vous donner main- 
tenant, en gage de bonheur et de vie, notre 
bénédiction. 

Paul VI a ensuite exprimé ses vœux de Noël 
successivement en italien, en français, en anglais, 
en allemand, en espagnol, en portugais, en grec, 
en polonais, en russe, en chinois, en kiswahili 
et en latin. 


59 


Questions actuelles 


LES VALEURS MORALES 


Lettre pastorale des évêques des Etats-Unis 


—— 


A loccasion de leur réunion d'automne 
à Washington, les évêques catholiques 
américains ont rendu publique une longue 
lettre pastorale consacrée à une réflexion 
sur les valeurs morales, dans laquelle ils 
ont voulu rappeler de manière synthé- 
tique la doctrine sociale de l'Eglise ainsi 
que les principes traditionnels concernant 
la sexualité, le mariage et la vie familiale. 
Ce texte, qui était en préparation depuis 
deux ans, n'a pas rencontré l'assentiment 
de la totalité de l'assemblée, certains 
évêques le trouvant trop paternaliste et 
conseillant de le travailler avant sa publi- 
cation. Il a cependant été finalement ap- 
prouvé par 172 voix contre 25 (*). 





I. — INTRODUCTION 
CHERS FRÈRES ET SŒURS DANS LE CHRIST, 


Nous désirons partager avec vous notre foi, 
vous parler de sa force, de la grande espérance 
qui est en nous, de l'Esprit qui a été répandu 
dans le cœur de l’homme. Nous voulons égale- 
ment aborder certaines questions de morale qui 
touchent aujourd’hui à la dignité de la personne 
humaine et y apporter une réponse conforme à 
la parole de vie. « Ce que nous avons vu et 
entendu, nous vous l’annonçons dé manière que 
vous puissiez partager avec nous la vie. » Cette 
parole, nous l’adressons aussi en toute charité 
et respect à nos frères chrétiens et à ceux qui, 
tout en ne partageant pas nos convictions reli- 
gieuses, désirent peut-être connaître notre con- 
ception de la vie morale et notre position sur un 
certain nombre de problèmes critiques d’au- 
jourd’hui. 


Le Christ notre vie 


Nous le croyons : c'est en Jésus de Nazareth, 
que nous proclamons Fils de Dieu fait horime, 
Sauveur et Seigneur de la création, que se 
révèlent le plus pleinement le sens et le destin 
de nos vies. En lui se découvrent deux grandes 


(*) Texte anglais dans Origins NC Documentary Service 
du 25 novembre 1976. Traduction de la DC. 
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vérités : qui est Dieu et qui sommes-nous ? Il 
nous dit que Dieu, que nous devons aimer et 
servir par-dessus tout, nous aime d’une manière 
qui dépasse tous nos espoirs et nous offre son 
amour de façon irrévocable. Comme le dit saint 
Paul : « Ni la mort ni la vie, ni les anges ni les 
principautés, ni le présent ni lavenir, ne pour- 
ront nous séparer de lamour de Dieu qui nous 
est donné dans le Christ Jésus-Christ Notre- 
Seigneur. » Jésus lui-même est la Nouvelle 
Alliance, le lien sacré et permanent entre Dieu 
et nous-mêmes. 

« À ceux qui lont reçu, à ceux qui croient en 
son nom, il a donné le pouvoir de devenir 
enfants de Dieu. » Le Christ, en qui Dieu et 
l’homme sont le plus parfaitement unis, mani- 
feste dans le monde le plan caché de Dieu : par- 
tager avec nous sa vie, répandre son propre 
Esprit sur toute chair, de manière que nous qui 
avons été formés à son image soyons appelés et 
soyons en réalité des enfants de Dieu qui 
s'adressent à lui dans la vérité en l'appelant 
« Notre Père». 

Le Christ révèle aussi la réponse que nous 
devons apporter à notre vocation propre et nous 
donne la force de le faire. Tel est le pouvoir de 
l'Esprit même de Dieu. « Tous ceux qui sont 
conduits par l'Esprit de Dieu sont des fils de 
Dieu. » Jésus a été conduit toute sa vie par 
l'Esprit, force dynamique de sa vie. En tant que 
Fils de Dieu fait homme, il aime non seulement 
son Père, mais chaque être humain. Il nous 
enseigne que l'amour de Dieu et l'amour du pro- 
chain jaillissent du même Esprit et sont insé- 
parables. « Si quelqwun dit : j'aime Dieu, et 
qu'il haïsse son frère, c'est un menteur. » Nous 
devons aimer tous les êtres humains, même nos 
ennemis, comme -nous nous aimons nous-mêmes ; 
bien plus, nous devons obéir au commandement 
nouveau du Christ d'aimer tous les autres comme 
il nous a aimés. 

Par Ce commandement, le Christ nous dit 
quelque chose de nouveau sur Dieu, sur l’amour 
et sur nous-mêmes. Son commandement d'amour 
est nouveau non pas simplement à cause de son 
amplitude et du désintéressement qu’il postule, 
mais parce qu'il nous appelle à aimer d’un amour 
divin appelé charité, comme le font le Père, le 
Fils et le Saint-Esprit. Cet appel s'accompagne 
du don intérieur de leur vie et de la force de 
leur amour, car le Christ ne commande pas 
l'impossible. 

La vie du Christ est une vie d'obéissance totale 
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‘au Père et à l'Esprit. Son obéissance est allée 
| jusqu'à la faim, la soif et le découragement, 
l'obscurité et le rejet, la souffrance et la mort. 
I Pourtant, en acceptant la souffrance qui s’est 
| abattue sur lui alors qu'il s’abandonnait à une 
-obéissance pleine d'amour, Jésus n’a pas renié 
- son humanité mais ľa réalisée parfaitement. En 
* accordant à son Fils la glorieuse victoire sur la 
i mort, le Père a montré sa joie devant lobéis- 
! sance aimante de son Fils (Ph 2, 9-11). 






Péché et grâce 


Nous devons reconnaître la brutale réalité du 
. péché. II est différent de l'échec ou de la limita- 
tion inévitables. Nous échouons souvent sans 
qu'il y ait faute de notre part et nous faisons tous 
l'expérience des limites humaines, dont la der- 
nière est la mort. C'est un signe de maturité que 
‘d'accepter nos limites et de découvrir le sens 
ide nos échecs. 


“Le péché est différent. C'est un esprit 
d'égoïsme enraciné dans nos cœurs et dans nos 
ivolontés qui se dresse contre le dessein préparé 
ipar Dieu pour notre bien. C'est un rejet, partiel 
ou total, de notre propre rôle comme enfant de 
| Dieu et membre de son peuple, un rejet de son 
esprit de filiation, d'amour et de vie. Nous 
|péchons d’abord dans nos cœurs, bien que sou- 
Ivent nos péchés s'expriment ensuite par des 
actes extérieurs et leurs conséquences. 

Il y a certes beaucoup de bien dans le monde, 
imais les effets du péché n'en sont pas moins 
visibles partout : dans les rapports d’exploita- 
tion, dans les familles sans amour, dans les 
structures sociales injustes, dans les crimes com- 
mis contre des personnes et contre la création 
de Dieu. Partout nous rencontrons la souffrance 
et la destruction causées par l’égoïsme et le 
manque de solidarité, par l'oppression des 
faibles et la manipulation de ceux qui sont sans 
défense ; nous sommes témoins des tensions 
explosives entre les nations, les groupes idéolo- 
giques, raciaux et religieux, et les classes 
sociales ; nous constatons le fossé scandaleux 
qui se creuse entre ceux qui gaspillent les biens 
et les ressources et ceux qui vivent et meurent 
au milieu des privations et du sous-développe- 
ment — et tout cela dans une atmosphère de 
guerres et de préparatifs militaires incessants. 

« Mais là où le péché a abondé, la grâce a 
surabondé. » Dieu est resté fidèle à son amour 
Pour nous, envoyant son propre Fils « dans la 
ressemblance de la chair pécheresse », au milieu 
de ce monde pécheur. Jésus, « qui s’est rendu 
semblable à nous hormis le péché », a accepté 
en lui-même la pleine force de nos péchés, le 
contrecoup de la puissance des ténèbres déchat- 
nées dans le monde et de toute la souffrance que 
comporte la fidélité à Dieu. Afin que, par son 
obéissance, beaucoup soient justifiés, il a été 
fidèle jusqu'à la mort. Ce fut là l'acte final, 
irrévocable du don absolu qu'il a fait à Dieu et 
à nous-mêmes dans l'amour. 


L'offre d'amour et de vie du Christ conserve 
à jamais sa valeur. Transcendant l'espace et le 
temps, le Christ est présent à tous et offre à 
chacun la vie qui est en lui. Une vie qui nous 
est offerte librement, qu’il ne nous reste qu’à 
Saisir, à moins que dans notre liberté nous ne 
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choisissions de rejeter l’appe] du Christ et de 
ne pas nous unir à lui. 


À cause du péché nous sommes impuissants 
si nous sommes laissés à nous-mêmes, incapables 
même de faire le bien que nous connaissons et 
désirons faire. 


Mais Dieu qui nous aime et reste fidèle à sa 
promesse nous sauve du péché par Jésus. Par 
le baptême, nous entrons dans la mort salvi- 
fique du Christ et sommes ensevelis avec lui; 
par le baptême, nous entrons dans sa résurrec- 
tion qui nous sauve; par le baptême, nous 
sommes unis à son Corps et participons à son 
Esprit. Nous qui avons été baptisés dans le 
Christ, nous devons nous considérer comme 
« morts au péché mais vivants pour Dieu dans 
le Christ Jésus ». « Et si nous vivons par l'Es- 
prit, laissons-nous guider par l'Esprit. » 


Conversion 


Même ainsi, notre triomphe final sur le péché 
est l'affaire de toute la vie. L'appel du Christ à 
la conversion est toujours opportun car nous 
vivons toujours dans un monde pécheur et le 
pouvoir du péché est agissant en nous. « Je 
prends plaisir à la loi de Dieu en tant qu'’homme 
intérieur, mais, dans mes membres, je découvre 
une autre loi qui combat contre la loi que rati- 
fie mon intelligence ; elle fait de moi le prison- 
nier de la loi du péché qui est dans mes 
membres. » 

En tant que disciples de Jésus, de celui qui est 
notre voie pour aimer Dieu et nous aimer ies 
uns les autres comme nous avons été aimés, 
nous devons reconnaître notre état de pécheurs. 
Il nous faut nous soumettre à la conversion 
« Changement profond de la personne tout 
entière par laquelle on commence à considérer, 
juger et disposer sa vie en fonction de la sainteté 
et de l'amour de Dieu. » Nous nous engageons 
d'une manière spéciale dans un processus 
continu de conversion par le moyen du sacre- 
ment de pénitence dans lequel nos péchés sont 
pardonnés et qui nous réconcilie avec Dieu et 
avec la communauté de foi. Nous devons vivre 
le mystère pascal que nous proclamons à la 
messe : « En mourant il a détruit notre mort 
et en ressuscitant il nous a rendu la vie. » Le 
mystère pascal est au cœur même de la vie et 
de la mission du Christ, de notre propre vie et 
de notre propre mission en tant que disciples 
du Christ. 

Vivant dans son Esprit, nous devons nous 
oublier nous-mêmes, prendre la croix chaque 
jour et suivre ses pas. Le sacrifice d’expiation du 
Christ, pour reprendre les termes de Newman, 
est « le principe vital où vit le chrétien et sans 
lequel il nest pas de christianisme ». En tant 
que frères et sœurs de Jésus, qui sont aussi ses 
disciples et les membres de son Corps, nous 
devons accepter la souffrance et la mort à son 
exemple et, en l’acceptant ainsi, partager sa vie. 
« Si nous avons été unis à lui dans la ressem- 
blance de sa mort », de même, « dans une sem- 
blable résurrection », nous serons élevés d’entre 
les morts par la gloire du Père. Par notre union 
avec le Christ nous avons déjà commencé de 
partager dès ici-bas cette vie ressuscitée. 
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Plénitude 


Nous sommes tous à la recherche du bonheur : 
vie, paix, joie, plénitude et intégrité de l'être. Le 
bonheur que nous cherchons et pour lequel nous 
avons été créés nous est donné en Jésus, don 
suprême de l'amour accordé par Dieu. I] vient 
au nom du Père apporter l’accomplissement pro- 
mis au peuple hébreu et, par lui, à tous les 
peuples du monde entier. Il est lui-même notre 
bonheur, notre paix, notre joie et notre béatitude. 


Le modèle divin de l'existence humaine nous 
le trouvons dans le décalogue. Et Jésus a dit 
« Si vous m'aimez gardez mes commandements. » 
Dans les Béatitudes Jésus, notre frère, nous pro- 
met la dignité de la vie ‘en tant que frères et 
sœurs de Dieu, la jouissance éternelle d’un des- 
tin que nous ne saisissons à présent qu'imparfai- 
tement et qui n'apparaîtra que plus tard dans sa 
glorieuse plénitude. A travers ces Béatitudes, 
Jésus nous enseigne aussi des valeurs que nous 
devons aimer et des qualités que nous devons 
cultiver si nous voulons le suivre. 


En vivant ces valeurs par la grâce du Christ, 
nous possédons dans une certaine mesure dès 
maintenant la plénitude qui nous a été promise. 
Lorsque le royaume de Dieu s'enracine au-dedans 
de nous, nous devenons « doux et humbles de 
cœur » comme Jésus, par des actions accomplies 
dans la sainteté, et ainsi « un règne de justice, 
d'amour et de paix s'instaure dans ce monde ». 


Guidés par le Christ 


Dieu nous révèle en Jésus qui nous sommes et 
comment nous devons vivre. Mais il nous a 
créés libres, capables de décider de la manière 
dont nous répondrons à son appel. Nous devons 
faire passer dans le concret de nos vies les exi- 
gences de l’appel à la sainteté et du comman- 
dement de lamour. Cela n’est pas toujours 
facile. Nous savons aussi que nos décisions ne 
peuvent être arbitraires, car le « bien » et le 
« mal », le « vrai » et le « faux » ne sont pas 
uniquement ce que nous voudrions qu'ils soient. 
Et c'est pourquoi Dieu nous guide de multiples 
manières. 


Le cœur humain aspire aux biens créés. Der- 
rière ce désir se cache notre nostalgie de Dieu. 
« Mon âme a soif de Dieu, du Dieu vivant. » 


Notre désir des biens créés et notre aspiration 
au bien incréé ne sont pas contradictoires 
puisque le Christ est venu parfaire notre nature 
et non pas la détruire. Il est le but vers lequel 
tendent toutes les créatures, auquel elles aspirent 
toutes, dans lequel toutes sont rassemblées. Tout 
ce qu'il y a de bon et de valable dans l'aventure 
d'une vie humaine est tel parce qu'il manifeste 
d'une certaine manière la gloire de Dieu et ren- 
voie à lui. Le bien et l'amour créé sont ses dons 
et ils nous parlent de leur donateur et de sa bien- 
veillance envers l'humanité. Alors que tous les 
autres biens nous conduisent seulement en par- 
tie vers notre perfection en tant qu’'individus, 
membres de communautés humaines et respon- 
sables du monde, l'union à Dieu est la réalisa- 
tion suprême, la seule qui soit parfaite. Ceux 
qui suivent le Christ doivent aimer ce qui est 
vraiment humain et en même temps ne jamais 
oublier ses exigences. 
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Nous nous réjouissons d’avoir des amis, d’êtr 
en vie, d'être traités comme des personnes e 
non comme des choses, de connaître la vérité 
Au fond, notre joie est d’être nous-mêmes de: 
images de Dieu appelées à être ses enfants. L: 
vérité et la vie, lamour et la paix, la justice € 
ľamitié font partie de la signification même dí 
l'humaïn. La morale n’est donc pas simplemeni 
quelque chose qui nous est imposé du dehors 
elle est greffée sur notre être ; elle est la manière 
dont nous acceptons notre humanité en tani 
qu’elle nous a été restituée dans le Christ. 


En nous donnant ces biens et le désir de les 
posséder, Dieu veut que nous soyons ouverts à 
eux et attentifs à les promouvoir en nous-mêmes 
et dans les autres. Tous ces biens forment en 
effet un point de départ pour une réflexion sur 
le sens et le but de notre vie. Dans la vie de toute 
personne humaine se reflètent nombre d'élé- 
ments de la « vie divine — éternels, objectifs et 


universels — par lesquels Dieu ordonne, dirige 
et gouverne lunivers entier et tous les chemins 
de la communauté humaine ». Tous ces biens 


ensemble témoignent de l'existence de ce qu'on 
appelle souvent la loi morale naturelle. Aucun 
disciple du Christ ne saurait négliger ces biens. 
Nous ne possédons donc pas son Esprit et nous 
les balayons avec mépris, faisant fi des dons de 
l'amour de Dieu, si nous les accaparons de façon 
égoïste et les refusons aux autres; ou bien si 
nous faisons d'eux le but et le sens derniers de 
notre vie, en oubliant celui qui nous les a donnés. 


Conscience 


Même lorsque nous avons pris conscience de 
ces biens fondamentaux et que nous en sommes 
venus à les aimer en nous-mêmes et dans les 
autres, il nous reste encore quelque chose à 
faire. Il nous faut encore décider de la façon 
dont ‘nous les traduisons et affirmons dans les 
circonstances concrètes de notre vie. Ces déci- 
sions, nous les appelons jugements de cons- 
cience. En dernière analyse, elles se prennent 
« dans le sanctuaire le plus secret de la per- 
sonne », là où on est seul à seul avec Dieu. 


Nous sommes de bonne foi si nous agissons 
en accord avec notre conscience. Néanmoins nos 
décisions morales exigent encore beaucoup d'ef- 
forts» Il nous faut arriver à une décision de cons- 
cience après avoir prié, étudié, pris conseil et 
compris les enseignements de l'Eglise. Nous 
devons avoir une conscience correctement infor- 
mée et lui obéir. Mais nos jugements sont 
humains et peuvent être aveuglés par la puis- 
sance du péché sur notre vie ou égarés par la 
force de nos désirs : « Bien-aimés, ne faites pas 
confiance à n'importe quel esprit, mais mettez 
les esprits à l'épreuve afin de voir s'ils appar- 
tiennent à Dieu. » 


Il est donc clair que nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour que nos juge- 
ments de conscience soiént informés et en 
accord avec l’ordre moral créé par Dieu. Le bon 
sens exige des hommes de conscience qu'ils 
soient ouverts et humbles, prêts à s'informer de 
l'expérience et des découvertes des autres, dési- 
reux de reconnaître leurs préjugés et même de 
modifier leurs jugements après avoir été éclairés. 


Les disciples de Jésus doivent regarder la 
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conscience avec réalisme. Ils accepteront ce que 
Jésus a enseigné et jugeront les choses comme 
il les juge lui-même. 


L'Eglise 


Où pouvons-nous trouver les enseignements de 
Jésus, entendre sa voix et discerner sa volonté ? 


Dans l'Ecriture, dont les livres ont été écrits 
sous l'inspiration du Saint-Esprit. Dans la prière 
où nous croissons dans la connaissance et 
l'amour du Christ et l'engagement à son service. 
Dans les événements de la vie et de l’histoire 
humaine, où le Christ et son esprit sont à 
l'œuvre. Dans l'Eglise, où toutes ces choses 
convergent. C'est pourquoi le II‘ Concile du 
_ Vatican a déclaré : « Dans la formation de leur 
conscience, les chrétiens doivent soigneusement 
observer la doctrine sainte et certaine de 
l'Eglise. » 

Il existe dans l'Eglise de nombreux instru- 
ments et ministres de l’enseignement. Tous ont 
un rôle à jouer pour exposer et proclamer la 
richesse du message du Christ, chacun en fonc- 
tion de ses dons. Bien que nous ne puissions 
nous étendre ici sur ce point, nous voudrions 
signaler et encourager tout particulièrement les 
recherches des théologiens sur les ministères. 
Le Saint-Père et les évêques en communion avec 
lui ont reçu l'’onction de l'Esprit-Saint pour être 
les maîtres officiels et authentiques de la vie 
chrétienne. En effet, Jésus « a établi son Eglise 
en envoyant les apôtres comme lui-même a été 
envoyé par le Père » (cf. Jn 20, 21). Il a voulu 
que leurs successeurs, les évêques, soient les 
pasteurs de son Eglise jusqu'à la fin du monde. 
C'est leur mission de préciser l’enseignement du 
Christ sur les questions de morale et de foi. 
Cette charge particulière d'enseignement dans 
l'Eglise catholique est un don que le Seigneur 
Jésus fait à tous ses disciples chaque fois qu’ils 
s'efforcent de connaître son message, d'aimer les 
mêmes valeurs que lui et de vivre en personnes 
libres, responsables, aimantes et saintes. Comme 
la dit le Christ : « Celui qui vous écoute 
m'écoute. » Les enseignements autorisés de 
l'Eglise sur la morale éclairent la conscience 
personnelle et doivent être regardés comme des 
normes de morale certaines et obligatoires. 


Lorsque nous suivons l’enseignement et 
l'exemple du Christ dans la famille de l'Eglise, 
nous devenons plus semblables à lui et plus par- 
faits, en tant qu’enfants et peuple du Père. Et 
c'est pourquoi la meilleure réponse que nous 
puissions apporter aux difficultés de la vie chré- 
tienne c’est celle-ci : « En celui qui est la source 
de ma force, je trouve la force de tout affronter. » 


IT. — LA VIE MORALE DANS LA FAMILLE, 
LA NATION ET LA COMMUNAUTE 
DES PEUPLES 


Nous passons maintenant aux trois groupe- 
ments sociaux, aux trois communautés concen- 
triques qui fournissent le cadre où l’homme vit 
et se réalise dans le Christ : la famille, la nation 
et la communauté des peuples. 

Ces trois communautés et les questions qu’elles 
soulèvent, nous allons les aborder sous l'angle 
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moral, en fonction des valeurs que nous pro- 
posent Jésus-Christ et son Eglise, au nom des- 
quels nous les proclamons. Il ne nous est guère 
possible d'aborder ici tous les problèmes qui 
mériteraient d'être étudiés. En outre, nous 
avouons que la complexité de certains cas 
n'autorise pas toujours des solutions toutes 
faites. Néanmoins, au titre de responsables de la 
morale, nous affirmons que même ces problèmes 
complexes ne peuvent être résolus en définitive, 
si on veut que les solutions soient valables, 
qu'en se référant à des principes objectifs. 

Ce qui nous intéresse c’est la personne 
humaine. « Le progrès de la personne humaine 
et la marche de la société sont en dépendance 
l'une de l’autre. » Tout être humain a une valeur 
inestimable car il est créé à l'image de Dieu, 
racheté par le Christ et appelé à un destin éter- 
nel. C’est la raison pour laquelle nous devons 
reconnaître tous les êtres humains comme des 
voisins et les aimer de lamour même du Christ. 

Cet amour du proche, inséparablement lié à 
lamour de Dieu, expression et mesure même de 
cet amour, est exigé de nous tout d’abord à 
l'égard de ceux qui sont les plus près de nous, 
les membres de nos propres familles. 


La famille 


Tout être humain ressent le besoin d'être 
aimé, d’avoir un foyer où il puisse s’enraciner et 
s'épanouir. La famille est la première et indis- 
pensable communauté où ce besoin, qui est aussi 
un droit, peut être satisfait. Aujourd’hui, où la 
productivité, le prestige ou même l’attirance 
physique sont regardés comme les critères de la 
valeur personnelle, la famille a pour vocation 
particulière d’être un lieu où on est aimé non 
pour ce que l’on fait ou ce que l’on a, mais sim- 
plement pour ce que lon est. 


La famille commence lorsqu'un homme et une 
femme proclament publiquement devant la com- 
munauté qu'ils s'engagent mutuellement au point 
qu’il soit possible de dire ď'eux qu’ils forment 
un seul corps. Le Christ nous enseigne que 
l'union de l’homme et de la femme dans le 
mariage doit durer toute la vie : c’est un partage 
de vie pour toute la vie. 


L'Ancien Testament présente l'amour conjugal 
comme l’un des symboles les plus parlants de 
l'amour de Dieu pour son peuple : « Je te fian- 
cerai à moi pour toujours, je te fiancerai à moi 
par la justice et le droit, l'amour et la tendresse. 
Je te fiancerai à moi par la fidélité et tu con- 
naîtras le Seigneur. » Aussi mari et femme 
s'épousent-ils, unis dans une alliance d'amour 
et de sainteté. 

Le Nouveau Testament prolonge cette image : 
mais désormais l’union du mari et de la femme 
est élevée à la ressemblance de l'union du Christ 
et de son Eglise. Jésus enseigne que, dans le 
mariage, l’homme et la femme doivent s'engager 
à une fidélité durable, inconditionnelle, qui 
reflète la fidélité de Dieu. Leur mariage 
rend sa fidélité et son amour visibles pour le 
monde. L'Eglise enseigne que le Christ a élevé le 
mariage dans le Seigneur au niveau d’un sacre- 
ment, cette union symbolisant et réalisant 
l'amour particulier de Dieu pour ce couple, dans 
toute sa situation domestique et sociale. 
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L'homme est capable de se dépasser 


Jésus nous dit que le Père peut et veut accor- 
der à l’homme une générosité telle qu'il puisse 
tenir la promesse d’une fidélité pleine d'amour. 
L'Eglise a toujours cru que, en faisant et en 
tenant de telles promesses, l’homme est capable, 
aidé de la grâce de Dieu, de se dépasser, de 
croître au point de pouvoir aimer au-delà de ses 
possibilités proprement humaines. La mentalité 
actuelle fait qu'il est difficile à bien des gens 
d'accepter cette conception du mariage. Même 
ceux qui l’admirent comme un idéal se demandent 
si elle est possible et pensent qu'une telle voie 
est trop hasardeuse. Ils estiment qu'il vaut 
mieux moins promettre au départ et pouvoir 
éviter ainsi la rupture du couple, de manière à 
s'engager une fois encore. 

Mais une telle conception n’a fait qu'aggraver 
la situation tragique des couples. Seuls des 
hommes et des femmes assez hardis pour faire 
des promesses engageant toute une vie, des 
hommes et des femmes qui croient qu'avec l’aide 
de Dieu ils peuvent être fidèles à leur parole 
comine Dieu est fidèle à la sienne, possèdent un 
amour et un courage suffisamment grands pour 
surmonter les inévitables difficultés du mariage. 


Un tel amour désintéressé, enraciné dans la 
foi, est prêt à pardonner si besoin est et à faire 
les sacrifices nécessaires chaque fois qu'il s’agit 
de préserver une réalité aussi précieuse et sainte 
que le mariage. En effet, pour que la famille 
soit un lien où l'être humain puisse s'épanouir en 
toute sécurité, l'amour auquel s'engagent le mari 
et la femme doit avoir pour modèle l'amour 
désintéressé : et sans faille du Christ pour 
l'Eglise : « Maris, aimez vos femmes comme le 
Christ a aimé l'Eglise. Il s'est livré lui-même 
pour elle. » 

Certains prétendent que même le mariage 
sacramentel peut se dégrader à un point tel que 
l'union conjugale disparaît et que les époux ne 
sont plus obligés de garder leur promesse de 
fidélité à vie. Certains iraient jusqu'à presser 
l'Eglise de reconnaître cette dissolution et de 
permettre aux conjoints de contracter une nou- 
velle union mieux assortie. Nous nous élevons 
contre cette conception (cf. Gaudium et spes, 48). 
En réalité, elle équivaut à proposer de faire l'im- 
passe sur le mariage chrétien dès le départ et 
de le remplacer par quelque chose de totalement 
différent. Elle affaiblirait encore plus le mariage, 
cependant qu'elle ne prend pas assez au sérieux 
l'appel de Jésus à nous identifier à son amour 
rédempteur, capable de tout supporter. De plus, 
elle est fondamentalement contraire à la mission 
de l'Eglise, à savoir la fidélité à la parole qui lui 
a été confiée. L'alliance entre un homme et une 
femme qui s'unissent dans un mariage chrétien 
est aussi indissoluble et irrévocable que l'amour 
de Dieu pour son peuple et l'amour du Christ 
pour son Eglise. 


L'Eglise a le devoir d'aider les couples 


Etant donné que les commandements du 
Christ exigent tant d'abnégation et de sacrifices 
de la part de ses disciples, qu'ils se heurtent à 
tant de pressions sociales, l'Eglise du Christ a le 
grave devoir de les aider à répondre à un tel 
défi. Par la liturgie, l'assistance pastorale, l’'édu- 
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cation et les conseils, nous devons aider les 
couples qui s'efforcent de réaliser l'idéal de 
l'amour du Christ dans leur vie conjugale et 
familiale. Les jeunes gens et les fiancés doivent 
recevoir un enseignement sur le sens du mariage 
chrétien. Les couples mariés doivent avoir le 
soutien et les encouragements de la communauté 
chrétienne dans leurs efforts pour être fidèles 
à leurs engagements. 

L'échec de certains mariages n'est pas 
moins un fait tragique. Il nous faut aborder 
ceux qui font cette douloureuse expérience avec 
la compassion de Jésus lui-même. Il est possible 
que, dans certains cas, le sentimentalisme ou 
l'immaturité aient empêché ces personnes de 
contracter un mariage réellement chrétien. 

Mais assez fréquemment ces « mariages bri- 
sés » sont en fait des unions sacramentelles in- 
dissolubles. Dans ce domaine délicat l'attention 
pastorale de l'Eglise est tout particulièrement 
exigée et spécialement difficile à formuler. Il 
nous faut trouver des moyens qui permettent à 
l'Eglise de faire sentir la compassion du Christ 
à ceux qui souffrent d'un drame dans leur 
couple, tout en évitant de faire quoi que ce soit 
pour saper son enseignement sur la beauté et la 
signification du mariage, et en particulier ses 
exigences prophétiques concernant l'indissolubi- 
lité des unions de ceux qui se marient dans le 
Seigneur. L'Eglise se doit d’être toujours fidèle 
au commandement qui lui est fait de servir la 
vérité dans l’amour. 


Les enfants 


L'amour du mari et de la femme trouve sa 
suprême réalisation dans leurs enfants, avec les- 
quels ils partagent leur vie et leur amour. Les 
enfants sont véritablement le don suprême du 
mariage, un don qui, à son tour, apporte une 
richesse substantielle à la vie de leurs parents. 

L'acceptation de l'enfant est vitalement liée à 
la croissance de l'amour conjugal et familial. Les 
couples ont le droit de déterminer de façon res- 
ponsable, en accord avec la loi de Dieu, le 
nombre d'enfants qu'ils veulent avoir, et ils 
peuvent également avoir des raisons valables 
pour ne pas chercher à avoir des enfants tout 
de suite. Mais, en se mariant avec l'intention de 
reculer indéfiniment l’arrivée des enfants, cer- 
tains semblent uniquement rechercher le plaisir 
égoïste d’une compagnie réciproque ou un niveau 
arbitrairement fixé de confort matériel. Ce peut 
être le signe d’une entrée égoïste dans ce qui 
devrait être une expérience de don généreux. Pis 
encore, les enfants en viennent parfois à être 
regardés comme une intrusion et un fardeau au 
lieu d’être un don. Une telle attitude peut même 
aboutir au rejet des enfants, en particulier de 
ceux qui sont handicapés avant ou après leur 
naissance. 

S'ils veulent se livrer à une réflexion sérieuse 
sur la valeur qu'ils accordent à l'enfant, les 
couples doivent commencer par approfondir 
l'idée qu'ils se font du mariage lui-même. 
Croient-ils que Dieu soit avec eux dans l’aven- 
ture où ils se sont engagés ? Si oui, leur amour 
peut regarder avec confiance l'avenir et fournira 
un cadre dans lequel une nouvelle vie pourra 
être généreusement acceptée, prendre racine et 
pousser. L'ouverture à une nouvelle vie, fondée. 
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sur la foi, renforcera à son tour leur amour. Ils 
comprendront alors comment le don de l'amour 
et le don de la vie rejoignent les actes d'amour 
des relations conjugales, liés par un rapport 
nécessaire qui existe non seulement au niveau 
biologique, mais à tous les niveaux de la per- 
sonnalité. 


Don de l'amour et don de la vie 


Il n'est pas nécessaire de toujours agir de 
manière à être conscient de ces deux valeurs, 
mais on n'a jamais le droit de supprimer l’une 
et l’autre délibérément. Les deux sens des rap- 
ports sexuels — donner la vie et donner l'amour 
— sont des valeurs humaines authentiques et des 
aspects de la personnalité humaine. Et parce 
qu'ils sont tels, il est mal d'agir délibérément 
contre l’un et l’autre. Quand on a recours à la 
contraception, l'aspect de procréation ou de don 
de la vie est délibérément séparé de son aspect 
de don de lamour et est rejeté : la fausseté d'un 
tel acte réside dans le rejet de cette valeur. 


Certains distinguent entre ce qu’on pourrait 
appeler une mentalité contraceptive — attitude 
profondément enracinée par laquelle on refuse 
égoïstement de communiquer la vie et l'amour 
à une future génération — et des actes contra- 
ceptifs particuliers accomplis au cours d'un 
mariage qui reste en général ouvert à la trans- 
mission de la vie. Bien qu'il y ait une différence, 
même dans le dernier cas, le recours aux contra. 
ceptifs dans les rapports sexuels est mauvais 
parce qu'il brise le lien qui existe entre les deux 
sens des rapports conjugaux et rejette l’un 
d’entre eux. 


Nous demandons aux catholiques de réfléchir 
aux valeurs qui sont ici en jeu. Pour l'Eglise 
il ne s’agit pas d’une simple querelle sur les 
moyens de régulation des naissances : il s’agit 
pour elle de proclamer la valeur du don de vie 
des relations conjugales, valeur qui est combat- 
tue, encore que sous différentes formes, à la fois 
par l'idéologie de la contraception et par des 
actes contraceptifs. 


La sensibilité pastorale exige que nous soyons 
compréhensifs à l'égard de ceux qui ont du mal 
à accepter cet enseignement, mais ne nous per- 
met pas de la modifier ou de la supprimer. Nous 
reconnaissons que les couples sont affrontés à 
des pressions de plus en plus fortes en ce qui 
concerne la planification familiale. L'acceptation 
de la contraception résulte non seulement de 
l'égoïsme et de la mauvaise formation des cons- 
ciences, mais aussi des conflits et des pressions 
qui peuvent émousser la culpabilité morale. 


C'est pourquoi nous encourageons les chrétiens 
à ne pas se laisser décourager ; surtout qu'ils ne 
se détournent pas de la communauté de foi lors- 
qu'ils sont plongés dans de tels conflits. Nous 
les pressons de chercher des conseils pastoraux 
appropriés et compréhensifs, de faire appel à 
l'aide de Dieu dans une prière assidue et le 
recours aux sacrements, et de rechercher hon- 
nêtement les diverses méthodes légitimes de 
régulation des naissances, telles que la planifica- 
tion familiale naturelle. En même temps, nous 
prions instamment ceux qui sont en désaccord 
avec cet enseignement de lEglise de reconsi- 
dérer leur position, dans l'étude et la prière. 
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L'amour est ambivalent 


Notre tradition chrétienne a la plus haute 
estime pour l'union sexuelle du mari et de la 
femme et la regarde comme une expression par- 
ticulière de leur amour mutuel, amour qui reflète 
l'amour de Dieu pour son peuple et l'amour du 
Christ pour lEglise. Mais, comme bien des 
choses. humaines, lamour est ambivalent. Il 
peut être à la fois créateur et destructeur. Les 
rapports sexuels ne sont un bien moral et humain 
que dans le mariage : en dehors du mariage, ils 
ne le sont pas. 


Notre société encourage vivement les relations 
sexuelles avant le mariage et en dehors de lui, 
pourvu que « cela ne cause de tort à personne ». 
De telles relations ne sont pas dignes d'êtres 
créés à limage de Dieu, devenus fils adoptifs 
de Dieu, et sont contraires à la volonté de Dieu 
(1 Co 6, 9-10, 18). L'amour inconditionnel du 
mariage chrétien est ici absent, car des relations 
de ce genre sont en fait assorties de multiples 
conditions. Bien que la tendresse et la sollicitude 
soient parfois présentes, on constate une ten- 
dance sous-jacente à exploiter, à donner le 
change. De telles relations banalisent la sexualité 
et risquent d'empêcher des engagements pro- 
fonds valables pour toute la vie. 

Certaines personnes découvrent, sans qu'il y 
ait faute de leur part, qu'elles ont des tendances 
homosexuelles. Comme pour n'importe quelles 
autres personnes, les droits humains fondamen- 
taux des homosexuels doivent être respectés. Ils 
ont le droit au respect, à l'amitié, à la justice. Ils 
doivent jouer un rôle actif dans la communauté 
chrétienne. Mais l'activité homosexuelle, à la 
différence de la tendance homosexuelle, est 
moralement condamnable. Tout comme les hété- 
rosexuels, les homosexuels sont appelés à témoi- 
gner de la chasteté, en évitant, avec la grâce de 
Dieu, un comportement qui est mauvais pour 
eux, tout comme les relations sexuelles extra- 
conjugales le sont pour les hétérosexuels. Tou- 
tefois, étant donné que les hétérosexuels 
peuvent en général envisager le mariage, alors 
que les homosexuels risquent ne pouvoir le faire 
tant que dure leur inclination, la communauté 
chrétienne doit les entourer, sur le plan pastoral, 
d'une compréhension et d'une attention parti- 
culières. 


Alors que la plupart des gens ont deux 
familles, celle où ils sont nés et celle qu'ils 


fondent eux-mêmes, les célibataires n’ont que la 


première. Mais, grâce à cette expérience, ils 
connaissent eux aussi les valeurs de la famille. 
L'amour et le sacrifice, la générosité et le service 
Ont une vraie place dans leur vie. Tout autant 
que les personnes mariées — et parfois davan- 
tage — ils sont tentés par l'égoïsme ; et ils ont 
tout autant besoin d’être compris et encouragés. 
Les valeurs familiales s'expriment peut-être de 
façon différente dans leur vie, mais elles y sont 
présentes. 


Les personnes âgées 
L'aventure que constituent le mariage et ia 


famille se poursuit sous nos yeux et les per- 
sonnes âgées ont ici d'importantes leçons à don- 


ner. La société américaine actuelle tend à séparer 
les personnes vieillissantes de leurs familles en 
isolant les différents membres d'une manière qui 
dépasse de beaucoup le plan physique, avec la 
conséquence que bien souvent on ne se préoc- 
cupe plus de la sagesse de l'expérience. 


Les familles doivent apprendre à lire le récit 
d'un amour mutuel à travers ses dernières pages. 
Là où c’est possible, les grands-parents devraient 
être accueillis dans leur propre famille. En outre, 
les enfants ont l'obligation — et il s’agit ici d'une 
question de justice et d'amour, humaine et chré- 
tienne à la fois — de garder des liens étroits 
avec leurs parents âgés et de faire tout leur 
possible pour leur assurer une vieillesse décente. 
La communauté doit prendre en charge ceux 
qui n'ont pas de famille et subvenir à tous leurs 
besoins, et pas seulement leurs besoins maté- 
riels. Ici l'Église a joué et peut continuer de 
jouer un rôle tout particulier. Les personnes 
âgées doivent être aimées, non seulement tolé- 
rées, et la communauté ecclésiale, par l'intermé- 
diaire des paroisses et autres institutions, doit 
s'employer à traduire de façon concrète la solli- 
citude pleine d'amour que leur témoignent 
Jésus et son Père. 

L'euthanasie fait de nos jours l’objet de nom- 
breuses discussions et est de plus en plus lar- 
gement préconisée, encore que le débat soit sou- 
vent embrouillé par lusage ambigu du slogan 
« mort digne ». Quel que soit le mot employé, 
c'est un grave mal moral de tuer délibérément 
une personne atteinte d’une maladie mortelle. 
Un tel meurtre est incompatible avec le respect 
de la dignité humaine et du caractère sacré de 
la vie. 

Mais le problème est différent quand il s’agit 
de savoir si une personne atteinte d'une maladie 
sans espoir et en proie à de grandes souffrances 
doit être gardée en vie à tout prix et en recou- 
rant à toutes les possibilités techniques de la 
médecine. Certains ne semblent pas faire de dis- 
tinction entre le respect du processus de la mort 
et le meurtre direct d’un innocent. Du point de 
vue moral, la différence est pourtant énorme. 
Alors que l’éuthanasie, ou le fait de donner direc- 
tement la mort, est une faute grave, il ne s'en- 
suit pas que l’on soit obligé de prolonger la vie 
de quelqu'un par des moyens extraordinaires. Il 
peut même arriver que les efforts dans ce sens, 
bien loin d'être une aide pour le mourant, soient 
contraires à la compassion qui lui est due. Les 
malades ont le droit de refuser le traitement 
qui ne leur donne aucun espoir raisonnable de 
guérison et leur impose des fardeaux excessifs 
à eux-mêmes et éventuellement à leur famille. 
Dans certains cas, la morale irait jusqu'à exiger 
de mettre fin à certains traitements médicaux, 
de manière que le mourant puisse recevoir l'at- 
tention et les soins personnels dont il a vrai- 
ment besoin au moment où la vie le quitte. 

C'est parce que la vie est un don de Dieu que 
nous la traitons avec le respect le plus profond. 


Et c'est parce que la mort est une partie de la 
vie humaine, la porte qui s'ouvre sur la vie éter- 
nelle, le début du retour vers le Père, que nous 
l'entourons aussi du maximum de respect. 
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Famille et société 


Les modèles sociaux et les valeurs culturelles 
exercent une profonde influence sur le mariage 
et la famille. Les structures de la société, sa 
conception de l'éducation et du travail, les rôles 
respectifs de l’homme et de la femme, la poli- 
tique de l'Etat touchant les problèmes de la 
santé, de l'enfance et du troisième âge, le ton 
et l'esprit de notre littérature, des arts et des 


médias, tout cela affecte la famille. Pour con-- 


naître l’idée que nous nous faisons de la famille, 
il faut nous demander si nous sommes d'accord 
pour préconiser, dans l'administration et les 
affaires, dans l’urbanisme et la politique agri- 
cole, dans l'éducation et la santé, dans les arts 
et les sciences, dans l’ensemble de notre environ- 
nement social et culturel, les valeurs morales 
sur lesquelles reposent les relations primordiales 
entre maris, femmes et enfants et rendent pos- 
sible une authentique vie familiale. 


La nation 


Notre pays s'est engagé à observer les prin- 
cipes suivants 
sonne humaine, respect de la foi religieuse et 
libre exercice de la religion, structures sociales 
et juridiques permettant aux citoyens de parti- 
ciper librement à l’activité politique, procédures 
par lesquelles les différends peuvent être résolus 
et la justice rendue. Cet idéal est un constant 
défi, et il nous est arrivé d’être infidèles à ses 
exigences. I] nen reste pas moins qu'il est tou- 
jours possible de développer chez nous un ordre 
social « fondé sur la vérité, bâti sur la justice 
et animé par lamour ». i 


L'individu et la nation 


Si les valeurs suprêmes sont liées à l'individu, 
lindividualité et la communauté sont des élé- 
ments inséparables de la vie morale. C’est ainsi, 
par exemple, que l'honnêteté, le courage et l'es- 
poir qui sont uniquement le fait des individus, 
peuvent être encouragés par le droit à l'éduca- 
tion, la protection contre la violence, une poli- 
tique juste des revenus et la possibilité d'accéder 
aux soins médicaux. 


En tant que disciples de Jésus nous avons le 
devoir de prouver notre amour des autres par 
des actes qui les aident à devenir plus hommes. 
Une telle attitude à son tour a des répercussions 
sur les structures de la société. La loi et les 
mesures d'ordre public ne remplacent pas les 
actes personnels par lesquels nous exprimons 
notre amour du prochain; mais l'amour du pro- 
chain nous’ pousse par ailleurs à œuvrer en 
faveur d'une législation, d'une politique et de 
structures qui favorisent le bien des personnes. 


Le respect de la vie avant la naissance 


C'est donc par une tragique ironie que, dans 
un pays qui ambitionne de défendre les droits 
et la dignité de l’homme, la pratique de l’avor- 
tement légalisé soit aussi répandue. Toute vie 


dignité inviolable de la per- 


humaine est inviolable dès le début. L'enfant non ? 


encore né a beau ne pas avoir conscience de 
lui-même et de ses droits, cest une entité 
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humaine, un être humain doté de potentialités 
et non un être humain potentiel. Comme le nou- 
veau-né, l'enfant non encore né dépend des 
autres pour vivre et avoir sa part des biens 
humains. Sa dépendance et sa vulnérabilité nous 
rappellent le caractère social de toute vie 
humaine; pour vivre et prospérer. comme un 
être humain, chacun d'entre nous a besoin de 
l'aide et du secours des autres (Gaudium et 
spes, 51). 

Détruire ces enfants innocents avant leur 
naissance est un crime abominable, un crime 
qui subordonne les membres les plus faibles de 
la communauté humaine aux intérêts des plus 
forts. Dieu, qui nous appelle à monter vers lui, 
aime ceux qui sont faibles et démunis ; comme 
lui, nous devons raffermir dans leur être les 
enfants non encore nés, éviter de fermer les 
yeux devant leur humanité de manière à les 
détruire plus facilement. Leur droit à la vie doit 
être reconnu et pleinement protégé par la loi. 

Alors que bien des gens recourent aujourd’hui 
à l'avortement pour des raisons égoïstes et fri- 
voles, il y a des femmes qui y voient une solu- 
tion tragique à des problèmes angoissants. Elles 
sont en droit d'attendre de la société une assis- 
tance qui leur permette de résoudre ces pro- 
blèmes sans devoir recourir à l'expédient inhu- 
main de l'avortement. La reconnaissance de l'in- 
comparable dignité de tous les êtres humains, y 
compris des enfants avant la naissance, nous 
oblige à prendre en charge, avec amour, ceux 
qui sont dans le besoin. L'Eglise doit prendre 
des initiatives appropriées pour aider les femmes 
dans la détresse, avant, pendant ou après leur 
grossesse, portant ainsi témoignage de sa foi en 
la dignité humaine, 


La femme dans la société 


À mesure que la société devient plus sensible 
à des problèmes et à des besoins nouveaux (tout 
-en devenant en même temps tragiquement moins 
sensible à d’autres), le mouvement pour l'égalité 
des droits de la femme montre bien que celle-ci 
doit aujourd’hui occuper la place qui lui revient 
dans la vie familiale, institutionnelle et publique. 
L'importance accrue de ces rôles peut et doit 
être source de richesses à la fois pour l’homme 
et la femme. 

Aujourd’hui encore certains considèrent la 
femme comme un être inférieur à l’homme, 
Presque comme sa propriété. Pour un mari, 
regarder ainsi sa femme est indigne à la fois de 
l’homme et du chrétien ; le mari doit en effet 
« aimer [sa femme] comme le Christ a aimé 
l'Eglise ». Considérer la femme comme un être 
inférieur peut aller jusqu’à l’exploiter pour le 
plaisir et le profit financier, Par la prostitution 
et la pornographie. 

Les efforts entrepris pour reconnaître aux 
femmes la même dignité et les mêmes droits 
fondamentaux qu'aux hommes sont positifs et 
doivent être encouragés. Mais on ne peut en dire 
autant des conceptions qui oublient ou nient les 
importantes différences entre les sexes, sapent 
le mariage et la maternité, détruisent la vie fami- 
liale et les bases mêmes de la société. La libéra- 
tion ne consiste ni à s'engouer pour de nou- 
velles formes de déshumanisation ni à se rendre 
esclaves d'une idéologie qui ne tient pas compte 


16 janvier 1977 — N° 1712 


des faits de la sexualité et des exigences de la 
dignité humaine. 

L'Eglise a encore bien des efforts à faire pour 
reconnaître dans les faits l'égalité et la dignité 
de la femme. Nous avons toutes les raisons du 
monde pour nous y employer puisque notre tra- 
dition a toujours honoré la mère de Dieu et 
reconnu Marie comme la personne en “qui, au- 
près de Jésus, la nature humaine s'exprime le 
plus parfaitement. 

En canonisant tant de femmes au cours des 
siècles, y compris dans notre pays avec sainte 
Françoise-Xavier Cabrini et sainte Elisabeth 
Seton, l'Eglise a proposé aussi bien à l’homme 
qu'à la femme des modèles de vie chrétienne. 
C'est pourquoi nous soutenons pleinement les 
efforts constructifs entrepris pour mettre fin aux 
attitudes et aux coutumes humiliantes pour la 
femme, quelque subtiles et inconscientes qu'elles 
aient pu être à l’origine. 


Le respect des groupes raciaux et ethniques 


Les membres de tout groupe racial et ethnique 
sont des êtres dont la valeur n’a pas de prix : 
pourtant l'antagonisme racial et la discrimina- 
tion sont parmi les maux les plus persistants et 
les plus destructeurs de notre pays. Les victimes 
qui souffrent le plus de la discrimination sont les 
Américains d’origine hispanique, les Noirs et les 
Indiens. La communauté catholique se doit d'être 
particulièrement sensible à cette forme d'injus- 
tice puisqu'elle aussi a été victime en Amérique 
de préjugés et de discriminations, basés sur 
l'origine sociale et la religion. 

On dit parfois qu’il est inutile de s’en prendre 
à ceux qui ne sont pas directement coupables 
d'agissements racistes. Mais l'absence de fautes 
personnelles n'enlève pas toute responsabilité. 
Nous devons lutter pour mettre fin à des injus- 
tices que nous n'avons pas causées, de peur que 
nous ne devenions des spectateurs qui approuvént 
tacitement le mal et prennent ainsi sur eux une 
part de culpabilité. 

De même, il est faux de dire que seuls ceux 
dont l'énergie et les motivations ont été sapées 
par les injustices sociales sont responsables de 
l'amélioration de leur propre sort. Au contraire, 
la lutte pour un ordre social] plus juste exige 
nécessairement des Progammes pour pallier les 
conséquences des injustices passées. 

La loi a un rôle important à jouer dans la 
lutte contre la discrimination raciale. Une légis- 
lation juste alerte les citoyens sur le fait que 
certains actes sont interdits et que d’autres 
s'imposent au contraire si on veut que tous les 
membres de la société partagent équitablement 
ses biens. Il est possible que la législation ne 
soit pas apte à modifier des attitudes, mais elle 
peut détourner d'agir les individus qui, sans elle, 
tenteraient de violer les droits d'autrui. En pro- 
tégeant les groupes minoritaires et leurs défen- 
seurs, les lois peuvent du moins favoriser des 
actions et des institutions qui vont fondamenta- 
lement dans le sens de la justice raciale. Enfin, 
surtout à une époque où tant de gens sont dans 
le brouillard au sujet de la morale, une bonne 
législation peut contribuer à éduquer les citoyens 
à distinguer le bien du mal. í 

Grâce en partie à la loi et aux tribunaux, nous 
avons pu, ces derniers temps, supprimer cer- 
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taines structures sociales, politiques et cultu- 
relles qui favorisaient le racisme. Par exemple, 
les principes de légitimité et de proportionnalité 
ont été parfois violés dans notre pays. La jus- 
tice raciale dans des domaines comme le loge- 
ment, l'éducation, la santé, l'emploi et l’adminis- 
tration de la justice doit faire l’objet de nos 
priorités. L'Eglise, de son côté, doit poursuivre 
ses efforts pour faire de ses propres structures 
des modèles de justice raciale, tout en s'em- 
ployant à faire disparaître du cœur de ses fidèles 
toute trace de racisme, en leur rappelant ce que 
signifie être fils et filles de Dieu, frères et sœurs 
du Christ. « Il n’y a plus de Grec ou de Juif, de 
circoncis ou d'incirconcis, de Scythe, d’esclave ou 
d'homme libre. Désormais c’est le Christ qui est 
tout en chacun de vous. » 


L'emploi 


Le chômage chronique est l'une des raisons 
principales de la paralysie qui frappe certains 
secteurs de notre pays. Ce ne sont pas seule- 
ment les « minorités » qui en sont les victimes. 
Les femmes et les jeunes travailleurs en 
souffrent plus que leur part. 

Derrière les statistiques du chômage se cachent 
des tragédies humaines. C'est ainsi que le père 
qui ne peut nourrir sa famille est souvent 
condamné à une vie qui risque de le plonger 
dans une déchéance de plus en plus prononcée : 
criminalité, usage de drogue, alcoolisme, folie, 
rupture du couple. Tout cela augmente avec le 
chômage. 

Une nation riche comme la nôtre, dont les 
habitants ont reçu de Dieu tant de dons parmi 
Jesquels l'esprit d'initiative et l'imagination, peut 
et doit trouver les moyens de permettre à tous 
ceux qui désirent travailler de trouver un emploi 
bien rétribué et productif. 

Si nous faisons preuve de trop peu d'ambition 
dans ce domaine, bien loin de dominer notre 
économie, nous nous laisserons guider par elle. 

Une injustice sur laquelle nous avons souvent 
attiré l'attention est l'exploitation systématique 
des travailleurs agricoles, dont beaucoup sont 
des migrants. Ces habitants de pays voisins, 
grâce auxquels notre table est abondamment 
garnie, sont souvent obligés de vivre dans des 
conditions déplorables de logement, de scolarité, 
d'hygiène, et cela sans bénéficier d’une égale pro- 
tection de la loi. Les risques économiques de 
l'industrie qui les emploie ne justifient pas le 
refus d’une représentation syndicale qui leur 
permettrait d'assurer leur protection et d'obtenir 
de meilleures conditions de vie. Si, pour faire 
baisser le prix des produits alimentaires, il faut 
en arriver à exploiter les gens, alors le prix à 
payer est trop élevé. 


Le logement 


Dans beaucoup de villes américaines la répar- 
tition entre quartiers riches et quartiers pauvres 
s'effectue en grande partie en fonction des races. 
Même si cela était uniquement le résultat d'une 
préférence ethnique ou tendait seulement à pro- 
téger les valeurs de la propriété, nous n'en 
serions pas moins inquiets de voir ainsi déformée 
l'idée d’authentique « voisinage ». Mais, en fait, 
les mesures prises par le gouvernement, les 
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banques, les agences immobilières se conjuguent 


A 


` parfois pour empêcher certains groupes raciaux 


de financer leur propre logement et pour mani- 
puler le prix des terrains au profit de certains 
types de locataires. La conséquence en est que 
nos cités continuent d'être divisées et hostiles. 

De plus, si la société doit fournir des loge- 
ments convenables aux pauvres, les constructions 
financées par l'Etat ne doivent pas être utilisées 
comme un moyen pour isoler certains groupes 
du reste de la communauté. 

A ce propos, nous voudrions souligner que de 
nombreuses valeurs humaines sont préservées 
dans les « quartiers ethniques » dont les habi- 
tants sont unis par une culture et une origine 
communes, et parfois même par un langage com- 
mun autre que l'anglais. C’est seulement lorsque 
leurs limites deviennent des frontières et que 
leurs valeurs sont recherchées d'une manière qui 
exclut l'étranger que de tels quartiers prennent 
place dans un contexte plus large d’'affrontement 
social. 

Mais il est clair que ce ne sont pas seulement 
les Américains des classes moyennes, vivant ou 
non dans les « quartiers ethniques », qui doivent 
lutter pour la justice sociale. C'est là un devoir 
qui regarde les classes aisées aussi bien que les 
classes défavorisées, les habitants des banlieues 
résidentielles que ceux du centre des villes, bref 
toutes les classes sociales et économiques. 
Nous n'avons pas toutes les réponses aux ques- 
tions posées par la déségrégation dans les écoles 
et les quartiers, mais nous pensons que les ré- 
flexions qui précèdent sont d'une grande portée 
pour contribuer à les résoudre. 


La criminalité et sa répression 


Tout citoyen a le droit et le besoin de vivre 
en paix, et pourtant l’un des problèmes les plus 
cruciaux de notre pays est aujourd’hui celui de 
la criminalité. Ce sont surtout les crimes commis 
dans les villes qui frappent l'imagination, mais 
l'actuelle multiplication des cas de fraude et de 
corruption n'est pas moins inquiétante. Une telle 
situation laisse craindre que l'on assiste à l'écrou- 
lement de vertus telles que la fidélité et l’honné- 
teté, ces bases de la vie sociale. 

Pour l'un et l’autre type de criminalité, on 
n'arrivera qu’à de piètres résultats si l’on se con- 
tente de mettre l'accent sur l'application de la 
loi en négligeant certains facteurs qui sont à 
l'origine des actes criminels, autrement dit la 
pauvreté, l'injustice et l'esprit de lucre de notre 
société. Certes, il importe d'améliorer l'applica- 
tion de la loi et l'administration de la justice, 
mais la société ne viendra à bout du grave pro- 
blème de la criminalité que dans la mesure où 
elle s'attaque sérieusement à ses causes pro- 
fondes. 

Il est paradoxal de constater que notre sys- 
tème pénal lui-même contribue parfois à aggra- 
ver la criminalité. Les ajournements excessifs 
des procès, l'inégalité dans l'application de la loi 
sont injustes et expliquent la prolifération des 
crimes. Assez souvent l'incarcération ne fait 
qu’endurcir les détenus dans leurs attitudes et 
leurs pratiques criminelles. ] 

Il arrive également que les prisons soient le 
cadre de graves violations des droits des prison- 
niers. Ceux-ci, tout comme nous, sont des êtres 
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d'une valeur transcendante, et le fait de les enfer- 
mer dans des prisons qui les déshumanisent est 
une forme de brutalité. Ils ont le droit d'être à 
l'abri de menaces et d’agressions contre leur vie 
et leur bien-être, de même qu'ils ont droit à une 
nourriture convenable, aux soins médicaux, aux 
loisirs, à l'éducation et à une formation profes- 
sionnelle. La réforme de notre système pénal, à la 
lumière de ces droits humains et d’autres encore, 
est urgente et se fait attendre depuis trop long- 
temps. 


La nation et l'individu 


Nous avons souvent parlé de la nécessité de 
lois justes et d’une politique honnête et avons 
évoqué tout ce que le gouvernement peut faire 
pour créer un cadre à l'intérieur duquel les 
valeurs fondamentales seront protégées et pour- 
ront s'épanouir dans des vies humaines. Parmi 
les contributions que le gouvernement se doit 
d'apporter pour créer une société plus saine 
figurent des mesures responsables au niveau de 
la Constitution, dans le but d’endiguer le flot 
actuel de pornographie, de violence et d’immora- 
lité. Toutefois nous sommes conscients des 
limites d’une action gouvernementale dans ce 
domaine : loin de nous l’idée qu'il pourrait tout 
faire. 

Des lois et une politique justes, des impôts et 
des plans équitables, toutes ces mesures sont 
nécessaires, mais sont insuffisantes à elles seules 
pour assurer la justice et la paix. Ces valeurs ne 
peuvent reposer que sur le fondement de vies 
Das individuelles qui se consacrent à faire 
e bien. 


La communauté des nations 


Notre solidarité doit s'étendre au-delà de la 
famille et de la nation pour embrasser la famille 
humaine tout entière. Dans le Christ nous 
sommes les frères et les sœurs d'hommes et de 
femmes que nous ne verrons jamais, dont nous 
ne pouvons prononcer le nom, dont les cou- 
tumes nous sont étrangères, mais dont le Père 
est aussi le nôtre. 

L'interdépendance humaine ne cesse de devenir 
plus étroite de nos jours, au point que bien des 
problèmes de dignité humaine exigent la colla- 
boration d’une véritable communauté des nations. 
Peut-être la question cruciale de notre époque 
est-elle la suivante comment, à partir d’un 
monde d'Etats, créer une telle communauté ? Le 
Pape Jean XXIII a bien compris le sens de ce 
défi lorsqu'il a mis le doigt sur les défauts de 
structure de notre situation actuelle : pour 
résoudre les problèmes qui se posent à l’huma- 
nité, il manque une autorité, des institutions 
adéquates. 

La plupart des hommes sont d'accord sur ces 
problèmes et leur gravité : faim, pollution de 
l’environnement, croissance de la population, 
inégalités criantes dans la répartition de la 
richesse, menace toujours présente de la guerre, 
pour ne citer que quelques-uns d’entre eux. Mais 
les divergences apparaissent dès qu'il s’agit de 
choisir les moyens de les résoudre. 

Dans la conviction que la famille humaine est 
appelée à vivre dans l'unité, nous voudrions citer 
les deux objectifs que doit se proposer la com- 
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munauté des nations et qui, aussi bien, contri- 
bueront à la faire naître : le développement des 
peuples et la paix sur la terre. Dans la perspec- 
tive qui est celle des Etats-Unis, c’est dans le 
contexte de la puissance que l'un et l’autre 
peuvent le mieux se réaliser. L'énorme puissance 
militaire et économique de notre pays exige abso- 
lument que nous comprenions la façon dont il 
nous faut utiliser cette puissance pour atteindre 
ces objectifs. 


Le développement des peuples 


Tout pouvoir vient de Dieu et est une expres- 
sion de son être. Dieu se sert de sa toute-puis- 
sance dans notre intérêt : en nous créant, en 
nous maintenant dans l'existence, en nous oc- 
troyant ses dons, en nous permettant de pro- 
gresser dans sa ressemblance. En tant que ses 
créatures et ses enfants, nous devons à notre 
tour employer le pouvoir qu’il nous accorde pour 
le bien des autres. 

Ce pouvoir ne doit jamais être utilisé pour 
porter atteinte à la dignité des personnes, pour 
les soumettre, pour les empêcher de rechercher 
et d'atteindre les biens auxquels leur humanité 
leur donne droit. De plus, ceux qui sont puis- 
sants ont le devoir de travailler positivement à 
donner de la puissance à ceux qui en sont dé- 
pourvus, à aider les autres à prendre en main 
leur propre destinée, de façon qu'ils puissent, 
en êtres libres et responsables, participer d’une 
manière autonome aux biens qui sont propres 
à des êtres humains. 

Les puissants doivent donc œuvrer en faveur 
de la libération des faibles et des laissés-pour- 
compte. Bien que la libération, dans son sens 
plénier, soit « ce que le Christ lui-même a an- 
noncé et qu’il a donné à l’homme par son sacri- 
fice », il n’est pas possible de réaliser une telle 
libération en soi-même et dans les autres sans 
en même temps « promouvoir dans la justice et 
la paix le vrai, l’authentique progrès de l’humar- 
nité ». 

La puissance, la richesse et la position de diri- 
geance de notre pays dans le monde nous im- 
posent des obligations particulières. Les Améri- 
cains ont toujours généreusement répondu 
chaque fois que des catastrophes se sont abat- 
tues sur les pays étrangers, qu'il s'agisse d’inon- 
dations, de sécheresse, de tremblements de 
terre, de famines et de guerres. Cela est tout à 
notre honneur. Maïs les obligations dont nous 
parlons maintenant vont plus loin. I] nous faut 
travailler à créer un ordre international juste 
basé sur la reconnaissance de l’interdépendance. 
Il nous faut partir du principe que toutes les 
nations et tous les peuples ont le droit de rece- 
voir une part équitable des biens de ce monde 
et de voir respecté leur droit à l’autodétermina- 
tion. £ 

Les valeurs qui composent Ie bien commun in- 
ternational sont menacées par le type de rela- 
tions politiques et économiques qui est de ri- 
gueur aujourd’hui entre pays. Notre façon de 
vivre, notre politique, notre type de consomma- 
tion, tout cela doit être revu à la lumière des 
répercussions sur les autres pays. Paul VI nous 
invite instamment à un tel examen; quand tant 
de gens ont faim, que tant de familles sont 
abandonnées, que tant d'hommes restent pri- 


sonniers de l'ignorance, qu'il reste à construire 
tant d'écoles, d'hôpitaux et de foyers dignes de 
ce nom, le gaspillage de la richesse privée ou pu- 
blique, les dépenses provoquées par l'orgueil 
national ou personnel, l’épuisante course aux 
armements deviennent d’intolérables scandales. 

Le débat sur la justice internationale et sur 
la création d'institutions aptes à la réaliser a 
pris un tour plus concret à la suite de l'appel 
lancé aux Nations Unies en faveur d'un nouvel 
ordre économique international. Son importance 
réside dans l'effort entrepris pour passer du con- 
cept d'aide et de charité à celui d'obligation et 
de justice. La conception traditionnelle de l’aide 
à l'étranger était jusqu'à présent la suivante 
combien les nations industrielles acceptent-elles 
de donner aux autres dans le cadre de l’ordre 
international existant? A l'opposé, une problé- 
matique qui tient compte de la justice se doit 
d'examiner les règles de fonctionnement du sys- 
tème — ainsi les traités commerciaux, le prix 
des différents articles, les pratiques des sociétés 
et les accords monétaires — dans le but de les 
rendre plus justes. De nouveaux règlements 
doivent clarifier les obligations des différentes 
parties. Sur le plan politique, ils doivent avoir 
pour but d'améliorer, au cours des négociations, 
la position des pays en voie de développement 
par rapport aux pays industrialisés. 

Un tel débat sur les règles à observer dans 
les relations entre pays, de même que la répar- 
tition des pouvoirs à l'échelle internationale sont 
peut-être des idées nouvelles pour nous, Améri- 
cains, mais les thèmes n’en sont pas moins fami- 
liers à notre expérience. La tradition améri- 
caine, en effet, met l'accent sur le fait que les 
règles de loyauté sont essentielles à un système 
politique juste. Les pays en voie de développe- 
ment affirment que ce sont précisément ces 
règles de loyauté qui font actuellement défaut 
dans les relations économiques. De même, leur 
demande d’une base plus équitable de négocia- 
tions par rapport à nous n’est pas sans rappeler 
les revendications des travailleurs américains 
au siècle dernier. 


La paix 


En tant qu'Américains et surtout en tant que 
chrétiens, nous avons également le devoir de 
réfléchir profondément au problème de la guerre. 

Aucun soldat, et encore moins aucun chrétien 
portant des armes au titre « d'agent de la 
sécurité et de la liberté », ne peut exécuter en 
conscience des ordres ou appliquer une politique 
qui impliquent l'emploi de la force contre des 
non-belligérants ou la violation d'une autre 
norme morale. Le droit à l'objection de cons- 
cience pour la guerre en général, ou le droit à 
l'objection de conscience sélective pour une 
guerre particulière doivent être reconnus par le 
gouvernement et protégés par la loi. 

En ce qui concerne les armes atomiques, du 
moins celles qui peuvent entraîner une destruc- 
tion massive, le premier impératif est d'empé- 
cher leur utilisation. En tant que possesseurs 
d'un vaste arsenal nucléaire, nous devons égale- 
ment prendre conscience que non seulement 
c'est un mal d'attaquer les populations civiles, 
mais même de menacer de les attaquer, dans le 
cadre d'une stratégie de dissuasion. Nous deman- 
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dons avec insistance que soit développée et mise 
en œuvre une politique qui s'efforce d'aboutir à 
un contrôle plus efficace de ces armes, de réduire 
progressivement leur présence dans le monde 
avant de les supprimer entièrement. 

L'expérience des quinze dernières ‘années 
montre clairement que ce ne sont pas seulement 
les armes atomiques qui font courir de graves 
dangers. Il nous faut tirer la leçon du prix qu'il 
a fallu payer, sur le plan moral et politique, 
pour nous-mêmes et les autres, dans une guerre 
conventionnelle comme celle du Vietnam. 

Au moment où la plus grande partie du monde 
traverse une période de changement profond et 
parfois radical, ou du moins est en route vers 
une telle mutation, nous avons besoin de lucidité 
et de réflexion chaque fois qu'il s’agit de fixer 
les objectifs pouvant justifier l'emploi de la 
force. Les raisons morales et politiques, même 
dans le cas d’une armée conventionnelle, doivent 
non seulement être valables, mais encore être 
claires et convaincantes avant qu'on ne s'engage 
dans une politique de force. 

Aujourd'hui, toutefois, la famille humaine as- 
pire à la paix, qui est plus qu'une simple ab- 
sence de guerre, une paix qui soit enracinée dans 
la justice et animée par la charité. Une telle paix 
reflète la vision chrétienne de la vie humaine. 
Pourquoi est-elle si difficile à atteindre ? 

La paix dépend à la fois de la politique des 
Etats et de l'attitude des peuples. Une politique 
de paix n'est possible que là où la majorité des 
citoyens s'engage en faveur de la paix. Cultiver 
cet engagement et mener à bien cette politique 
sont des tâches complexes et délicates. Certes, 
personne d'entre nous ne désire la guerre, mais 
il est certain que ceux qui mettent en relief les 
dangers d’une position de faiblesse risquent de 
monopoliser le débat. Aussi la course aux arme- 
ments, où on accumule les engins de plus en 
plus meurtriers, se poursuit-elle dans notre pays 
et ailleurs. 


Les droits de l’homme 


Les différences sont considérables entre ce qui 
est exigé sur le plan international et ce qui est 
exigé sur la plan intérieur pour préserver la paix 
et promouvoir la justice. Mais, sur un autre pro- 
blème' d'envergure — la protection et la promo- 
tion des droits de l'homme —, les valeurs recher- 
chées dans notre vie politique intérieure et dans 
notre politique étrangère sont convergentes. 

L'engagement traditionnel‘de notre pays dans 
Ja lutte pour les droits de l’homme est peut-être 
sa contribution la plus importante à la politique 
mondiale, Aujourd'hui, chaque fois que les droits 
humains sont violés, que ce soit sur la droite 
ou la gauche de l'échiquier, la réalité de la puis- 
sance et de l'influence politiques de notre pays 
nous fournit l’occasion, et aussi le devoir, de pro- 
mouvoir la cause de l’homme. Comment agir ? 
La réponse varie selon les cas. À tout le moins, 
cependant, la politique nationale et notre cons- 
cience personnelle se voient interpellées chaque 
fois que non seulement des ennemis mais aussi 
des proches utilisent la torture, l'emprisonne- 
ment, la répression systématique comme mé- 
thode de gouvernement. 

Le problème des droits de l’homme en poli- 
tique étrangère est en définitive une question de 
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valeurs. Il y a un lien direct et décisif entre les 
valeurs auxquelles nous adhérons dans notre 
pays et le monde que nous cherchons à bâtir 
sur le plan international. Là où les droits de 
l'homme sont violés sans soulever de protesta- 
tions, ils sont menacés partout. Nos propres 
droits sont ébranlés si nous tolérons la répres- 
sion des droits dans d’autres pays ou si nous y 
<ontribuons par notre silence. 


II. — CONCLUSION 


Dans la société, nombreuses sont les institu- 
tions qui ont un rôle à jouer pour traduire dans 
les faits l’idéal que nous venons d’esquisser. Dans 
une société pluraliste, on ne peut s'attendre à ce 
que des institutions et des structures publiques 
neutres du point de vue religieux incarnent les 
croyances d'un groupe religieux quelconque, pas 
plus d’ailleurs qu'elles ne doivent refléter une 
conception antireligieuse de la vie. Elles peuvent 
et doivent contribuer à créer les conditions où 
les valeurs peuvent fleurir dans les vies humaines 
et où les personnes vivant de l'idéal chrétien ont 
la possibilité de le réaliser sans obstacles, sans 
violation de leurs droits et avec la pleine possi- 
bilité de transmettre leurs principes aux généra- 
tions futures. 

L'obligation de créer ces conditions repose à 
différents titres sur plusieurs éléments de la 
société : 

Sur le gouvernement : il doit éviter d'empiéter 
sur les droits de quiconque : il a le devoir de 
créer, par le moyen de la loi et de la politique, 
des conditions permettant le plus grand épa- 
nouissement possible des droits de tous, en pré- 
tant une attention particulière aux valeurs et 
aux besoins de la famille; de contribuer à la 
création d'une véritable communauté de nations 
disposant de structures capables de répondre 
aux problèmes réels du monde d'aujourd'hui et 
de favoriser le bien commun de toutes les 
nations et de tous les peuples. 

Sur le monde des affaires et de l’industrie, les 
travailleurs manuels et intellectuels : ils doivent 
définir leur rôle non pas en fonction de leurs 
intérêts propres, mais du bien-être de tous les 
membres de notre société, en particulier des 
pauvres et des faibles; chercher à créer pour 
tous une vie décente qui tienne compte de l’en- 
semble des valeurs et non pas seulement des 
valeurs économiques ; montrer par des actions 
responsables que le bien commun peut se réa- 
liser dans notre pays sans qu’il y ait ingérence 
de l'Etat dans des secteurs encore plus nombreux 
de la vie. 

Sur les moyens de communication sociale, les 
éducateurs, tous ceux qui transmettent linfor- 
mation et contribuent à créer des attitudes : ils 
doivent être profondément attachés à la vérité ; 
respecter les personnes et veiller à ne pas pro- 
pager ou inculquer des valeurs fausses ou néga- 
tives ; promouvoir au contraire les valeurs qui 
peuvent contribuer à construire la société, comme 
la justice, la charité et la conviction que tous les 
êtres humains ont droit à la possession des biens 
de ce monde. 

Sur les Eglises et les groupes religieux, sur 
tous ceux qui enseignent la sainteté et la jus- 
tice : ils doivent témoigner de leurs convictions 
æn s'efforçant, par leur politique et leur pratique, 
“d'améliorer la vie de tous, ceux qui ne sont pas 
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leurs adhérents et ceux qui le sont; jouer un 
rôle prophétique dans la société en engageant les 
individus, les groupes et les institutions à être 
de plus en plus attentifs aux valeurs authen- 
tiques et à les soutenir. 


Jésus s'adresse à des êtres humains 


Mais il nous reste à parler du plus important. 
Les valeurs proclamées par Jésus-Christ con- 
cernent la vie des hommes et des femmes et 
non les structures et les institutions. Jésus n’est 
pas la voie, la vérité et la vie pour des abstrac- 
tions comme le « gouvernement », les « affaires », 
les « groupes religieux », mais pour des êtres 
humains. Cela dit, les hommes vivent dans la 
dépendance de communautés et de structures 
sociales de toutes sortes et c’est pourquoi la 
raison de l'attachement aux valeurs morales dans 
les familles, les nations et la communauté inter- 
nationale, de même que le test de l'attachement 
à ces valeurs, c'est la vie humaine individuelle, 
vécue selon la volonté de Dieu manifestée pour 
nous en Jésus-Christ. Pour le chrétien le but de 
la vie est la sainteté. 

Parce que nous avons été sanctifiés en Jésus, 
il nous faut aussi, comme il nous l'enseigne lui- 
même, « devenir parfaits comme notre Père du 
ciel est parfait ». Nous devons tous être de 
façon parfaite ce que nous sommes : des temples 
vivants du Dieu de sainteté. « Tous les fidèles, 
quel que soit leur rang ou leur statut, sont appe- 
lés à la plénitude de la vie chrétienne et à la per- 
fection de la charité. » Nous sommes tous enga- 
gés à croître dans la sainteté « selon notre voca- 
tion particulière », surtout par le service de 
l'amour qui donne tout son sens à la sainteté. 
Pour cela il nous faut du désintéressement et de 
la discipline personnelle. Mais cela est possible 
grâce à la force du Christ et de son Esprit. 
Reconnaître cette possibilité c'est déjà faire un 
pas vers sa réalisation. Vos évêques prient pour 
que ces réflexions nous fassent prendre davan- 
tage conscience de cette possibilité dans notre 
vie comme dans celle d’autrui, ouvrent notre 
cœur et le vôtre, frères et sœurs dans le Christ, 
à l'immense amour de Dieu pour nous tous. 

Saint Jean de la Croix nous dit qu’au soir de 
notre vie « nous serons jugés sur l'amour » 
(Mt 25, 31 et s.). Une vie de foi est une vie qui 
se mesure tout entière à la lumière de l'amour 
et de la vie du Christ en nous. À notre mort, bien 
des choses que nous aurons aimées nous appa- 
raîtront sans valeur, bien des choses qui nous 
auront semblé urgentes et séduisantes nous 
apparaîtront comme inutiles, ou pis encore. Ce 
qui importera alors c’est le degré de notre amour 
aujourd’hui et la façon dont nous répondons à 
lamour de notre Père pour nous. 

La croix de Jésus-Christ nous montre les 
lacunes de tous les autres systèmes de valeurs. 
Jésus a donné sa vie dans une parfaite union 
d'amour avec la volonté de son Père. Tel est le 
sens de sa vie qui donne aussi le sens de notre 
vie à nous, ses disciples. Si nous sommes 
capables de reconnaître l’égoïsme comme une 
stupidité, le désintéressement comme une vic- 
toire, si nous sommes capables d'aimer nos 
ennemis, d'être sensibles à l'injustice et, ce fai- 
sant, de dire quand même que nous avons 
triomphé, alors nous aurons appris à vivre dans 
le Christ Jésus. 
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« MA FOI EN DIEU, MA FOI EN L'HOMME » 


Conférence du cardinal Marty, archevêque de Paris (1) 


Je remercie M. l'Archiprêtre d'avoir pris 
l'initiative de ces conférences. Notre-Dame 
devient ainsi l’un des hauts lieux de la réflexion 
religieuse et de la célébration liturgique. Ici, 
au cœur de Paris, se réconcilient la prière, qui 
parfois se fourvoie dans la sentimentalité, et 
la théologie, qui parfois dessèche le cœur. Des 
témoins ont pris la parole; ils osent refuser la 
rupture pernicieuse des engagements au service 
de l'homme d'avec la contemplation du mystère 
divin. Ils refusent d'opposer la terre au ciel. Ils 
refusent de participer à un face-à-face : Dieu 
contre l'homme. L'homme contre Dieu. 

Organiser en 1976 une série de conférences 
sur le thème : « Recherches et expériences 
spirituelles » est un acte de foi. Foi en Dieu 
dont nous savons qu'à toutes les époques de 
notre histoire, il n’est jamais loin des hommes. 
Confiance en l’homme contemporain, dont nous 
constatons que la soif de Dieu, loin de s'éÉmous- 
ser dans les rudes labeurs de l'aménagement 
de ce monde, n’en est que plus vive. L'assistance 
nombreuse et assidue chaque dimanche après- 
midi à Notre-Dame en est le signe irrécusable. 

Acte de foi, acte prophétique aussi. Ce soir, 
avec vigueur, je voudrais rappeler que l’homme 
ne vit pas seulement de pain; il trouve sa sta- 
ture et son épanouissement dans une vie spiri- 
tuelle, alors qu’il s'engage à la recherche de 
l'Essentiel. Je désire vous parler de l’Essentiel. 


« Cherchez le Seigneur, puisqu'il se laisse 
trouver ; appelez-le, puisqu'il est proche. » (Is 55, 
6.) Cette invitation impérative du prophète Isaïe, 
je vous la transmets. 

Nous ne sommes pas des explorateurs soli- 
taires. Peuple de croyants, c'est en Eglise que 
dans l'Esprit nous cheminons vers le Père. 
L'expérience spirituelle évangélique, loin de 
faire de nous des originaux bizarres, nous ren- 
voie vers nos frères, pour que nous apprenions 
à dire Dieu ensemble, avec les mots de notre 
existence quotidienne. Nous ne sommes pas des 
évadés du monde et de son histoire. Nous 
sommes ici-bas les témoins visibles d’une pré- 
sence invisible. 

« Dieu, personne ne l'a jamais vu, dit saint 
Jean; mais le Fils unique, lui qui est tourné 
vers le Père, nous l’a dévoilé. » (Jn 1, 18.) 

Mon histoire personnelle s'inscrit dans cette 
confidence de l'apôtre. En effet, l'Eglise qui 
m'a appris à nommer Dieu ne fut jamais pour 
moi une idée abstraite. Ma famille et mon vil- 
lage furent la première cellule ecclésiale ; 
prêtre, tous ceux et celles que jai rencontrés 
depuis mon ordinâtion sacerdotale ont été pour 
moi, à leur manière, un chemin vers Dieu. 

Ce sont bien des hommes et des femmes qui 
m'ont transmis l'Evangile; ce sont bien des 
hommes et des femmes qui m'ont révélé le 





(1) Texte original. 
Cette Conférence a été prononcée le dimanche 12 dé- 
cembre 1976, à Notre-Dame de Paris. 
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dynamisme de la charité christique. Je ne serais 
pas chrétien si un jour un prêtre ne m'avait 
baptisé et introduit dans l'Eglise; je ne serais 
pas prêtre et évêque si des évêques ne 
m'avaient imposé les mains et envoyé en mis- 
sion. 


Voilà mon expérience, Ce que je suis, je le 
dois à d’autres. 


Aujourd'hui encore, tant en raison de 
mon tempérament que de mon ministère, ma 
recherche de Dieu passe par la rencontre des 
hommes et des femmes avec lesquels je peux 
dialoguer ; je les accueille, les écoute; je par- 


tage leurs joies et leurs espérances; je porte : 


leurs souffrances. Bref, je les aime. Et je 
m'efforce de les aimer quels que soient leur 
situation, leurs malheurs où leur faute. Simple 
affirmation ici; difficile engagement alors qu'un 
ennemi vous a blessé, alors qu'un assassin 
a commis un crime odieux. Je pense à celui 
qui, bientôt, va être jugé. Tous ont droit au 
respect. Tous sont plus grands que leurs actes. 
L'homme dépasse l'homme. 


Chercheurs de l'absolu 


Les hommes d'aujourd'hui sont des insatis- 
faits. Ils ont soif de comprendre. Ils sont tra- 
vaillés par le désir du vrai. Et pas seulement 
chez les jeunes! Beaucoup ont le goût de la 
connaissance, le plaisir de l'intelligence; plus 
encore, ils ont la volonté de voir clair et de 
resituer le vécu dans la perspective de l'His- 
toire. C'est la grandeur de l’homme que d’être 
inquiet et curieux. Et cette curiosité de l'esprit 
est née, je crois, d’un plus large accès à la 
culture. 


Notre siècle est celui de la recherche. 


Cette recherche est moins naïve que les grands. 
élans du scientisme du temps de nos parents; 
à cette époque, nombreux étaient des savants 
qui pensaient pouvoir reconstruire le monde 
avec la seule rationalité humaine. Ce furent de 
mauvais philosophes. Ils ont entrepris un com- 
bat qui n'avait pas d'objet, sinon celui de 
l'ignorance et de la bêtise de certains croyants. 
Ils ont entraîné nos sociétés modernes vers des 
impasses. Plus responsable, plus grave aussi, 
beaucoup plus organisée, la recherche actuelle 
touche tous les domaines de la vie, les mondes 
scientifique et technique, l’univers artistique et 
littéraire, etc.; elle demeure un des seuls 
objectifs capables de mobiliser nos contempo- 
rains et de les regrouper par-delà les frontières 
politiques ou idéologiques. Emissions de télévi- 
sion, revues spécialisées, associations, congrès... 
témoignent de la fidélité de cette quête de la 
vérité. 

Un tel dynamisme créateur peut d'ailleurs 
être dévié. Alors s'édifient de nouvelles idoles, 
s'expriment de pseudo-sciences, s'imposent des 
sagesses frelatées. Et tout cela se vend pour 
tromper la soif. 
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Cependant, c'est toujours l’homme qui 
cherche, c'est toujours l’homme qui se cherche. 


Les jeunes générations sont conscientes 
“qu'aucun modèle n'existe pour le monde de 
demain. Le mythe du progrès indéfini est cassé. 
Peut-être parce qu'il n’était pas le progrès de 
tous et qu'il aboutit à des distorsions explo- 
sives. Des nouveaux types de rapports sociaux, 
comme un nouvel équilibre économique mon- 
dial, sont à réinventer. Cette perspective est 
exaltante ; elle est parfois angoissante. Chacun 


pressent que dans la crise actuelle — ne 
serait-ce que du fait des restrictions d'énergie 
ou à cause de l'extension du chômage... —, les 


implications sont planétaires. Et l'enjeu est 
d’abord l’homme ; l'enjeu est toujours l’homme. 


Dans notre société occidentale post-indus- 
trielle, dans ce monde de béton et de cen- 
trales nucléaires, des hommes et des femmes 
Se redécouvrent « nomades », comme notre 
père Abraham. Des jeunes savent qu'ils n’exer- 
ceront que quelques années au mieux la pro- 
fession pour laquelle ils ont été formés. Dans 
certains quartiers de Paris, des locataires nou- 
veaux repartent avant même d'avoir pu réelle- 
ment nouer des liens de voisinage. Chaque 
matin, la machine urbaine se met en route et 
des millions de citadins sont soumis à la migra- 
tion journalière. 


Dans le domaine du savoir, là aussi, l’homme 
campe. Il déplace sa tente d'hypothèse en hypo- 
thèse, de point d’eau en point d’eau, ignorant 
encore sur quelles certitudes pourront vivre 
ses enfants. Le besoin de sécurité se reporte 
alors sur la cellule familiale; mais celle-ci est 
aussi malmenée, contestée, parfois éclatée. Il 
lui faudrait une sagesse, un art de vivre, une 
idée du bonheur, dans lesquels parents et 
«enfants communiqueraient et communieraient. 
Il lui faudrait un souffle, une espérance, 
auelque chose comme cette révolution spiri- 
tuelle qu’'André Malraux voyait poindre à 
l'horizon du xxI° siècle. Le jour vient. Il le faut. 


Ainsi donc, dans notre société, dont le maté- 
rialisme pratique ou théorique fait la loi, les 
hommes et les femmes restent des chercheurs 
de l'absolu ; ils sont des « marcheurs à l'étoile ». 


Mais quelle est cette étoile? La soif de 
l'inconnaissable qui habite au plus profond de 
l'âme humaine est son essence et sa définition 
même. La perpétuelle insatisfaction, la longue 
errance au fil de son histoire vers une terre 
promise et sans cesse différée, c'est, dans le 
S de l’homme, comme l'empreinte de son 

ieu. 


Nous croyons, en effet, que l’homme est 
« capable de Dieu », selon l'expression de 
saint Thomas. Mieux encore, ma longue expé- 
rience de pasteur me fait souvent reprendre la 
confidence priante de saint Augustin : « Fecisti 
nos ad te, tu nous as faits pour toi, vers toi; 
et notre cœur est sans repos jusqu'à ce qu'il 
repose en toi. » (Confess., 1, 11.) 


7 Toute ma vie, j'ai cherché Dieu. Ce fut mon 
combat. Ce fut ma joie. Toute ma vie, j'ai mis 
des hommes et des femmes sur le chemin de 
Dieu. Ce fut mon ministère. Ce fut notre com- 
mune aventure spirituelle. Parfois, j'ai manqué 
d’audace. Je n'ai pas cru assez en l’homme pour 
parler de Dieu. Je vous livre ce souvenir. Ce 
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fait est resté pour moi une parabole. Je venais 
d'être nommé jeune curé dans un petit bourg 
de l'Aveyron. Circulant dans un chemin creux, 
je trouve un paysan qui rentrait à la ferme. Je 
ne le connaissais pas. Je me présente et nous 
parlons un long moment ensemble, de la pluie 
et des saisons, des récoltes et des bêtes, de la 
famille et du village. J'ai appris plus tard que, 
rentré chez lui, mon paysan avait dit à sa fille 
qu'il avait rencontré le nouveau curé. Et de 
conclure par cette confidence : « Nous avons 
parlé longtemps. Il ne m'a rien dit de Dieu! » 


Toi, l’au-delà de tout 


Lorsque je. parle de « chercher Dieu », 
lorsque je me présente comme un « chercheur 
de Dieu », je pressens que beaucoup d'entre 
vous sont peut-être déroutés. Dieu, ne lavons- 
nous pas trouvé ? Puis-je être témoin de l'invi- 
sible, moi, votre archevêque, et me définir 


comme un chercheur de Dieu ? 


Rassurez-vous, je mai jamais douté de lexis- 
tence de Dieu; je sais que « mon libérateur 
est vivant » comme dit Job. « Je sais en qui 
jai cru », selon l'expression de saint Paul dans 
sa lettre à Timothée. Oui, la foi est une ren- 
contre: elle est une certitude plus vitale que 
toute certitude expérimentale. Elle n'est pas le 
résultat d'un effort de l'esprit, elle n'est pas 
une construction intellectuelle. Elle est l'accueil 
émerveillé d'une lumière qu'on n'avait pas 
imaginée. Le témoignage de ceux qui furent 
convertis à l'âge adulte — tel aujourd'hui 
André Frossard ou le P. Loew, tel hier Paul 
Claudel dans cette même cathédrale — atteste 
bien cette illumination inespérée. Dieu est 
lumière du cœur. 

Mais cette lumière ne s’enferme pas dans 
une main d'homme ou dans son intelligence. 
Elle n’est pas un objet d'appropriation. Elle 
brûle l'âme. Elle consume. Elle éblouit. Elle ne 
laisse jamais en repos. Connaître Dieu est une 
route où on ne peut s'asseoir, une route .de 
montagne où le promeneur est toujours avide 
de savoir ce qui se cache derrière le pro- 
chain virage. J'ai fait l'expérience de Dieu, 
comme beaucoup d’entre vous. Il m'est plus pré- 
sent à moi-même qu'au jour de ma premiere 
messe de jeune prêtre. Nous avons si long- 
temps voyagé ensemble. Disciple sur la route 
d'Emmaüs. 

Et toujours cette expérience creuse en mol 
une espérance ; cette connaissance en esprit et 
en vérité avive une soif. 

Chercher Dieu et le trouver. Le trouver et 
le chercher encore, tel est le thème constant 
de la Bible. Telle est l'authentique attitude du 
« savant de Dieu ». Car le trouver, c'est puiser 
en lui le désir et la force de le chercher 
encore. « Dis-moi quel est ton nom, Seigneur. » 
(Gn 32, 30. )« Montre-moi ta face. » (Cantique 
des Cantiques 2, 14.) Moïse ne plantera pas sa 
tente devant le buisson ardent; il devra cher- 
cher le Seigneur dans la nuit du désert. Et 
jusque dans la montagne samte, il supplie 
encore : « De grâce, fais-moi voir ta gloire. » 
(Ex 33, 18.) Saint Grégoire de Nysse commente 
pour nous « C'est en cela que consiste la 
véritable vision de Dieu, dans le fait que celui 
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qui lève les yeux vers lui ne cesse jamais de 
le désirer. » (Vie de Moïse, n. 233.) 


Nous serons toujours des chercheurs de Dieu. 
On prouve la marche en marchant. On trouve 
Dieu en s'engageant à le chercher. L'homme est 
ainsi fait. Et Celui que nous avons l'audace 
d'appeler « notre Père » tout à la fois se donne 
et se dérobe derrière la multitude des noms 
par lesquels nous essayons de le qualifier et de 
l'identifier. Toute religion n’est jamais main- 
mise et colonisation de cet espace toujours 
inexploré, de -cet être toujours inaccessible, 
devant lequel nos mots d'hommes se plient, 
ploient et se cassent. 


« O toi, l’au-delà de tout, n'est-ce pas tout 
ce. qu'on peut chanter de toi? », confesse 
saint Grégoire de Naziance. 

Dieu n'est pas à notre mesure. Il est 
l'immense. 


En ce temps de l'Avent, nous nous rappelons 
que Dieu n’est jamais Celui qu’on possède, mais 
toujours Celui qu’on attend. Nous savons « qu'il 
est », parce que nous expérimentons « qu’il 
vient ». 

Les hommes et les femmes de ce temps 
attendent. 


Qu'ils ne soient pas des spectateurs passifs, 
scrutant le ciel. Qu'ils prennent la route. Qu'ils 
expérimentent leur « capacité » spirituelle. 
Qu'ils scrutent les Evangiles afin que leur soit 
dévoilée la grandeur de l’homme. Comme 
l’affirma le Pape Paul VI, le 7 décembre 1965, 
à la clôture du Concile : « Pour connaître Dieu, 
il faut connaître l’homme. Le Concile n'est pas 
autre chose qu’un appel amical et presque 
pressant qui convie l'humanité à retrouver 
Dieu. » Vision prophétique qui renvoie dos 
à dos les partisans du culte de l’homme et 
les adeptes d’une religion désincarnée. Vatican II 
est la grande aventure spirituelle de ce temps : 
il a mis de nouveau le peuple en marche. 


Un Dieu qui cherche l’homme 


Nous sommes des « chercheurs de Dieu ». Il 
serait plus juste de dire que c’est lui, Dieu, qui 
nous cherche. 


Toute la Bible peut être relue dans cette 
perspective. Dieu cherche l’homme ; il le guette, 
tel l'ami qui attend son ami. Dans toute notre 
histoire collective, comme dans chacune de nos 
existences personnelles, retentit l'appel de la 
Genèse 3, 9. C'est un cri, presque une prière : 
« Adam, où es-tu ? », demande Dieu. Anthropo- 
morphisme ! Sans doute. Peu importe... Dieu 
a voulu battre d'un cœur d'homme. La mysté- 
rieuse attraction de celui par qui et pour qui 
tout existe nous est exposée dans une angoisse 
de père, dans la tendresse d’une mère à la 
recherche de son enfant. Ainsi Marie à la 
recherche de son fils. 


Voilà donc reconnu le long chemin de Dieu 
vers le cœur des hommes. « La Bible est moins 
une théologie pour l’homme qu’une anthropo- 
logie pour Dieu », a-t-on pu écrire. Depuis les 
origines, Dieu s’est mis en quête de l'homme. 
Au commencement, il y a sa parole qui crée et 
qui appelle, qui crée en appelant. « Au com- 
mencement était le Verbe. » (Jn 1, 1.) Le cri de 
notre prière n'est que l'écho en nous de cette 
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parole, le jaillissement en nous de la prière du 
Fils. On pourrait paraphraser le Dieu de 
Pascal : « Tu ne me chercherais pas si je ne 
t'avais trouvé. » | 


Nous voici, chers amis, au cœur de notre 
méditation. Et sans aucun doute, au cœur de 
notre vie religieuse. 


De Dieu à nous, et de nous vers lui, Le 
chemin est tracé. Il porte un nom : Jésus, le 
Christ. Personne ne va au Père si ce n'est par 
lui (Jn 14, 6). Plus qu’un modèle et un guide, 
Jésus est la présence et l'engagement de Dieu. 


Bien des catholiques n'assistent pas sans 
étonnement à une redécouverte de la personne 
de Jésus. Jésus est un homme de Nazareth, au 
temps de l’empereur César Auguste. Il a un 
état civil. Des historiens, sérieux et compétents, 
rouvrent le « dossier Jésus ». L'existence de cet 
homme, même pour qui hésite à le suivre jus- 
qu’au terme, a quelque chose de fascinant. 
Beaucoup de mes interlocuteurs non croyants 
se disent impressionnés par l'extraordinaire 
liberté de son comportement ; ils sont émus par 
son amour universel, qui a quelque chose de 
subversif. Et je ne peux que m'en réjouir. Nous 
n'avons pas à confisquer la figure de Celui qui 
nous a séduits. 


Mais il nous appartient à nous, ses disciples, 
de témoigner sans réserve de ce qui fait la 
vérité de cet homme. Sa liberté n'est pas fan- 
taisie: sa subversion ne se limite pas aux élé- 
ments de ce monde elle atteint l'humanité 
à sa racine, elle touche l’homme au cœur. 


Regarder vivre Jésus, c'est accepter d'être 
dérouté par lui; c'est accepter de le suivre sur 
sa propre route; c'est vouloir monter à Jéru- 
salem, suivre le chemin vers le Père. Car telle 
est sa personnalité profonde. Si Jésus polé- 
mique avec les pharisiens, s’il ne se laisse pas 
enfermer dans les rubriques des légistes, s'il 
écarte l'épée et les zélotes, s'il fustige les 
marchands du Temple, s’il relève la femme 
adultère.., c'est parce qu'il est libre de la liberté 
même de Dieu. Il nwa pas d'autre point de 
repère que l'inépuisable miséricorde du Père : 
« Le Fils ne fait rien de lui-même, rien qu’il 
pe voit faire “au Père. » (Jn 5, 19.) On ne peut 
comprendre le comportement du Christ si on 
n'accepte pas d'entrevoir là le mystère même 
de sa personne. On ne peut que rejeter son 
attitude — ou la récupérer, ce qui est pire! — 
si on n'accepte pas de reconnaître ce qui le fait 
être : il est « le religieux de Dieu ». Il est le 
Fils. Il est Dieu. 


Et la référence constante au Père n'est jamais 
une fuite de ce monde et de ses exigences. 
Précisément pour inscrire dans ce monde — 
c'est-à-dire dans le cœur des hommes et dans 
les structures de leur vie collective — les exi- 
gences crucifiantes de la justice et de la misé- 
ricorde, Jésus ne perd jamais de vue la volonté 
du Père. Il ne peut aimer le Père sans vouloir 
faire de nous, les hommes, un peuple de frères. 

« Jésus est l’homme pour les autres », disait 
le pasteur Bonhoeffer. « Jésus est l’homme 
pour le Père », faut-il ajouter ; car c'est tout 
un. C'est pourquoi il est en cela l'homme véri- 
table, la création couronnée, Adam retrouvé. 

Et l'appel inquiet de Dieu, à l'aube de notre 
histoire : « Adam, où es-tu? », trouve sa 
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réponse au cœur de la Passion : « Voici 
l'homme! » (Jn 19, 5.) Oui, voilà ce que nous 
avons fait de l'homme: et nous reconnaissons 
en lui les suppliciés de tous les temps, les tor- 
turés de ce temps. On nous les cache dans plus 
de quatre-vingts pays ! Ils sont crucifiés. 

Mais le Père, lui, reconnaît le Fils bien-aimé, 
l'homme enfin retrouvé, l’homme selon le cœur 
de Dieu. L'homme qui a pris le risque d'aimer 
comme seul Dieu aime : sans limite, jusqu’au 
bout, jusqu'au don mortel. 


Dieu trouvé en Jésus-Christ 


Dans ce visage d'homme, d'homme défiguré 
et blessé, voici que je peux entrevoir le visage 
de mon Dieu. C'est scandale et c'est folie. 


Permettez-moi une confidence. Ma formation 
religieuse en pays de chrétienté et mes études 
cléricales dans un séminaire ont centré ma vie 
spirituelle sur Dieu, Dieu créateur, Dieu Provi- 
dence que je croyais connaître parce que spon- 
tanément s’éveillait en moi la définition du 
catéchisme. Puis, j'admirais la venue du Fils de 
Dieu en l'enfant de Beethléem ; il accomplissait 
la rédemption et le salut. Dieu était parmi les 
hommes se jouant de son humanité. Jeune 
prêtre, je ne saisissais pas ce que nous appor- 
tait l'humanité du Christ. Je savais qu'il était 
Dieu et cela semblait me suffire. Cette démarche 
théologique a sa valeur; elle a cependant 
l'inconvénient de ne pas respecter le mouve- 
ment biblique de l'Incarnation. 


Le Concile a proposé un autre chemin. 
Evêque, le Concile m’a aidé à mieux comprendre 
et à formuler ce que j'avais vécu au long de 
ma vie sacerdotale : la rencontre quotidienne 
de l'homme avec son Dieu, en Jésus-Christ. 
Toute expérience d'Action catholique, toute 
présence au monde font saisir et reconnaître la 
personne de Jésus, et en Jésus le Christ. « Oui 
voit Jésus crucifié, voit indissolublement le Père 
aimant l’homme. et l’homme aimant le Père. » 
(Le mystère du Christ, note 5 du bureau 
d'études doctrinales et pastorales du Conseil 
permanent de l’Episcopat français, mai 1969.) 


Ainsi, en lui, Dieu est totalement dit. Totale- 
ment donné. Il n'y a pas d'autre révélation 
à attendre que ce geste du Père pour nous. « Tu 
as tellement aimé le monde, Père très saint, 
que tu nous as envoyé ton propre Fils. >» 
(Prière eucharistique n. 4; cf. Jn 3, 16.) C’est 
bien pourquoi nous pouvons dire que Dieu ne 
peut être vraiment trouvé qu'en Jésus-Christ. 


Chercher Dieu désormais, c'est contempler 
Jésus. Et tout le Nouveau Testament nous atteste 
comment la première communauté chrétienne 
a vécu la certitude que Jésus était le Christ. 
Elle a vécu l'expérience collective de la ren- 
contre avec le Seigneur. En lui, elle a reconnu 
son Dieu. 


C'est Marie de Magdala qui cherche, toute en 
larmes, son maître et trouve le Seigneur dans 
le jardin de Pâques « Rabbouni !.. » Et le 
Christ de répondre : « Je monte vers mon 
Père et votre Père, vers mon Dieu et votre 
Dieu. » (Jn 20, 16-17.) 


Et c'est le cri de Thomas, cri de joie et cri 
de foi. Jésus reconnu, c’est Dieu enfin trouvé : 
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« Mon Seigneur et mon Dieu! » (Jn 20, 28.) 
Comme s'il lui fallait voir la profondeur des 
plaies pour savoir qui est Dieu. 


Chers amis qui m'écoutez ce soir, vous 
n’attendiez pas de moi des recettes spirituelles. 
Vous attendiez le témoignage de ma foi. Et je 
n'ai rien d'autre à vous dire que ce seul nom, 
Jésus. Car il est tout pour moi. Il illumine 
toute mon existence. Je suis sûr de lui. Il est 
Dieu et il est l'homme, non dans une distance, 
qui les opposerait l’un à l’autre, mais dans une 
communion, dans l'unité d’une même personne. 
Ma foi en Dieu, ma foi en l'homme, c'est 
tout un. C'est ma foi en Jésus-Christ. 


Voilà ce que l'Eglise a à dire au monde. 


Aujourd’hui, dans l'Esprit, aimer et prier 


Je voudrais simplement conclure ce témoi- 
gnage en soulignant l'importance de recentrer 
notre foi sur la personne de Jésus, le Christ. 


C'est capital. Pour l'avenir même de l'Eglise. 


Vivre de Jésus-Christ aujourd'hui et l'annon- 
cer, ce n’est pas seulement répéter un ensei- 
gnement qui nous viendrait d'un passé lointain. 
Nous ne sommes pas des historiens ou des 
archéologues. Nous sommes les témoins d’une 
vérité qui est vie. Nous témoignons de Jésus, 
le Christ, en Eglise. Si quelqu'un, aujourd’hui 
encore, peut reconnaître Jésus comme Seigneur 
et risquer sa vie sur son Evangile, ce n'est 
pas de lui-même, mais par contagion de l'Esprit 
du Christ, qu'il peut le faire. L'Esprit du 
Christ nous arrache à nos peurs, à nos tor- 
peurs, à nos égoïsmes, à notre mort. Il nous 


lance à la suite du Ressuscité. 


L'Esprit de Jésus nous donne la force de 
nous relever et de le chercher. Il nous donne 
le goût de le trouver. Il est la seule puissance 
de notre témoignage dans la faiblesse de nos 
vies. Il est la saveur de notre prière. C'est lui 
qui nous fait voir le Fils et crier vers le Père. 
Lui seul nous conduira « jusqu’à la vérité tout 
entière » (Jn 16, 13). La vérité de Dieu. 


Chercher Dieu, c'est suivre le Christ. Gesta- 
dire, comme lui, aimer son prochain et prier 
son- Père. 

J'aime demander à des chrétiens comment ils 
prient; je crois urgent de favoriser la commu- 
nication ; il est bon de nous dire les uns aux 
autres notre recherche de Dieu. C’est sans doute 
le premier acte de charité que nous avons 
à faire. J'ai le sentiment que nos voies 
d'approche sont diverses. Chacun prie avec tout 
ce qu'il est. La prière de la mère de famille 
nest pas nécessairement la prière de l'artiste ; 
la prière du responsable d'entreprise n'est pas 
nécessairement la prière du- médecin... Le 
miracle est que nous puissions prier ensemble ; 
c'est grâce à la prière de l'Eglise. C'est grâce 
surtout à l'unique Esprit qui atteste à notre 
esprit « que nous sommes enfants de Dieu » 
(Rm 8, 16). 

On a parlé d'un « retour de la prière ». 
C'est vrai. Et c'est vrai dans notre monde occi- 
dental comme dans nombre de pays de l'Est. La 
société sécularisée prétendait éteindre tout 
désir en l'homme, en satisfaisant ses besoins 
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élémentaires; le rythme même de l'existence 
urbanisée entraînait le sommeil de toute vie 
spirituelle; la dépersonnalisation dans des 
structures économiques, qui définissent l’homme 
par sa fonction et sa capacité de produire, sup- 
primait la liberté et noyait dans une foule ano- 
nyme... Alors, une réaction était nécessaire. 
L'homme d'aujourd'hui revendique le « pouvoir 
spirituel ». Chrétien ou non, il lui faut un espace 
de silence. Il veut se retrouver lui-même, avoir 
une « vie intérieure ». Et beaucoup de jeunes 
découvrent comme une libération de pouvoir 
reprendre souffle dans l'Esprit. La vie religieuse 
est aussi une activité humaine, la plus haute. Je 
crains que les économistes et les financiers qui 
nous gouvernent ne soient pas assez attentifs 
à cet appel qui monte, incoercible, du cœur 
de l’homme prométhéen, mais dont l'âme se 
réveille. 


Et je suis le témoin, émerveillé souvent, quel- 
quefois interrogatif, voire inquiet de toute une 
floraison de groupes de prière, d’associations 
spirituelles, de communautés évangéliques, 
d'ateliers de foi : tous cherchent à renouveler 
les voies de la contemplation. Il existe des 
lieux nouveaux et des lieux anciens renouvelés, 
telle cette cathédrale. La foule est présente : 
on vient prier car on a besoin de prier. Les 
jeunes étaient des milliers, dimanche dernier 
dans cette cathédrale. On édite actuellement des 
textes de prière rédigés par des jeunes, ra- 
contés par des enfants, qui disent leur soif de 
Dieu dans les mots de tous les jours. De jeunes 
adultes entendent s'engager et consacrer toute 
leur vie à la prière, sans renoncer pour autant 
à leur présence au monde. Ils sont des cen- 
taines dans Paris. 


Le plus nouveau peut-être, — et nous le de- 
vons à la réforme conciliaire —, c'est que nous 
avons réappris à prier ensemble, et à prier avec 
toute notre vie. La prière est certes la dé- 
marche la plus personnelle qui soit : car elle 
implique une certaine expérience mystérieuse, 
déroutante, de la solitude devant Dieu, qui est 
comme l’image et l’anticipation de notre 
temps communautaire, elle a une dimension 
ecclésiale. Nous y sommes impliqués avec toutes 
nos solidarités. Toute prière, même la plus per- 
sonnelle, n’est jamais une affaire privée. Elle est 
déjà quelque chose de l'Eucharistie de l'Eglise. 
Elle est déjà la prière du Fils. Elle est la Messe 
sur le monde. 

Dès lors, il est absurde d'opposer, comme 
certains croient devoir le faire, la prière à l'en- 


gagement du chrétien. Le Fils de Dieu qui s'est 
fait homme en Jésus-Christ a incarné dans son 
existence toute la tendresse du Père. Pour lui, 
aimer le Père, prier le Père, c'est vouloir cons- 
tituer un peuple de frères. 


En Jésus-Christ sont unis pour toujours, 
comme un seul principe de vie, les deux com- 
mandements de l’adoration du Père et du service 
du frère. Lorsqu'il s’agit du discernement des 
dons de l'Esprit, il existe un critère infaillible : 
le critère de la présence de l'Esprit, c'est la cha- 
rité. Si quelqu'un témoigne avoir reçu une grande 
ferveur spirituelle, je linterroge toujours sur 
ses rapports avec sa famille ou ses collègues, et 
sur le souci qu’il a de traduire la charité jusque 
dans les réalités collectives qu'il vit avec les 
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autres (1 Co 12, 31). « Ubi caritas et amor, Deus 
ibi est. » 

Je connais des chrétiens dont la prière la plus 
habituelle part précisément de la vie partagée. 
Pour eux, prier c'est d’abord reconnaître l'Es- 
prit du Christ présent dans l'histoire des 
hommes. Ce qu'ils vivent avec d'autres, ce qu’ils 
construisent, les échecs, et les souffrances dont 
ils sont témoins. et même ce poids du péché 
que nous constatons chaque jour, tout cela leur 
est un chemin privilégié pour rencontrer le 
Christ, et avec le Christ, prier le Père. Là se 
trouve l'Esprit. 


Car — et cette remarque est importante — 
l'Esprit dont nous parlons n’est pas n'importe 
quelle inspiration généreuse, poussant à vouloir 
améliorer les conditions de vie des hommes. 
Tout dynamisme humain n’est pas don de l'Es- 
prit. Et se réclamer de Jésus de Nazareth, re- 
connaître et accueillir son Esprit, c’est devoir 
aller jusqu’au bout de la vérité de l’homme : 
Jésus est pleinement homme, il est vraiment 
Fils de Dieu. 


Oui, je crois de plus en plus que la vraie ques- 
tion pour l'Eglise d'aujourd'hui, et donc pour le 
monde de demain, c’est le réalisme et la vérité 
de l'Incarnation. Nous n'avons pas d'autre avenir 
à proposer au monde que cette révélation du 
« Dieu avec nous », de « l’'Emmanuel », de l’en- 
fant de Bethléem. 


Les chrétiens ne sont pas des marginaux; ils 
sont des hommes réellement investis dans les 
espérances et les combats de ce monde pour y 
inscrire la charité de Dieu; ïils réussiront, 
comme la première génération chrétienne, à une 
condition, une seule : s'ils restent conscients que 
Jésus est réellement l'un d’entre nous, solidaire 
de notre vie et de notre mort ; s'ils restent cons- 
cients de l'identité de ce Jésus dont ils se ré- 
clament : il est Dieu né de Dieu, Fils du Père, il 
est la seule expression authentique du Dieu in- 
visible. Alors ils garderont leur identité de chré- 
tiens, et donc la possibilité ďun apport origi- 
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nal, irremplaçable à la construction du monde. 


C’est une question vitale pour l'Eglise : serons- 
nous demain encore le peuple de l'Incarnation ? 
Serons-nous demain encore ce peuple du Dieu 
fait homme? Ou bien allons-nous laisser se 
perdre cette identité dans les nuages d’une pseu- 
do-spiritualité universaliste, internationale, ou 
encore dans les fumigènes des combats de ce 
temps ? 

C'est pourquoi, devant vous ce soir, j'ai voulu 
en appeler au témoignage de l'Eglise. L'Eglise 
de tous les temps. Jean, Paul, Augustin, Grégoire 
de Naziance, Thomas d'Aquin L'Eglise d'au- 
jourd’hui-: cette foule anonyme de nos commu- 
nautés... et moi même, votre archevêque, dont le 
souci est de vous faire partager la Foi. 


Oui, nous croyons en un seul Dieu. Et si nous 
croyons en l’homme, c'est non seulement par 
une sorte de sagesse qui nous a appris à ne 
jamais désespérer d’aucun homme; mais c'est 
d'abord parce que nous avons rencontré Jésus, 
le Christ, parfaitement homme, réellement Dieu. 

Pour la vérité du Christ, nous sommes au- 
jourd'hui entraînés dans un combat. Combat 
spirituel. Combat qui m'engage. combat qui. 
t'engage, chrétien mon frère. 
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APPEL DE Mgr THOMAS ET DE SON CONSEIL PRESBYTÉRAL 
AUX CHRÉTIENS DE CORSE (*) 


Depuis plus de deux ans, nous nous sommes 
æfforcés de suivre l'actualité de la vie en Corse. 
Désignés par l’ensemble des prêtres du diocèse pour 
étudier les orientations capables de promouvoir une 
présence des chrétiens toujours plus significative 
de l'Evangile du Christ, nous sommes persuadés 
qu'il nous faut aujourd’hui parler publiquement. La 
situation le requiert : notre responsabilité commune 
aussi. 

C'est à vous, prêtres, religieux, religieuses et chré- 
tiens de Corse que nous nous adressons directement. 
‘Vous êtes différents par l'âge, la situation, les res- 
ponsabilités. Un lien capital existe entre nous : celui 
de la foi. Plus fort que nos différences et parfois 
nos oppositions, il nous donne l'assurance que vous 
accueillerez fraternellement notre appel à la conver- 
sion. L'heure est venue de nous interroger pour 
transformer ce qui ne répond pas aux exigences du 
<hristianisme dans nos comportements. 


Ce n’est pas au nom d’une « analyse » économique, 
politique ou idéologique que nous voulons parler. 
Nos débats nous ont prouvé à quel point nous en 
restions spontanément à ces analyses légitimement 
différentes, personne ne pouvant affirmer que sa 
vision des réalités recouvre la totalité de la situation 
æn Corse. j 

Ce n'est pas au nom de « choix d'action » écono- 
mique, politique ou culturelle que nous voulons 
parler. Il ne nous appartient pas de nous substituer 
à chacun de vous pour imposer lune ou l'autre 
perspective d’action parmi celles que l'actualité nous 
propose. 


C'est uniquement au nom de ce que l'Evangile du 
Christ nous demande impérativement que nous vou- 
ons prendre position. En Corse et devant tous ceux 
qui y vivent aujourd'hui, il nous faut vivre en dis- 
<iples du Christ. Nous le proclamons Maître de vie, 
« Voie, Vérité et Vie ». Ceci nous conduit à des 
choix conscients qui concernent tout à la fois chacun 
de nous chrétiens, et la communauté chrétienne 
dans son ensemble. 


Si nous prenons le risque de parler publiquement, 
c'est également afin de faire connaître à tous ceux 
qui vivent en Corse, même en dehors de toute déci- 
sion de vie chrétienne, les préoccupations qui nous 
habitent et les choix que nous faisons pour vivre ce 
temps qui est le nôtre et dans ce pays qui est le 
nôtre. Nous espérons, par là, aider, pour notre part, 
l'ensemble de nos compatriotes de Corse à se poser 
certaines questions et à s'orienter plus résolument 
dans les attitudes personnelles ou collectives capables 
de restaurer un climat humain devenu progressi- 
vement plus lourd. 


= Nous avons choisi ce temps de Noël parce qu'il 
touche plus facilement le fond des cœurs et propose 
une vraie paix à tous les hommes de bonne volonté 
en même temps qu'un Maître de vie, le Seigneur 


(*) Texte original. 
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Jésus-Christ, dont toute l'existence fut et demeure 
passionnément consacrée au salut des hommes. 
Or, en Corse, nous avons besoin d’un salut et d’une 


paix. 


PREMIERE PARTIE 
AVANCER DANS LA REFLEXION 


Avant tout nous avons besoin de réflexion calme. 
En continuité avec le texte paru dans Eglise de Corse 
du 15 novembre 1975, et dans l'esprit qui anime de 
nombreux éditoriaux de la même publication, nous 
voulons préciser notre pensée autour de deux points 
chauds que sont le phénomène régionaliste-autono- 
miste et la violence. 


Nous laisserons ensuite l'Evangile interroger nette- 
ment nos comportements et susciter la force des 
nécessaires conversions. 


I. — LE PHENOMENE 
REGIONALISTE-AUTONOMISTE 


1. Le « courant » régionaliste-autonomiste 


C'est à dessein que le terme « courant » est préféré 
à celui de « parti » ou de « mouvement ». Parila; 
nous entendons manifester que nous ne prenons pas 
parti en faveur de telle ou telle formation politique. 


Partout où existent des minorités nationales typées, 
en France comme à l'étranger, se manifeste ce cou- 
rant de pensée dans lequel il faut, sans en estomper 
les originalités, replacer la situation Corse. Selon les 
cas et sans que lon puisse donner à leur ordre 
d'apparition une signification d'importance logique, 
les trois aspects essentiels, « économique, culturel et 
politique », s'appellent et se conjuguent différem- 
ment. 

Chacun de nous, selon ses choix fondamentaux, 
réagit différemment. 

Les uns soulignent l'aspect aujourd’hui minoritaire 
du courant, ses difficultés à se concrétiser dans des 
formes d'avenir. D’autres voient dans ce courant une 
force irréversible, dans le sens de l'histoire, appelée 
à s'épanouir positivement. 

Nul, en tout cas, ne semble aujourd’hui rester dans 
la passivité de l’expectative. Chacun sait qu'à travers 
des événements, des questions et des débats rendus 
publics, se dessinent les lignes de force de notre 
avenir en Corse. Parce que leur appréciation est diffi- 
cile et toujours objet de controverses, parce que cela 
touche aussi chacun de nous, nos passions se 
réveillent et la réflexion risque d'en être compromise. 


2. Une jeunesse devant son avenir 


Il n’est jamais facile d’être jeune dans un monde 
déjà fait et dont les responsabilités décisives 
échappent à la jeunesse. Même s’il charrie des scories 
que l'analyse et l’action révéleront et élimineront, 
un idéal aide à la prise de conscience de soi-même, 
de ses aspirations communes et des moyens d'action. 
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Certains adultes, choqués par les manières ou for- 
mules intempestives adoptées par des jeunes en 
groupe, risquent de ne voir dans l’ensemble ‘des 
jeunes qu'exaltation juvénile ou sentimentalisme dan- 
gereux, dénués de réalisme. 


Une appréciation plus sereine et plus exhaustive 
doit intégrer les difficultés réelles qui, pour n'être 
pas réservées à la jeunesse corse, sont durement 
ressenties dans notre île, concernant principalement 
la formation professionnelle, l'emploi et les débou- 
chés en Corse pour ceux qui ont légitimement choisi 
de vivre en Corse. 


La volonté d'être les artisans responsables de leur 
propre destin peut aussi, chez les jeunes, prendre la 
forme de la sauvegarde d’une identité et passer par 
la volonté d'humaniser le développement économique 
pour le mettre plus nettement au service des hommes 
vivant en Corse. Tel nous paraît être aussi le sens 
de la présence, dans une proportion non négligeable 
mais difficile à évaluer, de jeunes à l'intérieur du 
courant régionaliste-autonomiste. 


3. Des références chrétiennes peuvent nous éclairer 


Réfléchir « en Eglise », c'est, sur ce point comme 
sur tous les autres, rechercher ensemble dans le 
dialogue loyal, mais aussi se référer à l'Evangile et 
à ce que l'Eglise en a tiré comme orientations géné- 
rales. Celles-ci ne sont jamais des programmes précis 
d'action politique, mais toujours des lumières éclai- 
rant notre recherche et conseils de sagesse chré- 
tienne. Aussi voulons-nous vous en proposer un 
certain nombre. 


— Déjà le Pape Pie XII, s'adressant aux habitants 
des Marches, proposait des éléments d'appréciation. 


« La région est, sans aucun doute, une des 
diverses unités que la force des choses, plus encore 
que la libre volonté des hommes, a constituee dans 
les différents Etats. Elle a donc sa valeur, qui doit 
être conservée et, autant que possible, accrue... 


Que vous ayez une juste fierté d’appartenir à 
votre région; que vous évoquiez avec complaisance 
vos gloires et vos souvenirs ; que vous cultiviez 
avec modestie et ténacité vos vertus traditionnelles, 
que vous vous mainteniez en une noble émulation 
avec les autres régions dans le but d'arriver seuls, 
ou si ce n’est pas possible, les premiers à certains 
buts... Mais, afin que votre fierté et votre légitime 
amour de prédilection pour les Marches ne dégénère 
pas en une forme de régionalisme nuisible, il est 
nécessaire que vous visiez plus haut, que vous consi- 
dériez la patrie commune. » 

— Plus précisément, l'inspiration fondamentale 
peut se lire dans la prise de position du Pape 
Jean XXIII dans l’encyclique Pacem in terris 
(ne 94). 

« Nous devons déclarer de la façon la plus expli- 
cite que toute politique tendant à contrarier la 
vitalité et l'expansion des minorités constitue une 
faute grave contre la justice, plus grave encore 
quand ces manœuvres visent à les faire disparaître. 

Par contre, rien de plus conforme à la justice 
que l’action menée par les pouvoirs publics pour 
améliorer les conditions de vie des minorités 
ethniques, notamment en ce qui concerne leur 
langue, leur culture, leurs coutumes, leurs res- 
sources et leurs entreprises économiques. » 

— C'est la même ligne de pensée que l'on peut 
suivre dans lJ'encyclique Populorum progressio 
(n° 65) même si, directement, le Pape Paul VI 
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analyse la situation des pays en voie de dévelop- 
pement. 

« Les peuples les plus jeunes ou les plus faibles 
demandent leur part active dans la construction ` 
d'un monde meilleur, plus respectueux des droits 
et de la vocation de chacun. Cet appel est légitime : 
à chacun de l'entendre et d'y répondre. 

Riche ou pauvre, chaque pays possède une „Civi- 
lisation. reçue des ancêtres institutions exigées 
pour la vie terrestre et manifestations supérieures 
de la vie de l'esprit. Lorsque celles-ci possèdent de 
vraies valeurs humaines, il y aurait grave erreur 
à les sacrifier à celles-là. 

Un peuple qui y consentirait perdrait le meilleur 
de lui-même : il sacrifierait, pour vivre, ses raisons 
de vivre. L'enseignement du Christ vaut aussi pour 
les peuples : « Que servirait-il à l'homme de gagner 
l'univers s’il vient à perdre son âme: » (N° 40.) 

— La Constitution conciliaire Gaudium et spes 
(n° 59, 5), quant à elle, précise les rapports entre la 
vie culturelle et les pouvoirs publics. 

« Quant aux pouvoirs publics, il leur revient, non 
pas de déterminer le caractère propre de la civili- 
sation, mais d'établir les conditions et de prendre 
des movens susceptibles de favoriser la vie cultu- 
relle au bénéfice de tous sans oublier les éléments 
minoritaires présents dans une nation. Voilà pour- 
quoi il faut éviter à tout prix que la culture, 
détournée de sa propre fin, soit asservie aux pou- 
voirs politiques et économiques. » 

— A quoi fait écho le Synode de Rome dans le 
document sur « la Justice dans le monde ». 

« On ne peut concevoir la véritable promotion 
Sans reconnaître la nécessité, dans une politique 
voulue, d’un développement qui comporte à la fois 
la croissance économique et la participation. Mais 
la participation elle-même est un droit aui doit être 
appliqué aussi bien dans le domaine économique 
que dans le domaine social et politique. » 


4. Respecter le pluralisme avec grande vigilance. 
S'ouvrir aux « autres » 


— Nul ne peut, au nom de l'Eglise, refuser la 
légitimité du pluralisme politique, en ce domaine 
comme en tous les autres. Nul ne peut se prévaloir 
d'être le seul à incarner la pensée de l'Eglise et 
à la respecter. 

— Reconnaître chrétiennement le pluralisme, 
c'est accepter que des choix, divers ou opposés, 
puissent se référer avec loyauté à la pensée de 
l'Eglise et aux pratiques qui en furent tirées. 

— Plus profondément encore, on trahirait 
l'Eglise si on entendait ses paroles uniquement pour 
y fonder son propre droit sans y reconnaître, en 
même temps, les exigences d’un devoir. On ne peut 
refuser aux autres ce qu’on réclame pour soi. 
Communauté demandant légitimement à être 
accueillie et respectée dans la nation, la Corse 
comporte non moins vraiment, intimement mêlées 
à elle par l’histoire et les réalités économiques, 
jusqu’à être une partie de son visage et de sa chair, 
diverses communautés auxquelles elle doit assurer 
l'accueil et le respect. 


II. — LA VIOLENCE 


1. Une situation de violence 
La situation dans laquelle vit la Corse est mar- 


quée par la violence. Cela éclate aux yeux de tous, 
au fil de l'actualité quotidienne avec son cortège de 
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plasticages, d’intimidations, d'insultes, de brimades 
et de condamnations sans appel. 


Certains connaissent la tentation de considérer 
cet afflux de violence comme positif en ce qu'il 


Î manifesterait un progrès dans la prise de conscience 
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des problèmes. Mais le plus grand nombre, fidèle 
en cela à un profond sentiment commun, dont 
l'inspiration évangélique et franciscaine n'est pro- 
bablement pas absente, ressent cette ambiance de 
violence comme une atteinte à une vision construc- 
tive de l’homme et comme une insulte à la dignité 
de l’homme. 


$ 


2. La nature de la violence multiforme 


Si le plus large consensus est atteint quand il 


L . 2 . . 
s'agit de dénoncer la violence des autres, moins 
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7<nracinées, 


nombreux sont ceux qui font l'effort de définir la 
violence qu'ils condamnent. Il nous faut pourtant 
lucidité et courage afin de débusquer sans cesse 


la violence qui se masque et se dérobe. 


— C’est d'abord le couple « acte terroriste-répres- 
sion » qui apparaît dans les réflexions courantes. 
Les actes terroristes ne sauraient être une arme 
politique légitime, eux qui engendrent l'insécurité 
-et la crainte chez tous indistinctement. Ils appellent 
inéluctablement une croissance de la répression 
non moins que de la réaction populaire. Et ainsi, 
dans un cycle infernal, la violence court le risque 
de croître en spirale et de gagner l’ensemble de 
la population. 


— Au-delà des actions violentes et de la répres- 
sion, il nous faut également ouvrir les yeux sur une 
autre violence que Dom Helder Camara appelle la 
« Violence-Mère ». Elle réside dans les situations 
d'injustices maintenues avec un large consentement, 
comme si elles faisaient partie, de droit, de la vie 
sociale. De telles situations d'injustice, aussi bien 
finissent toujours par engendrer les 
réactions et parfois les actions de violence. 


— Il est un autre type de violence, plus subtil et 
qu'on accepte bien rarement de reconnaître : celui 


de l'inertie (1). Quiconque ne fait pas son travail, 


ne prend pas ses responsabilités, ne reconnaît pas 
les droits des autres, laisse traîner les affaires ou 
fait la sourde oreille aux demandes justifiées et 
‘ réitérées calmement, engendre, par ses omissions, 
d’abord le dépit puis la réprobation et parfois la 
rébellion qui, en certains cas ou dans certaines 
ambiances, peut prendre alors une tournure d'action 
violente. Le cycle de la violence s’amorce donc même 
dans l’inertie. Chacun de nous peut porter la respon- 
sabilité d’une naissance de la violence. Il est urgent 
d'en prendre conscience, quelles que soient nos 
{responsabilités ou fonctions. 


— Dans cette même ligne existe aussi la violence 
de ceux pour qui léconomique, le rentable et leffi- 
-cacité doivent toujours avoir le dernier mot, au nom 
du réalisme. Lorsque les aspirations des hommes 
soumis à de tels impératifs sont longtemps ou froi- 
-dement brimées, le processus de réaction violente 
s’amorce, nous le savons : il finira par éclater. Ce 
jour-là, les responsabilités ne seront pas toutes du 
même côté; il faut le reconnaître loyalement. 





(1) Voir l'éditorial « La violence des inertes », 30 juin 
1975, Eglise de Corse (DC 1975, n° 1683, p. 821. NDLR). 
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3. Le combat évangélique contre toute violence (2) 


— La « non-violence » chrétienne, loin d'être une 
démission, est un vrai combat. Contre toute violence, 
d'abord en soi-même (il s’agit alors de « se faire 
violence ») et dans les autres. Elle n’assimile per- 
sonne à un « ennemi » définitif, mais seulement à 
quelqu'un qui doit se transformer et extirper de lui 
tout ce qui amorce le cycle infernal de la violence. 
Elle ne vise pas la défaite de l'adversaire mais sa 
conversion. 


— L'amour évangélique demande le courage des 
remises en cause, voire des oppositions fermes, dans 
la mesure où elles servent à progresser vers plus 
de vérité, de justice et « d'humanité ». 


— Si l’un des premiers effets de la violence est 
de paralyser l'expression des autres, c'est sur ce ter- 
rain que doit aussi porter l'attention de ceux qui 
veulent « se faire violence pour lutter contre la 
violence ». Parler publiquement, faire réfléchir, aider 
à prendre conscience et à mieux raisonner sont des 
actes de lutte courageuse : ils bannissent les excès, 
mensonges et autres méthodes visant à « faire 
enrager » l'autre. 


— Dans un monde qui favorise le dépérissement 
du goût de la liberté et. de la créativité, la lutte 
contre la violence conduit à favoriser la vie associa- 
tive. Celle-ci, écrit Mgr Etchegaray, « multiplie les 
lieux d'exercice de solidarités vécues activement et 
non subies... Une société où la vie associative est 
vivante est une société où lhumus humain est beau- 
coup plus riche et, par suite, beaucoup plus fertile ». 


— Un autre moyen de promouvoir une lutte non 
violente consiste dans la restauration permanente de 
la dignité de la vie politique. Si se réalise cette mora- 
lisation des pratiques électorales à laquelle tant 
parmi nous aspirent, si domine plus clairement 
encore le souci prioritaire du bien de tous dans la 
gestion des affaires locales, si les querelles de per- 
sonnes ou d’affectivité de groupes sont mieux maîtri- 
sées, alors pourra se construire, à travers les affron- 
tements légitimes, une société où la cohérence et 
le courage à innover et progresser exorciseront les 
tentations de violence et nous guériront d’un mal 
dont nous souffrons quotidiennement. 


De tels moyens demeurent à notre portée. IL est 
temps d'y recourir unanimement. Parler ne suffit 
pas. Condamner ne suffit pas. Il faut nous convertir 
et soutenir chacun dans ses efforts de conversion au 
lieu de le désespérer. 


DEUXIEME PARTIE 
CHANGER NOS COMPORTEMENTS 


Avec pleine conscience de nos limites et dans le 
but de favoriser un dialogue constructif dans lapai- 
sement, nous avons ainsi accepté de proposer à la 
réflexion de tous ce que notre conscience nous a 
inspiré dans la situation présente. 


Mais nous voulons aussi et surtout, avec clarté, 
vous faire entendre, dans la diversité de vos options, 
l'appel à la conversion que nous-mêmes avons 
entendu en ouvrant nos esprits et nos cœurs à 
l'Evangile dont nous sommes les serviteurs. 





(2) Voir à ce sujet les deux longs éditoriaux d’Eglise 
de Corse des 15 mai et 1er juin 1976. 
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1. Refuser les simplifications déformantes 


Nous croyons discerner en Corse la tendance à 
simplifier abusivement les situations. Hier, à croire 
certains, tous les problèmes seraient venus des rapa- 
triés d'Algérie. Aujourd'hui, le problème se serait 
déplacé entre les Corses eux-mêmes, augmentant 
ainsi les risques d'opposition de groupe à groupe, 
voire de famille à famille. 


Il nous semble nécessaire de réfléchir à ce pro- 
cessus de simplification abusive. 


— Simplifier abusivement, c’est classer les autres 
en deux camps par exemple les riches et les 
pauvres, ceux qui ont le pouvoir et ceux qui ne l'ont 
pas, ceux qui comprennent et ceux qui ne com- 
prennent pas, les Corses et les autres, les adultes et 
les jeunes, les chrétiens et les incroyants… Les 
nuances sont alors effacées; les frontières s'élèvent 
au mépris de la réalité plus complexe. 


— Simplifier abusivement, c'est aussi déformer les 
positions. Par exemple identifier ceux qui se préoc- 
cupent d’un avenir politique de la Corse dans la 
relation avec la France à des gens opposés à une 
identité corse : ou identifier ceux qui se préoccupent 
de cette identité corse à des autonomistes, voire à 
des anti-Français ou à des séparatistes. 


C’est encore employer systématiquement des mots 
qui renforcent la force passionnelle ou émotionnelle 


des réalités : comme « anti-Français », « anti-Corse », 
« colonialiste », « exploiteur », « exploité », « forces 
d'occupation », « fascistes », « intégriste », « pro- 


gressiste », « traitre », etc. 


— Simplifier abusivement, c'est enfin étiqueter sans 
appel et caractériser d’un seul mot les personnes 
ou les groupes. On crée ainsi une attitude de juge- 
ment qui prend l'allure d’une sentence définitive : 
d'un côté, les bons, et de l’autre, ceux qu'il faut 
abattre. 


Lorsque de telles simplifications se généralisent 
dans les conversations privées ou les interventions 
publiques, on prépare immanquablement une am- 
biance favorable aux oppositions sans merci, aux 
règlements de compte et aux vengeances, voire à 
une sorte de guerre froide entre compatriotes et 
frères. 


— Nous voyons en ces comportements abusivement 
simplificateurs ou systématiquement déformants l’une 
des racines possibles de conflit mortel pour la paix 
civile. 

— Nous invitons chacun à en prendre conscience 
sereinement et loyalement. Le fait d'en parler ouver- 
tement entre gens de bonne volonté peut désamor- 
cer le processus. 


— Nous rappelons que le Christ a demandé claire- 
ment : « Ne jugez pas, et vous ne serez pas jugés. » 
« Pourquoi vois-tu la paille qui est dans l'œil de ton 
frère, alors que tu ne remarques pas la poutre qui 
est dans le tien? » « Si ton frère a péché, va, 
reprends-le seul à seul. Puis prends avec toi plusieurs 
témoins. S'il ne t'écoute pas, dis-le à toute la commu- 
nauté. » 


— Nous devons enfin refuser fermement toute 
conversation privée ou intervention publique simpli- 
fiant abusivement et déformant volontairement les 
réalités ou les positions des autres, quels qu'ils 
soient. Il nous faut prendre conscience du fait qu’en 
agissant ainsi délibérément, par exemple pour aboutir 


avec une plus grande efficacité, on allume des pas- 
sions collectives capables de faire disparaître la paix 
civile. On ne peut pas choisir de telles méthodes 
d'action et prétendre, en même temps, travailler au 
progrès dans le respect des autres et dans la paix. 


2. Assumer la lutte tout en refusant la violence 


La vie économique, sociale, politique et religieuse 
comporte toujours des sujets de tension, d’'oppo- 
sition et de conflits. 


Deux attitudes nous semblent alors anormales : 


` 


— La première consiste à étouffer, camoufler ou 
nier le problème. A excuser chacun. 

Fausse compréhension ou inertie et manque de cou- 
rage qui peuvent aller jusqu’à la complicité avec la 
situation de fait dont souffrent injustement des inno- 
cents. N’est-ce pas une certaine façon de pêcher par 
omission ? 

— L'autre consiste à entamer immédiatement une 
lutte ouverte par action violente contre ceux qu’on 
identifie avec les causes et les auteurs du conflit arrivé 
au jour. L'expérience montre que cette attitude 
amène chaque partie à attaquer avec agressivité 
pour mieux se défendre, à se buter sur des positions 
toutes faites et à reculer l'échéance de la solution. 
On sait toujours quand commence un conflit par 
action violente on peut rarement prévoir quand‘ 
et comment il finira et combien de personnes auront 
à en souffrir. 


L'attitude correcte nous semble résider dans la 
prise de contact direct entre les opposants afin de 
commencer un face-à-face, sinon un dialogue. Mieux 
vaut se rencontrer en « adversaires », manifester ses 
options différentes et s’en expliquer, exposer les 
causes du conflit et proposer les solutions même 
partielles. Quand peut-on dire qu’on a vraiment 
épuisé l'ensemble des moyens de dialogue ? 


— Nous croyons que ces efforts de contact direct 
n'existent pas suffisamment en Corse. Il en résulte 
une tension et des oppositions permanentes néfastes ; 
ou, à l'inverse, une passivité et un « laisser courir » 
qui préparent de nouveaux conflits. Le temps ne tra- 
vaille que pour ceux qui se donnent le souci de 
chercher avec d’autres les solutions. 


— L'adhésion au christianisme comporte certaine- 
ment ‘l'obligation pour nous de rechercher d’abord le 
contact avec les « adversaires » quand éclate la prise 
de conscience d'un problème à résoudre. Rester passif 
pour ne pas troubler son confort de vie — ou refuser 
le dialogue systématiquement en attaquant « de 
loin » « l'adversaire » — comme on ferait nour un 
« ennemi » — nous paraissent deux attitudes 
contraires à l'esprit évangélique. 


— Chacun de nous doit favoriser cet esprit de 
dialogue, faire le premier pas, inciter avec fermeté 
ceux qui lui sont « proches » à refuser la passivité : 
ou la lutte par action violente. 


— Nous devons vivre dans les conflits cette 
recherche des solutions d'une façon novatrice et, 
hardie, et dans le domaine politique et dans le 
secteur social (conflits du travail notamment) et. 
dans le secteur économique (spécialement la vie des 
entreprises) et dans le domaine religieux {tensions 


ouvertes entre tendances à l'intérieur du catholi- ` 
cisme). 
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3. Refuser l'esclavage de l'argent 


La Corse fait partie de cet Occident devenu riche 
qui accède largement aux biens indispensables. Hier, 
combien devaient accepter ici la pauvreté ? 


Mais le bien-être et l'accès à une certaine richesse 
ne vont pas sans contrepartie. L'Evangile parle lon- 
guement du danger des richesses et de l'engrenage 
dans lequel elles nous enferment parfois : besoin de 
posséder encore plus, jalousie envers ceux qui ont 
plus ou étalent leur réussite matérielle, course à l’en- 
richissement, soif de vie facile sans travail, tentation 
d'accaparer les biens d'autrui qui nous font envie, 
critique et déconsidération déloyale de ceux qui réus- 
sissent mieux que nous, etc. Le Christ a pu conclure 
un jour « Malheureux êtes-vous, vous les riches. 
IL est plus facile à un chameau de passer par le 
trou d’une aiguille qu’à un riche d’entrer dans le 
royaume des cieux. » 


De fait, le riche risque de devenir un mauvais riche, 
aveugle sur les besoins fondamentaux des vrais 
pauvres, sec en face de leurs demandes, assoiffé 
d’un enrichissement sans fin et tenté d'employer des 
moyens injustes pour s'emparer de la richesse. 


— Nous reconnaissons l'immense et urgent besoin 


de réfléchir à cet esclavage de l'argent et de la soif 
de réussite matérielle. 


— Puisque demeurent en Corse des personnes 
réellement pauvres, sans moyens suffisants d'existence 
“décente, nous avons d’abord à diminuer les inéga- 
lités sociales et à partager largement avec eux. Le 
partage est seul aujourd’hui capable d’exorcicer cer- 


tains maux dont nous souffrons. 3 


— Nous ne pouvons pas nier la part de violences, 
de vengeances, de rackett ou de destructions de biens 
æt d'outils de travail qui s'expliquent d’abord et par- 
fois uniquement par cette course à la richesse. Nous 
y voyons non moins la rançon de cette soif de biens 
dont parle l'Evangile et qui perturbe la vie de cer- 
tains de nos compatriotes et la paix de tous. 


— Dans la mesure où l'analyse que le Christ a 
faite de la richesse manifeste aujourd’hui encore sa 
vérité, nous reconnaissons le bien-fondé et la haute 
valeur de la recherche libre d’une certaine pauvreté. 
Cet amour de la pauvreté volontaire nous semble 
conforme à la sagesse de la tradition corse. 


4, Devenir passionnés de justice 


Est un homme juste celui qui reconnaît les droits 
et devoirs des autres — non moins que les siens 
propres — et met ses forces d'action ou d'influence 
au service de leur réalisation. 


Se comporte de manière injuste celui qui reconnaît 
seulement ses propres droits et refuse de recon- 
naître ou de respecter ceux des autres. 

Lorsque nous assistons à un déni de justice ou 
æn avons connaissance, notre sens de la justice est 
blessé. Cela engendre vite des attitudes de protes- 
tation, de révolte et de lutte. La Bible est remplie 
de protestations de la part des prophètes contre ceux 
qui opprimaient les pauvres, les petits, les démunis 
ou les faibles. 

Lorsque nous assistons à un déni de justice ou 
d'un mépris ou d’une oppression des plus faibles, 
notre profession de foi doit nous conduire à la pro- 
testation directe près de ceux qui refusent la justice 
et ceux qui les approuvent. 
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— Si nous sommes directement interpellés, en privé 
ou en public, à cause d’une injustice commise par 
nous, au lieu de nous cabrer et de chercher à nous 
justifier, nous devons reconnaître nos torts, même 
publiquement s'il le faut, et chercher à les réparer 
au plus tôt, notamment en changeant d’attitude et 
en respectant les droits d’autrui. 


— Le respect des droits d'autrui concerne de mul- 
tiples domaines, comme le droit de propriété nor- 
malement acquise, le droit à la réputation, le droit 
à être jugé équitablement et dans les délais prévus 
par les textes, le droit à la vie et à la santé, le droit 
au travail et à une juste rémunération, le droit à la 
liberté et au partage des responsabilités, le droit à 
une vie paisible ne connaissant pas les menaces ou 
voies de fait. 


— Si nous avons souffert d’une injustice et si 
enfin « justice nous est rendue », l'Evangile nous 
demande alors de pardonner, non seulement une 
fois, mais autant de fois qu’il le faudra. La rancune 
et la décision de se venger constituent de nouvelles 
injustices dont nous sommes alors les coupables. 


Nous en avons terminé. Nous n'avons pas la pré- 
tention de croire que notre tour d'horizon épuise 
chaque point ou les aborde tous. 


È e i š 
Mais c’est avec un esprit amical que nous nous 
sommes adressés à vous. 


Puisse notre appel susciter un dialogue fraternel 
entre les hommes de bonne volonté, en dépit de 
toutes les divergences. 


Ainsi aura-t-il contribué — et c'est notre vœu le 
plus ardent — à mettre chacun sur la voie capable 
de procurer à tous les vrais fruits du mystère de 
Noël : le salut, la paix et l'espérance en Dieu qui 
sauve ceux qui se mettent à l’école du Christ. 


Ajaccio, le 22 décembre 1976. 


Ħ Jean-Charles THOMAS, 
évêque de l'Eglise de Corse. 


et tous les membres du Conseil presbytéral 
de Corse, Ange GIUDICELLI, vicaire général ; 
Joseph ZARZELLI ; Sauveur CASANOVA ; Joseph 
GaLLo ; Antoine DESANTI ; Mathieu CERONIMI ; 
Michel PETROLACCI ; François MAESTRONI ; 
François SARAVELLI ; Joseph FINI (membres 
du Conseil épiscopal restreint) ; 
ainsi que Louis VINCENTI; Daniel CAVAGNE ; 
Charles BARTOLI; Jean Toussain FRANCES- 
cr: Jean Toussain MICALETTI; Antoine 
VIDEAU; Ange CAMBOTTI; Eugène (CAMPODo- 
NICO ; Ambroise GIULIANI ; Antoine BERETTI ; 
FRANÇOIS-XAVIER STEPHANOPOLI DE COMNENE : 
Philippe MONTJEAN ; Xavier STEFANINI ; Alex 
SrRA; Michel DE CASTELNAU; Robert LE- 
MAIRE; Jean-François GERONIMI. 


p 


— La Conscience morale après la psychanalyse, par Ernst 
STADTER. Traduction française de Marcel Neusch. — Un 
vol. 11,5 X 18 cm de 138 p. Editions Le Centurion, Paris. 
Au centre de cet ouvrage, l'auteur, dans une étude cri- 

tique des théories freudiennes, cherche ce qu'on peut en 

retenir. Pour lui, « l'individu doit être en mesure de recon- 
naître ce qui est « juste » et être capable aussi d'éprouver 
le sens de l'obligation. Bref, il a besoin d'une conscience 
morale sensible et intacte ». Mais, cette « éthique a ses 
racines très profondément plongées dans l'organisme psycho- 
physique de l'individu et dans les réalités sociales et histo- 
riques, qu'elles soient favorables ou défavorables »; et la 
conscience peut en être perturbée plus ou moins gravement. 
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ESPOIRS, DIFFICULTÉS, MENACES 
AUTOUR DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE, AUJOURD'HUI 


Allocution du cardinal Gouyon, archevêque de Rennes (1) 


MESDAMES, 
MESSIEURS, 


À travers la crise que connaît notre civilisa- 
tion et dont les retentissements sur l'Eglise sont 
bien évidents, nous aurions tendance à repérer 
autour de nous plus les signes d’une décadence 
que les prémices d'une germination. 

Il nous faut nous défendre contre le pessi- 
misme. Il compromettrait le succès de la cause 
qui nous rassemble ce matin. Il mettrait en 
péril l'existence même de cet enseignement pour 
la liberté duquel nous luttons. Ne soyons pas 
de ceux qui, sous prétexte de mieux les défendre, 
jettent la pierre à l'Eglise et à ses institutions. 

C'est sous le signe de ce courage et de cette 
lucidité que je voudrais vous parler cette année 
de l'école catholique 5 

— De nos raisons d'espérer ; 

— De nos difficultés présentes ; 

— Des menaces qui planent sur lavenir de 
cette“école. 


I. — NOS RAISONS D'ESPERER 


Constatons d'abord que, les années succédant 
aux années, notre enseignement catholique 
subsiste, sans pourtant que sa pérennité soit 
garantie. Au moment où le tassement démogra- 
phique rend moins fournies les classes d'âge en 
voie de scolarisation, le nombre global de nos 
élèves ne baisse pas. La confiance des familles 
n'a donc pas faibli. De même les succès sco- 
laires, toujours incertains, continuent d'être 
récoltés au même rythme. 

Constatons aussi que si le nombre d'ensei- 
gnants prêtres ou congréganistes diminue du 
fait de la pénurie du clergé et du difficile recru- 
tement des instituts religieux, nous trouvons 
bon nombre de vocations d’éducateurs chrétiens 
parmi les laïcs et que des expériences sont en 
cours qui voient de ces laïcs, authentiquement 
chrétiens, prendre la direction de nos collèges 
et écoles avec laide de la collaboration 
confiante du corps enseignant, de sorte que la 
marche de nos maisons ne s’en trouve nulle- 
ment affectée. 

Les vieilles oppositions enseignement libre - 
enseignement public sont en voie de s’atténuer. 
Je remarque : il ne faudrait pas qu'elles 
renaissent à l’occasion de la réouverture d'écoles 
publiques. Dans la périphérie des villes, en effet, 
une population nouvelle arrive qui n’a plus la 
mentalité de nos communes rurales. Là où 





(1) Ce texte a été publié dans le Bulletin des écoles 
libres du diocèse de Rennes (décembre 1976). 

Le cardinal Gouyon a prononcé cette allocution le di- 
manche 28 novembre 1976, à La Lande-du-Breuil, devant 
l'Assemblée départementale des APEL (Association des 
parents d'élèves de l’enseignement libre). 
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n'existe qu'une école privée, certains parents ne 
sont pas d'accord pour y envoyer leurs enfants. 
Ils demandent à l’Académie que soit créée une 
école publique ou réouverte celle qui était 
depuis longtemps fermée. Nous devons respecter 
cette requête et n’en concevoir aucune animo- 
sité. Nous demandons des écoles privées au nom 
de la liberté. La liberté ne peut jouer à sens 
unique. Il nous reste à vivre dans la dignité et 
le respect de la volonté légitime des autres 
cette situation nouvelle que crée aujourd'hui le 
changement d'environnement des communautés 
suburbaïines. Faisons donc l'impossible pour que ` 
ne rebondisse pas une querelle qui n’a fait que 
trop de mal à tous ceux qui y ont été mêlés. 
Les vrais problèmes ne sont pas là. 


II. — LES DIFFICULTES PRESENTES 


Je les situe plutôt — et c'est mon second 
point — sur le terrain de la catéchèse et sur 
celui de la garantie du caractère propre. 


1. La catéchèse 


Nous savons tous que beaucoup de jeunes 
abandonnent la pratique religieuse et semblent 
même renoncer à la foi. On en trouve dans 
nos écoles et peut-être de plus en plus. 

N'accusons pas l'école chrétienne d’esquiver 
son devoir de catéchèse. Ce devoir est infiniment 
plus difficile que jadis. 

Les jeunes de nos écoles ne sont pas d’une 
autre espèce que les autres jeunes puisqu'ils 
appartiennent à la même génération et que les 
maîtres à penser des jeunes d'aujourd'hui sont 
les jeunes eux-mêmes et non point leurs parents 
ou leurs éducateurs, Que faire lorsqu'ils se 
refusent plus ou moins passivement à une caté- 
chèse dont ils prétendent ne pas voir l'intérêt ? 
L'éducateur se trouve pris dans un dilemme : 
ou imposer son enseignement au risque de 
révolter pour toujours ceux qui y sont soumis 
malgré eux, ou ne plus rien dire avec le senti- 
ment de démissionner et d'enlever à l’école 
chrétienne une de ses principales raisons d'être. 
Nos prêtres, nos religieux et religieuses, les 
professeurs, les parents qui veulent bien 
apporter leur concours à cette tâche ne 
s'accommodent pas facilement de l’une ou de 
l'autre de ces deux solutions. Elles leur posent 
un grave problème de conscience, ce dont ne 
paraissent pas se douter certains parents qui 
jugent de la situation de façon péremptoire. 

Je voudrais rendre hommage à ces éducateurs 
consciencieux et justement tourmentés et saluer 
les efforts qu'ils déploient pour tenter une 
catéchèse différenciée, à la mesure des niveaux 
d'accueil. Pour ceux qui sont avides de le rece- 
voir, un enseignement substantiel ; pour d’autres 
plus réticents, une approche à partir des pro- 
blèmes de vie; pour d’autres, résolument hos- 
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tiles, une heure de culture générale qui, par 
le biais de réflexions sur de grands textes litté- 
raires ou sur les événements, parvient à rejoindre 
les problèmes religieux. 

Mais pour rassurer ceux qui se poseraient 
à cette occasion la question de la justification 
de l’école chrétienne, je dirai — ou plutôt, je 
redirai — qu'une école chrétienne n'agit pas 
seulement par sa catéchèse, mais par son 
climat : climat d'intérêt pour les personnes, 
chacun finissant par être connu par son nom, 
c'est-à-dire considéré selon son milieu familial, 
son tempérament, sa santé, son histoire — 
climat d'amitié et de respect, climat de 
dévouement désintéressé, climat de foi. La 
mémoire dans ses relations avec l'intelligence 
est facilement oublieuse, mais dans ses rapports 
avec le cœur, elle est fidèle. Et le temps viendra 
où les démons de l'adolescence ayant été exor- 
cisés, où le jeune ayant été libéré de $es 
complexes, délivré de ses peurs, parviendra à un 
‘âge mûr qui le rendra plus objectif et où il 
comprendra enfin à quel point il a pu être aimé. 
La reconnaissance ouvrira la porte à l'accueil. 

Il m'arrive d'ailleurs, au cours de mes dépla- 
cements à travers le diocèse, de me livrer à de 
discrets sondages. Les jeunes que je retrouve 
dans les églises, dans les mouvements, dans les 
œuvres, sont pour une bonne part — et c'est 
le moins qu'on puisse dire — des anciens 
élèves des écoles catholiques. Ils témoignent, 
en faveur de leurs maîtres d'hier et d’aujour- 
d'hui, que ceux-ci n’ont pas travaillé en vain. 

Dois-je ajouter que la montagne de préjugés 
que les jeunes ont élevée contre la foi chré- 
tienne et contre l'Eglise ne serait pas si impres- 
sionnante s'ils avaient toujours trouvé auprès 
de leurs parents le témoignage évangélique 
auquel ils aspiraient. 

Dois-je me défendre dans une réunion comme 
celle-ci de convier mes auditeurs à une réflexion 
exigeante ? Les jeunes d’'aujourd’hui sont animés 
d'un désir d’absolu, quitte pour beaucoup 
d’entre eux à ne jamais réussir à le faire 
déboucher dans le concret. Mais, il est trop tôt 
encore pour eux de constater cet échec. Ils ont 
dès lors tout le loisir de le constater dans la 
vie de leurs aînés, ce qui les porte à mettre 
en doute la sincérité de ceux qui se donnent 
volontiers pour leurs modèles. 

Tous ces jeunes d’ailleurs ne connaîtront pas 
l'échec. On en rencontre aujourd'hui qui se 
moquent de largent et qui vivent dans la pau- 
vreté, prêts à tout sacrifier pour un idéal. On 
en rencontre qui refusent la sécurité d’une situa- 
tion stable, qui ont abandonné leurs études non 
par paresse, mais parce qu'ils ont considéré 
qu'elles ne menaient à rien de valable à leurs 
yeux. Ils vivent au jour le jour, ayant opté 
pour l'artisanat, l’agriculture, l’art. [ls pratiquent 
un généreux partage, sont prêts à se battre 
contre toutes les injustices. Ils rejettent les 
conventions mondaines et tout ce qui voudrait 
s'imposer à eux au nom d’habitudes ancestrales 
ou de préjugés de milieux. Pour certains d’entre 

- eux, l'Evangile répond à un idéal, mais l’Evan- 
gile sans l'Eglise. 

Mais ils font le procès de ceux qui n’ont pas 
su entendre au moins l'écho du « Quittez tout » 
de l'Evangile, de ceux qui, à la différence d'eux- 
mêmes, ont accepté l'Eglise, mais sans accepter 
l'Evangile. Or, le fait d'avoir choisi pour eux 
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l'école chrétienne est bien un test que vous 
avez accepté l'Eglise. Il faut vous demander 
dans le secret de votre conscience si vous avez 
aussi accepté l'Evangile. L'Eglise est consciente 
de ce lien avec le message sauveur et c’est pour- 
quoi elle nous le rappelle si instamment aujour- 
d’hui quand nous lui demandons un sacrement. 

Je ne voudrais culpabiliser indûment per- 
sonne, Il y a des parents sans reproche qui 
semblent avoir échoué. Il y a des écoles chré- 
tiennes d'une parfaite sincérité dont l'effort 
paraît n'avoir pas été compris. Mais, en ces cas, 
l'espérance ne doit pas être perdue. Les fils de 
tant de soins et de tant de larmes ne sauraient 
périr. Ainsi parlait un vieil évêque à une mère 
éplorée. Ce fils devait devenir saint Augustin. 


2. La garantie du caractère propre 


Les parents bien conscients de leur devoir et 
qui font tous leurs efforts pour que leur foyer 
familial soit ouvert et compréhensif, cherchent 
dans l'école chrétienne un appui et un complé- 
ment de leurs propres efforts. Nous leur 
sommes reconnaissants du soutien qu'ils 
apportent à l’école chrétienne, comme nous le 
sommes à ceux qui, dans les différents conseils 
de gestion ou de pédagogie, contribuent à la 
réussite de l'éducation chrétienne que veut 
donner l’école catholique. 

Il peut arriver, hélas ! que dans leur ambition 
généreuse de faire réussir l’école catholique, les 
différentes instances qu'ils constituent entrent en 
conflit entre elles ou avec l'autorité de tutelle ou 
le corps professoral. La solution n'est possible 
que par l'acceptation loyale du pluralisme et la 
reconnaissance du rôle d’arbitre dévolu à l'auto- 
rité diocésaine et particulièrement, comme tou- 
jours dans l'Eglise, à l'évêque à qui il revient de 
discerner en dernier ressort. 

a) S'il n’est pas possible de mettre en doute 
un Credo qui n’est que le condensé de tout ce 
que nous apporte la révélation divine à travers 
la lente méditation qu'en a fait l'Eglise durant 
des siècles avec l'assistance du Saint-Esprit, il y 
a dans l'Eglise une légitime liberté qui n'impose 
pas sur le plan politique, social, scolaire, péda- 
gogique une unité d'option au nom de laquelle 
on soupçonnerait ou on rejetterait ceux qui ne 
la partagent pas. L'école chrétienne n'entend se 
compromettre avec aucun parti ni avec aucun 
parti pris. 

Personne, j'imagine, parmi ceux qui ont choisi 


l'école chrétienne ne songe à remettre en ques- 


tion son caractère propre que la Déclaration 
conciliaire sur l'éducation chrétienne a très 
judicieusement cerné. I] consiste, nous dit ce 
beau texte, à « créer pour la communauté scolaire 
une atmosphère animée d’un esprit évangélique 
de liberté et de charité, à aider les adolescents 
à développer leur personnalité en faisant en 
même temps croître cette créature nouvelle qu'ils 
sont devenus par le baptême et finalement d’or- 
donner toute la culture humaine à l'annonce du 
salut de’telle sorte que la connaissance graduelle 
que les élèves acquièrent du monde, de la vie et 
de l'homme soit illuminée par la foi » (Déclara- 
tion 8). 

Il peut y avoir plusieurs manières de mettre en 
œuvre cette tâche. La pédagogie de la foi n’exige 
pas que la formation soit liée à telle ou telle 


83 


méthode. Il y a ici, comme en bien d'autres 
domaines, un pluralisme légitime. L'école chré- 
tienne ne peut être un champ clos où des idéolo- 
gies différentes se livrent un combat sans merci. 
Il faut savoir coexister dans une tolérance réci- 
proque. Sinon, si un parti l'emporte sans conces- 
sion, il y a un risque de privatisation qui arrache 
à l'ensémble de la communauté chrétienne un 
instrument qui lui appartient et qui, aux yeux 
de ceux du dehors — nous allons en avoir plus 
loin le témoignage — rend l'école chrétienne plus 
vulnérable. i 

Il faudrait que cela soit bien entendu : l'école 
assure-t-elle la formation scolaire, technique ou 
chrétienne de ses élèves ? S'il en est ainsi, il n’y 
a pas à mettre en cause ceux qui en ont la res- 
ponsabilité de par la mission qu'ils ont reçue 
de l'autorité compétente. La question des options 
personnelles est autre tant que ceux qui les 
professent ne dépassent pas les limites que le 
statut de l'école leur fait une obligation d'ob- 
server. 


b) Puisque c'est à l'autorité religieuse de ga- 
rantir le caractère propre auprès des familles, 
c'est à elle qu’il revient en dernier ressort de dis- 
cerner ce qui le sert ou ce qui le compromet et 
nul ne peut prétendre se substituer à elle. 

Il faudrait que ces principes soient bien recon- 
nus pour éviter à l'intérieur de l’école chrétienne 
des querelles et des divisions pleines de périls 
et qui paraissent servir les intérêts d'une classe 
au détriment d’une autre. Il est urgent de définir 
les droits des différentes parties en cause, comme 
y travaille le Secrétariat général de l'Enseigne- 
ment catholique, et de respecter le fonctionne- 
ment de ces divers pouvoirs. À défaut d’autres 
arguments, les menaces qui pèsent sur l'avenir 
de l'école chrétienne devraient faire taire nos 
divisions. 


III. — MENACES POUR L'AVENIR 


Voici qu'en effet — et tous ici nous le savons 
bien — l'existence de l’école catholique est me- 
nacée. Les positions affichées par te] ou tel parti 
politique vis-à-vis de l’école privée ne sont un 
mystère pour personne. Mais elles viennent de 
prendre corps dans un document qui nous 
inquiète. Je voudrais le dire ici, assez tôt avant 
des élections encore lointaines, pour pénétrer le 
moins possible sur le terrain politique où je 
répugne à intervenir; pas trop tard cependant 
pour que chacun ait le loisir de réfléchir à ce 
qui est mis en cause et à l'attitude qu'il devra 
prendre si le danger devait se préciser. L'école 
chrétienne est un moyen apostolique auquel je 
ne me sens ni le droit ni le goût de renoncer. 

Vraiment j'aurais aimé ne pas avoir à évoquer 
pareil problème. Dans un passé récent, nous nous 
sommes réjouis que la question de l'école libre 
ait pu être tenue à l'écart des luttes électorales. 
Ce n’est pas nous qui aurions pris l'initiative de 
jeter sur le terrain politique ce qui, par la 
volonté de certains, peut devenir pomme de 
discorde. 

Hélas !... Comment demeurer aveugles devant 
certains textes ou sourds devant certains appels... 
Le Secrétariat général de l'Enseignement catho- 
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lique s'en est justement ému. I] me paraît oppor- 
tun de faire écho à sa protestation (2). 

Nous découvrons, en effet, dans un projet 
rendu public et intitulé : « Plan pour l'Education 
nationale » diffusé à la veille de la rentrée sco- 
laire, une prise de position et des mesures 
concrètes qui sont une atteinte directe à la 
liberté de l'enseignement et qui ne visent ni plus 
ni moins qu'à le faire disparaître. C'est sur ce 
seul terrain que je situerai mes considérations. 

Le chapitre VII de ce plan ne laisse pas de 
doute sous le titre : « Nationaliser l'éducation. » 
Il se livre à une critique impitoyable de l'ensei- 
gnement privé et ne fait pas mystère de ses in- 
tentions. Certes, il reconnaît que « bien qu'il soit 
frappé d'une maladie de langueur, l'enseigne- 
ment privé a rencontré un certain succès depuis 
dix-sept ans », c'est-à-dire depuis le vote de la 
loi Debré. Est-ce une allusion à la masse des 
familles qui le choisissent à cause de la liberté 
qu'il incarne tant sur le plan religieux que sur 
le plan culturel et pédagogique, ou à ce sondage“ 
significatif qui a montré qu'une large majorité 
de Français étaient favorables à la liberté de 
de l’enseignement (3) ? 

Rien de plus précis n'est signifié. Toujours 
est-il que des arguments sont avancés pour jus- 
tifier cette tentative d’étouffement. 

On commence par déclarer qu'en ce qui con- 
cerne l'enseignement catholique, qui est très spé- 
cialement visé dans ce texte, ce n’est pas l'Eglise 
elle-même qui est maîtresse de ses destinées. Je 
me contente de citer : « Le pouvoir dans l'en- 
seignement privé appartient en dernière instance 
non pas à l'Eglise, mais aux organismes de ges- 
tion qui sont presque toujours entre les mains 
de notables conservateurs. De nombreuses 
affaires lont récemment prouvé à satiété. » 
(Art. 711, 2.) Je me refuse à authentifier la qua- 
lification donnée aux organismes de gestion et 
j'observe que si quelques incidents se sont pro- 
duits, on les compterait facilement sur les doigts 
d'une seule main et il resterait encore des doigts 
libres, ce qui est insignifiant au regard des trois 
mille maisons que nous comptons dans notre 
enseignement. L'expression dont se sont servis les 
rédacteurs est d'une exagération telle qu'elle 
pourrait faire douter de leur bonne foi. 

On met en avant l'argument financier. L’exis- 
tence ‘de l’enseignement privé donnerait lieu à — 
je cite encore — : « une véritable gabegie des 
deniers publics » (714), alors qu'il est avéré que 
le coût d'un élève de l'enseignement privé est 
notablement inférieur au coût d’un élève de l’en- 
seignement public. Pr 

On ajoute que la liberté de l’enseignement est 
un leurre et qu'elle n'est que la liberté des 
parents de faire subir à leurs enfants « un endoc- 
trinement de leur choix » (714). Comment ne 
serions-nous pas choqué que l'on assimile la com- 
munication d’une foi religieuse à un « endoctri- 
nement » ? S'il en était ainsi, on aboutirait à for- 
mer une jeunesse à part d’une autre jeunesse. 
A-ton oublié qu’en 1968 les jeunes se sont ren- 
contrés sans distinction d'écoles, et si parfois les 
élèves de l’enseignément privé ne se sont pas 
joints à leurs camarades, c'est qu'ils avaient le 





(2) Cf. DC 1976, n° 1706, p. 896. (NDLR.) 
(3) Cf. DC 1974, n° 1663, p. 945. (NDLR) 
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sentiment de bénéficier déjà dans leurs écoles de 
ce que leurs camarades réclamaient. Faut-il 
oublier que l'école chrétienne ne s’est pas con- 
tentée de fournir de bons serviteurs à tous les 
corps de la nation et de l'Etat, de bons citoyens 
à leur pays, mais des hommes épris de liberté 
qui ont su la rendre à leur patrie lorsqu'elle 
l'avait perdue. 

Bien sûr, on laisse à l'enseignement privé une 
possibilité théorique d'exister. Mais, sans plus 
aucune participation de l'Etat qu'il décharge 
pourtant à moindre frais d’une bonne partie de 
sa tâche puisqu'il scolarise près de deux millions 
de jeunes. Mais nous refusons un enseignement 
catholique qui ne pourrait admettre dans ses éta- 
blissements que des enfants de familles riches. 
Une telle situation serait contraire à l'Evangile 
et à la tradition de l'Eglise. 

Suit alors l'exposé des mesures envisagées pour 
procéder à cette nationalisation de l’enseigne- 
ment privé. Faute de laquelle les parents des 
enfants fréquentant des établissements dit « hors 
contrats » perdraient l'allocation instituée par la 
loi Barangé et verraient leurs enfants exclus du 
bénéfice des bourses scolaires (art. 729). 

Nous détachons enfin ces alinéas qui montrent 
quel ordre de priorité serait appliqué dans le 
cadre de cette liquidation à tous les établisse- 
ments ayant vocation à être intégrés : « Les 
nationalisations seront effectuées par pro- 
grammes annuels inclus dans la loi de finances. 
Elles devront être achevées (ou en voie de l'être) 
à l'issue de la dernière année de la première 
législature. Dans la mesure où il sera matériel- 
lement impossible de nationaliser en une seule 
année tous les établissements ayant vocation à 
l'être, la priorité sera accordée à la nationalisa- 


tion des enseignements techniques et, pour l'en- 
seignement généra] privé sous contrat, aux 
régions où celui-ci prédomine actuellement. » 
(Art. 723.) 

J'ai tenu à lire ces textes d’une voix neutre 
afin de ne pas passionner ce débat. Mais je crois 
être l'interprète de cette assemblée en disant que 
ses membres jugent de tels projets comme une 
atteinte non seulement à la liberté de l'enseigne- 
ment, mais à la liberté tout court. Introduire la 
question scolaire dans la prochaine campagne 
électorale serait renouveler les erreurs de jadis 
et jeter dans la communauté nationale les 
semences de divisions redoutables au moment 
même où la question scolaire était en train de 
cesser de troubler l'opinion. 

J'ose espérer que le souci de l'intérêt national 
l'emportera sur les considérations partisanes 
génératrices de difficiles et inutiles débats. Dans 
le cas contraire, qu’on ne compte pas sur nous 
pour demeurer indifférents. Il est encore temps 
d'oublier de tels projets si menaçants. 

Puisse la sagesse l'emporter pour que l'union 
des Français soit préservée et fortifiée. 


E 
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* 

Sans doute, après cet exposé, aurez-vous senti 
que l’école chrétienne a plus que jamais besoin 
que tous ceux qui croient en elle s'entendent 
pour lui apporter leur appui, dans le respect de 
son caractère propre et des prérogatives de ceux 
qui sont parties prenantes à sa vie. J'espère que, 
comme moi, vous êtes prêts à faire tout ce qui 
est en votre pouvoir pour qu'elle vive. 


Paul GOUYON, 
archevêque de Rennes. 


L'EUCHARISTIE ET LES FAIMS DE LA FAMILLE HUMAINE 


par le cardinal Willebrands (1) 


Il y a presque dix ans déjà, dans une ency- 
clique consacrée au « développement des 
peuples » (Populorum progressio, 26 mars 
1967), le Pape Paul VI réveillait notre torpeur 
par ces mots angoissés : « Aujourd’hui, personne 
ne peut plus l’ignorer, sur des continents en- 
tiers, innombrables sont les hommes et les 
femmes torturés par la faim, innombrables les 

_ enfants sous-alimentés, au point que bon nombre 

d’entre eux meurent en bas âge, que la crois- 
sance physique et le développement mental de 
beaucoup d’autres en sont compromis, que des 
régions entières sont, de ce fait, condamnées au 
plus morne découragement. » (N. 45.) (2) 





+ (1) Traduction du texte anglais communiquée par le 
Secrétariat pour l'Unité des chrétiens. Sous-titres de 
la DC. 

Cette conférence a été prononcée par le cardinal Wille- 
brands, archevêque d’Utrecht et président du Secrétariat 
pour l’Unité des chrétiens, au Congrès eucharistique inter- 
national de Philadelphie, le 3 août 1976. 


(2) DC 1967, n° 1492, col. 690 (NDLR.) 
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Cette situation, depuis, a atteint des « pro- 
portions encore plus alarmantes » (Paul VI, 
Discours à la Conférence mondiale de l’alimen- 
tation, 9 novembre 1974) (3). 

Il est inutile de citer des chiffres : nous sa- 
vons que la malnutrition concerne une personne 
sur deux, et que la sous-nutrition affecte une 
personne sur six au moins. Et s’il est évident 
que nous ne pouvons transformer cet état de 
choses par nos seules paroles, il reste que les 
chrétiens sont appelés à promouvoir avec vi- 
gueur une distribution plus équitable des biens 
de ce monde, selon le principe ancien et si ra- 
dical que la Constitution pastorale Gaudium et 
spes sur l’ « Eglise dans ce monde » nous a 
transmis : « Dieu a destiné la terre et tout ce 
qu'elle contient à l'usage de tous les hommes et 
de tous les peuples, en sorte que les biens de 
la création doivent équitablement affluer entre 
les mains de tous, selon la règle de la justice, 
inséparable de la charité... C'est pourquoi 


(3) DC 1974, n° 1666, p. 1051 (NDLR.) 


l'homme, dans l'usage qu'il fait de ces biens, 
ne doit jamais considérer que les choses qu’il 
possède légitimement n'appartiennent qu’à lui, 
mais il doit les regarder comme communes 

en ce sens qu'elles puissent profiter à lui, mais 
aussi aux autres. » (N. 69, 8 1.) (4) Et devant 
le grand nombre d'affamés qui vivent en ce 
monde, le Concile rappelle aux autorités ces 
paroles des Pères — je cite à nouveau la Cons- 
titution Gaudium et spes — : « Donne à manger 
à celui qui meurt de faim, car si tu ne lui as 
pas donné à manger, tu l'as tué. » (N. 69, § 1.) 

Notre responsabilité est grande. Car nous 
connaissons tous, grâce aux mass media, la géo- 
graphie de la faim dans le monde, cette tare 
si sombre de notre civilisation. Et cela nous 
fait mal, nous interpelle et nous juge. Si bien 
que lorsque des économistes nous assurent que, 
dans des conditions astreignantes mais non uto- 
piques, nous pourrions remédier à cette situa- 
tion pour la fin du siècle, nous recevons cette 
éventualité comme une « joyeuse nouvelle », 
comme une brise rafraîchissante, et nous nous 
hâtons de nous renseigner sur ce qui est à 
accomplir en ce but. 

Mais en même temps, un autre fait nous bou- 
leverse tout aussi profondément. Lorsque ces 
miséreux, ces affamés expriment leurs senti- 
ments et leurs requêtes, ils disent souvent — 
et avec cette modération que seuls possèdent 
ceux qui souffrent — qu'ils ont faim aussi 
d'autre chose que de nourriture : ils ont faim 
d'estime, de compréhension et d'amitié; ils ont 
faim d'être tenus pour des personnes « qui 
comptent »; ils ont faim de savoir reconnues 
leur dignité, leur valeur, leur liberté; ils ont 
faim de fraternité, de solidarité, de communion, 
de spiritualité. Ils ont faim de Dieu, source de 
justice, de paix et de communion entre les 
hommes C'est comme s'ils déclaraient, à leur 
manière : « L'homme ne vit pas seulement de 
pain! » Et ils parlent d'expérience ! 

Quel que soit le continent qui nous est ré- 
vélé par les reportages de la télévision, quelle 
que soit la région d’où proviennent ces appels, 
quel que soit le régime politico-économique sous 
lequel se déroule l'existence d’un chacun, par- 
tout cette faim d’ « être » quelqu'un, et cette 
faim de « mieux-être » communautaire, affleure 
et éclate sous les formes les plus diverses. 

Eveillé, comme tous ses frères et toutes ses 
sœurs en humanité, par ces requêtes, le croyant 
se met à réfléchir à cette situation tragique et 
paradoxale. D'instinct, il se remet à lire les 
pages de l'Evangile qui souvent l'ont éclairé et 
stimulé, et il se tourne vers le récit des béati- 
tudes dont il veut à nouveau reprendre la médi- 
tation. 


Heureux, vous qui maintenant avez faim : 
car vous serez rassasiés, lit-on dans l'Evangile 
de Euc (6, 21). 


Il s’agit bien de ceux qui n’ont pas à manger, 
qui manquent du minimum vital, qui sont les 
victimes de la malnutrition ou des famines ; 
mais aussi ceux qui traînent une existence mar- 
quée de toutes les misères matérielles et ter- 
restres que nous connaissons mieux, sur les- 
quelle nous sommes de mieux en mieux rensei- 
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gnés. Et l'évangéliste ose leur déclarer que le 
message de Jésus, message de sa doctrine et de 
ses actes, tendra à remédier à cette situation 
indigne. Jésus est secourable. Les indigents, les 
démunis sont les privilégiés de sa bonté. Tel 
était déjà le message des prophètes de lAn- 
cienne Alliance, les protecteurs traditionnels des 
pauvres, des veuves, des orphelins, bref de ceux 
qui étaient les plus démunis pour se défendre 
contre toute forme d’oppression et d'exploita- 
tion. Et pour stimuler les israélites à cette 
œuvre, Isaïe leur promet un sourire de Dieu : 
« Si tu donnes ton pain à l'affamé, si tu nour- 
ris les pauvres gens, ta lumière se lèvera dans 
la nuit... et le Seigneur renouvellera ta vigueur. » 
(58, 10.) 

Cependant, le don du pain « matériel » con- 
duit rapidement les sages et les pauvres eux- 
mêmes à évoquer le pain « spirituel ». Une appé- 
tence inscrite au plus profond de l’homme lui 
fait franchir ce pas grâce au symbolisme si 
simple du « pain », nourriture du corps ét 
de l'esprit Une expérience fréquemment 
perçue en chacun de nous montre aussi les 
limites, voire l'ambiguïté, des « nourritures ter- 
restres ». Comme les docteurs du judaïsme 
palestinien, Jésus aussi développe cette péda- 
gogie fondée sur le symbolisme du pain. Saïnt 
Jean, après le récit de la multiplication des 
pains, nous présente un de ses discours. En 
vérité, dit Jésus à la foule qui l’avait attendu, 
vous me cherchez parce vous avez mangé du 
pain à satiété; mais travaillez en vue d'une 
nourriture qui demeure pour la vie éternelle 
(Jn 6, 26-27). C'est Jésus aussi qui dit à la 
Samaritaine : « Quiconque boit de cette eau — 
celle du puits — aura soif à nouveau ; maïs celui 
qui boira de l'eau que je lui donnerai m'aura 
plus jamais soif : l’eau que je lui donnerai de- 
viendra en lui source jaillissante dans la vie 
éternelle. » (4, 13-14.) 


Heureux ceux qui ont faim et soif de la jus- 
tice, écrit de son côté saint Matthieu; car ils 
seront rassasiés. (Mt 5, 6.) 


« De la justice », c’est-à-dire, au sens biblique, 
le « salut », avec toute l'ampleur humaine de 
ce terme — comme nous le verrons — mais 
aussi avec sa profondeur religieuse, théologale 
et éternelle. La « justice », c'est ce qui nous 
rend « justes » aux yeux de Dieu. La « justice », 
pourrait-on dire en langage plus usuel, c'est 
une existence chrétienne toujours plus parfaite. 
Bienheureux ceux qui ont faim et soif de cette 
« justice », proclame l’évangéliste, car ils seront 
rassasiés. Ils le seront dès à présent, parce que 
le « royaume » est déjà présent parmi nous et 

, . : psg : » 
que l'Esprit est déjà donné à ceux qui latten- 
dent et qui laccueillent. Ils le seront en pléni- 
tude à la consommation des temps, lorsque Dieu 
sera tout en tous. CE 

Mais cette « justice », de nature « religieuse », 
n'opère pas dans le chrétien une rupture avec 
le souci des nécessités temporelles que nous 
rappelle de manière directe la béatitude de Luc. 
La coupure entre « sacré » et « profane » n'est 
pas d’essence chrétienne ; en tout cas, elle n’est 
pas le critère ultime de notre comportement et 
de notre idéal chrétien. Pour le chrétien, le 
« sacré » comme le « profane », — bref toute 
la création en toutes ses dimensions, — doivent 
être « sanctifiés » dans l'Esprit, assumés par 
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Lui dans une communion de vie avec le Père. 
Tel est le « culte » nouveau — en Esprit et en 
vérité — de la « nouvelle » et « éternelle » 
Alliance. La « justice » de Matthieu, c'est la 
sainteté chrétienne, celle qui englobe la volonté 
de prendre part au dessein de Dieu en ce 
monde, afin que celui-ci croisse petit à petit, 
dans une étonnante synergie humano-divine, vers 
lc rétablissement « plénier » des personnes, des 
communautés humaines. Mais faut-il même 
insister aussi longuement sur le caractère « en- 
globant » et authentiquement « humain » de la 
« justice » des béatitudes de saint Matthieu ? 
Comment oserail-on dire que l'évangéliste ou- 
blie la dimension temporelle de l'existence hu- 
maine et du cheminement des communautés 
humaines, lui qui a précisé le terrible critère 
qui régira le jugement dernier « J'avais faim, et 
tu m'as donné à manger; j'avais soif, et tu 
m'as donné à boire », mais aussi : « J'avais 
faim, et tu ne m'as pas donné à manger, j'avais 
soif, et tu ne m'as pas donné à boire. » (Mt 25, 
amet 42) 

Ainsi, la béatitude de Luc vise directement 
les affamés, au sens matériel du terme; mais la 
pensée et la doctrine se développent rapidement 
pour s'étendre à toute nourriture assurant la 
croissance de toute la personne humaine, jus- 
qu'au cœur de son existence. Tandis que la 
béatitude de Matthieu, plus religieuse dans son 
langage, s'applique néanmoins à toute l'existence 
humaine, car la « justice » dont il est question 
s'accomplira pleinement lorsque les personnes 
humaines seront parachevées en Dieu et selon 
Dieu dans le royaume, lequel est déjà inauguré 
ici-bas. Les différences d’accentuation vont de 
pair avec un réel accord en profondeur. 


ACTUALISER LA PAROLE DE DIEU 


L'Evangile, s’il nous éclaire sur les requêtes 
de l'être humain, nous appelle avant tout à 
agir, à « faire quelque chose », et i] nous fait 
maintenant actualiser en quelque sorte la Pa- 
role de Dieu et nous demander ce qu’elle de- 
mande de nous aujourd’hui. 


Se préoccuper de changer les structures 


1. Donner à manger à ceux qui ont faim, c’est 


d'abord, par exemple, se préoccuper et changer 
les structures, parfois immenses et si imperson- 
nelles, qui pèsent sur les décisions socio-écono- 
miques des différents pays. La faim n'est pas 
une fatalité inéluctable, disait le Pape Paul VI 
dans son Discours à la Conférence mondiale de 
l'alimentation, le 9 novembre 1974, Mais la crise 
est structurelle. « L'humanité dispose d'une maî- 
trise inégalée de lunivers ; elle dispose des ins- 
truments capables de faire rendre à plein les 
ressources de celui-ci. Les détenteurs mêmes de 
ces instruments resteront-ils comme frappés de 
paralysie devant l'absurde d’une situation où la 
richesse de quelques-uns tolérerait la persistance 
de la misère dun grand nombre? » Il y a là 
une « crise de civilisation et de méthode ». 
Ainsi, le développement de la vie en société 
« est affronté d’un point de vue unilatéral, en 
considérant seulement le modèle de société qui 
aboutit à une civilisation industrielle, c'est-à- 
dire en mettant une confiance excessive dans 
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l’'automatisme des solutions purement tech- 
niques et en oubliant les valeurs humaines fon- 
damentales ». On ne saurait en arriver là, pour- 
suit le Souverain Pontife, sans avoir commis de 
graves erreurs d'orientation. « I] est grand 
temps de découvrir en quoi les mécanismes 
sont faussés, afin de rectifier, ou plutôt de re- 
dresser de bout en bout la situation. » Appuyer 
les institutions qui, au niveau international, 
peuvent apporter les changements structurels 
désirés, y prendre part ou les promouvoir au 
mieux des possibilités et des activités d’un cha- 
cun, constitue pour les chrétiens une obligation 
grave, dont ils comprennent d’ailleurs mieux au- 


jourd’hui l'impact et le poids. Le soutien de 
l'opinion publique, en ces domaines, est impor- 
tant et finalement décisif : manifester de liner- 


tie ou de la négligence, à ce niveau, c'est em- 
pêcher de donner à manger à ceux qui ont faim. 


Les requêtes de l'écologie 


2. Mais donner à manger, c’est encore autre 
chose. Les structures ne sont pas tout. Certains 
gestes éthiques, lorsqu'ils sont accomplis par 
de grandes collectivités, lorsqu'ils amorcent un 
changement de civilisation, s'avèrent particuliè- 
rement féconds et efficaces. Et ils sont à la 
portée de tous, de chacun d’entre nous, quelle 
que soit sa situation sociale, quel que soit le 
régime politique dans lequel il vit et travaille. 
Ainsi, tous et un chacun peuvent respecter la 
nature, vivre en harmonie avec elle, ne pas la 
défigurer ni la détruire; ne pas la dominer 
seulement mais, en symbiose avec elle, œuvrer 
au service de tous; éviter le gaspillage et la 
pollution ; bref, accomplir « devant sa porte » 
et jour après jour, les requêtes si sages et si 
épanouissantes de l'écologie. L'homme ne vit pas 
face à la nature, mais en elle et avec elle. 
« Quand vous serez entrés dans le pays que Je 
vous donne, dit le Seigneur à Moïse, la terre se 
reposera Six ans durant tu ensemenceras la 
terre, six ans durant tu tailleras la vigne et tu 
récolteras son produit : mais la septième année 
sera un sabbath, un repos pour laterro ug 
(Lv 25, 2-4.) Les livres sacrés ne disent pas que la 
Providence nous a garanti des ressources Inépul- 
sables et suffisantes jusqu’à la fin des temps, 
quelle que soit la manière irresponsable dont 
nous les avons gaspillées ou mal utilisées ! Sur 
ce point, tous nous sommes concernés : car le 
problème écologique est devenu planétaire. Et 
tous nous pouvons agir et changer quelque 
chose. Préserver au maximum, en quantité et en 
qualité, les ressources mondiales, c'est en fin de 
compte permettre de donner à manger à ceux 


qui ont faim. 


Simplicité de vie 


3. Donner à manger à celui qui a faim, c'est 
aussi adopter un style de vie particulièrement 
sobre et modeste..C'est choisir délibérément une 
existence simple et modérée, dans tous les sec- 
teurs, dans toutes ses manifestations : une exis- 
tence qui se donne au travail, mais sans oublier 
les droits du recueillement et d'un certain 
« repos » spirituel ; une existence qui choisit des 
loisirs sains et point sophistiqués; qui est 
attentive à une alimentation naturelle et frugale ; 
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qui écarte les besoins vains et fictifs ; qui évite 
toute consommation de prestige ou d'ostenta- 
tion; une vie soucieuse d'établir une hiérarchie 
entre toutes les valeurs humaines, en faisant 
leur part à celles de l'esprit, de l’art, de la reli- 
gion: une vie rayonnante d’attentions simples 
et discrètes; une vie de partage et d'échange 
dans les choses quotidiennes. Ici encore tous 
nous sommes concernés, et tous nous pouvons 
apporter quelque chose à cette mutation. 

Notre époque d'ailleurs est susceptible de 
s'établir à ce niveau d'existence. Elle est plutôt 
lasse de technostructure, de bureaucratie, d'hyper- 
rationalité : elle a besoin de pouvoir « respirer ». 
Et pourquoi le taire; ce courant n'est-il pas en 
harmonie profonde avec l'idéal chrétien ? Le 
Christ et les Douze ne menaient-ils pas une vie 
« simple », celle des pêcheurs et des artisans de 
leur temps ? Les fondateurs d'ordres et de con- 
grégations n’ont-ils pas voulu vivre et faire vivre 
ces valeurs, tout en les inscrivant dans des struc- 
tures religieuses ? La joie et la candeur francis- 
caines, n'est-ce pas cela? Au cœur de certaines 
extravagances de jeunes, depuis une dizaine 
d'années, ne peut-on déceler des appels confus 
en cette direction? Dans le renouveau des 
« petites communautés », ces valeurs ne sont- 
elles pas promues, voire réinventées, sous les 
formes les plus diverses ? Et précisément, en vue 
de pouvoir aussi donner quelque chose à ceux 
qui sont démunis ? Tout cela ne peut nous lais- 
ser indifférents ! 


La qualité de la vie 


4. Donner à manger à celui qui a faim, c'est 
aussi œuvrer énergiquement, unanimement, pour 
assurer et faire croître ce qu'on a appelé la 
« qualité de la vie ». Les hommes en effet ont 
faim et soif de biens intérieurs, de biens 
d'ordre éthique. Ils ne vivent pas seulement de 
pain. Ils ont faim d'apprendre, de connaitre, 
de pénétrer dans ce monde fascinant de la 
science. Ils ont faim de joie et de beauté, et 
de tout ce qu'il y a de meilleur dans le monde 
de l'art et de l'esthétique. Ils ont faim d'agir, 
de participer aux entreprises, d’avoir leur 
part dans tout ce qui concerne leur existence et 
leur destin. Ils ont faim de ce mieux-être général 
qu'ils savent être à leur portée actuellement et 
qu’on nomme, comme fe l'ai déjà dit, la « qua- 
lité de la vie ». 

Mais cette qualité de la vie n'est pas attendue 
comme un don accordé par la bienveillance 
arbitraire de ceux qui sont favorisés par les cir- 
constances. Elle est plutôt requise, en vertu d’un 
équilibre plus juste des biens et des ressources 
mondiales. Elle est requise au nom de certains 
droits fondamentaux, et qui se font de plus en 
plus insistants à la mesure des progrès accom- 
plis et des espérances qu'ils ont engendrées. Et 
comme base prestigieuse de ces démarches, nous 
aimons évoquer la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, adoptée par l’Assemblée géné- 
rale des Nations Unies, dûment mandatée par la 
communauté des nations, en 1948. Cette Déclara- 
tion est comme le symbole, mais aussi le soutien 
d’un effort incessant des nations en vue de cons- 
truire un monde plus respectueux de l'homme et 
de la femme, de leur dignité, de leur liberté, 
de tous leurs droits et de leurs légitimes espoirs. 
Et si sa mise en œuvre demeure liée à la fragi- 


lité de tous les projets humains, sa portée 
éthique est et demeure considérable, et sa par- 
faite application constituerait une réelle muta- 
tion de l’ordre international. 

Le chrétien, sans aucun doute, se réjouit aussi 
de semblable croissance : il ne peut s'estimer 
chrétien d’ailleurs que s'il y prend réellement 
part. Car « ces valeurs de dignité, communion 
fraternelle et de liberté, tous ces fruits excellents 
de notre nature selon le commandement du Sei- 
gneur et dans son Esprit, nous les retrouverons 
plus tard, mais purifiés de toute souillure, illu- 
minés et transfigurés, lorsque le Christ remettra 
à son Père « un royaume éternel et universel : 
royaume de vérité et de vie, royaume de sainteté 
et de grâce, royaume de justice, d'amour et de 
paix ». Le royaume est déjà présent sur cette 
terre, mystérieusement; quand le Seigneur 
reviendra, il atteindra sa perfection » (Gaudium 
et spes, n. 39, 8 3). 


La réalité humaine n’est pas d’abord conflit 


5. Jusqu'à présent, nous n'avons guère parlé 
de la faim de fraternité, de solidarité, de par- 
tage et d'échange, bref de communion, caracté- 
ristique de notre temps. Ce n’était pas un oubli, 
mais plutôt une façon d'y insister très particu- 
lièrement. 

Certes, dans les communautés les plus vastes 
comme au cœur de chaque personne, naissent 
des désaccords, surgissent des discordes, éclatent 
des conflits. Le conflit est partout : les socio- 
logues en font une grille de lecture des événe- 
nements sociaux, les psychologues en dévoilent 
les mécanismes personnels inconscients, les poli- 
tologues en décrivent les mouvements et les 
conditionnements, les théologiens en définissent 
les explications d'ordre religieux ou moral. C'est 
là une part de la réalité : et il serait maladroit 
et illusoire de l’escamoter. 

Mais la réalité humaine n'est pas seulement 
conflit : et elle n’est pas d’abord conflit. 

Même si l'aspect conflictuel la marque en pro- 
fondeur, cette atteinte — parfois bénéfique et 
nécessaire, parfois désintégrante et mortelle — 
n'épuise pas tout ce que représente l'être 
humain : sa solidarité de nature avec autrui, son 
appel incoercible à la réciprocité, son besoin 
d'une altérité authentique, sa joie dans l'échange 
et son épanouissement dans le partage. C'est 
cela aussi, c'est cela surtout, le cœur de l’homme 
a de la femme dans sa réalité la plus authen- 
ique. 

Par ailleurs, la réalité humaine n’est pas con- 
flictuelle selon une optique manichéenne, comme 
si le bien et le mal constituaient des parts équi- 
valentes, comme si la source des maux pouvait 
s'élever au niveau de la source du bien. L’être 
humain est fragile, mais non point monstrueux. 
La révélation, dans la ligne de notre philosophie, 
dira que l’homme est blessé, mais non cor- 
rompu. Satan ne se situe pas au niveau du Sei- 
gneur ressuscité. L'Apocalypse — cette évocation 
fantastique de la lutte séculaire engagée entre 
les disciples du Christ et les personnes trompées 
par Satan — nous montre à longueur de cha 
pitres, notamment dans l’étonnant chapitre XII, 
que le Seigneur triomphera du mal. Et les 
fidèles entendront ces paroles éternelles : 
« Viens! Que celui qui a soif vienne, que celui 
qui le désire prenne de l’eau de la vie, gratuite- 
ment ! » (Ap 22, 19.) 
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La faim de Dieu 


6. Ainsi sommes-nous amenés à rappeler que 
l'homme a également faim de Dieu. A force d'ex- 
périmenter les « nourritures terrestres » les 
plus diverses et les plus attrayantes, beaucoup 
de ceux qu'on a parfois appelés des « néo-païens » 
finissent par percevoir que rien n’est pleinement 
satisfaisant, que rien ne peut combler leur faim 
et leur soif en profondeur. Non pas que les 
valeurs temporelles soient méprisables ou 
futiles : ce ne serait pas louer le Créateur que 
de mésestimer ainsi sa création. Mais parce qu'il 
y a au plus profond dans l’homme, dans son 
« cœur », « à la fine pointe de l’âme », un appel 
vers « plus », une attente d’ « absolu », et même 
l'attente d’un Absolu. Cet Absolu — avec un À 
majuscule — est parfois anonyme et diffus, il 
porte dans ses traductions humaines un nom 
différent, mais il transcende les réalités ter- 
restres et seul il peut combler notre soif d’infini. 


Faut-il citer ici saint Augustin ou Pascal? Je 
préférerais citer une page admirable de 
Bonhoeffer. On ne pourra pas dire de lui qu’il 
n’a pas perçu les problèmes pastoraux de notre 
époque christianisme non religieux, notam- 
ment en citant ses lettres et notes de captivité, 
d'avril 1943 à octobre 1944. Eh bien! voici com- 
ment Bonhoeffer, le 20 mai 1944 — au cœur de 
cette période donc — s'exprime sur les relations 
et entrelacs des amours humaines et de lamour 
de Dieu. Il compare lamour de Dieu au Cantus 
firmus d'une mélodie, Cantus firmus autour 
duquel s’enroulent les amours humaines, comme 
en contrepoint. Mais voici ce qu'il écrivait 
« Tout grand amour porte le danger de nous 
faire perdre de vue ce que j'aimerais appeler la 
polyphonie de la vie. Je m'explique. Dieu et son 
éternité veulent être aimés par nous pleinement ; 
mais cet amour ne doit ni nuire à un amour ter- 
restre ni l’affaiblir ; il doit être en quelque sorte 
le cantus firmus autour duquel chantent les 
autres voix de la vie: l'amour terrestre est un 
de ces thèmes à contrepoint qui, tout en ayant 
leur pleine indépendance, se rapportent néan- 
moins au cantus firmus. [...] Où le cantus firmus 
est clair et distinct, le contrepoint peut s’épa- 
nouir aussi puissamment que possible. Les deux 
sont inséparables et pourtant distincts, pour 
parler la langue de Chalcédoïine, comme les 
natures humaine et divine du Christ. Peut-être 
la polyphonie en musique nous est-elle si proche 
et a-t-elle tant d'importance pour nous parce 
qu'elle est l’image musicale de ce fait christolo- 
gique, et donc aussi de notre vita christiana ? 
… Je voudrais te prier de faire résonner bien 
distinctement le cantus firmus ; c’est alors seu- 
lement que le son est plein et parfait et que le 
contrepoint se sait toujours porté : il ne peut 
ni glisser ni se détacher et reste pourtant lui- 
même, formant un tout. [...] Rien de funeste ne 
peut nous arriver tant que le cantus firmus est 
tenu. » (Résistance et soumission, éd. franç., à 
la date du 20 mai 1944.) 


Le chrétien se doit de répondre aussi à cette 


-faim de Dieu présente au cœur de l’homme, non 


point à la façon d'un implicite inconscient ni 
à la manière d’une condition nécessaire d'exis- 
tence, mais pour reprendre l’image de Bonhoef- 
fer, à la manière d’un cantus firmus ferme et 
soutenu, en un acte théologal explicite et s’ache- 
vant en adoration. D'où l'importance irrempla- 
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çable de ces centres de recueillement, de ces 
lieux de contemplation qui sont comme un rap- 
pel permanent des paroles du Christ à la Sama- 
ritaine « Quiconque boit de cette eau aura 
soif à nouveau; mais celui qui boira de l'eau 
que je lui donnerai n'aura plus jamais soif. L'eau 
que je lui donnerai deviendra en lui une source 
qui jaillira en vie éternelle, » (Jn 4, 13-14.) Et 
puissent-ils être nombreux ceux qui, sensibles 
à l'appel du Christ, lui diront « Seigneur, 
donne-moi de cette eau... » (Jn 4, 15.) 


L'EGLISE, L'EUCHARISTIE, L'ŒCUMENISME 


Comme cette conférence est donnée dans le 
cadre du Congrès eucharistique international de 
Philadelphie, vous me permettrez de relier le 
thème que nous venons d'exposer à l'Eucharistie 
et à l'intelligence que nous devons en avoir. 

J'articule ces dernières réflexions sur un évé- 
nement de l'Ancien Testament, que vous con- 
naissez depuis votre enfance « la manne au 
désert ». Pendant leur séjour au désert, le Sei- 
gneur gratifia les israélites d’une « manne cé- 
leste ». Mais les. circonstances de ce fait sont 
tragiques. Les ïisraélites viennent de quitter 
l'Egypte. Très vite, leur situation se détériore : 
ils sont mécontents et ils murmurent. Que ne 
sommes-nous restés où nous étions! Nous 
avions des marmites pleines de viande et du 
pain à satiété! Dieu nous aurait-il amenés au 
désert pour nous faire mourir? (Cf. Ex 16, 2- 
35.) Alors, le Seigneur manifesta sa bonté : il 
leur donna chaque jour une nourriture agréable, 
la « manne »… Et il en fut ainsi pendant qua- 
rante ans (cf. Ex 16-35). 

Ils reçurent la manne au jour le jour comme 
la nécessaire, l'indispensable nourriture de leur 
vie quotidienne. Si ceci est une préfiguration de 
l'Eucharistie, nous devrions alors aussi consi- 
dérer comme nécessaire à l’apaisement de la 
faim de nos âmes la nourriture spirituelle du 
corps du Christ, comme indispensable à la vie 
chrétienne cette nourriture sacramentelle qu'est 
précisément l’Eucharistie. 

Mais cette manne était un aliment mystérieux, 
une nourriture « céleste », une nourriture que 
Dieu réserve à ceux qu'il a choisis. Le Seigneur 
t’a nourri de la manne, lit-on dans le Deutéro- 
nome or cet aliment était inconnu de tous 
auparavant. Par ce geste, le Seigneur, en bon 
pédagogue, faisait savoir à ses fidèles que 
« l'homme ne vit pas seulement de pain mais 
de tout ce qui sort de la bouche de Dieu » 
(Deut. 8, 3). Dans le Nouveau Testament, l'appli- 
cation christologique du passage est nette, ex- 
plicite. Saint Paul explique aux Corinthiens 
que les israélites ont tous mangé le même pain 
spirituel et bu le même breuvage spirituel. Et 
précise-t-on, ce pain, ce breuvage, c'est le Christ 
(1 Co 10, 3-4). L'évangile de Jean est plus précis 
encore. C’est mon Père, dit l'évangéliste, qui 
donne le vrai pain du ciel, le pain de la vie, à 
savoir Jésus lui-même (Jn 6, 31-36). Si quelqu'un 
mange de ce pain, il vivra éternellement (Jn 6, 
51). Telle est la « manne cachée » de l’Apoca- 
lypse : elle est le Royaume déjà présent en mys- 
tère parmi nous (Ap 17). La réflexion religieuse 
des sages inspirés et des écrivains sacrés nous 
a ainsi conduits de la manne qui nourrit le corps 
à la manne spirituelle, au Pain de vie, Jésus lui- 
même et son Royaume. 


Et nous voilà en mesure de dégager de là une 
des multiples significations de l'Eucharistie, ce 
mystère central de l'existence chrétienne. En re- 
montant à l’Exode et à l'entrée des israélites 
dans la Terre promise, nous avons eu devant 
les yeux une phase de l'immense dessein de 
Dieu sur l’humanité tout entière. Ce « mystérieux 
dessein », c'est que Dieu veut, en synergie avec 
nous, réaliser l’accomplissement et le parachève- 
ment de la communauté humaine et de l'univers, 
« à son image et à sa ressemblance », selon des 
formes qui dépassent notre entendement, mais 
réellement, authentiquement. Il nous faut évo- 
quer cette fresque immense comme le monde et 
les siècles pour situer adéquatement lEucha- 
ristie et l'Eglise. Car c'est en effet au cœur de 
cette histoire gigantesque, qui se joue dans et 
à travers les événements d'ici-bas, que l'Eglise, 
ou mieux la communauté ecclésiale, est appelée 
à être le ferment de ce dynamisme humano-di- 
vin, dont l’œuvre répond à la faim des hommes 
et des femmes d'aujourd'hui, faim au cent vi- 
sages, appels à la nourriture qui manque, à la 
culture, au travail, à la liberté, à la beauté, à 
plus de spiritualité. L'Eglise est ainsi comme le 
foyer de cette réponse à l'attente polymorphe 
de nos contemporains. 

Mais il nous faut faire un dernier pas, de 
l'Eglise à l'Eucharistie. Sacrement qui constitue 
l'Eglise, qui l’alimente et la fait devenir pro- 
gressivement le Royaume, l'Eucharistie revêt 
naturellement la même signification historique, 
à savoir : « être le ferment de l'humanité en 
croissance et en montée plus ou moins tumul- 
tueuse vers son parachèvement dans la Jéru- 
salem céleste ». Ainsi comprise, l'Eucharistie 
comble en quelque sorte lattente et l'espérance 
des peuples; elle répond à cette faim au cent 
visages dont nous avons parlé; elle appelle à 
des gestes signifiants et vigoureux, faisant droit 
à tout l'éventail des nécessités actuelles. 

Ces « nécessités actuelles », nous en accep- 
tons loyalement la valeur et la consistance tem- 
porelle ; elles sont en effet la matière même 
du jugement de Dieu sur ce monde, comme 
l'explique saint Matthieu (25, 31-46). Mais elles 
demeurent néanmoins, aux yeux de Dieu lui- 
même, des réalités « avant-dernières ». Nour- 
riture et breuvage spirituels, communion au 
Christ ressuscité, l'Eucharistie est, en sa signifi- 
cation « ultime », le gage et les arrhes du monde 
à venir, la satisfaction de nos espoirs et de nos 
faims : «et futurae gloriae nobis pignus datur », 
comme nous le chantions naguère. La célébra- 
tion de la Cène est anticipation de la Parousie. 
Elle est la réponse concrète et personnelle du 
Seigneur glorieux au « Marana tha » clamé 
d'âge en âge par tous ses disciples. Dans la 
célébration eucharistique enfin, l'Eglise com- 
mence à vivre la réalité proleptique du Royaume 
et de son unité, tandis que nous en attendons, 
dans l'espérance, la pleine manifestation escha- 
tologique. 

Hélas ! lorsque l’on quitte le domaine des pro- 
messes de l'Esprit et le « monde à venir » pour 
revenir au « temps de l'Eglise », à notre époque, 
un sentiment de douleur nous envahit aussitôt. 
Qu'en est-il de cette montée vers le Royaume et 
vers son unité ? 

Certes, nous savons bien que l’unité « ultime » 
du Royaume ne sera pas obtenue ici-bas, et qu’il 
nous est demandé, d'âge en âge, de prier avec 
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la Didachè : « Comme ce pain rompu... a été 
recueilli pour devenir un tout, qu'ainsi ton Eglise 
soit rassemblée, des extrémités de la terre, 
dans ton Royaume. » (IX, 4) Cette imperfec- 
tion-là appartient à notre condition terrestre, 
inéluctablement. Maïs il y a plus grave! Nous 
sommes séparés. Nous sommes divisés, nos 
Eglises ont perdu cette plénitude de commu- 
nion qui constitue l’unicité et l'intégrité de 
l'Eglise et qui est exprimée et célébrée dans 
l'Eucharistie. La prise de conscience de cette 
réalité a suscité dans la communauté chrétienne 
un désir, une faim de communion et d'unité, 
non seulement dans l'intérêt de l'Eglise, mais 
pour l’accomplissement de sa mission envers 
l'humanité, mission de justice et de paix, de 
foi et damour. 

Le Jeudi saint de l’année 1964, à l'époque du 
Concile et avant la promulgation du Décret sur 
l'œcuménisme, le Pape Paul] VI prononça une 
homélie. Il s’adressa à toutes les Eglises, leur 
exprimant son espoir qu'apparaisse enfin, dans 
la joie et la force de Pâques, la voie qui nous 
rapprochera de la parfaite communion, « per 
riavvicinarci nella perfetta comunione » (Oss. 
Rom., 28 mars 1964) (5). 

La joie de Pâques sera complète quand nous 
célébrerons ensemble les mystères du Christ. 
La faim d’une communion ecclésiale fait naître 
la faim d’une communion eucharistique comme 
le sacrement qui constitue l'Eglise, et récipro- 
quement : l’une appelle l’autre et toutes deux 
coïncident. 

Si actuellement cette communion ecclésiale 
mwa pas encore été réalisée, c'est la faim de cette 
communion ecclésiale qui est la force motrice 
du mouvement œcuménique. 

L'Eglise, l'Eucharistie, l'Œcuménisme sont trois 
réalités appartenant au mystère chrétien lui- 
même et imbriquées l’une dans l’autre. On ne 
peut les séparer, on ne peut vouloir l'une sans 
l'autre. Ce qui affecte l’une atteint aussi les 
autres. Ce qui est bénéfique pour l'une est néces- 
sairement bienvenu pour les autres. Et avoir 
faim et soif de l’une d’entre elles, c'est être 
assoiffé et affamé de l'accomplissement des 
autres, pour que nous puissions servir l'idéal 
que toutes les générations s'efforcent d'atteindre, 
pour lequel elles créent des organisations natio- 
nales et internationales : la fraternité et la com- 
munion de tous les hommes. Nous sommes sur 
la voie de l’accomplissement de l'unité chré- 
tienne. Puisse le Congrès eucharistique qui mani- 
feste l'unité catholique dans et par l'Eucharistie 
être à la fois en paroles et en actes une réponse 
à la prière du Seigneur : « Que tous soient un, 
Père, comme vous, Père vous êtes en moi et 
moi en vous, pour que le monde croie que vous 
m'avez envoyé. » (Jn 17, 21.) 





(5) DG 1964, n° 1422, col. 488 (NDLR.) 
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— Avec Marie, Mère de Jésus. Doctrine mariale du P. Vays- 
sière, O.P., par Marie-Dominique POINSENET, O.P. — Un 
vol. 12,5 X 19 cm de 168 p. Editions Saint-Paul, 6, rue 
Cassette, 75006 Paris, et Œuvre de la Grotte, Lourdes. 
« Marie n'est pas un incident, un détail. Elle est notre 

mère de grâce : son rôle, sa mission, c'est de former le 

Christ en nous », comme l’a montré le P. Vayssière. 
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COMMUNIQUÉ OFFICIEL DE LA F° CONFÉRENCE PANORTHODOXE 
PRÉCONCILIAIRE (1) 


Après décision unanime de l'Eglise orthodoxe tout 
‘entière, la première Conférence panorthodoxe précon- 
ciliaire a été convoquée par Sa Sainteté le patriarche 
-œcuménique Démétrios selon l'ordre ecclésiastique, et 
s'est réunie au Centre orthodoxe du patriarcat œcu- 
ménique, à Chambésy, Genève, le 21 novembre 1976; 

ses travaux se sont terminés le 28 novembre 1976. 


1. Des délégations de toutes les Eglises orthodoxes 
locales, sauf celle de l'Eglise de Georgie, empêchée 
par des raisons techniques, ont participé à la Confé- 
rence. 


. 2. La Conférence avait pour tâche de faire avancer 

la préparation du saint et grand Concile de l'Eglise 

‘orthodoxe ; en vue d'une convocation aussi rapide 
t que possible de ce Concile, et en tenant compte des 
décisions déjà prises sur un plan interorthodoxe, et 
‘des consultations interorthodoxes survenues entre- 
temps, elle s'était fixée comme ordre du jour : 

a) La révision de la liste de thèmes choisis pour 
le saint et grand Concile. 

b) L'examen de la méthode à suivre pour l'étude 
des thèmes en vue de la préparation du Concile. 

c) La revue et l'évaluation générale de l'évolution 
des relations et dialogues de l'Eglise orthodoxe avec 
les autres Eglises et confessions chrétiennes, et avec 
le Conseil œcuménique des Eglises. 

d) L'examen de l'éventuelle célébration de Pâques 
le même dimanche par tous les chrétiens. 


Thèmes et procédure du grand Concile 


3. La Conférence a travaillé en assemblée plénière 
et en commissions, et a abouti à l'unanimité aux déci- 
sions suivantes 


a) Le futur saint et grand Concile devra s'occuper 
d'un nombre limité de thèmes, et plus précisément des 
suivants : 

1. Diaspora orthodoxe. 

2. L'autocéphalie et la manière dont elle doit être 
proclamée. 

3. L'autonomie et la manière dont elle doit être 
proclamée. 

| 4. Diptyques (c'est-à-dire ordre de préséance des 
Eglises dans leur commémoration liturgique). 

5. La question du nouveau calendrier. 

6. Empêchements aux mariages. 

7. Réadaptation des prescriptions ecclésiastiques 
concernant le jeûne. 

8. Relations des Eglises orthodoxes avec le restant 
‘du monde chrétien. 

¿£ 9. Orthodoxie et Mouvement œcuménique. 

10. Contribution des Eglises orthodoxes locales à la 
réalisation des idéaux chrétiens de paix, de liberté, 
de fraternité et d'amour entre les peuples et suppres- 
sion des discriminations raciales. 


b) La procédure fixée par la IV® Conférence panor- 
thodoxe pour la préparation et l'élaboration des thèmes 

= devra être maintenue au cours de toutes ses phases, 
- sauf la première; au cours de celle-ci, les Eglises 
assumant la préparation préalable des thèmes présen- 
teront leurs rapports à la Commission interorthodoxe 


(1) Episkepsis, bulletin du Centre orthodoxe du Pa- 
triarcat œcuménique (37, chemin de Chambésy, 1292 Cham- 
bésy-Genève), 1°" décembre 1976. Sous-titres de la DC. 
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compétente simplement comme l'aboutissement d'un 
travail de recherche et non comme leur point de vue 
officiel sur le sujet choisi; ceci afin de préserver la 
liberté du dialogue sur le plan interorthodoxe. 


Les dialogues œcuméniques 


4. Simultanément, la Conférence a passé en revue 
et a évalué l'évolution des dialogues de l'Eglise ortho- 
doxe avec l'Eglise anglicane, avec l'Eglise vieille-catho- 
lique, avec les anciennes Eglises orientales et a décidé 
que ces dialogues soient poursuivis et intensifiés, en 
particulier celui avec les anciennes Eglises orientales 
qui a pris du retard. 

Quant à l'Eglise catholique romaine, avec laquelle le 
dialogue théologique se trouve encore au stade pré- 
paratoire, la Conférence a décidé que le travail de 
la Commission compétente devra être activé. 

Concernant l'Eglise luthérienne, la Conférence a 
décidé que le dialogue avec elle doit être accéléré 
par la nomination d'une Commission interorthodoxe 
ad hoc, comme celle qui existe déjà pour les autres 
dialogues théologiques. 

La Conférence s'est aussi occupée de la place de 
l'Eglise orthodoxe dans le Mouvement œcuménique en 
général, et plus spécialement au sein du Conseil 
œcuménique des Eglises. Elle a décidé que la parti- 
cipation de l'Eglise orthodoxe soit continuée et inten- 
sifiée dans l'ensemble du Mouvement œcuménique, 
ainsi que sa collaboration à toutes ses manifestations. 
En ce qui concerne le Conseil œæcuménique des Eglises 
en particulier, .elle a décidé que sa participation orga- 
nique à ce Conseil soit poursuivie plus activement, 
étant toujours entendu que les principes ecclésiolo- 
giques orthodoxes devront toujours être observés de 
façon à ce que l'Eglise orthodoxe puisse offrir de 
plus grands services à l'unité chrétienne. 

En outre, la Conférence a exprimé le désir de 
l'Eglise orthodoxe de collaborer avec les fidèles des 
autres religions (non chrétiennes) pour éliminer tout 
fanatisme et assurer la réalisation des idéaux de 
liberté, de réconciliation des peuples et de paix du 
monde au service de l'homme actuel, quelle que soit 
sa race ou sa religion. 


La célébration commune 
de la fête de Pâques 


5. La Conférence s'est occupée spécialement de la 
question de la célébration commune de Pâques par 
tous les chrétiens. Elle a constaté le désir existant 
au sein de l'Eglise orthodoxe d'atteindre ce but et 
a exprimé son accord de principe pour le réaliser. 
Cependant, la Conférence devant tenir compte sérieu- 
sement de la pratique de l'Eglise ancienne telle qu'elle 
a été vécue en Orient, lorsqu'il s'agit d'exprimer: 
l'opinion commune de tous les chrétiens, et aussi 
des difficultés d'ordre pastoral qui surgissent à ce 
sujet dans certaines Eglises locales — mais aussi des 
impératifs pastoraux divergents des orthodoxes en 
Occident — et dans le but de faire face au problème 
d'une façon équilibrée, a décidé de soumettre la ques- 
tion à une étude circonstanciée sous tous ses aspects. 
Dans ce but, elle a décidé que soit confié au Secré- 
tariat pour la préparation du saint et grand Concile le 
soin de convoquer le plus rapidement possible un 
Congrès auquel participeront hiérarques responsables, 
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canonistes, astronomes, historiens et sociologues 
qui devra soumettre la conclusion de ses travaux à la 
prochaine Conférence panorthodoxe préconciliaire. 
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La première Conférence panorthodoxe préconciliaire, 
en prenant les décisions ci-dessus, a poursuivi un 
triple objectif 

— Donner une impulsion .positive au futur saint 
et grand Concile ; 

__ Faire avancer les relations interchrétiennes et le 
Mouvement œcuménique en vue de l'unité chrétienne ; 

— Servir l'humanité tout entière dans le respect de 
la personne individuelle en promouvant une tolérante 
collaboration entre les orthodoxes et les fidèles des 
diverses religions. 

Fait à Chambésy, Genève, au Centre orthodoxe du 
patriarcat œcuménique, le 30 novembre 1976. 


LE SECRETARIAT. 


ECHANGE DE MESSAGES 
ENTRE LE METROPOLITE MELITON 
ET PAUL VI (2) 


Sa Sainteté le Pape Paul VI 
Cité du Vatican 


La première Conférence panorthodoxe préconciliaire, 
qui siège en ce moment ici, a reçu et entendu avec 
grande joie et honneur et dans l'amour du Christ le 
message cordial et rempli de sentiments fraternels de 
Votre Sainteté. Nous vous remercions chaleureusement 
pour les sentiments de proche intérêt exprimés à 





(2) Textes français dans l’Osservatore Romano du 
Je décembre 1976. 


l'égard de notre œuvre et surtout pour l'assurance de 
vos prières. Nous aussi nous prions tous ensemble 
pour que notre présente Conférence panorthodoxe 
préconciliaire avec l'assistance du Saint-Esprit soit 
non seulement une contribution positive à la prépara- 
tion du saint et grand Concile de notre Eglise panor- 
thodoxe, mais aussi une étape vers la promotion de 
l'unité chrétienne et le rapprochement du jour où tous 
en pleine communion nous remercierons le Seigneur et 
nous donnerons au monde un témoignage commun de 
notre foi en Jésus-Christ. Conformément à la décision 
unanime du plenum de la première Conférence panor- 
thodoxe préconciliaire, avec affection en Christ. 
Métropolite MELITON de Chalcédoine, président. 
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Son Eminence Meliton 
métropolite de Chalcédoine, 
président de la première Conférence 
panorthodoxe préparatoire (Genève) 


Au moment où la première Conférence panorthodoxe 
préparatoire du grand et saint Concile des Eglises 
orthodoxes commence ses travaux, nous lui envoyons 
nos vœux fraternels de plein succès. Nous unissons 
notre fervente prière à celle qui ces jours-ci s'élève 
de toutes les Eglises que vous représentez afin que 
l'Esprit-Saint éclaire et guide votre assemblée pour 
le meilleur service de la vénérable Eglise orthodoxe. 
Nous demandons au Seigneur que cette Conférence 
contribue aussi à préparer le rétablissement de la 
pleine communion entre nos Eglises et qu'elle hâte le 
jour où tous obstacles étant surmontés, nous pourrons 
finalement célébrer ensemble son unique Eucharistie. 


Avec l'expression de notre fraternelle affection dans 


le Christ-Jésus. 
PAULUS PP. VI, 


LE DIFFÉREND ENTRE L'ÉGLISE ORTHODOXE DE GRECE 
ET LE GOUVERNEMENT SUR LE «DIVORCE AUTOMATIQUE » 


Lettre du Saint-Synode au peuple grec 


Un projet de loi sur le divorce dit « auto- 
matique » oppose actuellement l'Eglise ortho- 
doxe de Grèce et le gouvernement. Si ce pro- 
jet de loi était adopté par le Parlement, les 
tribunaux pourraient prononcer le divorce 
chaque fois que la séparation des époux est 
effective depuis six ans. Le Saint-Synode de 
l'Eglise de Grèce s'élève violemment contre 
cette modification de la loi, en attirant l'at- 
tention sur le fait que c'est le conjoint cou- 
pable qui bénéficierait de la loi, alors que le 
conjoint innocent serait pénalisé. Au cas où 
le gouvernement persisterait à présenter le 
projet, les évêques proposent un référendum 
qui permettrait au peuple de se prononcer sou- 
verainement. La lettre ci-après est adressée au 
clergé et au peuple pour les alerter sur le 
problème (*). 


Le Saint-Synode suit attentivement et avec une 
croissante inquiétude la question, soulevée une fois 
de plus, d'un décret selon lequel le relâchement des 





(*) Texte grec dans Ekklisia du 15 novembre 1976. 
Traduction, titre, sous-titres et note de la DC. 


92 


liens du mariage viendrait s'ajouter comme motif 
supplémentaire à ceux qui existent déjà pour le 
divorce. C'est ce qu’on appelle le « divorce automa- 
tique ». 

Ce sujet a déjà fait l’objet de débats, mais jamais 
encore l'Etat, par respect pour l'opinion de l'Eglise, 
ne s'était avancé au point de proposer le vote d'une 
loi aussi destructrice de l'institution sacrée de la 
famille. 

Le Saint-Synode garde cependant l'espoir que, 
même aujourdhui, l'Etat ne s'obstinera pas à exer- 
cer des pressions en faveur du projet de loi déposé, 
mais, prêtant l'oreille à la voix de l'Eglise, qui est 
la voix d'innombrables pères de famille honnêtes et 
de tant d'hommes qui sont ses enfants fidèles, con- 
sentira à le retirer. 

Si, contre tout espoir, le projet de loi déposé est. 
soumis à la délibération du Parlement, le Saint-Sy- 
node a la certitude que les représentants de la na- 
tion ne légifèreront pas contre la volonté de l'écra- 
sante majorité du peuple grec et n'iront pas jusqu'à 
adopter une loi qui sape les fondements de l'insti- 
tution sacrée du mariage, et que l’on pourrait com- 
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parer à une torpille placée dans les œuvres vives du 
navire, autrement dit de la famille. 


Toutefois, puisque la question du « divorce auto- 
matique » a été exhumée une fois de plus des 
tiroirs du ministère de la Justice, et que, malgré 
l'opposition de l'Eglise, il a déjà été présenté au 
Parlement, le Saint-Synode de l'Eglise de Grèce, 
s'adressant aujourd’hui au Peuple de Dieu, qui est 
selon les saints canons, le gardien de la foi et, selon 
les dispositions de la Constitution, le gardien des 
institutions, désire encore une fois exposer claire- 
ment la position de l'Eglise sur cette grave ques- 
tion mettant ainsi chacun devant ses responsabili- 
tés. Il est incontestable que l'Eglise n’a pas le droit 
-de légiférer, mais par contre elle a le pouvoir de 
conseiller le peuple; elle ma pas la force du pou- 
voir, comme l’a le gouvernement, mais elle a le pou- 
voir de la parole, et surtout de la parole divine, cette 
parole qui est « vivante... efficace et plus incisive 
qu'aucun glaive à deux tranchants, qui pénètre 
jusqu’au point de la division de l'âme et de 
l'esprit, des articulations et des moelles ». (He 4, 
12.) 

C'est pourquoi, se servant du glaive de la vérité, 
le Saint-Synode entend dire ce qui suit au peuple 
chrétien de Grèce : 


Ce qu'est le « divorce automatique » 


Dans notre pays, il existe un certain nombre 
«d'hommes qui ont échoué dans leur vie familiale. 
Ils ont abandonné leur conjointe légitime (certes, le 
contraire se produit aussi parfois, mais nous nous 
exprimons ainsi parce que c'est surtout la femme 
qui est la victime dans ce cas) et ont contracté en 
général une nouvelle union illégale, dont sont nés 
des enfants hors mariage. Leurs efforts pour que 
Soit prononcé le divorce ont échoué et leurs de- 
mandes ont été rejetées par les tribunaux dans la 
mesure où les raisons qu'ils alléguaient pour la 
dissolution du mariage ne sont pas apparues 
comme suffisantes, C'est pourquoi, afin que les 
conjoints qui sont dans ce cas obtiennent le 
divorce qu'ils désirent si vivement, le gouverne- 
ment prescrit une loi en vertu de laquelle, si la 
séparation des époux est effective depuis six ans, 
les tribunaux pourront prononcer le divorce pour 
cette seule raison, indépendamment de toute autre. 
Ainsi se trouve récompensé celui qui a été le des- 
tructeur de la famille, autrement dit celui qui 
st responsable du drame familial. 


De cette manière, aux huit raisons en vigueur 
jusqu’à présent pour l'octroi du divorce (adultère, 
attentat contre la vie, maladie mentale, impuis- 
sance, etc.) vient s'en ajouter une neuvième, la 
séparation depuis six ans, sans qu'intervienne la 
question de la culpabilité. 

Ce dernier point représente un autre élément 
condamnable du projet de loi sur le « divorce auto- 
matique ». Par la disposition « suppression objec- 
tive de la vie conjugale » se trouve foulé aux pieds 
un principe fondamental aussi bien du Code civil 
que du droit international, le principe de la culpa- 
bilité. Les dispositions en vigueur jusqu’à présent 
sur le divorce protégeaient celui qui n’est pas 
coupable de la rupture, autrement dit la victime 
du drame familial. Par les nouvelles dispositions, 
le coupable est favorisé et jouit de la protection 
de l'Etat, alors que la victime — l’autre conjoint 
æt les enfants — reçoit le coup de grâce. 


Ainsi, par le projet de loi déposé, l'Etat aban- 
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donne sans protection la conjointe délaissée et les 
enfants légitimes et protège, au contraire, le con- 
joint adultère et la femme qui s'est introduite 
subrepticement dans sa vie. 


Pourquoi l’Eglise s'oppose à ce projet 


Ce qui précède montre clairement les raisons 
pour lesquelles le Saint-Synode s'oppose au « di- 
vorce automatique ». L'Eglise suit l’enseignement 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Et pour cette rai- 
son, elle est chargée non seulement d'enseigner, 
mais aussi de garder la vertu et l'ordre moral. 
Elle est, certes affligée de voir que ses enfants ont 
foulé aux pieds la loi morale et ont souillé la 
chambre nuptiale, mais elle ne peut... décerner des 
récompenses à leur faute. C’est pourquoi, en vertu 
d'un principe fondamental du Droit romain lui- 
même, « celui qui est lésé par sa propre faute n’est 
pas censé être lésé » (1). 

L'Eglise ne peut prendre le parti de celui qui a 
sacrifié sa famille, de même qu'elle ne peut aban- 
donner la victime à son sort, quelle que soit la 
justification que l'on mette en avant. Si elle ne le 
faisait pas, l'Eglise se renierait elle-même. 

En conséquence, l'Eglise ne peut être d'accord 
avec l'introduction du « divorce automatique », 
car elle entend sauvegarder 

a) La sainteté du sacrement du mariage ; 

b) La sainteté du lien de la famille; 

c) L'enseignement de l'Evangile, et . plus précisé- 
ment les valeurs morales de la société grecque ; 

d) Le droit des membres non coupables, chaque 
fois qu'existe un relâchement des liens de la vie 
conjugale. ; 1 

L'artifice législatif d'une interruption de six ans 
dans la vie conjugale que prévoit le projet de loi 
comme motif de divorce ne peut que détruire l’un 
des idéaux les plus sacrés du Grec, à savoir le foyer 
familial, alors qu'il a combattu pour lui de tout 
temps et versé son sang pour défendre ses autels 
et ses foyers. En ce qui concerne la famille, il ne 
s'agit pas seulement d'une question religieuse, mais 
aussi d’une question nationale, et c'est en tant que 
telle qu'elle doit être envisagée. Que tous ceux qui 
décideront d'ouvrir les outres d’'Eole pèsent bien 


leurs responsabilités. 


Les arguments des partisans du « divorce 
automatique » 


Les arguments auxquels font appel les partisans 
du « divorce automatique » sont, en résumé, les 
suivants : 

a) Ainsi se trouvera résolu un problème social. 
Les « conjoints non libérés » pourront légitimer leur 
union non reconnue par la loi; 

b) Le projet de loi a pour objet de régler les 
questions relatives aux mariages « morts ». Le 
mariage, prétend-on, est essentiellement non exis- 
tant en l'occurrence. Peu importe qui est le res- 
ponsable de ce qui est arrivé. L'important c'est le 
fait lui-même, à savoir que le mariage soit désor- 
mais « mort »; 


c) Les enfants illégitimes — c'est-à-dire les en- 
fants adultérins — seront légitimés. 
(1) Digesta 50 17, 203 (Basilica II, 3203y guiziek 


proprio delicto laeditur non videtur laedi. 
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La réponse de l'Eglise 


a) Il existe assurément des gens qui se donnent 
à eux-mêmes le nom de « conjoints non libérés: ». 
Ce sont ceux qui n’ont pas réussi, par les moyens 
légaux jusqu'à présent en vigueur, à obtenir leur 
divorce et à légitimer leurs relations avec leur 
concubine. Mais, par la méthode du « divorce auto- 
matique », le problème actuel ne pourra que se 
trouver sans cesse élargi sous un autre angle. 
Seront sacrifiées et lésées les conjointes légitimes 
et innocentes pour que puissent être réglées sur le 
plan social les unions illégitimes des conjoints cou- 
pables. 

Mais si, aujourd’hui, les « conjoints non libérés » 
sont environ 3000 dans toute la Grèce, les victimes 
innocentes, qui aujourd’hui sont au même nombre, 
ne cesseront de se multiplier de jour en jour, avec 
une différence de plus aujourd’hui, ce sont les 
conjoints coupables qui occupent la place défavo- 
risée, mais demain ce sont les conjoints innocents 
qui occuperont cette même place, autrement. dit les 
épouses vertueuses et sages, qui n’ont pas souillé 
la chambre nuptiale et n'ont pas sali l'honneur 
familial. Or ces victimes seront mises à mort deux 
fois : une fois par le conjoint adultère et une autre 
fois par l'Etat législateur ; 


b) Avec le « divorce automatique », dit-on, sera 
réglé le cas des mariages déjà « morts ». Mais la 
facilité accordée à la dissolution d’un mariage 
créera davantage de mariages « morts » qu'elle 
n’en régularisera. Au lieu d'essayer de régulariser 
par des concessions inacceptables en faveur des 
meurtriers les mariages « morts » existants, il 
vaudrait mieux travailler à prévenir le pourris- 
sement du mariage. Il serait absurde d’amnistier 
un meurtrier sous prétexte que celui qui a été 
assassiné est déjà mort et ne peut plus revenir à 
la vie! Gardons le meurtrier en prison pour qu'il 
ne commette pas d’autres crimes. Voilà ce qu'im- 
pose l'élémentaire logiqùe. 

Par ailleurs, il existe des mariages « morts » pour 
d'autres raisons. Par exemple, quand le conjoint 
s'est uni à sa belle-sœur ou à quelque autre 
membre de sa parenté par alliance. 

Si nous prenons des mesures en faveur du 
« conjoint non libéré », il faudra que nous en pre- 
nions aussi pour les cas que nous venons de citer ! 


c) Il existe assurément un problème des enfants 
illégitimes. 

Il ne fait pas de doute que ces enfants sont inno- 
cents. Mais les enfants légitimes ne le sont pas 
moins. Néanmoins, entre les deux catégories, les 
enfants légitimes ont droit à une meilleure pro- 
tection. 

Or, par le projet de loi en question, les enfants 
adultérins obtiendront plus d'avantages que les 
enfants légitimes. 

Les enfants adultérins vivent avec leur père na- 
turel, ils jouissent de sa protection, bénéficient de 
ses revenus et se flattent à l’idée que leur père les 
aime et que, pour eux, il a abandonné ses autres 
enfants. 

Au contraire, les enfants légitimes sont trauma- 
tisés par le drame familial, ils sont sevrés de 
l'amour et des soins paternels, parfois même ils 
ne mangent pas à leur faim et sont obligés d'af- 
fronter par leurs propres moyens l'angoisse de la 
survie. Le seul point où ils lemportent sur les 
enfants illégitimes c'est qu'ils ne sont pas le fruit 
d'une union illégitime. « Le fait que le divorce ne 
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soit pas intervenu donne, en fin de compte, ne 
serait-ce que l'apparence sociale, ce qui est d'une 
très grande valeur pour la carrière et l'avenir de 
l'enfant. Le fait d'enlever ce dernier espoir à 
l'enfant est un crime. » (Professeur A. Tsiridanis.) 
En ce qui concerne les enfants adultérins, la légis- 
lation actuelle donne la possibilité d'une régulari- 
sation par le moyen d’une reconnaissance volon- 
taire de la part du père. 


CHERS FILS DANS LE SEIGNEUR, 


L'adoption dans notre pays du « divorce auto- 
matique » est une question de la plus haute impor- 
tance. Elle ne résout pas les problèmes qui se 
posent aujourd’hui sur le plan de la famille, mais 
bien au contraire les multiplie et les aggrave. Elle 
amnistie le coupable et lèse l'innocent. Lorsqu'une 
famille se dissout, il n’y a en général qu'un seul 
coupable, mais les victimes sont plus nombreuses 
(conjointe et enfants). Plus les victimes sont nom- 
breuses, plus la faute du coupable est grave. 

Le « divorce automatique » protège le coupable 
et lèse les victimes innocentes du drame familial. 
11 faut d’ailleurs souligner que le « divorce auto- 
matique », sous quelque forme que l’on se propose 
de l'introduire dans notre pays, n’a été sanctionné 
par aucun pays civilisé d'Europe. De mème ce 
projet de loi a été caractérise par les spécialistes 
comme anticonstitutionnel, dans la mesure où il 
appartient à la catégorie des problèmes dits mixtes 
et ne peut être présenté au vote de la Chambre 
sans l'accord de l'Eglise. 

C'est en tenant compte de tout cela que le Saint- 
Synode a demandé au ministère compétent de 
retirer ce projet de loi destructeur pour la famille. 

Si, contre tout espoir, l'Etat insiste sur la néces- 
sité de faire voter ce projet de loi, l'Eglise propo- 
serait en dernier ressort au gouvernement d'orga- 
niser un référendum, de manière que le peuple 
puisse décider souverainement. Cette procédure est 
prévue par la Constitution en vigueur et permettra 
au peuple souverain de Grèce de prendre une déci- 
sion à ce sujet : il est, en effet, seul compétent pour 
la réglementation de tout ce qui touche à sa vie col- 
lective. 

Séraphim d'Athènes, 


président ; Epiphanios de 


Paronaxia ;: Georgios de Nikaia; Alexandros de 
Peristerion ; Dorotheos de Syros,  Tinos, etc; 
Théoklitos d’Etolie et d'Acarnanie; Sotirios de 


Gythion et d’Oitylos; Sevastianos de Druïnoupolis, 
Pogoniani et Konitsa; Chrysostomos de Chio; Kal- 
linikos d’Edessa, Pella et Almopia; Augoustinos de 
Florina, Prespa et Heordaia; Sevastianos d'Elas- 
son ; Pavlos de Veria et Naousa. 
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ERRATUM 


Dans le rapport sur le dialogue avec les Eglises 
pentecôtistes, publié dans notre numéro du 21 no- 
vembre 1976, un membre de phrase a été omis dans 
la copie. P. 985, col. 1, n° 21, ligne 9, il faut lire : 
« … Pour exprimer le don de l'Esprit. L'immersion est 
la meilleure manière d'exprimer de la façon... » 





— Unité des chrétiens : un dossier sur ia torture. 

La revue Unité des chrétiens consacre son numéro de jan- 
vier à un important dossier sur la torture à travers le monde 
(faits, chiffres, moyens de lutte, etc.). Commande : 17, rue 
de l'Assomption, 75016 Paris (le numéro : 7 F, à partir de 
dix : 6,50 F; de vingt : 6 F). Paiement à la commande : CCP 
Unité des chrétiens, 34611-20 C La Source. . 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 
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REFLEXIONS SUR LE CELIBAT 
DU PRETRE 


Mgr L'HEUREUX, évêque de Perpignan, a 
adressé à tous les prêtres (séculiers et reli- 
gieux) de son diocèse le dossier « Fidélité, Cé- 
libat et Ministère » publié par l'épiscopat fran- 
çais (1), en l'accompagnant de la lettre per- 
sonnelle ci-après (2) : 


CHERS AMIS, 


Permettez-moi de vous offrir personnellement, 
comme un témoignage de confiance et d'affection, 
ces textes que la dernière Assemblée épiscopale a 
-décidé de publier. le vous demande de les lire, de 
les méditer, de les prier. Ils veulent, en effet, nous 
aider à vivre notre célibat consacré, notre fidélité, 
«dans une époque qui ne les rend pas faciles. Et peut- 
être seront-ils, pour certains, une invitation à s'exa- 
miner, voire à s'entraider plus librement entre prêtres, 
sur les voies de la chasteté. Dans cette ligne, je 
voudrais vous dire mon témoignage et ma conviction. 

Notre chasteté s'enracine dans celle du Seigneur 
Jésus. S'il a voulu la vivre, ce n'est pas par quelque 
mépris de la relation conjugale ou du mariage. Sa 
“chasteté manifeste qu'il a voulu apparaître en tout 
«comme Fils. L'humanité du Christ est. tout entière une 
humanité filiale. Il n'est que Fils. Il l'est de toute 
éternité, et la projection, sur la terre, de cette filiation 
‘éternelle, c'est sa chasteté. La chasteté consacrée est 
‘en nous imitation de la chasteté du Fils de Dieu, 
épiphanie de la vie filiale envers Dieu et de la vie 
fraternelle que nous avons à mener, avec le Seigneur 
lui-même et avec tous les autres. 

Pendant mes premières années de sacerdoce, j'ai 
«cru que la découverte de la paternité spirituelle était 
le fin mot de la chasteté du prêtre. Si cette perspec- 
tive reste importante, j'ai compris peu à peu qu'elle 
n'était pas décisive, et surtout qu’elle risquait d'oc- 
«culter une tendance assez subtile à la protection, voire 
à la domination. Or la chasteté n'est vraie que si elle 
‘est recherche de dépossession à l'égard de soi-même 
et des autres. La chasteté, c'est le refus de posséder 
ceux qu'on aime. C'est ainsi qu'elle rejoint la chas- 
teté du Christ, expression humaine de l'éternelle 
dépossession de soi qui caractérise les personnes 
dans la Trinité. La chasteté est grâce. Et cette grâce 
est celle de l'égalité, de limitation de la relation trini- 
taire elle-même. 

Les textes du Concile, en particulier Presbyterorum 
ordinis et Christus Dominus, sont très éclairants. 
« Les prêtres sont avec les laïcs comme avec des 
frères... Les évêques considéreront les prêtres comme 
«des frères... » 

L'expression de l'amour chrétien, c'est la fraternité, 
-conséquence entre nous de notre commune filiation 
divine. L'amour paternel humain se couronne par la 
reconnaissance d'un égal et d'un frère, dans l'enfant 
qui a grandi et qui est devenu un adulte. L'amour 
conjugal, lui aussi, se couronne par la reconnaissance 
l'un de l'autre, dans l'égalité et la différence, dont 
l'activité génitale et affective n'est que le signe et le 
“commencement, alors que l'égoïsme la rend parfois 
totalitaire et englobante. C'est pour cela d'ailleurs que 


Nes foyers ont besoin du témoignage de ceux qui ont 


cherché la relation fraternelle hors des chemins 
-ambigus et parfois embourbés de la relation conjugale. 





(1) Cf. DC 1976, n° 1710, p. 1065 et s. 
(2) Texte original. 
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Cela me paraît capital de vivre la chasteté comme un 
soutien fondamental aux époux. Je n'ai jamais pu 
concevoir la mienne sans référence à l'amour conjugal. 
Je l'ai toujours vécue comme une action de grâces, 
comme une eucharistie de la vie conjugale de tant 
de foyers que j'ai connus et aimés fraternellement. Je 
crois que c'est ce qui m'a vacciné de toute jalousie 
ou de toute envie. J'ai toujours été émerveillé de 
l'amour des époux, des fiancés. Et j'ai ressenti leurs 
échecs comme une question posée à ma propre vie. 
La merveilleuse phrase de Jean-Baptiste a éclairé ma 
relation avec les époux, les femmes en particulier : 
« Celui qui a l'épousée est l'époux. Mais l'ami de 
l'époux, qui se tient là et qui l'entend, est ravi de joie 
à la voix de l'époux. C'est là ma joie, la mienne, et 
elle est comblante. » (In 3, 29.) 

Il reste que la pratique quotidienne de la chasteté 
n'est pas sans problème. Les textes que vous allez 
lire vous montreront que les évêques en sont bien 
conscients. Puissent-ils aussi vous inviter à l'espé- 
rance, au courage, à la prière, à l'humble fierté d'avoir 
été, non sans luttes, foncièrement fidèles. 

Croyez, chers amis, à ma profonde affection. 


f Henry L'HEUREUX. 
évêque de Perpignan. 


DECLARATION DE MGR PAILLER 
APRES LE PASSAGE DE MGR LEFEBVRE 
A ROUEN 


Mgr Pailler, archevêque de Rouen, a remis 
à la presse, le 10 novembre, la déclaration ci- 
après. Le bulletin du diocèse (Eglise de Rouen 
et du Havre, 26 novembre 1976) la publie en 
demandant qu'elle soit lue aux messes du 
dimanche, « là où MM. les Curés jugeront bon 
de le faire » : 


Après le passage à Rouen de Mgr Lefebvre, la 
situation est désormais claire pour les catholiques du 
diocèse. Il ne s'agit pas de latin, de costume ni 
même du rite de la messe. 

Ce qui est en question, c'est l'acceptation où le 
refus du Concile, c'est-à-dire, selon les mots mêmes 
du Pape Paul VI, l'acceptation ou le refus d'une Eglise 
qui « fait preuve de solidarité avec les hommes et qui 
témoigne en même temps de l'absolu de Dieu ». Ce 
qui est en question, c'est le visage du christianisme : 
est-ce un christianisme qui se définit en adversaire 
irréductible des valeurs du monde d'aujourd'hui ? Est- 
ce l'annonce d'une Bonne Nouvelle qui s'adresse à 
tous, dans le respect de leur liberté, au-delà des 
régimes politiques ? 

Le choix des catholiques doit être simple, net et 
sans réticence, dans la fidélité au Concile et au Pape 
qui l’a promulgué. En dehors de cette fidélité et de 
cette communion avec le Saint-Père, dans l'authen- 
tique Tradition, il ny a pas de « communauté » qui 
puisse légitimement porter le nom de « catholique ». 

Malgré l'interdiction formelle qui lui a été faite par 
le Pape de tout acte de ministère, Mgr Lefebvre a 


béni une chapelle à Rouen. Il patronne l'organisation 
des offices religieux et des catéchismes qui se feront 
dans cette chapelle. Il a ainsi, quelles que puissent 


ètre ses intentions, fait un pas de plus dans une 
escalade qui ne peut conduire qu'à un schisme déclaré. 

Nous saurons prier pour lui et pour ceux qui le 
soutiennent ; que l'Esprit-Saint les éclaire et leur fasse 


retrouver l'unité de l'Eglise. 
André PAILLER, 


archevêque de Rouen. 
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_ Événements et Informations 


FRANCE 


350° anniversaire, à Paris, 
de la 1° Eglise luthérienne 

C'est en présence de l’archevêque 
d'Uppsala Olol Sunpay, primat de 
l'Eglise luthérienne de Suède et 
coprésident du Conseil œcuménique 
des Eglises, et d’une forte déléga- 
tion suédoise, que se sont dérou- 
lées les manifestations qui ont mar- 
qué le 350° anniversaire de la fonda- 
tion de la première Eglise luthé- 
rienne en France. Une cérémonie de 
commémoration a eu lieu le samedi 
4 décembre, en l’ancienne église 
des Billettes. Le 6 décembre, à 
Notre-Dame, une célébration œcu- 
ménique s’est déroulée avec le car- 
dinal Marty et Mgr SUNDBY. 

C’est en 1626 qu’un accord as- 
socié de privilèges, signé entre 
Louis XIII et le roi Gustave I“ 
Vasa, autorisait la célébration du 
culte luthérien en la chapelle de 
l'ambassade de Suède. Cet accord 
ne cessa jamais d’être en vigueur 
durant la monarchie française. C’est 
Napoléon I‘ qui, l'ayant aboli en 





raison de ses démélés avec la 
Suède, offrit aux luthériens de 
Paris l’église médiévale des Bil- 


lettes. (« BIP », 8 décembre, et 
« Réforme », 11 décembre.) 


La revue Esprit change de directeur 


J.-M. DoMENACH annonce dans 
« Esprit » de décembre qu’il cesse 
au 1” janvier 1977 d'exercer ses 
fonctions à la revue fondée par 
Emmanuel Mounier. Entré à la 
revue en octobre 1946, il en était 
devenu rédacteur en chef en 1949 et 
directeur en 1957. « Si ‘je quitte 
la direction, écrit-il, c'est de 
mon plein gré, sans qu'aucune 
opposition, aucune divergence m'y 
pousse... Mais j'ai toujours pensé 
comme Mounier qu’une revue est 
une affaire de génération. » Il est 
remplacé à ce poste de directeur 
par Paul Taisaun qui assistait 
J-M. Domenach depuis dix- 
huit ans. Il a constitué une nou- 
velle équipe et redéfini le projet de 
la revue. (« Esprit », n° 12, dé- 
cembre 1976.) 


Catho de Lille : Année 101 


Le 20 novembre 1976, à l’occasion 
de la séance solennelle de rentrée, 
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la Catho de Lille a officiellement 
ouvert l’année du centenaire. Jus- 
qu’au 2 juillet 1977, des manifesta- 
tions nombreuses et diverses mar- 
queront ce centenaire. L'Université 
catholique de Lille fut constituée 
très peu de temps après la loi du 
12 juillet 1875 qui accordait la 
liberté à l’enseignement supérieur 
en France. L'Université fut recon- 
nue par le droit canonique en 
décembre 1876 et par la loi civile 
en janvier 1877. 


Les étudiants sont aujourd’hui 
vingt fois plus nombreux qu'il y a 
cent ans : plus de 6000 à temps 
plein en 1976-1977 sans compter les 
3 000 personnes qui suivent les acti- 
vités de formation continue. 

L'une des caractéristiques de la 
Catho de Lille est son option volon- 
tairement pluridisciplinaire. Nulle 
part en France, il n'existe d’insti- 
tution qui rassemble, avec les Fa- 


cultés traditionnelles (théologie, 
droit et sciences économiques, 
lettres, médecine, sciences), une 


gamme aussi large d'écoles et d'ins- 
tituts six écoles d'ingénieurs, 
quatre écoles paramédicales, 
trois écoles d'économie ou de 
gestion, deux écoles de travail- 
leurs sociaux, deux écoles de 
sciences religieuses, deux écoles de 
langues, etc. 


Autres traits caractéristiques 
la volonté d’unir et d'enrichir l’un 
par l’autre l’universitaire et le 
professionnel; l’Université ‘a égale- 
ment poussé très loin la décentra- 
lisation chaque établissement 
jouit d’une véritable autonomie. Il 
définit sa politique par ses propres 
organes où sont représentés ensei- 
gnants, étudiants et administra- 
teurs. La rançon de ces autonomies 
pourrait être la dispersion, le dé- 
velcppement des forces centri- 
fuges : le risque en est écarté par 
la constitution de la Fédération, 
fondée il y a trois ans par une 
libre démarche de toutes les ins- 
titutions qui se sont reconnues du 
même esprit. (« Eglise de Lille », 
3 décembre. ) 


Mort du P. Pierre Dabosville 


Le P., Pierre DABosviLLe, prêtre de 
l'Oratoire et aumônier de la pa- 
roisse universitaire pendant de 
longues années, est décédé à Pon- 


toise le dimanche 5 décembre, à 
l'âge de 69 ans. Nomme en juil 
let 1945 aumônier général de la 
paroisse universitaire, il incarna 
pendani dix-huit ans la « commu 
nion » des universitaires catho- 
liques de l’enseignement public, 


donnant son attention aux contacts 
de toutes sortes dans et hors de 
l'Eglise, aux « Cahiers de la 
paroisse universitaire », 
grandes « Journées » pascales où 
se retrouvaient les membres de la 
paroisse. Incertain de la confiance 
de quelques évêques, il quitta son 
ministère à la paroisse universitaire 
en 1963. Il assuma alors la direc- 
tion de l’école Saint-Martin de Pon- 
toise. (« La Croir », 9 décembre.) 


Le cardinal Duval pris à partie 
par des rapatriés d'Algérie 


Deux cents « pieds-noirs », venus 
du Vaucluse, du Gard et de l’Hé- 
rault, ont empêché, ie dimanche 
12 décembre, le cardinal DUVAL, aT- 
chevêque @ďd’Alger, d'entrer dans 
l’église de Vauvert (Gard). Accom- 
pagné de Mgr Rouck, évêque de 
Nîmes, le cardinal venait célébrer 
le 100° anniversaire du chanoine 
TxioLy, ancien official du diocèse 
d'Alger, aujourd’hui retiré à Vau- 
vert. L'archevêque d'Alger et 
l’évêque de Nîmes ont été violem- 
ment pris à partie et injuriés. Des 
bousculades ont eu lieu et les gerr 
darmes sont intervenus pour proté- 
ger le cardinal Duval qui n’a pu 
pénétrer dans l'église. Communi- 
qués et tracts de plusieurs asso- 
ciations de pieds-noirs ont été dis- 
tribués qui reprochaient au cardi- 
nal Duval ses prises de position 
pendant la guerre d'Algérie et son 
option pour la nationalité algé- 
rienne. (« La Croix », 14 décembre.) 


Mort de Mgr Maurice Nédoncelle 


Mgr Maurice NEDONCELLE, doyen 
honoraire à l’Université des sciences 
humaines de Strasbourg, est mort 
le 27 novembre, à l’âge de 71 ans., 

Né à Roubaix le 30 octobre 1905, 
Maurice Nédoncelle fit ses études 
au séminaire Saint-Sulpice et à la 
Sorbonne. Prêtre en 1930, il a en- 
seigné dla philosophie pendant 
quinze ans à l’école Albert-de-Mun, 
puis aux facultés catholiques de 
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et aux ‘ 


Lille. Docteur ès lettres et docteur 
‘en théologie, il a enseigné à l'Uni 
versité des sciences humaines de 
Strasbourg depuis 1945 et il a été 
doyen de la Faculté de théologie 
catholique de 1956 à 1965. 


Ce prêtre a consacré sa vie et sa 
pensée à la philosophie et à la théo- 
logie, en tant qu’elle couronne la 
philosophie. Il s’est aussi intéressé 
à l’histoire de la pensée religieuse 
en Grande-Bretagne et a, notam- 
ment, consacré des livres remar- 
quables à Newman et à von Hü- 
gel. Mais c’est l'édification d’une 
philosophie personnelle qui a oc- 
cupé son existence. 


Il a publié un certain nombre de 


livres dont la Réciprocité des 
consciences, Personne humaine et 
nature, Vers une philosophie de 


l'amour et de la personne, Intersub- 
jectivité et ontologie. (« Le Monde », 
2 décembre.) 


ÉTRANGER 


ARABIE SAOUDITE 


Plus de 700 000 pèlerins à La Mecque 
en 1976 


Selon le ministère saoudien de 
l'Intérieur, les fidèles musulmans 
ayant effectué, en 1976, le pèleri- 
nage à La Mecque étaient au 
nombre de 719 000, soit une baisse 
de 20 % par rapport à 1975. Ce 
chiffre ne tient pas compte des 
pèlerins résidant en Arabie Saou- 
dite. Les plus forts contingents 
africains ont été fournis par le 
Nigeria (66000), le Soudan (41 000) 
et l'Algérie (34 000). 


(« Afrique nouvelle », 8-14 déc.) 


‘CANADA 


Un théologien canadien 
abandonne l’état ecclésiastique 


Le P. Gregory BAUM, O. S. A., théo- 
logien de renom et professeur 
de sciences religieuses au « Saint- 
Michael’s College » de l’Université 
de Toronto, a annoncé sa déci- 
sion d'abandonner l'état  écclé- 
siastique. Dans une lettre à ses 
collègues, le P. Baum qui est 
âgé de 53 ans, dit avoir pris 
cette décision après une longue 
réflexion, parce qu'il n’a pas pu 
résoudre le différend qu'il avait 
avec son Ordre religieux depuis 
près d’un an et que toutes ses 
tentatives pour devenir prêtre dio- 
césain sont restées vaines. « Cette 
décision, ajoute Gregory Baum, ne 
modifie en rien mon dévouement 
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pour la théologie catholique et pour 
le renouveau catholique. » 


En février 1976, le P. Baum avait 
vivement critiqué le document 
romain sur certaines questions 
d'éthique sexuelle. Mer Philip Po- 
cock, archevêque de Toronto, avait 
alors affirmé que les opinions du 
professeur Baum étaient « con- 
traires à la doctrine catholique offi- 
cielle » et « ne pouvaient pas être 
considérées comme l’enseignement 
ou la pratique de l'Eglise ». 


Converti au catholicisme, le 
P. Baum avait été expert au Concile 
Vatican II et avait été membre du 
Secrétariat pour lunité des chré- 
tiens. (« Kipa », 5 décembre ; « The 
Tablet », 11 décembre.) 


ESPAGNE 


Première réunion juive 
autorisée depuis cinq siècles 


Pour la première fois depuis 
leur expulsion par Isabelle la Ca- 
tholique, il y a cinq siècles, des 
Juifs ont été autorisés à tenir une 
réunion officielle en Espagne. La 
réunion à Madrid, du 4 au 6 dé- 
cembre, de la section euro- 
péenne du Congrès juif mon- 
dial, à rassemblé sous la prési- 
dence de M. Nahum GoLDMAN, 
80 dirigeants juifs européens dont 
certains venaient d'Europe de l'Est 
avec des visas accordés par le 
gouvernement espagnol. (« BIP- 
SNOP », 15 décembre.) 


GRANDE-BRETAGNE 


Les catholiques anglais 
veulent renouveler leur pastorale 


« Nous croyons que l'Eglise d’An- 
gleterre et du Pays de Galles doit 
procéder à un examen de son tra- 
vail et parvenir à définir les prio- 
rités de sa stratégie pastorale. » 
Telle est la conclusion du docu- 
ment élaboré et conçu par un 
« groupe de travail sur la straté- 
gie pastorale », composé à la 
demande de la Conférence épisco- 
pale et de la Conférence nationale 
des prêtres. Le document intitulé : 
« Le temps de construire » ana- 
lyse le monde actuel et étudie 
les réponses qu'offre aux questions 
posées et dans l'esprit de Vatican II 
l'Eglise d'Angleterre et du Pays de 
Galles. Il fait le point sur les res- 
sources humaines et matérielles 
dont dispose l’Eglise, sur ses choix, 
ses options, et propose des sugges- 
tions pour que le travail mission- 
naire corresponde davantage aux 
attentes des chrétiens. 


Le document est largement dif- 
fusé. Les réactions, les commen- 
taires, individuels et collectifs, vont 
être rassemblés jusqu’à la fin de 
1977. Au terme de ces recherches 
et de ces réflexions, une Confé- 
rence pastorale nationale, représen- 
tative de toute l’Eglise d'Angleterre 
et du Pays de Galles, pourrait être 
envisagée au cours de laquelle 
seraient définis les priorités et les 
engagements pastoraux de toute 
l'Eglise. 

Ce dossier, qui est un dossier de 
recherche et d'orientation, fournit 
également d’intéressantes données 
sur l'Eglise catholique en Angle- 
terre et au Pays de Galles. Ces 
deux pays comptent 6 millions de 


catholiques répartis sur 19 dio- 
cèses et desservis par près de 
5000 prêtres diocésains. Parmi 


ceux-ci, 66 % ont plus de 44 ans 
et 17 % ont atteint l’âge de la 
retraite. Les religieux prêtres sont 
au nombre de 3 000, les religieuses 
de 12000 et les Frères de 1200; 
900 000 élèves étudient dans l’une 
des 3079 écoles catholiques (plus 
de 2000 sont des écoles primaires). 
On compte par ailleurs plus de 
100 organisations de laïcs aux- 
quelles participent environ 5 % 
des catholiques pratiquants. « Ce- 
pendant, déclare le document, nous 
sentons qu’il est nécessaire qu’une 
étude critique soit faite de l’ac- 
tuelle utilisation des millions 
d'heures librement données par les 
laïcs pour le service de l'Eglise. » 
(« Time for building y», 25 no- 
vembre.) 


PAYS-BAS 


1: séminaire européen 
des « Chrétiens pour le socialisme » 


Pour la première fois, du 12 au 
14 novembre, des délégués du mou- 
vement « Chrétiens pour le socia- 
lisme », venus d’Espagne, du Por- 
tugal, d'Italie, de Belgique des Pays- 
Bas et de la République fédérale 
allemande se sont rencontrés au ni- 
veau européen. Parmi les 150 per- 
sonnes présentes, on comptait aussi 
des Français, des Autrichiens, des 
Anglais, des Norvégiens, des Cana- 
diens et des Chiliens. Le thème du 
séminaire était : « Foi chrétienne 
et stratégie des démocraties chré- 
tiennes européennes. » Malgré la 
diversité des groupes nationaux et 
les différences considérables repé- 
rées, malgré même certaines con- 
tradictions, une identité de vues 
s'est manifestée. Il existe désor- 
mais à Péchelle européenne un 
mouvement de chrétiens ayant 
fait un choix politique marxiste. 
(« BIP-SNOP », 8 décembre.) 
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URSS 


Saisie d’une imprimerie clandestine 


La police secrète soviétique à 
découvert le siège et les ateliers 
de l'imprimerie clandestine « Chris- 
tianin », à Rostov-sur-le-Don. L'im- 
primerie appartenait aux baptistes 
évangéliques et diffusait, depuis 
des années, des publications reli- 
gieuses non autorisées officielle- 
ment. Tout le matériel a été saisi 
par la police secrète et les instal- 
lations ont été mises hors d'usage. 
(« BIP », 17 décembre.) 


ZAIRE 


La question des écoles privées 


Diverses sources ont annoncé que 
le gouvernement zaïrois cherchait à 
rendre les écoles à l'Eglise catho- 
lique. Dans certaines régions au 
moins, c’est sous la pression des 
parents mécontents du manque d’or- 
ganisation et de travail sérieux 
dans les nouvelles structures. De- 
vant cette proposition du gouver- 
nement, l’épiscopat zaïrois est di- 
visé : certains souhaitent reprendre 
les écoles de la mission, les autres 
non. La solution qui sera vraisem- 
blablement adoptée pourrait être un 
règlement cas par cas. L'Eglise ne 
reprendrait pas les écoles où les 
instituteurs laïcs ont fait la preuve 
de leur sérieux, à la satisfaction 
des parents. Mais pour le bien des 
enfants, elle accepterait de se char- 
ger des secteurs où l’enseignement 


a été négligé. (« SNOP », 8 dé- 
cembre.) 
HIERARCHIE 

Nominations et transferts 

Le Saint-Père a nommé : 

— Mgr Giuseppe MERCIECA 
évêque de Malte (« OR », 1“ dé- 
cembre.) — Mgr Cyriaque OBAMBA 


évêque de Mouila, Gabon. (« OR », 
1: décembre.) — L'abbé Antonio 
José RarAEL auxiliaire de Mgr Ma- 
nuel de Jesus Pereira, évêque de 
Bragança, Portugal. (« OR », 8 dé- 
cembre.) — Mgr José de Jesus 





— Groupe et analyse institutionnelle. 
sociologique et ses dėrivės, 
Socioguides »). — Un vol. 


Le Centurion, Paris. 


L'intervention 
par Olivier COTINAUD (coll. 
14,5 X 21,5 cm de 236 p. 


Trrano PEprAzA évêque de Monter- 


rey, Mexique. (« OR » 11 dé- 
cembre.) — Mgr Carlos Marcio 
Camus LaRENas (évêque de Co- 
piapo) évêque de Linares, Chili. 


(« OR », 15 décembre.) — Mgr Fer- 
nando ArizTia Ruiz évêque de 
Copiapo, Chili. (« OR », 15 dé- 
cembre.) 


Démissions 

Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 

— De Mgr Michele Gonzı arche- 
vêque de Malte, à sa demande et 
pour des raisons d'âge. (« OR », 
1” décembre.) — De Mgr Raymond 
DE La Moureyre évêque de Mouila 
(Gabon), à sa demande. (« OR », 
17 décembre.) — De Mgr William 
Zephyrine GoMEs, évêque de Poona 
(Inde) à sa demande et pour des 
raisons de santé. (« OR », 2 dé- 
cembre.) — De Mgr Ernesto Gon- 
çaLvEs pa Costra évêque de Bereira 


(Mozambique), à sa demande. 
(« OR », 4 décembre.) — De 
Mgr Augusto Osvaldo Salinas 
FUENZALINDA évêque de Linares 
(Chili), à sa demande et pour des 
raisons d'âge. (« OR », 15 dé- 
cembre.) 

Décès 

— Du cardinal Joao pa (CosTaA 


Nunes, doyen d'âge du Sacré-Col- 
lège; il était né le 15 mars 1880 
au Portugal; il avait été ordonné 
évêque le 20 novembre 1921. 
(« OR », 1“ décembre.) — De 
Mgr Pio YUKWAN DENG, évêque de 
Malakal, Soudan. (« OR », 5 dé- 
cembre.) 


Erection de prélature 

Le Saint-Père a érigé la préla- 
ture de Marawi (Philippines) avec 
un territoire détaché de la prélature 
de Iligan et l’a rendue suffragante 
de. Cagayan de Oro. («« OR », 
8 décembre.) i 


SAINT-SIÈGE 


Un Indien, nouvel aumônier 
de la JOC internationale 


Le Saint-Siège a nommé le 
P. Ratinam Vicent Marxras (Inde) 


psycho- 


Le sous-titre indique clairement dans quel sens le sujet 
est abordé. La valeur des groupes et des institutions est 
naturellement fonction de leurs composants psychosociolo- 


giques. L'auteur retrace le cheminement de cette intervention 


psychosociologique au cours des vingt dernières années et il 


en dresse un bilan critique 


définir le rôle et les finalités. 
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comment se pratique-t-elle ? 


Pour quoi faire et à la demande de qui? 


Il peut ainsi en 


— Karl Marx et Satan, 
de l'américain par L. P. et M. P. — Un vol. 11,3 X 18 cm 
de 96 p. Apostolat des éditions, Editions Paulines. Paris | 


aumônier de la Jeunesse ouvrière 
chrétienne (JOC) internationle, dont 
le siège est à Bruxelles Le 


' P. Mathias, âgé de 38 ans, à été 


ordonné prêtre en 1963. Diplômé de 
l'Institut catéchétique de Paris, il 
a étudié la théologie à Rome, de 
1960 à 1966. De retour aux Indes, 
il a été aumônier diocésain de la 
JOC de 1966 à 1969. A partir de 
1967, il fut également professeur 
du séminaire et chargé de cours au 
Centre biblique de Bengalore. De 
1967 à 1972, il créa et anima, à la 
demande de son évêque, une 
paroisse dans une zone industrielle 
de Tiruchirappalli. De 1972 à 1974, 
il fut codirecteur du Centre pasto- 
ral de Madras et depuis 1974 au- 
mônier national de la JOC. 


(« Prensa Asociada », T décembre.) 


« Forts dans la foi » 
vivement critiqué 
par l’ « Osservatore Romano » 


« L'Osservatore Romano » du 
4 décembre réagit violemment à 
la conférence de presse organisée à 
Rome à l’occasion de la parution de 
la publication : Forts dans la foi, 
du P. Barbara. L'auteur, venu de 
France et qui se dit « prêtre catho- 
lique », a déclaré, au cours de 
cette conférence de presse, que le 
Pape Paul VI était schismatique, 
hérétique et apostat. La publication, 
poursuit le quotidien du Vatican, 
ne mériterait aucune considération 
étant donné le ridicule et l’absur- 


dité des affirmations et la faiblesse : 


de l'argumentation, mais elle a 
été distribuée aux journalistes et 
certains ont rendu compte des 
propos tenus à la conférence de 
presse. C’est pourquoi, le journal 
exprime à la fois sa peine et son 
total désaveu. En fait, on ne peut 


être ni prêtre ni catholique si l'on , 


ne témoigne pas de la foi en pleine 
communion avec l'Eglise, avec ses 
pasteurs légitimes et avec le Pape. 
Il est vraiment illusoire de se 
croire « forts dans la foi » si l’on 
s'attaque au Magistère du Pape et 
à l’enseignement de celui qui a pour 
mission de confirmer tous les fi- 


dèles dans la foi véritable. (« OR », 


4 décembre.) 





par Richard WUMBRAND. Traduction 
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LE POINT SUR LE CONCILE 


Dans les discussions actuelles on fait appel à lui, on parle des orientations données à 
l'Eglise par le Concile, mais on ignore les textes. 


Qui les a lus ? 
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Allocution au Sacré-Collège (20 décembre). 
La drogue. Allocution du 20 novembre. 


Audiences générales : Méditation sur la crèche (15 dé- 
cembre) ; la renaissance de l’homme (22 décembre) ; l’humi- 
lité (29 décembre). 


L'humanisme chrétien. Message de Noël. 


Les valeurs morales. Lettre des évêques des Etats-Unis. 


« Ma foi en Dieu, ma foi en l’homme. » Conférence du car- 
dinal Marty. 


Appel de Mgr Thomas et de son Conseil presbytéral aux 
chrétiens de Corse. 


Espoirs, difficultés, menaces autour de l’enseignement libre. 
Allocution du cardinal Gouyon. 


L'Eucharistie et les faims de la famille humaine. Confé- 
rence du cardinal Willebrands. 


Communiqué de la Conférence panorthodoxe préconciliaire. 
Les évêques orthodoxes grecs et le divorce. 

Réflexions de Mgr L'Heureux sur le célibat du prêtre. 
Communiqué de Mgr Paiïller sur Mgr Lefebvre. 


Evénements et informations (1-15 décembre). 


Les grands textes de « la DC ». 








ACTES DE S. S. PAUL VI 


QUESTIONS ACTUELLES 


ÉVÉNEMENTS 


3 


6 février 1977 


# 


Paul VI recevant M. Argan, le nouveau maire de Rome. Entre les deux, le cardinal vicaire de Rome, Ugo Poletti 
(cf. p. 106 - Photo Keystone) 
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— La Clé, par Félix LEON. — Plaquette 21 X 14 cm de 52 p. 
Ed. Kombi, Amsterdam. 

Un petit recueil de 97 poèmes, illustrés de dessins de 
Pino della Selva. Poèmes « attachants, variés, une sorte de 
miroir de notre temps » (Senghor). 


— Pour la prière des petits. Pour les enfants de 6 à 8 ans, 
par une équipe déducateurs. — Illustré en couleurs, 
21 X 17 cm. Prix : 24 F. Ed. du Centurion. 

Ce petit recueil de prières quotidiennes et de prières de 
fête se propose de permettre aux enfants de s'adresser à 
Dieu comme à un vrai père, dans les diverses circonstances 
de leur vie. 


— Les religieuses sont-elles des femmes? La vie des reli- 
gieuses confrontées à la modernité, par Marie-Josèphe AU- 
BERT. Préface de Jean-Marie Aubert, professeur à la Faculté 
théologique de Strasbourg. — Un vol. 13,5 X 21 cm de 
296 pages. Prix : 38 F. Le Centurion, Paris. 

La vie religieuse était considérée comme une rupture avec 
la vie du monde. On rencontre actuellement, parmi les reli- 
gieuses, un abandon des règles, une façon de vivre qui pa- 
rait comme une rupture avec la vie religieuse traditionnelle ; 
le cas est loin d'être rare. Faut-il y voir une décadence 
ou une évolution de la vie religieuse féminine? Il semble, en 
tout cas, qu'il y ait une recherche pour ressembler de plus 
en plus à la femme moderne. Les exemples concrets abondent 
dans ces pages et ajoutent à l'intérêt. L'auteur se montre 
prudent dans ses conclusions, mais il semble bien qu'une 
évolution est en marche. 


— Pour vous, qu'est-ce que Lourdes? 75 personnalités 
répondent. — Un vol. 14 X 19 cm, de 256 p. Prix : 28 F. 
Editions Lethielleux, Paris. 

Jean Barbier a eu l'idée d'interviewer un certain nombre 
de. personnalités venues des horizons les plus différents — 
cela va de Massu à Eddy Merckx, en passant par Lanza del 
Vasto — pour leur demander ce qu'elles pensent du « fait de 
Lourdes >». Même si certaines réponses apparaissent déce- 
vantes et ne méritaient guère une publication, on ne peut 
manquer d'être frappé par l'importance du rôle que Lourdes 
et son message continuent de jouer dans les mentalités de 
nos contemporains, même non chrétiens. 


— Pour la célébration de l’Eucharistie - Dossier de l’équipe 
liturgique. Année C. José FEDER, Alain GORIUS et leur 
équipe. Deuxième édition revue et complétée. — Un vol. 
24 X 17 cm de 488 p. Mame. 

Cet ouvrage, éminemment pratique, n'est pas une pure 
réédition du précédent, mais un livre profondément retravaillé. 
Pour chaque dimanche et fête de l'année C, il donne des 
éléments pour préparer et accompagner la célébration, ainsi 
que des suggestions de chant. Un précieux instrument de 
travail, qui veut aider à vivre la liturgie dans une vivante 
fidélité. 

— La Partie de dés. Récit d'un centurion, par Joseph 
MAJAULT. — Un vol. 135 X 18 cm de 176 p. Editions 
Le Centurion, Paris. 

Ces pages nous donnent un. récit très vivant de la Pas- 
sion du Christ, à propos du refus de prendre part à une 
partie de dés. Le narrateur parle en officier romain qui ne 
se soucie guère de la morale, mais en témoin oculaire et 
même acteur des événements et s'attache à en donner un 
récit exact. Le ton personnel, loin de diminuer l'intérêt du 
récit, le maintient, malgré les ailusions aux défaillances 
morales. 


— Jésus, le Christ, par Walter KASPER. — Un vol. 
14 X 21,5 cm de 421 p. Coll. « Cogitatio Fidei », Editions 
du Cerf, Paris, 1976. Prix : 70 F. 

Les problèmes de l'Eglise depuis le Concile ont provoqué 
un renouveau des études sur le Christ. Ce livre d'un des 
principaux théologiens catholiques allemands permet de savoir 
où l'on en est. Îl tient compte de la Tradition et du dogme, 
de l'exégèse et des grands livres récents, catholiques et 
protestants, sur le Christ. En Jésus-Christ, selon Kasper, ies 
espoirs de l'humanité ont été réalisés. Il est le grand « oui » 
de Dieu à toutes ses promesses. 


— Foi et prière dans la vie des chrétiens au troisième âge. — 
Campagne d'année proposée aux groupes et équipes de la 
Vie montante pour l'année 1976-1977, par la région aposto- 
lique de l'ouest. En vente dans les secrétariats diocésains 
de la région et à Vie Montante, Maison des Œuvres, 13, rue 
Dupont-des-Loges, 35100 Rennes. (Franco 2,50 F à CCP 
Rennes 29.54.27 Vie Montante ; réduction par quantité.) 
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S. Paul VI 


CONSTITUTION APOSTOLIQUE « VICARIAE POTESTATIS IN URBE » 
REFORMANT LE VICARIAT DE ROME (”) 


L'exigence de rendre l'exercice de l'autorité vica- 
riale pour la pastorale du diocèse de Rome conforme 
aux orientations du II° Concile œcuménique du Vati- 
can et plus adaptée aux besoins des hommes de 
notre temps a suggéré de mettre à jour les normes 
relatives au fonctionnement du Vicariat, lequel est 
toujours formellement réglementé par la Constitu- 
tion apostolique Etsi Nos publiée par saint Pie X 
le 1® janvier 1912. (1). 

Une juste-adaptation des structures aux finalités 
qu'elles doivent poursuivre, une répartition fonc- 
tionnelle des responsabilités et une organisation 
équilibrée de l’apostolat avec un personnel qualifié 
sont indubitablement destinées à exercer une in- 
fluence bienfaisante sur la pastorale de la Ville éter- 
nelle, confiée au Pontife romain, successeur du 
saint apôtre Pierre sur le siège de cette ville, et — 
précisément en tant que tel — -pasteur suprême et 
chef visible de l'Eglise (2). 

C'est en effet ici que, par le ministère des apôtres 
Pierre et Paul, a été fondée et constituée cette Eglise 
vers laquelle — en raison de sa primauté — doit 
converger toute autre, et où est conservée la tradi- 
tion apostolique (3). 

Toutes les autres Eglises la regardent comme celle 
« qui préside dans la charité (4) ». 

Cette prérogative comporte également le devoir 
d'une vie chrétienne exemplaire pour toute l'Eglise 
du Christ qui vit et agit dans les différentes commu- 
nautés chrétiennes ou Eglises particulières du monde 
entier (5). 

Cette œuvre d’ « aggiornamento » tient compte 
dé la réalité complexe de la ville de Rome où le 
clergé et le peuple de Rome, unis à leur Pasteur, 
témoignent de leur foi dans la vie quotidienne. 

À l'Eglise de Rome appartiennent à titre propre 
les membres du Collège des cardinaux, à qui, en 
vertu du droit, il appartient d'élire l’Evêque de 
Rome (6). C'est là qu'ont leur siège les dicastères 
dé la Curie romaine qui nous apportent leur con- 
cours dans l'exercice de nos fonctions univer- 
selles (7). C'est là, de plus, que se trouvent les or- 
ganes de gouvernement d'un grand nombre de 
congrégations et d'ordres religieux, des institutions 
culturelles qualifiées de l'Eglise et les centres de 
diverses organisations catholiques internationales. 

Rome est aussi le centre primatial d'Italie, le siège 
de la Conférence épiscopale italienne et de différentes 
organisations apostoliques nationales. 

La Ville éternelle est par conséquent le lieu de 
résidence d’un grand nombre de prêtres, de religieux, 
de laïcs venant des différentes parties du monde, 
dont la présence et l’action, si elles sont bien coor- 
données, enrichissent la vie chrétienne de Rome des 
diverses spiritualités et expériences qu'ils apportent. 


(*): Textes latin et italien dans l’Osservatore Romano du 
9 janvier 1977. Traduction de {a DC. 
| 
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Rome présente aussi les caractéristiques propres 
de capitale d’un Etat moderne où se reflètent les 
problèmes de toute la nation. 

Le fait qu'elle soit le siège des principaux services 
nationaux, qu'elle soit un centre culturel, social et 
politique de première importance, contribue à créer 
chez ses habitants des exigences particulières. 

Par ailleurs, le développement continu et tumul- 
tueux de la Ville fait qu'un nombre important de 
personnes se trouvent dans des situations difficiles 
qui nécessitent une pastorale particulièrement 
attentive à leurs besoins spirituels et matériels. Le 
phénomène de l'immigration, entre autres, qui prend 
de si vastes proportions et qui arrache de nom- 
breuses personnes à leur milieu natal, risque de pro- 
voquer de graves crises pour la foi. 

La décentralisation des administrations civiles de 
la Ville exige de la part des chrétiens une présence, 
une participation et un sens aigu de leurs responsa- 
bilités. 

La construction de lieux de culte, les vocations au 
ministère sacerdotal et aux différentes formes de vie 
consacrée, la nécessité d’avoir des catéchistes et des 
collaborateurs laïcs pour la pastorale constituent 
des tâches importantes pour l'avenir. 

Son histoire unique fait de Rome un centre de 
tourisme, de plus en plus sous la forme de pèleri- 
nages religieux motivés par le souvenir des apôtres, 
des martyrs et des saints, ainsi que par la présence 
du Vicaire du Christ. Une occasion privilégiée est 
ainsi offerte d’une catéchèse caractéristique destinée 
à montrer visiblement la continuelle originalité de 
l'Evangile annoncé ici par les apôtres Pierre et Paul, 
fécondé par leur sang et par celui des martyrs, 
attesté par la vie exemplaire d'innombrables saints 
et saintes. 


PRINCIPES D'ORIENTATION 


1. Pour que le Vicariat de la Ville, ou Curie diocé- 
saine de Rome, soit un instrument adapté pour le 
renouveau et le développement pastoral de Rome, 
comme les documents postconciliaires le souhaitent 
pour toute curie diocésaine (8), les activités des per- 
sonnes ét des services devront s'inspirer des prin- 
cipes et des orientations ci-après : 


§ 1. Toute activité exercée dans le Vicariat, à quel- 
que niveau ou degré de responsabilité que ce soit, 
est toujours pastorale par nature, c'est-à-dire qu’elle 
a en vue la réalisation du mystère de salut pour 
l'Eglise du Christ qui est à Rome, et donc le néces- 
saire exemple que ce Siège apostolique doit donner 
à l'Eglise catholique tout entière et à tous les 
hommes du monde. 


2. Dans la distinction et l'autonomie des 
tâches (9), tous ceux qui travaillent dans les services 
à quelque titre que ce soit (10), et qui ont été choisis 
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en raison de leur piété, de leur compétence, de leur 
zèle et de leur activité pastorale, doivent apporter 
leur précieuse collaboration dans un esprit de ser- 
vice, à l'exemple de la « diaconie » du Christ, venu 
pour servir et non pour être servi (11). 


$& 3. Les différents services, tout en répondant à 
des finalités particulières, auront entre eux une unité 
et une étroite coordination sur le plan des orienta- 
tions, des choix et des activités, de sorte que leur 
programme soit bien organisé et leur action pasto- 
rale fructueuse (12). 


$ 4. La vitalité des services doit être assurée égale- 
ment par une intégration réciproque lorsqu'elle est 
éventuellement possible, et par d’opportuns contacts. 
Pour établir des liens plus efficaces avec les com- 
munautés ecclésiales, des prêtres, des diacres, des 
religieux, des religieuses, des laïcs, de divers milieux 
pastoraux, apporteront leur collaboration, ne serait- 
ce qu'à temps partiel, selon leur compétence propre. 


§ 5. Tous devront faire preuve d’une constante assi- 
duité personnelle, aspirer à un « aggiornamento » 
progressif, ainsi qu’à une insertion concrète dans la 
vie et l’action pastorale du diocèse. Les prêtres de- 
vront participer activement à la pastorale. 


NORMES 


2. En application de ces principes, nous établissons 
les normes ci-après, qui confirment et complètent 
tout ce qui a été établi jusqu'à maintenant, en y 
dérogeant en partie lorsque c'est nécessaire (13). 


§ 1. Le cardinal-vicaire exerce, en notre nom et 
de par notre mandat, le ministère épiscopal de ma- 
gistère, de sanctification et de gouvernement pasto- 
ral du diocèse de Rome, avec pouvoir vicarial ordi- 
naire, dans les termes établis par nous. Il est donc 
juge ordinaire du diocèse de Rome. Le cardinal- 
vicaire ne cesse pas sa fonction pendant la vacance 
du Siège apostolique (14). 


8 2. Sur le territoire du diocèse de Rome (15), le 
cardinal-archiprêtre de la basilique vaticane, en 
vertu des anciennes constitutions de cette basilique 
encore en vigueur (16), et le vicaire général pour la 
Cité du Vatican (17) exercent des juridictions dis- 
tinctes. 


8 3. Le cardinal-vicaire est aidé par le vice-gérant 
et par les évêques auxiliaires nommés par nous. 


8 4. Le vice-gérant, qui porte le titre d’archiprêtre, 
exerce la juridiction ordinaire vicariale dans les 
limites établies, en étroite communion et coordina- 
tion avec le cardinal-vicaire. Il exerce aussi les pou- 
voirs propres du cardinal-vicaire lorsque celui-ci est 
empêché ou absent, ou lorsque sa charge est va- 
cante (18). La charge du vice-gérant ne cesse pas pen- 
dant la vacance du Siège apostolique. 


8 5. Les évêques auxiliaires — avec des pouvoirs de 
vicaires épiscopaux — exercent le ministère pasto- 
ral dans un secteur territorial ou éventuellement dans 
une activité pastorale déterminée sur le territoire du 
diocèse. Ils exercent ce pouvoir aussi conjointe- 
ment (19), selon les dispositions du cardinal-vicaire, 
avec les pouvoirs que — avec notre accord — il pré- 
cisera en vertu du Motu proprio « Romanae Urbis » 
du 2 février 1966, III, n° 5. 

Les pouvoirs et les tâches des évêques auxiliaires 
ne cessent pas lorsque la charge du cardinal-vicaire 
est vacante, jusqu’au moment où le nouveau cardinal- 
vicaire nommé commence à exercer sa charge dans 
la forme présente (20). 


§ 6. Le vice-gérant et les évêques auxiliaires, sous 
la direction du cardinal-vicaire et avec lui, consti- 
tuent le Conseil épiscopal du diocèse (21). 


$ 7. Pour que soit bien établi le plan pastoral de 
tout le diocèse, pour que les choses nécessaires 
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soient efficacement assurées, et afin de recevoir aide 
et suggestions, le cardinal-vicaire entendra, dans 
l'exercice de son ministère, les avis des autres or- 
ganes consultatifs du diocèse : le Conseil presbytéral 
(22) et le Conseil pastoral (23). 


§ 8. En outre, le cardinal-vicaire aura soin de con- 
sulter le Conseil des curés préfets (24), dont l’activité 
devra être coordonnée avec les autres organismes 
et conseils du diocèse. 


$ 9. Le plan pastoral de tout le diocèse, dont il est 
question au 8 7, ne deviendra exécutif qu'après avoir 
été examiné, défini et approuvé par nous. 


§ 10. Le cardinal-vicaire veillera à nous rendre 
compte périodiquement, et chaque fois que cela sem- 
blera nécessaire, de l’activité pastorale et de la vie 
du diocèse. 


$ 11. On s’en tiendra avant tout à ce principe que 
rien d'important ne doit être entrepris sans en avoir 
au préalable référé à nous (25). 


STRUCTURES DU VICARIAT 


3. § 1. Le vicariat, ou curie diocésaine de Rome, 
comprend un secrétariat général, des offices 
(« centres pastoraux » et services) et des tribunaux. 


$ 2. Le cardinal-vicaire a la haute et effective direc- 
tion du vicariat. 


8 3. Le vice-gérant, selon les directives du cardinal- 
vicaire, coordonne toute l’activité du vicariat, en 
étant aidé, pour l'exécution, par le prélat-secrétaire. 
Les attachés apporteront volontiers leur collabora- 
tion à cette fin. 


8 4. Pour la coordination de l’activité du Vicariat, 
le cardinal-vicaire est aidé par le Conseil de curie, 
auquel participent, sous la direction du cardinal- 
vicaire ou du vice-gérant s’il est absent ou empêché, 
les évêques auxiliaires, le prélat-secrétaire et les atta- 
chés intéressés aux questions dont on doit traiter. 


§ 5. On veillera à ce que les évêques auxiliaires 
soient informés et entendus, spécialement pour les 
matières qui relèvent de leur charge pastorale spéci- 
fique. 


I. SECRETARIAT GENERAL 


4. Le secrétariat général, dirigé par le prélat-secré- 
taire nommé par nous, est préposé à la chancellerie 
de la Curie et aux actes administratifs, aux questions 
générales, au personnel, à l'information et à la docu- 
mentation, à la coordination des services, à la consul- 
tation générale légale et à la coordination des tâches, 
en CELA particulièrement à la formation pastorale 
pérmanente du clergé, des religieux, des religieuses, 
des laïcs chargés de la pastorale, à la formation et 
à l’ « aggiornamento » des enseignants et des caté- 
chistes. 

En outre, il supervise le travail des services admi- 
nistratifs, économiques, juridiques et techniques. 


Il. LES OFFICES 


5. Les « centres pastoraux » étudient les exigences 
religieuses du diocèse de Rome, ils proposent les 
initiatives pastorales en vue d’un exercice efficace 
de la fonction épiscopale de magistère, de sanctifi- 
cation et de gouvernement, et ils en assurent la 
bonne exécution. 


6. Le « Centre pastoral pour l'évangélisation et la 
catéchèse » promeut le service de la parole dans la 
communauté chrétienne, surtout par la prédication 
et la catéchèse dans les paroisses et dans les fa- 
milles, dans les écoles élémentaires et secondaires, 
inférieures et supérieures. Il soutient et assiste les 
écoles catholiques pour qu'elles puissent atteindre 
leurs fins comme il se doit. Il promeut l’œcumé- 
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nisme, l'annonce de la foi aux non-chrétiens et aux 
non-croyants. 


7. Le « Centre pastoral pour le culte et la sancti- 
fication » promeut et coordonne : a) l’action litur- 
gique et sacramentelle, le chant sacré, la beauté des 
édifices sacrés ; b) l'animation et la formation des 
ministères autorisés et institués; c) les initiatives 
permanentes de spiritualité chrétienne (exercices 
spirituels, réunions domestiques, pèlerinages, etc.). 


8. Le « Centre pastoral pour l'animation de la 
communauté chrétienne et des services sociocari- 
tatifs » promeut et coordonne la pastorale organique 
sur le plan territorial (diocèses, préfectures, pa- 
roisses, etc.), dans les différents milieux de vie et 
spécialisations (famille, culture, moyens de commu- 
nication sociale, tourisme, spectacles, loisirs, etc.), 
dans l’activité des organisations du laïcat (confrater- 
nités, associations, etc.) et dans les œuvres diocé- 
saines. 

Ce même Centre promeut et coordonne l’action 
pastorale pour les malades (dans les hôpitaux, les 
maisons de soins, etc.), le troisième âge, les handi- 
capés et tous ceux qui ont particulièrement besoin 
d'être aidés, ainsi que l’activité des organismes pour 
la promotion humaine et des institutions sociocari- 
tatives. 


9, L’ « Office pour les personnes physiques et juri- 
diques » traite de ce qui concerne les personnes et 
les institutions sacerdotales, les personnes et les ins- 
titutions de vie consacrée, les personnes et les insti- 
tutions laïques. 


10. Les offices administratif, légal et technique 
traitent des structures administratives, économiques 
et techniques nécessaires pour l'exercice de l’action 
pastorale. Ils sont au service de « l’œuvre pontifi- 
cale pour la préservation de la foi et la.construction 
de nouvelles églises à Rome » qui, en tant qu’entité 
juridique, conserve sa physionomie propre et sa per- 
sonnalité juridique distincte, conformément au docu- 
ment pontifical qui l’a instituée (26). 


11. Services auxiliaires. Pour s'acquitter comme il 
convient de leurs fonctions, les centres et les offices 
peuvent faire appel à des commissions d'étude et 
avoir des secrétariats. 


III. TRIBUNAUX 


12. 8 1. Auprès du vicariat à Rome, il y a deux tri- 
bunaux distincts : le tribunal ordinaire du diocèse 
de Rome et le tribunal régional du Latium pour les 
causes de nullité de mariage. 


&8 2. Ces tribunaux dépendent du cardinal-vicaire 
selon la nature propre de chacun d'eux. Pour ce 
qui est du tribunal régional du Latium, le cardinal- 
vicaire a les pouvoirs et les fonctions que les normes 
du tribunal suprême de la Signature apostolique 
attribuent au président d’un tribunal régional, sauf 
les cas où la présente Constitution en dispose autre- 
ment (27). 

En cas d'empêchement ou d'absence, le cardinal- 
vicaire est suppléé par le vice-gérant dans ses pou- 
voirs sur les tribunaux. 


13. Chaque tribunal est composé d’un official, d'un 
nombre convenable de vice-officiaux, de juges, de 
défenseurs du lien, de promoteurs de justice, d’un 
chef de chancellerie et de notaires. Chaque tribunal 
a son administration propre. 


14. Les officiaux des tribunaux, les vice-officiaux, 
les juges, les défenseurs du lien et les promoteurs de 
justice sont nommés par le Souverain Pontife pour 
une période déterminée sur proposition du cardinal- 
vicaire pour le tribunal diocésain, et de la Confé- 
rence épiscopale du Latium pour le tribunal régional. 


15. Chaque official exerce seulement et exclusive- 
ment sur son propre tribunal les pouvoirs adminis- 
tratifs, disciplinaires et économiques, en pleine indé- 
pendance de l’autre tribunal. 
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16. Dans chaque tribunal, les « tours », avec la 
désignation du président, du rapporteur et du juge 
d'instruction, sont établis par le cardinal-vicaire par 
un décret général au début de chaque année judi- 
ciaire. Les causes sont assignées aux « tours » se- 
lon leur ordre d'inscription. La composition des 
« tours » ne peut être modifiée que par le cardinal- 
vicaire en cas d’empêchement d’un ou plusieurs 
juges, sur leur demande écrite, ou sur proposition 
de l’official. 


17. La liste des experts du tribunal, selon les dif- 
férentes matières, est publiée au début de l'année 
Judiciaire par le cardinal-vicaire. C'est sur cette liste 
que les juges d'instruction choisiront les experts 
pour les différentes causes. 


1. Tribunal du diocèse de Rome 


18. Il est réglementé par les canons 1572-1593 du 
Code de droit canonique. Il est composé d’un offi- 
cial, dun nombre convenable de juges, d’un promo- 
teur de justice, d’un défenseur du lien, d’un chef de 
la chancellerie et de notaires (28). 


19. $ 1. Ce tribunal est compétent pour toutes les 
causes qui peuvent être jugées au for canonique, à 
l'exception des causes de nullité de mariage. 


$ 2. Pour le même genre de causes, il est tribunal 
de seconde instance pour les diocèses suburbicaires 
et pour les autres diocèses du Latium. 


$ 3. Avec les modifications prévues par la procé- 
dure particulière en la matière, il est compétent 
également pour les causes des saints (29). 


& 4. Est confiée à ce tribunal l'instruction des 
causes de dispense de mariage ratifié et non con- 
sommé et de dissolution du mariage « en faveur de 
la foi », ainsi que l'enquête sur la demande de dis- 
pense des obligations découlant de l’ordination 
sacrée (30). 

20. Du tribunal diocésain on fait appel à la Sacrée 
Rote romaine. 


‘ 


2. Tribunal régional du Latium 


21. En vertu du Motu proprio « Qua cura », le 
tribunal du Latium est compétent pour les causes de 
nullité de mariage de la région du Latium. Il est 
aussi le tribunal d'appel pour les causes de nullité 
de mariage jugées en premier ressort par les tribu- 
naux régionaux de Naples et de Cagliari (31). 


22. De ce tribunal, on fait appel à la Sacrée Rote 
romaine (32). 


23. $8 1. Avant d'accepter une cause relevant du 
« forum plerarumque probationum », ce tribunal de- 
vra obtenir le consentement du cardinal-vicaire, au- 
quel on devra exposer quelles preuves spécifiques et 
de quelle nature doivent être recueillies dans la 


région du Latium (33). 


8 2. Pour les décisions concernant l'application des 
règles dans les cas spéciaux, le cardinal-vicaire pourra 
donner mandat spécial à l’official du tribunal régio- 
nal dans les différents cas (34). 


Norme transitoire 


Pour ce qui est des causes encore en cours auprès 
du tribunal d'appel du Vicariat de Rome — qui 
est supprimé la juridiction des « tours » est 
prorogée jusqu'à la conculsion de ces causes. 





_ Règlement du Vicariat 


24. Cette Constitution apostolique sera suivie d’un 
règlement qui devra être approuvé par nous et qui 
précisera les compétences et les procédures dans 
le Vicariat. 

Nous voulons que ces lois et normes aient 


` 


pleine efficacité maintenant et à lavenir, no- 
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nobstant, si c'est nécessaire, les constitutions et 
décisions apostoliques contraires émanant de nous 
et de nos prédécesseurs, et les autres prescriptions, 
même dignes de mention très spéciale, 


Donné à Rome, près de Saint-Pierre, en la fête de 
l'Epiphanie, le 6 janvier 1977, quatorzième année de 
notre pontificat. 


PAULUS PP. VI. 


(1) AAS 4 (1912), p. 5-22. 

(2) Cf. Paul VI, Const. Apost. Romano pontifici 
eligendo : AAS 67 (1975), p. 609. 

(3) Cf. S. Irénée, Adversus haereses, III, 3, 1 : Ed. 
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Présentation par Paul VI de la Constitution apostolique 
sur le Vicariat de Rome 


Paul VI s'est rendu à Saint-lean de Latran, 
dans la matinée du 8 janvier, pour présenter 
solennellement à son diocèse la Constitution 
apostolique Vicariae potestatis in Urbe. Voici 
l'allocution qu'il a prononcée (1) 


L'événement qui nous réunit ici aujourd'hui est si 
important pour la vie du diocèse de Rome que nous 
pouvons bien le qualifier d'historique. Certes, il n'ap- 
porte pas de nouveautés extraordinaires dans le cours 
de la tradition multiséculaire de l'institution qui pré- 
side au gouvernement pastoral de Rome et que nous 
appelons habituellement « Vicariat ». Il revêt cepen- 
dant une importance digne de mémoire du fait qu'il 
se relie canoniquement et logiquement à la Consti- 
tution apostolique Etsi Nos (AAS 4, p. 5-22, 1912) 
de notre saint prédécesseur Pie X, et qu'il se con- 
forme aux critères doctrinaux et disciplinaires du 


(1) Texte italien dans l’Osservalore Romano du 
9 janvier 1977. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 
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IS Concile du Vatican. On doit donc voir dans cet 
événement un acte de confirmation et de renouveau 
très significatif. 

Après une attentive élaboration, qui a mobilisé 
pendant longtemps de nombreuses personnes: quali- 
fiées, nous sommes maintenant en mesure de vous 
présenter aujourd'hui la Constitution apostolique Vica- 
riae potestatis in Urbe par laquelle est enfin restruc- 
turée la Curie diocésaine de Rome, comme beaucoup 
le souhaitaient depuis longtemps. 

Nous voulons d'abord remercier ceux qui ont col- 
laboré à la préparation de ce document, en particulier 
M. le cardinal Luigi Traglia, doyen du Sacré-Collège, 
notre ancien Vicaire pour ce diocèse qui nous est si 
cher. Nous profitons de cette circonstance pour lui 
témoigner notre estime, en étant certain que par là 
nous exprimons la pensée de tous. 

Nous voulons ensuite saluer affectueusement les 
cardinaux, les évêques, les prêtres, les religieux, les 
religieuses et les membres du laïcat qui, répondant 
à l'invitation du Cardinal vicaire, sont présents à cette 
rencontre. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Témoigner de notre conscience 
d’être évêque de Rome 


Nous n'avons certainement pas besoin d'exposer 
longuement les raisons qui nous ont conduit à affronter 
cette tâche difficile. Nous pouvons bien les résumer 
en une seule en promulguant la nouvelle Consti- 
tution, nous voulons témoigner de la conscience que 
nous avons d'être évêque de Rome, conscience qui 
justifie et soutient celle que nous avons d'être Pontife. 
C'est en effet en tant que successeur de saint Pierre 
sur ce siège de Rome que nous avons conscience 
d'avoir la mission redoutable d'être le Vicaire du 
Christ sur la terre, et donc le Pasteur suprême et le 
chef visible de l'Eglise universelle (cf. Const. aposto- 
lique Romano Pontifici eligendo : AAS 67, 1975, 
p. 609) (2). 

Nous avons donc vivement conscience de notre 
responsabilité devant le Christ en tant qu'évêque de 
cette Eglise locale qui, historiquement et mystiquement 
parlant, est l'objet d'un dessein de Dieu. Par le minis- 
tère de la parole et des sacrements, nous sommes 
tenus de communiquer la sainteté du Christ aux âmes 
des fidèles, en les préservant de tout mal et, dans 
la mesure du possible, en les orientant vers le bien, 
avec l'aide de Dieu, de sorte que nous puissions par- 


venir avec eux à la vie éternelle (cf. Lumen gentium, 


2013): 

Quelle émotion nous éprouvons, quelle conscience 
nous avons de notre petitesse, quelle confiance est 
la nôtre que notre fonction tant épiscopale que pon- 
tificale est glorifiée dans le Christ, en ce moment où 
nous voyons rassemblé autour de nous notre diocèse, 
dignement représenté par ses mémbres les plus qua- 
lifiés ! S'il est vrai que dans chaque Eglise locale, 
aussi petite et pauvre qu'elle puisse être, est présent 
le Christ en vertu duquel est rassemblée l'Eglise une, 
sainte, catholique et apostolique (cf. Lumen gentium, 
26, 1), combien plus cela peut-il être dit de cette 
Eglise romaine vers laquelle regardent toutes les 
autres Eglises comme vers celle qui « préside dans 
la charité » (cf. St IGNACE D'ANTIOCHE, « Lettre 
eux Romains », Inscr. : Patres Apostolici, |, éd. F. X. 
Funk, 1901, p. 253). 

Cependant, cette prérogative comporte également 
le devoir d'être un exemple de vie chrétienne pour 
toute l'Eglise du Christ qui vit et agit dans les diffé- 
rentes communautés ou Eglises particulières du monde 
entier. Voici donc l'intention qui a présidé à l'élabo- 
ration de cette Constitution : raviver la vie chrétienne 
de Rome, donner à l'organe de gouvernement du 
diocèse une nouvelle efficacité, en harmonie avec les 
nouvelles exigences des temps présents, sans man- 
quer à la fidélité due aux glorieuses traditions du 
passé qui ont fait leurs preuves. 

Pour permettre de bien comprendre l'esprit et la 
lettre des nouvelles dispositions, nous voudrions tout 
de suite préciser qu'elles doivent être lues en ayant 
présent à l'esprit le dénominateur commun qui les 
anime : la confiance et l'estime. Confiance et estime 
pour la personne du cardinal vicaire et de ses évêques 
auxiliaires, pour les différents organismes de la Curie 
diocésaine, pour les curés et leurs vicaires, pour les 
religieux et les laïcs qui participent à la pastorale, 
pour les organisations diocésaines et paroissiales. Le 
Pape a confiance dans ses collaborateurs, voilà ce 
que nous voulions réaffirmer avant tout. 





(2) DC 1975, n° 1687, p. 1001 (NDLR). 
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Les principaux critères 
qui ont inspiré la réforme 


Sur la base de ces inspirations fondamentales, quels 
ont été les principaux critères qui ont guidé l'élabo- 
ration des nouvelles mesures ? On peut les formuler 
succinctement ainsi 


a) Mettre plus clairement en lumière le lien naturel 
qui existe entre la personne du Pape, évêque de Rome, 
et son diocèse, avec la nécessité qui s'ensuit de la 
communion doctrinale et pastorale avec lui de toute 
la communion diocésaine, spécialement de ceux qui 
sont appelés à collaborer à l'activité pastorale : 


b) Préciser la participation de tous les membres de 
la communauté diocésaine au travail pastoral confor- 
mément aux prescriptions conciliaires et postconci- 
liaires ; en stimuler la coordination et l'activité en 
liaison constante avec la Curie diocésaine; définir 
les modalités de la collaboration des prêtres, des 
religieux et des laïcs à cette fin ; 


c) Assurer la coordination de l'activité de la Curie 
diocésaine en vue d'un travail pastoral unitaire ; 


d) Réorganiser les tribunaux du Vicariat en ayant 
pour critères qu'ils soient fonctionnels et adaptés à 
la condition particulière du diocèse de Rome ; 


e) Stimuler l'engagement de toute la communauté 
diocésaine dans l'animation chrétienne de la vie de 
Rome devant les dangers de décadence religieuse et 
morale qui pèsent sur une population si variée et 
toujours plus nombreuse, et devant le besoin croissant 
d'apporter une aide spirituelle et culturelle aux nou- 
velles générations ; 


f) Coordonner les initiatives de promotion humaine 
avec celles prises sur le plan civil, dans le respect 
qui, selon les principes chrétiens, est dû à ceux qui 
sont revêtus d'autorité, et en contribuant comme il 
se doit au bien commun recherché par chacun dans 
son domaine propre. 

Telles sont, en bref, les grandes lignes qui. ont 
inspiré la réforme. Nous vous prions de l'accueillir 
avec un esprit ouvert et de mettre volontiers vos 
intelligences et vos cœurs au service de son appli- 
cation concrète, telle qu'elle est proposée dans le 
dispositif de la Constitution. Nous sommes convaincu 
que si elle est appliquée d'une façon intelligente et 
unanime, les initiatives pastorales de notre Eglise 
locale pourront être efficacement relancées, pour le 
plus grand bien de cette ville que le sang des martyrs 
et le témoignage héroïque de si nombreux saints ont 
rendue glorieuse devant le monde. 

Nous demandons à l'Esprit-Saint de répandre ses 
dons en abondance sur notre Eglise également en 
cette circonstance et de nous donner une expérience 
toujours plus vivante de la communion de grâce qui, 
dans le Christ, nous rassemble et nous incite à une 
volonté renouvelée de nous donner activement. 

Qu'intercèdent pour nous les saints apôtres Pierre 
et Paul qui, sur cette terre et sous ce ciel, sont nés 
à la vie éternelle du paradis par leur glorieux martyre. 
Que soit auprès de nous saint Jean-Baptiste à qui est 
consacrée la basilique où nous sommes réunis; et 
surtout que se penche sur nous, avec son regard 
maternel, celle qui est ici chez elle — car cette église 
est également consacrée à son divin Fils, le Sauveur 
du monde — Marie, que notre population aime invo- 
quer sous son titre traditionnel de « Salut du peuple 
romain ». C'est sous sa protection que nous plaçons 
notre initiative pastorale, en lui demandant de lui faire 
porter des fruits bienfaisants, à la gloire de Dieu et 
pour le bien des âmes. 
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ALLOCUTION A LA MUNICIPALITÉ DE ROME 


Comme chaque année, à l'occasion des 
vœux, Paul VI a reçu, le 3 janvier, le nou- 
veau maire, Giulio Carlo Argan (1), et la 
nouvelle municipalité de Rome, à majorité 
communiste. Voici lallocution qu'il leur 
a adressée (2) : 


En vous recevant aujourd’hui, monsieur le 
Maire, avec la municipalité, pour la tradition- 
nelle présentation des vœux de Nouvel An, 
nous pensons avec une affection particulière- 
ment intense à la ville de Rome qui nous a été 
confiée directement sur le plan spirituel comme 
une portion de choix, une portion privilégiée 
de l'Eglise du Christ, dont elle est le centre 
universel. À notre tour, nous vous présentons 
de tout cœur nos vœux de prospérité, de séré- 
nité, de vie commune bien ordonnée, de progrès 
moral, civil et social pour Rome. Comme 
nous n'avons pas manqué de le dire les années 
précédentes en cette même circonstance, nous 
connaissons les problèmes immenses d’une 
administration qui doit faire face aux exigences 
d’une population croissante dans cette métro- 
pole moderne dont le visage est ancien et lhis- 
toire multimillénaire. Que ce soit sur le plan 
de l'urbanisme, sur celui de l’enseignement, de 
l’aide sociale, de l'hygiène, de la santé, de ja 
culture, ete, les problèmes sont variés, ils 
s'enchevêtrent les uns les autres, et les diff- 
cultés générales de l'heure présente ne les 
rendent que plus aigus. 


Le bien commun 


C'est là que trouve sa substance et son dyna- 
misme la compétence spécifique des administra- 
teurs de la chose publique. Il leur appartient 


COACEEDCMNO TC An Pir00E 

(2) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 3-4 jan- 
vier 1977. Traduction et sous-titres de La DC. L'allocution 
de M. Argan n’est pas publiée dans l’Osservatore Romano. 
Ce journal mentionne que Paul VI a donné à M. Argan un 
exemplaire du volume Il Vaticano e Roma cristiana, et 
à ses collaborateurs la médaille annuelle de son ponti- 
ficat, tandis que le maire a donné à Paul VI une pla- 
quette figurant un rameau d'olivier. 

François BERNARD, correspondant romain, écrit 
dans la Croix (5 janvier) à propos de cette récep- 
tion 

Le maire de Rome et ses adjoints (la « Junte » muni- 
cipale) viennent chaque année présenter les vœux de la 
ville au Pape qui en est l’évêque. Ce n’est jamais une 
simple formalité, car Paul VI a souvent profité de loc- 
casion pour inciter la municipalité à porter remède aux 
déséquilibres sociaux de la cité. Mais cette année, pour la 
première fois depuis la guerre, le maire a été élu sur les 
listes du PCI et la « Junte » est composée de douze com- 
munistes, quatre socialistes et deux sociaux-démocrates. On 
se souvient des appels lancés avant les élections par le 


cardinal Poletti et par le Pape lui-même (cf. DC 1965, 
p. 946, 1082; 1966, p. 501, NDLR), les craintes ex- 
primées devant la perspective de voir une municipalité 
de gauche au Capitole. L'échange des vœux était donc 


attendu avec un intérêt particulier. 

Le Pape s’est entretenu d’abord en tête à tête avec le 
maire pendant quarante minutes, dans sa bibliothèque, 
avant l’échange de discours et de cadeaux. 
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de répondre à ces problèmes en pensant préci- 
sément à l’homme, à la personne qui les pose, 
qui en est l'objet et la fins en tnmotent 
ayant en vue le bien commun qui est le but 
suprême de toute activité au service de la collec- 
tivité. C'est précisément à ce bien commun que 
se réfère la doctrine sociale chrétienne. Le 
II: Concile du Vatican l’a en effet défini comme 
« l'ensemble des conditions sociales qui per- 
mettent, tant aux groupes qu'à chacun de leurs 
membres, d'atteindre leur perfection d’une façon 
plus totale et plus aisée » (GS, 26). Le Concile 
souligne l'obligation de promouvoir ce bien, puis 
il dit : « Il faut donc rendre accessible à 
l'homme tout ce dont il a besoin pour mener 
une vie vraiment humaine, par exemple : nour- 
riture, vêtement, habitat, droit de choisir libre- 
ment son état de vie et de fonder une famille, 
droit à l'éducation, au travail, à la réputation, 
au respect, à une information convenable, droit 
d'agir selon la droite règle de sa conscience, 
droit à la sauvegarde de la vie privée et à une 
juste liberté, y compris en matière reli- 
gieuse. » (Ib.) 


Que l’on tienne compte de la symbiose 
entre le sacré et le profane 
qui caractérise Rome 


C'est sur tous ces points qu'est appelée à 
s'exercer votre responsabilité dans l’adminis- 
tration communale de Rome. Mais il s'agit 
d'une ville unique, dont les destinées terrestres 
et uitratemporelles sont inextricablement liées 
dans son histoire sans pareille. Par mandat 
divin, en effet, et par une mystérieuse corres- 
pondance avec sa mission originelle d’univer- 
salité, mission propre à la civilisation romaine, 
elle est devenue le siège de la chaire de Pierre, 
le centre de référence de la foi chrétienne 
pour toutes les différentes communautés qui 
regardent vers elle, et le centre d’où rayonne 
cette’ même foi dans le monde. Et alors, nous 
souhaitons que ce caractère unique soit tou- 
jours pris en considération, qu'il ne soit pas 
oublié et encore moins entravé, mais qu’au 
contraire cette symbiose de vie sacrée et pro- 
fane qui, au cours des siècles, a caractérisé 
l'histoire de Rome, soit la force, la motivation 
dont s'inspirent les mesures par lesquelles, nous 
le répétons, on doit continuer à rechercher le 
bien commun de ses habitants, spécialement de 
ceux qui ont le plus besoin ď’aide et d'attention. 


C'est en pensant surtout à eux, ainsi qu'à 
tous les habitants de cette ville que nous 
aimons tant, cette ville qui est nôtre parce 
qu'elle a été spécialement confiée à notre minis- 
tère épiscopal, que nous prions pour sa cons- 
tante vitalité civile et spirituelle. À vous, mon- 
sieur le Maire, à vos collaborateurs, à tous vos 
administrés et à tous ceux qui ont à cœur l'élé- 
vation spirituelle et le progrès civil et social 
de Rome, nous souhaitons tous les biens pour 
l'année qui vient de commencer. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


L'ALLOCUTION DE M. ARGAN, 
MAIRE DE ROME (*) 


En présentant à Votre Sainteté les vœux les plus 
chaleureux de la municipalité et de la ville de Rome, 
le Conseil municipal ne veut pas seulement observer 
une tradition et se faire le porte-parole des sentiments 
des citoyens. La conjoncture historique que nous 
vivons est grave partout, en Italie plus qu'ailleurs, et 
à Rome plus que dans les autres parties d'Italie. 
Ce sont les grandes villes qui sont particulièrement 
touchées par la crise actuelle, et parmi elles Rome 
en tête, peut-être parce que la crise porte sur les 
grandes valeurs idéales et historiques, civiques et 
religieuses dont Rome, capitale de la République et 
centre de l'univers chrétien, est représentative plus 
que toute autre cite. 

Pour cette raison, nos vœux concernent tout parti- 
culièrement ce qui, nous le savons, fait l'objet 
de l'inquiétude paternelle et dè la sollicitude pastorale 
de Votre Sainteté et est en même temps et parallèle- 
ment au centre des préoccupations quotidiennes de 
l'Administration du Capitole les maux dont souffre 
chaque jour un peu plus cette cité auguste, sublime et 
pourtant si tourmentée, avilie tout autant dans la 
noblesse de ses formes que dans le mode de vie de 
ses habitants. 

La situation est maiheureusement telle que l'on a 
parlé, et que l'on parle encore, même en dehors 
d'Italie, du troisième sac de Rome ; non plus perpétre 
par des troupes de lansquenets, mais par des mar- 
chands avides et sans scrupules, non pas dans la furie 
momentanée d'une mise à sac, mais dans l'exploita- 
tion méthodique, acharnée, du sol urbain. 

Le Conseil municipal n'ignore pas avec quelle afflic- 
tion l'Evêque de Rome, gardien suprême de la sacra- 
lité bafouée de la ville, participe aux souffrances de la 
grande cité dilapidée et défigurée au mépris des lois, 
et cela non seulement en raison des outrages contre 
les antiques souvenirs universellement révérés par la 
foi chrétienne, dont il est le symbole et le centre, 
mais en raison des maux indicibles provoqués par la 
spéculation foncière et immobilière, aujourd'hui déplo- 
rée par tous, qui frappent la population et tout parti- 
culièrement les plus pauvres, les sans-défense, les 
déshérités, les marginaux des quartiers périphériques 
et des bidonvilles. 

La cupidité et le cynisme de la spéculation sont les 
Causes à la fois prochaines et éloignées du manque 
de logements pour les pauvres, du manaue de travail 
et de l'impossibilité d'obtenir des conditions de vie 
supportables, même modestes. 


Refuser de céder au fatalisme 


Appauvrie et endettée plus que toute autre, notre 
municipalité se trouve dans une situation telle qu'elle 
ne peut rendre pleinement et à tous, du moins pour 
le moment, les services sociaux nécessaires, à com- 
mencer par l'école, qui devrait assurer par l'éducation 
des jeunes l'avenir civique de la communauté et éloi- 
gner pour toujours le cauchemar de la violence. 

Depuis que, en août 1976, ce Conseil municipal a 
pris en main le gouvernement de la ville, il fait face 
sans relâche à une situation que l'endettement accu- 





| 


| (*) Texte italien dans Paese Sera du 4 janvier. Traduc- 
tion, titre et sous-titres de la DC. 
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mulé au fil des années rend pratiquement incurable ; 
et pourtant, refusant de céder au désespoir et au 
fatalisme, il s'attache à améliorer d'urgence les situa- 
tions où le niveau de vie est descendu au-dessous de 
toute limite tolérable, cependant que, regardant plus 
loin, il tente par tous les moyens de redonner à la 
commune la possibilité de faire des projets d'avenir, 
de ne pas abandonner au hasard ou, pire encore, à 
la cupidité des profiteurs le futur développement de la 
ville. 

Par son vote libre, le peuple de Rome a donné à 
ce Conseil le mandat de détecter et de supprimer les 
causes de son malaise et d'en atténuer dans toute la 
mesure du possible les effets. Mais notre premier 
devoir est de renforcer avec toute la vigueur dont nous 
disposons le sentiment civique et communautaire qui 
est le fondement éthique et historique, le grand 
facteur qui maintient soudée une ville et qui a trouvé à 
Rome son moment suprême d'unité avec la Résistance. 
Le changement dont le peuple romain sent la néces- 
sité et que l'administration s'attache à réaliser doit se 
produire dans la cohérence de son histoire, dans 
l'éthique de ses sentiments, dans le respect des ins- 
titutions auxquelles il est traditionnellement lié; d'ail- 
leurs, nul ne pourrait songer à faire des plans d'avenir 
sans redonner vigueur, tout au fond de sa conscience, 
à l'enseignement historique du passé. 


L'idée du sacré, intimement liée à Rome 


On déformerait l'histoire si l'on ne reconnaissait pas 
à quel point l'idée du sacré est intrinsèquement liée à 
la réalité historique de Rome; et le sacré est l'anti- 
thèse même de tout ce qui est marché, recherche 
exclusive et obsédante du profit. En combattant l'ex- 
ploitation spéculative du sol romain, on défend en 
même temps sa sacralité et son historicité. Notre 
Conseil municipal défendra avec intransigeance l'inté- 
grité du centre historique, en sachant toutefois que le 
centre se protège avant tout dans la banlieue, avec 
l'amélioration des ajouts abusifs et chaotiques et des 
excroissances qui n'ont rien à voir avec l'urbanisation. 
Tous les habitants doivent être des citoyens, et cela 
non à titre formel, mais en tant qu'héritiers et 
titulaires à part entière du même legs idéal, pouvant 
prétendre à égalité à cette source toujours vivante 
de culture que Rome a été et est toujours pour le 
monde entier. 

L'un des objectifs essentiels de notre Conseil est 
la décentralisation qui aura lieu avec les élections 
directes des Conseils d'arrondissement; la ville devra 
être administrée directement et démocratiquement par 
les citoyens. || en était ainsi dans les cités du Moyen 
Age qui fondèrent l'idée religieuse de communauté 
urbaine et l'entité -éthico-politique du municipe. Ces 
cités restent l'exemple historique que nous opposons, 
dans un esprit consciemment moderne et non par 
nostalaie, au modèle technocratique de la mégalopole. 

Il est extrêmement réconfortant, dans l'œuvre que 
poursuit avec assiduité et confiance notre Conseil, 
de savoir que le précepte de pleine solidarité humaine 
à laquelle il se tient pour son propre travail idéolo- 
gique et politique ne contredit pas l'esprit de charité 
du message chrétien, l'un et l'autre exigeant cette 
immédiate intervention dont le peuple romain. a plus 
que jamais besoin. 

La rencontre avec Votre Sainteté, à qui nous renou- 
velons les vœux fervents et respectueux de la muni- 
cipalité et de la ville, renforce en nous tous la volonté 
de ne pas décevoir les espérances ou décourager les 
attentes de la cité. 
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ALLOCUTION AU CORPS DIPLOMATIQUE SUR LA VIOLENCE 





Paul VI a reçu, le 15 janvier, les 
membres du corps diplomatique accré- 
dités auprès du Saint-Siège. Répondant à 
leurs vœux exprimés par le vice-doyen, 
M. Dodds, ambassadeur du Sénégal, il leur 
a adressé l'allocution ci-après (1) : 





MESSIEURS LES AMBASSADEURS, 


Nous accueillons avec émotion et gratitude 
les vœux chaleureux que votre interprète dis- 
tingué nous a adressés en votre nom à tous. 
Nous sommes sensible à cette attention défé- 
rente manifestée envers notre personne, et aussi 
à la gravité, à l'espérance avec lesquelles sont en- 
visagés les efforts de notre pontificat; lengage- 
ment du Saint-Siège, les appels de l'Eglise. 

A vous tous, Excellences, nous exprimons nos 
propres souhaits, pour vous-mêmes, pour la joie 
de vos familles, pour laccomplissement de 
votre mission. Et au-delà de vos personnes, nous 
pensons à tous les peuples que vous représen- 
tez ici et dont la paix, le bonheur, le progrès 
nous tiennent très à cœur. 


La ténacité de lespérance 


Au-dessus de toutes les vicissitudes que peut 
nous réserver lľannée 1977, c'est l'espérance qui 
nous anime, c'est elle que nous vous invitons 
d'abord à partager avec nous. Sans elle, non 
seulement nous serions malheureux, mais nous 
n'oserions rien entreprendre. Il y a là d’ailleurs, 
dans sa ténacité, un mystère de la conscience 
humaine. En célébrant le commencement de 
chaque année nouvelle, les hommes et les 
peuples laissent parler leur espérance. Plus forte 
que les désillusions répétées et les scepticismes 
blasés, toujours l'espérance reprend vie. C'est 
qu'elle s'alimente à une source que nos gaspil- 
lages ou nos négligences ne sauraient tarir. Pour 
nous, Dieu est cette source, lui qui a créé le 
cœur humain et son désir d’absolu. Et en entrant 
lui-même dans l'aventure humaine par l’incarna- 
tion de son Fils, Dieu l’a ouverte plus encore 
sur un horizon de lumière, de paix et d'amour 
éternels. De ces biens précieux, il nous donne 
dès cette vie, avec des gages substantiels, un 
goût inaltérable. Voilà la bonne nouvelle de la 
foi chrétienne. Elle porte en elle-même sa séduc- 
tion et sa force de persuasion, capables de régé- 
nérer et d’affermir l’humaine espérance, même 
chez ceux qui ne partagent pas notre foi. C’est 
une bonne nouvelle de paix. 


Symptômes et causes de la violence 


Mais elle n'empêche pas d'être réaliste, au 
contraire. Or, le monde auquel elle s'adresse 
— et ce sera le thème majeur de notre entre- 


(1) Texte français dans l’Osservatore Romano du 16 jan- 
vier 1977. Sous-titres de la DC. 
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tien — est un monde en proie à la violence. 
Certes, il n'y a pas de guerres internationales 
ouvertes. L'année qui vient de s'achever a vu 
revenir un certain calme dans des régions hier 
encore ensanglantées par des luttes meurtrières. 
Nous nous en réjouissons. Mais comme un feu 
mal éteint, prêt à repartir au premier souffle, 
la violence couve et, pendant ce temps, elle 
continue ses ravages : citons, à titre d'exemple, 
une criminalité qui ne répugne devant aucun 
moyen; de monstrueux sabotages ; l’enchaîne- 
ment des terrorismes et des répressions; les 
tortures avilissantes ; les condamnations arbi- 
traires ; l'oppression de peuples entiers par des 
pouvoirs inhumains qui ne respectent plus les 
libertés et droits fondamentaux, ni même 
l’acquis des civilisations précédentes : les dénis 
de justice; les connivences ou la protection 
accordées indûment aux terroristes: les ven- 
geances privées; dans un autre domaine, on 
pourrait mentionner l'agression plus sournoise 
des consciences par la pornographie ou la par- 
tialité de certaines mass media, et aussi la vio- 
lence plus radicale encore qui vise à éliminer, 
en fait, la liberté de religion. La vie de l’homme, 
à tous ses stades, compte peu. Sa dignité est 
bafouée. La pratique courante de la violence 
et les efforts déployés pour la justifier érodent 
les consciences et minent la cohésion des com- 
munautés. Une situation qui prépare, si l'on 
n'y prend garde, de nouvelles et plus redou- 
tables explosions. 

Nous n'oublions pas qu’à la source d’un bon 
nombre de violences, individuelles et collectives, 
il y a des injustices ou des désordres graves, 
qui sont en quelque sorte des violences aux 
droits des hommes et provoquent en partie 
l'enchaînement que nous déplorons. L'action sur 
les symptômes — les violences — ne saurait 
servir d’alibi à l’action plus décisive sur les 
causes — les injustices. Il reste que les symp- 
tômes aussi appellent un traitement approprié, 
sous peine, en se développant, de devenir à leur 
tour une source spécifique d'empoisonnement du 
corps social, parfois plus redoutable que le mal 
initial. C'est à cette menace d'une prolifération 
dévastatrice de la violence qu'il nous faut prêter 
une attention particulière. 


S'attaquer aux causes 
des différends entre les peuples, 
contenir les tensions 


Comment pouvons-nous briser l'escalade de la 
violence ? tel est le problème. Votre expérience 
des relations internationales, messieurs les 
Ambassadeurs, vous fait comprendre spontané- 
ment notre préoccupation. Vous savez que 
l'action la plus décisive est celle qui s'attaque 
aux causes des différends entre les peuples. 
Vous pressentez Ja nécessité de faire du neuf 
dans un monde vieilli de ses injustices et obligé, 
s'il veut survivre, de s'engager dans la voie de 
mutations profondes. N'est-ce pas ce que vou- 
lait stimuler notre encyclique sur le d veloppe- 
ment des peuples? Le Saint-Siège contribue 
pour sa part, en participant à de nombreuses 
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conférences internationales, à promouvoir un 
nouvel ordre qui soit capable de faire face aux 
tâches présentes de l'humanité tout en résor- 
bant les injustices héritées du passé. Sans avoir 
à proposer des solutions politiques et 
techniques, nous invitons les gouvernements 
à explorer les orientations novatrices que la 
doctrine chrétienne de l'unité de la famille 
humaine peut apporter à tous ces débats. 

La réalisation de ces grandes tâches serait 
toutefois compromise, et pour longtemps, si les 
inévitables tensions dégénéraient en guerres 
ouvertes. Aussi bien l’action diplomatique 
s'applique-t-elle avec patience à contenir ces 
tensions, à maintenir un espace de dialogue où 
puissent s'élaborer des solutions de raison. Bien 
plus, vous vous employez sans cesse à recréer 
un tel espace de dialogue là où il est momenta- 
nément submergé par le recours aux armes. 
A cet effort aussi la diplomatie du Saint-Siège 
apporte sa contribution, selon ses moyens 
avec le même lot d’incompréhension, de diffi- 
cultés, d'échecs que rencontrent vos Etats, mais 
avec la même patience tenace qui jamais ne 
renonce. Défenseur inlassable de la paix, nous 
frappons à toutes les portes, plaidant pour des 
ententes raisonnables qui ménagent la possibi- 
lité de nouveaux progrès. 


Le dédale de l’enchaînement des violences 


Mais notre réflexion doit aller encore au-delà 
des causes lointaines d’injustices ou des conflits 
déclarés. Elle doit descendre dans le dédale de 
l'enchaînement des violences qui expliquent leur 
iniquité, leur péril, leur prolifération. Que trou- 
vons-nous bien souvent, en ce domaine du 
moins de la violence interne qui se rattache 
à des mobiles politiques ? 

— Au départ, il y a généralement une vue 
délibérément partiale de la réalité : on ne veut 
retenir que l'injustice qui divise, en négligeant 
les solidarités que l'histoire a tissées entre les 
hommes et les groupes. 

— Puis le fossé se creuse par une présenta- 
tion manichéenne et pharisienne des responsabi- 
lités : le mal, c'est, toujours et en tous points, 
les autres. On décolle de la réalité et on laisse 
atrophier les éléments d'unité qu'elle recèle. 

— Des idéologies totalisantes viennent encore 
durcir l'opposition, répartissant rigoureusement 
les hommes et les groupes, ici, en « exploités 
et exploiteurs »; là, en « amis et ennemis ». 
L'esprit qui est fait pour connaître le vrai et 
pour inviter les hommes à se rencontrer dans 
le dialogue et le dépassement est mobilisé et 
perverti pour couvrir le mensonge et entretenir 
la haine. 

— En bien des pays, le consensus national 
forgé au long des siècles s’émiette et, avec lui, 
des valeurs morales irremplaçables pour sur- 
monter les injustices qu'on déplore. Vient alors 
le doute sur la légitimité. Ici, l’autorité publique, 
chargée du bien commun — une notion trop 
oubliée ! — s'enfonce dans l'impuissance et le 
terrain est vite occupé par le développement de 
la criminalité, des vengeances privées, des 
égoïsmes de groupes. Là, elle s'effondre pure- 
ment et simplement et, pour un temps, la vio- 
lence règne presque sans limites. Ailleurs encore, 
le pouvoir se raidit, réprime, jusqu’à la torture, 
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les opposants, quand une brutalité extrême et 
durable n’a pas réussi, pour un temps, à décou- 
rager et à étouffer toute velléité d'opposition. 


Imaginer des voies neuves 
pour rompre le cercle de la violence 


+1] faut rompre ce cercle de la violence. Il 
faut d'abord restaurer une approche plus loyale 
de la vérité des faits et de leur analyse. Il faut 
affermir la conviction que, si la réalité indivi- 
duelle et sociale est marquée par des cassures 
profondes — la doctrine chrétienne du péché 
en dévoile l’abîme —, elle demeure cependant 
marquée, dans Sa constitution même, par la soli- 
darité et l'unité : le Créateur a inscrit celles-ci 
dans la famille humaine et, pour nous chrétiens, 
le Fils de Dieu fait homme leur a rendu une 
force nouvelle en les enracinant plus intime- 
ment encore dans le mystère de son Corps mys- 
tique. Dès lors, le dynamisme véritable de 
l'effort pour la justice, quelles que soient les 
contraintes à travers lesquelles il doit parfois 
se frayer son chemin, est respect et amour de 
l'autre, même de lennemi, volonté de reconnais- 
sance mutuelle et de réconciliation. 

Oui, messieurs, imaginons des voies neuves, 
où l'esprit, tout en demeurant critique, mette 
la cohérence, et où le cœur suscite le dialogue. 
Au lieu de stimuler les instincts souvent agres- 
sifs de l'avoir, du pouvoir, du nationalisme 
étroit, de la race, du sexe, apprenons à les maî- 
triser et à les intégrer dans les finalités per- 
sonnelles et sociales plus hautes. 
Do OU à nos sociétés un tissu social vivant 
et di €, Où se construisent les vrais soli- 
darités et où les tensions peuvent se résorber 
dans un commun effort de promotion. Le pou- 
voir politique trouvera alors sa vraie légitimité 
qui est « d'orienter vers le bien commun les 
énergies de tous : non d’une manière mécanique 
ou despotique, mais en agissant avant tout 
comme une force morale qui prend appui sur 
la liberté et le sens de la responsabilité » 
(Constitution Gaudium et spes, n. 74, 2), La 
contrainte qu'il doit parfois exercer, et dont le 
monopole lui est normalement réservé pour 
éviter l’enchaînement des vengeances privées et 
l'exploitation du faible par le fort, se fonde alors 
sur les véritables nécessités du bien commun, 
qui lui interdisent aussi bien le déni de justice 
que l'arbitraire. À plus forte raison, doit-il veiller 
à ne pas laisser d’autres corps. dans la nation 
s'arroger une autorité indue et l'exercer de 
façon irresponsable. 

Et vous-mêmes, messieurs les Ambassadeurs, 
vous savez d'expérience la vanité des efforts 
pour la paix internationale quand la violence 
règne au-dedans des nations. À ce niveau, évi- 
demment, l'action diplomatique ne peut qu'être 
indirecte et limitée. Plus d'une fois cependant, 
des ambassadeurs, nos propres nonces, avec la 
discrétion voulue et sans ingérence indue, ont 
pu obtenir des gestes d'humanité et de justice 
en faveur d'hommes victimes de situations 
troublées. À 

Mais l'œuvre dépasse la bonne volonté des 
gouvernants c'est tout un climat qu'il faut 
créer. Le récent Concile notait sagement, à 
propos de la guerre, mais la violence appelle un 
traitement semblable : « Les chefs d'Etat, qui 
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sont les répondants du bien commun de leur 
propre nation et en même temps les promo- 
teurs du bien universel, sont très dépendants 
des opinions et des sentiments de la multitude. 
Il leur est inutile de chercher à faire la paix 
tant que les sentiments d'hostilité, de mépris 
et de défiance, tant que les haines raciales et les 
partis pris idéologiques divisent les hommes et 
les opposent. D'où l'urgence et l'extrême néces- 
sité d’un renouveau dans la formation des men- 
talités et d’un changement de ton dans l'opinion 
publique. » (Constitution Gaudium et spes, n. 82, 


§ 3.) 


L'Eglise au service des hommes 


Et là, vous pressentez la contribution impor- 
tante que l'Eglise, le Saint-Siège, les chrétiens 
peuvent apporter. Avec la liberté évangélique, 
ils sont prêts à dénoncer toute violence, celle 
qui menace les relations internationales, comme 
celle qui mine la vie intérieure des peuples. 
Mais voyez dans quel esprit : non pas pour 
accuser et condamner, mais pour servir les 
hommes et les peuples, avec le dynamisme de 
l'amour puisé auprès du Christ. Ils pensent 
aider les responsables politiques eux-mêmes, 
sans empiéter sur leurs compétences propres, et 
ils favorisent de proche en proche un climat 
vraiment respectueux de l’homme, sur lequel 
on peut bâtir une société. Ils sont convaincus 
que le progrès est à la mesure exacte de la 
charge d'amour, d'amitié, de fraternité que nous 
savons mettre, même au cœur des combats 
nécessaires pour la justice. Quand la pensée et 
la pratique de l'amour vont de pair, l'expérience 
le montre, elles se fortifient. Quand, par contre, 
la pratique obéit à une logique de violence, 
quand elle met entre parenthèses, fût-ce provi- 
soirement, les exigences de l’amour de l’autre, 
quand elle se refuse par principe aux néces- 
saires et loyales ententes, elle a tôt fait d’altérer, 
d'anémier, d’étouffer l'intention initiale de frater- 
nité et la volonté de justice elle-même. Un 
amour véritable, lui, peut créer des espaces de 
paix. 


Jésus a passé « en faisant le bien » 


Pour mieux mettre en lumière l'idéal qui nous 
anime, qui anime ou devrait animer tous les 


chrétiens — même si la réalité montre, hélas! 
que nous sommes souvent faibles et illogiques 
en ce domaine —, nous nous permettons 


d'évoquer le mystère de Celui dont nous venons 
de fêter l’avènement. 

L'espérance de Noël a surgi dans un monde 
dur comme le nôtre le massacre des Inno- 
cents est proche de la crèche de Bethléem ; 
proche aussi de la violence de ceux qui croient 
éliminer le Christ sur le Calvaire. Dans ce 
monde dur, cependant, Jésus, que nous, les chré- 
tiens, nous appelons notre paix, a passé « en 
faisant le bien » (Ac 10, 38), suscitant chez 
beaucoup, les plus pauvres surtout, une expé- 
rience de paix profonde, de libération, de dou- 
ceur, de bonté. Mais Jésus a dû révéler aussi 
l'amour au cœur d’hostilités qui n’ont jamais 
désarmé, à travers des confrontations haras- 
santes auxquelles il ne s’est pas dérobé, qu’il 
a même provoquées parfois pour réveiller les 
consciences assoupies dans l'injustice, et pour 
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les inviter à la conversion. En tout cela, cepen- 
dant, un seul et même amour était à l'œuvre, 
toujours prêt à servir, à aider, à pardonner, un 
amour qui a dit son dernier mot dans le don 
qu'il a fait librement de sa vie et dans le pardon 
suprême, Certains parlent d'utopie! Mais 
n'est-ce pas un fait que le Christ est, depuis 
lors, une source vivante de paix et de réconci- 
liation pour des hommes et des peuples innom- 
brables ? 


Les témoignages donnés par des évêques 
et des fidèles 


Voilà l'exemple, vous le savez, qui inspire les 
vrais chrétiens, qu'ils agissent comme citoyens, 
selon les finalités et les moyens propres de la 
vie politique, ou qu'ils participent à la mission 
évangélisatrice de l'Eglise. Cela conduit en 
divers pays des évêques et des fidèles à suivre 
leur Seigneur jusqu’au sacrifice de leur liberté 
et parfois de leur vie même, montrant alors de 
quel esprit de service et de paix ils sont animés 
quand ils plaident pour la justice et dénoncent 
la violence. Un esprit d'amour et de foi, pré- 
occupé d'abord de demeurer parmi ceux qui 
souffrent, de leur révéler au cœur même de leur 
détresse qu'ils sont aimés de Dieu, de leur 
rendre, avec l'espérance, des énergies nouvelles 
pour travailler à la justice, à la fraternité, à la 
réconciliation. Ils savent qu'ils sont assurés de 
notre respect, de notre encouragement, de notre 
affection. Nous tenions à rappeler le sens de 
leur témoignage à vos Excellences et à ceux qui 
les accréditent auprès du Saint-Siège. 


Brisez l'escalade de la violence 


Et à vous-mêmes, Messieurs les Ambassadeurs, 
nous lançons un appel pressant dont vous 
pourrez vous faire l'écho auprès de vos gouver- 
nants. Brisez l'escalade de la violence! Votre 
formation, votre mission, votre compétence vous 
rendent plus aptes que d'autres à saisir la 
complexité des problèmes et les injustices qu'ils 
recouvrent, à écouter les points de vue adverses, 
à rechercher des solutions négociées, des accords 
raisonnables, acceptables. Votre rôle de diplo- 
mates vous place précisément aux antipodes des 
solutions de violence. Ainsi vous pouvez con- 
tribuer à désamorcer l'escalade des injustices 
et des violences. Soyez fermes pour refuser 
l'injustice! Soyez forts pour imaginer et réa- 
liser des gestes d'équité, d'humanité, de paix qui 
dénouent lécheveau du tissu serré de la vio- 
lence! L'humanité attend de vous ce service : 
c'est votre honneur, c'est votre devoir d'y 
coopérer. Oui, brisez l'escalade de la violence ! 

Mais pour cela, nous l'avons fortement sou- 
ligné, il faut lamour, un amour des hommes, 
de tous les hommes, au-delà des peurs, des 
calculs et des intérêts. Aussi, au seuil d’une 
année nouvelle, prions-nous le Très-Haut de 
répandre largement son Esprit d'amour dans 
tous les cœurs. 

Tels sont les souhaits que nous vous confions. 
Ils sont graves certes, mais pleins d'espérance. 
Fasse le Seigneur qu’ils trouvent un large con- 
sensus, au cours de cette année 1977! Et qu’ils 
vous apportent à vous-mêmes, et à ceux qui 
vous sont chers, joie et paix! 
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DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LA PAUVRETE 


Audience générale du 5 janvier (1) 


La récente fête de Noël occupe encore notre 
pensée, avec une double motivation d’abord 
celle de l'exemple donné par la naissance de 
Jésus à Bethléem, c'est-à-dire par la crèche, dont 
la simplicité pastorale et l’angélique poésie 
demeurent pour nous un continuel enchante- 
ment. Et ensuite, motivation d'ordre social 
l'efficacité pédagogique de la révélation du 
Christ, dans la façon dépouillée dont elle s’est 
présentée à l’humanité, avec une intention qui 
se veut manifestement exemplaire. 

En d'autres termes, si nous voulons saisir 
le sens essentiel de ce grand événement que 
fut la venue du Christ dans le monde — Ja 
venue du Fils même de Dieu qui, tout en 
demeurant tel, a assumé la nature humaine pour 
devenir Fils de l’homme —, nous ne pouvons 
pas ne pas être frappés par la pauvreté qu'a 
revêtue le Messie lorsqu'il est venu dans le 
monde. 


Noël glorifie la pauvreté humaine 


Noël est une incomparable leçon de pauvreté. 
C'est ainsi que Dieu s'est fait homme. Cet 
aspect du mystère de l'Incarnation, si lon en 
prend conscience, nous frappe non seulement 
si l’on considère les circonstances dans les- 
quelles ce mystère a été historiquement et pra- 
tiquement célébré, à Bethléem, mais si l’on 
observe que cet aspect n’est pas un épisode 
tout de suite effacé par un cadre historique cor- 
respondant mieux à l’exceptionnelle dignité du 
Dieu-homme venu parmi les hommes. Tel est, 
en effet, le style, la forme cohérente voulue et 
choisie par le Christ pour vivre parmi nous, 
pour accomplir sa mission de salut : l'Enfant 
de la crèche mourra sur le Calvaire, dans la 
souffrance et l’humiliation de la croix. La pau- 
vreté de l'Incarnation sera consommée dans la 
Rédemption. Tout le message de l'Evangile qui 
se situe entre la naissance et la mort du Christ 
est une annonce, une apologie de la pauvreté, 
proverbialement choisie par lui pour se mani- 
fester au monde. 

La pauvreté du Seigneur est le grand obstacle 
pour une humanité qui ne pouvait pas 
l'accepter parce qu'elle attendait bien autre 
chose d’un Messie il devait venir dans le 
monde d’une façon spectaculaire et victorieuse. 
Mais c’est en même temps le grand secret de 
` l'attrait de Jésus venu parmi les hommes. 

Prenons au hasard, dans les pages du Nou- 
veau Testament, quelques textes qui imposent 
le thème de la pauvreté évangélique comme un 
élément essentiel de la réalité chrétienne. Qui 
ne se rappelle les paroles vibrantes de la pre- 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 6 jan- 
vier 1977. Traduction et sous-titres de la DC. 
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mière béatitude : « Heureux les pauvres de 
cœur : le Royaume des cieux est à eux » 
(Mt 5, 3)? Ce Jésus de Bethléem et de Nazareth 
n'est-il donc pas le prophète des pauvres, celui 
qui leur révèle leur dignité, leur première place, 
leur fortune ? Il ne S’agit pas là de démagogie 
mais de réhabilitation, sur le plan de la dignité 
terrestre et de l'espérance surnaturelle, de ceux 
qui sont déshérités par rapport aux biens de la 
terre. 

Et puis, rappelez-vous cette célèbre page de 
saint Paul, dans sa lettre aux Philippiens, sur 
la pauvreté totale et volontaire de Notre-Sei- 
gneur : « Ayez en vous les mêmes sentiments 
que Jésus-Christ tout en étant de condition 
divine, il ne considéra pas jalousement comme 
un trésor son égalité avec Dieu, mais il s’est 
dépouillé (littéralement, il s’est anéanti) lui- 
même en prenant la condition de serviteur et 
en devenant semblable aux hommes; il est 
apparu sous une forme humaine, il s’est humi- 
lié en se faisant obéissant jusqu’à la mort, et 
la Mort SU ae Cron a SA2) APN 2 S8 Et 
saint Paul écrit aux Corinthiens pour les 
amener à venir en aide à leurs frères de Jéru- 
salem : « Vous connaissez la générosité de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ qui, pour vous, de 
riche qu'il était, s’est fait pauvre pour vous 
enrichir de sa pauvreté. » (2 Co 8, 9.) 

Il est impossible de tout dire sur cet immense 
aspect du christianisme. Qu'il nous suffise de 
le proposer à l'admiration de tous ceux qui, en 
célébrant la fête de Noël, ont compris qu'elle 
glorifie la pauvreté humaine. 

Mais il est également impossible de ne pas 
parler de l'importance et de l'intérêt des ensei- 
gnements qui nous ont été, pouvons-nous dire, 
non seulement proposés, mais imposés, spéciale- 
ment après le Concile, sur la pauvreté que le 
Christ a assumée pour habiter parmi nous 
(cf. l'Eglise de Vatican II, II vol. p. 339-372 
J. DuronT, l'Eglise et la pauvreté). 


Trois critères 


Nous pouvons ébaucher une classification de 
l'enseignement du Christ sur la pauvreté sans 
prétendre ajouter quoi que ce soit à ce que 
tout le monde connaît. 

Premier point le critère théologique de 
l'Evangile sur la pauvreté. Pourquoi la pau- 
vreté ? Pour donner à Dieu, au Royaume de 
Dieu, la première place dans l'échelle des 
valeurs auxquelles les hommes aspirent. Jésus 
a dit : « Cherchez d’abord le Royaume de 
Dieu et sa justice. » (Mt 6, 33.) Cela vaut 
pour tous les autres biens temporels, même 
nécessaires et légitimes, qu’'habituellement les 
hommes désirent. La pauvreté du Christ rend 
possible ce détachement du cœur à l'égard des 
choses terrestres pour mettre au sommet des 
aspirations humaines le rapport avec Dieu. 

Deuxième point le critère de l’ascèse. La 


(2) Cf. DG 1977, n° 1712, p. 58, note 2 (NDLR). 
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pauvreté nous libère de l'attachement aux 
intérêts temporels pour consacrer nos facultés 
à vivre selon l'Evangile et à nous acquitter 
des devoirs de la vie chrétienne. C'est ce qu'a 
enseigné saint François. 

Troisième point : le critère du bienfait. 
« Donnez et on vous donnera. » (Lc 6, 38; 
11, 41.) Cela aussi, nous le savons bien : la 
pauvreté, c'est-à-dire la privation de quelque 
chose que nous avons, doit se convertir en pain 
pour nos frères. C'est la source sociale qui naît 
de la pauvreté et qui sait faire servir le tra- 
vail, l'épargne, la richesse et son généreux 
renoncement, à la charité, à l'amour entre les 
hommes, à l’aide fraternelle. 

Cette leçon évangélique de la pauvreté est 
aujourd’hui d’actualité. Que chacun l'accueille 
avec un cœur capable d'aimer, en repensant 
à ces paroles dont saint Paul a dit qu'elles 
avaient été prononcées par le Christ : « Il y a 
plus de bonheur à donner qu'à recevoir. » 
(Ac 20, 35.) Avec notre bénédiction apostolique. 


L'APRES-BAPTEME 


Audience générale du 12 janvier (1) 


La présence à cette audience d'un groupe 
important, par le nombre autant que par la 
qualité, de membres des « communautés néo- 
catéchuménales », nous offre l’occasion de rap- 
peler à l'attention de nos visiteurs et de tous 
ceux qui se joignent à eux pour entendre nos 
paroles toutes simples, deux événements de 
l'Eglise catholique : le Synode épiscopal de 1974 
sur le thème de l'’évangélisation dans notre 
temps, qui a fourni la matière à notre exhor- 
tation apostolique Evangelii nuntiandi du 
8 décembre 1975; et le prochain Synode épis- 
copal guis s'il uplaît,, À Dieu, saura ouea 
l'automne 1977 et s'ouvrira le 30 septembre, sur 
le thème de la catéchèse qui, évidemment, se 
relie à celui du Synode précédent. 


Du Synode de l'évangélisation à celui 
de la catéchèse 


Cela nous montre que demeure vivante et 
active dans l'Eglise la conscience de sa mission 
fondamentale : répandre le message de l’Evan- 
gile, selon l’ordre donné par Jésus au terme de 
sa présence visible sur la terre : « Allez, de 
toutes les nations faites des disciples. » 
(Mt 28, 19.) Cette mission appelle toute l'Eglise, 
qu'il s'agisse de ses ministres ou de ses fidèles, 
à annoncer l'Evangile, aujourd'hui plus que 
jamais en raison tant des difficultés que des 
possibilités que le monde moderne oppose -et 
en même temps offre pour la diffusion de cette 
annonce. 





(1) Texte italien dans l’'Osservatore Romano du 13 jan- 
vier 1977. Traduction et sous-titres de La DC. 


Participaient à  l’audience les représentants de 
2000 communautés catéchuménales de divers continents 
avec une vingtaine d’évêques. j 
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La vie de l'Eglise se trouve donc dans une 
phase apostolique, missionnaire, enseignante, on 
ne peut plus accentuée. Tous nous devons nous 
y engager. Tout croyant a le devoir d'édifier sur 
la terre le Corps mystique du Christ qui est 
notre Eglise présente (cf. Lumen gentium, 33). 


Dans cette perspective, il est clair et souhai- 
table que se multiplient les efforts en vue de 
mettre en œuvre ce programme immense et 
urgent : évangéliser, catéchiser. Et l'on assiste 
à toute une floraison d'œuvres et de moyens 
pour donner à l'annonce du message de l’Evan- 
gile sa meilleure diffusion. Nous ferons remar- 
quer que, dans la sainte Eglise, ce phénomène 
multiforme ne concerne pas seulement l'aspect 
scolaire, didactique, de son activité. Il concerne 
plutôt cet aspect pédagogique et vital plus large, 
où l'enseignement des vérités religieuses est 
parallèle et même uni à la vie dont il est la 
norme et le principe. En second lieu, nous 
ferons remarquer que ce devoir ne constitue 
pas, pour celui qui l’accomplit — et aussi pour 
celui qui en bénéficie —, une charge lourde et 
difficile, même si tel est le cas en réalité, maïs 
bien plutôt un honneur, une chance, une voca- 
tion ennoblissante et exaltante. Il compense en 
lui-même la peine qu'il comporte. Il donne 
bonheur et assurance. Il fait participer par 
anticipation aux biens de ce Royaume de Dieu 
qu'il annonce. 


Et nous ajouterons que, par un charisme 
secret mais infaillible de l'Esprit-Saint, ceux qui 
se mettent au service de: l'Evangile avec un 
cœur simple et généreux, connaissent une 
métamorphose psychologique et morale carac- 
téristique qui transforme les difficultés en sti- 
mulants, les dangers en attraits, les échecs 
eux-mêmes en titres de mérite et donc de paix 
sereine. 


Baptême des nouveau-nés 
et catéchuménat 


Nous pouvons alors comprendre le témoignage 
que nous donnent nos visiteurs d'aujourd'hui et 
qui porte sur ce qui est au centré de la vie 
chrétienne : le baptême, le sacrement de la régé- 
nération chrétienne, lequel doit redevenir ce 
qu'il était dans la conscience et dans la vie des 
premières générations du christianisme. La pra- 
tique et la loi de l'Eglise ont introduit la sainte 
habitude de donner le baptême aux nouveau- 
nés, en permettant que dans le rite baptismal 
soit concentrée liturgiquement la préparation 
qui précédait le baptême, et qùe lon appelait 
catéchuménat, lorsque, dans les premiers temps, 
la société était profondément païenne. Mais 
dans le milieu social d'aujourd'hui, cette 
méthode a besoin d'être complétée, après le 
baptême, par une instruction, par une initiation 
au style de vie qui caractérise le chrétien, 
c'est-à-dire par un apport religieux, par une 
formation pratique à la fidélité chrétienne, par 
une insertion effective dans la communauté des 
croyants qui est l'Eglise. 

C'est pourquoi on voit réapparaître le terme 
de « catéchuménat » qui ne veut certes pas 
invalider la discipline baptismale actuellement 
en vigueur ni diminuer son importance, maïs 
bien l'appliquer avec une méthode d'évangélisa- 
tion progressive et intensive qui, d'une certaine 
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manière, rappelle et rénove le catéchuménat 


d'autrefois. 


Celui qui a été baptisé a besoin de com- 
prendre, de méditer, d'apprécier, de seconder 
l’inestimable chance qu'il a eue de recevoir ce 
sacrement. Et nous sommes heureux de voir 
qu'aujourd'hui ce besoin est compris par les 
paroisses, ces structures institutionnelles fonda- 
mentales de l'Eglise. On voit ainsi se profiler 
une catéchèse faisant suite à celle que le 
baptême na pas eue. La « pastorale. des 
adultes », comme on dit aujourd'hui, prend 
forme ; elle crée de nouvelles méthodes et de 
nouveaux programmes. De nouveaux ministères 
subsidiaires soutiennent l’action plus exigeante 
du prêtre et du diacre dans l'enseignement et 
dans la participation à la liturgie. De nouvelles 
formes de charité, de culture et de solidarité 
sociale accroissent la vitalité de la communauté 
chrétienne et constituent pour elle une défense, 
une apologie, un attrait devant le monde. 

Avec notre bénédiction apostolique. 


L'ESPERANCE, AME DE L'ŒCUMENISME 





Audience générale du 19 janvier (1) 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET TRÈS CHERS FILS, 


Notre rencontre d'aujourd'hui se situe oppor- 
tunément dans la Semaine consacrée à la prière 
et à la méditation sur l'Unité des chrétiens. C’est 
comme un immense chœur composé de presque 
toutes les confessions chrétiennes qui, en ces 
jours, s'élève vers l'unique Père de tous, par 
Jésus, le seul Seigneur, dans le lien du même 
Esprit. C'est en effet dans la prière que la 
recherche de l'unité trouve son inspiration la 
plus profonde, sa juste orientation, sa force et 
sa raison d'espérer. L'unité est une note de 
l'Eglise du Christ, elle fait partie de son mystère. 
Aussi l'unité, comme l'Eglise elle-même, est-elle 
un don de Dieu et un signe de sa miséricorde. 
Elle implique en effet la purification des cœurs; 
la conversion des esprits, le pardon des péchés, 
la sainteté de vie, toutes choses que seul Dieu 
peut donner à ses fils s'ils se tournent vers lui 
avec un cœur contrit et humilié et avec la volonté 
sincère de le suivre de nouveau. 


La prière de tous les chrétiens 
sur le même thème 


C'est donc un motif de joie de voir que la 
prière pour l'Unité se développe dans le monde 
parmi tous les chrétiens. Toujours plus nom- 
breux sont les catholiques, les orthodoxes et les 
protestants, tous baptisés au nom de la très 
sainte Trinité, qui s'unissent en cette Semaine 
pour demander la pleine et réciproque unité. 
Depuis une dizaine d'années, en effet, il a été 
convenu que l’on prierait sur un même thème 
choisi chaque année d'un commun accord. C'est 
le signe évident que l'on reprend conscience de 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 20 jan- 


vier 1977. Traduction et sous-titres de la DG. 
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l'importance de l'unité pour la vie de l'Eglise et 
pour sa mission dans le monde. Les liens pro- 
fonds qui unissent encore les chrétiens devien- 
nent ainsi plus manifestes. En même temps 
s'exprime la volonté commune d'obéir ensemble 
au Seigneur, qui veut que son Eglise, une et 


- unique, soit pleinement et harmonieusement ras- 


semblée « dans la profession d’une seule foi, la 
célébration commune du culte divin, la concorde 
fraternelle dans la famille de Dieu » (Conc. œc. 
Vatican II, Unitatis redintegratio, 2) Mais 
notre supplique à Dieu ne peut pas et ne doit 
pas se limiter à une brève semaine chaque année. 
C'est aussi pendant toute l'année que, dans les 
différentes Eglises, on prie constamment pour 
l'unité des chrétiens. Il faut le faire chaque jour, 
car le problème. de la division est tellement grave 
qu'il entache l'œuvre même du Christ. « La divi- 
sion est, pour le monde, un objet de scandale 
et elle fait obstacle à la plus sainte des causes : 
la prédication de l'Evangile à toute créature » 
(ibid. 1). Cette Semaine demeure cependant le 
temps fort et le plus chargé de sens. Elle crée, 
en effet, une communion d'esprit qui donne un 
avant-coût du jour où les chrétiens, pleinement 
unis, glorifieront le nom de Dieu d’une seule voix 
et d’un seul cœur, et lui rendront devant le 
monde un témoignage unanime et fidèle (cf. Ph 2, 
15). Notre voix de pasteur universel (cf. Jn 21, 
15-17), chargé, bien qu'il en soit indigne, de 
« confirmer ses frères » (Lc 22, 32), ne peut pas 
manquer de s'unir, d’une façon particulière, à 
ce chœur d'invocations. C'est pourquoi notre 
prière veut appeler tous les fils de l'Eglise catho- 
lique à s'unir, unanimement et du fond du cœur, 
pour faire corps tous ensemble devant le Sei- 
gneur, afin qu’il écoute la voix pressante de ses 
fidèles qui, tous ensemble, lui demandent lumière 
et force pour faire sa volonté et marcher « au 
coude à coude » (So 3, 9) sur ses voies. 


« L’espérance ne déçoit pas » 


Le thème proposé cette année à la réflexion et 
à la prière de tous nous est donné par saint 
Paul : « l'espérance ne déçoit pas » (Rm 5, 5). 
Combien est opportun cet appel pour que l’on 
ne tombe pas dans la désillusion, pour qu'on ne 
reste pas replié dans des habitudes acquises et 
qu'on ne s'arrête pas à moitié chemin. L'espé- 
rance est l’âme de la cause œcuménique. Elle est 
l'étoile qui oriente nos pas vers le lieu où nous 
trouverons sûrement le Seigneur. À celui qui s’est 
engagé depuis la première heure dans la re- 
cherche de l'unité et qui, peut-être avec quelque 
tristesse, constate qu’on n’est encore pas parve- 
nus à l’unité recherchée, saint Paul rappelle que 
« l'espérance ne déçoit pas »et qu'il faut de la per- 
sévérance. À qui ne s'intéresserait à cette œuvre 
que d’une façon routinière et non plus créative, 
saint Paul rappelle que « l'espérance ne déçoit 
pas » et qu'il est nécessaire de continuer à regar- 
der vers l'avenir et de courir vers le but (cf. Ph 
3, 13). À qui serait tenté de se satisfaire des résul- 
tats positifs déjà obtenus dans les rapports entre 
les chrétiens, en risquant de s'arrêter au stade 
de la coexistence pacifique, et non pas à celui 
de l'unité complète, saint Paul rappelle que 
l'œuvre doit être accomplie jusqu'au bout, jus- 
qu'à ce que l’on parvienne finalement au but 
indiqué par le Seigneur lui-même : être « consa- 
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crés dans la vérité » (Jn 17, 19) et « parfaits 
dans l'unité » (tbid., 17, 23). À qui, à la dernière 
heure, se demande s'il vaut la peine qu'il s’in- 
sère lui aussi dans ce mouvement, saint Paul dit 
encore, avec une ardente conviction, que « les- 
pérance ne déçoit pas » et que, si nous sommes 
unis au Seigneur, nous pouvons vaincre toutes 


les résistances et surmonter toutes les difficul- 


tés. 

Notre espérance, en effet, repose sur Dieu et 
sur son plan de salut. Dieu est tout-puissant et 
fidèle, et il tient toujours sa promesse. Sa parole 
ne revient pas sans avoir opéré des merveilles. 
Comme le dit le psalmiste : « Le Seigneur est ma 
force, mon roc, mon libérateur, mon rocher, mon 
bouclier, mon salut. » (Ps 17, 2-3; cf. 17, 2-17, 
27-31, etc.) C'est pourquoi nous n'avons pas la 
prétention de nous appuyer sur nos œuvres et 
nos aspirations, mais « nous mettons notre or- 
gueil dans l'espérance de la gloire de Dieu », 
comme dit encore saint Paul (Rm 5, 2). Elle est 
sûre, cette parole Dieu fera finalement res- 
plendir sa gloire et il communiquera à tous sa 
sainteté. Il sera « tout en tous » (1 Co 15, 28) 
et il scellera le triomphe définitif sur toute 
expression du « mystère d’iniquité » (2 Th 2, 7), 
surtout sur les lacérations mutuelles, les vio- 
lences, les oppressions, les divisions, les envies 
et les haines de toutes sortes. C’est cela l’espé- 
rance suprême du chrétien, et il sait qu’ « elle 
ne déçoit pas », car il a en lui-même la présence 
active de l’Esprit-Saint qui nous a été donné 
(cf. Rm 5, 5). En effet, l'Esprit-Saint qui habite 
dans nos cœurs opère chez les chrétiens une 
transformation certaine, même si elle est lente 
et conirariée, vers la formation de l’homme 
nouveau, « Jusqu'à ce que nous parvenions 
tous ensemble à l'unité dans la foi et dans 
la connaissance du Fils de Dieu, à l’état d'adultes, 
à la taille du Christ dans sa plénitude » (Ep 4, 13). 


Notre commun baptême 


C'est précisément dans cette perspective que se 
situe la recherche de l'unité des chrétiens : crois- 
sance dans la foi, maturité dans le Christ, aspira- 
tion vers la pleine communion en Dieu. En tant 
que baptisés, tous les chrétiens sont d’une façon 
singulière « justifiés par la foi, en paix avec 
Dieu par Notre-Seigneur Jésus-Christ » (Rm 5, 
1). Mais ils sont aussi appelés à tirer les justes 
conséquences ecclésiales des exigences de leur 
commun baptême, de sorte que le Christ 
devienne aussi « notre paix » réciproque et œcu- 
ménique (Ep 2, 14). Le II° Concile du Vatican l’a 
dit explicitement en ces termes vigoureux : « Le 
baptême est le lien sacramentel d'unité existant 
entre ceux qui ont été régénérés par lui. Cepen- 
dant le baptême, de soi, n’est que le commence- 
ment et le point de départ, car il tend tout entier 
à l'acquisition de la plénitude de la vie du Christ. 
Il est donc destiné à la totale profession de foi, 
à la totale intégration dans l’économie du salut, 
telle que le Christ l’a voulue, et enfin à la 
totale insertion dans la communion eucharis- 
tique. » (Unitatis redintegratio, 22.) Nous avons 
donc encore du chemin à faire dans la foi pour 
nous retrouver enfin unis dans la commune parti- 
cipation à l’unique Eucharistie, ce qu'aujourd'hui 
nous ne pouvons pas réaliser parce que nous 
n'avons pas la pleine unité dans la foi. Mais, 
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encore une fois, notre stimulant c'est l'espérance. 
Les difficultés objectives elles-mêmes ne doivent 
pas nous empêcher d'aller de l'avant. Nous 
devons plutôt voir un bien spirituel dans ces dif- 
ficultés elles-mêmes, parce que, comme le dit! 
encore saint Paul : « La détresse produit la per- 
sévérance, la persévérance la fidélité éprouvée, 
et la fidélité éprouvée l'espérance. » (Rm 5, 4.) 


Les résultats positifs des rencontres 
et des dialogues 


Notre espérance s'appuie aussi sur les résultats 
positifs auquels parvient la recherche de l'unité 
parmi les chrétiens. Une nouvelle atmosphère est. 
en effet en train de se créer, l'esprit de véritable 
fraternité devient toujours plus solide et fécond. 
Nous le constatons nous-même dans nos ren- 
contres personnelles, toujours plus fréquentes, 
avec tant de vénérables frères qui nous font 
l'honneur de leur visite ici à Rome. Nous en 
avons eu aussi la preuve dans nos pèlerinages à 
Jérusalem, à Istanbul et à Genève. Nous remer- 
cions le Seigneur qui nous a donné d’être l'ins- 
trument de cette rencontre entre les chrétiens 
de différentes dénominations, et de pouvoir ainsi 
contribuer à cette œuvre mystérieuse de l'Esprit- 
Saint qui est une source de vitalité pour l'Eglise 
de notre temps. Du reste, nous ne comprenons 
pas le Siège de Pierre autrement que comme une 
forme particulière de service pour l'unité de 
l'Eglise. La recherche de l'unité nous amène à 
nous rencontrer de plus en plus sur le plan 
doctrinal. Toujours davantage, des convergences 
positives prennent corps même sur des ques- 
tions qui, dans le passé, ont fortement opposé 
les chrétiens, comme ces questions fondamen- 
tales que sont la réalité de l’'Eucharistie, le 
ministère et l'autorité dans l'Eglise. Les dia- 
logues entre l'Eglise catholique et les autres 
Eglises ou communautés ecclésiales, soutenus 
par la prière, poursuivent leur travail délicat 
qui, nous l'espérons, les conduira à clarifier plei- 
nement toutes les questions de foi qui sont con- 
troversées et à un accord complet dans la vérité 


‘tout entière. Pour cela aussi nous devons prier 


intensément. 


L'unité est la responsabilité de tous 


Nous voulons conclure en rappelant encore que 
la recherche de l'unité n’est pas seulement la 
tâche de groupes: spéciaux, comme notre Secré- 
tariat pour l'Unité, mais qu’elle est la responsa- 
bilité de tous les baptisés, et en particulier de 
tous les catholiques. « Le souci de réaliser l’union, 
dit le I° Concile du Vatican, concerne l'Eglise 
tout entière, fidèles autant que pasteurs, et 
touche chacun selon ses possibilités aussi bien 
dans la vie quotidienne que dans les recherches 
théologiques et historiques. « (Unitatis redintegra- 
tio, 5.) La concorde dans la recherche, en effet, 
ne peut pas ne pas conduire aussi à la concorde 
dans le résultat final. C’est ce que tous nous 
souhaitons au nom du Seigneur. 

Nous voulons confirmer ces vœux par notre 
bénédiction apostolique la plus cordiale, afin 
qu'elle ravive la volonté œcuménique de tous et 
la rende toujours plus féconde, avec la nécessaire 
grâce de Dieu. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


P 
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MOTU PROPRIO «CATHOLICA ECCLESIA >» 
. MODIFIANT LA LÉGISLATION DES ABBAYES « NULLIUS » (*) 


L'Eglise catholique, qui « fait route avec toute 
l'humanité et’ partage le sort terrestre du monde ; 
qui est comme le ferment et, pour ainsi dire, 
l'âme de la société humaine appelée à être 
renouvelée dans le Christ et transformée en 
famille de Dieu (1) » s'acquittera d'autant mieux 
de sa mission auprès des hommes qu'elle sera 
plus attentive à réviser ses structures, compte 
tenu également de l’évolution des peuples. 


C'est pourquoi, ainsi que le souhaite le 
II: Concile œcuménique du Vatican, les moines 
doivent rénover leurs anciennes et bonnes tradi- 
tions, en sauvegardant le caractère propre de 
leur institut, et les adapter aux besoins actuels 
des âmes. De même, « les sociétés religieuses qui, 
de par leur règle ou leur institution, associent 
intimement la vie apostolique à l'office choral et 
aux observances monastiques (2) », doivent har- 
moniser leur genre de vie avec les exigences de 
l'apostolat qui leur convient, car pour qu'un 
diocèse réalise sa fin propre, il faut que la nature 
de l'Eglise apparaisse avec évidence dans la por- 
tion du peuple de Dieu qui le compose (3). Aussi 
l'espoir d’un avenir bien meilleur sera-t-il beau- 
coup plus grand si la vénérable institution de la 
vie monastique est conservée fidèlement et si 
son esprit authentique apparaît toujours mieux. 


Ces modifications ne diminuent pas l'autorité 
et « les grands mérites que, tout au long des 
siècles, se sont acquis pour l'Eglise et la 
société (4) » les institutions régulières qui ont 
fleuri depuis le temps des Pères, et les institu- 
tions monastiques, particulièrement celles fon- 
dées par saint Benoît qui, avec leurs saintes lois, 
ont fait preuve d’une si grande efficacité — sur 





(*) Traduction de La DC d’après le texte latin publié 
par l’Osservatore Romano du 30 décembre 1976. 

Selon l’Annuario Pontifico de 1976, il y a 21 abbayes 
nullius Claraval (Brésil), Maria Einsiedeln (Suisse), 
Mary Help of Christians-Belmont (USA), Monte Cassino 
dtalie), Monte Oliveto maggiore (Italie), Monte Vergine 
(Italie), New Norcia (Australie), Nossa Senhora do Mon- 
serrate do Rio de Janeiro (Brésil), Orosh (Albanie), Pan- 
nonhalma (Hongrie), Pietersburg (Afrique du Sud), St 
Maurice d’Agaune (Suisse), St Peter-Muenster (Canada), 
San Martino al Monte Cimino (Italie), St-Paul-hors-les- 
Murs (Italie), Santa Maria di Grottaferrata (Italie), San- 
tissima Trinita di Cava dei Tirreni (Italie), Santi Vin- 
cenzo ed Anastasio alle Tre Fontane (Italie), Subiaco 
(Italie), Tokwon (Corée), Wettingen-Mehrerau (Autriche). 
La plus étendue est celle de Pietersbourg (58 136 km2) ; 
la plus ancienne est celle de St Maurice d’Agaune (515) ; 
la plus récente, celle de Nossa Senhora do Monserrate 
do Rio de Janeiro (1948). 

(1) Concile œcuménique Vatican II, Constitution pas- 
torale sur l'Eglise dans le monde de ce temps, Gaudium 
el spes, n° 40 : AAS 58 (1966), p. 1058. 

(2) Concile œcuménique Vatican II, décret sur la réno- 
vation et l'adaptation de la vie religieuse, Perfectae cari- 
tatis, n° 9 : AAS 58 (1966), p. 706. 

(3) Cf. Concile œcuménique Vatican II, décret sur la 
charge pastorale des évêques dans l'Eglise, Christus 
Dominus, n° 22 AAS 58 (1966), p. 683. 

(4) Concile œcuménique Vatican I, décret sur la réno- 
vation et adaptation de la vie religieuse dans l'Eglise, 
Perfeclae caritatis, n° 9 : AAS 58 (1966), p. 706. 
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le plan de l’action et de la patience — pour le 
bien des hommes. En effet, au moment où l'em- 
pire romain sombrait, où les barbares envahis- 
saient massivement son territoire, où « les rem- 
parts (de Rome) étaient abattus, ses maisons 
saccagées et ses églises détruites par la tour- 
mente (5) », les moines, par la croix, le livre et 
la charrue, ont policé ces peuples grossiers et 
rudes. Ils furent alors pour l'Eglise catholique 
une protection et un rempart très solide. 


Puisque donc « le principal office des moines 
est l'humble et noble service de la divine Majesté 
dans lenceinte du monastère, soit qu'ils se con- 
sacrent entièrement au culte divin dans une vie 
cachée, soit que légitimement ils prennent en 
charge quelque œuvre d’apostolat ou de charité 
chrétienne (6) », il a semblé opportun de réviser 
certains points de la législation canonique régis- 
sant les abbayes qui ne dépendent d'aucun 
diocèse. 


C'est pourquoi, après avoir entendu les dicas- 
tères compétents de la Curie romaine et après 
avoir examiné attentivement leur avis, de science 
certaine et en vertu de notre autorité suprême 
et apostolique, nous avons décidé de publier les 
normes qui suivent au sujet des abbayes ne 
dépendant d'aucun diocèse, en abrogeant en 
même temps les prescriptions en vigueur qui, 
d’une manière ou d’une autre, sont contraires à 
ces lois. á 


1. Il ne sera plus érigé à l'avenir d’abbaye 
« nullius (7) », sauf si des circonstances très 
particulières ne le conseillent pour le bien des 
âmes. 


2. Après avoir entendu les Conférences épisco- 
pales intéressées, le territoire des abbayes « nul- 
lius » existant actuellement, à l'exception de 
celles régies par un droit particulier, sera 
révisé (8), ou bien elles seront converties en cir- 
conscriptions ecclésiastiques autres, conformé- 
ment aux normes établies par le Il‘ Concile 
œcuménique du Vatican (9). 


3. Les abbayes « nullius » dont le territoire 
sera entièrement converti en circonscriptions 
ecclésiastiques autres seront désormais régies 
par le droit commun ou par un droit particulier 
selon ce qu'aura décidé le Siège apostolique 
pour chaque cas. 


4, La plénitude du sacrement de l'Ordre ne 
sera plus conférée aux abbés par la consécration 
épiscopale, sauf si l'autorité spirituelle et le 


(5) Saint GRÉGOIRE LE Granb, Dialogorum, 1, 2, 15 ; 
PL 66, 162. 

(6) Concile œcuménique Vatican II, décret sur la réno- 
vation èt l'adaptation de la vie religieuse dans l'Eglise, 
Perfectae caritatis, n° 9 : AAS 58 (1966), p. 706. 

(7) (Cf: can.:319; $ 1, CIC: 

(8) Ci Abilds A 

(9) Cf. Concile œcuménique Vatican I, décret sur la 
rénovation et Padaptation de la vie religieuse dans 
l'Eglise, Christus Dominus, n° 23 : AAS 58 (1966), p. 684. 
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statut particulier d’une abbaye s'étendant sur 
une partie du peuple de Dieu (10) le demandent. 


Nous ordonnons que tout ce que nous avons 
prescrit par ce Motu proprio soit ferme et ratifié 
pour l'Eglise universelle, nonobstant toutes 
choses contraires, même dignes d’une mention 
toute particulière. 


Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 
23 octobre 1976, quatorzième année de notre 


pontificat. 
PAULUS PP. VI. 


MOVECO da ne EMIOCACIL, D 077: 


COMMENTAIRE 


Le Motu proprio que l’on vient de lire est 
commenté en ces termes, dans le même nu- 
méro de l’'Osservatore Romano, par Mgr Mar- 
cello COSTALUNGA, de la Congrégation des 
évêques (1) : 


Comme le dit son titre, le Motu proprio « Catho- 
lica Ecclesia », publié aujourd’hui dans ce journal, 
établit les principes pour la réforme de ce type 
d’abbaye que le Code de droit canon désigne du 
nom à la fois familier et peu compréhensible de 
« nullius » (can. 215, $ 1), en précisant (can. 319, 
$ 1) que cela signifie « ne dépendant d'aucun dio- 
cèse ». 


Le Motu proprio veut répondre à une exigence 
de renouveau dans les structures administratives de 
l'Eglise qui ne date pas du II° Concile du Vatican 
(cf.« Christus Dominus », 22-24). En effet, déjà au 
Concile de Trente, beaucoup de griefs avaient été 
faits aux abbayes « nullius » à cause de leur exemp- 
tion (cf. sess. XXIII, ch. 10; XXIV, ch. oietan 
I" Concile du Vatican leur suppression avait été de 
nouveau demandée. On sait également que lépis- 
copat allemand, même si ses demandes ne furent 
pas accueillies par le Concile de Trente, voulait que 
leurs pouvoirs soient limités et que dans de nom- 
breux cas ils soient transférés aux évêques des dio- 
cèses, à titre de délégués du Saint-Siège. 

Cette tendance limitative, même si elle ne fut pas 
toujours inspirée par des motifs strictement ecclé- 
siaux, a été constante. C’est ainsi que Pie VII, en 
application de la convention du 15 juillet 1801, abo- 
lit les abbayes « nullius » de France le 29 novembre 
1801. Une mesure identique fut prise par Pie IX le 
14 juillet 1873 pour les abbayes « nullius » d’Es- 
pagne, après en avoir réduit le nombre dans le Con- 
cordat du 16 mars 1851. 


Ce rappel du passé permet de comprendre l'esprit 
de la mesure d'aujourd'hui. Loin de vouloir censu- 
rer ou mortifier ces abbayes, celle-ci s'inspire du 
IT: Concile du Vatican, en se référant en particu- 
lier à deux de ses principes. D'abord le « bien des 
âmes », qui est la loi suprême dans l'Eglise. 


Parce que le diocèse « est une portion du Peuple 
de Dieu... où est vraiment présente et agissante 
l'Eglise une, sainte, catholique et apostolique -» 
(C. D., 11), le Concile rappelle les conditions indis- 
pensables pour que la structure diocésaine puisse 
exercer sa fonction pastorale de service : « Il faut, 
1. Que la nature de l'Eglise apparaisse avec évi- 
dence dans la -portion du Peuple de Dieu qui 
compose le diocèse; 2. Que les évêques puissent 





(1) Traduction de la DC d’après le texte italien. 
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s'y acquitter efficacement de leurs charges pasto- 
rales ; 3. Que le salut du Peuple de Dieu y soit as- 
suré de la manière la plus parfaite » (C. D., 22). 


Le second principe qui inspire le document pon- 
tifical, c'est cette exhortation du Concile : « Que 
l'on conserve fidèlement et que l’on fasse toujours 
mieux ressortir dans son véritable esprit. la véné- 
rable institution monastique » (P. C., 9), en ayant 
présent à l'esprit que « le principal office des moines 
est l'humble et noble service de la divine majesté 
dans l'enceinte du monastère, soit qu'ils se con- 
sacrent entièrement au culte divin dans une vie ca- 
chée, soit que légitimement ils prennent en charge 
quelque œuvre d’apostolat ou de charité chré- 
tienne » (loc. cit). 


Les bienfaits apportés par les instituts religieux 
à l'Église sont en effet nombreux lorsqu'ils gardent 
leur physionomie et leur rôle propres, dans le res- 
pect de l'esprit et des finalités qui leur ont été don- 
nées par leurs fondateurs (P. C., 2 b), en se rappe- 
lant que « la rénovation adaptée de la vie religieuse 
implique, d’une part, le retour continu aux sources 
de toute vie chrétienne ainsi qu’à l'inspiration ori- 
ginelle des instituts et, d'autre part, la correspon- 
dance de ceux-ci aux conditions nouvelles d’exis- 
tence » (ibid:, 2). 


Dans la pensée du Concile, la caractéristique par- 
ticulière de la vie monastique est donc que l’apos- 
tolat soit exercé dans le monastère, l'expression 
« dans l'enceinte du monastère » s'appliquant — 
bien que cela ne soit pas parfaitement clair — aussi 
bien aux moines de vie contemplative qu'à ceux qui 
ont des activités apostoliques ou caritatives. 


Or, les communautés monastiques n'apparaissent 
pas comme les mieux qualifiées pour s'occuper de 
pastorale d'une manière satisfaisante pour le Peuple 
de Dieu, lequel doit vivre en plénitude la vie chré- 
tienne. Non pas que l'exercice de l'apostolat en 
dehors du monastère soit interdit aux moines en 
tant que tels, mais la « necessaria animarum cura » 
(can. 216, § 1), l'apostolat paroissial en dehors du 
monastère, est difficilement compatible avec lau- 
thentique vie monastique. L'abbé se trouve gêné 
dans l'exercice de sa charge. Il doit, en effet, consa- 
crer toutes ses forces à la direction des moines et, 
en même temps, il doit continuellement s’absenter 
du monastère pour répondre aux exigences quoti- 
diennes des fidèles. Il ne lui sera pas facile de satis- 
faire les uns sans mécontenter les autres. 


Autre élément supplémentaire ` ď'incompatibilité 
qui est récent certains ordres monastiques ont 
voulu que la charge de l'abbé soit temporaire et que 
le gouvernement de l’abbaye soit renouvelé tous les 


dix ans (cf. « Communicationes » 2, 1970, p. 172). 


Il ne faut pas, enfin, sous-estimer le malaise la- 
tent entre les prêtres séculiers incardinés dans les 
abbayes « nullius », qui se trouvent dans une condi- 
tion d'infériorité par rapport aux moines, parce que 
ce sont ces derniers qui élisent l’Ordinaire du lieu 
(cf. can. 321). : 


Toutes ces situations concrètes ont conduit à re- 
connaître que les abbayes « nullius », qui ont été 
créées pour des raisons diverses et toutes très nobles 
— Comme la nécessité, originalement valable, d'être 
exemptes de la juridiction de l'évêque du diocèse 
(par ex. Cluny, Cîteaux), ou bien pour témoigner 
d'une dévotion particulière (Martinsberg, Subiaco), 
ou encore en vue d’une activité missionnaire parti- 
culièrement intense (Claraval, Pietersburg, New 
Norcia) — ont terminé leur rôle qu'elles ont joué 
avec tant d'efficacité dans les siècles passés. 


Mais cela n'ôte rien aux mérites que les abbayes 
se sont acquis en tant que centres sociaux et cul- 
turels, comme le Motu proprio l'indique à juste titre. 
Et il n’est pas mis fin à l'influence bienfaisante 
au’elles exercent, spécialement dans le domaine de 
la spiritualité et de la liturgie, conformément au 
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_ Concile qui demande que « les monastères soient 
comme des centres vivants pour l'édification du 
peuple chrétien » (P. C., 9). 

Les dispositions de Paul VI ont en vue, en effet, 
davantage lavenir que le passé. Il y est dit qu’à 
l'avenir on ne créera plus d’abbayes « nullius », à 
moins que des motifs très spéciaux — par exemple 
la nécessité d’'évangéliser des territoires détermi- 
nés ou la sauvegarde de valeurs spirituelles et cul- 
turelles reconnues — ne conseillent le contraire. 


Au sujet des abbayes « nullius » existant actuelle- 
ment — l’Annuario pontificio de 1976 en compte 
vingt et une — une incise dit qu’il est fait excep- 
tion de celles régies par un droit particulier. Il 
s’agit, en fait, de six abbayes, dont cinq de droit 
latin (Maria Einsiedeln, New Norcia, Nossa Senhora 
de Monserrate do Rio de Janeiro, Saint-Paul-hors-les- 
Murs, Wettingen-Mehererau) et une de rite oriental 
(S. Maria di Grottaferrata). 


En effet, pour ces abbayes, dont les abbés n’ont 
pas de juridiction sur des paroisses — sauf, dans 
certains cas, pour la paroisse de l’abbaye — le pro- 
blème de la révision de leur territoire ne se pose 
pas. Mais les privilèges qui leur ont été donnés par 
le Saint-Siège lorsque leur a été reconnu le titre de 
« nullius » pourront être reconsidérés. 


Quant aux autres abbayes, dont six sont en Ita- 
lie, le Motu proprio dit qu'on procédera à la révi- 
sion de leur territoire et que, selon les circonstances, 
on pourra choisir entre deux solutions. 


Première solution révision du territoire confor- 
mément aux exigences socio-pastorales indiquées dans 
le décret « Christus Dominus » (n° 23, 1), de telle 
sorte que ce territoire soit continu, c’est-à-dire sans 
« îlots » ni « corridors », et qu’il s’étende à une 
seule région civile. Ainsi ne sera pas compromis 
leur caractère juridique de circonscription ecclésias- 
tique autonome et elles pourront continuer à assu- 
rer dans l'Eglise une présence valable et qualifiée. 
C'est la solution qui semble la plus indiquée pour 
les nombreuses abbayes « nullius » italiennes, si 
l'on considère leur valeur de témoignage et leur 
incidence sur la vie de l'Eglise italienne en tant que 
centres de culture, de spiritualité et de pèlerinages. 


Seconde solution : la transformation des abbayes 
« nullius » en circonscriptions ecclésiastiques d’un 
autre type. Cette solution radicale — qui ne se veut 
pas offensante pour les abbayes, parfois érigées 
comme une étape pour une Eglise en voie de matu- 
ration — peut être utilement appliquée surtout aux 
abbayes du nouveau monde et du tiers monde. D’ail- 
leurs, des abbayes comme celles de Peramiho et de 
Ndanda, dépendant de la Congrégation pour l'évan- 
gélisation des peuples, ont déjà anticipé ces dispo- 
sitions et ont été transformées en diocèses, respecti- 
vement Songa (1969) et Mtwara (1972). 


Il n'est pas superflu de rappeler que la révision 
des territoires des abbayes devra se faire en confor- 
mité avec les prescriptions du Concile (cf. C. D., 
23) et celles du Motu proprio « Ecclesiae Sanctae » 
LE IZA Ski). 

Quant aux abbayes qui, du fait de leur transfor- 
mation, perdront leur titre de « nullius », le Saint- 
Siège jugera cas par cas si elles deviendront une 
abbaye régie par le droit commun ou par un droit 
particulier, en. attribuant à l'abbé ou à l'abbaye 
certains pouvoirs et privilèges déterminés. 

Dans son dernier point, le Motu proprio dit qu’en 
principe les abbés « nullius » ne recevront plus l’ordi- 
nation épiscopale, sauf dispositions particulières 
dans des cas déterminés. Cela ne semble pas créer 
de problèmes particuliers si l’on considère que la 
charge de l'abbé peut être temporaire, comme nous 
l'avons dit, et que la pratique actuellement en vi- 
gueur est que tous les abbés « nullius » ne sont 
pas automatiquement promus à l’épiscopat. 


On peut enfin faire remarquer que le document 
pontifical laisse ouverte la question du nom de ces 
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abbayes. On sait que dans le schéma des canons sur 
la hiérarchie sacrée, élaboré par la Commission pon- 
tificale pour la révision du Code de droit canonique, 
le terme « nullius », conformément aux indications 
du II° Concile du Vatican, est remplacé par celui de 
« cum proprio populo christiano » (cf. « Commu- 
nicationes » 4, 1972, p. 40). 

Cette formule, juridiquement exacte, ne sonne pas 
très agréablement et elle n’est pas facile à traduire 
dans les langues modernes. Rien n'empêche cepen- 
dant qu'entre temps, on trouve une formule mieux 
appropriée pour cette structure ecclésiale rénovée, 
parce que « non possunt esse rebus ignotis nota 
nomina ». 

Marcello COSTALUNGA. 





L'AVORTEMENT 


Le 1°% janvier, Journée de la paix — dont 
le thème était cette année : « Si tu veux la 
paix, défends la vie (1) » —, Paul VI a célébré 
la messe dans l'église Regina Apostolorum, 
à Rome. Dans son homélie, il a parlé en termes 
vigoureux de l'avortement (2) : 


[...] Aujourd'hui encore, nous connaissons cette 
paradoxale contradiction : on exalte la vie humaine 
et en même temps, pourrait-on dire, on l'abaisse. 
Pouvons-nous garder le silence, par exemple, sur la 
légalisation de l'avortement, admise et protégée dans 
différents pays? N'est-ce pas une véritable vie 
humaine à proprement parler celle qui dès sa concep- 
tion même éclôt dans le sein maternel? N'aurait- 
elle pas besoin de tout le soin, de tout l'amour 
possible cette vie embryonnaire, parce qu'elle est 
innocente, sans défense et déjà inscrite sur le livre 
de Dieu, cet état civil où est enregistré le sort de 
l'humanité ? Qui pourrait supposer qu'une mère puisse 
tuer ou laisser tuer sa créature ? Quel remède, quel 
artifice légal pourrait faire taire le remords d'une 
femme qui, librement, consciemment, est devenue 
infanticide, a tué le fruit de son sein ? Nous pourrions 
pareillement déplorer tant d'autres outrages actuels à la 
vie de l'homme. Nous les connaissons et nous deman- 
dons qu'ils soient condamnés par la conscience civile et 
sociale, par le sens du respect et de la solidarité qui, 
heureusement, s'insurgent contre toutes ces menaces, 
contre tous ces crimes qui dégradent la société 
humaine, qui compromettent donc la plénitude et peut- 
être aussi la stabilité de la paix. [...] 





(WCT EDOM977 n0et711 DE. 

(2) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 
3-4 janvier 1977. Traduction de La DC. 

La loi sur l’avortement a été approuvée par la Chambre 
italienne, le 21 janvier 1976, par une majorité de gauche 
(310 voix contre 296). Les démocrates chrétiens ont voté 
contre. 





ERRATUM 


Dans la lettre des évêques polonais sur « l'athéi- 
sation systématique >», publiée dans notre numéro du 
2 janvier 1977, il faut lire, p. 39, col. 1, 8 5, ligne 8, 
« asservissement >» au lieu d' « avertissement ». 
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L'AUTORITÉ DANS L'ÉGLISE 


Déclaration de la Commission internationale anglicane - catholique romaine 
(Venise, 1976) 


I. Préface (1) 


Le Rapport de Malte de la Commission prépa- 
ratoire commune anglicane-catholique romaine 
(1968) a souligné le large consensus qui existe 
en matière de foi entre l'Eglise catholique ro- 
maine et les Eglises de la Communion anglicane 
($ 7). Il constatait ensuite trois points particu- 
liers de désaccord doctrinal. Ceux-ci étaient pré- 
sentés dans le rapport comme des thèmes pour 
la recherche commune. En conséquence, il était 
recommandé à la Commission internationale 
anglicane-catholique romaine, proposée par le 
rapport, d'examiner « la question de l’intercom- 
munion, ainsi que celles de l'Eglise et du minis- 
tère qui lui sont connexes », et « la question de 
l'autorité, de sa nature et de ses implications ». 


À nos accords déjà obtenus sur l'Eucharistie 
(Windsor, 1971) (2) et le ministère (Canterbury, 
1973) (3), nous en ajoutons maintenant un nou- 
veau sur l'autorité dans l'Eglise (Venise 1976). La 
Commission soumet donc son travail aux auto- 
rités qui l'ont nommée et, avec leur autorisation, 
elle le présente à nos Eglises. 


Le problème de l'autorité dans l'Eglise a depuis 
longtemps été considéré comme crucial pour la 
croissance dans l'unité de l'Eglise catholique 
romaine et des Eglises de la Communion angli- 
cane. C’est précisément dans la question de la 
primauté pontificale que nos divisions histo- 
riques ont trouvé leur malheureuse origine. Par 
conséquent, aussi important que soit notre con- 
sensus sur la doctrine de l'Eucharistie et du 
ministère, si la question de la nature et de lexer- 
cice de l'autorité dans l'Eglise n'était pas résolue, 
l'expérience de l'unité, qui caractérise nos rela- 
tions actuelles, se trouverait entravée dans sa 
croissance. 


Nous croyons que la présente Déclaration a 
contribué grandement à résoudre ces questions. 
Notre consensus porte sur un très large domaine ; 


(1) Traduction de la DC, d’après le texte anglais 
original. 

(2) DC 1972, n° 1601, p. 86 et s. (NDLR.) 

(3) DC 1973, n° 1644, p. 1063 et s. (NDLR.) 
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bien que nous n'ayons pas pu résoudre certaines 
des difficultés que pose aux anglicans la foi 
catholique romaine en ce qui concerne la charge 
de l'Evêque de Rome, nous espérons et nous 
avons confiance que notre analyse a placé ces 
problèmes dans une juste perspective. 


Dans ce document, comme dans les autres, 
beaucoup de points présentent l'idéal de l'Eglise 
telle qu’elle a été voulue par le Christ. L'histoire 
montre que l'Eglise a souvent été infidèle à cet 
idéal. Il est important de prendre conscience de 
cette distinction entre l'idéal et la réalité, à la 
fois pour lire ce document et pour comprendre 
la méthode que nous avons suivie. 


Si Le consensus auquel nous sommes parvenus 
est accepté par nos deux communautés, il aura 
— nous le disons avec insistance — d'impor- 
tantes conséquences. La reconnaissance com- 
mune de la primauté romaine apportera des 
changements non seulement pour la communion 
anglicane, mais aussi pour lEglise catholique 
romaine. De part et d'autre, il faudra de l'humi- 
lité et de la charité pour être prêts à apprendre. 
Cette attitude, nécessaire pour parvenir à cette 
plus large koinonia, doit être envisagée dans la 
foi, et non dans la peur. La communion avec 
le Siège de Rome non seulement apporterait 
aux Eglises de la communion anglicane une plus 
large koinonia, mais elle les rendrait plus fortes 
pour réaliser leur. idéal traditionnel de la diver- 
sité dans l'unité. Les catholiques romains, de 
leur côté, trouveraient un enrichissement dans 
la présence d'une tradition spirituelle et cultu- 
relle originale, dont l'absence a privé l'Eglise 
catholique romaine d'un précieux élément de 
l'héritage chrétien. L'Eglise catholique romaine 
a beaucoup à apprendre de la tradition synodale 
anglicane en vertu de laquelle les laics sont inté- 
grés dans la vie et la mission de lEglise. Nous 
sommes donc convaincus que le niveau auquel 
nous sommes parvenus dans notre accord, qui 
appelle une plus grande communion entre nos 
Eglises, peut apporter une profonde contribu- 
tion au témoignage du christianisme dans notre 
société contemporaine. 


C’est dans cette perspective que nous voulons 
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soumettre nos conclusions à nos autorités res- 
pectives, en croyant que notre travail — qui doit 
beaucoup à de nombreuses sources extérieures 
à la Commission aussi bien qu'à ses propres 
efforts — rendra service non seulement à nous- 
mêmes, mais aux chrétiens d'autres traditions, 


IL L'autorité 


INTRODUCTION 


1. La Seigneurie du Christ 


1. La confession du Christ comme Seigneur 
est le cœur de la foi chrétienne. C'est à lui que 
Dieu a donné toute autorité au ciel et sur la 
terre. Comme Seigneur de l'Eglise, il fait don du 
Saint-Esprit pour créer une communion des 
hommes avec Dieu et entre eux. Porter cette 
koinonia à la perfection, tel est le dessein éter- 
nel de Dieu. L'Eglise existe pour être au service 
de la réalisation de ce dessein alors que Dieu 
sera tout en tous. 


I. — AUTORITE CHRETIENNE 


2. L'Esprit et la Parcle 


Par le don du Saint-Esprit la communauté 
apostolique en est venue à reconnaître dans les 
paroles et les actes de Jésus l’action salvatrice 
de Dieu, et que sa propre mission était d’annon- 
cer à tous les hommes la bonne nouvelle du 
salut. Elle a donc prêché Jésus par qui Dieu a 
de façon définitive (« finally ») parlé aux 
hommes. Assistés par le Saint-Esprit les membres 
de cette communauté ont transmis ce qu'ils 
avaient entendu et vu de la vie et des paroles 
de Jésus ainsi que leur interprétation de son 
œuvre rédemptrice. Dès lors les documents ins- 
pirés qui en contiennent la relation ont été 
(« came to be ») acceptés par l'Eglise comme 
un rappel normatif de fondements authentiques 
de la foi. C'est à eux que l'Eglise a recours pour 
trouver l'inspiration de sa vie et de sa mission ; 
à eux que l'Eglise se réfère dans son enseigne- 
ment et sa pratique. C’est par ces paroles écrites 
que l'autorité de la parole de Dieu se transmet. 
Munie de ces documents, la communauté chré- 
tienne est rendue capable, par le Saint-Esprit, de 
vivre l'Evangile et, par là, d'être conduite en 
toute la vérité. La capacité lui est donc donnée 
de faire l'estimation de sa foi et de sa vie et de 
parler au monde au nom du Christ. Engagement 
et foi partagés créent un esprit commun dans la 
détermination de la façon dont il convient que 
l'Evangile soit interprété et obéi. C’est par réfé- 
rence à cette foi commune que chaque personne 
fait le test de la vérité de sa propre croyance. 


3. L'action de l'Esprit 


L'Esprit du Seigneur ressuscité, qui fait sa 
demeure dans la communauté chrétienne, conti- 
nue à maintenir le Peuple de Dieu dans l’obéis- 





(*) Traduction du texte anglais établie par le Secré- 
tariat pour l'Unité des chrétiens. 
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dans notre aspiration commune à l'unité de 
l'Eglise du Christ. 


Alan C. CLARK, évêque d’East Anglia. 
H. R. McApoo, évêque dďd’Ossory, 
co-présidents. 


dans l’Église (*) 


sance à la volonté du Père. I] sauvegarde la fidé- 
lité de ses membres à la révélation de Jésus- 
Christ et les équipe pour leur mission dans le 
monde. Par cette action du Saint-Esprit l'auto- 
rité du Seigneur est à l’œuvre dans l’Église (« is 
active »). Par leur incorporation au Christ et 
par l’obéissance qu'ils lui donnent les chrétiens 
s'ouvrent les uns aux autres et assument des 
obligations mutuelles. Parce que la Seignéurie 
du Christ est universelle, la communauté porte 
également à l'égard de toute l'humanité une res- 
ponsabilité qui requiert [sa] participation en 
tout ce qui contribue à promouvoir le bien de la 
société et à donner une réponse à toute forme 
de besoin de l’homme. La vie commune dans le 
corps du Christ met la communauté et chacun 
de ses membres en possession (« equips ») de 
ce qui leur est nécessaire pour s'acquitter de 
cette responsabilité : ils sont habilités (« ena- 
bled ») à vivre de telle manière que l'autorité 
du Christ s'exerce par leur moyen. Telle est l'au- 
torité chrétienne : quand les chrétiens agissent 
et parlent de cette manière, les hommes per- 
çoivent la parole, pleine d'autorité, du Christ 
(« the authoritative word of Christ »). 


II. — AUTORITE DANS PEGLISE 
4. L'autorité de la sainteté 


L'Eglise est une communauté qui, en pleine 
conscience, cherche à se soumettre à Jésus- 
Christ. Dans la part qu'ils ont à la vie de lEs- 
prit, tous trouvent dans la koïnonia les moyens 
d'être fidèles à la révélation de leur Seigneur. 
Les uns répondent plus pleinement à cet appel; 
par la qualité intérieure de leur vie, ils s'ac- 
quièrent un respect qui leur permet de parler 
avec autorité au nom du Christ. 


5. L'autorité conférée 
par des dons spéciaux 


Le Saint-Esprit donne aussi à quelques indivi- 
dus et communautés des dons spéciaux au béné- 
fice de l'Eglise, qui leur confèrent un titre à 
parler et à être écoutés (e; g. Ep 4, 11, 12; 
1 Co 12, 4-11). 

Parmi ces dons de l'Esprit pour l'édification 
de l'Eglise figure l’épiskopè du ministère or- 
donné. Il y en a que, par l'ordination, l'Esprit 
mandate (« commissions ») pour le service de 
toute la communauté. 


Ils exercent leur autorité en accomplissant 
des fonctions ministérielles concernant ( « rela- 
ted to »), « la doctrine des apôtres, la commu- 
nauté fraternelle (« fellowship »), la fraction du 
pain et les prières » (Ac 2, 42). L'autorité pas- 
torale appartient en premier lieu (« primarily ») 
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à l'évêque qui est responsable de la préservation 
et de la promotion de l'intégrité de la koinonia 
en vue de favoriser la réponse de l'Eglise à la 
Seigneurie du Christ et son engagement dans la 
mission. Puisque la surveillance générale (« over- 
sight ») de la communauté lui incombe, l'évêque 
peut réquérir l’obéissance nécessaire au main- 
tien et de la foi et de la charité dans la vie quo- 
tidienne de cette communauté. Il magit cepen- 
dant pas seul (« alone »). Tous ceux qui ont une 
autorité ministérielle doivent reconnaître leur 
responsabilité et leur interdépendance mutuelles. 
Ce service de l'Eglise, officiellement confié aux 
seuls ministres ordonnés, est intrinsèque: à la 
structure de l'Eglise conformément au mandat 
donné par le Christ et reconnu par la commu- 
nauté. Īl y a cependant une autre forme d’auto- 
rité. 


6. Le discernement et la réponse 
de la communauté 


La perception de la volonté de Dieu pour son 
Eglise n'appartient pas seulement au ministère 
ordonné; elle est partagée par tous ses 
membres. Tous ceux qui vivent dans la fidélité 
au sein de la koïnonia peuvent se montrer sen- 
sibles à la conduite de l'Esprit et être menés à 
une intelligence plus profonde de l'Evangile et 
de ses implications dans les diverses cultures et 
dans des situations mouvantes. Les ministres 
ordonnés, qui ont mandat de discerner ces ma- 
nières de voir (« insights ») et de leur donner 
une expression qui fasse autorité, font partie de 
la communauté, partageant cette recherche de 
l'intelligence de l'Evangile dans l'obéissance au 
Christ et la sensibilité aux besoins et aux inté- 
rêts de tous. 


La communauté, pour sa part, doit répondre 
— tout en en pesant la valeur — aux manières 
de voir (« insights ») et à l'enseignement des 
ministres ordonnés. Par ce processus perma- 
nent de discernement et de réponse dans lequel 
la foi est exprimée et l'Evangile pastoralement 
appliqué, le Saint-Esprit rend manifeste (« de- 
clares ») l'autorité du Seigneur Jésus-Christ et le 
fidèle peut vivre librement, soumis à la disci- 
pline de l'Evangile. 


7. L'inadéquation de l'autorité humaine 


C'est par de tels moyens que le Saint-Esprit 
maintient l'Eglise sous [la dépendance de] la 
Seigneurie du Christ, lequel, tenant pleinement 
compte de la faiblesse humaine, a promis de 
ne jamais abandonner son peuple. Dans l'Eglise, 
les autorités ne peuvent refléter adéquatement 
l'autorité du Christ parce qu'elles sont toujours 
sujettes” aux limitations et à la peccabilité 
de la nature humaine. La conscience de cette 
inadéquation est un continuel appel à la ré- 
forme. 


III. — AUTORITE DANS LA COMMUNION 
DES EGLISES 


8. Communion entre les Eglises 


La koinonia n’est pas réalisée seulement dans 
les communautés chrétiennes locales ; elle l’est 
aussi dans Ja communion de ces communautés 
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entre elles. L'unité des communautés locales 
sous [l'autorité d’] un évêque constitue ce que 
dans nos deux communions nous entendons dé- 
signer communément par « une Eglise locale », 
bien que cette expression soit parfois utilisée 
d'autre manière. Chaque Eglise locale a ses ra- 
cines dans le témoignage des apôtres et la mis- 
sion apostolique qui lui est confiée. Fidèle à 
l'Evangile, célébrant la même eucharistie et 
vouée au service du même Seigneur, elle est 
l'Eglise du Christ. En dépit de [certaines] diffé- 
rences, chaque Eglise locale reconnaît dans les 
autres ses propres caractères essentiels et sa 
véritable identité avec elles. L'action et la pro- 
clamation avec autorité du Peuple de Dieu au 
monde ne sont donc pas simplement la respon- 
sabilité de chaque Eglise agissant séparément 
mais de toutes les Eglises locales ensemble. Les 
dons spirituels de l’une peuvent servir d’inspira- 
tion pour les autres. Puisque chaque évêque doit 
faire en sorte que sa communauté locale soit 
spécifiquement (« distinctively ») chrétienne, il 
doit la rendre attentive à la communion univer- 
selle dont elle est une partie. L'évêque est lex- 
pression de cette unité de son Eglise avec les 
autres : ceci est symbolisé par la participation 
de plusieurs évêques à son ordination. 


9. Conciliarité 


Dès le Concile de Jérusalem (Ac 15) les Eglises 
ont compris (« realised ») le besoin d'exprimer 
et de renforcer la koinonia en se réunissant 
pour discuter des questions d'intérêt mutuel et 
faire face aux défis (« challenges ») contempo- 
rains. De tels rassemblements. peuvent être soit 
régionaux soit mondiaux. Par eux l'Eglise, réso- 
lue à être obéissante au Christ et fidèle à sa 
vocation, formule sa règle de foi et ses règles 
de vie. Dans tous ces conciles, qu'ils aient été 
composés des seuls évêques ou dďdévêques, de 
clercs et de laïcs, les décisions font autorité 
quand elles expriment la foi commune et l'esprit 
de l'Eglise. Les décisions de ce qui a traditionnel- 
lement été appelé un « Concile œcuménique » 
sont obligatoires pour toute l'Eglise ; celles d'un 
Concile ou d'un Synode régional n'obligent que 
les Eglises qu'il représente. De tels décrets 
doivent être reçus par les Eglises locales comme 
exprimant la pensée de l'Eglise. Cet exercice de 
l'autorité, loin d'être un abus ((« imposition »), 
a pour dessein de renforcer la vie et la mission 
des Eglises locales et de leurs membres. 


10. L'émergence d'une primauté 


Tôt dans l'histoire de l'Eglise a été assignée 
aux évêques de sièges plus importants une fonc- 
tion de surveillance (« oversight ») des autres 
évêques de leur région. Parmi les considérations 
qui ont contribué à ce développement figure le 
souci de tenir les Eglises dans la fidélité à la 
volonté du Christ. Cette pratique s’est poursui- 
vie jusqu’à aujourd’hui. Cette forme d’épiskopè 
est un service rendu à l'Eglise, exercé en cores- 
ponsabilité avec tous les évêques de la région; 
car lors de son ordination chaque évêque reçoit 
à la fois la responsabilité de son Eglise locale et 
l'obligation de la maintenir dans une vive con- 
science et un service pratique des autres Eglises. 
L'Eglise de Dieu se trouve en chacune d'elles et 
dans leur koinonia. 
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11. Autorité primatiale 


Le but de la koinonia est la réalisation de la 
volonté du Christ : « Père, garde en ton nom 
ceux que tu m'as donnés pour qu'ils soient un 
comme nous »… « afin que le monde croie que 
tu m'as envoyé » (Jn 17, 11, 21). Le devoir de 
l'évêque d’un siège principal est de chercher la 
réalisation de cette volonté du Christ dans les 
Eglises de sa région. Son devoir est d'aider les 
évêques à promouvoir dans leurs Eglises la vraie 
doctrine, la sainteté de vie, l'unité fraternelle et 
la mission de l’Église à l'égard du monde. Quand 
il perçoit une déficience sérieuse dans la vie ou 
la mission de l’une des Eglises, il est tenu, si 
besoin est, d'attirer l'attention de l’évêque local 
et de lui offrir son appui. Dans certains cas, il 
aura à aider d’autres évêques à parvenir à une 
pensée commune en regard des besoins et des 
difficultés qui leur sont communes. Ce partage 
et ce souci mutuel actif sont indispensables pour 
que les Eglises puissent rendre au Christ un té- 
moignage efficace. 


12. La primauté de Rome 


C'est dans le contexte de ce développement 
historique que le siège de Rome, dont la préémi- 
nence a été associée à la mort de Pierre et de 
Paul dans cette ville, est en fin de compte 
(« eventually ») devenu le centre principal dans 
les questions concernant l'Eglise universelle. 


L'importance de l’évêque de Rome parmi les 
évêques ses frères, expliquée par analogie avec 
la position de Pierre parmi les apôtres, fut in- 
terprétée comme une volonté du Christ pour 
son Eglise. 


Sur la base de cette analogie le premier Con- 
cile du Vatican affirma que ce service était 
nécessaire à l'unité de toute l'Eglise. Loin de fou- 
ler aux pieds (« overriding ») l'autorité des 
évêques dans leurs propres diocèses, ce service 
fut explicitement conçu (« intended ») comme 
une aide (« support ») à leur apporter dans leur 
ministère de surveillance (« oversight »). Le 
IT: Concile du Vatican plaça ce service dans 
le plus large contexte de la responsabilité parta- 
gée de tous les évêques. L'enseignement de ces 
Conciles montre que la communion avec l’Evêque 
de Rome n'implique pas soumission à une auto- 
rité qui étoufferait les traits distinctifs des 
Eglises locales. Le but de cette fonction épisco- 
pale de l'Evêque de Rome est de promouvoir la 
fraternité (« fellowship ») chrétienne en fidélité 
à l’enseignement des apôtres. 


L'interprétation théologique de cette primauté 
et les structures administratives par lesquelles 
elle a été exercée ont varié considérablement au 
cours des siècles. Toutefois ni la théorie ni la 
pratique n’ont jamais reflété pleinement cet 
idéal. Parfois le Siège de Rome a assumé des 
fonctions qui n’ont pas de lien nécessaire avec 
la primauté; parfois le titulaire de ce Siège a eu 
une conduite indigne de cet office; parfois 
l’image de cette fonction a été obscurcie par 
les interprétations qu’on en a faites; parfois 
encore des pressions extérieures en ont rendu 
presque impossible l'exercice propre. Cependant 
la primauté, justement comprise, implique que 
l'Evêque de Rome exerce sa surveillance (« over- 
sight ») dans le but de garder et de promouvoir 
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la fidélité de toutes les Eglises envers le Christ et 
des unes envers les autres. La communion avec 
lui est conçue comme une sauvegarde de la 
catholicité de chaque Eglise locale et comme un 
signe de la communion de toutes les Eglises. 


IV. AUTORITE EN MATIERE DE FOI 


13. Unité dans la vérité 


Une Eglise locale ne peut pas être vraiment 
fidèle au Christ si elle ne désire pas favoriser la 
communion universelle, donner un corps à cette 
unité pour laquelle le Christ a prié. Cette com- 
munion est fondée sur la foi en Jésus-Christ, le 
Fils de Dieu incarné, crucifié, ressuscité, monté 
(au ciel) et vivant maintenant par son Esprit 
dans l'Eglise. Chaque Eglise locale doit donc 
toujours chercher une intelligence plus profonde 
et une expression plus claire de cette foi com- 
mune ; l’une et l’autre sont menacées quand les 
Eglises sont isolées par la division. 


14. L'expression de la vérité 


Le but de l’Église dans son annonce est d’ame- 
ner l’humanité à accepter l’œuvre salvatrice de 
Dieu en Christ, acceptation qui ne requiert pas 
seulement un assentiment intellectuel, mais qui 
demande aussi la réponse de la personne tout 
entière. Pour rendre clair et transmettre ce qui 
est cru et pour édifier et sauvegarder la vie 
chrétienne, l'Eglise a trouvé des formules de 
symboles de foi, des définitions conciliaires et 
autres déclarations de foi indispensables. Mais 
toutes ces formulations ont toujours valeur 
d'instrument [au service de la vérité qu’elles ont 
pour propos de trahsmettre]. 


15. La communication de la vérité 


La vie et l’œuvre de l'Eglise reçoivent leur 
forme de ses origines historiques, de son expé- 
rience subséquente et des efforts qu'elle fait 
pour manifester à chaque génération limpor- 
tance et actualité de l'Évangile. Par une 
réflexion sur la Parole, par la proclamation de 
l'Evangile, par le baptême, par le culte, spécia- 
lement par l’eucharistie, le peuple de Dieu est 
porté à se souvenir de façon vivante de Jésus- 
Christ et de l'expérience et du témoignage de la 
communauté apostolique. Ce souvenir le soutient 
et le guide dans sa recherche d’un langage com- 
muniquant efficacement le sens de l'Evangile. 

Toutes les générations et toutes les cultures 
doivent être aidées à comprendre que la bonne 
nouvelle du salut est aussi pour elles. Ce n'est 
pas assez pour l'Eglise de répéter les paroles 
apostoliques originelles. Elle a aussi à les tra- 
duire prophétiquement afin que ceux qui les 
écoutent puissent, dans leur situation, les com- 
prendre et y donner réponse. Toute reformula- 
tion de ce genre doit être consonante avec le 
témoignage apostolique rappelé dans l’Ecriture ; 
car C’est dans ce témoignage que la prédication 
et l'enseignement des ministres, et les déclara- 
tions des conciles locaux et universels doivent 
trouver fondement et consistance. Bien que ces 
clarifications soient conditionnées par les cir- 
constances qui les ont suggérées, certaines de 
leurs perceptions peuvent être de valeur durable. 
Dans ce processus, l'Eglise elle-même voit de 
plus en plus clairement les implications de 
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l'Evangile. C’est pourquoi l'Eglise a avalisé cer- 
taines formules comme expressions authentiques 
de son témoignage [formules] dont la significa- 
tion transcende la situation dans laquelle elles 
ont été d’abord formulées. On ne prétend pas 
par là que ces formules soient les seules pos- 
sibles, ou même la plus exacte façon d'exprimer 
la foi ou qu'elles ne puissent jamais être amé- 
liorées. Même quand une définition doctrinale 
est regardée par la communauté chrétienne 
comme une partie de son enseignement perma- 
nent, cela n'exclut pas une reformulation ulté- 
rieure. Bien que les catégories de pensée et les 
modes d'expression puissent se périmer, la 
reformulation continue d'édifier, et ne contredit 
pas, la vérité qu'avait en vue la définition ori- 
ginelle. 


16. Autorité conciliaire 


Des Conciles locaux tenus depuis le r1° siècle 
ont fixé les limites du Nouveau Testament et 
donné à l'Eglise un canon qui est demeuré 
normatif. L'acte d’un concile qui prend une déci- 
sion en une matière aussi importante implique 
que l’on tient pour assuré que le Seigneur lui- 
même est présent lorsque son peuple s'assemble 
« en son nom» (Mt 18, 20) et qu'un concile peut 
dire : « Il a semblé bon au Saint-Esprit et à 
nous. » (Ac 15, 28.) Le mode conciliaire d’auto- 
rité qui s’est exercé à propos du canon a été 
appliqué également à des questions de discipline 
et de doctrine fondamentale. Quand des décisions 
(comme celle de Nicée en 325) concernent 
l'Eglise entière et traitent de matières qui ont 
été largement et sérieusement débattues, il est 
important que soient établis des critères pour la 
reconnaissance et la réception des définitions 
conciliaires et des décisions disciplinaires. Dans 
le processus de réception, une partie substan- 
tielle est jouée par ce qui fait l’objet de défini- 
tions et par la réponse des fidèles. Ce processus 
est souvent graduel à mesure que les décisions 
sont vues en perspective grâce à l'assistance 
donnée de façon permanente par l'Esprit à 
toute l'Eglise. 


17. L'importance historique 
du Siège de Rome 


Parmi les facteurs historiques complexes qui 
contribuent à la reconnaissance des décisions 
conciliaires, un poids considérable a été attaché 
à leur confirmation par les principaux sièges et 
en particulier par le Siège de Rome. Tôt dans les 
premiers temps, d’autres Eglises locales ont 
recherché activement l’appui et l'approbation de 
l'Eglise de Rome; et au cours des temps l’agré- 
ment du siège romain a été regardé comme 
nécessaire pour lľacceptation générale de déci- 
sions synodales en matières majeures d'intérêt 
plus que régional, et aussi, en fin de compte, 
pour leur validité canonique. En leur donnant 
son accord ou son désaccord, l'Eglise locale de 
Rome et son Evêque remplissaient leur respon- 
sabilité envers les autres Eglises locales et leurs 
évêques quant à la maintenance de toute l'Eglise 
dans la vérité. En outre, Evêque de Rome fut 
aussi conduit à intervenir dans des controverses 
en matière de foi — le plus souvent pour 
répondre à des appels qui lui étaient faits, mais 
parfois aussi sur sa propre initiative. 
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18. Maintenance de l'Eglise 
dans la vérité 


Dans sa mission d'annoncer et de sauvegarder 
l'Evangile, l'Eglise a l'obligation et la compétence 
de faire des déclarations en matière de foi. Cette 
mission inclut tout le peuple de Dieu au sein 
duquel quelques-uns peuvent redécouvrir ou per- 
cevoir plus clairement que d’autres [ne le font], 
certains aspects de ia vérité salvatrice. Parfois 
il en résulte conflits et débats. Coutumes, posi- 
tions acceptées, croyances, formulations et pra- 
tiques, aussi bien qu’innovations et réinterpréta- 
tions peuvent apparaître inadéquates, ou même 
incompatibles avec l'Evangile. Quand un conflit 
met en danger l'unité ou menace de déformer 
l'Evangile, l'Eglise doit avoir des moyens effi- 
caces pour le résoudre. 

Dans nos deux traditions l'appel à l'Ecriture, 
aux symboles de foi, aux Pères et aux définitions 
des conciles de la primitive Eglise est considéré 
comme fondamental et normatif (1). Mais les 
évêques ont une responsabilité particulière dans 
la promotion de la foi et le discernement de 
l'erreur ; et l'interaction de l’évêque et du peuple 
dans son exercice est une sauvegarde de la vie 
et de la fidélité chrétienne. L'enseignement de la 
foi et la régulation de la vie dans la communauté 
chrétienne requièrent un exercice quotidien de 
cette responsabilité ; mais il n’y a pas de garantie 
que ceux qui ont une responsabilité quotidienne 
seront — pas plus que d’autres membres — inva- 
riablement exempts d'erreurs de jugement, ne 
toléreront jamais d'abus et ne déformeront 
jamais la vérité. Cependant, dans l'espérance 
chrétienne, nous avons confiance que de telles 
défaillances ne détruiront jamais l'aptitude de 
l'Eglise à annoncer l'Evangile et à promouvoir 
la vie chrétienne ; car nous croyons que le Christ 
ne désertera pas son Eglise ‘et que le Saint- 
Esprit la conduira dans toute la vérité. C'est 
pourquoi l'Eglise, en dépit de ses défaillances, 
peut être dite indéfectible. 


V. — AUTORITE CONCILIAIRE 
ET PRIMATIALE 


19. Conciles œcuméniques 


En temps de crise ou lorsque des questions 
fondamentales de foi sont en cause, l'Eglise peut 
faire des jugements qui, concordant avec l'Ecri- 
ture, font autorité. Quand l'Eglise s'assemble en 
Concile œcuménique ses décisions sur les ques- 
tions fondamentales de foi excluent ce qui est 
erroné. Par le Saint-Esprit, l'Eglise s'engage dans 
ces jugements, reconnaissant qu'étant fidèles à 
l'Ecriture -et concordants avec la tradition, ils 
sont, par le même Esprit, protégés de l'erreur. 
Ils n’ajoutent pas à la vérité mais, bien que non 
exhaustifs, ils clarifient l'intelligence que l'Eglise 
en prend. En s'acquittant de cette responsabilité, 
les évêques ont en partage un don spécial fait 
par le Christ à son Eglise. Quelle que soit la 
clarification ou interprétation que l'Eglise puisse 
en donner par la suite, la vérité exprimée sera 
toujours confessée. Cette autorité qui oblige 


(1) Cela est souligné dans la tradition anglicane ; ef. 
les Conférences de Lambeth de 1948 et 1968. 
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n'appartient pas à chaque décret conciliaire, 
mais à ceux-là seulement qui formulent les 
vérités centrales du salut. Cette autorité est, 
dans nos deux traditions, attribuée aux déci- 
sions des Conciles œcuméniques des premiers 
siècles (2). 


20. L'exercice de l'autorité primatiale 


Les évêques sont collectivement responsables 
de la défense et de l'interprétation de la foi apos- 
tolique. La primauté accordée à un évêque 
implique que, après avoir consulté ses confrères 
dans l’Episcopat, il peut parler en leur nom et 
exprimer leur pensée. La reconnaissance de sa 
position par les fidèles fait attendre qu’à l'occa- 
sion il prendra l'initiative de parler pour l'Eglise. 
Les déclarations d’un primat ne sont qu'un des 
moyens par lesquels le Saint-Esprit tient le 
peuple de Dieu dans la fidélité à la vérité de 
l'Evangile. 


21. Autorité primatiale et diversité 


Si la primauté doit être une expression authen- 
tique de l’épiskopè, elle favorisera la koinonia en 
aidant les évêques dans leur tâche d’ « apostolic 
leadership » à la fois dans leurs Eglises locales 
et dans l'Eglise universelle. La primauté réalise 
son propos en aidant les Eglises à s’écouter l’une 
l’autre, à croître dans l'amour et l'unité et à 
tendre ensemble vers la plénitude de la vie chré- 
tienne et du témoignage chrétien; elle respecte 
et favorise la liberté et la spontanéité chré- 
tiennes ; elle ne cherche pas l’uniformité là où 
la diversité est légitime ni ne centralise l’admi- 
nistration au détriment des Eglises locales. 

Un primat n'exerce pas son ministère de façon 
isolée, mais en association collégiale avec ses 
frères les évêques. Son intervention dans les 
affaires d'une Église locale ne doit pas se faire 
d'une manière qui usurpe la responsabilité de 
son évêque. 


22. L'équilibre de l'autorité 


Bien que la primauté et la conciliarité soient 
des éléments mutuellement complémentaires de 
l'épiscopé, il est souvent arrivé que l’une ait été 
accentuée aux dépens de l’autre, au point même 
de provoquer un sérieux déséquilibre. Ce danger 
s'est trouvé accru lorsque des Eglises ont été 
séparées l’une de l’autre. La koïnonia des Eglises 
requiert qu’un juste équilibre soit maintenu 
entre ces deux éléments avec la participation 
responsable de tout le peuple de Dieu. 


23. Primauté universelle 


Pour que puisse être accomplie la volonté de 
Dieu sur l'unité de l'ensemble de la communauté 
chrétienne dans l’amour et la vérité, ce modèle 
de complémentarité entre les aspects primatial 
et conciliaire de l’épiskopè au service de la koi- 
nonia des Eglises doit être réalisé au plan univer- 
sel. Le seul siège qui revendique la primauté 





(2) Depuis nos divisions historiques, l'Eglise romaine 
catholique a continué la pratique de tenir des conciles 
généraux de ses évêques, dont certains ont été appelés 
œcuméniques. Les Eglises de la Communion anglicane 
ont développé d’autres formes de conciliarité. 
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universelle et qui l’a exercée et l’exerce encore 
est le siège de Rome, ville où sont morts Pierre 
et Paul. 

Il semble convenable (« appropriate ») que, 
dans toute éventuelle union future, une pri- 
mauté universelle telle qu’elle vient d’être décrite 
soit exercée par ce siège. 


VI. — PROBLEMES ET PERSPECTIVES 
24. Problèmes 


Ce que nous venons d'écrire ici équivaut à un 
consensus sur l'autorité dans l'Eglise et, en par- 
ticulier, sur les principes de base d’une primauté. 
Ce consensus est d'importance fondamentale. 
Bien qu'il ne résolve pas entièrement tous les 
problèmes liés à la primauté papale, il nous 
munit d'une base solide pour les aborder. C’est 
quand, à partir de ces principes de base, nous 
abordons les revendications particulières de la 
primauté papale et de son exercice que des pro- 
blèmes surgissent dont la gravité sera diverse- 
ment jugée. 


a) Les revendications faites au profit du siège 
de Rome telles qu’elles ont été communément 
présentées dans le passé ont accordé aux textes 
pétriniens (Mt 16, 18, 19; Le 22, 31, 32; Jn 21, 
15-17) un poids plus grand que ceux-ci ne sont 
généralement estimés être aptes à porter. Cepen- 
dant, bien des théologiens (« scholars ») catho- 
liques romains aujourd’hui n’estiment pas néces- 
saire de s’en tenir, à tous égards, à l'exégèse pré- 
cédente de ces textes. 


b) Le premier Concile du Vatican de 1870 
parle de « droit divin » des successeurs de 
Pierre. Dans la théologie catholique-romaine 
moderne, ce langage n’a pas une interprétation 
claire. Si on le comprend dans le sens d’une 
affirmation que la primauté universelle de 
l'Evêque de Rome fait partie du dessein de Dieu 
en vue de la koinonia universelle, alors il wy a 
pas là matière à désaccord. Mais si l’on y impli- 
quait en outre que pour autant qu'une Eglise 
n’est pas en communion avec l'Evêque de Rome, 
elle est considérée par l'Eglise catholique 
romaine comme étant moins que pleinement une 
Eglise, une difficulté demeurerait : pour certains 
cette difficulté serait éliminée par le simple fait 
de la restauration de la communion, mais pour 
d’autres cette implication elle-même serait un 
obstacle à l'entrée en communion avec Rome. 


c) [Les] anglicans trouvent une grande diffi- 
culté dans l'affirmation que le Pape peut être 
infaillible dans son enseignement. On doit cepen- 
dant tenir présent à l'esprit que la doctrine de 
l'infaillibilité (3) est assortie de très rigoureuses 
conditions mentionnées par le premier Concile 
du Vatican. Ces conditions écartent l’idée que le 
Pape serait un oracle inspiré communiquant une 
nouvelle (« fresh ») révélation, ou qu'il pourrait 
parler indépendamment de ses frères les évêques 
et de l'Eglise, ou sur des questions ne concernant 
pas la foi ou la morale. Pour l'Eglise catholique- 


(3) L’infaillibilité est un terme technique qui n’a pas 
exactement le même sens que dans le langage courant. 
Son sens théologique est étudié dans lès paragraphes 
15 et 19 ci-dessus. 
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romaine, les définitions dogmatiques du Pape, 
satisfaisant aux critères de l'infaillibilité, sont 
exemptes d'erreur, ne font ni plus ni moins 
qu'exprimer la pensée de l'Eglise sur des ques- 
tions concernant la révélation divine. Même ainsi, 
des difficultés particulières ont été créées par 
les récents dogmes mariaux parce que les angli- 
cans doutent qu'ils soient appropriés ou même 
qu'il soit possible de les définir comme essentiels 
à la foi du croyant. 


d) La revendication que le Pape possède une 
juridiction universelle immédiate dont les limites 
ne sont pas clairement définies, est une source 
de crainte pour les anglicans qui ont peur que 
la voie ne soit ainsi ouverte à son usage illégi- 
time et incontrôlé. Néanmoins, la pensée du 
premier Concile du Vatican est que la primauté 
papale ne soit exercée que pour maintenir et 
jamais pour éroder les structures des Eglises 
locales. L'Eglise catholique romaine cherche 
aujourd’hui à remplacer la conception juridique 
du xix° siècle par une manière plus pastorale de 
concevoir l'autorité dans l'Eglise. 


25. Perspectives 


En dépit des difficultés qui viennent d'être 
mentionnées, nous croyons que cette déclaration 
sur l'autorité dans l'Eglise représente une conver- 
gence significative dont les conséquences portent 
loin. Durant une période de temps considérable 
des théologiens de nos deux traditions, sans 
compromettre leur allégeance respective, ont 
travaillé sur un problème commun avec la même 
méthode. Dans ce processus ils en sont venus à 
voir de vieux problèmes dans un nouvel horizon 
et ils ont fait l'expérience d’une convergence 
théologique qui, souvent, les à surpris. 


Dans nos trois déclarations d'accord nous nous 
sommes efforcés d'aller au-delà des positions 
opposées et retranchées des controverses passées. 
Nous nous sommes efforcés de réévaluer les 
vraies questions qui doivent encore être résolues. 
Nous avons souvent délibérément évité d'em- 
ployer le vocabulaire des polémiques passées 
non dans quelque intention d'échapper aux dif- 
ficultés réelles qui les ont provoquées, mais en 
raison du fait que les associations émotives de 
ce langage ont souvent obscurci la vérité. La 
convergence doctrinale dont nous ‘avons fait 
l'expérience nous donne l'espoir, pour les futures 
relations entre nos Eglises, que les difficultés qu 
demeurent pourront être résolues. 


CONCLUSION 


26. La prochaine étape 


Le rapport de Malte (1968), envisageant la 
marche convergente (« coming together ») de 
l'Eglise catholique romaine et de la Communion 
anglicane, parlait d’une unité [à réaliser] par 
étapes (« unity by stages »). Nous voici parvenus 
à des accords sur la doctrine de l'Eucharistie, 
du Ministère et [mises à part les réserves du 
paragraphe 24] de l'Autorité. Mais des accords 
doctrinaux, fruits de commissions théologiques, 
ne peuvent pas, par eux-mêmes, atteindre le 
but : l'unité chrétienne. Nous soumettons donc 
nos déclarations à nos autorités respectives, les 
priant d'examiner si celles-ci peuvent être esti- 
mées exprimer, sur ce sujet central et au niveau 
de la foi, une unité telle que non seulement elle 
justifie, mais qu'elle requière, une mesure 
(« action ») grâce à laquelle nos deux commur- 
nions seraient [désormais] plus étroitement asso- 
ciées dans la vie, le culte et la mission. 


IT. Analyse critique de la Déélaration de la Commission 
internationale anglicane-catholique romaine 


par le P. Christophe Dumont, O. P., consulteur du Secrétariat 
pour l'Unité des chrétiens (1) 


La particulière difficulté du sujet traité dans la 
déclaration qui précède et l'importance d'une com- 
préhension exacte de la méthode de travail de la 
Commission ont fait penser au Secrétariat pour 
l'Unité qu'il serait utile d'accompagner la publication 
de ce texte d'un commentaire critique. Il a demandé 
à un de ses consulteurs, le P. Christophe Dumont, 
O.P., qui ne fait pas partie de la Commission angli- 
cane - catholique romaine, de réagir sur le docu- 
ment. Son analyse critique ne doit donc pas être 
considérée comme un commentaire officiel du Secré- 
tariat pour l'Unité des chrétiens. 


(1) Texte original. 


124 


I. — STRUCTURE DU DOCUMENT 


1° Cette structure est commandée par le but pour- 
suivi : manifester en quels termes communs catho- 
liques et anglicans peuvent exposer ce qu'ils ont 
en commun dans leur foi concernant l'existence, la 
nature, les formes et les conditions d'exercice d’une 
autorité dans l'Eglise, cela en partant de la convic- 
tion commune qu’il n’y a d’autre autorité de l'Eglise 
et dans l'Eglise que celle du Christ lui-même, exer- 
cée ministériellement par des hommes. 


2° La méthode choisie est typiquement inductive. 
Elle part des faits, constatés aux différentes étapes 
de-la vie de l'Eglise, s'efforçant d'y discerner, d'une 
part, leur continuité avec le statut de la commu- 
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* nauté chrétienne à l’âge apostolique et, d'autre part, 

les développements appelés par l'expansion et la 
croissance institutionnelle de l'Eglise à travers les 
âges, les circonstances historiques et la diversité 
des cultures. À travers ce cheminement, l'exposé est 
constamment soucieux de manifester soit l'identité, 
soit la proximité, soit la convergence des manières 
de voir communément acceptées au sein de chacune 
des communions en dialogue. 


Il relève également de la méthode que soit soi- 
gneusement évité tout recours à des termes tech- 
niques d'écoles, le consensus recherché portant sur 
la foi elle-même et non sur les diverses interpréta- 
tions et systématisations théologiques possibles. 


3° Le plan du document 


- Une introduction (n° 1) campe vigoureusement le 
point de départ : notre foi commune en la seigneu- 
rie du Christ de qui vient, par le don du Saint- 
Esprit, tout exercice ecclésial de l'autorité. 


I. — Une première partie parle de l'autorité de la 
communauté chrétienne dans son ensemble et 
comme telle, à partir de la communauté aposto- 
lique qui, grâce à la lumière de l'Esprit-Saint, a 
compris l’action salvatrice du Christ et la mission 
confiée à cette communauté d'annoncer au monde 
entier cette bonne nouvelle (n° 2). D'où, pour la 
communauté chrétienne, une responsabilité qui, 
sous la motion du Saint-Esprit, crée des obligations 
mutuelies de ses différentes parties (n° 3). 


II, — Une seconde partie traite de l'autorité dans 
l'Eglise au service de ces obligations mutuelles. Une 
première mention est faite de l'autorité que confère 
la sainteté de vie (n° 4), Mais l'autorité résulte aussi 
de dons spéciaux donnés par le Saint-Esprit pour 
que l'Eglise puisse s'acquitter de sa mission ; parmi 
eux, le don de l’épiskopè conféré aux ministres or- 
donnés (n° 5). Cette responsabilité de surveillance 
n’est pas le monopole de ces derniers : par le dis- 
cernement qu’elle en fait, sous la guidance du Saint- 
Esprit, la communauté dans son ensemble y par- 
ticipe en s’y montrant docile ou, éventuellement, en 
l'amendant (n° 6). En toute hypothèse, assumée mi- 
nistériellement par des hommes, l'autorité ne peut 
jamais être exercée dans l'Eglise d’une façon tout à 
fait adéquate à l'autorité même du Christ (n° 7). 


III. — La froisième partie envisage l'exercice de 
l'autorité au service de la communion entre les 
Eglises. Le mot clé est ici la koinonia, d’abord défi- 
nie de façon générale et en elle-même (n° 8), puis 
envisagée selon deux formes principales de lexer- 
cice de l'autorité qui permet de lui donner consis- 
tance : une forme collective, la conciliarité ' (n° 9), 
et une forme plus personnelle dite primatiale. De 
celle-ci est évoquée d’abord l'émergence au cours de 
l'histoire (n° 10), puis l'exercice au sein d’un en- 
semble restraint d’Eglises locales (n° 11), enfin au 
plan mondial et universel : la primauté de Rome 
Me12) 


IV. — La quatrième partie envisage l'exercice de 
_ l'autorité par rapport à son objet principal : la 
sauvegarde de la foi et de la même foi chez tous. 
À cet égard est soulignée l'importance, pour la koi- 
nonia, de la communion dans la profession de la 
vérité (n° 13). Cette vérité a trouvé, au cours de 
. l'histoire, son expression dans des symboles de foi, 
_ des déclarations conciliaires et autres semblables 
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(n° 14). Il importe de la communiquer de façon telle 
qu'elle soit à la portée de ceux qui la reçoivent pour 
la mettre en pratique, ce qui exige une adaptation 
continuelle au gré des temps et des cultures (n° 15). 
Dans la diversité de ces modes de transmission, la 
vérité doit demeurer fidèle à elle-même ce soin 
a été pris par des conciles dont l'autorité ne peut 
être contestée dès lors que leurs décisions, exprimant 
la foi apostolique, sont reçues comme telles par 
l'ensemble de la communauté à tous ses échelons 
(n° 16). Dans cette réception des conciles, un rôle 
historique important a été joué par la réception et 
la sanction que leur a données le siège de Rome 
(n° 17). Le mandat de l'autorité est très spécifique- 
ment de maintenir l'Eglise dans la vérité. Pour ce 
faire, deux éléments jouent en interférant : l’auto- 
rité primatiale et le sentiment commun des fidèles. 
Cette interaction, qui relève de la conduite globale 
du Saint-Esprit, est requise en raison de la faiblesse 
et de l'inclination au péché des personnes qui 
exercent l'autorité (n° 18). 


V. — La cinquième partie revient sur les rapports 
qui doivent exister entre la forme conciliaire et la 
forme primatiale de l'exercice de l'autorité. Il est 
traité. d'abord des conciles œcuméniques (n° 19), 
puis du caractère nécessairement collectif de lexer- 
cice de toute autorité primatiale (n° 20) qui ne doit 
pas tendre à l’uniformité (n° 21), d'où la nécessité 
d'un juste équilibre entre ces deux formes (n° 22), 
ce qui doit se vérifier aussi à l'échelon supérieur de 
la koinonia de toutes les Eglises (n° 23). 


VI. — Une dernière partie, la sixième, traite 
d’abord des problèmes que soulèvent les considé- 
rations précédentes sur l'autorité et sur son exer- 
cice. La Commission mixte est convaincue d'être 
parvenue à un consensus de base sur ces points, mais 
reconnaît que ce consensus ne va pas sans quelques 
réserves : 


a) Les catholiques attribuent en général aux 
textes pétriniens de lEcriture un sens qui va, 
semble-t-il, au-delà de ce que l’on peut objectivement 
y lire : c’est l’avis des anglicans, mais nombre d’exé- 
gètes catholiques en conviennent aujourd'hui ; 


b) L'expression « droit divin », dont l'Eglise catho- 
lique dit qu'il est le fondement de la primauté du 
siège de Rome, peut être comprise de deux façons 
différentes dont l’une seulement est déclarée admis- 
sible; il reste à l'Eglise catholique à se prononcer 
sur ce sens car la possibilité même de la recom- 
position de l'unité entre les deux partenaires du 
dialogue en dépend ; 


c) La notion d'infaillibilité de l’évêque de Rome 
fait difficulté aux yeux des anglicans ; ils sont aver- 
tis de ne point négliger les limites et les conditions 
que les deux conciles du Vatican ont mises à son 
exercice ; 


d) De même la juridiction universelle immédiate 
du Pape: mais les anglicans sont invités à ne pas 
perdre de vue le but fixé à l'exercice de cette juri- 
diction et l'effort fait au sein de l'Eglise catholique, 
à la suite de Vatican II, pour substituer à la no- 
tion juridique de cette forme de responsabilité pa- 


pale une notion plus pastorale (n° 24). 


— Enfin, sous le titre « perspectives », la Décla- 
ration tire une première conclusion de tout ce qui 
précède : la convergence des deux partenaires dans 
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leur conception respective de l'autorité et des 
formes et conditions de son exercice. Jointe aux 
deux Déclarations précédemment soumises à lap- 
probation des autorités responsables (Eucharistie 
et Ministère), la présente déclaration permet d’espé- 
rer comme possible une solution des difficultés qui 
demeurent (n° 25). 


La Déclaration se termine par une conclusion par 
laquelle la Commission la soumet, pour jugement et 
approbation, aux autorités des deux communions 
dans l'attente que non seulement la mesure d'ac- 
cord obtenue sera entérinée par elles mais que, 
sur cette base, elles prendront des dispositions pra- 
tiques pour un partage commun plus étroit de nos 
deux communions dans la vie, le culte et la mis- 
sion de l'Eglise (n° 26 : la prochaine étape). 


II. — APPRECIATION GLOBALE 


1° Le document se recommande par 


a) Son langage exclusivement biblique qui évite 
toute interprétation théologique particulière des 
deux mots clés employés : épiskopè et koinonia. 


b) Le caractère soigneusement progressif de son 
exposé qui mène, comme par la main, de la sei- 
gneurie du Christ (fondement de toute autorité de 
et dans l'Eglise) à une primauté universelle du siège 
de Rome sans rien omettre, chemin faisant, des 
échelons qui structurent l'exercice de l'autorité dans 
l'Eglise. Le souci est ainsi manifeste de prendre 
l'Esprit-Saint à la fois comme modèle et comme 
guide de ce cheminement. 


c) Son souci, en matière d'autorité, de ne rien 
omettre non plus de ses différents sujets (peuple 
fidèle, ministres ordonnés, évêques, patriarches, 
conciles, évêque de Rome), de ses différents fonde- 
ments (sainteté de vie, dons spéciaux de l’Esprit- 
Saint, ordination), de ses différents échelons (local, 
régional, universel). 


d) Sa très juste association constamment faite des 
aspects christologique et pneumatologique de l’exer- 
cice de l'autorité : le premier est fortement marqué 
par la référence fondamentale à la seigneurie du 
Christ ; mais celle-ci est toujours montrée ne s’exer- 
cer ministériellement dans l'Eglise que dans et par 
l’action de l'Esprit-Saint. 


e) La place accordée à l'Ecriture et à la Tradition 
comme points de référence obligés de tout exercice 
de lľautorité, dans son objet comme dans son mode. 
Toutefois, la notion même de tradition semble moins 
élaborée que dans une rédaction précédente du 
même document; peut-être par crainte de donner 
de la Tradition une notion théologique trop parti- 
culière. 


f) Son souci de mettre en relief le but éminem- 
ment pastoral de lexercice de l'autorité : la double 
responsabilité de lépiskopè (sous ses différentes 
formes et à ses différents échelons) étant de sauve- 
garder la foi en son authenticité apostolique et, 
sur cette. base, la koinonia locale et universelle. 

— En résumé : D'une première lecture attentive 
du document se dégage donc une première impres- 
sion très favorable : celle d'une très belle et vigou- 
reuse synthèse théologique apte à persuader le par- 
tenaire anglican du bien-fondé, en vue de la mis- 
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sion de l'Eglise, d’un ministère d’épiskopè univer- 
selle incombant traditionnellement à l'évêque de 
Rome. À ce titre, on ne peut hésiter à le qualifier 


de très remarquable. 


Cependant — comme naguère dans les discussions 
conciliaires — à ce « valde placet » il convient de 
joindre un « attamen... » suggérant quelques ré- 
serves. En effet, par sa méthode déjà, peu fami- 
lière en théologie catholique, comme aussi par cer- 
taines de ses affirmations, le document risque fort 
de provoquer à première lecture quelque étonne- 
ment. D'où les jalons que nous allons proposer pour 


un juste discernement. 


III. — JALONS POUR UN DISCERNEMENT 


REMARQUES PRELIMINAIRES 


a) Il est clair que l’on ne peut juger de la valeur de 
ce document sur le seul risque qu’il comporte d'éton- 
ner. S'il était convenable que ses rédacteurs prissent 
le soin de s'exprimer de manière telle que leur 
texte ne donne pas lieu à des interprétations erro- 
nées, on ne pouvait raisonnablement attendre que, 
par lui-même, il apporte une claire et totale justi- 
fication de ce qu’il avance comme autant de vérités. 
Ce n'est d’ailleurs pas son but et l’on ne peut équi- 
tablement en apprécier la valeur qu’en le situant 
à sa propre place. Or, il s’agit d’une étape d’un 
dialogue entre deux communions déterminées 
l’anglicane et la catholique-romaine. Et le propos en 
est, très spécifiquement, de relever ce qu'il y a entre 
elles de commun dans leurs convictions respectives 
de foi concernant la conception et l'exercice de 
l'autorité dans l'Eglise telle que le Seigneur a eu 
le dessein de la fonder et de la faire vivre. Il part 
donc de ces convictions communes, enregistrées 
comme telles comme autant de faits qu'il n’y a pas 
lieu d'établir parce que suffisamment manifestes 
et connus. 


b) En outre, les risques d’étonnement, dont on 
vient de parler, s'ils ont bien pour objet certains 
passages du document, ils n’ont pas en lui seul leur 
origine et leur ceuse. Pour une grande part ils 
viennent d’un regrettable manque d’information sur 
nombre de progrès de la recherche théologique au 
sein de l'Eglise catholique. Il ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que bien avant Vatican II, de nombreux 
théologiens catholiques parmi les plus autorisés, 
mieux avertis des exigences d’une saine méthode, 
s'étaient déjà penchés sur les Actes des plus impor- 
tants conciles, ceux de Trente et dè Vatican I en 
particulier et avaient commencé à dégager avec ri- 
gueur le sens précis des textes promulgués tels 
qu'ils avaient été discutés, compris et voulus par 
les Pères conciliaires. La collaboration œcuménique, 
dont le přésent document est un fruit, a certes sti- 
mulé cette recherche ; elle a pu lenrichir mais sans 
nécessairement la faire dévier. Du fruit de cette 
recherche, d’ailleurs, le document ne fait état que 
de ce qui a semblé, au cours de la discussion, pou- 
voir être retenu d’un commun accord par nos com- 
munions respectives, puisque aussi bien c’est de leur 
seul dialogue qu'il s'agit. Qu'il y ait dans cette 
acceptation une part de conjecture et d'anticipa- 
tion, c'est ce dont on aura à tenir compte dans 
une appréciation objective. 


-C’est dans l'esprit de cette double remarque que 
seront proposées les considérations qui vont suivre. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


1. Le caractère de la méthode employée : 


Le document n'avait donc pas à justifier la foi en 
la seigneurie du Christ ni en la présence agissante 
et efficace du Saint-Esprit dans l'Eglise il part 
des convictions de foi incontestablement communes 
à nos deux communions sur ces points fondamen- 
taux. En chacune de ses étapes, son cheminement 
-relèvera progressivement ce qui est également com- 
“mun dans la prise de conscience, progressive elle 
aussi, par l’une et par l’autre, de ce qui, appuyé 
sur le témoignage de l’Ecriture, a paru à chacune 
d'elles résulter de ces convictions premières. 


Une telle démarche, on le voit, est caractéristique 
de la méthode dite « inductive » qui part des faits 
connus pour rejoindre les principes qui les justifient. 
Une telle méthode risque assurément d’étonner non 
- seulement les simples fidèles mais encore nombre 
d'évêques formés les uns par une catéchèse, les 
autres par un enseignement théologique qui procé- 
daient selon une voie inverse : à partir des textes 
faisant autorité (Ecriture et documents dits du 
Magistère), on déduisait les vérités que nous devons 
croire et les vertus que nous devons pratiquer. 
Supposé clairement connu par les apôtres le contenu 
total de la Révélation, on en concluait que les textes 
du Nouveau Testament renfermaient, au moins 
implicitement, les formes théoriques et pratiques 
qu'au cours des temps et sous la pression des circons- 
tances l'Eglise catholique-romaine, avec l'assistance 
de l’Esprit-Saint, a été amenée, par la voie d'un déve- 
loppement doctrinal homogène toujours déductif, à 
donner à l'exercice de lautorité en son sein. D'où 
le fondement scripturaire (textes pétriniens du Nou- 
veau Testament) pleinement normatif reconnu à la 
primauté universelle de juridiction et à linfaillibilité 
doctrinale de l'évêque de Rome sanctionnées comme 
vérités dogmatiques par les définitions conciliaires. 
Il est difficile de penser que ceux qui ont reçu cette 
forme d'enseignement ne seront pas quelque peu 
décontenancés par la méthode différente du docu- 
ment, portés qu'ils seront à penser que l'abandon 
de la méthode déductive, considérée comme tradi- 
tionnelle, entraîne ipso facto l'abandon de ses conclu- 
sions. 

En réalité, cependant, opposer d’une manière aussi 
tranchée la méthode inductive du document à la 
méthode déductive jusqu'ici courante de la catéchèse 
et de l’enseignement théologique serait ne pas les 
voir, l’une et l’autre, dans toute leur réalité. Car s’il 
est vrai que l'élément inductif est plus manifeste 
dans le document et l'élément déductif dans l’ensei- 
gnement jusqu'ici dominant, ni l’un ni l’autre n'y 
sont employés de façon exclusive. Si le document 
part, en effet, «e la considération du développement 
historique des formes d'exercice d’une primauté dans 
l'Eglise, c'est cependant par un appel aux données 
normatives de l’Ecriture qu'il justifie l'autorité 
qu’elles revêtent. Et, inversement, si l'enseignement 
traditionnel de la théologie dans l'Eglise catholique, 
part d'emblée des textes scripturaires, c’est toujours 
à l'interprétation qu'en a faite la tradition vivante 
depuis les apôtres (donc aussi à un fait constaté et 
objet lui-même d’un développement historique) 
qu’elle recourt pour justifier la portée qu'elle leur 
attribue. En sorte qu'il y a toujours un élément 
déductif inhérent à la méthode inductive suivie par 
le document et, réciproquement, un élément inductif 
inhérent à la voie déductive dite traditionnelle. Dans 
l'un et l’autre cas, le point de départ et le fondement 
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de l'autorité dans l'Eglise est bien le mandat donné 
par le Christ et dont témoigne l'Ecriture; non pas 
la communauté elle-même à qui incombe, au con- 
traire, le rôle et le devoir de la reconnaître. Un pas- 
sage du document est clair à ce sujet : 


« Ce service (= de surveillance générale) de 
l'Eglise, officiellement confié aux seuls ministres 
ordonnés, est intrinsèque à la structure de l'Eglise 
conformément au mandat donné par le Christ et 
reconnu par la communauté. » (N° 5. 


2. L'épiscopat nécessaire à l’ « esse » de l'Eglise 


Il faut souligner au passage que les lignes qui 
viennent d’être citées seraient particulièrement impor- 
tantes si elles impliquaient de la part des membres 
anglicans de la Commission la reconnaissance que 
la structure hiérarchique sacramentelle de l'Eglise 
est nécessaire à « l’esse » même de l'Eglise et non 
pas seulement à son « bene esse » et cela non pas 
en vertu d’une décision de la communauté chrétienne 
— l'Eglise elle-même — mais d’un mandat donné par 
le Christ. Il va de soi que l'accord auquel la Com- 
mission dit être parvenue ne peut être considéré 
comme tel que sil n'y a pas d'’ambiguïté sur le 
point de l'interprétation de ce texte. On sait que 
ces deux expressions — esse et bene esse (ou encore 
plene esse) — sont caractéristiques de deux courants 
théologiques auxquels la comprehensiveness de 
l'Eglise anglicane se montre également accueillante, 
ne semblant attribuer à leur différence qu’une impor- 
tance secondaire n’intéressant pas la foi elle-même, 
ce qui ne correspond pas à la manière de voir de 
l'Eglise catholique. Supposé, en outre, que l'accord 
ait été réalisé au sein de la Commission de la part 
de ses membres anglicans, il reste à savoir si ce 
texte sera avalisé dans ce sens par les autorités de 
la Communion anglicane. 


3. L'équilibre entre l'élément primatial et l'élément 
dit conciliaire dans l'exercice de l'autorité 


a) Responsabilité ou pouvoir ? 


Une lecture attentive du document pourra donner 
l'impression qu'en matière d'exercice de l'autorité il 
y est plus souvent et plus volontiers parlé de respon- 
sabilité que de pouvoir (potestas). Cela risque d'’éton- 
ner ceux qui s’en aviseront car les deux notions ne 
sont pas identiques. Il va de soi que tout exercice 
d'un pouvoir engage la responsabilité de celui qui 
l’exerce. Mais la réciproque ne va pas de soi. La 
notion morale de responsabilité, en effet, appelle 
directement celle de devoir; elle n'implique pas, de 
soi, un pouvoir qui aille au-delà d’une simple possi- 
bilité d'agir, d’une licéité de décider, sans fonder 
pour autant un droit à être obéi. 


` 


Cette notion de pouvoir lié à l'exercice de l'auto- 
rité et lui servant de fondement n’est cependant 
pas entièrement absente du document où on lit, 
par exemple 


« Les ministres ordonnés, qui ont mandat de 
discerner ces manières de voir et de leur donner 
une expression douée d'autorité, font partie de la 
communauté (à qui échoit en) partage cette 
recherche d’une intelligence de l'Evangile dans 
l'obéissance au Christ et sensible aux besoins et 
aux intérêts de tous. » (N° 6.) 
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De ce passage, on peut déduire que s’il y a, pour 
là communauté prise globalement, clercs et laïcs 
(le plérôme de l'Eglise comme aiment dire nos 
frères orthodoxes), un partage de responsabilité 
dans la recherche du contenu authentique et total 
de l'Evangile, il n'y a pas pour autant partage du 
pouvoir de donner aux résultats de cette recherche 
une expression faisant autorité.: un tel pouvoir, en 
effet, a été donné aux seuls ministres ordonnés, et 
cela assez proprement pour pouvoir être dit essen- 
tiel à la structure intrinsèque de l'Eglise, comme 
on vient de le rappeler. Ceci vaut, en particulier 
pour la personne de l'évêque, ainsi qu’en témoigne 
le passage précédemment cité. Cela est donc clair 
au niveau d’une primauté locale. On va voir que 
ce l'est moins au niveau des échelons supérieurs 
de l'exercice d’une primauté. 


b) L'interaction entre l'élément primatial et l'élé- 
ment dit conciliaire : 


À plusieurs reprises le document parle d’une 
nécessaire interaction entre l'élément primatial et 
l'élément conciliaire dans l'exercice de l'autorité. La 
notion de primauté n'y intervient cependant que 
lorsqu'il s’agit d’assurer la koinonia entre Eglises 
locales, soit à un échelon régional, soit à l'échelon 
universel. Mais alors la distinction nettement appa- 
rue entre responsabilité et pouvoir lorsqu'il s’agis- 
sait de la koinonia au sein de la seule Eglise locale, 
grâce à l’ordination et au mandat qui en découle, 
n'apparaît plus aussi nettement. Car l’évêque d'une 
Eglise plus importante, à qui les évêques des 
Eglises voisines confient le souci de veiller d’une 
manière particulière à la sauvegarde de leur 
mutuelle koinonia, assume certes du même coup 
une nouvelle responsabilité, mais on voit mal com- 
ment, ne recevant pas une nouvelle ordination, il 
puisse recevoir un nouveau pouvoir de discernement 
venant du Christ et appelant une nécessaire obéis- 
sance. 


Il y a là une difficulté que le document n’aborde 
pas clairement. Sans doute, comme il le dit bien, 
le charisme d'épiskopé reçu par l'évêque à son 
ordination a pour objet la sauvegarde non seule- 
ment de la koinonia au sein de sa propre Eglise 
locale mais aussi de la koinonia entre celle-ci et 
toutes les autres Eglises locales. Peut-être est-ce 
pour cela que le document a jugé inutile de rappeler 
que ce même charisme habilitait ipso facto le 
primat à s'acquitter de sa fonction propre de 
primat. Mais il eût été préférable de le dire de nou- 
veau explicitement. D'autant plus que cette consi- 
dération est à la fois d’un grand intérêt et présente 
une sérieuse difficulté lorsqu'il s’agit de la sauve- 
garde de la koinonia universelle. 


c) Koinonia régionale et koinonia universelle 


On a signalé plus haut le caractère inductif pré- 
dominant de la méthode suivie par la Commission 
dans la confection de ce document. Ce caractère se 
révèle, en particulier, dans la façon dont apparaît 
l'émergence historique d’une primauté de l’évêque 
de Rome au service de la koinonia universelle sur 
le modèle et dans le prolongement du dévelop- 
pement qui a conduit à l'instauration de primautés 
régionales. L'avantage de ce rapprochement est de 
faire ressortir que l'accès de l’évêque de Rome à 
l'exercice d’une primauté universelle n'est pas plus 
lié à une nouvelle ordination que ne l'est l'accès 
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d'un autre évêque à une primauté régionale : il ne 
faut donc pas chercher d'autre fondement sacra- 
mentel à la primauté de l’évêque de Rome que le 
charisme d’épiskopé qu'il a reçu lors de son ordi- 
nation comme évêque. Ceci est bien conforme à la 
pratique et à l'enseignement de l'Eglise catholique 
et cette convergence de vues est très digne d'être 
signalée. L'inconvénient de ce même rapprochement 
— outre qu'il risque d’obscurcir quelque peu la 
perspective chronologique — est que l'assimilation 
de l'émergence de la primauté universelle à celle 
des primautés régionales la fait apparaître, àt 
l'image de celle-ci, comme le résultat d’une simple 
délégation de pouvoirs par la « base » (les Eglises 
locales au primat), délégation qui n’appelle pas, de 
soi, un mandat particulier reçu d’En-Haut. En effet, 
les « pouvoirs » propres d’un primat régional sont 
strictement limités par le statut établi d'un com: 
mun accord par tous les évêques de sa primatie, Jui- 
même y compris. C'est en quelque sorte un abandon! 
partiel de souveraineté librement consenti en faveur 
de la koinonia régionale et canoniquement entériné. 
Aussi l'Eglise catholique a-t-elle coutume de dire 
que l'établissement d’un primat régional relève du 
simple droit ecclésiastique. Elle ne se prêterait pas, 
par contre, à reconnaître qu'il en va tout à fait de 
même pour la primauté universelle : le premier 
Concile. du Vatican, en effet, la déclare être de 
droit divin, car c'est au mandat explicitement donné 
à Pierre par le Christ que l'Eglise catholique rat- 
tache les pouvoirs qu'elle reconnaît à l’évêque de 
Rome de paître tout le troupeau et de le confirmer 
dans la foi. 


Cette difficulté n’a pas échappé à la Commission. 
Dans une rédaction précédente, elle s'était contentée 
de la signaler brièvement. Sa rédaction finale a, 
été mieux avisée en exposant dans un paragraphe 
spécial celles de nos positions confessionnelles 
respectives qui échappent encore à un plénier 
consensus. On y reviendra plus loin. Mais puisque 
le consensus n'est pas total, sans doute aurait-il 
mieux valu ne pas écrire 


« Ce que nous venons d'écrire équivaut à un 
consensus sur l'autorité dans l'Eglise et en parti- 
culier sur les principes de base d’une primauté. » 
(N° 24) : 


L'expression « consensus sur l'autorité » est pour 
le moins maladroite car elle laisse entendre que 
l'on s’est reconnu d'accord sur fout ce qui concerne 
la question de l'autorité dans l'Eglise, ce qui ne 
coïncide pas avec le contenu du document. Mais 
le malentendu ainsi créé s'aggrave de la précision 
qui suit : « en particulier sur les principes de 
base d’une primauté », car ici encore ce n'est pas 
sur tous les principes de base que l’on s'est mis 
d'accord maïs seulement sur certains d’entre eux : 
sur l'émergence historique d'une forme primatiale 
d’autorite et sur la nécessité d’une certaine inter- 
action, dans son exercice, d’un élément conciliaire 
et de l'élément primatial. Encore cela n'est-il plei- 
nement vrai que pour les primautés régionales et Ÿ 
partiellement seulement pour la primauté univer- k 
selle comme on vient de le voir, et comme d’ail- 
leurs va aussitôt en traiter le document. 


Il est vrai, cependant, que parmi les principes 
de base sur lesquels le document témoigne d’un 
accord réel, on peut faire figurer aussi — mais 
c'est en termes très généraux dans le document 
— l'action efficace de l'Esprit-Saint qui guide le 
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plérôme de l'Eglise vers toute la vérité, accordant 
toutefois aux ministres ordonnés un mandat propre 
auquel est annexé un pouvoir correspondant. C’est 
sans doute cette considération qui a permis aux 
membres catholiques de la Commission de sous- 
crire à l'affirmation que l'accord réalisé sur les 
principes de base d'une primauté universelle — si 
partiel qu’il soit encore — permet d'aborder, avec 
espoir fondé de les surmonter, les difficultés qui 
demeurent. Aussi bien le document ne parle-t-il 
finalement de consensus que sur une « conver- 
gence » et non sur une identité de vues : et cette 
convergence est indéniable. En sorte qu'il eût sans 
doute suffi de modifier quelque peu la phrase cri- 
tiquée pour qu’elle ne donne pas prise à un fâcheux 
malentendu, doublé d’une évidente inconséquence. 
Certes, les personnes averties, évêques ou théolo- 
giens, ne se méprendront pas. Mais le commun des 
fidèles, informés surtout par des journalistes incom- 
pétents, risque de concevoir, une fois de plus, des 
espoirs prématurés; d’où une rapide désillusion 
d'autant plus regrettable qu'elle ne serait pas 
fondée. 


4. Difficultés qui demeurent et perspectives 
de solution 


Il faut savoir gré à la Commission d’avoir tenu 
à exposer loyalement et explicitement les difficultés 
qui demeurent, tout en esquissant les orientations 
d'une recherche ultérieure propre à faire découvrir 
de nouvelles convergences sur ces points eux- 
mêmes. Ces difficultés font l'objet du long para- 
graphe n° 24. Nous ne ferons que le résumer car 
en discuter n'entre pas dans notre propos. Elles 
concernent principalement l'autorité de l'évêque 
de Rome, qu'il s'agisse des fondements qui lui ont 
généralement attribués dans l'enseignement de 
l'Eglise catholique (les textes pétriniens du Nou- 
veau Testament, n° 24, a), soit de la nature du droit 
dont elle se réclame (droit divin, n° 24 b), soit de 
l'étendue de son objet (infaillibilité, n° 24 c; carac- 
tère universel et immédiat de sa juridiction, 
n° 24, d). 


Il y a là un vaste champ à explorer encore. En 
guise d'éléments d'orientation de la recherche ulté- 
rieure et déjà peut-être d'éléments de solution, la 
Commission attire l'attention sur certains faits aisé- 
ment constatables : 


a) Un plus grand souci d’acribie de la part de 
nombreux exégètes catholiques dans l'interprétation 
des textes pétriniens du Nouveau Testament. 


b) Le sens peu clair attribué à l'expression « droit 
divin » en raison d’une distinction trop tranchée 
d'avec un « droit ecclésiastique » et, de fait, on ne 
peut méconnaître que si l’on voit dans l'action de 
l'Esprit-Saint le moteur principal de la vie de 
l'Eglise dans le développement même de ses insti- 
tutions, il y a toujours quelque origine divine dans 
l'élaboration d’un droit dit ecclésiastique et, réci- 
proquement, il y a toujours une composante 
humaine dans l'émergence d’une autorité dite de 
droit divin. 


c) et d) Quant à l’infaillibilité de l’évêque de Rome 
et à l'étendue de, son immédiate juridiction, une 
étude plus rigoureuse des textes conciliaires eux- 
mêmes, tels qu’ils ont été discutés, compris et 
voulus par les Pères qui les ont décrétés (comme 


` 


nous l'avons déjà dit plus haut), invite à les dépouil- 
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ler du sens trop simpliste et trop absolu qu'on a 
été porté à leur prêter ensuite, tant en dehors 
qu’à l'intérieur de l'Eglise catholique. C'est d'ail- 
leurs ce qui a permis à Vatican Il d'opérer déjà 
d'importants « aggiornamenti » sur ces points. 


On peut regretter que dans sa hâte, sans doute, 
à achever la mise au point de son texte, la Com- 
mission se soit bornée à ces trop brèves indications. 
Elle aurait pu aisément faire ressortir comment 
et dans quelle mesure les considérations contenues 
dans son rapport et la méthode qui l’a inspiré four- 
nissaient déjà de sérieux éléments de nouvelles 
convergences. Ce sera l’œuvre, en tout cas, d'un 


travail ultérieur. 


Dans un dernier paragraphe, la Commission se 
retourne sur son passé et sur le travail accompli 
depuis qu’elle a entrepris d’écarter les obstacles 
d'ordre théologique qui encombrent la voie menant 
au rétablissement de la pleine communion entre nos 
Eglises. Trois étapes jalonnent ce cheminement 
l'accord sur l’Eucharistie (Windsor, 1971), sur le 
Ministère (Cantorbéry, 1973), enfin l'accord présent 
sur l'Autorité (Venise, 1976). Elle prend acte elle- 
même des heureux résultats auxquels à chaque fois 
conduit l'emploi d’une méthode dont le caractère 
et l'usage se sont progressivement affinés à mesure 
que s’enrichissait l'expérience. Il nous plaît de citer 
— parce que nous le partageons — ce témoignage 
de la satisfaction qu’elle en a elle-même éprouvée : 


« En dépit des difficultés qui viennent d'être 
mentionnées, nous croyons que cette déclaration 
sur l'autorité dans l'Eglise représente une conver- 
gence significative dont les conséquences portent 
loin. Durant une période de temps considérable des 
théologiens de nos deux traditions, sans compro- 
mettre leur allégeance respective, ont travaillé sur 
un problème commun avec la même méthode. Dans 
ce processus, ils en sont venus à voir de vieux 
problèmes dans un nouvel horizon et ils ont fait 
l'expérience d’une convergence théologique qui, sou- 
vent, les a surpris. » (N° 25.) 


Cependant, les réserves que nous avons faites 
chemin faisant invitent à se demander si, dans son 
principe même et dans son application, la méthode 
employée d’un commun accord répond entièrement 
aux exigences mêmes des données du problème 
traité : l'autorité dans l'Eglise. Certes, il est impor- 
tant de reconnaître ensemble qu’en vertu de son 
ordination tout évêque reçoit de l'Esprit-Saint la 
promesse d'une assistance effective dans laccom- 
plissement de son devoir et de son pouvoir d'épis- 
kopé pour la sauvegarde de la koinonia dont il a la 
charge; que c'est aussi en vertu de son épiskopé 
que-tout primat exerce les responsabilités et s’ac- 
quitte de ses devoirs primatiaux. Mais ceci ne 
suffit pas pour qualifier la nature ni la garantie de 
l'assistance très spéciale qui permet et conditionne 
l'exercice d’une primauté universelle. Le bien-fondé 
de la doctrine catholique sur ce point ne peut être 
établi par le seul recours au fait de l'émergence 
historique d'une primauté universelle où au fait de 
sa reconnaissance par la communauté durant les 
siècles qui ont précédé les grands schismes, ni non 
plus par appel à une exégèse dite scientifique de 
l'Ecriture. L’'affirmation catholique repose sur la 
conviction intime que l'autorité même du Seigneur 
de l'Eglise a été confiée au Collège apostolique et, 
en son sein, à un titre spécial à Pierre, pour conti- 
nuer à êtré exercée visiblement et ministériellement 
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par leurs successeurs sous la lumière et la motion 
indéfectibles de l'Esprit-Saint. Ceci n’est pas, pour 
l'Eglise catholique romaine, l'expression ou la con- 
clusion d’une théologie particulière (même si une 
théologie particulière en a été élaborée, justiciable, 
à ce titre, d’une critique objective) mais une convic- 
tion intime immédiate de foi. 

C'est contre cela que risquent de venir buter 
finalement — et d'autant plus vite qu'ils seront plus 
avancés — les travaux d'approche œcuménique. 
Leur valeur de déblaiement des obstacles qui 
rendent difficile cette adhésion de foi à ceux qui 
ne la partagent pas encore est certes très grande : 
le présent document en est un remarquable exemple. 
Mais l'adhésion finale à l’enseignement de l'Eglise 
catholique sur ce point devra toujours être une 
adhésion de foi, avec ce que qu’une telle adhésion 
comporte d’irréductible mystère. Certes, pour la sau- 
vegarde même et le respect de sa vérité, l'exercice 
de cette autorité pourra revêtir, voire même exiger, 
des aménagements divers, car la faiblesse humaine 
expose à des abus; à ce titre aussi le présent docu- 
ment est précieux, car il oblige à regarder les faits 
en face. Mais ce sera toujours sur la base et dans 
le respect du caractère propre d’une telle adhésion 
de foi. Cette considération est au cœur même du 
problème de l'autorité dans l'Eglise. 


IV. — CONCLUSION 


Dans sa conclusion (n° 26), la Commission prévoit 
la phase finale de son travail qui regroupera en un 
seul document les textes sur l'Eucharistie, le Minis- 
tère et l'Autorité. 


On demandera alors aux autorités respectives de 
nos deux communions de juger si ces textes 
expriment réellement leur foi en ces importantes 
matières. Mais avant cette rédaction finale, il faudrait 
que cette troisième partie puisse, comme les deux 
précédentes, bénéficier des réactions et critiques de 
cercles théologiques plus larges. 


On ne saurait prétendre qu'il en aille autrement 
pour le présent document. À coup sûr, l'autorité 
compétente sera désireuse de connaître les réactions 
de la « base » avant de se prononcer elle-même. 
Agir autrement serait, en effet, contrevenir au con- 
tenu du document qui insiste à juste titre sur le 
nécessaire partage de responsabilité dans la recherche 
de la vérité et sur l’opportune interaction de lélé- 
ment primatial et de l'élément dit conciliaire dans 
l'exercice de l’autorité dans l'Eglise. Cela correspond 
à la notion même de coresponsabilité et de collé- 
gialité remise en valeur par Vatican II. Il ne peut 
donc s’agir, pour le moment, que d’une appréciation 
globale à porter sur l'intérêt de ces déclarations en 
tant que documents d'études ouvrant la voie à une 
nouvelle étape d'un cheminement soucieux de tirer 
partie de sa déjà riche expérience. 


La cause de l’æœcuménisme est trop urgente pour 
que l'on puisse assumer le risque d'en paralyser les 
progrès par une hâte inconsidérée. 


Rome, le 28 novembre 1976. 


C. J. DUMONT, o. p. 
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— Où va l'Eglise? par le cardinal RENARD. — Un vol. 
20 X 12 cm de 160 p. Desclée De Brouwer. 


C'est la question que se posent bien des chrétiens et aussi 
des incroyants, ces dernières années, et surtout les tout der- 
niers mois. Souvent interrogé, comme tant d'autres évêques 
et prêtres, l'auteur essaie d'accueillir cette question capi- 
tale. Il dit les difficultés et les confusions, il dit aussi les 
efforts et les progrès. Sorte de révision de vie, ce livre 
voudrait répondre aux interrogations pressantes de Paul VI 
dans sa lettre sur « l'évangélisation dans le monde moderne ». 
En passant, plus qu'en passant, le livre touche à des pro- 
blèmes brûlants : le « drame d'Ecône >», le catholicisme popu- 
laire, l'éthique sexuelle, le salut et la libération, la liberté et 
l'obligation, etc., tout cela situé dans la foi à l'Esprit-Saint, 
avec des chapitres éclairants sur le courage du croyant 
aujourd'hui ! Toutes ces questions difficiles sont abordées serei- 
nement, avec une franchise qui dit les manques et les fai- 
blesses sans attaquer les personnes et avec un ton d'espé- 
rance. dans le Christ ressuscité. 
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ni Questions actuelles 


COMMUNIQUÉ DU CONSEIL PERMANENT DE L'ÉPISCOPAT FRANÇAIS 
SUR LA BROCHURE : < JÉSUS EST-IL DANS L'HOSTIE ? >» 


Au terme de sa réunion, qui s'est tenue 
à Paris les 10 et 11 janvier 1977, le Conseil 
permanent de lEpiscopat français a publié 
le communiqué ci-après : 


Une brochure intitulée « Jésus est-il dans 
lhostie? » a été publiée par la Coopérative 
régionale d'enseignement religieux d'Angers 
(CRERA). 

Nous reconnaissons l'intention de l’auteur de 


Commentaires 


I. — EUCHARISTIE, CORPS DU CHRIST 
ET RASSEMBLEMENT DES CROYANTS 
EN CE CORPS 


Dans un premier article, publié sous ce 
titre dans le bulletin de son diocèse (la Se- 
maine religieuse d'Angers, 21 novembre 1976), 
Mgr Orchampt, qui est président de la Com- 
mission épiscopale française de l'enseignement 
religieux, avait signalé les dangers de mutila- 
tion pour la foi qui se trouvent dans la bro- 
chure Jésus est-il dans l’hostie ? (*) : 


Ceux qui travaillent avec des groupes d'adultes 
soucieux de mieux vivre leur foi font souvent l'expé- 
rience des « à-peu-près », des perplexités qui 
encombrent l'esprit ou l'imagination des chrétiens 
quand ils s'expriment sur l'Eucharistie, et spéciale- 
ment sur la présence réelle. Viennent alors en sur- 
face des bribes de formules abstraites et morce- 
lées du catéchisme, des souvenirs du langage enfan- 
tin, parfois même des récits de prodiges d'ordre 
physique ou biologique Tout cela n'éclaire rien et, 
bien au contraire, peut égarer la foi. 

Le croyant qui a été introduit et s’est enraciné 
dans la vie sacramentelle de l'Eglise, y trouvant 
force et lumière pour sa vie de chaque jour, situe 
d'emblée l'Eucharistie à son plan : l’ordre sacramen- 
tel. Des éléments de ce monde comme le pain et le 
vin deviennent — par la puissance de l’Esprit-Saint 
— moyens de rencontre et de communion du Sei- 
gneur ressuscité avec les siens; c'est la merveille 
d'amour que seule la foi, dans la lumière de Pâques 
et de la Pentecôte, peut recevoir des paroles mêmes 
du Christ. Ni les sens ni l'imagination ne peuvent 





(*) Sous-titres de la DC. 


…. 6 février 1977 — N° 1713 


de 


faciliter la proposition de la foi pour notre temps 
mais nous devons dire que cette brochure n'est 
pas, sur des points essentiels, conforme à la foi 
catholique. Mgr Orchampt, évêque d'Angers et 
président de la Commission épiscopale de l’en- 
seignement religieux, l’a nettement précisé. 


Nous demandons que cette brochure soit 
retirée des lieux de vente relevant de la respon- 
sabilité du diocèse. 


Mgr Orchampt 


être les guides en cette démarche. Et s'il arrive que 
la foi ne domine pas notre imagination, celle-ci fera 
descendre l’Eucharistie au niveau d’une chose de ce 
monde, comme une sorte de prodige physique où 
biologique. Un certain sens du sacré pourra encore 
s'y nourrir... mais où cela mène-t-il, et à quel prix ? 
L'auteur de la brochure intitulée Jésus est-il dans 
l'hostie ? (1) est bien conscient de toutes ces im- 
passes ; d’où sa hantise, bien compréhensible 
sortir à tout prix des pièges de la « chosification » 
de l’Eucharistie, de la « localisation » du Ressuscité. 
Comment l’auteur cherche-t-il à exorciser ces 
tentations ? Il suffit, d’après lui, de retrouver au- 
jourd’hui le contenu réel de la foi des neuf premiers 
siècles (spécialement chez saint Augustin) et de ne 
pas se laisser impressionner par les expressions 
(langage et pratiques), datées et limitées, des siècles 
postérieurs. Ce contenu réel de la foi en la « pré- 
sence réelle du Christ » se résumerait en ceci : le 
pain et le vin de l’Eucharistie (restant pleinement 
du pain et du vin) sont le sacrement, le signe de 
la présence réelle du Christ ressuscité à la vie de 
ses fidèles, les transformant pour en faire son corps. 


« Le pain reste du pain » 


Le grand principe de lecture mis en œuvre tout au 
long des chapitres est celui-ci : si on dit « présence 
réelle », ne pensons pas au pain et au vin — pen- 
sons tout de suite à la vie des croyants. Un exemple 
de ce glissement, page 36 : 

« Ne serait-il pas possible maintenant de penser 
et de comprendre, d'une manière analogique, la 
« conversion » du pain et du vin au corps et au sang 


(1) Jésus est-il dans l’hostie? L. CmarLor, collection 
« Foi à l'épreuve >, CRER, Angers. 
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de Jésus, à la lumière de la « conversion » de 
l'homme de Nazareth en Seigneur de gloire ? 

« A la résurrection, Jésus le Nazaréen, homme 
parmi les hommes, solidaire d'eux jusque dans la 
mort, passe en un autre état sous l'action de lEs- 
prit qui est en Dieu. En lui s'opère une « conver- 
sion » radicale appelée résurrection, exaltation. 

x Analogiquement, ne pourrait-on pas dire, au 
sujet de l'Eucharistie, que les croyants rassemblés 
et signifiés par le pain et le vin, « fruits de 
l'homme », passent sacramentellement en un autre 
état sous l'action de l'Esprit ? Quand nous célébrons 
l'Eucharistie, d'une façon rituelle (le repas) à la suite 
des premiers chrétiens, nous affirmons, en effet, 
que l'Esprit qui habitait Jésus de Nazareth et l'a 
ressuscité est présent à nos vies et opère en nous, 
dès maintenant, le même mouvement de « conver- 
sion » qu'en Jésus. Il fait de nos vies mortelles, par 
sa présence, des vies de glorieux, de ressuscités. 

« Sanctifie ces offrandes en répandant sur elles ton 
Esprit; qu'elles deviennent, pour nous, le corps et 
le sang de Jésus, le Christ, Notre-Seigneur. » 

(Prière eucharistique n° II.) 

« Vous êtes déjà ressuscités en Jésus-Christ » 

annonce l'apôtre Paul. 

« Dans la prière eucharistique nous demandons 
que « ceci » ces offrandes, nos vies, l'univers... de- 
viennent « corps du Christ » sous l'action de lEs- 
prit. Aussi, saint Augustin n'hésitera pas à dire 
« C’est vous qui êtes sur l'autel » — ou encore — 
« Vous commencez donc à recevoir ce que vous 
avez commencé d'être. » 

« Mais le pain eucharistié est-il toujours du pain ? 
« Oui, le pain reste du pain. D'ailleurs saint Paul ne 
parle-t-il pas du pain que nous rompons ? C'est jus- 
tement en tant qu'il est pain que le pain est signe. 

« Sous prétexte d'affirmer que l'Eucharistie est 
signe de la présence du Christ ressuscité, n'allons pas 
détruire le signe du pain et du vin. 


« Ce n'est pas parce que le pain est eucharistié 
qu'il cesse d'être du pain. C'est justement en cela 
qu'il est signifiant de la présence nourrissante du 
Seigneur pour les croyants. 

« Nous pourrions conclure ce chapitre en disant 
ceci : 

« En Jésus ressuscité, Dieu, par son Esprit, se 
suscite un signe : le repas. À travers ce rite, il 
manifeste sa présence réelle et efficace au milieu 
des hommes. En communiant à ce signe, le peuple 
rassemblé reconnaît, en lui, cette présence active qui 
fait le « corps du Christ » — « Peuple saint » — et 
le situe dans une relation filiale à Dieu. À chacun 
dans son lieu de travail de réaliser ce qu'il est en 
réalité. » 

En clair, la seule « conversion » réelle serait celle 
qui s'effectue dans la vie humaine : celle du Christ 
à sa Résurrection — et, sous l’action permanente 
de l'Esprit du Ressuscité, la nôtre, fruit de la pre- 
mière. : 

Le pain de l’Eucharistie représenterait à la fois 
le Christ et notre vie; les deux dans leur jonction. 
On pourrait donc à bon droit dire : ce pain est le 
signe du Corps du Christ et il est le signe de notre 
conversion réelle au Corps du Christ... Mais alors, 
pourquoi tenir à ce que le pain lui-même soit 
« converti »? Cela n'aurait pas de sens ; le pain n’a 
qu’à rester pain, et doit le rester s’il doit être signe 
du Christ nourriture de nos vies et de nos vies nour- 
ries du Christ. 
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On hésite à admettre une telle interprétation ré- 
ductrice, chez un auteur catholique. Et pourtant, 
c'est toujours en ce même sens que sont incurvés 
les textes cités de l'Ecriture, de la Tradition, de la 
Liturgie, des théologiens contemporains. Nous ne 
jugeons pas de la foi subjective de l'auteur, mais 
nous n’arrivons pas à comprendre autrement le texte 
tel qu’il se présente. 

Il est vrai que certaines expressions, prises en 
elles-mêmes, sembleraient s'ouvrir à la présence 
réelle du Christ en sacrement. Ainsi, page 37 : ` 

« Il serait encore possible de dire : Dans l'Eucha- 
ristie le pain et le vin atteignent leur maximum de 
signification, et, en eux, nos vies; un peu comme 
dans la résurrection du Christ son humanité atteint 
son maximum d'accomplissement. Dans l'Eucharistie, 
le Christ ressucité annonce sa présence d'une manière 
sacramentelle à travers les signes : pain et vin. Cette 
présence a pour effet de transformer en résurrection, 
d'une façon encore voilée, cela même que nous cons- 
truisons en nous, et autour de nous, pour en faire 
son corps glorieux. » 

Mais l'ambiguïté des formules ne résiste pas à ce 
qui suit : « le pain reste du pain ». 


L'irréductible originalité de la présence réelle 


Que penser de cette interprétation ? 

— Tout d’abord, loin de nous de ne pas reconnaître 
la présence transformante et unifiante du Christ, par 
l'Esprit, en notre vie de chaque jour. Elle est en effet 
le fruit de l’Eucharistie. Et c'est bien à partir de 
notre foi à la réalité de cette présence transformante 
que nous pouvons au mieux saisir le sens de la con- 
version eucharistique assurant la présence réelle du 
Corps du Christ « dans » le sacrement (2). Mais 
suffit-il d’un quasi jeu de mots « Eucharistie, 
sacrement de la présence réelle du Christ aux siens », 
au lieu de « présence réelle du Christ en sacrement 
pour les siens », pour exprimer le donné, le contenu 
authentique de la Tradition, tant d'Orient que d'Occi- 
dent, et de tous les siècles ? 

Ce contenu authentique, nous le connaissons : les 
chrétiens reçoivent l'Eucharistie, qu'ils célèbrent 
dans l'Esprit, comme une intervention originale du 
Christ ressuscité. Par cette intervention, le Christ se 
donne lui-même, actuellement, à son Eglise, sous le 
signe du pain et du vin devenus son Corps et son 
Sang pour la vie du monde, et qui ne sont donc plus 
en réalité « du pain et du vin », mais en réalité le 
Corps et le Sang du Seigneur. 

Le chrétien sait que l'Eucharistie n'est pas une 
simple célébration commémorative dont il garderait 
la tradition. Il sait que dans l'aujourd'hui de l'Eglise, 
le Christ en personne est l'invitant : c'est lui-même, 
dans son initiative toujours actuelle pour nous, qui 
se donne aux siens, qui prend mystérieusement le 
pain et le vin de ce monde pour en faire son Corps 
et son Sang afin de nous les donner vraiment, gage 
du don sans retour pour la vie du monde, de la 
communion rétablie et de l'éternité commencée avec 
lui. 

C'est avec ceite certitude que le chrétien chante le 
retour du monde au Père par le Christ, avec Lui et 
en Lui — dit son Amen au Corps donné, au Sang 





(2) Cf. Le texte classique de Fauste DE Riez, repris 
et commenté par G. MarteLer dans Résurrection, Eucha- 
ristie et genèse de l’homme (Desclée 1972), p. 122-123. 
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livré. Il reconnaît Celui qui est nourriture de sa vie 
de membre du Christ, nourriture qui donne à son 
existence le sens et l'élan d’une vie nouvelle. 

La présence réelle, dans son irréductible originalité 
(où seule la foi discerne le Corps et le Sang du 
Christ), a été source de joie et d'émerveillement chez 
les vrais croyants. Pour eux elle a été richesse 
d'amour au long des siècles ; elle le reste. 

Cette présence, il faut la faire échapper à la « cho- 
sification ». Mais l’évacuer de la foi de l'Eglise, n’est- 
ce pas tomber dans une « spiritualisation » plate et 
moralisante de l'Eucharistie, tout aussi éloignée de 
l'intention fondatrice du Seigneur ? Et comment ne 
pas voir qu'ainsi ce serait tout l’ordre sacramentel 
de la présence du Christ aux siens qui se trouverait 
méconnu ? Quand l’auteur semble dire que la clé 
du renouveau actuel se trouve dans l'interprétation 
qu'il propose, ce n’est pas conforme à la vérité. 

L'évêque, responsable de la foi de son peuple, se 
doit de signaler les dangers de mutilation pour une 
foi qui se tiendrait à la perspective de ce fascicule. 
Il se doit d'inviter ceux qui l’utiliseraient à la cri- 
tique et à l’approfondissement, pour le nécessaire 
effort de renouveau pastoral. Nous sommes tous en- 
gagés dans cette tâche. Elle doit conduire à une 
proposition de la foi enracinée dans la grande tra- 
dition de l'Eglise puisant et exprimant sa richesse 
aussi bien dans les célébrations liturgiques que dans 
les « dévotions » paraliturgiques dont nous ne pou- 
vons méconnaître ia valeur. 


Ouvrir le dialogue avec le chrétien d’aujourd’hui 
pour que sa foi devienne lumière et vie, tel est le 
projet de tout effort catéchétique. 


« Jésus est-il dans l’hostie ? » Il faut que peu à 
peu la question se transforme et qu’apparaissent dans 
leur vraie lumière (celle de Pâques et de la Pente- 
côte) à la fois le mystère de la présence eucharistique 
du Seigneur et ce que, par l’Eucharistie, le Seigneur 
donne aux chrétiens de devenir : les membres vi- 
wants de son Corps. 


Telle est la foi qu'il faut approfondir, si nous vou- 
lons que le peuple chrétien se reconnaisse dans 
l'Eucharistie et qu'il célèbre dans leur unité le mys- 
tère du Sauveur livrant son Corps et le mystère des 
sauvés faits membres de ce Corps. 

Trop souvent, nous nous sommes contentés de 
prendre pour modèle, en catéchèse, la réflexion théo- 
logique. Si nécessaire que soit celle-ci, elle ne peut 
« inspirer » la catéchèse. Celle-ci s'enracine dans la 
tradition vivante de Eglise, dont l'expression fonda- 
mentale est la vie liturgique et sacramentelle. C’est 
en vivant l'Eucharistie qu’on en découvre le sens et 
la richesse. C’est en vivant une liturgie qui corres- 
pond pleinement à la foi de l'Eglise qu’on perçoit 
les repères indispensables à une catéchèse qui se 
veut en plein accord avec cette foi. 


Alors peuvent surgir des témoins capables de nous 
dire comment ils accompagnent d’autres chrétiens 
dans leur cheminement, quelles lenteurs, quels 
obstacles, quelles voies d’accès aussi ils ont pu 
découvrir; comment les mots de la foi ont pris 
sens chez eux, comment ils ont pu à leur tour « par- 
ler leur foi » dans leur propre langage. C’est à ce 
prix que le peuple chrétien peut être à même de 
rendre compte de sa foi en l'Eucharistie. 


È r i tł Jean ORCHAMPT, 
évêque d'Angers. 


février 1977 — N° 1713 





II. — FOI A L'EPREUVE... (**) 


Qu'il est difficile d'être entendu... Lorsque l'évêque 
s'exprime, certains souhaiteraient une parole ou- 
verte « tous azimuts ». D’autres attendent la parole- 
scalpel qui rappellerait les tristes jours de la Sainte 
Inquisition... 

Aux premiers, je dirai : je comprends votre désir 
de voir respectées la liberté et la possibilité de 
poursuivre la recherche nécessaire. Mais on ne peut 
tout tolérer, a fortiori tout approuver. Il est des 
positions qui ne sont pas compatibles avec une saine 
approche de la foi catholique. 

J'inviterai les seconds à rendre grâce pour le 
Concile Vatican II et l'espérance qu'il a fait surgir. 
Le peuple de Dieu est mieux reconnu dans sa res- 
ponsabilité. L'Eglise est plus consciente de sa mis- 
sion : témoigner du Christ Sauveur, mort et ressus- 
cité pour tous ; témoigner humblement, non à coups 
de déclarations fracassantes, dans un monde où 
l'approche de la vérité est rendue plus difficile par 
les courants qui le marquent : athéisme, matérialisme 
théorique et pratique... 

C'est au cœur de ce monde qu’il faut parler, assez 
clairement pour être entendu et compris. On ne 
l'est pas toujours. Un exemple tout récent nous le 
montre. Dans la Semaine religieuse du 21 no- 
vembre 1976, un texte a été publié au sujet d’une 
brochure intitulée : Jésus est-il dans l'hostie ? 
réalisée par un prêtre du diocèse de Laval et diffusée 
par la coopérative régionale d'enseignement  reli- 
gieux (CRER) dont le siège est à Angers. 

La CRER propose d'excellents documents et 
beaucoup le savent qui font appel à ses services. 
Mais d’autres textes posent de sérieux problèmes 
et, de façon très précise, ce Jésus est-il dans lhos- 
tie ? 

Pour qui voulait bien comprendre, il était clair 
que cette brochure ne pouvait être proposée à qui 
souhaitait découvrir l’Eucharistie dans toute sa 
richesse et en plein accord avec l'orthodoxie de la 
foi catholique. Certains n’ont pas compris et la bro- 
chure a été diffusée. 

Pour lever toute ambiguïté 

— Je rappelle l’article 4, concernant la catéchèse, 
du décret Ecclesiae pastorum, promulgué par la 
Congrégation pour la Doctrine de la foi le 19 mars 
1975 et publié par la Documentation catholique en 
son numéro 1674 du 20 avril 1975 

1. « Pour pouvoir être publiés, les catéchismes et 
autres écrits concernant la catéchèse ont besoin de 
lapprobation de lOrdinaire du lieu ou de la Confé- 
rence épiscopale, soit nationale, soit régionale. 


2. Dans les établissements d'enseignement élémen- 
taires, moyens ou supérieurs, les livres portant sur 
lľEcriture sainte, la théologie, le droit canonique, 
l’histoire de l'Eglise et les disciplines religieuses ou 
morales ne peuvent être utilisés comme textes de 
formation que s'ils ont été publiés avec l'approba- 
tion de l'autorité ecclésiastique compétente. 


3. Il est recommandé que soient soumis à l'appro- 
bation de lOrdinaire du lieu les livres traitant des 
matières énumérées au § 2, même s'ils ne sont pas 
utilisés comme manuels scolaires, et pareillement les 
écrits dans lesquels se trouve quelque chose concer- 





(**) La Semaine religieuse d'Angers, 16 janvier 1977. 
Ce deuxième article a été publié, sous ce titre, par 
Mgr Orchampt, à la veille de la réunion du Conseil per- 
manent. 
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nant particulièrement la religion ou l'honnêteté des 
mœurs. 

4. Dans les églises ou les oratoires, les livres ou 
autres écrits portant sur des questions religieuses ou 
morales ne peuvent être exposés, vendus ou donnés 
que s'ils ont été publiés avec l'approbation de lauto- 
rité ecclésiastique compétente. » 

Aux pasteurs et à tous les catholiques de s'assu- 
rer que les ouvrages qui leur sont proposés com- 
portent cette « approbation de l'Ordinaire du lieu 
ou de la Conférence épiscopale, soit nationale, soit 
régionale ». Aux auteurs éventuels de demander 
cette « approbation »; 

— Je reconnais la volonté des rédacteurs de la 
collection « Foi à l'épreuve » de servir le Seigneur 
et son Eglise en proposant une réflexion qui appro- 
fondisse la foi et la rende vivante en notre temps. 
Cependant, il ne suffit pas de provoquer la réflexion. 
Il faut donner à celle-ci les moyens de progresser 
dans la fidélité à la tradition de l'Eglise. Or, la bro- 
chure Jésus est-il dans l’hostie ? ne le fait pas et 
je me suis expliqué à ce sujet. 


Notre foi en 


Mgr PUECH, évêque de Carcassonne, a publié 
le billet ci-après dans le bulletin de son diocèse 
(« Eglise en Pays d'Aude », 20 janvier 1977) : 


Quand je rappelais, la semaine dernière, notre foi 
en la Présence réelle, peut-être pensiez-vous que c'était 
bien inutile... Pourtant, de nos jours, nos convictions 
sur ce point ont besoin d'être affermies et affirmées. 

A preuve, les deux faits récents que voici : 


Premier fait : Une lettre postée à Nimes contient... 
une hostie consacrée ! L'expéditeur entend démontrer 
par là que la communion dans la main facilite la pro- 
fanation de l'Eucharistie. 

Mon correspondant inconnu ignore sans doute que, 
même au temps où tout le monde communiait sur les 
lèvres, il fallait, hélas ! écrire parfois au Saint-Père 
pour pouvoir absoudre des pénitents qui avaient pro- 
fané l'Eucharistie : de l'excommunication encourue par 
cette faute, seul le Pape peut relever. 

Mais, quoi qu'il en soit des inconvénients comparés 
de deux manières de communier aussi légitimes l'une 
que l'autre, ce correspondant anonyme n'a pas hésité 
lui-même devant une scandaleuse profanation. Il vou- 
drait que l'Eucharistie soit mieux respectée et il la traite 
lui-même d'une manière sacrilège! S'il croyait vrai- 
ment que le Seigneur est là, souffrirait-il un seul ins- 
tant d'imaginer pareille aberration ? 


Puisse-t-il comprendre son aveuglement et se re- 


pentir ! Et puissions-nous réparer de si graves offenses 
au Seigneur par la ferveur accrue de nos communions ! 


Deuxième fait : Un livret de 50 pages est publié 
sous ce titre : « Jésus est-il dans l'hostie ? », à cette 
question, l'auteur répond que le pain « eucharistié » 
reste toujours et pleinement du pain!l…… Il ne serait 
rien de plus que le signe de la présence du Christ 
ressuscité à la vie des chrétiens, en vue de les trans- 
former pour en faire son Corps. 

Ainsi, le Christ ne serait présent dans l'Eucharistie 
que subjectivement, pour les seuls croyants, qu'il 
vivifie — et non pas objectivement, en toute réalité 
et vérité, quelle que soit l'attention qu'on lui accorde. 
Il ne serait présent qu'en fonction de l'assemblée des 
fidèles réunis pour la messe : inutile, dès lors, la messe 
finie, de conserver les hosties non consommées. 

On croit rêver. Tout autres sont la doctrine et la 
pratique de l'Eglise depuis les origines. Le Concile 
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Comme le fait en son diocèse l’évêque de Laval 
en accord avec l'auteur, prêtre de ce diocèse, je 
demande nettement que cette brochure soit retirée 
des librairies relevant de la responsabilité du dio- 
cèse d'Angers; 

— Enfin, j'invite les prêtres, religieuses et laïcs 
du diocèse à être attentifs à cette « approbation » 
que doivent comporter les divers documents con- 
cernant la présentation de la foi ou la réflexion 
visant à une meilleure intelligence de la foi. 

Que le langage utilisé soit souvent abstrait ou 
relève d’une culture étrangère aux cultures contem- , 
poraines, qu'il nous faille chercher des chemins nou- 
veaux, je le sais. Ceci nous oblige à ne pas nous fixer 
sur des schémas anciens et à créer, comme le fit 
chaque époque. Mais à condition que la foi proposée 
soit bien celle de l'Eglise. 


Angers, 8 janvier 1977. 
Jean ORCHAMPT, 
évêque d'Angers. 


la présence réelle 


de Trente, en particulier, a défini notre foi et elle ne 
saurait changer. Elle se résume en deux affirmations : 
1° Après la consécration, le pain n'est plus du pain 
et le vin n'est plus du vin. Ils ont été changés de 
telle manière qu'ils ne présentent plus que les « appa- 
rences >» [les « espèces »] du pain et du vin. Le Christ 
est présent sous chaque espèce dans son intégralité, 
avec son corps, son sang, son âme et sa divinité. 

2° Cette présence est vraie, réelle et substantielle. 
Vraie : ce n'est pas une manière de parler. Réelle : 
c'est bien plus qu'une figure ou un symbole. « Substan- 
tielle » : ici le Christ se donne lui-même, en per- 
sonne, et c'est parce qu'il se donne lui-même qu'il 
nous vivifie. 

Telle est la foi, rappelée solennellement par Paul VI : 
en 1965, dans son encyclique Mysterium fidei et, en 
1968, dans sa « profession de foi » : « Nous croyons 
que, comme le pain et le vin consacrés à la Sainte 
Cène ont été changés en son Corps et en son Sang 
qui allalent être offerts pour nous sur la croix, de 
même le pain et le vin consacrés par le prêtre sont 
changés au Corps et au Sang du Christ glorieux sié- 
geant au ciel, -~et nous croyons que la mystérieuse pré- 
sencé du Seigneur, sous ce qui continue d'apparaître 
à nos sens de la même façon qu'auparavant, est une 
présence vraie, réelle et substantielle. » 

Certes, il ne faut pas séparer de la messe la Pré- 
sence réelle. Le Saint-Sacrement n'est pas un- objet: 
c'est la Personne vivante qui s'offre pour nous et se 
donne à nous, afin de diviniser notre vie, dans sa 
profondeur cachée en Dieu et dans ses activités au 
service de nos frères. 

Il ne faut pas non plus isoler la Présence réelle du 
Christ dans l'Eucharistie des autres manières dont il 
est présent à son Eglise. C'est le même pain de vie 
qui nourrit l'Eglise à la table de la Parole de Dieu 
et à la table du Corps du Christ. Chaque sacrement 
est aussi une rencontre du Christ, rendez-vous d'amour 
où il agit efficacement pour nous vivifier. Le Christ 
est là encore dans le prêtre ou dans le pauvre, ou en 
chacun de nous, par son Esprit. 

Mais cela dit, il reste que la Présence réelle du Christ 
dans l'Eucharistie n'est pas seulement un des signes 
par lesquels le Christ manifeste son dessein d'amour. 
Elle est la réalité même de sa Personne adorable, et 
c'est pourquoi nous l'adorons. 
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UNE ÉTUDE DE THÉOLOGIE MORALE SUR LA TORTURE 


(Université catholique du Chili) (1). 


A la demande de la Faculté de théologie de luni- 
versité catholique du Chili, le département de théo- 
logie morale a élaboré cette étude qu'il envoie aux 
évêques du Chili et aux responsables de la forma- 
tion morale du clergé et des religieux. 


I. — NECESSITE ET OPPORTUNITE DE CETTE 
ETUDE 


Nous parlerons ici de la torture puisqu'elle est 
adoptée par les autorités d’un régime comme moyen 
de renseignement et de répression. Cette adoption 
Ou autorisation n’est pas nécessairement officielle. 
Bien au contraire, elle l’est rarement. On essaie de 
dissimuler, de nier les faits ou de leur attribuer 
un caractère exceptionnel et épisodique qui échappe 
à tout contrôle. 

Mais en réalité, on pratique la torture et on ac- 
cepte cette pratique comme moyen de défense du 
régime, lorsque, à l’occasion, il est nécessaire d’y 
avoir recours. 

Nous ne faisons donc pas référence directement à 
un autre type de torture, celle qui est semi-clan- 
destine, conduite par des fonctionnaires subal- 
ternes du renseignement ou d'autres groupes poli- 
ciers. Ce type de torture est également condamnable 
et ce que nous allons en dire servira à le démon- 
trer. Il est vrai qu’elle a toujours existé chez nous 
et que nous n’y avions peut-être pas attaché l'impor- 
tance qui lui est due. 

Il nous faut, à présent, en prendre plus grande 
conscience. Car, auparavant, elle n'avait pas eu le 
caractère systématique qui rend particulièrement 
odieuse et immorale la torture dont nous parlons. 

Les raisons suivantes semblent rendre opportune 
et nécessaire la présente étude. 


1° La torture qui fut abolie dans tout le monde 
civilisé comme instrument de renseignement judi- 
ciaire, il y a presque deux cents ans, a réapparu de 
fait dans notre société et s’est étendue jusque chez 
nous faisant violence à notre tradition humaniste 
et chrétienne. 

Cette pratique, systématique sous le régime sovié- 
tique, est bien connue. L'Archipel du Goulag, de Sol- 
jénitsyne, est un véritable documentaire à ce sujet. 
D'autres régimes, comme celui de l'Allemagne nazie, 
ou certains: en Extrême-Orient (Chine, Corée, Viet- 
nam) ou encore des pays satellites de la Russie, ont 
eu recours à différentes formes de torture, phy- 
sique et morale, sous diverses modalités. Tout cela 
a effrayé le monde, mais on a interprété cette pra- 
tique comme une conséquence du régime totali- 
taire imbu d’une philosophie nettement inhumaine 
et antichrétienne qui n'hésite pas à sacrifier l’homme 
au bénéfice — bénéfice supposé — de la collectivité. 


(1) Traduction (du texte espagnol) diffusée par l’Ac- 
tion des chrétiens pour l'abolition de la torture, 8, villa 
du Parc Montsouris, 75014 Paris. 


6 février 1977 — N° 1713 


Ce qu'il y a de nouveau et de grave c'est que la 
torture s'étend maintenant à des pays de tradition 
démocratique et chrétienne. Après la Deuxième 
Guerre mondiale, l'adoption de ce type de répres- 
sion par les Français, au cours de la rébellion algé- 
rienne, a causé une vive stupéfaction. 

Par la suite, ces usages se sont introduits dans 
nos terres américaines. On connaît fort bien la réa- 
lité de la fortune au Paraguay, au Brésil, en Uru- 
guay dénoncée par des évêques et même des épis- 
copats en masse. La revue Mensaje y a fait réfé- 
rence au cours de 1970 (essentiellement dans son 
numéro de janvier-février). 

À ce sujet la situation actuelle du Chili est con- 
nue de nos évêques et elle constitue quelque chose 
de nouveau et d’insolite dans notre histoire. Il nous 
faut la -regarder en face, sous l'éclairage de la 
réflexion éthique et théologique. 


2° Une deuxième raison nous porte à entreprendre 
cette étude; chez nous, la torture connaît l'appui 
en tant que mal nécessaire, de certains secteurs 
même chrétiens. D'autres, sans oser l’'appuyer, l'ac- 
ceptent tacitement. Une telle déformation de la 
conscience et l'émoussement de la sensibilité qui en 
découle peuvent être graves et conduire à une déshu- 
manisation de notre peuple. 


En tout cas, un examen attentif de cette situation 
s'impose. 


3° À vrai dire, des arguments d’une certaine plau- 
sibilité, en faveur de la torture, ne font pas défaut 
non plus. La torture ne s’est-elle pas développée 
pendant des siècles dans notre continent lui-même, 
àa l'ombre du tribunal ecclésiastique de l’Inquisi- 
tion ? Et si l’on reconnaît la légitimité d'une guerre 
juste, ou de la peine de mort, pourquoi ne considé- 
rerait-on pas juste ce moyen de légitime défense que 
serait la torture ? 

Si des maux nouveaux et insolites, comme le ter- 
rorisme et la subversion organisés et clandestins, 
apparaissent dans nos pays, pourquoi s'étonner qu'il 
faille recourir à des remèdes nouveaux et draco- 
niens ? 

Il nous faudra bien faire attention à ces arguments 
et à d’autres. 


II. — L'EGLISE ET LA TORTURE 


1° L'Eglise patristique fut unanime à condamner 
la torture. TERTULLIEN et AUGUSTIN furent très expli- 
cites à ce sujet. GRATIEN résumait la tradition ecclé- 
siale dans sa conclusion « quod... confessio crucia- 
tibus. non est extorquanda » (laveu ne doit pas 
être extorqué par des tortures) (décret GRAT. c 15 
q 6 Quod Vero). 

NICOLAS I‘, dans une réponse connue aux Bulgares, 
déclarait en 886 : 

« Si un voleur ou un malfaiteur est pris et nie 
ce dont il est accusé, on affirme parmi vous que le 
juge doit lui fracturer le crâne à grands coups et 
lui traverser les côtes avec des pointes de fer jus- 
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qu'à ce qu’il avoue son méfait. Ceci n’est pas admis 
par la loi divine, ni humaine. L'aveu ne doit pas 
être extorqué, mais volontaire. S'il arrive finalement 
qu'après lui avoir infligé de telles souffrances vous 
ne découvrez rien de ce dont vous accusez le pré- 
venu, n’aura-t-il pas honte de lui, au moins de cet 
instant et ne reconnaîtrez-vous pas combien votre 
jugement fut impie ? 

« De la même manière si l'accusé, ne pouvant 
supporter cette torture, avoue des crimes qu'il n’a 
pas commis qui, demandé-je, a la responsabilité 
d'une telle impiété si ce n’est celui qui l’a obligé à 
cet aveu mensonger ? Encore mieux, tout le monde 
sait que si quelqu'un dit par la bouche ce qu'il 
n’a pas dans l'esprit, il n’avoue pas mais il parle. 
Abandonnez un tel procédé. Maudissez du fond du 
cœur ce que vous avez eu la folie de pratiquer jus- 
qu'à présent. » 

Pie XII rappellera ce texte dans son allocution au 
VI: Congrès international de droit pénal et il ajou- 
tera : « Qui n'aurait souhaité que pendant ce long 
intervalle de temps, la justice n'eût jamais dévié 
de cette règle ? Qu'il faille rappeler aujourd’hui cet 
avertissement fait il y a 1100 ans est un triste 
signe de l’égarement de la pratique judiciaire du 
xx‘ siècle. » 

2 A partir du xın? siècle, des raisons diverses 
(entre autres la renaissance du droit romain et 
l'abandon des « jugements de Dieu ») ont déterminé 
l'introduction plus massive de la torture dans la 
pratique judiciaire et dans la théorie. La torture 
fut encadrée juridiquement, et donc elle fut consa- 
crée, mais aussi elle fut limitée et modérée, du 
moins en droit. Le juge étant personnellement res- 
ponsable s'il y avait des abus. 

L'Eglise, fille de son temps, accepta également la 
torture et l’appliqua à travers le tribunal de l’Inqui- 
sition. 

Innocent IV autorisa son usage en 1252 par la 
bulle Ad Extirpando. Alexandre IV la ratifia en 
1259. Clément IV et Urbain IV firent de même. 

Clément V, au Concile de Vienne (1311) y mit 
quelques limites, tout en la permettant lui aussi. 

Les méthodes de torture utilisées par l’'Inquisition 
n'avaient rien à envier aux méthodes actuelles 
(cf. art. Inquisition dans DTC et dans Encyclopédia 
cattolica). 

Les gouvernements absolutistes du XVI‘ au XVIII‘ s. 
ont également maintenu l'institution de la torture. 


3° Une troisième étape est marquée par l'abolition 
universelle de la torture, des lois et des usages 
admis. Des penseurs chrétiens des XVII et XVIII? S. 
commencèrent à comprendre que la torture n'était 
pas un mal nécessaire mais une barbarie dont 
l'humanité pouvait et devait se libérer. Mais le coup 
décisif fut donné par le siècle des lumières. A la fin 
du xvit“ siècle et au début du xix* siècle l'abolition 
de la torture devint universelle. 

Notre constitution de 1925, dans l'article 18, réitère 
cette défense contenue déjà dans les précédentes. 
Notre Code pénal la qualifie de « grave délit » 
(art. 150). 

Ce mouvement a été renforcé par des conventions 
de caractère international. Les Conférences de 
La Haye de 1899 et 1907 légiférèrent sur le traite- 
ment qu'il fallait donner aux prisonniers de guerre : 
47 pays y souscrirent. Tout traitement inhumain y 
est proscrit. Même le prisonnier qui s'évade ne peut 
être châtié après sa capture. 
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Après les guerres mondiales, ont été rénovées avec 
une plus grande étendue et plus de détails, les 
clauses de La Haye dans les Conférences de Genève 
de 1928 et surtout de 1949. Dans cette dernière, on 
a même légiféré pour le cas d’un conflit armé in- 
terne, par exemple contre des mouvements de résis- 
tance organisés. Les prisonniers doivent être traités 
en toutes circonstances avec humanité. 


Sont défendus 


a) Les attentats contre la vie, les mutilations, les 
traitements cruels, la torture et les supplices. 

b) Les attentats à la dignité personnelle, spécia- 
lement les traitements humiliants et dégradants 
(art. 3 de la Convention). 

Une centaine de pays ont ratifié cette Convention. 
Le Chili s'y est solennellement engagé le 12 oc- 
tobre 1960. 

Nous mentionnerons aussi le « Pacte civil et poli- 
tique des Nations Unies » de 1966; le Chili a égale- 
ment adhéré. Dans son article 4, il se penche sur 
la dérogation de certains droits en état d'urgence, 
lorsque la vie de la nation est menacée et dans la 
mesure strictement nécessaire. 

Mais « même dans cet état d'urgence, on ne permet 
aucune dérogation des droits qui se rapportent aux 
matières suivantes, la torture et les châtiments 
cruels, inhumains ou indignes » (art. 7, cf. version de 
Mensaje 1973, p. 565). 

Finalement, la fameuse « Déclaration universelle 
des droits de l’homme » fut ratifiée solennellement 
le 10 décembre 1948 et souscrite par tous les pays 
intégrants. 

Elle proclame dans son article 5 

« Personne ne sera soumis à la torture, ni à des 
peines ou des traitements cruels, inhumaïns où dé- 
gradants. » 


4 L'Eglise reconnaît dans cette évolution une exi- 
gence de l'Evangile et une action de l'Esprit sur 
l'Histoire. 

« L'Eglise reconnaît les multiples bienfaits qu'élle 
a reçus de l’évolution historique du genre humain... 
[ces progrès] permettent de connaître plus à fond 
la nature humaine, ils ouvrent de nouveaux chemins 
pour la vérité et profitent aussi à l'Eglise (Gaudium 
et spes n° 44). » 

Elle constate comment « grandit en même temps 
la conscience de la haute dignité de la personne 
humaine, de la supériorité sur les choses et de ses 
droits et devoirs universeis et inviolables (ib. 26) ». 

C'est pourquoi « tout ce qui attente à la vié... 
tout ce qui viole l'intégrité de la personne humaine 
comme les mutilations, les tortures morales et phy- 
siques, les tentatives systématiques pour dominer 
l'esprit d'autrui, tout ce qui offense la dignité 
humaine, toutes ces pratiques et d'autres sem- 
blables 

— Sont par elles-mêmes infamatoires ; 

— Elles dégradent la civilisation humaine : 

— Elles déshonorent davantage ceux qui les com- 
mettent que ceux qui les subissent ; 

— Et elles sont totalement contraires à l'hommage 
dû au Créateur (ib. n° 27) ». # 

Jean XXIII, dans Pacem in terris (n° 54), se réfère 
avec approbation à la « Déclaration universelle des 
droits de l’homme » et Paul VI en se présentant 
devant les Nations Unies comme « expert en huma- 
nité » donna une solennelle confirmation à ces droits. 

Le message du IV‘ Synode mondial des évêques 
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à tous les peuples est imprégné de sensibilité histo- 
rique et de discernement spirituel pour capter lim- 
pératif éthique des temps modernes. « En notre 
temps, l'Eglise est parvenue à comprendre plus pro- 
fondément cette vérité [l’homme image de Dieu] en 
vertu de laquelle elle croit fermement que la pro- 
motion des droits humains est voulue par l'Evangile 
et est au centre de son ministère. » 

Ensuite, il signale quelques droits « aujourd’hui 
plus menacés ». « Le droit à la vie. » Il est grave- 
ment violé de nos jours... par l'étendue de la torture, 
par des faits de violence contre des victimes inno- 
centes et par le fléau de la guerre. 

Parmi des « droits politiques et culturels » il 
invoque « la sécurité face à l'arrestation, à la tor- 
ture et à la prison pour des raisons politiques ou 
idéologiques ». 


III. — REPONSES AUX OBJECTIONS 


Examinons les raisons par lesquelles on prétend 
légitimer la torture. 


10 La pratique et la doctrine de l'Eglise qui jadis 
se montra tolérante à l'égard de la torture. 


Il est évident — nous l'avons vu — qu'il y a eu 
une évolution à cet égard dans la position de l'Eglise. 
Ceci ne doit ni nous surprendre ni nous scandaliser. 
La théologie s'est ouverte à la dimension historique 
de la foi et de la vie chrétienne. C’est une consé- 
quence de l’Incarnation. Si l’homme et la société 
changent, les exigences de la morale changent dans 
cette même mesure. Il peut arriver un moment où 
ce qui était permis auparavant, par exemple l’escla- 
vage, devient inhumain et immoral. En tout cas, 
il est bien clair que l'Eglise condamne absolument 
la torture dans le monde actuel. Face à cette posi- 
tion inébranlable, il est vain de vouloir appeler à des 
positions dépassées par l’histoire. Ce serait le signe 
d'une mentalité fixiste et antihistorique. 


20 S'il est licite d'appliquer la peine de mort à 
un malfaiteur, a fortiori pourra-t-il être juste d'in- 
fliger une peine moindre, comme ce serait le cas 
de la torture. 

Cet argument se rapporte à la torture comme 
châtiment. Mais même comme châtiment, la torture 
ne se justifie pas elle néduque pas. ni ne venge 
le délit commis. En tout cas, aujourd’hui la torture 
n'est pas appliquée systématiquement comme châti- 
ment mais comme moyen d'information et de répres- 
sion. Quant à la légitime défense, nous allons nous 
y rapporter maintenant. 


30 L’Etat a le droit de se défendre face à la sub- 
version. La torture serait un moyen efficace — peut- 
être le seul efficace — dans certaines circonstances 
pour découvrir et désarmer les projets subversifs. 

Nous admettons que la torture puisse être un 
moyen réellement efficace. On semble l'avoir dé- 
montré au Brésil et en Uruguay. Une étude cependant 
signale que les tortures ne fournissent que 10 % 
d'information utile, mais que ce 10 % suffit pour 
démanteler peu à peu les conjurations clandestines. 

Précisément, cette efficacité fait qu’on l’adopte 
délibérément comme moyen de renseignement. Ce ne 
sera plus le simple abus de certains subalternes. 
C'est par ce système que le régime en place défend 
sa sécurité. 

Ici nous sommes en droit de nous demander 
la torture est efficace, mais pour quoi faire ? Pour 

“obtenir certains succès immédiats, pour faire écla- 


6 février 1977 — N° 1713 


ter un groupe subversif ? C’est possible, nous l'avons 
déjà dit. Mais essayerait-on par là de construire une 
patrie nouvelle d'hommes dans toute la plénitude de 
leur liberté et de leur dignité vraiment solidaires 
entre eux ? Certainement pas; la torture n’est pas 
un moyen efficace pour atteindre un tel objectif. 

Bien au contraire, elle le compromet définitive- 
ment. Elle détruit finalement des valeurs qui nour- 
rissent une vie humaine et une vie solidaire. Elle 
invalide fondamentalement la sécurité qu'elle pré- 
tend défendre. 


40 On dit que le bien commun prime sur le bien 
particulier. Des raisons d'ordre et de sécurité jus- 
tifieraient les contraintes appliquées à un individu 
bien évidemment coupable. 

Nous l'avons déjà dit, la torture ne sert pas le 
bien commun, mais elle le compromet définitive- 
ment. Un ordre que l’on défend en imposant des 
tortures n’est pas un ordre véritable. La sécurité 
que l’on prétend y affermir est la plus grande insé- 
curité. 


IV. — LA TORTURE EST DESTRUCTRICE 
DE L'HOMME ET DE LA SOCIETE 


A lencontre de tous les arguments analysés, nous 
affirmerons que la torture est destructrice de 
l’homme et de la société. 


a) Destructrice de l’homme. 


Hernan LARRAIN, dans un éditorial de Mensaje 
(juillet 1970), écrivait : 

« Il ne s’agit pas seulement de mutiler les corps, 
mais d’arracher, sur la base de la souffrance scien- 
tifiquement dosée, ce qu'il y a de plus sacré dans 
l'homme sa liberté, sa dimension personnelle et 
humaine... La réintroduction de la torture dans notre 
civilisation contemporaine — terrible paradoxe — 
est quelque chose que nous ne pouvons tout sim- 
plement pas accepter. » 

Les pratiques courantes de tortures tendent à cette 
mortification de la personnalité. Celles que signale 
Soljénitsyne dans son Archipel du Goulag sont notoi- 
rement semblables à celles que l’on utilise chez 
nous : en grande partie ce sont les mêmes. Il y a 
des sévices si brutaux dans leur douleur et même 
leur destruction physique qu'ils parviennent à cau- 
ser la mort. Il y en a d’humiliants, d’intimidants, de 
démoralisants. On y blesse les sentiments les plus 
nobles de l’amour, de la fidélité et de la solidarité en 
forçant à voir souffrir des êtres chers ou des cama- 
rades, ou même en obligeant à les faire souffrir. Ce 
que l’on cherche, en somme, c’est bien souvent d’ex- 
torquer des aveux et des délations, en écrasant la 
personnalité de l'individu. 

Le seul fait de se sentir la victime isolée, sans 
défense, sans droits à opposer, entre les mains du 
plus absolu arbitraire, est déjà un sévice. 

Le recours à des drogues pour « faire parler » 
celui qui n’est plus une personne mais un être mani- 
pulé et conditionné par la technique policière, est 
une autre modalité de la déshumanisation. 

Mais la dégradation humaine, sans doute la plus 
grande, est celle que subissent le tortionnaire et tout 
son personnel auxiliaire. De nombreux faits seraient 
inexplicables si l'on n’admet pas un débordement 
d'instincts sadiques, quasi obligatoirement excités 
par ce processus. Il s'agit effectivement de faire 
souffrir un être humain sans défense. En tout cas, 
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sur les exécutants et leurs assistants, jusqu'aux 
auteurs immédiats, en passant par les grands res- 
ponsables et les multiples coresponsables de tout 
le processus, est propagée une sinistre contamina- 
tion du péché contre la vie du frère, le péché qui 
déshumanise. 


b) Destructrice de la société 


« On ne peut penser que quelques jours de tor- 
ture amèneront des années de paix », nous disent 
les évêques uruguayens. 

La torture est une semence de haines et de ran- 
cœurs, une pratique de violence qui suscite la vio- 
lence, un facteur de régression dans la sensibilité 
sociale. 

Comme l'a noté un évêque brésilien, la torture 
rend « extrêmement suspect l'exercice de la jus- 
tice ». Et ceci est très grave pour toute la société. 
Si l’on manque de confiance dans l'administration 
publique de la justice, chacun cherchera à l’ap- 
pliquer pour son propre compte. Ce sera la loi de 
la jungle. 

Lorsqu'on utilise la torture comme facteur d'inti- 
midation, ce que l’on prétend, c’est asservir toute 
la société. En effet, là où lon ne punit que -le 
dûment vérifié devant la justice, le citoyen vit dans 
la sécurité de ses propres droits et de sa conduite 
responsable. Mais, là où il y a torture, n'importe 
qui peut craindre pour lui-même, ou pour les siens, 
n'importe quelle dénonciation ou n'importe quel 
agissement arbitraire. 

Les détenus soumis à la torture, comme dans l'Ar- 
chipel du Goulag, n’ont souvent aucune accusation 
contre eux, mais de simples soupçons. L'on prétend 
pourtant tirer de leurs propres déclarations les 
nécessaires chefs d'accusation. Le soupçon est pré- 
sumé vérité et il justifie la torture : il ne manque 
plus que les preuves. On comprend qu'il y ait ici 
une totale déformation des principes de base de la 
justice sur lesquels doit s'appuyer toute coexistence 
sociale. 

Nous concluons donc que l’on doit renoncer abso- 
lument à tout recours à la torture comme moyen 
de renseignement et de répression. 


V. — LA TORTURE DANS LES SITUATIONS 
D'URGENCE 


Certains pourront alléguer les situations d’excep- 
tion que connaissent des gouvernements latino-amé- 
ricains devant faire front à des groupes de résis- 
tance urbaine ou à des bandes terroristes. Devant 
des situations aussi exceptionnelles, des mesures 
d'exception s’imposeraient également, comme le 
seraient les nécessaires et efficaces tortures. 

Mais nous répondrons que les raisons que nous 
avons données sont tout particulièrement valables 
pour nos conditions. La torture devient profondé- 
ment destructrice pour nos jeunes nations et l'on 
doit l’écarter absolument. On doit, dans tous les cas, 
recourir à d’autres moyens qui seront, en définitive, 
les seuls vraiment constructifs. 

Dans des situations d'urgence, et face à des gou- 
vernements d'autorité qui prétendaient défendre la 
sécurité publique, des évêques et des épiscopats 
latino-américains n’ont pas hésité à dénoncer des 
faits et à réprouver toute pratique de torture. 

Don José RESUNDE COSTA, archevêque de Belo 
Horizonte, dans son homélie du 15 décembre 1968, 
fit cette déclaration : 
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« … Ils furent violemment battus et torturés. Je 
fais cette dénonciation pour que de tels procédés 
soient éliminés, une fois pour toutes, quel que soit 
le renseignement recherché, car ils déshonorent 
ceux qui les pratiquent et rendent extrêmement sus- 
pect lexercice de la justice. » 

La Conférence épiscopale paraguayenne décida, 
dans son assemblée ordinaire du 21 décembre 1968, 
de prendre position publiquement, face au problème 
des prisonniers politiques. Plus de cent d’entre eux 
languissaient depuis des mois dans d’immondes 
cachots. 

« Nous ne préjugeons pas de leur culpabilité ou 
de leur innocence... Nous réclamons seulement, au 
nom des impératifs de la civilisation chrétienne, 
qu'on leur donne la possibilité de se défendre... ou 
d'abandonner volontairement le pays. » (Note au 
président du 27 janvier.) 

Le Comité permanent de la Conférence épiscopale 
uruguayenne fit une déclaration signée le 12 juin 1972. 
Il y fit une analyse du processus de violence que 
traversait le pays, les groupes armés (Tupamaros) et 
la répression officielle. Il insiste particulièrement 
sur la condamnation de la torture comme moyen 
d'interrogation et de répression : 

« Mais il nous est parvenu une multitude de témoi- 
gnages concordants, se rapportant au traitement 
inhumain que reçoivent certains détenus, liés ou non 
à des activités subversives… 

« Eu égard à notre ministère, et pour demeurer 
au service de tous les hommes, nous ne pouvons pas 
taire que la mort, les contraintes physiques, la tor- 
ture, la prison préventive constituent une négation 
radicale de la dignité propre à l’homme, créé à 
l'image et à la ressemblance de Dieu. 

« Nous devons tous être conscients des dangers 
que tout arbitraire entraîne. Céder à la tentation de 
traiter en séditieux ceux qui manifestent de simples 
élans rénovateurs ne peut servir qu’à multiplier le 
nombre de ceux que tente la violence. » 

On ne peut pas penser que quelques jours de vio- 
lence amèneront des années de paix. Des aveux 
arrachés par la terreur ne donnent pas la certitude 
de la vérité et peuvent causer des maux irréparables. 
Leurs possibles succès momentanés sont trompeurs, 
puisque, à la longue, ils n’engendrent que des haïnes 
irréconciliables, germe continuel et inévitable de 
nouvelles violences. 

On ne peut méconnaître la répercussion, aux 
limites insoupçonnables, que ces épisodes peuvent 
avoir au sein des familles de ceux qui les subissent. 
Il est impossible de mesurer les traumatismes, le 
sédiment de rancœur et le désir de vengeance que 
ces agissements arbitraires peuvent nourrir. 


CONCLUSION FINALE 


Que notre conclusion soit donc un cri d'alarme 
face à la pratique inhumaine de la torture qui a fait 
son apparition chez nous et s’installe de jour en 
jour comme méthode systématique de renseigne- 
ment et de répression. Elle blesse profondément la 
dignité de l’homme, elle détruit la cohésion sociale, 
elle est contraire à notre tradition et à notre idio- 
syncrasie. Les raisons sur lesquelles elle prétend 
s'appuyer sont fausses et distorsionnent la cons- 
cience morale. Nous avons cru de notre devoir de 
les dénoncer. 

Notre époque a réussi à comprendre plus profon- 
dément « le mnystère de l'homme, image de Dieu », 
grâce à la « conscience rénovée » de la Sainte Eglise, 
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qui lui fait découvrir sa propre mission dérivée de 
l'Evangile, qui est de défendre les Droits de l’homme 
(Synode IV, « Evangélisation et Droits humains »). 

Nous découvrons dans la torture, la violation de 
cette image, une blessure infligée au corps du Sei- 
gneur qui « clame vers le ciel ». 


C’est en obéissant à un impératif de nos cons- 
ciences que nous, les membres du département de 
morale, nous avons élaboré ensemble ce rapport. 


Nous mettons ces réflexions entre les mains des pas- 
teurs de notre peuple et des responsables de la for- 
mation morale des communautés comme un instru- 
ment qu’ils peuvent utiliser dans l’accomplissement 
de leur mission. 


Pour le département de Morale de l’Université 
catholique du Chili : 


José ALDUNATE, L.S.J. (director). 
Octobre 1976. 


L'ÉGLISE ET LA PEINE DE MORT 


Etude de la Commission « 





Le problème de la peine de mort continue 
à être à l’ordre du jour aux Etats-Unis, 
surtout depuis qu'un condamné de l’'Utah 
a demandé lui-même à être exécuté. Fin 
novembre 1976, la Conférence des évêques 
catholiques des Etats - Unis a rendu 
publique l'étude réalisée à sa demande 
par la Commission « Justice et Paix » sur 
le problème de la peine de mort dans le 
contexte de la tradition chrétienne et de 
la Constitution américaine *. 





On peut envisager, à différents niveaux, le 
problème de la peine de mort ou peine capitale. 
Il comporte en effet des éléments théoriques et 
pratiques, socio-juridiques, politiques et éthiques. 
La réflexion qui suit voudrait aider la pastorale 
à promouvoir les valeurs éthiques et spirituelles 
qui sont au cœur de toute position chrétienne. 

On peut dire que, de façon générale, tous les 
arguments avancés pour ou contre la peine de 
mort contiennent des éléments valades. Aucun 
n’est en lui-même totalement convaincant. Pour 
cette raison, tout enseignement pastoral doit 
aller plus loin qu’une simple prise de position. 
I] doit approfondir ses raisons et chercher à les 
situer dans le contexte qui favorise le mieux 
les valeurs humaines et chrétiennes. 


I. La question théorique 


1. Que l'Etat ait le droit d'appliquer la peine 
de mort, cela a été reconnu par l'Eglise pendant 
des siècles. 

2. Selon la doctrine traditionnelle, la peine de 
mort n’est ni contraire à la loi divine ni exigée 
par elle, mais dépend des circonstances, de la 
gravité du crime, etc. 

3. L'existence de la peine capitale dans 
l'Ancien Testament ne suffit pas à elle seule 
à la justifier pour aujourd’hui. Aucun des pas- 
sages habituellement cités (Ex 21, 12 et s.; 
Ex 22, 19; Lv 20, 10) n’exige que l’on recoure à 
la peine capitale de nos jours. A fortiori, le Nou- 
veau Testament ne la prescrit-il pas. 


(*) Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
vice du 9 décembre 1976. Titre, traduction et notes 
de la DC. 


6 février 1977 — N° 1713 
; 


Justice et Paix » des Etats-Unis 


4. Le Magistère ne la prescrit pas davantage. 
Il ne traite d’ailleurs nulle part le sujet direc- 
tement. On en trouve une acceptation indirecte 
dans deux Conciles : Tolède (675) et Latran IV 
(1215) qui ont reconnu son existence en interdi- 
sant aux clercs de prendre part à un procès ou 
à une condamnation entraînant une peine capi- 
tale. Mais lorsque la licéité de la peine de mort 
a été attaquée par les Vaudois, l'Eglise n’a pas 
hésité à les condamner pour leur opinion 
(DS 425). 

On ne trouve plus d'autre référence à la 
peine de mort jusqu’au Pape Pie XII. Dans 
trois discours : Allocution aux participants du 
premier Congrès d'istopathologie du système 
nerveux, le 14 septembre 1952 (1); Allocution au 
VIt Congrès international du droit pénal (2); 
Allocution aux participants du VI° Congrès 
national de l'Association des juristes italiens (3), 
Pie XII aborde le sujet de la peine et de son 
rôle dans ja société. 

La peine de mort n’y est pas envisagée direc- 
tement. Le Pape dit que l’Église maintient un 
double type de peine, médicinale et vindicative, 
mais il souligne toujours que l'aspect médicinal 
est le plus important. On trouve le même accent 
dans l’allocution de Paul VI au X° Congrès inter- 
national de droit pénal, en octobre 1969 (4). 

En conséquence, sur le plan théorique: 

1. L'Eglise n'a jamais directement abordé le 
problème du droit de l'Etat à appliquer la peine 
de mort ; 

2. L'Eglise n’a jamais condamné son emploi 
par l'Etat ; 

3. L'Eglise a condamné le refus de ce droit ; 

4, Les Papes récents ont mis l'accent sur les 
droits de la personne et sur le rôle médicinal 
de la peine. 


II. Principaux éléments 
d’une conduite pastorale 


1. Dans ce débat, indépendamment du poids 
de tel ou tel argument, les raisons avancées 
contre la peine de mort pour des motifs reli- 





(1) DC 1952, n° 1131, col. 1225. 
(2) DC 1953, n° 1159, col. 1349. 
(3) DC 1954, n° 1189, col. 1601. 
(4) DC 1969, n° 1550, p. 952. 
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gieux et humanitaires soulignent d'importantes 
valeurs : la seigneurie de Dieu sur toute vie 
humaine; le devoir d'aider le criminel plutôt 
que de se contenter de le punir; la reconnais- 
sance de la faillibilité humaine ; le besoin de 
réconciliation ; la conscience de plus en plus 
vive de la nature complexe des actes criminels 
sur le plan moral, psychologique, culturel, socio- 
logique et donc spirituel. 


2. Dans le cas de la peine de mort, les trois 
fins traditionnelles de la peine de mort ne sont 
pas atteintes. 

La peine de mort n'est pas médicinale parce 
qu'elle nie la possibilité pour le criminel de se 
réhabiliter ; tel est le but de la peine qui est 
le plus souvent souligné dans la tradition catho- 
lique (cf. S. Tuomas, Summa Theologica, 
TETE 6): 

Elle est vindicative ou rétributive, mais on 
peut se poser de graves questions, et cela pour 
des raisons humanitaires, sur le fait que l'Etat 
pratique un type de peine uniquement vindi- 
catif. Cela va certainement à l'encontre de la 
tradition catholique qui veut que l’on recherche 
pour chacun un traitement humain (cf. la 
lutte de Tertullien et de Lactance contre la 
peine de mort; linsistance d'Augustin et du 
Pape Nicolas I‘ pour que l’on prenne des atti- 
tudes humaines et charitables). r 

Il n'existe aucune preuve convaincante à 
l'appui de l'affirmation selon laquelle la peine 
de mort serait exemplaire ou, pour employer le 
vocabulaire moderne, dissuasive. Les études 
« n'ont pu en général déceler une corrélation 
significative quelconque entre la présence de la 
peine de mort et le taux de criminalité grave » 
(International Encyclopedia of Social Sciences, 
II, p. 293; cf. aussi Encyclopédie universelle). 

Le problème spécifique qui donne le plus de 
poids à la position favorable à la peine de 
mort — la mort d’un policier —, ne constitue 
pas une exception en faveur du rôle exemplaire 
et dissuasif de la peine capitale. Une étude de 
1956 (Sellin, p. 52-57) indique qu'il ny a pas 
de corrélation entre le meurtre d’un policier 
et la présence de la peine de mort (cf. Encyclo- 
pedia of Social Sciences, I, p. 293). 

En conséquence, en laissant ici de côté la 
question de la Constitution américaine, on peut 
conclure que la peine capitale n'entre pas dans 
la catégorie des peines justes praticables. 


3. Certains s'opposent à la peine capitale pour 
des motifs sociaux en partant de la constata- 
tion que sa pratique est injuste; en effet, 
elle est surtout appliquée contre les pauvres et 
les marginaux de la société. Entre 1930 et 1964 
(après 1964, la peine de mort a été rarement 
appliquée), 547 % de tous les criminels exécutés 
aux Etats-Unis étaient des hommes de couleur. 
Aujourd'hui, la majorité de ceux qui sont pas- 
sibles d'exécution pour coups entraînant la 
mort sont des pauvres et des gens de couleur. 

Le fait qu'une telle peine soit surtout 
appliquée aux pauvres est un argument supplé- 
mentaire contre la peine capitale, même si 
cela doit également soulever des questions plus 
larges sur la justice et l'égalité dans la- pra- 
tique du système judiciaire et pénal. 

4. Tous ces points convergent vers une atti- 
tude pastorale qui serait la suivante : pour les 
valeurs éthiques engagées, et en raison du 
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manque d'arguments décisifs du contraire, l’abo- 
lition de la peine capitale doit être préconisée. 

En 1972, la Conférence catholique de l'Etat de 
l'Indiana a parlé de la conscience de plus en 
plus vive du caractère sacré de la vie. Les 
évêques américains se sont exprimés et ont agi 
avec vigueur en faveur de la vie, contre l'avor- 
tement et l'euthanasie. Une logique interne 
devrait donc amener les catholiques, convaincus 
que la vie est quelque chose de sacré, à être 
conséquents dans sa défense et à l’étendre à la 
pratique de la peine capitale. 

Une telle attitude a fait que les catholiques 
se sont trouvés aux côtés des quakers qui ont 
une longue tradition de lutte en faveur de la vie. 


III. Le contexte pastoral 


Les évêques ont voulu parler en tenant compte 
du débat instauré dans notre pays et des argu- 
ments avancés par les différents camps en pré- 
sence. Les éléments suivants permettront de se 
faire une opinion personnelle sur le problème. 


1. La vraie question pour un catholique est de 
savoir s'il y a eu, dans la pensée et la sensibi- 
lité, une évolution permettant à l'Eglise de 
prendre une position qui fasse progresser les 
valeurs éthiques de la vie chrétienne et aide les 
hommes à être plus conscients des droits des 
personnes et de la société. 


2. L'argument avancé en 1972 par la Cour 
suprême, selon lequel la peine de mort, telle 
qu'elle est pratiquée, était un châtiment « arbi- 
traire et cruel » et donc contraire au huitième 
amendement de la Constitution des Etats-Unis, 
doit être pris au sérieux, même si le problème 
de son exactitude ne relève pas de l'enseigne- 
ment épiscopal. Il s’agit là d’un jugement légal, 
basé sur des faits, qui doit être débattu dans 
le contexte de la loi constitutionnelle améri- 
caine. 


3. Lors de leur réunion de 1974, les évêques 
des Etats-Unis se sont déclarés « opposés à la 
peine capitale ». Il semblerait à première vue 
inutile de revenir sur cette position: En réalité, 
une réflexion sociologique, juridique et théolo- 
gique n'est jamais élaborée et complète au 
point de n'avoir plus besoin de précision. Cette 
réflexion se poursuit et doit se poursuivre. Mais 
la position des évêques, pour toute déclaration 
doctrinale nouvelle, s'insère dans un contexte 
donné. 


4. En conséquence, la Conférence épiscopale a 
le droit d'aborder le problème en insistant sur 
l'aspect pastoral d’un problème où, ils le recon- 
naissent, coexistent plusieurs facteurs non 
concordants. Tenant compte de tous ces fac- 
teurs, lés évêques cherchent d’abord à faire pro- 
gresser le respect de la vie dans tous les 
domaines, et cette position est dans la ligne 
même qu'ils ont suivie pour l'avortement et 
l'euthanasie. La cohérence interne de ce respect 
pour la vie et le message évangélique de gué- 
rison les pousse à défendre la vie également 
sur ce plan. | | 

Ainsi, les catholiques se trouvent placés en 
première ligne pour proclamer le message de 
guérison. et d'amour. fraternel apporté par le 
Christ au milieu des réalités sociales de notre 
époque. 
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«< ALLER DE L'AVANT > 


Douze ans après Vatican II, Paul VI relance l'’œcuménisme 


Sous ce titre, le Secrétariat national fran- 
çais pour l'Unité des chrétiens (17, rue de 
l'Assomption, Paris-16° a publié le commen- 
taire ci-après (*) de lallocution que Paul VI a 
prononcée le 12 novembre dernier en rece- 
vant le Secrétariat pour l'Unité des chré- 
tiens (**) : 


DES « ETATS DAME » 


Un catholique français pouvait-il arriver à Rome, 
début novembre 1976, sans des « états d'âme » ? 
la « morosité » endémique — maladie de luxe des 
peuples les plus nantis —, les difficultés économiques 
et sociales, les malaises politiques, l’affaire Lefebvre, 
son tapage dans l'opinion et sa pesanteur sur les 
responsables, tout contribuait à raréfier l'oxygène 
de ce côté-ci des Alpes. 

Si l'atmosphère était tellement confinée en France, 
qu’en serait-il dans la Ville éternelle ! Quel air allais- 
je respirer au Secrétariat pour l'Unité? Eh bien! 
n'en déplaise à quiconque, il me faut ici témoigner 
avec force que l'air était beaucoup plus respirable 
à Rome qu'en France! 

Lorsqu'on nous annonça le 10 novembre une au- 
dience du Pape pour le Secrétariat, je fus cons- 
terné : dans un tel climat, celui.de l'Hexagone, pro- 
jeté sur Rome — et pourquoi pas sur le monde en- 
tier ? —, que pouvait-il sortir de bon d’une audience ? 
N'’allions-nous pas avoir droit à un discours réductif 
et stérilisant ? 

Et ce fut l'événement. L'événement que j'appelai 
surprise tandis que les autres membres du Secréta- 
riat, venus d’ailleurs, des autres parties du monde, 
le reçurent tout simplement comme quelque chose 
allant de soi, comme l'évidence. Pour eux, pouvait-il 
en aller autrement ? Pour moi, pouvait-il en être 
ainsi ? Comment peut-on être Français ? 

L'événement, ce fut l’audience, son ambiance, et 
par-dessus tout l’allocution du Pape, ce qu'il nous 
dit et la façon dont il nous le dit : quittant à plu- 
sieurs reprises son papier, il se livra à des commen- 
taires improvisés qui tous voulaient souligner la 
dynamique du texte lu, lui donner plus d'impact 
encore. 

Comment décrire le pétillement ardent et la joie 
lumineuse des yeux de Paul VI. Comment décrire 
son impressionnante détermination, sa paisible con- 
viction lorsque pour terminer il nous affirma que 
« l'entreprise la plus mystérieuse et la plus impor- 
tante de son ministère papal était l’œcuménisme » ! 

L'événement, ce fut aussi le moment que choisit 
Paul VI pour dire ce qu’il voulait dire, le moment où 
les propos délirants et tonitruants de Mgr Lefebvre 
sur « la protestantisation de l’Eglise » pouvaient faire 
craindre qu’à Rome on insistât surtout sur la pru- 
dence jusqu’à conseiller la pause, le temps d'arrêt 
de l’œcuménisme. | 

Or, Paul VI ne dit pas « stop » mais tout tranquil- 
lement, sans panique : « En avant ! » 





(*) Texte original. 
(SEADE 1976; n1709; p:31001: 
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Malheureusement, le néo-magistère, je veux parler 
de celui des journalistes, a snobé en France l’allocu- 
tion du Pape. C’est triste. Je voudrais proposer ici 
à la fois une présentation et un résumé de ce texte 
qui est à mon sens l’un des documents les plus im- 
portants sur l'œcuménisme depuis le décret du Con- 
cile Vatican II sur l'Unité des chrétiens (21.11.1964). 


CONSTATS, REALISME, INSISTANCE 
ET RAPPELS DE PAUL VI 


6 constats 


Les voici tels que le Pape les exprime : 

« 1. Par la présence des observateurs durant le 
Concile, les futurs dialogues ont été ébauchés. 

2. À Jérusalem, au mont des Oliviers, il y a eu la 
sainte rencontre : recentrement sur Jésus-Christ (1). 

3. En œcuménisme comme en tant d’autres do- 
maines, il est de mode de parler de crise. 

4. En réalité, depuis Vatican II, il y a eu de pro- 
fonds changements dans les relations entre l’'ECR 
et les autres Eglises : ces changements, quels sont-ils ? 

— Redécouverte des liens de communion. 

— Elucidation fraternelle des racines et causes de 
la division. 

— Affirmation de convergences. 

— Esquisse d'accords sur le baptême, leucharistie, 
le mystère de l'unité dans lEglise, lautorité de 
l'Eglise et dans l'Eglise. 

— Il s’agit d’un effort de fidélité renouvelée à la 
Parole de Dieu comprise et vécue dans la grande tra- 
dition multiforme de l'Eglise. 

5. La joie des retrouvailles a fait penser à beau- 
coup que l’on était à la veille d'atteindre le terme de 
la pleine communion retrouvée, d’où leur désillu- 
sion, leur impression de piétinement lorsque le dia- 
logue théologique s’est engagé et s’est développé. 

6. C’est vrai nous ne sommes pas encore au terme, 
et donc nous ne pouvons pas faire comme si nous 
étions au terme, il y a encore de sérieux obstacles, 
mais cela ne doit pas nous décourager ou stopper ! 
Bien au contraire, il faut aller de l'avant ! » 


Réalisme 


À partir de ce dernier constat que nous venons 
d'évoquer, Paul VI tire les conséquences réalistes 
que voici : 

« Il faut éviter d'agir maintenant « comme si » 
nous étions au terme. Ce serait rendre un très mau- 
vais service à notre marche en avant. On la retarde- 
rait considérablement en la dirigeant vers des im- 
passes. 

« Le fait que nous ne soyons pas au terme, que de 
sérieux obstacles soient encore à surmonter, ne doit 
pas nous décourager ni nous arrêter! Bien au con- 
traire ! 


(1) Lorsqu’en 1964, Paul VI a quitté Rome pour ren- 
contrer le Patriarche Athénagoras à Jérusalem, il a 
voulu montrer que tous les chrétiens doivent retourner 
ensemble vers le Christ mort et ressuscité à Jérusalem 
pour rassembler les hommes dans PUnité. 
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« Il faut, avec prudence, mais sans hésiter, aller 
de l'avant. » 

Notons que le Saint Père n'utilise qu’une seule fois 
dans son allocution Le mot « prudence » et encore 
le situe-t-il dans une perspective dynamique. Il ne 
nous dit pas : soyez prudents, ne bougez pas, n’avan- 
cez plus. Mais tout au contraire soyez prudents, 
bougez, allez de lavant « dociles à l'Esprit-Saint 
qui ne cesse de nous guider vers la vérité tout en- 
tière » (Jn 16, 13). 


Insistances 


Aller de l'avant, intensifier les efforts œæcuméniques, 
c'est bien là l'insistance première de Paul VI qui, 
à sept reprises, y revient. 

Citons le texte de allocution : 

— « Il faut discerner les initiatives à prendre en 
vue d'intensifier l'action œcuménique. 

— « Vous êtes réunis pour promouvoir l'Unité des 
chrétiens (citation Unitatis redintegratio, n. 1). 

— « L'œcuménisme « cette tâche primordiale de 
l'Eglise ». 

— « L'Eglise catholique est déterminée à continuer 
et à intensifier sa contribution à l'effort œcuménique 
avec tous les autres chrétiens. 

— « Il faut intensifier notre effort pour mettre en 
œuvre le décret et les orientations du Secrétariat. 

— « Il faut sans hésiter aller de l'avant. 

— « Il faut marcher de l'avant. » 


Rappels 
L'œcuménisme spirituel. 


« Nous voudrions aussi rappeler avec insistance 
l'importance fondamentale de l’æœcuménisme spiri- 
tuel. Conversion du cœur, renouvellement de l'esprit 
renoncement à soi-même, libre effusion de charité 
(cf. Unitatis redintegratio, n. 7). C'est là, l'âme du 
mouvement œcuménique (cf. Unitatis redintegratio, 
n. 8) dont, sous cet aspect, tous et chacun des fidèles 
sont responsables. La vraie conversion du cœur nous 
met dans une attitude profonde d'offrande de tout 
nous-mêmes au Père par le Fils dans l'Esprit-Saint, 
et elle est la source mystérieuse du désir de l'Unité. 
Elle jaillit non seulement en supplication vers Celui 
qui seul peut nous mener là où nous tendons, mais 
aussi en ferventes et fraternelles prières les uns pour 
les autres. » 


L'œcuménisme théologique. 


« La recherche de l'Unité exige une complète 
loyauté à toutes les exigences de la vérité. » 


Le témoignage chrétien commun. 


« La loyauté ne s'oppose pas à ce que, dès mainte- 
nant, nous nous efforcions de témoigner ensemble 
avec nos frères de tout ce que nous professons en 
commun. 

« L'Eglise catholique est déterminée à continuer 
et à intensifier sa contribution à cet effort commun 
de tous les chrétiens. C’est d’ailleurs une exigence 
de l'œuvre de prédication et de témoignage à rendre 
à l'Evangile comme nous l’affirmions dans notre 
récente exhortation sur l'évangélisation dans le 
monde moderne (cf. n. 77), en reprenant le vœu des 
Pères de la troisième Assemblée générale du Synode 
des évêques. Et nous devons tous collaborer à pro- 
mouvoir cette « civilisation de l'amour » qui nous 
semble de plus en plus être une nécessité de l’action 
des chrétiens en ce monde. » 
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PRENONS NOS RESPONSABILITES 


Nous venons de resituer cette allocution du Pape 
dans son contexte. Nous avons souligné ses constats, 
son réalisme, ses insistances, ses rappels. Nous ne 
pouvons pas en rester là. À chacun et chacune dans 
l'Eglise, laïc, religieuse, religieux, prêtre, évêque, 
jeunes, adultes, aînés, de mettre tout cela en œuvre 
selon les dons du Seigneur et les responsabilités di- 
verses. 

Nous ne pouvons pas tous pratiquer le dialogue 
théologique. C'est évident ! Nous ne pouvons pas tous 
proclamer que Jésus est Seigneur avec des anglicans: 
des orthodoxes, des protestants qui n'existent pas 
concrètement auprès de nous! C’est vrai. Mais nous 
devons tous, parce que nous le pouvons tous, vivre 
l'æcuménisme spirituel tel que Paul VI nous le rap- 
pelle, et pas seulement durant la semaine-de prière 
pour l'Unité (18-25 janvier). N'oublions pas que cette 
semaine doit être en réalité, au plan de cet œcumé- 
nisme spirituel, une semaine de 365 jours ! 

Que chacun et chacune sache bien que de sa prière 
et de sa conversion dépendent et le dialogue théolo- 
gique et l'annonce commune de la foi : « Afin que le 
monde croie, qu'ils soient UN! » (par ex. catéchèse 
œcuménique chez les foyers mixtes ou ailleurs). 

Pour que ce qui est acquis aujourd'hui au plan 
théologique (ex. les accords, déclarations d’ac- 
cords, etc.) le devienne dans la vie réelle de l'Eglise, 
il faut que ce donné théologique soit préparé spiri- 
tuellement dans les communautés et y soit spirituel- 
lement reçu. Ce qui est théologiquement possible peut 
être gaspillé spirituellement et ainsi devenir théolo- 
giquement impossible. Ce qui est théologiquement 
possible peut devenir spirituellement possible et 
ainsi devenir théologiquement plus profond et plus 
pur. i 

Il faut donc que les animateurs et responsables de 
communautés remplissent une tâche de pédagogie 
œcuménique et que chaque chrétien y soit attentif 
et réceptif. Notre service aujourd'hui est de créer un 
espace spirituel à la possibilité théologique et cela 
non point pour la théologie elle-même ni davantage 
pour l'Unité comme une fin en soi, mais absolument 
et définitivement pour le témoignage chrétien com- 
mun : « Qu'ils soient Un afin que le monde croiïe ! » 

Œcuménisme spirituel, œcuménisme théologique, 
œcuménisme pratique ont partie liée, ils s'exigent les 
uns aux autres, même si par la force des choses 
leurs promoteurs sont différents. 

Paul VI a pris ses responsabilités en relançant le 
Mouvement œcuménique dans l'Eglise catholique. A 
nous de prendre nos propres responsabilités, là où 
nous sommes. 

Puis-je achever ces lignes ainsi que je les ai com- 
mencées, c’est-à-dire sur un mode personnel ? 

Rarement je n'ai senti, à ce point, comme au cours 
de cette audience que je ne pouvais être que catho- 
lique, ex que tous les chrétiens avaient besoin de 
l'Eglise qui préside à l'Unité et à la charité des 
Eglises, l'Eglise de Rome; qu'il était donc d'autant 
plus urgent de débarrasser cette Eglise de tout un 
conditionnement historique encore trop pesant et qui 
nuit à la transparence de son service. 

Oui, ce 12 novembre, Paul VI m'a rendu vraiment 


» 


heureux. 


Jacques DESSEAUX, 

Secrétaire du Secrétariat français 

pour l'Unité des chrétiens, 

expert du Secrétariat pour l'Unité à Rome. 
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FRANCE 


Mgr Leman élu président 
de l’'UDESCA 


L'Assemblée générale de l’Union 
des établissements d'enseignement 
supérieur catholique (UDESCA) a 
élu nouveau président Mgr Gérard 
LEMAN, président de la Fédération 
universitaire et polytechnique de 
Lille. Mgr Paul POUPARD, recteur de 
l'institut catholique de Paris, pré- 
sident sortant, devient vice-prési- 
dent, au terme de son mandat sta- 
tutaire de trois ans. 

L'UDESCA se compose de 
l'Université catholique de l'Ouest 
(Angers), la Fédération universi- 
taire et polytechnique de Lille, les 
Facultés catholiques de Lyon, l'Ins- 
titut catholique de Paris, l’Institut 
catholique de Toulouse et de la 
Fédération des Ecoles supérieures 
d'ingénieurs et de cadres. 
(« SNOP », 22 décembre.) 


Création de l’association : 
« Présence du cardinal Mindszenty » 


La nouvelle association, créée à 
Strasbourg le 24 novembre, se pro- 
pose de contribuer au rayonne- 
ment en France de la pensée et de 
la spiritualité de l’ancien Primat 
de Hongrie ; de recueillir et publier 
tous écrits, souvenirs et témoi- 
gnages émanant de lui ou de per- 
sonnes l'ayant connu; de s'em- 
ployer à obtenir du Saint-Siège 
l'introduction de la cause du Servi- 
teur de Dieu; enfin de resserrer 
autour de son souvenir les liens 
d'amitié entre le peuple hongrois 
et le peuple français. Le siège de 
l'association : 9, rue Baldung-Grien, 
67000 Strasbourg. (« Communi- 
qué ».) 


Sept congrégations de religieuses 
forment une nouvelle congrégation : 
les Sœurs du Christ 


Une nouvelle Congrégation de 
religieuses est née le 27 décembre 
1976 elle résulte de l'union de 
sept congrégations qui, depuis 1968, 
s'étaient groupées en Fédération. 
Cette Fédération : « Mysterium 
Christi », avait été approuvée par 
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le Saint-Siège le 27 janvier 1969 et 
a eu,- de. 1973 à 1976, une étape 
particulière dite « stade transitoire 
vers lunion ». 

Les congrégations de religieuses, 
regroupées en une nouvelle con- 
grégation de 1 000 membres environ, 
sont les Sœurs de la Croix de 
Saint-Quentin, de Paris, du Puy, de 
Marchienne (Belgique), de la Nati- 
vité de Villeneuve-lès-Avignon (dio- 
cèse de Nîmes), de la Providence 
de Corenc (diocèse de Grenoble), 
les Servantes du Christ-Roi (dio- 
cèse de Créteil). La nouvelle con- 
grégation des « Sœurs du Christ : 
Union Mysterium Christi » a son 
siège général à Paris, 44, rue des 
Volontaires. Elle comportera six 
provinces Angleterre, Belgique, 
Chili, France, Italie, Madagascar et 
une délégation en Afrique (Came- 
roun et République Centrafricaine). 
Mère Thérèse de LARMINAT a été 
élue première Supérieure générale. 
(« La Croix », 31 décembre.) 


Les PP. Feillet et Talec 
vont quitter leurs fonctions 


Les 11 et 12 décembre, dans une 
déclaration lue aux messes, le 
P. Bernard FEILLET, animateur de 
la communauté Saint-Bernard de 
Montparnasse, à Paris, annonçait 
que le cardinal Marty le relevait 
de ses fonctions. (« Le Monde », 
14 décembre.) À la fin du mois de 
décembre (« la Croix », 25-26), on 
apprenait, par ailleurs, que le 
P. Pierre TALEC, directeur du Centre 
de pastorale sacramentelle Jean- 
Bart, était démis de ses fonctions 
et serait prochainement remplacé à 
la tête de cet organisme dont l'in- 
fluence dépasse les limites du dio- 
cèse de Paris et dont les recherches, 
selon le P. Talec, ne sont pas du 
goût de tous. Le 4 janvier 1977, le 
bureau de presse de l'archevêché 
de Paris publiait le communiqué 
suivant : « Comme suite à la décla- 
ration de Mgr Pézeril, publiée les 
24 et 25 décembre 1976, le cardinal 
Marty, archevêque de Paris et son 
Conseil communiquent qu’en juin 
1977 le P. Pierre TALEC sera nommé 
responsable de la communauté de 
Saint-Bernard de Montparnasse, et 


le P. Albert ROUET, responsable du 


vénements et Informations 


Centre Jean-Bart. Jusqu'à cette 
date, le P. Bernard FEILLET et le 
P. Pierre TALEC gardent leurs res- 
ponsabilités actuelles. » (« La 
Croix », 6 janvier 1977.) 


Une religieuse 
nommée au Secrétariat 
de la Commission des missions 

Une religieuse de 53 ans, Sœur 
Jeanne PERNIN, qui était depuis 
neuf ans provinciale de France des 
Sœurs Blanches, a été nommée 
secrétaire générale adjointe de la 
Commission épiscopale pour les 
missions à l'extérieur. 

Cette nomination est une recon- 
naissance de la place que tiennent 
les religieuses dans l'animation 
missionnaire. Il y a actuellement 
en France 185 congrégations de 
femmes qui envoient des religieuses 
au service des missions à l’exté- 
rieur. Sept de ces congrégations 
sont essentiellement missionnaires. 
(« La Croix », 23 décembre.) 


ÉTRANGER 


BRESIL 


Désaccord Eglise-Etat 
à propos des Indiens 

Selon le correspondant de 
l'agence « Reuter », que cite « la 
Liberté » (Fribourg), du 31 dé- 
cembre, le gouvernement brésilien 
se propose de rappeler en 1977 tous 
les missionnaires, catholiques et 
protestants, détachés auprès des 
tribus indiennes du pays, s'ils ne 
se conforment pas à sa politique. 
Le gouvernement souhaite intégrer 
rapidement au sein de la société 
ces Indiens qui seraient au nombre 
de 100000 à 200000. En annonçant 
cette décision, Mauricio Rangel 
REIS a qualifié de « féodale » latti- 
tude de l'Eglise catholique et a 
reproché au Conseil missionnaire 
indigène de n'être d'aucune utilité. 

Selon M. Reis, la grande majo- 
rité des Indiens pourrait être inté- 
grée au sein de la société moderne 
dans un délai de dix ans. Selon 
l'Eglise et de nombreux anthropo- 
logues, une telle politique aurait 
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pour conséquence l'extinction cultu- 
relle des Indiens et leur désintégra- 
tion sociale. 

M. Reis a déclaré que l’enseigne- 
ment bilingue dispensé aux tribus 
serait supprimé. Désormais, les In- 
diens apprendront seulement à lire 
et écrire le portugais et il leur 
appartiendra de préserver leur 
identité culturelle. 


CANADA 


L'Université de Montréal 
rejette une note du Saint-Siège 
L'Assemblée universitaire de 
Montréal a rejeté la récente note 
de la Congrégation romaine pour 
l'Education chrétienne (20 août 
1976) par laquelle le Saint-Siège 
réaffirmait son opposition à voir 
des prêtres laïcisés enseigner dans 
les facultés de théologie. L'Assem- 
blée universitaire a adopté trois 
résolutions en vue de mettre fin à 
l'impasse qui paralyse la Faculté de 
théologie depuis près de deux ans : 
rejet du règlement du Saint-Siège 
interdisant l’enseignement de la 
théologie par des prêtres laïcisés ; 
ouverture de négociations avec 
l'Eglise catholique pour redéfinir la 
place de la théologie à l’Université 
de Montréal; maintien provisoire 
de l'actuelle Faculté de théologie 
catholique. (« Kipa », 27 décembre.) 
« L'Eglise canadienne » de no- 
vembre 1976 publie différents docu- 
ments au sujet de ce conflit 
notamment la communication de 
Mgr Paul GRÉGOIRE, archevêque de 
Montréal, aux professeurs de la 
Faculté de théologie de l’Université 
de Montréal (15 septembre) ; une 
lettre du recteur Paul LACOSTE au 
cardinal G.-M. GARRONE, préfet de 
la S. Congrégation pour l'Educa- 
tion chrétienne (23 septembre), et 
la déclaration de l’Assemblée de 
la Faculté (28-29-30 septembre — 
cf. « DC » 1976, p. 436-et 935). 


Leadership 
au sein du Renouveau 
charismatique 


Une analyse sur les responsables 
de groupes du Renouveau charis- 
matique a été faite à partir de 
données et d'informations émanant 
de 552 groupes de prière de la 
province de Québec. D'après cette 
analyse, est responsable de groupe : 
une religieuse (35 % des cas), un 
laïc (18 %), un prêtre (12 %), un 
couple (9 %), une dame (9 %), un 
religieux prêtre (7 %), une demoi- 
selle (6 %), un religieux (3 %), sans 
spécification (1 %). 

Dans 59 % des groupes, il s'agit 
d'un responsable religieux  (reli- 
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gieux, religieuse ou prêtre), et dans 
41] % d’un responsable laïc. 

Les femmes assurent un plus 
grand leadership (55 %) que les 
hommes (45 %), sans doute en 
raison du grand nombre de reli- 
gieuses. (« Eglise canadienne », 
octobre 1976.) 


DANEMARK 


Eglises polyvalentes 


La « Revue danoise » (n° 3, 1976), 
publiée par le ministère royal des 
Affaires étrangères, signale qu'un 
groupe de travail composé d’un 
évêque, de trois pasteurs, d'un laïc, 
d'un représentant des Conseils 
paroissiaux et d'un représentant du 
ministère des Cultes a proposé un 
avant-projet de loi sur la fonction 
des églises. Pour beaucoup, il 
semble en effet que les églises sub- 
ventionnées par l'Etat ne servent 
pas assez. 6 % seulement de la po- 
pulation vont régulièrement à 
l'église, bien que plus de 90 % 
appartiennent à une confession 
quelconque, la plupart à l'Eglise 
luthérienne d'Etat. Plus des trois 
quarts des Danois ne se rendent 
à l’église que les jours fériés, quand 
ils se marient, font baptiser leurs 
enfants ou participent à leurs 
propres funérailles. C'est pourquoi 
le groupe de travail propose que 
les nefs des églises aient d’autres 
fonctions que le culte et soient, par 
exemple, ouvertes au théâtre, à la 
musique, aux danses folkloriques, 
à toutes les formes de réveil re- 
ligieux, aux réunions de discussions 
politiques ou sociales, à des con- 
férences. 


ESPAGNE 


Une des plus petites 
communautés juives en Europe 
Selon l'hebdomadaire « Sabado 
Grafico », que cite « Vida Nueva » 
du 18 décembre, le nombre de 
Juifs en Espagne serait passé ces 
dernières années de 8000 à 12 000. 
La communauté juive espagnole est 
l'une des plus petites en Europe 
(avec celles du Portugal et de la 
Grèce). En France, la communauté 
juive représente environ 500 000 per- 
sonnes, et en Angleterre 350 000. 


PHILIPPINES 


L'UCIP s'organise en Asie 


Les 17 et 18 novembre, 65 jour- 
nalistes de 14 pays asiatiques 
Australie, Bangladesh, Hong Kong, 
Inde, Indonésie, Japon, Corée, 
Macao, Malaisie, Philippines, Sin- 
gapour, Sri Lanka, Taïwan, Thaï- 


lande se sont réunis sous la direc- 
tion de J. REUTER, directeur de 
l'Office national des mass media à 
Manille. Présidée par le P. CHEVA- 
LIER, secrétaire général de l'UCIP 
(Union catholique internationale de 
la presse), cette assemblée avait 
pour but de jeter les bases d’une 
organisation des professionnels ca- 
tholiques de l'information écrite en 
Asie. Les premières réunions furent. 
consacrées au panorama de la 
presse catholique dans chaque pays 
représenté. Ensuite furent exprimés 
par plusieurs participants les be- 
soins urgents de la presse catho- 
lique en Asie nécessité d’une 
véritable collaboration entre les 
responsables, spécialement les jour- 
nalistes ; nécessité d’une saurce 
asiatique de nouvelles, indispen- 
sable pour une meilleure communi- 


cation. 


Les participants décidèrent par 
ailleurs la création de trois ré- 
gions Asie - Sud, Asie - Sud - Est, 
Asie-Est, élirent leurs responsables 
et prirent la décision d'organiser 
dans chaque pays tous les profes- 
sionnels de l'information écrite et 
de l'édition en une association 
nationale. (« UCIP-Informations », 
décembre 1976.) 


Attitude contradictoire 
du président Marcos 

Le président Marcos vient d’assu- 
rer le nonce apostolique aux Phi- 
lippines, Mgr TORPIGLIANI, que son 
gouvernement voulait renforcer ses 
liens avec l'Eglise catholique. Ces 
promesses ont été données trois 
jours après la fermeture de deux 
hebdomadaires catholiques (qui ne 
manquaient pas de commenter la 
loi martiale imposée par le prési- 
dent) et trois semaines après la 
fermeture de deux émetteurs de 
radio catholiques. Peu auparavant, 
deux prêtres catholiques avaient 
été expulsés et 18 prêtres et laïcs 
avaient été détenus et soumis à 
des interrogatoires. Selon le prési- 
dent Marcos, toutes ces mesures 
n'ont pas été prises contre l'Eglise 
comme telle, mais seulement contre 
quelques individus. (« Prensa Aso- 
ciada >», 18 décembre.) 


PORTO RICO 


En 1978, 3: Conférence générale 
des évêques d'Amérique latine 
Le cardinal Sebastiano BAGGIO, 
préfet de la S. Congrégation 
pour les Evêques, a annoncé au 
Conseil des évêques d'Amérique 
latine (CELAM), réuni du 30 no- 
vembre au 6 décembre à San Juan 
de Porto Rico, que le Pape Paul VI 
confiait au CELAM la préparation 
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de la 3° Conférence générale des 
évêques. d'Amérique latine. La pre- 
mière Conférence eut lieu en 
1955 à Rio de Janeiro à l’occasion 
du Congrès eucharistique interna- 
tional; la deuxième, en 19,68, à 
Medellin. Près de 200 évêques (dési- 
gnés par leurs propres Conférences 
épiscopales) du continent sud-amé- 
ricain (222 millions de catho- 
liques ; 730 évêques ; 31 600 prêtres) 
se réuniront donc pour la troi- 
sième fois, dix ans après Medellin. 
Le CELAM a accueilli avec joie 
cette proposition de Paul VI consi- 
dérée comme une marque de con- 
fiance de la part du Pape. 

La Conférence de 1978, dont les 
thèmes n’ont pas encore été définis, 
abordera sans doute les problèmes 
de l'évangélisation en Amérique 
latine à la lumière de l’exhortation 
apostolique « Evangelii nuntiandi » 
et des conclusions des Synodes 
épiscopaux de 1974 sur lévangélisa- 
tion et de 1977 -sur la catéchèse. 
Le président du CELAM est le 
cardinal Aloisio LORSCHEIDER, arche- 
vêque de Fortaleza (Brésil); le 
cardinal Juan LANDAZURI RICKETTS, 
évêque de Lima, a été élu premier 
vice-président, et Mgr Luis Maria 
MANRESA, archevêque du Guatemala, 
second vice-président. (« Bulletin 
de presse du CELAM », 1* jan- 
vier 1977, et « Ecclesia », 25: dé- 
cembre 1976.) 


RHODESIE 


Les missionnaires d’Immensee 
comptent rester 


Après la disparition d’un mission- 
naire d’Immensee (Georg JOERGER) 
et l’incarcération d’un autre (Paul 
EGLi) remis en liberté condition- 
nelle après trente jours de dé- 
tention préventive, et étant donné 
le contexte politique et religieux 
de la Rhodésie actuellement, le 
P. Josef AMSTUTZ, supérieur des 
missionnaires d’Immensee, a pris 
position au cours d’une conférence 
de presse. 

Il estime qu'une grande partie du 
diocèse du Gwelo est sous contrôle 
des combattants pour la liberté, et 
c'est la raison pour laquelle le gou- 
vernement rhodésien a déclaré cette 
région zone de guerre. Ainsi, la 
population noire et les mission- 
paires. sẹ- trouvent „entre deux 
fronts, soit entre les forces de sécu- 
rité rhodésiennes et les combat- 
tants pour la liberté du Zimbabwe. 
Le P. Amstutz a d'autre part dé- 
claré que « les missionnaires sont 
solidaires du peuple ». Aussi, se 
sentaient-ils en sécurité face à la 
guérilla. 
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Interrogé sur l’avenir des mission- 
naires dans le pays, le P. Amstutz 
a précisé : « En accord avec toutes 
les personnes concernées, je peux 
déclarer : « Nous pensons rester. » 

La société missionnaire Bethléem 
d’'Immensee s’est mise en 1938 au 
service de l’Église et du peuple du 
Zimbabwe, « aujourd'hui nous 
sommes pris au mot ». Aujour- 
d’hui particulièrement, en période 
de menaces et d'épreuves, il faut 
aider cette Eglise. Actuellement, 
dans le diocèse de Gwelo, tra- 
vaillent 128 missionnaires d’Im- 
mensee, auxquels il faut ajouter 
des religieuses et du personnel 
auxiliaire. Au total, ce sont quelque 
150 Suissesses et Suisses qui tra- 
vaillent pour Gwelo. (« La liberté » 
(Fribourg), 28 décembre.) 


SUISSE 


Plus de 70 millions de luthériens 
dans le monde 


Selon une enquête du Bureau 


d'information de la Fédération 
luthérienne mondiale fondée sur 
les données fournies par les 


Eglises, on compte environ 70 mil- 
lions et demi de fidèles qui, dans 
le monde, appartiennent à la fa- 
mille luthérienne. Ce total com- 
prend 53500000 luthériens appar- 
tenant aux 94 Eglises membres 
de la Fédération luthérienne ; 
15655 fidèles de 16 petits groupes 
reconnus par la Fédération, et 
17 millions de personnes membres 
d’Eglises non officiellement reliées 
à l’organisation internationale. Se- 
lon cette même enquête, il appa- 
raît que le nombre des fidèles 
luthériens tend à baisser en Europe 
et en Amérique du Nord, mais que 
des progrès sont constants en Asie 
et en Afrique. Actuellement, la 
répartition est la suivante : Europe : 
54597 933; Amérique du Nord : 
8 930 581 ; Asie : 2 743 967 ; Afrique : 
2 683 982 ; Amérique latine : 974 237; 
Australie : 577 577. (« LWF-Informa- 
tion », 20 décembre.) 


Deux prisonniers politiques 
échangés sur l'aéroport de Zurich 
Le samedi 18 décembre, sur 
l'aéroport de Zurich (Suisse), Vla- 
dimir BouKkovski, trente-quatre ans, 
écrivain et chercheur contestataire 
soviétique, qui était détenu en 
URSS, a été échangé contre Luis 
CORVALAN, soixante et un ans, secré- 
taire général du Parti communiste 
chilien qui avait été inculpé de sub- 
version et d'intelligence avec les 
puissances étrangères et empri- 
sonné par le gouvernement du 
général PINOCHET. Luis Corvalan a 


ensuite été conduit par un appareil 
spécial de l'’Aeroflot à Moscou; 
quant à Boukovski, il s'est reposé 
en Suisse et envisage de s'établir 
dans un pays européen. Cet 
échange de prisonniers politiques 
entre deux pays a provoqué di- 
versés réactions. De son côté, 
Georges MaRCHAIS, secrétaire gé- 
néral du PC français, a déclaré 
« Deux hommes, deux prisonniers 
politiques viennent de faire l’objet 
d'un lamentable échange. » « Nous 
jugeons inadmissible que, dans 
quelque pays que ce soit, des 
hommes se trouvent placés devant 
cette alternative intolérable : la 
prison ou le bannissement. » (« La 
Croix », 21 décembre.) 


URSS 


Une Commission 
des droits des croyants 

D'après une dépêche de l'agence 
américaine « Associated Press », 
en provenance de Moscou, trois 
membres de l'Eglise orthodoxe 
Gleb YAKOUNINE, Varsonofy HAIBU- 
LINE et Victor KAPITANTCHOUK ont 
formé une Commission qui se fera 
l'écho des griefs des croyants en 
URSS. Ils ont déclaré aux repré- 
sentants de la presse occidentale 
que les abus dont sont victimes les 
croyants, malgré les garanties de 
liberté inscrites dans la Constitu- 
tion soviétique, sont nombreux, 
mais que les croyants n’ont aucun 
moyen de se faire entendre. La 
Commission sera sur le modèle de 
celle qui a été constituée par des 
contestataires en vue de veiller à 
l'application, par les autorités sovié- 
tiques, des dispositions des accords 
d'Helsinki "sur les droits de 
l’homme. (« La Croix » 31 dé- 
cembre.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé 


— Le P. Domingos EBEJER évêque 
du nouveau diocèse de Uniâo da 
Vitoria, Brésil. (« OR », 16 dé- 
cembre.) — Le P. Lelis LARA auxi- 
liaire de Mgr Mario Teixeira Gurgel 
évêque de Itabira, Brésil. (« OR », 
16 décembre.) — Le P. Carmelo 
ReccHIa abbé de labbaye « Nul- 
lius » de Claraval, Brésil. (« OR », 
16 décembre.) — Mgr Philip SULU- 
METI évêque de Kisumu, Kenya. 
(« OR », 19 décembre.) — Mgr Si- 
las Silvius NJIRU évêque de Meru, 
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Kenya (« OR », 19 déc.) — Le 
Le P. Colin Davies évêque de Ngong, 
Kenya. (« OR », 19 décembre.) — 
Le P. Leo WHITE préfet apostolique 
de la nouvelle préfecture aposto- 
lique de Garissa, Kenya. (« OR », 
19 décembre.) — Le P. Severiano 
Abdon `Poranı évêque de Solwezi, 
Zambie. (« OR », 30 décembre.) — 
Mgr Manuel Prado PEREZ-ROSAS 
(évêque de Chachapoyas) évêque 
de Trujillo, Pérou. (« OR », 31 dé- 
cembre.) — Mgr Alcides J. CASA- 
RETTO évêque de Rafaela, Argentine. 
Kenya (« OR », 19 décembre.) — 


Démissions 

Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 

— De Mgr Emilio BIANCHERI, 
évêque de Rimini et Montefeltro 
(Italie), à sa demande. (« OR », 
18 décembre.) — De Mgr Carlos 
Maria Jurgens BYRŃE, évêque de 
Trujillo (Pérou), à sa demande et 
pour des raisons de santé. (« OR », 
31 décembre.) 


Décès 

— De Mgr Richard O. GEROW, 
ancien évêque de Natchez-Jackson, 
Missouri, USA. (« OR », 23 dé- 
cembre.) — De Mgr James HAGAN, 
ancien évêque de Makurdi, Nigeria. 
(« OR », 23 décembre.) — De Mgr 
Gabriel CHAMPAGNE, ancien évêque 
de TAMALE, Ghana. (« OR », 23 dé- 
cembre.) — De Mgr Paul MAZE, an- 
cien archevêque de Papeete, Poly- 
nésie française. (« La Croix », 
23 décembre.) 


SAINT-SIÈGE 


Nomination 


Le Saint-Père a nommé Mgr 
Alexandre Do NaASCIMENTO (évêque 
de Malanje, Angola) membre de 
la S. Congrégation pour l'Evangé- 
lisation des peuples. (« OR », 24 dé- 
cembre.) 


Nouveaux territoires 


Le Saint-Père a érigé : 

— Le diòcèse de Uniâo da Vitoria 
(Brésil) avec un territoire détaché 
de l’archidiocèse de Curitiba et des 
diocèses de Ponta Grossa et de 
Guarapuava, et la rendu suffra- 
gant du diocèse de Curitiba. 
(« OR », 16 décembre.) — Le dio- 
cèse de Ngong (Kenya) et l’a rendu 
suffragant du diocèse de Nairobi. 
(« OR », 19 décembre.) — La pré- 
fecture apostolique de Garissa 
(Kenya) avec un territoire détaché 
des diocèses de Mera et de Mon- 
basa. (« OR », 19 décembre) — 
Le diocèse de Solwezi (Zambie) et 
l'a rendu suffragant du diocèse de 
Lusaka. (« OR », 30 décembre.) 


L'Annuaire pontifical 1977 


Selon « l'Annuaire pontifical 
1977 » qui vient d'être publié, il y 
a actuellement dans le monde 
2250 diocèses, 97 Conférences épis- 
copales, 46 Universités catholiques, 
253 903 religieux (pour 221 instituts) 
et 777768 religieuses (pour 1173 
instituts). En 1976, le Pape a 
nommé 128 archevêques et évêques. 
Le Saint-Siège a établi des rela- 
tions diplomatiques avec les îles 
du Cap-Vert, l'Islande et le Maroc. 


Message de V. Giscard d'Estaing 
à Paul VI 


Voici le message que V. ¿GISCARD 
D'ESTAING, président de la Répu- 
blique française, a adressé au 
nonce apostolique à Paris, Mgr Ri- 
ghi LAMBERTINI, en réponse au 
message de Paul VI pour la Jour- 
née de la paix (« DC » 1977, p. 1). 

« Monsieur le Nonce, 

Je voudrais vous demander d’être 
auprès de Sa Sainteté le Pape 
Paul VI l'interprète de mes sin- 
cères remerciements pour la déli- 
cate attention qu’'Elle a eue de me 
faire parvenir, par votre entre- 
mise, le texte de son message pour 
la célébration de la Journée de la 
Paix. 

Je suis sûr que ce message appelé 
à retentir à travers le monde en- 


tier sera entendu par le peuple 
français avec une attention et une 
émotion particulières. La France, 
que le sentiment, la raison et l'His- 
toire attachent si profondément à 
la cause de la paix, sera heureuse 
de se voir confirmée dans ses con- 
victions par la plus haute autorité 
spirituelle de l'humanité. Dans le 
pressant appel du Souverain Pon- 
tife « à faire fraterniser la paix 
et la vie », elle trouvera un encou- 
ragement supplémentaire à persé- 
vérer dans ses efforts pour contri- 
buer à l’apaisement des conflits, 
pour participer au relèvement des 
ruines qu'ils accumulent et pour 
œuvrer à l'instauration d’un ordre 
mondial plus juste, plus stable et 
plus sûr. 

En vous priant de transmettre à 
Sa Sainteté le Pape Paul VI l'hom- 
mage de mon filial dévouement, je 
vous prie d’agréer, Monsieur -le 
Nonce, lassurance de ma haute 
considération. » (Signé) V. Giscard 
d'Estaing. (« OR », 30 décembre.) 


Religieux qui participeront 
au Synode des évêques 


— Le P. Pedro ARRUPE, préposé 
général de la Compagnie de Jésus ; 

— Dom Rembert WEAKLAND, 
Abbé primat des Bénédictins 
confédérés ; 

— Le P. Constantin KOSER, mi- 
nistre général des Franciscains ; 

— Le P. Vincent de COURS: 
NONGLE, Maître général des Do- 
minicains ; 

— Le P. Eugène CUSKELLY, Su- 
périeur général des Missionnaires 
du Sacré-Cœur de Jésus; 

— Le P. Joseph HARDY, Supé- 
rieur général de la Société des 
Missions africaines; 

— Le P. Luigi RICCERI, Recteur 
majeur des Salésiens ; 

— Le P. Joseph PFAB, Supérieur 
général des Rédemptoristes ; 

— Le P. Franz TIMMERMANS, 
Supérieur général de la Congréga- 
tion du Saint-Esprit ; 

— Le P. Tarcisio AGOSTINI, Su- 
périeur général des Missions afri- 
caines de Vérone. 

(« La Croix », 25-26 décembre.) 





— Quand les vieux parlent, par A.-M. BESNARD. — Un vol. 
21,50 F. Editions du Cerf, 


13,5 X 19,5 cm de 120 p. Prix : 
Paris. 


A l'occasion d'une homélie du 2 février sur les vieillards 
Siméon et Anne radiodiffusée, de nombreux auditeurs ont écrit 
au P. Besnard. Leurs lettres, où domine largement la corres- 
pondance féminine, relèvent la situation des retraités de plus 
après une longue vie de travail, se 
trouvent soudain devant un vide d'occupations souvent pénible. 
Heureux ceux qui ont su trouver quelque travail proportionné 
à leurs forces! Cette correspondance manifeste un problème 
social que pose souvent l'âge de la retraite et dont la légis- 


en plus nombreux qui, 


lation aurait dû tenir compte. 


146 


— Documents pontificaux de Paul VI. T. XI (année 1972). — 
Un vol... 15,5.X 21,5, cm, ; 
Prix : 66 F suisses ou 120 F français. Ed. Saint-Augustin, 
CH 1890 Saint-Maurice. 


Poursuivant le méritoire et utile travail qu'elles sont main- 
tenant les seules à réaliser en langue française, les Editions 
Saint-Augustin présentent le Xle tome de leur collection des 
documents du pontificat de Paul VI 
encore disponibles à des prix variant de 49,50 à 120 F français). 
L'ouvrage donne par ordre chronologique, généralement dans 
la traduction de la Documentation Catholique, 
discours du Pape, suivis des textes les plus importants des 


relié sous jaquette, de 816 p 


(les dix premiers sont 


les écrits et 


congrégations romaines, 
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LE CONSEIL PERMANENT 
DE L’EPISCOPAT FRANÇAIS 
ET LA PEINE DE MORT 








Après la réunion du Conseil permanent qui 
s'est tenue à Paris les 10 et 11 janvier 1977, 
le Bureau d'information de l'Episcopat français 
a rendu compte en ces termes de sa réflexion 
sur la peine de mort (1) : 


Le Conseil permanent de l'Episcopat a retenu parmi 
les questions actuelles celle de la peine de mort. Il 
affirme son plein accord avec Mgr Fauchet, évêque 
de Troyes. Celui-ci a demandé que « chacun lutte 
contre ses propres passions, sa peur, son esprit de 
vengeance >» (Revue catholique du diocèse de Troyes, 
n° 22, du 16 décembre 1976) (2). 

Le Conseil a prié la Commission sociale de l'Epis- 
copat de poursuivre son travail sur cette question pour 
être en mesure de proposer des éléments de réflexion 
à tous les catholiques. Le problème de la peine 
de mort se pose aujourd'hui d'une manière plus aiguë 
à la conscience des hommes. C'est un progrès qui 
nous invite à réfléchir à la lumière de l'Evangile. 





(1) La Croix, 13 janvier 1977. 

(2) DC 1977, n° 1711, p. 46. Ce texte de Mgr Fauchet 
porte sur le procès de Patrick Henry, qui s’est ouvert 
à Troyes le 18 janvier et qui a soulevé de nouveau dans 
lopinion le problème de la peine de mort. Patrick Henry 
a été condamné, le 20 janvier, à la réclusion criminelle 
à perpétuité. (NDLR.) 


COMMUNIQUE DES PRETRES D’ALGER 
APRES UNE MANIFESTATION 
CONTRE LE CARDINAL DUVAL (1) 








Presse et radio françaises et algériennes se sont 
fait l'écho de la manifestation d'hostilité au car- 
dinal Duval qui a marqué la célébration, à Vauvert, 
du centenaire du chanoine Thioly, ancien prêtre 
d'Algérie. 

Nous savons fort bien et nous comprenons que des 
souvenirs douloureux sont à l'origine de rancœurs et 
de haines encore vivaces, après plus de quinze ans. 
Mais nous ne pouvons accepter, de la part de frères 
chrétiens, qu'en condamnant le Cardinal, ils rejettent 





(1) En publiant ce communiqué dans le bulle- 
tin de son diocèse (L’Echo du diocèse de Cons- 
tantine et d’Hippone, décembre 1976), Mgr ScorTro 
le fait précéder de ce commentaire : 

Le dimanche 12 décembre, un prêtre qui servit toute 
sa vie le diocèse d’Alger, M. le chanoine Thioly, retraité 
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ans le monde 


toute une Eglise qui s'efforce, en effet, d'être aujour- 
d'hui en Algérie un signe de la présence et de l'amour 
du Christ. Comme nous ne pouvons accepter qu'en 
excluant le Cardinal, ils manifestent ouvertement leur 
racisme à l'égard du monde arabe et leur ostracisme 
envers les musulmans, car ils se condamnent alors 
eux-mêmes au nom de leur foi chrétienne. 

Au moment où, par sa présence amicale et frater- 
nelle, le Cardinal allait auprès de M. Thiolÿ — sur son 
invitation — pour prier avec lui le Seigneur de la vie 
et de la réconciliation, l'hostilité d'une partie de nos 
frères nous demeure incompréhensible et scandaleuse. 

Nous voulons croire que l'aveuglement seul, et non 
une manœuvre politique, a pu conduire à de telles 
attitudes et nous pensons qu'une plus grande lucidité 
aurait évité, ce jour-là comme en d'autres temps, 
d'inconcevables divisions et d'incommensurables souf- 
frances. 

Solidaires de notre Eglise et du Cardinal, attachés 
à ce pays qui, pour beaucoup d'entre nous, est demeuré 
nôtre, engagés dans une rencontre fraternelle avec 
beaucoup d'Algériens et préoccupés d'une meilleure 
compréhension entre peuples et religions, nous vou- 
lions vous exprimer notre profonde tristesse et vous 
inviter à plus de mesure et plus de justice, à défaut 
de plus d'amour. 


LA VIE MONTANTE 





Lettre pastorale de Mgr Patria, 
évêque de Périgueux 


« La vie montante, une chance providentielle 
pour notre temps. » (Cardinal GUYOT.) 


I. — Un fait. 


Un fait s'impose à notre connaissance, le nombre 
des personnes arrivées à l'âge de la retraite repré- 
sente en moyenne dans le diocèse, 20 à 25 % de la 
population. Mes visites pastorales m'ont bien aidé à 
découvrir cette situation toujours croissante. 

En faveur de ces personnes âgées, se multiplient 
les maisons de retraite, les œuvres sociales au service 
des anciens, les clubs du 3° âge, les diverses asso- 
ciations... 


à Vauvert (Gard), célébrait son centième anniversaire. 
Le cardinal Duval avait tenu à aller en personne parti- 
ciper à cette fête et porter à ce bon serviteur respect 
et affection. 

Une quarantaine de personnes se disant « rapatriés » 
se livrèrent alors à une manifestation ridicule et attris- 
tante, relevant plus de l’infantilisme que de la matu- 
rité, et probablement plus de la bêtise que de la mé- 
chanceté. Il aurait mieux valu ne pas en parler, mais 
un tel bruit a été fait autour de cet incident, par télé, 
radio et journaux, que les prêtres d’Alger ont cru bon 
de publier le communiqué suivant, auquel nous sous- 
crivons totalement. — J. S. 
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Nous ne pouvons que nous réjouir de ces heureuses 
initiatives et souhaiter que les chrétiens y soient pré- 
sents et actifs en apportant à leurs frères d'âge le 
concours de leur amitié et de leur participation. Mais, 
pour être d'authentiques témoins de la foi dans toutes 
ces activités, les chrétiens ont aussi besoin de se re- 
trouver entre eux en vue de partager pleinement et 
fraternellement ce temps de grâce, de découvrir eux- 
mêmes et d'aider les autres à trouver le sens profond 
de cette période de leur vie. 


I. — Vie montante. 


Un mouvement d'Eglise est chargé de répondre à 
ces besoins. Il s'appelle « Vie montante ». Le Congrès 
qui s'est tenu à Lourdes en juin dernier et qui a réuni 
près de 4000 animateurs et aumôniers, a manifesté 
son bel essor en France. Dans notre diocèse, Vie 
montante est présentement implantée dans 42 sec- 
teurs paroissiaux ou districts. 

— Mouvement de spiritualité, Vie montante apporte 
aux personnes du 3° âge une aide pour leur dévelop- 
pement spirituel. Au regard de la foi, la vie ne doit 
cesser de monter jusqu'à son épanouissement final 
dans la rencontre de Dieu. La relation à Dieu ne doit 
donc cesser de s'approfondir : pas de vie chrétienne 
de qualité sans effort de prière, sans partage d'Evan- 
gile, sans participation aux sacrements. En équipe, où 
se développent des liens d'amitié, les anciens s'en- 
couragent, dans la joie, à vivre la rencontre du Christ, 
appel constant à un dépassement dans l'amour de 
Dieu et de leurs frères. 

— Mouvement d'apostolat, Vie montante, comme 
tous les mouvements d'Eglise, a pour mission d'an- 
noncer, à sa manière, la bonne nouvelle de l'Evangile. 
Il entraine ses membres à devenir apôtres, en parti- 
culier auprès de leurs compagnons de génération. 
Puissent-ils se sentir responsables de cette prise en 
charge. Un certain nombre souffrent de l'isolement, 
ont tendance à se replier sur eux-mêmes. Tout geste 
d'amitié leur redonnera confiance et les disposera à 
s'ouvrir aux autres. Le rayonnement des militants de 
Vie montante s'étend aussi à ceux qui sont leurs 
proches et leurs voisins, sans oublier les jeunes qui 
sont si souvent marqués par le témoignage des grands- 
parents. 

Enfin, cette disponibilité dans la vie quotidienne ne 
peut que favoriser une volonté de service dans les 
associations ou clubs du 3° âge, ainsi qu'au sein de 
la communauté paroissiale, où les membres de Vie 
montante doivent assumer des tâches nécessaires. 


HI. — Un appel. 


Vie montante dans le diocèse doit donc grandir en 
qualité et en nombre. l'invite d'une façon pressante 
les aînés de nos paroisses à prendre l'initiative de 
contacts en vue de la mise en place de nouvelles 
équipes. Nombreux sont les chrétiens qui, pendant 
de nombreuses années, ont mené une vie apostolique 
pleine de dévouement dans des mouvements comme 
l'ACGH et l'ACGF. Arrivés à l'âge de la retraite, ils 
sont appelés à rester de fidèles serviteurs de l'Evan- 
gile. Je les encourage à devenir les animateurs de 
groupes de Vie montante car, ainsi que le rappelait 
Paul VI, il n'y a pas d'âge de la retraite pour le chré- 
tien; il y a seulement une nouvelle manière de ré- 
pondre à l'amour du Christ. 

D'autre part, un certain nombre de religieuses sont 
au service des personnes âgées. Je souhaite qu'elles 
prennent part avec elles au labeur de l'évangélisation, 
qu'elles les assistent par une présence discrète et 
assidue en ayant le souci de permettre à ces per- 
sonnes de devenir des ferments dans leur milieu, béné- 
ficiant elles-mêmes d'un tel apostolat. 
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Dans l'éventail de leurs nombreuses tâches, les 
prêtres auront à cœur de réserver une place à leurs 
ainés et de soutenir particulièrement les responsables 
de ce mouvement. || importe, en outre, qu'au niveau 
des doyennés, un prêtre soit plus particulièrement 
chargé de suivre les problèmes du monde du 3° âge 
et de travailler avec les responsables et l'aumônier 
diocésains à implanter ces équipes de réflexion et de 
prière qui seront pour les secteurs pastoraux un pré- 
cieux soutien spirituel. 

Celui qui passe du temps à écouter l'Esprit de Dieu 
dans la prière aussi bien que dans le service humble 
et patient de son frère, celui-là creuse en lui et trouve 
la source de la jeunesse. 

Ÿ J. PATRIA. 

(Texte original.) 


APRES L'EXPULSION DE DEUX AVOCATS 





Déclaration du Comité permanent 
de l’épiscopat du Chili 


Le 6 août, deux avocats chiliens connus, 
collaborateurs du « Vicariat de la solidarité » 
(organisme d'entraide sociale de l'épiscopat), ont 
été brutalement expulsés du pays par le gou- 
vernement. Pour protester contre cette mesure, 
qui atteint indirectement la hiérarchie catho- 
lique, le Comité permanent de l'épiscopat a 
rendu publique le 17 août la déclaration ci- 
après (*) : 


1. L'opinion publique a été bouleversée par l'expul- 
sion inattendue de deux prestigieux avocats, MM. Jaime 
Castillo Velasco et Eugenio Velasco Letelier, accusés 
de porter atteinte à la sécurité intérieure de l'Etat. 
En dépit de l'interdiction de commenter cette mesure 
dans les moyens de communication sociale, on n'a 
pas réussi à apaiser l'inquiétude ressentie par le 
public devant la gravité d'une telle sanction. 

2. L'histoire jugerait avec sévérité la hiérarchie 
actuelle du Chili si, au moment où elle pouvait el 
devait élever la voix, elle ne le faisait pas avec le 
sérénité et la vérité que l'Evangile lui impose pour 
le bien du pays. 

3. || ne nous revient pas de juger les faits du point 
de vue formel des dispositions légales en vigueur 
Et nous n'entendons pas le faire. 

4, Mais il y a un problème moral de fond su 
lequel nous ne pouvons nous taire. En accord avec 
la doctrine catholique traditionnelle exposée par sain 
Thomas d'Aquin, pour qu'une loi ait une force contrai: 
gnante, elle doit être une émanation de la raison, dans 
l'intérêt du bien commun, et adéquatement promulguée 

C'est une condition essentielle pour le bien commur 
que chacun des membres d'une communauté ai 
la garantie absolue que ses opinions seront respectées 
et qu'il! ne sera pas sanctionné pour ses actes, sinor 
à la suite d'un jugement où un magistrat impartial e 
libre se prononce sur sa culpabilité. Prétendre que 
l'autorité a de graves motifs et ne pas les faire 
connaître, c'est ouvrir un chemin d'insécurité pour tout 
les membres de la nation. Cette attitude est inaccep 
table et ferme la voie à toute réconciliation. No: 
efforts pour rechercher la paix et l'harmonie entre 
tous les Chiliens seront sans nul doute voués à l'échec 


(*) Texte espagnol dans Mensaje de septembre 1976 
Traduction et titre de la DC. 
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5. Si de telles choses peuvent arriver à deux per- 
sonnalités prestigieuses, aux capacités intellectuelles 
reconnues et qui ont exercé des charges de haute 
responsabilité, à quoi ne doivent pas s'attendre des 
citoyens modestes et inconnus ? 

6. Si l'erreur est humaine, le fait de reconnaitre 
son erreur est une marque de noblesse et celui de 
se raviser un signe de sagesse. 

C'est avec raison que, parlant de nous, un historien 
brésilien a dit : « Le Chili a peut-être une géographie 
folle, mais il a du moins une histoire sensée. » 

Nous supplions le Très-Haut d'éclairer nos gouver- 
nants pour qu'ils nous aident tous à trouver le chemin 
de la sagesse, de la réconciliation et de la paix dont 
le pays a, besoin. 


Juan Francisco FRESNO LARRAIN, ar- 
chevêque de la Serena, président de 
la Conférence épiscopale du Chili; 
Raul, cardinal SILVA HENRIQUEZ, 
archevêque de Santiago ; José Ma- 
nuel SANTOS A, évêque de Valdi- 
via : Carlos GONZALEZ CRUCHAGA, 
évêque de Talca ; Carlos CAMUS LA- 
RENAS, évêque secrétaire de la 
Conférence épiscopale du Cili. 
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à la théologie traditionnelle et aux sciences humaines modernes 
pour dégager le sens profond du péché originel. Elle veut 
montrer, en équipe, comment l'Ecriture trouve, dans leś 
ébauches contemporaines d'une pensée intersubjective, le con- 
texte capable d'accueillir la révélation d'une culpabilité col- 
lective. On ne peut mettre en doute la loyauté de cette 
interprétation de la doctrine traditionnelle de l'Eglise, ni son 
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Mgr Delhaye. 
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Constitution apostolique « Vicariae potestatis » réformant 
le Vicariat de Rome (6 janvier). 


Présentation de la Constitution apostolique (8 janvier). 
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catéchuménat (12 janvier); l'unité des chrétiens (19 jan- 
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Motu proprio sur les abbayes « nullius » (23 octobre). 
L'avortement (1* janvier). 


DECLARATION ANGLICANE-CATHOLIQUE SUR L'AUTO- 
RITE DANS L'EGLISE 


Texte de la déclaration. 
Analyse critique par le P. Dumont, o. p. 
Liste des membres de la Commission mixte. 


« JESUS EST-IL DANS L'HOSTIE ? » 
Communiqué du Conseil permanent. 
Commentaires de Mgr Orchampt. 

Notre foi en la présence réelle (Mgr Puech). 


sk 


La torture (Université catholique du Chili). 
La peine de mort (Justice et paix des USA). 
Paul VI relance l’œcuménisme (P. Desseaux). 


Evénements et informations (16-31 décembre). 


La peine de mort (Conseil permanent). 
Soutien des prêtres d'Alger au cardinal Duval. 
La vie montante (Mgr Patria). 

L'expulsion de deux avocats au Chili. 


* 
** 


Les grands textes : Le sacrement de pénitence; Amour, 
famille, société. 
Encart Panorama aujourd’hui, p. A-D. 
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Voici à l'intention de nos lecteurs une sélection d'ouvrages — vendus par correspondance — dans les meilleures conditions 
de livraison et de prix 


COMMENT LiRE LA BIBLE. La Bible est le livre 
le plus lu dans le monde, mais est-il vraiment 
« bien » lu? Voici une méthode claire et sûre (Im- 
primatur). 11,5 x 18,156 p., Sequoïa. Prix 3,50 F. 


LE MYSTERE DE LA SAINTE TRINITE, par le 
R. P. Hugon. Etude de vulgarisation théologique 
concernant ce mystère. Quatre parties : 1. « Exis- 
tence du mystère de la Sainte Trinité. » 2. « Les 
rapports des personnes divines entre elles. » 
3. « Leurs rapports en dehors. » 4. « L'explication 
du mystère. » 12 x 18,5, 368 p., Tequi 1921. 
Prix 13,50 F. 


DIX APPARITIONS DE LA VIERGE, par Omer 
Englebert. Familière, imposante, royale, maternelle, 
triste ou enjouée, c’est ainsi qu'apparaît la vierge, 
toujours semblable. Pourquoi apparaît-elle si sou- 
vent ? Depuis 1830, son message se répète obsti- 
uément. 12 X 19, 272 p., Albin Michel, 1961. Marqué 
13,50 F, prix 7,80 F. 


CINQUANTE ANNEES DE COMMUNISME, 1917- 
1967, par Suzanne Labin. À traits rapides, incisifs, 
vibrants, l’auteur compare les promesses mirobo- 
lantes du communisme aux résultats lamentables 
que sa gestion a provoqués. Un bilan impitoyable 
et irréfutable. 14 x 19, 90 p., Berger-Levrault. Va- 
leur 18 F, prix 7,50 F. 


LA RESISTANCE ET LES COMMUNISTES, par 
le colonel R. du Jonchay. Pendant huit ans, le 
Parti communiste, au moyen d’une procédure dila- 
toire, a réussi à empêcher la diffusion de ce té- 
moignage. Mais tout a une fin, même les procès. 
Le PC a perdu, le témoignage est libre. Et quel 
témoignage ! Le plus terrible qui ait été porté : 
la preuve que les communistes ont, eux-mêmes, 
livré à la Gestapo des chefs de la Résistance qui 
n'étaient pas de leur bord. 14 x 19, 287 p., France- 
Empire 1968. Prix 18 F. 


VIE DE SAINT PAUL APOTRE, par Jean Cantinat, 
cm. Ce livre est étayé solidement de sources histo- 
riques précises et de raisonnements auxquels on 
ne saurait rester insensible. 13,5 x 18,5, 368 p., 
ADE. Prix 18 F. 


TERRE SAINTE, par Costa de Loverdo. Un pèle- 
rinage aux sources des croyances chrétiennes. L'au- 
teur, grâce à sa connaissance de ces lieux où le 
Christ vécut, souffrit et enseigna, retrace avec une 
émouvante simplicité ľitinéraire de Jésus. 14 x 20,5, 
190 p.,, 3. schémas, 51 U h. t, Arthaud 1963. 
Prix 12,80 F. 


ROME SOUTERRAINE, par Noële Maurice et Denis 
Boulet. Des témoignages grandioses et éloquents 
de la naissance et de l'évolution triomphante de 
l'Eglise primitive. 14,5 x 19,5, 296 p., 16 pl. h. t. 
21 ill. in-texte, Fayard. Prix 8 F. 


L'’'AGE ROMAN, par Marcel Pacaud et Jacques Ros- 
siaud. Avec ce merveilleux itinéraire dans les grands 
centres romans, c’est l'éternelle quête de Dieu que 
l'on retrouve. 16 X 20, 238 p., 89 ill., relié toile, 
Fayard. Prix 16 F. 


GRANDS SANCTUAIRES FRANÇAIS, par Mgr Tis- 
sier. Pèlerinages de doctrine, de foi, d’histoire, de 
réparation, d'art, de patriotisme, de reconnais- 
sance ou de gloire, tels sont nos grands sanctuaires 
français qui ont nom : Chartres, Mont Saint-Michel, 
Vézelay,  Paray-Le-Monial, Bourges, Domrémy, 
Lourdes. 12 X 19, 223 p., Téqui 1928. Prix 8 EF. 


LA VIE DE SAINT DOMINIQUE, par Lacordaire, 
op. Dans une chrétienté affaiblie par les hérésies, 
saint Dominique crée un ordre religieux entière- 
ment attaché à la prédication pour « rendre témoi- 
gnage à la vérité » par la parole et la sainteté. 
14 X 19, 279 p. Prix 17 F. 


LA PENSEE DE SAINT THOMAS D’AQUIN, par 
Louis Jugnet. Le trésor inépuisable de la philoso- 
phie thomiste, présenté dans un langage accessible, 
fait de cet ouvrage l’un des très grands livres de 
notre époque. 13 x 20, 280 p. Prix 36 F. 


LE SACRE DES ROIS, par Jean-Pierre Bayard. 
Tout sur le cérémonial du sacre des rois de France. 
La « Fête des rois », le rituel, la liste des reines 
de France couronnées (précieuse), la table des 
lieux où se sont déroulés les sacres, les noms des 
barons ayant conduit la Sainte Ampoule, etc. Rien 
ne manque à ce livre magistralement construit. 
14 x 20,5, 304 p., La Colombe. Val. 17 F, prix 9,60 F. 


LA VIE DE L’'AU-DELA DANS LA VISION BEA- 
TIFIQUE, par G. Joannès. Qu'il fait bon, dans ces 
temps où l’on ne parle que de bouleversements 
économiques, politiques, sociaux, s'échapper 
quelques heures et respirer à pleins poumons cette 
atmosphère de l'au-delà! Ces heures seront de 
vraies vacances pour notre âme, où l’on amasse 
une réserve de force, de vitalité, d’entrain et de 
santé pour les heures de travail. 13,5 x 20, 172 p., 
Ed. l'Évangile dans la vie, 1928. Prix 8 F. 


DICTIONNAIRE D'HISTOIRE UNIVERSELLE, par 
Michel Mourre. D'où vient le mot « Abbé » ? Quand 
eut lieu le Concile de Constantinople ? Qui com- 
mandait la flotte chrétienne à Lépante? Que fit 
saint Zozome ? Voici, classés de A à Z, les hommes, 
les événements, les structures politiques, écono- 
miques et sociales, les villes, les provinces, les 
états, etc. Plus de 29000 définitions, nombreuses 
illustrations et tableaux synoptiques. 2 vol. 16 x 25, 
ens. 2 500 p. reliés pl. toile, Ed. Universitaires, parus 
à 300 F. Les 2 vol. ens : prix spécial 195 F, (Par suite 
d'une erreur, ce prix spécial n’a pas été mentionné 
dans le numéro du 21 novembre 1976, nos clients ont 
donc été crédités de la différence.) 


HUMOUR EN EGLISE, par le F. Hilaire. Tous les 
catholiques ne sont pas des rigoureux jansénistes. 
Dans ce livre d'humour, un religieux taquine à 
outrance ses semblables et les évêques mêmes. 
Mais c’est dit « dans la joie » et parce que l'amour 
et le respect du prochain tolèrent qu'on aille 
jusque là... 11 x 18, 160 p. ADE. Prix 12 F. 


LES CLARISSES, les pauvres dames de Sainte- 
Claire d'Assise, parRobert Serrou et Pierre Vals. 
Ces pauvres dames, éclatantes de joie, simples, en- 
fermées avec Dieu, sont des béatitudes vivantes, 
dont la compagnie — même à travers l'écran d'un 
livre — ne saurait que nous enrichir. 16,5 x 22,5, 
170 p., très nomb. ill., relié, P. Horay. Prix 6 F. 


GUIDE RELIGIEUX DE LA FRANCE, par Francis 
Ambrière. Documentation unique. Des index de 
plus de 150 pages. Le plus obstiné des chercheurs 
y trouve réponse à tout. Et, pour les touristes et 
les amateurs d'art, quel régal! 12,5 x 20, 1240 p., 
cartes, planches h. t., relié toile, Hachette. Prix 26 F. 
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MESSAGE AU CONSEIL DE L'EUROPE 





A l'occasion de l'inauguration de la 
« Maison de l'Europe » à Strasbourg, le 
28 janvier, Paul VI a adressé au Conseil 
de l'Europe le message ci-après qui a 
été lu au cours de la cérémonie par 
Mgr Benelli, substitut de la Secrétairerie 
d'Etat (1) : 





À MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU COMITÉ 
DES MINISTRES DU CONSEIL DE L'EUROPE, 


La maison de pierre qui sera inaugurée pro- 
chainement à Strasbourg figure et anticipe l’édi- 
fice que les hommes et les nations de l’Europe 
sont en train de construire, avec leur vie même, 
pour affronter ensemble l'étape historique qui 
s'ouvre devant eux. 

Beaucoup de chemin a été parcouru depuis 
que le Conseil de l’Europe a vu le jour, à l’appel 
d'hommes de cœur, de courage, guidés par une 
perception lucide des besoins de notre temps 
et des aspirations de leurs peuples, et capables 
d'inventer des voies nouvelles. 

Nous apprécions particulièrement — nous 
tenons à vous le dire dans cette circonstance 
solennelle — le travail que ce Conseil réalise 
dans les domaines variés et multiples de la 
coopération européenne depuis plus d’un quart 
de siècle. Cette activité peut sembler lente, mais 
elle marque profondément la vie des Européens 
dans le sens d’une unification humaine plus que 
politique. 

Nous aimons relever que le Conseil de l'Eur- 
rope, la plus ancienne parmi les institutions 
européennes, a poursuivi cette activité dans la 
fidélité à l'idéal inscrit par les fondateurs dans 
le préambule de son statut, à savoir latta- 
chement aux valeurs humaines, spirituelles et 
morales qui constituent le patrimoine commun 
des peuples de ce continent. 

Et il nous plaît de souligner l’un des fruits 
ies plus méritoires de la concertation et de Fen- 
gagement des Etats membres du Conseil de 
l'Europe. Par-delà un passé de guerres et de 
destructions, les valeurs communes issues de la 
vitalité des peuples anciens et divers, affinées 
par l'héritage gréco-romain, assainies, appro- 
fondies et universalisées par la foi chrétienne, 
ont reçu, au plan des principes juridiques, une 
expression renouvelée et efficace dans la Conven- 





(1) Texte français dans l’Osservatore Romano du 
30 janvier 1977. Sous-titres de la DC. 
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tion européenne des droits de l’homme, qui se 
présente comme une pierre milliaire sur le 
chemin vers l'union des peuples : ne manifeste- 
t-elle pas la volonté sacrée de bâtir cette union 
sur le respect de la dignité de la personne, 
de ses libertés et de ses droits fondamentaux ? 

Il est également encourageant d'observer le 
sens de tout le travail accompli par le Conseil 
de l’Europe. Le Comité des ministres, l’Assem- 
blée parlementaire, les Commissions d’experts, 
servis par un Secrétariat et un corps de fonc- 
tionnaires dont la compétence égale le dévoue- 
ment, ont mené dès le début une action résolue 
pour harmoniser et féconder mutuellement les 
institutions sociales, les patrimoines culturels et 
pour donner aux solidarités ainsi tissées un 
cadre approprié, dans la perspective d’un service 
plus efficace de la paix et de la justice dans 
le monde. 

Des énergies précieuses ont ainsi été libérées, 
un élan a été imprimé, un horizon d'espérance 
ouvert qui permettent maintenant de mobiliser 
la créativité de tous, des jeunes surtout, pour de 
nouveaux progrès. 


Des nations qui ont toutes été cimentées 
dans une civilisation chrétienne 


Nos prédécesseurs et nous-même, nous n'avons 
cessé d'encourager et de stimuler tous ceux qui 
se sont appliqués à la construction d’une Europe 
unie. En accréditant des représentations diplo- 
matiques auprès des institutions européennes, le 
Saint-Siège a voulu manifester sa volonté d’être 
présent et de participer, selon les modalités qui 
découlent de sa mission spécifique, à l'effort 
commun, d'en connaître les cheminements pa- 
tients et laborieux, d'écouter et d'apprendre, et 
de contribuer ainsi, dans un dialogue suivi, à 


affermir les composantes humaines — morales 
et spirituelles — de l’entreprise historique en 
cours. 


Le Saint-Siège est lui-même situé en Europe, 
et, depuis ses origines, une part notable de son 
action, surtout dans le passé, a été très mêlée 
à celle des Etats européens. Mais ce n'est pas 
à ce titre qu'il participe aux travaux du Conseil 
de l’Europe, maintenant que l'Etat de la Cité 
du Vatican n'est qu'une garantie de son auto- 
nomie spirituelle : c'est à tous les peuples que 
le Saint-Siège veut offrir sa contribution spéci- 
fique, pour leur paix et leur développement. 
Mais lorsqu'une coordination se dessine entre 
les nations à un vaste niveau régional, il y porte 
un intérêt particulier. Et lorsque ces nations 
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ont toutes été cimentées dans une civilisation 
chrétienne, il se sent spécialement concerné. Non 
pas pour dominer le destin de ces peuples, mais 
pour les aider à mieux le réaliser, conformément 
à leur identité profonde et pour le bien de tous. 


Or la tradition chrétienne, c'est un fait, est 
partie intégrante de l’Europe. Même chez ceux 
qui ne partagent pas notre foi, même là où la 
foi s’est assoupie ou éteinte, les fruits humains 
de l'Evangile demeurent, constituant désormais 
un patrimoine commun qu'il nous appartient de 
développer ensemble pour la promotion des 
hommes. L'Eglise continue, par ses voies propres, 
sa mission d'évangélisation. Certes, elle ne veut 
pas devenir seulement l'instrument d'une cons- 
truction humaine ni chercher à faire d’une cons- 
truction humaine l'instrument de son progrès. 
Mais elle a conscience, en évangélisant, de pro- 
mouvoir l’homme et les valeurs humaines. Dans 
le respect des divers courants de civilisation et 
des compétences propres de la société civile, elle 
vous propose son aide pour affermir et dévelop- 
per le patrimoine commun particulièrement 
riche en Europe et dont beaucoup d'éléments lui 
sont familiers, voire accordés. 


L'engagement dans des solidarités élargies 


En s'appuyant sur ce patrimoine, le Saint-Siège 
regarde lui aussi l’avenir de l’Europe avec réa- 
lisme et espérance. Les conditions et les néces- 
sités sociales, culturelles, juridiques et spiri- 
tuelles des peuples européens constituent, à ses 
yeux, des indications précieuses pour éveiller les 
consciences et leur désigner le champ où doit 
s'exercer leur dynamisme créateur. Importants 
aussi sont les appels qui viennent des pays 
pauvres et l'appel général à construire la paix et 
à inventer des modes plus humains de vie et de 
développement, évoqués dans notre encyclique 
Populorum progressio (n. 47, 71); dans de tels 
appels, la conscience des hommes et des peuples 


` 


européens est invitée à reconnaître comme une 


« voie nouvelle » qui l'incite à créer les institu- 
tions capables de permettre à l’Europe un ser- 
vice plus efficace de la famille humaine tout 
entière. Est-ce trop dire que l’Europe, vu les 
faveurs dont la Providence la fait bénéficier, 
garde une responsabilité particulière pour témoi- 
gner, dans l'intérêt de tous, de valeurs essen- 
tielles comme la liberté, la justice, la dignité 
personnelle, la solidarité, lamour universel? Et 
réciproquement, n'est-ce pas dans un service 
élargi aux dimensions du monde qu’elle pourra: 
retrouver ou fortifier ses raisons de vivre, son 
dynamisme et la noblesse de son âme ? 


C'est à favoriser l’éclosion d’un tel dynamisme 
que va toute notre action. Puissiez-vous partager 
notre conviction que l'Eglise, et le Saint-Siège, 
qui en est le porte-voix, apportent ici une contri- 
bution essentielle ! Qui ne voit la résonance pro- 
fondément humaine de l'esprit évangélique de 
fraternité et du renoncement qu'elle implique ? 
Sans un tel état d'esprit, il nous semble bien 
difficile d'arriver à ce que chacun dépasse son 
propre point de vue, renonce à certains avan- 
tages et éventuellement à certains de ses droits 
non fondamentaux, dans le respect de ceux des 
autres et en vue d’un bien commun supérieur. 
Et sans la confiance qui accompagne une authen- 
tique fraternité, les nations comprendraient-elles 
l'avenir -fécond qu'ouvre à leur propre patri- 
moine historique l'engagement dans des solida- 
rités élargies ? 

C'est dire nos vœux fervents, monsieur le Pré- 
sident, pour que l'inauguration de la nouvelle 
Maison de l’Europe soit le symbole et le centre 
d'un nouveau développement de l'union des 
peuples européens. Et nous nous plaisons à invo- 
quer la bénédiction du Dieu tout-puissant qui, 
loin de détourner des tâches terrestres, invite 
à leur donner le cachet de l'harmonie, de la 
fraternité et de l'amour. 


Du Vatican, le 26 janvier 1977. 
PAULUS PP. VI 


HOMÉLIE PRONONCÉE PAR MGR BENELLI EN LA 
CATHÉDRALE DE STRASBOURG 





Mer Giovanni Benelli, substitut de la secré- 
tairerie d'Etat, représentait Paul VI à l'inau- 
guration de la « Maison de l’Europe ». Le 
26 janvier, il a célébré, dans la cathédrale de 
Strasbourg, une messe pour l'Europe et la 
paix du monde au cours de laquelle il a pro- 
noncé l’homélie ci-après (1) : 





I — L'AMOUR FRATERNEL : THEME POUR 
CEUX QUI TRAVAILLENT A LA MAISON DE 
L'EUROPE COMME POUR CEUX QUI PRIENT 
A LA CATHEDRALE 


Recueillons en nous les multiples échos de cette 
Parole de vie : « Aimez-vous les uns les autres 
comme je vous ai aimés. » 


(1) Texte original. 
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Ce thème de l’amour fraternel, dans le rayon- 
nement de l’amour de Dieu pour nous, est bien le 
noyau de l'Evangile. D’autres croyants ont même 
pu dire que le christianisme était l'incarnation de 
l'amour. Mais c’est un thème si vrai, si profon- 
dément humain, qu'il nous semble capable de ras- 
sembler tous les hommes. Il rejoint ce qu'il y a 
de plus positif, de plus dynamique, dans leurs 
cœurs créés solidaires et frères. Il éclaire, inspire, 
fortifie, couronne leur souci lancinant d'unité et de 
paix. 

Ce thème intéresse donc tous ceux qui travaillent 
dans la nouvelle maison de l’Europe ou autour d'elle, 
ministres, ambassadeurs, fonctionnaires de toute 
compétence ; beaucoup ont tenu à participer à 
cette cérémonie religieuse : nous les saluons avec 
respect et gratitude. Et vous me permettrez 
d'étendre l'expression de nos sentiments fraternels 
à tous les croyants, de toutes confessions ou reli- 
gions, qui se sont joints à nous ce soir : de grand 
cœur, nous les en remercions. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Ce thème convient particulièrement à ceux qui 
se rassemblent pour prier dans cette cathédrale. 
Depuis plus de sept siècles, elle se dresse ici en 
témoin de la foi, réunissant dans son art même 
les empreintes du talent français et du talent ger- 
manique, et capable d'élever dans une prière 
unique, comme sa merveilleuse flèche, tous ceux 
dont le Christ a fait un seul peuple. 


Car cette vieille cathédrale de Strasbourg aussi 
est une maison de l’Europe, nullement jalouse de 
la jeunesse de celle que nous allons inaugurer dans 
deux jours, et sans prétention aucune de la prendre 
en tutelle. Toutes les deux ont surgi du labeur et 
du génie des hommes. Toutes les deux sont enra- 
cinées à ce carrefour de routes et de cultures euro- 
péennes. Toutes les deux sont symbole d'unité. 
Mais autrement. La communauté ecclésiale et la 
communauté civile qu’elles figurent ont des voca- 
tions différentes par leur origine, leur nature, leur 
finalité et leurs moyens, tout en servant les mêmes 
hommes et les mêmes peuples; et ce service a 
tissé entre elles des liens exceptionnellement pro- 
fonds à travers une très longue histoire. 


II. — LES DIVERS CROYANTS ACCUEILLIS 
PAR LA COMMUNAUTE CATHOLIQUE 


Ici, nous nous réunissons sous le signe de la 
foi chrétienne. La communauté catholique vous 


convie fraternellement ce soir à méditer avec elle, 
à prier avec elle. 


J'ai la joie de vous y accueillir, aux côtés de 
l'évêque de ce lieu, le cher Mgr Arthur Elchinger : 
il préside à l'Eglise qui est à Strasbourg et 
son zèle pastoral s'ouvre largement aux croyants 
ét aux hommes de bonne volonté qui construisent 
la cité ou cimentent l'Europe. Je le fais aussi au 
nom du Saint-Père qui, dans l'Eglise universelle, 
préside à l'unité de foi et à la charité, et qui 
s'intéresse particulièrement au bien de l’Europe et 
à l'action de ses jeunes institutions. 


III. — LE COTE THEOLOGAL DU MESSAGE 
CHRETIEN DE L'AMOUR 


Dans le cadre de cette messe, il importe de bien 
contempler d'abord le cœur du message chrétien. 
Nous avons entendu la note spécifique qui, pour 
Jésus, transfigure le vieux commandement, le com- 
mandement universel de lamour fraternel 
« Aimez-vous... comme je vous ai aimés. » 
L'amour de Jésus est source. C'est l'amour qu'il n’a 
cessé de manifester à tous, même à ses ennemis ; 
l'amour qui lui a fait donner sa vie. Bien plus, 
c'est l'amour même de Dieu, l'amour du Père et du 
Fils dans l’Esprit-Saint : « Tout ce que j'ai appris 
de mon Père, je vous l'ai fait connaître. » Et cet 
amour, par l'Esprit-Saint, se répand sur nous, se 
communique à nous, nous fait entrer gratuitement 
dans l'échange de la vie trinitaire, et crée en nous 
une fraternité d'enfants de Dieu, plus forte que 
celle du sentiment et du dévouement simplement 
humains. Voilà notre foi. Voilà notre joie. 


L'amour que nous avons les uns pour les autres, 
« comme Jésus nous a aimés », c'est donc d’abord 
cette communion dans la foi. Nous accueillons 
ensemble le pardon de Dieu. Nous partageons dans 
la foi le don inépuisable de la tendresse divine et 
les vertus théologales d'espérance et de charité 
qu'il fait müûrir en nous. Et parce que nous aimons 
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tous les hommes « comme Jésus nous a aimés », 
nous leur annonçons avant toutes choses celui qui 
nous fait vivre, qui nous unit et qui les appelle, 
eux aussi, à s'ouvrir à son amour, à sa lumière, 
à sa paix. Cet appel, cette annonce se font avec 
les seuls moyens de l'Evangile, sans aucun préalable 
économique, social, politique ou culturel. Le Saint- 
Père le disait au dernier Symposium des évêques 
européens : « La foi dont nous sommes les ser- 
viteurs n’est pas un élément politique. Elle se reçoit 
librement de Dieu par le Christ, dans l'Esprit- 
Saint. » (18 octobre 1975; AAS 67 [1975], p. 588.) (2). 


Chrétiens, soyons fermes dans la foi. Alimentons- 
la aux sources authentiques. Et le signe de sa vita- 
lité sera de se communiquer, comme le montre la 
vocation missionnaire de cette merveilleuse terre 
d'Alsace. Offrons dès maintenant à l'Europe, pour 
la qualité de vie à laquelle elle aspire, cet espace 
de gratuité, de paix, d'unité et d'adoration qui 
accompagne l'accueil de lamour de Dieu et que 
symbolise si bien la cathédrale, maison de Dieu. 


IV. — LE DYNAMISME DE LA FOI AU SERVICE 
DE LA CONSTRUCTION DE L'EUROPE 


Cela ne nous éloignera pas de nos tâches hu- 
maines, au contraire. 


Et d’abord, comment le chrétien serait-il dépaysé 
sur le chantier européen, quand il y retrouve par- 
tout, inscrits dans le tissu social et culturel, les 
fruits humains de l'Evangile ? Ces fruits sont désor- 
mais le patrimoine commun de tous et il nous 
revient de les développer avec tous. Ce n’est pas de 
les relier à leur source vivante qui peut freiner 
notre ardeur, ou justifier un sentiment de méfiance 
à notre endroit. Aimer tous les hommes « comme 
Jésus nous a aimés » implique qu’à la suite de 
Jésus nous ayons la préoccupation de tous les 
hommes, des minorités, des travailleurs migrants, 
des réfugiés, des plus pauvres surtout, et de tous 
leurs besoins « L'homme ne vit pas seulement 
dé pain. » Oui, l’amour divin auquel nous puisons 
doit s'inscrire dans un service quotidien et efficace 
de la promotion humaine partout où elle doit se 
réaliser. 


Sur ce plan social, la foi ne nous dispense pas 
des risques de l'existence nous connaissons les 
difficultés, les limites, les misères morales com- 
munes. Avec tous, comme tous, nous avançons à 
tâtons, nous suivons des voies diverses dans les 
choix temporels : il nous faut chercher, contourner 
les obstacles, lutter patiemment, et d’abord contre 
nos propres égoïsmes. 


a) Impact sur le climat général. 


Nous pensons cependant que la foi bien vécue 
a un impact important sur le climat général actuel, 
comme le Saint-Père en témoignait devant les 
évêques européens : « [La foi] donne un sens à la 
vie des hommes, révélant leur destinée éternelle de 
fils de Dieu; n'est-ce pas appréciable en cette ère 
de désarroi? Elle nourrit leur cœur d’une espé- 
rance non fallacieuse. Elle leur inspire une vraie 
charité, génératrice de justice et de paix, qui les 
pousse au respect de l’autre dans la complémenta- 
rité, au partage, à la collaboration, au souci des 


(2) DC 1975, n° 1685, p. 902. (NDLR.) 
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plus défavorisés. Elle affine les consciences. Dans 
un monde souvent clos sur sa richesse ou sur son 
pouvoir, rongé par les conflits, ivre de violence ou 
de défoulement sexuel, la foi procure une libéra- 
tion, une remise en ordre des facultés merveil- 
leuses de l’homme. » Et Sa Sainteté de conclure : 
« Ce que l'âme est dans le corps, les chrétiens le 
sont dans le monde, dans ce monde de l’Europe... 
Vous aidez l’Europe à retrouver son âme. » (Ibid., 
p. 588-590.) 


b) Exigences précises. 


Dans la ligne de ce renouveau spirituel, les chré- 
tiens seront particulièrement sensibles à une série 
de convictions et d’exigences concrètes qui semblent 
d'importance vitale pour l'unité de l’Europe et que 
tous les hommes de bonne volonté ont certai- 


nement à cœur de réaliser avec eux. 


D'abord, nous voulons regarder avec confiance 
ces liens de tous ordres qui se tissent chaque 
jour de façon plus étendue et plus profonde entre 
les peuples européens. Ce mouvement s’enracine 
pour nous plus loin que la nécessité impersonnelle 
d'ordre technique ou historique il correspond 
providentiellement à la nature sociale de l’homme 
qui ne devient lui-même qu’en développant sans 
cesse ses solidarités. C’est un champ nouveau 
pour l’amour humain. 


Mais en même temps, pour contenir ces pous- 
sées de vie, pour les affermir dans une cohésion 
dynamique, pour les ouvrir sur le service de l’huma- 
nité entière, il faut un renouvellement des concep- 
tions et des cadres institutionnels. L'unité euro- 
péenne implique un travail laborieux qui nous 
paraît être une exigence présente de la conscience. 

Ces institutions sont au service du bien commun, 
c'est-à-dire pour créer l’ensemble des conditions 
sociales, juridiques et culturelles permettant aux 
groupes et à chacun de leurs membres de sur- 
vivre et de progresser à tous égards. 


Le bien commun, celui de l’Europe comme celui 
des autres communautés, suppose l'acceptation 
d'une solidarité effective, et donc le dépassement 
des égoïsmes personnels et collectifs, voire de cer- 
tains droits non fondamentaux, pour tenir compte 
des besoins, des aspirations légitimes, des droits 
des autres groupes, et aussi des conditions néces- 
saires pour lensemble. Un tel dépassement est 
facilité par lamour fraternel. Mais en même temps, 
le bien commun doit rester au service des per- 
sonnes, sans jamais les prendre comme moyens, et 
donc garantir leurs droits et devoirs fondamentaux, 
avec un égard particulier pour les faibles et ceux 
qui sont sans défense. C'est là aussi un impératif 
cher aux chrétiens. 


Cette double exigence du respect et du dépas- 
sement du particulier trouvera en Europe une 
application significative dans le domaine de. la 
culture. Chacun de nos pays est soucieux de ne 
pas dilapider son patrimoine national dans un 
cosmopolitisme sans visage et sans âme, et donc de 
sauvegarder le cadre qui en a permis la lente matu- 
ration. C'est légitime et nécessaire : c’est en étant 
enraciné dans sa propre culture que chacun pourra 
bénéficier de sa vitalité, la transmettre aux généra- 
tions futures et entrer dans un dialogue enrichis- 
sant avec les autres cultures. Mais les fruits de 
l'esprit, plus encore que ceux de l'économie, 
s'anémient souvent quand un pays se replie sur 
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lui-même ; ils trouvent au contraire uns vitalité 
nouvelle dans louverture aux autres, dans la con- 
frontation pacifique, dans l'application à une œuvre 
commune qui oblige au dépassement. Et il mest 
pas jusqu’aux vieilles divisions internes, idéolo- 
giques ou régionales qui, au lieu de s’exacerber dans 
un cadre devenu trop étroit, ne trouvent dans la 
marche vers de nouveaux horizons les meilleures 


conditions de leur résorption. 


Enfin, en avançant résolument dans cette voie, 
nous sortirons de l'étrange insensibilité de nos 
pays riches devant la requête des pays pauvres 
pour un nouvel ordre international. Nous compren- 
drons leur espérance et nous contribuerons pour 
notre part à y répondre, si nous savons renouveler 
et humaniser notre propre manière de vivre et de 
nous développer, dans une véritable communauté 
européenne. 


En définitive ces diverses exigences s'adressent 
aux hommes de bonne volonté qui ont le cœur 
droit et généreux, l'œil lucide et l'esprit d’entre- 
prise. Ils y sont d'autant plus familiers, nous 
semble-t-il, quils ont puisé dans le patrimoine de 
la civilisation chrétienne de l’Europe le goût d’une 
solidarité respectueuse de la dignité de l’homme, 
de sa liberté, de sa responsabilité, de sa conscience, 
éléments inconnus des totalitarismes. Au service 
d'une construction harmonieuse et pleinement 
humaine de l'Europe, l'Eglise d’aujourd’hui, pour 
sa part, apporte le souffle de la charité et de Ples- 
pérance évangélique : les renoncements nécessaires, 
aussi bien que le respect des particularités, peuvent 
alors y apparaître comme des formes de l'amour et 
une expression de la fraternité des peuples. 


Ainsi, selon la diversité de nos responsabilités 
dans la cité, nous prenons notre part dans la réali- 
sation des conditions techniques, économiques, 
commerciales, culturelles et politiques de la 
construction de l’Europe. Cette Europe toutefois 
— c'est notre conviction, c'est celle du Saint-Père — 
n'aura son unité et son visage humain que si, à 
travers tout cela, les hommes en demeurent les 
artisans et le but et s'ils la fondent sur l'amour. 


Toute conscience humaine se reconnaît dans ce 
commandement qui résume toutes ses aspirations : 
« Aimez-vous les uns les autres. » Mais quelle force 
si nous pouvons y ajouter en toute vérité : « Comme 
Jésus nous a aimés! » 





— Au seuil de l'ère chrétienne (sous la direction de A. 
GEORGE et P. GRELOT). — Un vol. 15 X 22 cm de 268 
pages. Prix : 59 F. Editions Desclée et Cie, Paris. 

En 1959 paraissait le tome l| de l'Introduction à la Bible, 
publiée sous la direction de A. Robert et A. Feuillet (Nou- 
veau Testament). L'évolution de l'exégèse exigeait que l'on 
reprenne ce travail à frais nouveaux. Mais au lieu de l'impo- 
sant volume d'autrefois, les éditeurs ont, avec raison, pré- 
féré présenter quatre volumes plus maniables. Le premier, 
Au seuil de l'ère chrétienne, étudie les divers aspects poli- 
tiques et religieux du monde gréco-romain et juif dans lequel 
est née l'Eglise. || faut louer à la fois la parfaite clarté de 
l'exposition et la compétence des divers collaborateurs qui 
n'esquivent aucune difficulté et présentent avec sérénité l'état 
de la recherche. On attend avec impatience les autres vo- 
lumes : l'annonce de l'Evangile, les lettres apostoliques, 
l'achèvement des Ecritures. Ajoutons que la large bibliogra- 
phie placée en fin de volume en fait un précieux instrument 
de travail. Un ouvrage à recommander en premier chef aux 
prêtres et aux catéchistes. Un seul regret qu'on n'ait pas 
jugé bon de donner parallèlement de courts échantillons de 
doctrines comme l'orphisme, l'hermétisme, etc., ou de litté- 
rature apocryphe, difficilement accessibles au grand public. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LES TEMPS SONT DIFFICILES 
_ ET NOUS SOMMES APPELES 
AU COURAGE 


Audience générale du 26 janvier (1) 








La brève mais émouvante rencontre que l’au- 
dience hebdomadaire nous permet d’avoir avec 
une assemblée si nombreuse, si variée et si 
représentative suscite en nous un débordement 
de sentiments tel que nous ne parvenons jamais 
à les exprimer comme nous le voudrions. D'une 
part, ces sentiments sont si nombreux, si divers, 
si forts qu'ils étouffent, plutôt que de l'aider, 
un discours qui se voudrait bref et simple, toni- 
fiant pour tous. Et, d'autre part, nous voudrions 
que nos paroles soient importantes et méritent 
que vous en gardiez le souvenir. Vous venez 
voir le Pape et vous attendez de lui, avec sa 
bénédiction, une parole qui vous permette de 
lire un instant dans son âme, une pensée dont 
vous pourrez dire ensuite : voilà ce qu'a dit le 
Pape. Vous voulez tirer quelque réflexion person- 
nelle — nous souhaitons qu’elle soit consolante 
et bienfaisante — de l'écho qu'a fait retentir en 
vous ce dialogue de quelques instants. L’audience 
est, en effet, une sorte de dialogue, d’interview, 
qui donne à celui qui y assiste l’occasion de 
savoir quelque chose de la pensée du Pape, de 
l'Eglise. Nous sommes donc toujours heureux, 
mais tremblants, en une rencontre comme 
celle-ci, et nous nous sentons dans l'obligation 
de choisir, parmi les nombreuses choses que 
nous voudrions vous confier, celle qui, à ce 
moment-là, nous semble la plus importante. 

Eh bien! oui; cette fois encore, notre cœur 
ne s'ouvrira qu’à l'impression qui est aujour- 
d'hui dominante en nous, et qui nous est sug- 
gérée par les circonstances de notre temps, 
comme en écho à une exhortation que Jésus, 
notre maître et notre sauveur, répète plusieurs 
fois dans l'Evangile : « Que votre cœur ne se 
trouble pas. » (Jn 14, 1.) Cette expression revient 


souvent sur les lèvres du Christ (cf. Jn 14, 27; 


` 


Lc 12, 32; 24, 38, etc.) Nous ferions bien de 
garder en nous, pour y repenser avec confiance, 
ces paroles rassurantes et très belles, mais qui, 
en même temps, nous rappellent que nous 
vivons dans des conditions qui ne sont ni tran- 
quilles ni heureuses. Si-le Seigneur nous recom- 
mande de ne pas craindre, cela veut dire que 
nous sommes en danger. Et si nous devons 
tenir compte comme il se doit de cette exhor- 
tation réconfortante, ne démentons pas les 
paroles du Christ lorsque, ensemble, nous 
constatons que nous nous trouvons dans des 
circonstances qui ne sont ni propices ni faciles. 


C'est ainsi Humainement parlant, nous chré- 


tiens, nous ne sommes pas dans des temps 
normaux, tranquilles, faciles. 

Nous devons ouvrir les yeux. Nous vivons 
dans des temps difficiles. Jésus, d’une part 





i (1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 27 jan- 
vier 1977. Traduction et titre de La DC. 
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nous donne courage, il veut que nous ayons 
foi dans son aide, dans son art de tout faire 
tourner à notre profit spirituel et supérieur, 
même ce que nous ressentons comme défavo- 
rable et pénible, ainsi que saint Paul nous la 
dit : « Tout concourt au bien de ceux qui 
aiment Dieu. » (Rm 8, 28.) Et ď’autre part, 
Jésus nous avertit à maintes reprises qu'il faut 
veiller (cf Mt 24, 42; 26, 38; Mc 13, 37; Le 21, 
36, etc.) ; il veut que nous soyons attentifs aux 
signes des temps (cf. Mt 16, 4); il nous annonce 
que la difficulté est pour ainsi dire congéni- 
tale à la vie chrétienne (cf. Jn 16, 20; 22); 
par saint Paul, il nous exhorte à revêtir 
l’'armure de Dieu pour être capables de résister 
au mal (cf. Ep 6, 11-13). La vie chrétienne 
est un combat (cf. Jb 7, 1). Celui qui a choisi 


‘le Christ comme modèle, comme guide, comme 


rédempteur, peut connaître une vie qui n'est 
ni timorée, ni commode, ni incertaine (cf. 
Jn19 857): 


Eh bien! s'il en est ainsi, nous sommes 
appelés aujourd’hui au courage. Les temps 
sont difficiles, nous devons être préparés à les 
vivre en donnant un témoignage personnel et 
généreux de foi, de force morale, en rejetant 
tout sentiment d’égoïsme, de peur, de lâcheté, 
d'opportunisme. Nous devons témoigner que 
nous sommes des hommes vrais, devenus 
« surhommes » par notre baptême, des citoyens 
loyaux et sincères qui ont conscience d'être 
à la fois citoyens de ce temps et citoyens de 
la Cité de Dieu que nous appelons l'Eglise, 
notre société tdeml'Esprit > (cf  Ph25e 1), 
l'Eglise une, sainte, catholique et apostolique. 
Nous devons témoigner que nous sommes des 
chrétiens, c’est-à-dire que nous n'avons pas 
besoin de faire appel à des conceptions philo- 
sophiques et sociales contraires à la concep- 
tion religieuse dont nous savons qu’elle est 
vraie et inépuisablement féconde en esprit de 
sacrifice et d'amour, ces principes fondamen- 
taux qui inspirent vraiment l'histoire et le 
progrès. 

Courage donc, fils et frères réunis pour cet 
entretien paternel; courage! Avec notre béné- 
diction apostolique. 


NOTRE OFFRANDE 
A LA VOLONTE DE DIEU 


Audience générale du 2 février (1) 


La fête d'aujourd'hui, avec laquelle s'achève 
le temps de Noël, a plusieurs noms et plusieurs 
significations. On l'appelle la Purification de 
Marie, en référence au rite de l’ancienne loi 
(CHER ASP ML2 MIS PE NDES TE Lee, 618) ca 
Présentation de Jésus au temple (Lc 2, 22 et s.); 
la Rencontre (en grec, « Hypapante ») de Jésus 
avec le vieillard Siméon et la prophétesse Anne, 
qui avait plus de quatre-vingts ans, c’est-à-dire 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
3 février 1977. Traduction, titre et sous-titre de la DC. 
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la rencontre de l'Ancien Testament avec le Nou- 
veau, inauguré avec la naissance de Jésus 
(Luc 2, ib); la Chandeleur, à cause de la proces- 
sion qui se faisait à Jérusalem à la fin du 
Ivè? siècle, et qui nous est rappelée dans la 
célèbre relation de la pèlerine Ethérie sur les 
liturgies locales (cf. DUCHESNE, Origines du 
culte chrétien, p. 519). À Rome, à la même 
époque, se faisait également une procession aux 
flambeaux, mais avec un sens de pénitence et de 
purification (cf. PL 96, 277; Polycarpe Rapo, 
Enchir. Litur. 2, 11, 39); et à Milan, il y avait 
la « letania », la procession qui allait de l'église 
de S. Maria Beltrade à la cathédrale, avec un 
« portatorium » sur lequel était une image de la 
Sainte Vierge portant l'Enfant Jésus dans ses 
bras (cf. Mario RIGHETTI, Manuale di St lit. 2, 
87). Cette très belle collection de rites variés et 
pieux a fini par trouver son expression précise 
dans la liturgie d’aujourd’hui, que nous pouvons 
considérer comme authentique et centrale par 
rapport aux autres, avec l’offrande biblique de 
Jésus à Dieu, père et maître de la vie humaine, 
et avec l'expression messianique qui est au 
centre de l’histoire de l'humanité et des vicissi- 
tudes de l’histoire du salut : le « signe de contra- 
diction » (Lc 2, 34). 


Bossuet a fait ce commentaire : « Nous savons 
que le premier acte de Jésus, en entrant dans le 
monde, fut de se donner à Dieu et de se mettre 
à la place de toutes les victimes, de quelque 
nature qu'elles soient, pour accomplir sa volonté, 
quelle qu'elle soit. » (Elévations sur les mys- 
tères, œuvres, 2, 336.) Il y a dans cet épisode de 
l'Evangile une profession de foi fondamentale. 
La philosophie de la vie commence ainsi 
l'homme ne s'est pas fait lui-même, il est une 
créature ; il naît libre, mais dans le cadre d'un 
plan de Dieu qui englobe sa destinée et son devoir 
radical (cf. Ep. 1, 3 et s.). Ces choses sont fami- 
lières à celui qui a découvert la clé de la voca- 
tion de l’homme, qui est la vocation du Christ 
lui-même : « Voici, je suis venu pour faire ta 
volonté 5 (He 1027 0E Act 4PS9 M8: 153 /277)FAÀ 
partir de là, tous les rapports entre l’homme et 
Dieu se déroulent selon une série d’élévations 
qui s'appellent prière, dialogue, obéissance, 
amour, oblation et aussi sacrifice, mais un sacri- 
fice destiné à déboucher dans l'océan de la vie et 
du bonheur. 


Cet engagement initial, notre offrande à la 
volonté de Dieu, mérite de devenir la grande 
méditation de cette fête sur notre foi en Dieu 
et dans le Christ, notre maître et notre sauveur. 
Nous sommes le peuple de Dieu. À partir de 
notre vie dans l’histoire, dont nous ne saurons 
jamais trop reconnaître et bénir la chance gra- 
tuite, nous sommes parvenus à la rencontre 
avec le monde religieux, avec le royaume de la 
foi et de la lumière. Avons-nous compris com- 
bien est merveilleux notre sort? Avons-nous 
correspondu à la dignité de cet appel commu- 
nautaire, qui incorpore notre microscopique 
existence à la vie universelle du Christ total qui 
s'appelle son Corps mystique, l'Eglise ? Avons- 
nous pris conscience que dans cette immense 
communion, où tous nous ne faisons qu’un dans 
le Christ, notre vie infime, loin de perdre sa 
personnalité, l’acquiert et la magnifie? Notre 
moi prend des dimensions incalculables, et à 
partir de cette transfigurante « société de l’'es- 
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prit » (Ph 2, 1), il parvient à cette plénitude 
que nous recherchons en vain dans la posses- 
sion du royaume de la terre, de la nature, des 
sens, et même de la pensée; cette plénitude que 
nous désirons profondément, inconsciemment 
peut-être, et qui est la possession infinie du 
Dieu vivant. 


S'offrir au Christ, c'est le recevoir. Invoquer 
le Christ, c’est conquérir le Dieu infini. 


Bienheureux sommes-nous si nous avons 
maintenu fidèlement cette offrande qui découle 
de notre baptême; si nous l'avons approfondie 
en prenant conscience de ses immenses propor- 
tions ; si, au lieu de se replier avec avarice, elle 
est devenue plus généreuse et plus effective ; si 
elle est devenue totale et chrétienne. 


Le 30° anniversaire des instituts séculiers 


Et il se trouve que précisément aujourd’hui, 
comme pour nous inonder de joie, il y a une 
trentaine d'années, un événement a été célébré 
dans l'Eglise catholique qui a communiqué à 
beaucoup de ses fils le charisme de cette fête 
de la Présentation de Jésus au temple, c'est-à- 
dire de l’offrande du Christ à la volonté de son 
père. 


Nous voulons en effet rappeler un anniver- 
saire que nous célébrons aujourd'hui : il y a 
trente ans, le 2 février 1947, l'Eglise reconnais- 
sait une nouvelle forme de vie consacrée avec 
la promulgation de la Constitution apostolique 
Provida Mater de notre prédécesseur Pie XII (2). 


Cette nouvelle forme est différente de la vie 
religieuse, non seulement parce qu’on n’y suit 
pas le Christ de la même façon, mais aussi 
parce que le rapport Eglise-monde, qui lui aussi 
est essentiel à toute vocation chrétienne (cf. Gau- 
dium et spes, 1), est envisagé différemment. 


Trente ans, ce mest pas beaucoup, mais la pré- 
sence des instituts séculiers est déjà significa- 
tive dans l'Eglise, et nous vous demandons de 
remercier avec nous notre Père qui est aux 
cieux pour ce don qw'il nous a fait (3). 


Nous voulons faire parvenir à tous et à cha- 
cun, homme ou femme, notre salut et notre 
bénédiction, que nous étendons naturellement à 
ceux qui nous apportent aujourd’hui leur cierge 
béni, symbole de leur vie, ainsi que de celle de 
leurs frères et sœurs qui leur sont unis dans une 
semblable oblation au Seigneur. De tout cœur, 
nous étendons cette bénédiction à tout le peuple 
de Dieu qui est fidèle à sa propre offrande et 
à sa foi chrétienne. 


(2) DC 1947, n° 990, col. 577. (NDLR .) 

(3) Paul VI a ajouté « Il semble que ce soit une 
promesse qui dure, comme un présage, comme une pro- 
phétie de l’histoire de demain. » (NDLR:.) 


— Seigneur, apprends-nous à prier, par Henri TROADEC., — 
Un vol. 13 X 20 cm de 90 p. Maison Mame, Paris-Tours. 
L'auteur, en commentant la prière que Jésus enseigna à 

ses disciples, nous montre comment elle doit devenir notre 

prière personnelle et comment nous devons chercher à y 

conformer notre vie. C'est un appel à notre conversion au 

service de Dieu. 
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APPEL AUX FEMMES 


Voici l'allocution que Paul VI a pro- 
noncée le dimanche 30 janvier, avant la 
récitation de l’Angelus, et dans laquelle il 


S'est adressé aux femmes après la publica- 
tion du document de la Congrégation pour 
la Doctrine de la foi, sur la question de 
leur admission au sacerdoce (1) : 





Nous saluons aujourd’hui avec respect les 
femmes les mères, les sœurs, les filles du 
peuple de Dieu, auxquelles est parvenu le texte 
adressé directement aux évêques par notre 
S. Congrégation pour la Doctrine de la foi sur 
la solution négative apportée à la question, 
devenue pressante ces dernières années, de lad- 
mission des femmes au sacerdoce ministériel. 


Ce document mérite d’être connu, même s'il 
ne dit rien de nouveau:sur cette question, mais 
confirme la doctrine et la pratique de toujours, 
selon laquelle l'ordination au ministère sacer- 
dotal est réservée aux hommes (c'est-à-dire ceux 
qui, par vocation et par choix ecclésial, sont 
appelés à cette fonction dans l'Eglise) et n'est 
pas accessible aux femmes. 


Le féminisme moderne, même celui qui est 
sain et religieux — que nous respectons et favo- 
risons, — demande avec insistance raison de 
cette inégalité : pourquoi seuls les hommes, et 
non les femmes, peuvent-ils recevoir le sacer- 
doce ? Nous ferons tout de suite remarquer que 
cette inégalité de fonctions ne signifie pas une 
différence de dignité dans l’ordre objectif de la 
grâce, et donc-une dévaluation dans la hiérarchie 
de la charité et de la sainteté (Ga 3, 28), où la 
femme — et Marie nous le montre — peut avoir 
la première place d’une façon non seulement 
passive, mais active, en pratiquant tant de 
vertus et en ayant, par sa bienfaisance, un si 
large rayonnement social. 


Mais la vraie raison, c’est que le Christ a 
voulu qu'il en soit ainsi lorsqu'il a donné à 
l'Eglise sa constitution fondamentale, son 
anthropologie théologique, qui a toujours été 
suivie par la tradition de l'Eglise. Dans un 
chœur, il y a le ténor et le soprano. Nous savons 
quelle harmonie et quels effets artistiques 
naissent de leurs différences. Il ne s’agit pas de 
donner la préférence à l’un aux dépens de 
l'autre. Il s’agit d’un ordre fondé sur l'essence 
des personnes qui composent le chœur, d’une 
beauté qui a pour origine la sagesse ontologique 
de la nature, c’est-à-dire du Dieu créateur. 


Mais, permettez-nous d'inviter les femmes, 


particulièrement en ce moment où la solution 
est apportée à ce problème, indûment envenimé 
par certaines formes de féminisme intempérant, 
à comprendre que l'Eglise ne veut pas margina- 
liser la précieuse fonction qui est la leur dans 
l'ensemble du plan pour le royaume de Dieu et 
aussi pour le royaume temporel. Nous leur 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 31 jan- 
wier-1er février 1977. Traduction et titre de La DC. 
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exprimerons plutôt la confiance que nous met- 
tons dans leur incomparable et indispensable 
collaboration. Nous les exhorterons à s'acquitter 
avec une nouvelle conscience et avec une vigueur 
plus grande de leur mission de piété, de sagesse, 
de vertu, d'amour, en vertu de laquelle elles 
sont magistralement reines avec Marie. 





ALLOCUTION AU VICE-PRESIDENT 
DES ETATS-UNIS 


Quelques jours après la prestation de ser- 
ment du président Carter, Paul VI a reçu, le 
27 janvier, le vice-président des Etats-Unis, 
Walter F. Mondale, auquel il a adressé l'allocu- 
tion ci-après (1) : 


Monsieur le vice-président, 
Nous sommes heureux de souhaiter cordialement la 
bienvenue à vous et ceux qui vous accompagnent dans 
votre tournée européenne. 


Au moment où le nouveau président des Etats-Unis 
a pris possession de sa charge, il vous a confié cette 
importante mission de contacts et de consultations, afin 
d'obtenir de nouveaux éléments pour juger et évaluer 
la politique internationale des Etats-Unis, un pays 
dont la politique a de grandes répercussions et inté- 
resse donc spécialement le monde entier. Nous 
sommes heureux que cette politique soit fondée sur le 
désir de promouvoir la paix et la coopération interna- 
tionale. 


Le Saint-Siège, dont les activités sont motivées non 
par des considérations politiques, mais par des prin- 
cipes moraux et religieux, estime que ce sont là des 
objectifs moralement dignes et il les soutient dans la 
mesure et de la manière qui lui sont propres. 


Dans notre récent message pour la Journée mon- 
diale de la paix, nous avons lancé cet appel : « Si tu 
veux la paix, défends la vie. » Nous sommes convaincu 
que tout ce qui blesse affaiblit et déshonore la vie, 
détruit la paix et dégrade l'humanité. Aussi est-ce 
avec optimisme que nous prenons acte de l'engage- 
ment de votre président en faveur de la réduction des 
armements, en particulier des armes nucléaires. Nous 
sommes sûr que cela promouvra le bien commun et 
rendra un immense service au monde. 


Vous venez de célébrer le bicentenaire de votre 
indépendance. Cet événement a constamment évoqué 
pour vous les valeurs morales sur lesquelles l'Amé- 
rique a été fondée. C'est notre fervent espoir que ce 
grand héritage spirituel sera protégé et affermi, pour 
la paix et le développement intégral de votre pays et 
de toute l'humanité. 


Nous sommes heureux d'adresser encore une fois 
nos vœux au président Carter, et nous prions pour que 
l'Amérique, « nation rassemblée sous l'autorité de 
Dieu >», garde toujours ses droits inaliénables à « la 
vie, la liberté et la poursuite du bonheur ». 





(1) Texte anglais dans l’Osservatore Romano du 28 jan- 
vier 1977. Traduction de la DC. 

C’est le 20 janvier que Jimmy Carter a prêté serment 
et est devenu le 39° président des Etats-Unis. 
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Actes du Saint-Siège T 


CONGREGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI 





DÉCLARATION SUR LA QUESTION DE L’ADMISSION 
DES FEMMES AU SACERDOCE MINISTÉRIEL (*) 


INTRODUCTION 


La place de la femme dans la société moderne 
et dans l'Eglise 


Parmi les traits qui caractérisent notre époque, 
le Pape Jean XXIII indiquait, dans son ency- 
clique Pacem in terris du 11 avril 1963, « len- 
trée de la femme dans la vie publique, plus 
rapide peut-être dans les peuples de civilisation 
chrétienne, plus lente, mais de façon toujours 
plus ample au sein des autres traditions ou 
cultures (1) ». Dans le même sens, le II° Concile 
du Vatican, énumérant en sa Constitution pas- 
torale Gaudiem et spes les formes de discrimi- 
nation touchant les droits fondamentaux de la 
personne qui doivent être dépassées et éliminées 
comme contraires au dessein de Dieu, indique 
en premier lieu celle qui se fonderait sur le 
sexe (2). L'égalité qui en résultera doit procurer 
la construction d’un monde non pas nivelé et 
uniforme, mais harmonieux et unifié, si les 
hommes et les femmes y apportent leurs ri- 
chesses et leurs dynamismes propres, comme le 
précisait récemment le Pape Paul VI (3). 

Dans la vie même de l'Eglise, l’histoire nous 
le montre, des femmes ont joué un rôle décisif 
et accompli des tâches de valeur remarquable. 
Il suffit de penser aux fondatrices des grandes 


(*) Traduction française publiée par la Polyglotte vati- 
cane. Nous avons ajouté en notes quelques références 
à la DC. 

Le texte latin de la Déclaration, publié dans l’Osser- 
vatore Romano du 28 janvier 1977, commence par les 
mots « Inter insigniores ». 

Ce document a été présenté dans la Salle de presse 
du Saint-Siège, le 27 janvier 1977, par le P. Roberto Tucci, 
S.J., directeur de Radio-Vatican, assisté de Mgr Albert 
Descamps, secrétaire de la Commission biblique ponti- 
ficale, et du P. Louis LiGrer, professeur à la Grégorienne 

(1) AAS 55 (1963), p. 267-268 (DC 1963 n° 1398, col. 520). 

(2) Cf. Conc. Œcum. Var. II, Const. past. Gaudium et 
spes, 7 décembre 1965, n. 29 : AAS 58 (1966), p. 1048- 
1049 (DC 1966, n° 1464, col. 216). 

(3) Paur VI, allocution aux membres de la « Commis- 
sion d’étude sur le rôle de la femme dans la société 
et dans l'Eglise » et aux membres du « Comité pour 
l'Année internationale de la femme », 18 avril 1975 
AAS 67 (1975), p. 265 (DC 1975, n° 1675, p. 403). 
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familles religieuses, comme sainte Claire d'Assise, 
sainte Thérèse d’Avila. Celle-ci, d’autre part, et 
sainte Catherine de Sienne ont laissé des écrits 
si riches de doctrine spirituelle que le Pape 
Paul VI les à inscrites parmi les docteurs de 
l'Eglise. Et l'on ne saurait oublier le grand 
nombre de femmes qui se sont consacrées au 
Seigneur pour l'exercice de la charité ou pour 
les missions, ni les épouses chrétiennes qui ont 
eu une profonde influence dans leur famille, 
en particulier pour transmettre la foi à leurs 
enfants. 

Mais notre temps soulève des exigences 
accrues « Comme de nos jours les femmes 
ont une part de plus en plus active dans toute 
la vie de la société, il est très important que 
grandisse aussi leur participation dans les divers 
secteurs de l'apostolat de l'Eglise (4). » Cette 
consigne du II° Concile du Vatican a déjà pro- 
voqué toute une évolution qui est en cours : 
ces diverses expériences ont, bien entendu, 
besoin de môûrir. Mais, remarquait encore le 
Pape Paul VI (5), très nombreuses déjà sont les 
communautés chrétiennes qui bénéficient de 
l'engagement apostolique des femmes. Certaines 
de ces femmes sont appelées à participer aux 
instances de réflexion pastorale, soit au niveau 
des diocèses, soit à l'échelon des paroisses; le 
Siège apostolique a fait prendre place à des 
femmes dans certains de ses organismes de 
travail. 

Or, depuis un certain nombre d’années, plu- 
sieurs communautés chrétiennes issues de la 
Réforme du xvr siècle ou apparues par la 


Suite ont fait accéder des femmes au pastorat 


au même titre que les hommes; leur initiative 
a provoqué, de la part des membres de ces 


(4) Conc. Œcum. Var. I, décret Apostolicam actuosi- 
tatem, 18 novembre 1965, n. 9 : AAS 58 (1966), p. 846 
(DC 1965, n° 1460, col. 2027). 

(5) Cf. PauL VI, allocution aux membres de la « Com- 
mission d’étude sur le rôle de la femme dans la société 
et dans l'Eglise » et aux membres du « Comité pour 
Année internationale de la femme », 18 avril 1975 ©: 
AAS 67 (1975), p. 266. 
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communautés ou de groupes semblables, des 
requêtes et des écrits tendant à généraliser cette 
admission, aussi bien d’ailleurs que des réactions 
en sens contraire. Cela constitue donc un pro- 
blème œcuménique, sur lequel l'Eglise catholique 
doit faire connaître sa pensée, d'autant plus 
que, dans divers secteurs de l'opinion, on s’est 
demandé si, à son tour, elle ne devrait pas 
modifier sa discipline et admettre des femmes 
à l'ordination sacerdotale. Plusieurs théologiens 
catholiques ont même posé publiquement cette 
question et provoqué des recherches, non seu- 
lement dans le domaine de l’exégèse, de la 
patristique, de l’histoire de l'Eglise, mais aussi 
dans le champ de l’histoire des institutions et 
des mœurs, de la sociologie, de la psychologie ; 
les divers arguments susceptibles d'éclairer cet 
important problème ont été soumis à un examen 
critique. Comme il s’agit là d’un débat sur lequel 
la théologie classique ne s'est guère attardée, 
l'argumentation actuelle risque de négliger des 
éléments essentiels. 


Pour ces raisons, en exécution d’un mandat 
qu'elle a reçu du Saint-Père et en écho à la 
déclaration que lui-même a faite dans sa lettre 
du 30 novembre 1975 (6), la Congrégation pour 
la Doctrine de ia foi estime devoir rappeler que 
l'Eglise, par fidélité à l'exemple de son Seigneur, 
ne se considère pas autorisée à admettre les 
femmes à l’ordination sacerdotale, et elle croit 
opportun dans la conjoncture actuelle d’'expli- 
quer cette position de l'Eglise, qui sera peut-être 
ressentie douloureusement, mais dont la valeur 
positive apparaîtra à la longue, car elle pourrait 
aider à approfondir la mission respective de 
l’homme et de la femme. 


I — LE FAIT DE LA TRADITION 


Jamais l'Eglise catholique n'a admis que les 
femmes puissent recevoir validement l’ordination 
presbytérale ou épiscopale. Quelques sectes héré- 
tiques des premiers siècles, surtout gnostiques, 
ont voulu faire exercer le ministère sacerdotal 
par des femmes : cette innovation a été relevée 
et blamée aussitôt par les Pères, qui l’ont consi- 
dérée comme irrecevable dans l'Eglise (7). Il est 
vrai qu'on trouvera dans leurs écrits l'influence 
indéniable de préjugés défavorables à la femme, 
qui cependant, il faut le noter, n'ont guère eu 
d'influence sur leur action pastorale et encore 
moins sur leur direction spirituelle. Mais par- 
delà ces considérations inspirées par l'esprit du 
temps, on trouve exprimé, surtout dans les docu- 





(6) Cf. AAS 68 (1976), p. 599-600 ; cf. ibid., p. 600-601 
{DC 1976, n° 1704, p. 771). 

(7) S. IRÉNÉE, Adversus haereses I, 13, 2 : PG 7, 580- 
581, Ed. Harvey, I, 114-122 ; TERTULLIEN, De praescrip. 
Raeretic. 41, 5 : CCL 1, p. 221 ; FIRMILIEN DE CÉSARÉE, 
dans S. CYPRIEN, Epist. 75 : CSEL 3, p. 817-818 ; ORI- 
GÈNE, Fragmenta in 1 Cor. 74, dans Journal of theolo- 
gical studies 10 (1909), p. 41-42 ; S. EPIPHANE, Panarion 
M002-3: 078,123 ; 79, 2-4: tt. 2, GCS 31, p. 243-244; 
t. 3, GCS 37, p. 473, 477-479. 
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ments canoniques de la tradition antiochienne 
et égyptienne, ce motif essentiel que l'Eglise, en 
appelant uniquement des hommes à l’ordination 
et au ministère proprement sacerdotal, entend 
demeurer fidèle au type de ministère ordonné 
voulu par le Seigneur Jésus-Christ et religieu- 
sement maintenu par les apôtres (8). 

La même conviction anime la théologie médié- 
vale (9), même si les docteurs scolastiques, vou- 
lant éclairer par la raison les données de la foi, 
présentent souvent sur ce point des arguments 
que la pensée moderne admettrait difficilement 
ou même qu'elle récuserait à bon droit. Depuis 
lors et jusqu’à notre époque, on peut dire que 
la question n’a plus été soulevée, car la pra- 
tique a bénéficié d’une possession pacifique et 
universelle. 

La tradition de l'Eglise en la matière a donc 
été tellement ferme au cours des siècles que 
le Magistère n’éprouva pas le besoin d'intervenir 
pour formuler un principe qui n’était pas battu 
en brèche ou pour défendre une loi qui n'était 
pas contestée. Mais chaque fois que cette tra- 
dition avait loccasion de se manifester, elle 
témoignait de la volonté de l'Eglise de se con- 
former au modèle que le Seigneur lui a laissé. 


La même tradition a été religieusement sau- 
vegardée par les Eglises ď’Orient. Leur unani- 
mité sur ce point est d'autant plus remarquable 
que dans bien d’autres questions leur discipline 
admet une grande diversité; et, de nos jours, 
ces mêmes Eglises refusent de s'associer aux 
requêtes tendant à obtenir l'accès des femmes 
à l'ordination sacerdotale. 


II. — L'ATTITUDE DU CHRIST 


Jésus n’a appelé aucune femme à faire partie 
des Douze. S'il agissait ainsi, ce n'était pas pour 
se conformer aux usages du temps, car son atti- 
tude à l'égard des femmes contraste singuliè- 
rement avec celle de son milieu et marque une 
rupture volontaire et courageuse. 

C'est ainsi qu'au grand étonnement de ses 
propres disciples, il converse publiquement avec 
la Samaritaine (cf. Jn 4, 27), qu'il ne tient 
aucun compte de létat d'impureté légale de 
lhémorroïsse (cf. Mt 9, 20-22), qu'il laisse une 
pécheresse l'approcher chez le pharisien Simon 
(cf. Le 7, 37 sq.) et que, en pardonnant à la 
femme adultère, il tient à montrer qu'on ne doit 
pas être plus sévère envers la faute d’une femme 
qu'envers celle des hommes (cf. Jn 8, 11). Il 


(8) Didascalia Apostolorum, c. 15, Ed. R. H. Connolly, 
p- 133 et 142 ; Constitutiones Apostolicae, lib. 3, c. 6 n. 
1-2; c. 9 n. 3-4; Ed, F. X. Funk, p. 191, 201 ; S. JEAN 
CHRYSOSTOME, De sacerdotio 2, 2 : PG 48, 633. 

(9) S. BonNAvVENTURE, In IV Sent., Dist. 25, art. 2, q. 1, 
Ed. Quaracchi, t. 4, p. 649; RICHARD DE MIDDLETON, 
In IV Sent., Dist. 25, art. 4, n. 1, Ed. Venise, 1499, fo 1777 ; 
Jean Duns Scor, In IV Sent., Dist. 25 : Opus Ozxoniense, 
Ed. Vivès, t. 19, p. 140 ; Reportata Parisiensia, t. 24, 
p. 369-371 ; DURAND DE SAINT-POURÇAIN, In IV Sent., Dist. 
25, q. 2, Ed. Venise: 1571; 101864 !w. 
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n'hésite pas à prendre ses distances à l'égard 
de la loi de Moïse, pour affirmer l'égalité des 
droits et des devoirs de l’homme et de la femme 
face aux liens du mariage (cf. Mc 10, 2-11; 
Mt 19, 3-9). 

En son ministère itinérant Jésus se fait accom- 
pagner non seulement par les Douze maïs aussi 
par un groupe de femmes « Marie, dite de 
Magdala, dont étaient sortis sept démons; 
Jeanne, femme de Chouza, intendant d’Hérode ; 
Suzanne et beaucoup d’autres qui les aidaient 
de leurs biens. » (Lc 8, 2-3.) Contrairement à la 
mentalité juive qui n'accordait pas grande 
valeur au témoignage des femmes, comme l'at- 
teste le droit juif, ce sont pourtant des femmes 
qui, les premières, ont eu le privilège de voir 
le Christ ressuscité et ce sont elles que Jésus 
charge de porter le premier message pascal aux 
Onze eux-mêmes (cf Mt 28, 7-10; Lc 24, 9-10; 
Jn 20, 11-18), pour préparer ceux-ci à devenir les 
témoins officiels de la Résurrection. 

Ces constatations, il est vrai, ne fournissent 
pas d'évidence immédiate. On ne saurait s’en 
étonner, car les problèmes que soulève la parole 
de Dieu dépassent l'évidence. Pour atteindre le 
sens ultime de la mission de Jésus ainsi que 
celui de l’Ecriture, l’exégèse purement historique 
des textes ne peut suffire. Mais il faut recon- 
naître qu'il y a ici un ensemble d'indices conver- 
gents qui soulignent le fait remarquable que 
Jésus n’a pas confié à des femmes la charge des 
Douze (10). Sa Mère elle-même, associée si étroi- 
tement à son mystère, et dont le rôle hors de 
pair est souligné par les Evangiles de Luc et de 
Jean, n’a pas été investie du ministère aposto- 
lique, ce qui amènera les Pères à la présenter 
comme l'exemple de la volonté du Christ en ce 
domaine : « Bien que la Bienheureuse Vierge 
Marie dépassât en dignité et en excellence tous 
les apôtres, répétera encore au début du 
xIII° siècle le Pape Innocent III, ce n’est pas à 
elle, mais à eux que le Seigneur a confié les clés 
du royaume des cieux (11). » 


III. — LA PRATIQUE DES APOTRES 


La communauté apostolique est demeurée 
fidèle à l'attitude de Jésus. Dans le petit cercle 
de ceux qui se regroupent au Cénacle après 
l’Ascension, Marie occupe une place privilégiée 
(cf Ac 1, 14); ce n’est pourtant pas elle qui est 


(10) On a aussi voulu expliquer ce fait par une inten- 
tion symbolique de Jésus : les Douze devaient représenter 
les ancêtres des douze tribus d’Israël (cf. Mt 19, 28 ; Le 
22, 30). Mais il ne s’agit dans ces textes que de leur 
participation au jugement eschatologique. Le sens essen- 
tiel du choix des Douze est à chercher plutôt dans la 
totalité de leur mission (cf. Mc 3, 14) : ils doivent repré- 
senter Jésus auprès du peuple et continuer son œuvre. 

(11) INNoCENT III, Epist. (11 décembre 1210) aux évêques 
de Palencia et Burgos, insérée dans le Corpus Iuris, 
Decret. lib. 5, tit. 38, De paenit., c. 10 Nova, Ed. A. Fried- 
berg, t. 2, col. 886-887 ; cf. Glossa in Decretal. lib. 1, 
tit. 33, c. 12 Dilecta, v° Iurisdictioni. "Gf. S. THOMAS, 
III pars, q. 27, a. 5 ad 3 ; PSEUDO ALBERT LE GRAND, 
Mariale, quaest. 42, Ed. Borgnet 37, 81. 
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appelée à entrer dans le Collège des Douze lors 
de l'élection qui aboutira au choix de Matthias : 
ceux qui sont présentés sont deux disciples, dont 
les Evangiles ne font pas même mention. 

Au jour de la Pentecôte, l'Esprit-Saint est des- 
cendu sur tous, hommes et femmes (cf Ac 2, 1; 
1, 14), et cependant lannonce de l’accomplis- 
sement des prophéties en Jésus est faite par 
« Pierre et les Onze » (Ac 2, 14). 

Quand ceux-ci et Paul sortirent des limites 
du monde juif, la prédication de l'Evangile et 
la vie chrétienne dans la civilisation gréco- 
romaine les amenèrent à rompre, parfois dou- 
loureusement, avec les pratiques mosaïques. Ils 
auraient donc pu, s'ils n'avaient été persuadés 
sur ce point de leur devoir de fidélité au Sei- 
gneur, envisager de conférer lordination à des 
femmes. Dans le monde hellénistique, plusieurs 
cultes de divinités païennes étaient confiés à des 
prêtresses. Les Grecs, en effet, ne partageaient 
pas les conceptions des Juifs : bien que des 
philosophes aient professé lľinfériorité de la 
femme, les historiens soulignent cependant l’exis- 
tence d’un certain mouvement de promotion 
féminine durant la période impériale. De fait, 
nous constatons par le livre des Actes et les 
Epîtres de saint Paul que des femmes œuvrent 
avec l’Apôtre pour l'Evangile (cf. Rm 16, 3-12; 
Ph 4, 3); il énumère leurs noms avec complai- 
sance dans les salutations finales des lettres ; 
certaines exercent souvent une influence impor- 
tante sur des conversions Priscille, Lydie et 
d’autres; Priscille surtout, qui a entrepris de 
parfaire la formation d’Apollos (cf. Ac 18, 26); 
Phœbé, au service de l'Eglise de Cenċhrées (cf. 
Rm 16, 1). Tous ces faits manifestent dans 
l'Eglise apostolique une évolution considérable 
par rapport aux coutumes du judaïsme. Néan- 
moins, à aucun moment il n’a été question de 
conférer à ces femmes l’ordination. 

Dans les Epîtres pauliniennes, des exégètes 
autorisés ont noté une différence entre deux 
formules de l’Apôtre : il écrit indistinctement 
« mes collaborateurs » (Rm 16, 3; Ph 4, 2-3} 
à propos des Hommes et des femmes qui l’aident 
d'une ‘manière ou d’une autre dans son apos- 
tolat ; mais il réserve le titre de « coopérateurs 
de Dieu » (1 Co 3, 9; cf. 1 Th 3, 2) à Apollos, à 
Timothée et à lui-même, Paul, ainsi désignés 
parce qu'ils sont directement voués au minis- 
tère apostolique, à la prédication de la parole 
de Dieu. Malgré leur rôle si important au 
moment de la Résurrection, la collaboration des 
femmes ne va pas, pour saint Paul, jusqu’à 
l'exercice de l’annonce officielle et publique du 
message, celle-ci demeurant dans la ligne ‘exclu- 
sive de la mission apostolique. 


IV. — VALEUR PERMANENTE 
DE L'ATTITUDE DE JESUS ET DES APOTRES 


De cette attitude de Jésus et des apôtres, 


considérée par toute la tradition jusqu’à nos 
jours comme normative, l'Eglise pourrait-elle 
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s'écarter. aujourd’hui? On a objecté, en faveur 
d'une réponse affirmative à cette question, divers 
arguments qu'il importe d'examiner. 

On a prétendu notamment que la prise de 
position de Jésus et des apôtres s’expliquait par 
l'influence de leur milieu et de leur temps. Si 
Jésus, dit-on, n'a pas confié aux femmes et pas 
même à sa Mère un ministère qui les assimile 
aux Douze, c'est que les circonstances histo- 
riques ne le lui permettaient pas. Personne, 
cependant, n’a jamais prouvé, et il est sans 
doute impossible de prouver que cette attitude 
s'inspire seulement de motifs socioculturels. 
L'examen des Evangiles, nous l'avons vu, montre 
au contraire que Jésus a rompu avec les pré- 
jugés de son temps, en contrevenant largement 
aux discriminations pratiquées à l'égard des 
femmes. On ne peut donc pas soutenir qu’en 
n'appelant pas de femmes à entrer dans le 
groupe apostolique, Jésus se soit simplement 
laissé guider par des raisons d'opportunité. A 
plus forte raison ce conditionnement sociocul- 
turel n’aurait-il pas retenu les apôtres en milieu 
grec, où les mêmes discriminations n'existaient 
pas. 

On tire également objection du caractère 
caduc que lon croit reconnaître aujourd'hui à 
quelques-unes des prescriptions de saint Paul 
concernant les femmes, et des difficultés que 
soulèvent à cet égard certains aspects de sa 
doctrine. Mais il faut remarquer que ces ordon- 
nances, probablement inspirées par les usages 
du temps, ne -concernent guère que des pra- 
tiques disciplinaires de peu d'importance, comme 
l'obligation faite aux femmes de porter un voile 
sur la tête (cf. 1 Co 11, 2-16); de telles exigences 
n'ont plus de valeur normative. Cependant, l'in- 
terdiction faite aux femmes par l’Apôtre de 
« parler » dans l'assemblée (cf. 1 Co 14, 34-35; 
1 Tm 2, 12) est de nature différente, et les 
exégètes en précisent ainsi le sens : Paul ne 
s'oppose aucunement au droit, qu'il reconnaît 
par ailleurs aux femmes, de prophétiser dans 
l'assemblée (cf. 1 Co 11, 5); la défense concerne 
uniquement la fonction officielle d'enseigner 
dans l'assemblée chrétienne. Cette prescription, 
pour saint Paul, est liée au plan divin de la 
création (cf. 1 Co 11, 7; Gn 2, 18-24) : on y 
verrait difficilement l'expression d'un donné 
culturel. Il ne faut pas oublier, du reste, que 
nous devons à saint Paul un des textes les plus 
vigoureux du Nouveau Testament sur l'égalité 
fondamentale de l’homme et de la femme, 
comme enfants de Dieu dans le Christ (cf. Ga 3, 
28). Il n’y a donc pas de raison de l’accuser de 
préjugés hostiles à l'égard des femmes, quand 
on constate la confiance qu'il leur témoigne et 
la collaboration qu'il leur demande dans son 
apostolat. 

Mais outre ces objections empruntées à lhis- 
toire des temps apostoliques, ceux qui sou- 
tiennent la légitimité d’une évolution en la ma- 
tière tirent argument de la pratique de l'Eglise 
dans sa discipline des sacrements. On a pu 
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relever, à notre époque surtout, combien l'Eglise 
a conscience de posséder sur les sacrements, 
bien qu'institués par le Christ, un certain pou- 
voir. Elle en usa au cours des siècles pour en 
préciser le signe et les conditions d’administra- 
tion : les récentes décisions des Papes Pie XII 
et Paul VI en sont la preuve (12). Cependant, il 
faut souligner que ce pouvoir, qui est réel, 
demeure limité. Comme le rappelait Pie XII 
« L'Eglise n'a aucun pouvoir sur la substance 
des sacrements, c'est-à-dire sur tout ce que le 
Christ Seigneur, au témoignage des sources de 
la Révélation, a voulu que ľon maintienne dans 
le signe sacramentel (13). » C'était déjà l’'ensei- 
gnement du Concile de Trente, qui déclarait 
« L'Eglise a toujours eu le pouvoir, dans l’admi- 
nistration des sacrements, de prescrire ou modi- 
fier ce qui conviendrait le mieux, selon les 
diverses époques ou les divers pays, pour 
l'utilité des fidèles ou le respect dû aux sacre- 
ments, pourvu que soit sauvegardée leur sub- 
stance (14). » 

D’autre part, il ne faut pas oublier que les 
signes sacramentels ne sont pas conventionnels ; 
et même s'il est vrai que ce sont, sous certains 
aspects, des signes naturels parce qu'ils 
répondent au symbolisme profond des gestes 
et des choses, ils ne sont pas que cela : ils sont 
principalement destinés à rattacher l’homme de 
chaque époque à l’Evénement par excellence de 
l’histoire du salut, à lui faire comprendre, par 
toute la richesse de la pédagogie et du symbo- 
lisme de la Bible, quelle grâce ils signifient et 
produisent. Ainsi le sacrement de l'Eucharistie 
n’est pas seulement un repas fraternel, mais à 
la fois le mémorial rendant présent et actuel le 
„sacrifice du Christ et son offrande par l'Eglise ; 
le sacerdoce ministériel n’est pas un simple ser- 
vice de pastorat, il assure la continuité des fonc- 
tions confiées par le Christ aux Douze et des 
pouvoirs qui s’y rapportent. L'adaptation aux 
civilisations et aux époques ne peut donc abolir, 
sur les points essentiels, la référence sacramen- 
telle aux événements fondateurs du christia- 
nisme et au Christ lui-même. 

C’est en dernière analyse l'Eglise, par la voix 
de son magistère, qui, dans ces domaines variés, 
assure le discernement entre ce qui peut 
changer et ce qui doit demeurer immuable. 
Quand elle estime ne pouvoir accepter certains 
changements, c’est qu’elle se sait liée par la 
conduite du Christ; son attitude, malgré les 
apparences, n'est pas alors de l'archaïsme, mais 
de la fidélité : elle ne peut se comprendre vrai- 
ment qu’à cette seule lumière. L'Eglise se pro- 


(12) Pre XII, Const. apost. Sacramentum Ordinis, 
30 novembre 1947 : AAS 40 (1948), p. 5-7; Paur VI, 
Const. apost. Divinae consortium naturae, 15 août 1971 : 
AAS 63 (1971), p. 657-664 ; Const. apost. Sacram Unc- 
tionem, 30 novembre 1972 : AAS 65 (1973), p. 5-9. 

(13) P1E XII, Const. apost. Sacramentum Ordinis : loc. 
cit, p. 5 (DC 1948, n°' 1015, col: 516). 

(14) Session 21, cap. 2 : DENZINGER-SCHONMETZER, Enchi- 
ridion symbolorum..., `n. 1728. 
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nonce en vertu de la promesse du Seigneur et 
de la présence de l’Esprit-Saint, en vue de mieux 
proclamer le mystère du Christ, d'en sauve- 
garder et d'en manifester intégralement la 
richesse. 

Cette pratique de l'Eglise revêt donc un carac- 
tère normatif : dans le fait de ne conférer qu’à 
des hommes l'ordination sacerdotale, il y va 
d’une tradition continue dans le temps, univer- 
selle en Orient et en Occident, vigilante à 
réprimer aussitôt les abus; cette norme, s’ap- 
puyant sur l’exemple du Christ, est suivie parce 
qu'elle est considérée comme conforme au des- 
sein de Dieu pour son Eglise. 


V. — LE SACERDOCE MINISTERIEL 
A LA LUMIERE DU MYSTERE DU CHRIST 


Après avoir rappelé la norme de l'Eglise et 
ses fondements, il est utile et opportun d'éclairer 
cette règle en montrant la profonde convenance 
que la réflexion théologique découvre entre la 
nature propre du sacrement de l'Ordre, avec sa 
référence spécifique au mystère du Christ, et le 
fait que seuls des hommes ont été appelés à 
recevoir l'ordination sacerdotale. Il ne s’agit pas 
là d'apporter une argumentation démonstrative, 
mais d'éclairer cette doctrine par l'analogie de 
la foi. 

L'enseignement constant de l'Eglise, renouvelé 
et précisé par le II° Concile du Vatican, rappelé 
encore par le Synode des évêques en 1971 et 
par cette Congrégation pour la Doctrine de la 
foi en sa déclaration du 24 juin 1973, proclame 
que l’évêque ou le prêtre, dans l'exercice de son 
ministère, n'agit pas en son nom propre, in 
persona propria : il représente le Christ qui agit 
par lui : « Le prêtre tient réellement la place 
du Christ », écrivait déjà au Ir siècle saint 
Cyprien (15). C'est cette valeur de représenta- 
tion du Christ que saint Paul considérait comme 
caractéristique de sa fonction apostolique (cf. 
2 Co 5, 20; Ga 4, 14). Elle atteint sa plus haute 
expression et un mode tout particulier dans la 
célébration de l’Eucharistie qui est la source et 
le centre de l'unité de l'Eglise, repas sacrificiel 
dans lequel le peuple de Dieu est associé au 
sacrifice du Christ : le prêtre qui, seul, a le 
pouvoir de l’accomplir, agit alors non seulement 
par l'efficacité que lui confère le Christ, mais 
in persona Christi (16), tenant le rôle du Christ, 


(15) SA CYPRIEN, Epist. 63, 14 : PL 4, 397 B Ed: 
Hartel;nt. 3, p:-713. 

(16) Conc. Œcum. Var. II, Const. Sacrosanctum Conci- 
lium, 4 décembre 1963, n. 33 : « … par le prêtre qui 
est à la tête de l’assemblée en tenant le rôle du Christ... > ; 
— Const. dogm. Lumen gentium, 21 novembre 1964, 
n. 10 : « Mais le prêtre investi du sacerdoce minis- 
tériel, en vertu du pouvoir sacré dont il jouit, forme et 
gouverne le peuple sacerdotal, accomplit en tenant le 
rôle du Christ le sacrifice eucharistique et offre celui-ci 
à Dieu au nom de tout le peuple » ; n: 28 : « … par 
la puissance du sacrement de l’ordre, à l’image du 
Christ, prêtre suprême et éternel, ils exercent par 
excellence leur charge sacrée dans le culte ou synaxe 
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au point d'être son image même, lorsqu'il pro- 
nonce les paroles de la consécration (17). 

Le sacerdoce chrétien est donc de nature 
sacramentelle : le prêtre est un signe, dont 
l'efficacité surnaturelle provient de l’ordination 
reçue, mais un signe qui doit être percep- 
tible (18) et que les croyants doivent pouvoir 
déchiffrer aisément. L'économie sacramentelle 
est fondée, en effet, sur des signes naturels, sur 
des symboles inscrits dans la psychologie 
humaine : « Les signes sacramentels, dit saint 
Thomas, représentent ce qu'ils signifient par 
une ressemblance naturelle (19). » La même loi 
de ressemblance naturelle vaut tant pour les 
personnes que pour les choses : quand il faut 
traduire sacramentellement le rôle du Christ 
dans l'Eucharistie, il ny aurait pas cette « res- 
semblance naturelle » qui doit exister entre le 
Christ et son ministre si le rôle du Christ 
n'était pas tenu par un homme : autrement, on 
verrait difficilement dans le ministre limage du 
Christ. Car le Christ lui-même fut et demeure 
un homme. 


Certes, cest de toute humanité, des femmes 
autant que des hommes, que le Christ est le 
premier-né : l'unité qu’il rétablit après le péché 
est telle qu'il ny a plus ni Juif ni Grec, ni 
esclave ni homme libre; il ny a plus l'homme 
et la femme, mais tous sont un en lui (cf. Ga 3, 
28). Néanmoins, l'incarnation du Verbe s'est 
faite selon le sexe masculin : c’est bien une 
question de fait, mais ce fait, loin d’impliquer 
une prétendue supériorité naturelle de l’homme 
sur la femme, est indissociable de l’économie 
du salut : il est, en effet, en harmonie avec 
l’ensemble du dessein de Dieu, tel que lui-même 
l'a révélé, et dont le centre est le mystère de 
l'Alliance. 





eucharistique, dans laquelle agissant en tenant le rôle 
du Christ... >; — Décret Presbyterorum ordinis, 7 dé- 
cembre 1965, n. 2 : « .. les prêtres, par l’onction du 
Saint-Esprit, sont marqués d’un caractère spécial et sont 
ainsi configurés au Christ Prêtre, afin qu'ils aient le 
pouvoir d’agir en tenant le rôle du Christ Tête » ; n. 13 : 
« En tant que ministres des mystères sacrés, surtout 
dans le sacrifice de la messe, les prêtres tiennent de 
manière spéciale le rôle du Christ... » ; — Cf. SYNODE 
DES ÉVÊQUES 1971, De sacerdotio ministeriali I, n. 4; 
S. CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI, Declaratio 
circa catholicam doctrinam de Ecclesia, 24 juin 1973, 
n. 6. 

(17) Cf. S. THomas, Summa theologica, III® Pars, q. 83, 
art. 1, ad 3um : « Il faut dire que (de même que la 
célébration de ce sacrement est l’image représentative 
de la croix du Christ : ibid. ad 2um), de la même façon 
le prêtre aussi agit en tant qu'image du Christ dans 
le rôle et par la puissance duquel il prononce les 
paroles de la consécration. >» 

(18) « Parce que, du moment que le sacrement est 
un signe, dans les actions que comporte le sacrement 
il faut non seulement la « res », mais la signification 
de la « res », rappelle saint Thomas, précisément pour 
repousser l’ordination des femmes : In IV Sent., dist. 
25, q. 2, art. 1, quaestiuncula, 1", corp. 


(19) S. ‘Tomas, ‘In IV' Sent., dist. 25, q' 2, "art. 2} 
quaestiuncula 1*, ad 4um. 
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Car le salut offert par Dieu aux hommes, 
l'union à laquelle ils sont appelés avec lui, 
l'Alliance en un mot, revêt dès l'Ancien Testa- 
ment, chez les prophètes, la forme privilégiée 
d'un mystère nuptial le peuple élu devient 
pour Dieu une épouse ardemment aimée; de 
cette intimité d'amour, la tradition tant juive 
que chrétienne a découvert la profondeur en 
lisant et relisant le Cantique des Cantiques ; 
l'Epoux divin demeurera fidèle même lorsque 
l’'Epouse trahira son amour, lorsque Israël sera 
infidèle à Dieu (cf. Os 13, Jr 2). Quand est 
venue « la plénitude des temps » (Ga 4, 4), le 
Verbe, Fils de Dieu, prend chair pour inaugurer 
et sceller l'Alliance nouvelle et éternelle dans 
son sang qui sera versé pour la multitude en 
vue de la rémission des péchés : sa mort ras- 
semblera les fils de Dieu dispersés ; de son côté 
transpercé naîtra l'Eglise, comme Eve est née 
du côté d'Adam. Alors se réalise pleinement et 
définitivement le mystère nuptial annoncé et 
chanté dans l'Ancien Testament : le Christ est 
l'Epoux ; l'Eglise est son épouse, qu'il aime 
parce qu'il l’a acquise par son sang et l’a faite 
glorieuse, sainte et sans tache, et il en est désor- 
mais inséparable. Ce thème nuptial qui se pré- 
cise depuis les épîtres de saint Paul (cf#2:Co.1l, 
2; Ep 5, 22-23) jusqu'aux écrits johanniques (cf. 
surtout Jn 3, 29; Ap 19, 7 et 9) est présent 
même dans les Evangiles synoptiques : tant que 
l'Epoux est avec eux, ses amis ne doivent pas 
jeûner (cf. Mc 2, 19) ; le Royaume des cieux est 
semblable à un roi qui fit des noces pour son 
fils (cf. Mt 22, 1-14). C'est par ce langage de 
l'Ecriture, tout tissé de symboles, qui exprime 
et atteint l'homme et la femme dans leur iden- 
tité profonde, que nous est révélé le mystère de 
Dieu et du Christ, mystère qui, de soi, est 
insondable. 

C’est pourquoi on ne peut négliger ce fait que 
le Christ est un homme. Et donc, à moins de 
méconnaître l'importance de ce symbolisme 
pour l'économie de la Révélation, il faut 
admettre que, dans des actions qui exigent le 
caractère de l’ordination et où est représenté le 
Christ lui-même, auteur de l'Alliance, époux et 
chef de l'Eglise, exerçant son ministère de salut 
— ce qui est au plus haut degré le cas de l’Eu- 
Charistie —, son rôle doive être tenu (c’est le 
sens premier du mot persona) par un homme : 
cela ne relève en ce dernier d'aucune supério- 
rité personnelle dans l’ordre des valeurs, mais 
seulement d'une diversité de fait au plan des 
fonctions et du service. 

Pourrait-on dire que, le Christ étant actuelle- 
ment dans la condition céleste, il serait désor- 
mais indifférent qu’il soit représenté par un 
homme ou par une femme, puisque « dans la 
résurrection on ne prend ni femme ni mari » 
(Mt 22, 30)? Mais ce texte ne signifie pas que 
la distinction de l’homme et de la femme, pour 
autant qu'elle détermine l'identité propre à la 
personne, soit supprimée dans la glorification ; 
ce qui vaut pour nous vaut aussi pour le Christ. 
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À peine est-il en effet nécessaire de rappeler que 
dans les êtres humains la différence sexuelle 
exerce une influence importante, plus profonde 
que, par exemple, les différences ethniques 
celles-ci n’atteignent pas la personne humaine 
aussi intimement que la différence des sexes, 
ordonnée directement tant à la communion des 
personnes qu’à la génération des hommes ; elle 
est, dans la Révélation biblique, l'effet d’une 
volonté primordiale de Dieu : « Homme et 
femme il les créa. » (Gn 1, 215) 


Cependant, opposera-t-on encore, le prêtre, 
surtout quand il préside aux actions liturgiques 
et sacramentelles, représente également l'Eglise : 
il agit en son nom, avec « l'intention de faire 
ce qu'elle fait ». En ce sens, les théologiens du 
Moyen Age disaient que le ministre agit aussi 
in persona Ecclesiae, c'est-à-dire au nom de toute 
l'Eglise et pour la représenter. Et en effet, quoi 
qu'il en soit de la participation des fidèles à 
une action liturgique, c'est bien au nom de toute 
l'Eglise qu'une telle action est célébrée par le 
prêtre : il prie au nom de tous: à la messe, il 
offre le sacrifice de toute l'Eglise dans la 
nouvelle Pâque, c'est l'Eglise qui immole le 
Christ sacramentellement par l'intermédiaire du 
prêtre (20). Ainsi, puisque le prêtre représente 
aussi l'Eglise, ne serait-il pas possible de penser 
que cette représentation pût être assurée par 
une femme, selon le symbolisme déjà exposé ? 
C'est vrai que le prêtre représente l'Eglise qui 
est le Corps du Christ. Mais s’il le fait, c’est 
précisément parce que, d’abord, il représente le 
Christ lui-même, qui est la tête et le pasteur de 
l'Eglise, formule employée par le II° Concile du 
Vatican (21) qui précise et complète l'expression 
in persona Christi. C'est en cette qualité que le 
prêtre préside l'assemblée chrétienne et qu'il 
célèbre le sacrifice eucharistique « que l'Eglise 
offre tout entière et dans lequel elle s'offre elle- 
même tout entière (22) ». 


Si lon fait droit à ces réflexions, on compren- 
dra mieux le bien-fondé de la pratique de 
l'Eglise; et l'on conclura que les controverses 
élevées de nos jours sur l'ordination de la 
femme sont pour tous les chrétiens une pres- 
sante invitation à approfondir le sens de l'épis- 
copat et du presbytérat, à redécouvrir la situa- 


(20) Cf. CONCILE DE TRENTE, Sess. 22, cap. 1 : DS 1741. 

(21) Cf. ConcizEe Œcum. Var. II, Const. dogm. Lumen 
gentium, n. 28 : « Exerçant la fonction du Christ Pas- 
teur et Tête pour la part... qui est la leur... » ; Décret 
Presbyterorum ordinis, n. 2 : « afin qu’ils aient le 
pouvoir d’agir en tenant le rôle du Christ Tête » ; n. 6 : 
« … la fonction du Christ Tête et Pasteur ». — Cf. 
Pre XII, encycl. Mediator Dei : « Le ministre de l’autel 
tient le rôle du Christ en tant que Tête, offrant au nom 
de tous ses membres », AAS 39 (1947), p. 556; — 
SYNODE DES ÉVÊQUES 1971, De sacerdotio ministeriali T 
n. 4 : « Il rend présent le Christ, tête de la commu- 
nauté... > 

(22) PauL VI, encycl. Mysterium fidei, 3 septembre 
1965 : AAS 57 (1965), p. 761 (DC 1965, n° 1456, col. 1640). 
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tion originale du prêtre dans la communauté 
des baptisés, dont il fait certes partie, mais dont 
il se distingue parce que, dans les actions qui 
exigent le caractère de l’ordination, il est pour 
elle — avec toute l'efficacité que comporte le 
sacrement — l’image, le symbole du Christ lui- 
même qui appelle, pardonne, accomplit le sacri- 
fice de l'Alliance. 


VI. — LE SACERDOCE MINISTERIEL 
DANS LE MYSTERE DE L'EGLISE 


Peut-être est-il opportun de rappeler que les 
problèmes d’ecclésiologie et de théologie sacra- 
mentaire, surtout quand ils concernent le sacer- 
doce, comme c’est ici le cas, ne peuvent trouver 
leur solution qu’à la lumière de la Révélation. 
Les sciences humaines, si précieux que soit leur 
apport dans leur domaine, n'y peuvent suffire, 
car elles ne peuvent saisir les réalités de la foi : 
le contenu proprement surnaturel de celles-ci 
échappe à leur compétence. 


C'est ainsi qu'on doit souligner combien 
l'Eglise est une société différente des autres 
sociétés, originale en sa nature et en ses struc- 
tures. La charge pastorale, dans l'Eglise, est 
normalement liée au sacrement de l’ordre : elle 
n’est pas un simple gouvernement, comparable 
aux modes d’autorités qui se vérifient dans les 
Etats. Elle n’est pas octroyée par le choix spon- 
tané des hommes : même lorsqu'elle comporte 
une désignation par voie d'élection, c'est limpo- 
sition des mains et la prière des successeurs des 
apôtres qui garantissent le choix de Dieu; et 
cest l'Esprit-Saint, donné par lordination, qui 
fait participer à la régence du Suprême Pasteur, 
le Christ (cf. Ac 20, 28). Elle est service et 
amour : « Si tu m'aimes, pais mes brebis. » 
(Cf. Jn 21, 15-17.) 


Pour cette raison, on ne voit pas comment il 
est possible de proposer l'accès des femmes au 
sacerdoce en vertu de l'égalité des droits de la 
personne humaine, égalité qui vaut aussi pour 
les chrétiens. On utilise parfois à cette fin le 
texte cité plus haut de l'épître aux Galates 
(3, 28), d’après lequel il n’y a plus dans le Christ 
de distinction entre l’homme et la femme. Mais 
ce passage ne concerne nullement les minis- 
tères : il affirme seulement la vocation univer- 
selle à la filiation divine qui est la même pour 
tous. D'autre part et surtout, c'est méconnaître 
complètement la nature du sacerdoce ministé- 
riel que de le considérer comme un droit : le 
baptême ne confère aucun titre personnel au 
ministère public dans l'Eglise. Le sacerdoce n'est 
pas conféré pour l'honneur ou l'avantage de 
celui qui le reçoit, mais comme un service de 
Dieu et de l'Eglise ; il fait l’objet d’une vocation 
expresse, totalement gratuite « Ce n’est pas 
vous qui m'avez choisi; c'est moi qui vous ai 
choisis et institués. » (Jn 15, 16; cf. He 5, 4.) 


On dit parfois et on écrit dans des livres ou 
des revues que des femmes se sentent une voca- 
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tion sacerdotale. Un tel attrait, si noble et 
compréhensible qu'il soit, ne constitue pas 
encore une vocation. Celle-ci, en effet, ne saurait 
se réduire au seul attrait personnel, qui peut 
demeurer purement subjectif. Le sacerdoce 
étant un ministère particulier dont l'Eglise a 
reçu la charge et le contrôle, authentification 
par l'Eglise se trouve ici indispensable : elle fait 
partie constitutive de la vocation : le Christ a 
choisi « ceux qu'il voulait » (Mc 3, 13). Par 
contre, il y a une vocation universelle de tous 
les baptisés à l'exercice du sacerdoce royal par 
loffrande de la vie pour Dieu et le témoignage 
comme louange de Dieu. 


Les femmes qui expriment leur requête du 
sacerdoce ministériel sont certes inspirées par 
le désir de servir le Christ et l'Eglise. Et il n’est 
pas étonnant qu'au moment où elles prennent 
conscience des discriminations dont elles furent 
l'objet, elles en viennent à souhaiter le sacer- 
doce ministériel lui-même. Il ne faut pas oublier 
cependant que le sacerdoce ne fait pas partie 
des droits de la personne mais relève de l'éco- 
nomie du mystère du Christ et de l'Eglise. La 
charge sacerdotale ne peut devenir le terme 
d'une promotion sociale ; aucun progrès pure- 
ment humain de la société ou de la personne 
ne peut par lui-même y donner accès : cela est 
d'un autre ordre. 


Il nous reste donc à mieux méditer la vraie 
nature de cette égalité des baptisés qui est une 
des grandes affirmations du christianisme 
l'égalité n’est point identité, en ce-sens que 
l'Eglise est un corps différencié, où chacun a 
son rôle; les rôles sont distincts et ne doivent 
pas être confondus, ils ne donnent pas lieu à 
la supériorité des uns sur les autres, ne four- 
nissent pas prétexte à la jalousie; le seul cha- 
risme supérieur, qui peut et doit être désiré, 
c'est la charité (cf. 1 Co 12-13). Les plus grands 
dans le Royaume des cieux, ce ne sont pas les 
ministres, mais les saints. 


L'Eglise souhaite que les femmes chrétiennes 
prennent pleinement conscience de la grandeur 
de leur mission : leur rôle sera capital aujour- 
d'hui, aussi bien pour le renouvellement et Phu- 
manisation de la société que pour ia redécou- 
verte, parmi les croyants, du vrai visage de 
l'Eglise. 


Sa Sainteté Paul VI, au cours de l'audience 
accordée au soussigné, préfet de la Congrégation, 
le 15 octobre 1976, a approuvé cette Déclaration, 
l'a confirmée et en a ordonné la publication. 


Donné à Reme, au siège de la Congrégation 
pour la Doctrine de la foi, le 15 octobre 1976, 
en la fête de sainte Thérèse d’Avila. 


FRANJO cardinal SEPER, 
préfet. 
FR. JÉRÔME HAMER, 0.P., 
archevêque titulaire de Lorium, 
secrétaire. 
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COMMENTAIRE AU SUJET DE LA DÉCLARATION 
DE LA CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI 
SUR LA QUESTION DE L'ADMISSION DES FEMMES 
AU SACERDOCE MINISTÉRIEL (*) 


La: S. Congrégation pour la Doctrine de la foi 
a fait préparer par un expert théologien le com- 
mentaire ci-après de la Déclaration « Inter insi- 
gniores ». Elle en recommande la lecture pour une 
exacte compréhension du document. 


Circonstances et origine de la Déclaration 


La question de l'admission des femmes au sacer- 
doce ministériel semble être née, d’une façon 
générale, vers 1958, après la décision prise en sep- 
tembre de cette année-là par l'Eglise luthérienne 
de Suède d'admettre des femmes au pastorat 
l'événement fit, en effet, sensation et donna lieu à 
de nombreux commentaires (1); c'était, même pour 
des communautés issues de la Réforme du xvi° siècle, 
une innovation qu'on se rappelle, par exemple, 
avec quelle vigueur la Confessio fidei Scotiae de 
1560 accusait l’Eglise romaine de faire aux femmes 
des concessions abusives en matière de minis- 
tère (2). Mais progressivement, l'initiative suédoise 
gagna du terrain chez les réformés, notamment en 
France où divers Synodes nationaux prirent des 
décisions dans le même sens. 

À la vérité, l'admission des femmes au pastorat 
ne paraissait pas soulever de problème proprement 
théologique dans ia mesure où ces communautés 
avaient rejeté le sacrement de l’ordre en même 
temps qu’elles s'étaient séparées de l'Eglise 
romaine. Mais une situation nouvelle, beaucoup 
plus grave, a été créée lorsque dans des. commu- 
nautés qui entendaient conserver la succession 
apostolique de l’ordre (3) il a été procédé à des 
ordinations de femmes en 1971 et 1973, l’évêque 
anglican de Hong Kong a ordonné trois femmes 
avec l'accord de son Synode (4) ; en juillet 1974, à Phi- 


(*) Texte original. Ce commentaire a été publié (en 
même temps que la Déclaration) en italien dans l’Osser- 
vatore Romano du 28 janvier 1977. Nous avons traduit 
les lignes d’introduction (en italique). 

(1) Signalons principalement : J.-E. Havez, La ques- 
tion du pastorat féminin en Suède, dans Archives de 
sociologie des religions, 4, 1959, p. 207-249 ; F.-R. REFOULÉ, 
Le problème des femmes-prêtres en Suède, dans Lumière 
et Vie 43 (1959), p. 65-99. 

(2) N° 22 (W. Nisez, Bekenntnisschriften und Kirchen- 
ordnungen…, Munich 1939, p. 111) : « Quod... foeminis, 
quae Spiritus Sanctus ne docere quidem in Ecclesia 
patitur, illi [papistae] permittunt ut etiam Baptismum 
administrarent... » 

(3) Sur ce point, la position de PEglise catholique 
a été précisée par Léon XIII, Epist. Apostolicae Curae, 
13 sept. 1896, dans Leonis XIII acta, t. 16 (1897), p. 258- 
275. 

(4) Déjà en 1944, son prédécesseur l’évêque Hall avait 
appelé une femme au sacerdoce, mais celle-ci dut renoncer 
à exercer le ministère sur l’intervention énergique des 
archevêques d’York et de Canterbury qui, pour des motifs 
 æcuméniques, désavouèrent l’évêque de Hong Kong. 
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ladelphie, chez les épiscopaliens eut lieu l'ordina: 
tion de onze femmes, déclarée ensuite invalide par 
la Chambre des évêques. En juin 1975 enfin, le 
Synode général de l'Eglise anglicane du Canada réuni 
à Québec approuvait le principe de l’accès des femmes 
au sacerdoce, suivi en cela, dès juillet, par le Synode 
général de l'Eglise anglicane d'Angleterre : le D' Cog- 
gan, archevêque de Canterbury, informait loyalement 
le Pape Paul VI que « lentement mais constamment 
se répandait à l'intérieur de la Communion angli- 
cane la conviction qu'il n'y a pas .d’objections 
fondamentales, au plan des principes, à l’ordina- 
tion sacerdotale des femmes (5) ». Ce ne sont là 
que des orientations, mais elles risquent d’être 
rapidement suivies de la pratique, ce qui intro- 
duirait un élément nouveau et grave dans le 
dialogue avec l'Eglise romaine sur la nature du 
ministère (6), et qui a suscité une mise en garde 
d’abord de l'archevêque des orthodoxes en Grande- 
Bretagne, Athénagoras de Thyatire (7), puis, plus 
récemment, du Pape Paul VI lui-même, dans deux 
lettres à l'archevêque de Canterbury (8). Les ins- 
tances œcuméniques ont porté d’ailleurs le pro- 
blème devant la conscience de toutes les dénomi- 
nations chrétiennes, les obligeant à examiner leurs 
positions de principe, notamment lors de TAs- 
semblée mondiale du Conseil œcuménique des 
Eglises à Nairobi, en décembre 1975 (9). 

Un événement d’un tout autre genre en a encore 
accentué l'actualité c'est l’organisation sous les 
auspices de l'ONU de l'Année internationale de la 


femme en 1975. Le Saint-Siège y a participé par 
un « Comité pour l'Année internationale de la 


femme » celui-ci comprenait quelques membres 
de la « Commission d'étude sur le rôle de la 
femme dans la société et dans l'Eglise » qui avait 





(5) Lettre du 9 juillet 1975 au Pape, dans l’Osservatore 
Romano, 21 août 1976 (cf. DC 1976, n° 1704, p. 771, NDLR): 

(6) Comme l’a déclaré le cardinal Willebrands à des 
évêques épiscopaliens des Etats-Unis en septembre 1974, 
selon le compte rendu publié dans Origins Documentary 
Service du 9 octobre 1975 (DC 1975, n° 1686, p. 975. — 
NDLR). 

(7) Traduction italienne publiée dans Osservatore 
Romano, 16-17 juin 1975. 

(8) Lettre de Paul VI au Dr Coggan, 30 novembre 1975 
et 10 février 1976, cf. AAS 68 (1976), p. 599-601 (DC 1976, 
n° 11704, p: 771. — NDLR). 

(9) Le Département de « Foi et Constitution », à 
l’Assemblée du COE de La Nouvelle-Delhi en 1961, fut 
prié de préparer, en collaboration avec le Département 
de « Coopération entre Hommes et Femmes dans l'Eglise, 
la Famille et la Société », une étude sur les questions 
théologiques soulevées par le problème de lordination 
des femmes (cf. Nouvelle-Delhi 1961, Neuchâtel, 1962, 
p- 166, 169). Sur la discussion du problème à l’Assem- 
blée de Nairobi, cf. E. LANNE, Points chauds de la 
Ve Assemblée mondiale du Conseil œcuménique des 
Eglises à Nairobi, dans Revue théologique de Louvain, 
7, 1976, p. 197-199 : Les. femmes dans l'Eglise. 
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déjà été constituée en 1973. Faire respecter et 
promouvoir les droits et les devoirs respectifs de 
l'homme et de la femme entraîne à réfléchir sur 
la participation des femmes à la vie sociale d’une 
part, à la vie et à la mission de l'Eglise d'autre 
part; or Vatican II a d’avance fourni la consigne : 
« Comme de nos jours les femmes ont une part 
de plus en plus active dans toute la vie de la 
société, il est très important que grandisse aussi 
leur participation dans les divers secteurs de 
l’apostolat de l'Eglise (10). » Jusqu'où cette par- 
ticipation peut-élle aller ? 


On comprend que ces interrogations aient sus- 
cité, dans les milieux catholiques eux-mêmes, des 
recherches intenses, voire passionnées thèses de 
doctorat, articles de revues, pamphlets même, pro- 
posant ou réfutant tour à tour les données 
bibliques, historiques, canoniques, faisant appel 
aux sciences humaines : sociologie (11), psychologie, 
histoire des institutions et des mœurs. Certaines 
personnalités célèbres n’ont pas hésité à prendre 
parti hardiment, estimant qu'il n’y avait « aucune 
objection théologique fondamentale à l'éventualité 
des femmes prêtres (12) ». Plusieurs groupements 
se sont créés en vue de soutenir cette revendication, 
parfois de façon pressante, comme la conférence 
qui s’est tenue à Detroit (USA) en novembre 1975 
sous le titre : Women in future : Priesthood now, 
a call for action. 


Il était donc nécessaire que le magistère intervint, 
dans une question qui est posée de façon aussi 
vive dans l'Eglise catholique et qui a des inci- 
dences graves au point de vue œcuménique. Déjà 
Mgr Bernardin, archevêque de Cincinnati et pré- 
sident de la Conférence épiscopale des Etats-Unis, 
déclarait, le 7 octobre dernier, qu'il se voyait 
« obligé de réaffirmer la doctrine de l'Eglise selon 
laquelle. les femmes ne doivent pas accéder au 
sacerdoce » : « Il ne faut pas, disait-il, que les 
responsables de l'Eglise donnent l'impression d'en- 
courager, ne serait-ce que par leur silence, des 
espoirs et des attentes déraisonnables (13). » Le 
Pape Paul VI lui-même a rappelé déjà le même 
enseignement, d’abord de façon occasionnelle, 


(10) Concile œcuménique Vatican II, Décret Apostolicam 
actuositatem n° 9. 


(11) C’est peut-être cette intrusion de la sociologie 
dans l’herméneutique et la théologie qui est l’un des 
éléments les plus considérables de cette controverse, 
comme le souligne justiment B. LAMBERT, L'Eglise catho- 
lique peut-elle admettre des femmes à l’ordination sacer- 
dotale ? dans Documentation Catholique, t. 73 (1976), 
DALIA RK en corrigeant dans l'interprétation de la 
Tradition et de Ecriture ce qui était lié à des formes 
socioculturelles, historiquement nécessaires et condition- 
nées, mais aujourd’hui dépassées, à la lumière de l’évo- 
lution de la société et de l'Eglise. ». 


(12) C’est la formule même, rapportée dans le Monde 
des 19-20 septembre 1965, que J. DANIÉLOU a prononcée 
pendant le Concile, à une réunion de l'Alliance inter- 
nationale Jeanne-d’Arc : il revint sur ce sujet, avec peut- 
être plus de nuances, dans l’interview donnée au moment 
de sa promotion cardinalice, l'Express, n° 936, 16-22 juin 
1969, p. 122, 124 « Il faudrait examiner où sont les 
vraies raisons qui font que l'Eglise n’a jamais envisagé 
le sacerdoce des femmes. » 

(13) Dans Origins Documentary Service, 16 octobre 
1975 : « Honesty and concern for the catholic commu- 
nity... require that Church leaders not seem to encourage 
unreasonable hopes and expectations, even by their 
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notamment dans son allocution du 18 avril 1975, 
au Comité pour l'Année internationale de la. 
femme : « Si les femmes ne reçoivent pas l'appel 
à l’apostolat des Douze et donc aux ministères 
ordonnés, elles sont cependant conviées à suivre 
le Christ comme disciples et collaboratrices… Nous 
ne pouvons pas changer le comportement de Notre- 


Seigneur ni son appel aux femmes (14). » Il a dû 
ensuite se prononcer de façon expresse dans son 
échange de lettres avec le D' Coggan, archevêque 
de Canterbury : « Votre Grâce est évidemment bien 
au courant de la position de l'Eglise catholique sur 
cette matière : elle soutient qu'il n’est pas admis- 
sible d’ordonner des femmes au sacerdoce, et cela 
pour des raisons vraiment fondamentales (15). » 
C'est sur son ordre que la Congrégation pour la 
Doctrine de la foi a examiné l’ensemble de la ques- 
tion, rendue complexe parce que d’une part, bien 
des arguments présentés dans le passé en faveur de 
la doctrine traditionnelle ne sont guère soutenables 
aujourd’hui et que, d’autre part, il faut évaluer les 
raisons nouvelles apportées par ceux qui demandent 
l'ordination des femmes. 


Pour éviter le caractère plutôt négatif qui ressort 
nécessairement des conclusions d'une telle étude, 
on aurait pu concevoir qu'elle soit insérée dans une 
présentation plus générale du problème de la pro- 
motion de la femme un tel exposé d'ensemble 
serait prématuré, à cause des recherches et travaux 
en cours de toutes parts; or il était difficile de 
laisser plus longtemps sans réponse une question 
précise, posée un peu partout, et qui polarise l'at- 
tention au détriment même d'efforts plus urgents à 
promouvoir. En fait, par-delà le refus de l'ordination 
des femmes, le document oriente vers des éléinents 
positifs, un approfondissement de la doctrine de 
l'Eglise et du sacerdoce ministériel, un appel au 
progrès spirituel, une invitation à des tâches apos- 
toliques urgentes aujourd’hui : c’est aux évêques, 
premiers destinataires de la Déclaration, qu'incombe 
la mission de l'expliquer à leur peuple, avec leur 
sens pastoral et la connaissance qu'ils ont du milieu 
où s'exerce leur charge. 


La Déclaration commence par présenter la tradi- 
tion de l'Eglise sur. cette matière : c'est en effet 
le point de départ nécessaire, et lon verra plus loin 
avec quelle force s'impose la fidélité à la méthode 
d'utilisation des « lieux théologiques ». 


j La Tradition 


C'est un fait indéniable, comme le constate la 
Déclaration, que la tradition constante de l'Eglise 
catholique a exclu les femmes de l'épiscopat et du 
presbytérat, tellement constante qu'il n’a pas été 
nécessaire de faire intervenir de décision solennelle 
du magistère. | 

« La même tradition, souligne le document, a été 
religieusement sauvegardée par les Eglises d'Orient : 
leur unanimité sur ce point est d’autant plus remar- 
quable que, dans bien d’autres questions, leur dis- 
cipline admet une grande diversité ; et de nos jours, 





silence. Therefore, I am obliged to restate the Church’s 
teaching that women are not to be ordained to the 
priesthood. » (DC 1975, n° 1686, p. 977 — NDLR). 
(14) AAS 67 (1975), p. 265 (DG 1975, p. 403 — NDLR). 
(15) Lettre du 30 novembre 1975, cf. AAS 68 (1976), 
p. 599. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


ces mêmes Eglises refusent de s'associer aux requêtes 
“tendant à obtenir l'accès des femmes à l'ordination 
sacerdotale (16). » 

Ce n’est que dans des sectes hérétiques des pre- 
miers siècles, principalement gnostiques, qu’on a 
relevé des tentatives pour faire exercer le ministère 
sacerdotal par des femmes; encore faut-il noter 
que ce sont des faits très sporadiques, mêlés d’ail- 
leurs à des pratiques assez troubles, et nous ne les 
connaissons que par la réprobation sévère avec 
laquelle les signalent saint Irénée dans son Adversus 
haereses (17), Tertullien, dans le De praescriptione 
haereticorum (18), Firmilien de Césarée, dans une 
lettre à saint Cyprien (19), Origène, dans un com- 
mentaire de la première épître aux Corinthiens (20) 
et surtout saint Epiphane, dans son Panarion (21). 

Comment interpréter la pratique constante et uni- 
verselle de l'Eglise ? Il est sûr pour le théologien que 
ce que fait l'Eglise, elle pouvait le faire, puisqu'elle 
a l'assistance de l'Esprit-Saint : c’est un argument 
classique que l’on retrouve souvent chez saint Tho- 
mas à propos des sacrements (22). Mais ce que 
l'Eglise n’a jamais fait jusqu’à aujourd’hui, est-ce 
une preuve qu’elle ne pourra pas le faire par Ja 
suite ? Cette constatation négative est-elle normative, 
ou s’explique-t-elle par les circonstances historiques, 
socioculturelles, c'est-à-dire, dans le cas présent, 
par la condition de la femme dans la société antique 
et médiévale, par une certaine conception de la 
supériorité masculine découlant de la culture ? 

C'est à cause de cet élément culturel caduc que 
certains arguments présentés sur ce sujet dans le 
passé ne sont guère défendables aujourd’hui. Le 
plus célèbre est celui que résume saint Thomas 
d'Aquin « Quia mulier est in statu subjectio- 
nis (23). » Dans la pensée du Docteur angélique, toute- 
fois, une telle affirmation n'exprime pas uniquement 
une conception philosophique, car il l'interprète à 
la lumière des récits des premiers chapitres de la 
Genèse et de l’enseignement de la première épître à 
Timothée (2, 12-14). On trouvait déjà une formule 
semblable dans le Décret de Gratien (24) ; mais Gra- 
tien, citant les capitulaires carolingiens et les fausses 
décrétales, cherchait plutôt à justifier par les pres- 
criptions de l'Ancien Testament l'interdiction faite 
aux femmes et déjà formulée par l'Eglise antique (25), 


` 


d'entrer dans le sanctuaire et de servir à l'autel. 





(16) Cf. par exempie, Conversations théologiques entre 
catholiques et Russes orthodoxes tenues à Trente, du 
23 au 28 juin 1975, dans l’Osservatore Romano, 7-8 juillet 
1975 ; Documentation Catholique, t. 71 (1975), p. 707. 

(17) 1, 13, 2 : PG 7, col. 580-181 ; Ed. Harvey 1, 114-122. 

(18)44, 5 ICCL ‘À, p. 224. 

(19) Dans S. Cyprien, Lettre 75 : CSEL 3, p. 817-818. 

(20). Fragments publiés dans Journal of theological 
studies 10 (1909), p. 41-42 (n° 74). r 

(21) Panarion 49, 2-3 : GCS 31, p. 243-244 ; 78, 23 
et 79, 2-4 : GCS 37, p. 473, 477-479. 

(22) S. THomas, Summa theol., 22 22e, q. 10, à. 12; 
ps pars, g- 66, a: 103 q. 72, a. £ et a. 123; q. 73; a. 43; 
an7a: 3 eta 6; q- 80, a: 12°; q. 82, a. 2 ; q7 83; a 3 
et: 5, Ceum IVi Sent.: Disto 20/9 qedcadh qxliss 
enr nude raids qe ‘1, ete. 

(23)4%5. 1THomas, :1n1V.:Sent,r, Dist:119,,0q À æ@s:1, 
63 1ad tum; Dista 25Adqe 2 amt ng- drbd 2, a,,2; 
qeud, sad 4, — Summ:`theol., 2% 2°, iq. 177,- a, 2. 

(24) - Dictum Gratiani in Caus. 34; q. 5, c 11, Ed. 
Friedberg,- t. 1, col- 1254, cf. R. Merz, La femme en 
droit canonique médiéval, dans Recueil de la société 
Jean Bodin 12, 1962, p. 59-113. 

(25) Canon 44 de la collection dite Concile de Lao- 
- dicée :: H. T. Bruns, Canones apostolorum et conci- 
t liorum.:., t. 1, Berolini, 1839, p: 78 ; S. GÉLASE, Epist. 14, 
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La polémique de ces dernières années a souvent 
rappelé et commenté les textes qui développent ces 
arguments et s’en est servie par ailleurs pour accu- 
ser de misogynie les Pères de l'Eglise. I] est vraj 
qu’on trouve dans leurs écrits l'influence indéniable 
de préjugés défavorables à la femme. Mais ces lieux 
communs, il faut bien le noter, n’ont eu guère d'’in- 
fluence sur leur action pastorale et encore moins 
sur leur direction spirituelle : il suffit de parcourir 
leur correspondance quand elle est parvenue jusqu’à 
nous. Surtout, ce serait une grave erreur de croire 
que des considérations de ce genre fournissent les 
seules raisons ou les plus décisives contre l’ordination 
des femmes dans la pensée des Pères, des auteurs du 
Moyen Age ou des théologiens de l’époque classique: 
Au milieu et par-delà les spéculations s’est exprimée 
de plus en plus clairement la conscience qu'avait 
l'Eglise, en réservant aux hommes l'ordination sacer- 
dotale et le ministère, d’obéir à une tradition reçue 
du Christ et des apôtres, et par laquelle elle se sen- 
tait liée. 

C'est déjà ce qu’exprimaient, sous la forme d’une 
littérature apocryphe, les documents antiques de la 
discipline ecclésiastique, originaires de Syrie, comme 
la Didascalie des apôtres (milieu du iii? siècle) (26), 
et les Constitutions apostoliques (fin du iv° ou début 
du v° siècle) (27), ou bien la collection égyptienne 
des vingt canons pseudo-apostoliques, passée dans la 
compilation du Synodos alexandrin et traduite dans 
un grand nombre de langues (28). Saint Jean Chry- 
sostome, de son côté, comprenait bien, en commen- 
tant le chapitre 21 de saint Jean, que ce n'est pas 
sur une incapacité naturelle de la femme que se 
fondait son exclusion du pastorat confié à Pierre, 
puisque, remarquait-il, « même la plupart des 
hommes ont été écartés par Jésus de cette immense 
tâche » (29). 

À partir du moment où s'organise l’enseignement 
des sacrements dans les écoles de théologie et de 
droit canonique, les- auteurs traitent désormais ex 
professo de la nature et de la valeur de la tradition 
réservant aux hommes l'accès de l’ordination. Les 
canonistes s'appuient sur le principe formulé par 
Innocent III dans une lettre du 11 décembre 1210 
aux évêques de Palencia et Burgos, insérée dans la 
collection des décrétales « Quia licet beatissima 
Virgo Maria dignior et excellentior fuerit Apostolis 
universis, non tamen illi, sed istis Dominus claves 
regni Caelorum commisit » (30) : ce texte est devenu 
pour les glossateurs un lieu commun (31). 


ad universos episcopos per Lucaniam, Brutios et Siei- 
liam constitutos, 11 mars 494, n° 26 ; À. Trier, Epistolae 
Romanum pontificum.…., t. 1, Brunsbergae, 1868, p. 376. 

(26) Chap. 15 : Ed. R. H. Connolly, p. 133 et 142. 

(27) Lib:3, c* 6; :n. 1-2 ;-10. 9,/n, 3-4: Ed: F. X. Funk, 
p. 191, 201. 

(28) Can. 24-28. — Texte grec dans F. X. Funk, Doc- 
irina duodecim apostolorum, Tübingen, 1887, p. 71; T. 
SCHERMANN, Die allgemeine Kirchénordnung.…., t. 1, Pader- 
born, 1914, p. 31-33. — Texte syriaque, dans Octateuque 
de Clément, Lib. 3, ce. 19-20. — Texte latin dans le ms. 
de Vérone, Bibl. capit. LV, Ed. E. Tidner, Didascaliae 
apostolorum, canonum ecclesiasticorum, traditionis apos- 
tolicae versiones latinae, Berlin, 1965 (TU 75), p. 111-113. 
— Les traductions copte, éthiopienne et arabe du Synodos 
ont été publiées et traduites principalement par G: HORNER, 
The. statutes of the Apostles or Canones ecclesiastici, 
Oxford, University Press, 1915 (=: 1904). 

(29) De sacerdotio 2, 2 : PG 48, 633. 

(30) Decretal. lib. V, tit. 38, De paenit., can. 10 Nova : 
A. FRIEDBERG, t. 2, col.. 886-887. 

(31) Par ex., Glossa in Decretal.. Lib. I, tit. 33, e. 12 
Dilecta, Ve lurisdictioni. 
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Quant aux théologiens, voici quelques textes signi- 
ficatifs. De saint Bonaventure : « Dicendum est quod 
hoc non venit tam ex institutione Ecclesiae, quam 
ex hoc quod eis non competit Ordinis sacramentum. 
In hoc sacramento persona quae ordinatur signifi- 
cat Christum mediatorem (32). » De Richard de Mid- 
dleton (Richardus a Mediavilla), fransciscain de la 
seconde moitié du xiii? siècle : « Ratio est quod 
sacramenta vim habent ex sua institutione : Chris- 
tus autem hoc sacramentum instituit conferri mas- 
culis tantum, non mulieribus (33). » De Jean Duns 
Scot : « Quod non est tenendum tamquam praecise 
per Ecclesiam determinatum, sed habetur a Christo : 
non enim Ecclesia praesumpsisset sexum muliebrem 
privasse sine culpa sua actu qui posset sibi licite 
competere (34). » De Durand de Saint-Pourçain : 
« … Sexus virilis est de necessitate sacramenti, cuius 
causa principalis est institutio Christi... : Christus 
non ordinavit nisi viros... nec matrem suam... Tenen- 
dum est igitur quod mulieres non possunt ordinari 
ex institutione Christi (35). » | 


C’est pourquoi il ne faut pas s'étonner que jus- 
qu’à l’époque moderne les théologiens et les cano- 
nistes qui ont traité le problème aient été quasi 
unanimes pour considérer que cette exclusion était 
absolue et qu’elle avait une origine divine. Les notes 
théologiques dont ils affectent cette affirmation vont 
de « théologice certa » à parfois « de fide proxima » 
ou même « doctrina fidei » (36). Apparemment donc, 
aucun théologien ou canoniste jusqu’à ces dernières 
décennies n’a estimé qu'il s'agissait là d’une simple 
loi de l'Eglise. 


Il y a eu cependant, chez quelques auteurs du 
Moyen Age, une hésitation que rapporte saint Bona- 
venture sans la prendre à son compte (37) et qui 


(32) In IV Sent. Dist. 25, art. 2, q. 1 ; Ed. Quaracchi, 
t. 4, p. 649. 


(33) .In IV. Sent. Dist. 25, a. 4, n° 1 ; Ed. Bocatelli, 
Venetiis, 1499 (Pellechet-Polain, 10132/9920), fo 1777. 


(34) In IV Sent. Dist. 25, Opus Oxonense, Ed. Vivès, 
t. 19, p. 140 ; cf. Reportata Parisiensia, Ed. Vivès, t. 24, 
p. 369-371. 


(35), In IV. Sent. Dist. 25,.q4+.2 ;.. Ed: Venetiis, 1571, 
f° 364v. 


(36) On trouverait le détail de ces notes théologiques 
dans E. Doronzo, Tractatus dogmaticus de ordine, t. 3, 
Milwaukee, Bruce, 1962, p- 395-396. — Cf. aussi F. 
HALLIER, De sacris electionibus, 1636, reproduit dans 
J.-P. Mıcne, Theologiae cursus completus, t. 24, col. 821- 
854, où se trouvent déjà prévues de façon étonnante bien 
des objections actuelles, et qui va jusqu’à traiter de 
periculosa in fide l'opinion qui admettrait de façon 
générale les ordinations féminines et haeretica s’il s’agit 
du presbytérat, col. 824; H. TourNELyY, Praelectiones 
theologicae de sacramento ordinis, Parisiis, 1729, p. 185, 
qualifie de error contra fidem l'assertion à propos de 
lépiscopat, đu presbytérat et du diaconat. — Chez les 
canonistes : X. WERNZ, lus decret., t. 2, Romae, 1906, p. 124 : 
iure divino (il cite plusieurs auteurs) ; P. GASPARRI, 
Tractatus canonicus de sacra ordinatione, t. 1, Parisiis, 
1893, p. 75 « Et quidem prohibentur sub poena nulli- 
tatis : ita enim traditio et communis doctorum catho- 
licorum doctrina interpretata est legem Apostoli : et ideo 
Patres inter haereses recensent doctrinam qua sacerdotalis 
dignitas et officium mulieribus tribuitur. » 


(37) S. BONAVENTURE, In IV Sent. Dist. 25, art. 2, q. 1, 
Ed. Quaracchi, t. 4, p. 650 : « Omnes consentiunt quod 
promoveri non debent, sed utrum possint, dubium est 
(le doute vient du cas des diaconesses), puis il conclut : 
« Secundum saniorem opinionem et prudentiorum doc- 
torum non solum non debent vel non possunt de iure, 

verum etiam non possunt de facto. » 
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est également signalée par Jean le Teutonique dans 
sa glose de Caus. 27, q. 1, c. 23 (38) : elle est pro- 
voquée par le souvenir de l'existence des diaco- 
nesses : était-ce une véritable ordination sacramen- 
telle ? Ce problème a été réveillé assez récemment ; 
il n’était certes pas ignoré des théologiens du xvii 
et du xviii siècle qui connaissaient l’histoire litur- 
gique de façon admirable. C’est en tout cas une ques- 
tion qui doit être reprise de façon complète, sans 
idée préconçue, mais avec une étude directe des 
textes : aussi la Congrégation pour la Doctrine de 
la foi a-t-elle estimé qu'il fallait la réserver encore 
et ne pas l’aborder dans le présent document. 


L’attitude du Christ 


Aux yeux du la Tradition, il apparaît donc que le 
motif essentiel qui anime l'Eglise pour appeler uni- 
quement des hommes à l’ordination et au ministère 
proprement sacerdotal, c’est qu’elle entend demeu- 
rer fidèle au type de ministère ordonné voulu par 
le Seigneur Jésus-Christ et religieusement maintenu 
par les apôtres. Aussi ne faut-il pas s'étonner que 
dans la controverse soient passés au crible de la cri- 
tique les faits et les textes du Nouveau Testament 
dans lesquels la Tradition a discerné un exemple 
normatif. Et ceci conduit à une remarque préjudi- 
cielle : il ne faut pas s'attendre à ce que le Nouveau 
Testament permette à lui seul de trancher d’une 
manière évidente le problème de léventuelle acces- 
sion des femmes au presbytérat, de même qu'il ne 
permet pas à lui seul de rendre compte de certains 
sacrements et surtout de la structure du sacrement 
de l'ordre. Vouloir se limiter au seul texte sacré 
et aux éléments de l’histoire des origines chrétiennes 
qui peuvent se dégager de son analyse exclusive, 
c'est retourner de quatre siècles en arrière et se 
retrouver dans les controverses de la Réforme. On 
ne peut faire l'économie de la Tradition : c'est 
l'Eglise qui scrute la pensée du Seigneur en lisant 
l'Ecriture et qui témoigne de la rectitude de son 
interprétation. 


Or, c'est la Tradition qui a sans cesse proposé 
comme expression d’une volonté du Christ le fait 
qu'il n’ait choisi que des hommes pour constituer 
le groupe des Douze. C'est là, bien sûr, un fait 
indiscutable ; mais peut-on prouver avec une cer- 
titude absolue qu'il s’agit d’une volonté délibérée 
du Christ? On comprend que les partisans d'un 
changement de discipline fassent porter tous leurs 
efforts contre la valeur significative de ce fait. Ils 
objectent, notamment, que si le Christ n'a pas 
fait entrer des femmes dans le groupe des Douze, 
c'est parce que les préjugés de son temps ne le 
permettaient pas une telle imprudence eût com- 
promis irrémédiablement son œuvre. Cependant, on 
doit reconnaître que Jésus n’a pas hésité devant 





(38\ Ce canon traite des diaconesses. Au mot ordinari, 
Jean le Teutonique affirme « Respondeo quod mulieres 
non recipiunt characterem, impediente sexu et constitu- 
tione Ecclesiae unde nec officium ordinum exercere 
possunt... nec ordinatur haec : sed fundebatur super eam 
forte aliqua benedictio, ex qua consequebatur aliquod 
officium speciale, forte legendi homilias vel evangelium 
ad matutinas quod non licebat alii. Alii dicunt quod si 
monialis ordinetur, bene recipit characterem, quia ordi- 
nari facti est et post baptismum quilibet potest ordinare. » 
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d’autres « imprudences » qui, en effet, lui ont valu 
l'hostilité de ses concitoyens, notamment sa liberté 
à l'égard des interprétations rabbiniques du sabbat. 
A l'égard des femmes, son attitude a été nettement 
novatrice tous les commentateurs reconnaissent 
qu'il a enfreint bien des préjugés à leur égard, et 
les faits que l’on relève forment un ensemble sai- 
sissant. 


C'est pourquoi on insisterait plutôt aujourd’hui 
sur une autre objection si Jésus n’a choisi que 
les hommes pour constituer le groupe des Douze, 
c'est dans une intention symbolique : ils devaient 
représenter les ancêtres des douze tribus d'Israël 
{x Vous qui... m'avez suivi, vous siégerez sur douze 
trônes pour juger les douze tribus d'Israël », Mt, 19, 
28; cf. Le 22, 30);. cette motivation particulière, 
ajoute-t-on, n’était évidemment applicable qu'aux 
Douze, et ne prouverait donc pas que le ministère 
apostolique devrait dans la suite être toujours 
réservé à des hommes. Une telle argumentation ne 
saurait convaincre. Notons d’abord la portée limitée 
de ce symbolisme ni Marc ni Jean ne le con- 
naissent. Et dans Matthieu ou dans Luc, cette 
parole de Jésus sur les douze tribus d'Israël ne se 
situe pas dans le contexte de lappel des Douze 
{Mt 10, 1-4), mais à un moment relativement tardif 
de la vie publique, quand les apôtres ont déjà 
depuis longtemps reçu leur « statut » ils ont 
été appelés par Jésus, ils ont travaillé avec lui et 
ont été envoyés en mission. De plus, le symbolisme 
de Mt 19, 28 et Lc 22, 30, n’est pas aussi certain 
qu'on le dit : le chiffre douze pourrait aussi désigner 
simplement l'Israël global. Enfin, il ne s’agit dans 
ces deux textes que d’un aspect particulier de la 
mission des Douze : Jésus leur promet qu’ils pren- 
dront part au jugement eschatologique (39). Le sens 
essentiel de leur choix n’est donc pas à chercher 
dans ce symbolisme, mais dans la totalité de la 
mission qu'ils ont reçue de Jésus : « Il en institua 
douze pour être avec lui et les envoyer prêcher » 
(Mc 3, 14. Comme Jésus avant eux (Mc 1, 14-15), 
les Douze devront surtout prêcher l'Evangile (Mce 3, 
14; 6, 12). Et leur mission en Galilée (Mc 6, 7-13) 
deviendra le modèle de la mission universelle (Mc 13, 
10; cf. Mt 28, 16-20). Dans le peuple messianique, 
les Douze représentent Jésus. C’est la vraie raison 
pour laquelle il convient que les apôtres soient des 
hommes : ils agissent au nom du Christ et doivent 
continuer son œuvre. 


On a lu plus haut comment le Pape Innocent III 
voyait un témoignage des intentions du Christ dans 
le fait que les pouvoirs qu’il a donnés aux apôtres, 
il ne les a pas communiqués à sa mère malgré son 
éminente dignité. Cet argument est un des plus 
fréquemment répétés par la Tradition : les Pères 
présentent Marie comme l'exemple de la volonté 
de Jésus en ce domaine, et cela dès le troisième 
siècle (40); il est particulièrement cher aux Orien- 
taux jusqu'aujourd’hui. Cependant, il est vivement 
récusé par tous ceux qui plaident en faveur de 
l'ordination des femmes la maternité divine de 
Marie, la façon dont elle a été associée à l’œuvre 
rédemprice de son Fils la situent à une place tota- 





(39) Cf. J. DuPont, le Logion des douze trônes, dans 
Biblica 45, 1964, p. 355-392. 

(40) Cest le cas des documents mentionnés supra, 
notes 26-28. Il faut signaler aussi le: curieux Mariale, 
œuvre d’un pseudo-Albert le Grand, quaest. 42 ; Ed. Bor- 
gnet, t. 37, p. 80-81. 
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lement exceptionnelle et unique : ce serait même, 


„dit-on, ne pas lui rendre justice que de la comparer 


aux apôtres et d’arguer du fait qu’elle n’a pas pris 
rang parmi eux. En réalité, ces remarques ont l’avan- 
tage de nous faire comprendre que dans l'Eglise, il 
y a des fonctions différentes : l'égalité des chrétiens 
s’harmonise dans la complémentarité des tâches ; 
le ministère sacramentel n’est pas le seul ordre 
de grandeur, ni forcément le plus élevé : c’est une 
forme de service du Royaume. La Vierge n’a pas 
besoin du surcroît de « dignité » que voulaient lui 
attribuer jadis les auteurs de ces spéculations sur 
le sacerdoce de Marie, courant aberrant, vite 
déconsidéré. 


La pratique des apôtres 


Le texte de la Déclaration souligne ce fait que 
Marie, malgré la place privilégiée qu’elle occupe au 
Cénacle après l’Ascension, n’a pas été proposée pour 
entrer dans le Collège des Douze lors de l'élection 
de Mathias. C'est également le cas de Marie-Made- 
leine et des autres femmes qui, pourtant, ont été 
les premières à apporter la nouvelle de la Résur- 
rection. Il est vrai que la mentalité juive n’accor- 
dait pas grande valeur au témoignage des femmes, 
comme l'atteste le droit juif. Il est remarquable 
cependant que le livre des Actes et des Epîtres de 
saint Paul soulignent le rôle exercé par des femmes 
dans l'évangélisation et pour la formation indivi- 
duelle des convertis. Or, les apôtres ont été amenés 
à prendre une décision révolutionnaire lorsqu'ils ont 
dû dépasser le cercle d’une communauté de Juifs 
et faire face à l’évangélisation des Gentils : rompre 
avec les observances mosaïques n’a pas été sans 
provoquer des déchirements. Paul ne s’est pas fait 
scrupule de prendre un de ses collaborateurs, Tite, 
parmi les convertis de la Gentilité (Ga 2, 3). S'il 
faut chercher la formule la plus spectaculaire du 
changement qu'impose l'Evangile aux mentalités des 
premiers chrétiens, c’est justement dans l'Epître aux 
Galates qu'on la trouvera : « Vous tous qui avez 
été baptisés dans le Christ, vous avez revêtu le 
Christ : il n’y a donc plus ni Juif, ni Grec, ni esclave, 
ni homme libre, ni homme, ni femme: vous êtes 
tous un seul dans le Christ Jésus » (Ga 3, 27-28). 
Cependant, les apôtres ne confient pas à des femmes 
le ministère proprement apostolique, alors que la 
Civilisation hellénistique n'avait pas, à leur égard, 
les mêmes préjugés que le judaïsme c'est donc 
que le ministère est d’un autre ordre, comme 
d’ailleurs le laisse peut-être deviner le vocabulaire 
paulinien où semble s'affirmer la différence entre 
synergoi mou et Theou synergoi (41). 


Il faut le redire, les textes du Nouveau Testament 
ne donnent pas toujours, même sur des points aussi 
importants que les sacrements, toute la lumière que 
l'on désirerait y trouver. A moins d'admettre la 
valeur des traditions non écrites, il est parfois diffi- 
cile de retrouver dans l’Ecriture des indications 
tout à fait explicites des volontés du Christ. Mais, 
devant l'attitude de Jésus et la pratique des apôtres 


(41) I. DE LA POTTERIE, Titres missionnaires du chré- 
tien dans le Nouveau Testament. (Rapports de la 
XXXI° Semaine de missiologie, Louvain, 1966, Paris, 
Desclée De Brouwer, 1966, p. 29-46 ; cf. p. 44-45.) 
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telles qu’on les discerne dans les Evangiles, les Actes 
et les Epîtres, l'Eglise ne s’est pas crue autorisée à 
admettre des femmes à l’ordination sacerdotale. 


Valeur permanente de cette pratique 


C'est sur le caractère permanent de ce refus que 
portent, bien entendu, les objections de ceux qui 
voudraient faire admettre la légitimité de l’ordination 
des femmes. Ces objections relèvent d'arguments 
très variés, 

Les plus classiques de ces objections veulent s’ap- 
puyer sur les circonstances historiques. On a vu plus 
haut ce qu'il fallait penser de l'opinion selon laquelle 
l'attitude de Jésus se serait inspirée seulement de 
la prudence : il n'aurait pas voulu risquer de com- 
promettre son œuvre en allant à l'encontre des pré- 
jugés sociaux: La même prudence se serait, dit-on, 
imposée aux apôtres : là encore il apparaît d’après 
l'histoire de l'époque apostolique que l'explication 
manque de fondement. Cependant, pour les apôtres, 
ne devrait-on pas tenir compte de la façon dont eux- 
mêmes partageaient ces préjugés ? C'est ainsi que 
l'on a accusé saint Paul de misogynie et qu'on trouve 
dans les Epîtres des textes sur l'infériorité de la 
femme qui font aujourd’hui question pour les exé- 
gètes et pour les théologiens. 


Deux des: plus célèbres textes pauliniens sur la 
femme sont-ils authentiques ou bien faut-il y voir 
une interpolation, peut-être même relativement tar- 
dive ? C'est d’abord 1 Co 14, 34-35 : « Que les femmes 
se taisent dans l’Assemblée, car il ne leur est pas 
permis de prendre la parole qu'elles se tiennent 
dans la soumission comme la loi elle-même le dit. » 
Ces deux versets, qui manquent dans d'importants 
manuscrits et ne sont pas cités avant la fin du 
second siècle, présentent des particularités de style 
étrangères à Paul. C'est aussi 1 Tm 2, 12 : « Je ne 
permets pas à la femme d'enseigner et de gouverner 
l'homme », dont l'authenticité paulinienne est sou- 
vent contestée, quoique les arguments soient de 
moindre valeur. 


Peu importe d'ailleurs. que ces textes soient ou 
non authentiques : ils ont été abondamment utilisés 
par les théologiens pour expliquer que la femme ne 
peut recevoir ni pouvoir de magistère ni pouvoir de 
juridiction ; c’est surtout le texte de la Première à 
Fimothée qui fournit à saint Thomas la preuve que 
la femme est dans un état de soumission ou de ser- 
vice, parce que (l'explication est dans le texte) la 
femme a été créée après l’homme et qu'elle est la 
première responsable du péché originel. Mais il y a 
de Paul d’autres textes, ceux-là d’une authenticité 
indiscutée, qui affirment que « le chef de la femme, 
c'est l’homme » (1 Co 11, 3; cf 11, 8-12; Ep 5, 22, 24). 
Cette anthropologie, en continuité avec les livres de 
l'Ancien Testament, n'est-elle pas à l'origine de la 
conviction de Paul et de la tradition de l'Eglise que 
les femmes ne peuvent recevoir le ministère ? Or il 
y a là une vue que la société moderne récuse abso- 
lument, et que beaucoup de théologiens d’aujourd’hui 
hésiteraient à adopter sans nuances. Remarquons 
cependant que Paul ne se place pas à un niveau phi- 
losophique, mais au plan de l’histoire biblique : et 
quand il décrit, à propos du mariage, le symbolisme 
de l'amour, il ne voit pas la supériorité de l’homme 
comme une domination, mais comme un don exi- 
geant le sacrifice, à l’image du Christ. 
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Il y a d'autre part chez raul des prescriptions dont 
la caducité est admise aujourd’hui unanimement, 
comme l'obligation qu'il faisait aux femmes de porter 
un voile sur la tête (1 Co 11, 2-16). C’est vrai qu'il 
s'agit sans doute de pratiques disciplinaires de peu 
d'importance, peut-être inspirées par les usages du 
temps. Mais alors s'élève la question plus fonda- 
mentale : puisque des prescriptions contenues dans 
le Nouveau Testament ont pu, par la suite, être 
abandonnées par l'Eglise, pourquoi n’en serait-il pas 
de même de l'exclusion des femmes de l’ordination ? 


Ici nous retrouvons le principe essentiel : c’est 
l'Eglise elle-même qui, dans les divers domaines de 
sa vie, assure le- discernement entre ce qui peut 
changer et ce qui doit demeurer immuable. Comme 
le précise la Déclaration, « quand elle estime ne pou- 
voir accepter certains changements, c'est qu'elle se 
sait liée par la conduite du Christ : son attitude, mal- 
gré les apparences, n’est pas alors de l'archaïsme, 
mais de la fidélité : elle ne peut se comprendre 
vraiment qu’à cette seule lumière. L'Eglise se pro- 
nonce en vertu de la promesse du Seigneur et de la 
présence de l'Esprit-Saint, en vue de mieux procla- 
mer le mystère du Christ, d'en sauvegarder et d'en 
manifester intégralement la richesse ». 


C'est à la lumière de ce principe qu’il faut envisa- 
ger un bon nombre de questions posées à l'Eglise 
dans les nombreux plaidoyers qui ont été prononcés 
en faveur de l'ordination des femmes. Par exemple 
celle qu’envisage la Déclaration : pourquoi l'Eglise 
ne changerait-elle pas sa discipline puisqu'elle a 
conscience de posséder sur les sacrements, bien 
qu'institués par le Christ, un certain pouvoir, soit 
pour préciser le signe, soit pour fixer les conditions 
d'administration ? Or cette faculté demeure limitée, 
comme le rappelait Pie XII, à la suite du Concile de 
Trente : l'Eglise n’a aucun pouvoir sur la substance 
même des sacrements (42). Mais c'est elle-même qui 
doit discerner ce qui fait partie de la « substance 
des sacrements » et ce qu’elle peut éventuellement 
préciser ou modifier. 


Il y a d’ailleurs, sur ce point, à rappeler, comme 
le fait la Déclaration, que les sacrements et l'Eglise 
elle-même sont liés étroitement à l'histoire, parce 
que le christianisme est né d’un événement : la 
venue du Fils de Dieu dans le temps et dans un pays, 
sa mort sur la Croix sous Ponce Pilate à l'extérieur 
des pòrtes de Jérusalem. Les sacrements sont un 
mémorial des faits salutaires et c’est pourquoi leurs 
signes sont liés à ces événements mêmes, ils sont 
relatifs à une civilisation, à une culture, bien que 
destinés à être reproduits partout jusqu’à la fin des 
temps. Il y a donc eu des choix historiques qui 
lient l'Eglise, même si, dans l'absolu et au plan spé- 
culatif, on pourrait en imaginer d’autres : c’est le 
cas, par exemple, du pain et du vin comme ma- 
tière de l’'Eucharistie, car la messe n’est pas simple- 
ment un repas fraternel, mais le renouvellement de 
la Cène du Seigneur et le mémorial de sa Passion, 
donc liée à un geste historique (43). 


(42) Concile de Trente, sess. 21, c. 2 et Pie XII, Cons- 
titution Sacramentum ordinis du 30 novembre 1947, cités 
dans la Déclaration.’ 

(43) Cf. Pu. DeLHAYE, Rétrospective et prospective des 
ministères féminins dans l’Eglise, dans Revue théologique 
de Louvain 3, 1972, p. 74-75. 
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On a fait remarquer également que, dans le cours 
des temps, l'Eglise a accepté de confier à des 
femmes des fonctions vraiment ministérielles que 
l'antiquité leur refusait au nom même de l'exemple 
et de la volonté du Christ ; il s’agit surtout de l’admi- 
nistration du baptême, de l’enseignement et de 
certaines formes de juridiction ecclésiastique. 

Pour ce qui est du baptême, cependant, même 
les diaconesses de l'Orient syrien n'étaient pas 
admises à le donner; et son administration solen- 
nelle est toujours un acte hiérarchique réservé à 
l'évêque, au prêtre et, accessoirement, au diacre. 
C'est le baptême d'urgence qui peut être conféré, 
non pas seulement par des chrétiennes, mais même 
par des non baptisés, hommes ou femmes : sa vali- 
dité ne requiert donc pas le caractère baptismal, 
ni à plus forte raison, celui de l’ordination. C’est 
un point qui est affirmé par la pratique et par les 
théologiens : voilà un exemple de ce nécessaire dis- 
cernement, qui n’est garanti que par l'Eglise elle- 
même, dans son enseignement ou sa pratique. 

Pour ce qui est de l’enseignement, une distinction 
classique s'impose, et cela dès les épitres pauli- 
niennes. Il y a des formes d'enseignement ou d’édi- 
fication accessibles aux laïcs, et dans ce cas saint 
Paul désigne expressément les femmes : ce sont les 
charismes de « prophétie » (1 Co 11, 15). En ce sens, 
rien ne s'opposait à donner le titre de docteur à 
Thérèse d’Avila et Catherine de Sienne, comme on 
le donne à des professeurs, par exemple à saint 
Albert le Grand ou saint Laurent de Brindes. Autre 
chose est la fonction officielle et hiérarchique d’en- 
seignement du message révélé, qui suppose la mis- 
sion reçue du Christ par les apôtres, transmise par 
eux à leurs successeurs. ‘ 

D'une participation des femmes à la juridiction 
ecclésiastique, le Moyen Age a fourni des exemples : 
quelques abbesses (et non pas les abbesses en général 
comme on le dit parfois dans les articles de vulga- 
risation) ont accompli des actes réservés normale- 
ment aux évêques, comme la nomination de curés 
ou de confesseurs. Ces usages ont été, plus ou moins, 
réprouvés par le Saint-Siège à diverses époques 
la lettre d'Innocent III citée plus haut visait à 
blâmer l'abbesse de Las Huelgas. Mais il ne faut 
pas oublier que des seigneurs s’arrogeaient des droits 
semblables; les canonistes aussi admettaient que la 
juridiction pût être séparée de l'Ordre. Le II: Concile 
du Vatican a cherché à mieux situer le rapport 
entre l’un et l’autre, dans une vue doctrinale qui 
fera sans doute sentir ses effets sur la discipline. 

D'une façon plus générale, surtout dans l’angli- 
canisme, on cherche à élargir le débat de la ma- 
nière suivante. L'Eglise est-elle liée à l'Ecriture et 
à la tradition comme à un absolu, alors qu’elle est 
un peuple en pèlerinage et qu’elle doit écouter ce 
que dit l'Esprit? Ou bien on distingue entre les 
points essentiels sur lesquels il importe d’être una- 
nimes et des questions de discipline qui admettent 
la diversité on considérerait dès lors que l'ordi- 
nation des femmes, ressortissant à ces aspects se- 
condaires, ne nuirait pas au progrès de l’Union des 
Eglises. Là encore, C'est l'Eglise qui, par sa pra- 
tique et son magistère détermine ce qui exige una- 
nimité et la distingue du pluralisme acceptable ou 
souhaitable. Or, le problème de l'ordination des 
femmes touche de trop près à la nature du sacer- 
doce ministériel pour qu'on puisse accepter qu'il 
soit résolu dans le cadre d’un légitime pluralisme 
entre Eglises. C’est tout le sens de la lettre de 
Paul VI à l'archevêque de Cantorbery. 
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Le sacerdoce ministériel à la lumuère 
du mystère du Christ 


On relèvera la division très nette que marque la 
déclaration entre l'affirmation du donné, l’enseigne- 
ment proposé avec autorité dans les paragraphes 
précédents et la réflexion théologique qui suit, par 
laquelle la congrégation de la foi cherche à « éclai- 
rer cette règle en montrant la profonde convenance » 
qui se laisse découvrir « entre la nature propre du 
sacrement de l'Ordre, avec sa référence spécifique 
au mystère du Christ, et le fait que seuls des 
hommes ont été appelés à recevoir l’ordination 
sacerdotale ». De soi une telle recherche ne va pas 
sans risque elle n'engage pas le magistère: on 
sait que, dans l’enseignement solennel, l’infaillibilité 
porte sur l'affirmation doctrinale, non sur les argu- 
ments par lesquels on veut l'expliquer; c'est ainsi 
que, dans les chapitres doctrinaux du Concile de 
Trente, certains procédés de raisonnement paraissent 
aujourd'hui caducs. Ce risque n’a pourtant jamais 
arrêté le magistère, qui recherche toujours à éclairer 
la doctrine par les analogies de la foi. Aujourd’hui 
surtout, plus que jamais, il est impossible de se 
contenter d'affirmer, de faire appel à la docilité 
intellectuelle des chrétiens : la foi recherche l’inte!- 
ligence, essaie de discerner le bien-fondé, la cohé- 
rence de ce qui lui est enseigné. 


Nous avons déjà écarté un bon nombre d'’expli- 
cations fournies par les théologiens du Moyen Age. 
Le vice commun de ces explications tient à ce 
qu’elles prétendaient trouver leur fondement dans 
une infériorité de la femme par rapport à l'homme ; 
elles déduisirent de l’enseignement de l'Ecriture 
que la femme était « dans un état de soumission », 
dď’assujettissement, et qu’elle était incapable d'exercer 
des fonctions de gouvernement. 


Or il est très éclairant de constater que les com- 
munautés issues de la réforme qui n’ont éprouvé 
aucune difficulté à ouvrir aux femmes l'accès du 
pastorat sont avant tout celles qui, ayant rejeté la 
doctrine catholique du sacrement de l'Ordre, pro- 
fessaient que le pasteur n’est qu'un baptisé au mi- 
lieu des autres, même si sa charge a fait l’objet 
d'une consécration. C’est donc dans une analyse de 
la nature de l'ordre et de son caractère que la 
déclaration invite à trouver l'explication de l'appel 
exclusif d'hommes au presbytérat et à l’épiscopat. 
Cette analyse peut se schématiser en trois proposi- 
tions : 5 

1. Le prêtre, dans l'exercice des sacrements qui 
exigent le caractère de l'ordination, agit non pas 
en son nom propre, in persona propria, mais in 
persona Christi. 


2. Cette formule, telle que l’a comprise la tradition, 
implique que le prêtre est signe, au sens où l’on 
entend ce terme dans la théologie sacramentelle. 


3. C'est parce qu'il est signe du Christ-Sauveur 
qu'il doit être un homme et ne peut être une femme. 


Que le prêtre accomplisse l’eucharistie et récon- 
cilie les pécheurs au nom et à la place du Christ, 
c'est l'affirmation répétée du magistère et l’ensei- 
gnement constant des Pères et des théologiens : il 
semble inutile de multiplier les citations pour l'illus- 
trer. À vrai dire, d’ailleurs, c'est globalement l'en- 
semble du ministère sacerdotal qui est dit exercé 
à la place du Christ par saint Paul : « Nous sommes 
en ambassade pour le Christ, c'est comme si Dieu 
exhortait par nous » — en fait, ce texte de la 
deuxième lettre aux Corinthiens vise le ministère 
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de réconciliation (5, 18-20) — « vous m'avez accueilli 
comme un ange de Dieu, comme le Christ Jésus » 
(Ga 4, 14). Et de même saint Cyprien faisant écho 
à saint Paul : « Sacerdos vice Christi vere fun- 
gitur » (44), Mais la réflexion théologique et la vie 
de l'Eglise ont été conduites à distinguer dans l'exer- 

cice du ministère, le lien plus ou moins étroit qu'ont 
"ses divers actes avec le caractère de l’ordination, et 
à préciser quels sont ceux qui requièrent ce carac- 
tère pour la validité. 


Dire « au nom et à la place du Christ » ne suffit 
pourtant pas pour exprimer complètement la nature 
du lien entre le ministre et le Christ, tel que la 
tradition l’a compris. La formule in persona Christi 
suggère en effet une signification qui la rapproche 
de l'expression grecque mimêma Christou (45) 
persona c'est, dans le théâtre antique, le rôle qui 
est identifié par son masque. Le prêtre joue le rôle 
du Christ, lui prêtant sa voix et ses gestes. Saint 
Thomas précise ce concept : « Sacerdos gerit ima- 
ginem Christi, in cujus persona et virtute verba 
pronunciat ad consecrandum » (46). Le prêtre est 
donc vraiment signe, au sens sacramentel du mot : 
ce serait une conception étroitement scolaire des 
sacrements que de réserver la notion de signe à 
des éléments matériels; chacun des sacrements la 
vérifie de façon différente. Le texte cité plus haut 
de saint Bonaventure affirmait très nettement 
« Persona quae ordinatur significat Christum media- 
torem » (47). Saint Thomas, qui donnait par ailleurs 
de l'exclusion des femmes le motif si discuté du 
status subiectionis, partait cependant du principe 
que « signa sacramentalia ex naturali similitudine 
repraesentent » (48), c'est-à-dire de la nécessité de 
cette « ressemblance naturelle » entre le Christ et 
celui qui en est le signe. Et, toujours à propos du 
même problème, saint Thomas rappelle « Quia 
cum sacramentum sit signum, in eis quae in sacra- 
mento aguntur requiritur non solum res, sed signi- 
ficatio rei » (49). 


Or, il ne serait pas conforme à la « ressemblance 
naturelle », à cette « signification » obvie, que le 
mémorial de la Cène soit accompli par une femme : 
car il s'agit non du simple récit, mais d'une action, 
comportant les gestes et les paroles du Christ et 
le signe est efficace puisque le Christ est présent 
dans le ministre qui consacre l'eucharistie, comme 
l'enseigne le Concile Vatican IT à la suite de l'Ency- 
clique Mediator Dei (50), 

On comprend que, dans les plaidoyers en faveur 
de l'ordination des femmes, on ait cherché par 
divers moyens à récuser la valeur de cette argu- 
mentation. Il était évidemment impossible et même 
inutile que la Déclaration envisage dans le détail 
toutes les difficultés qui ont pu être soulevées à 
son égard; certaines pourtant ont l'intérêt de sus- 
citer un approfondissement théologique des prin- 
cipes traditionnels. Passons sur l'objection formulée 
parfois que c'est l'ordination, le caractère, et non 
pas la masculinité, qui fait du prêtre le représen- 





(44) Epist. 63, 14 : Ed, Hartel, OSEL; 1.08, p.718 
(45) S. Tnféonore Srupire, Adversus iconomachos, 
cap. 4; PG 99, 593 ; Epist. Lib. 1, 11 : PG 99, 945. 
(46) Summ. theol., II" pars, q. 83, a. 1, ad 3um. 

(47) Supra, note 32. 

(RS) UT TIV ISent 1150080, On 2, a A; q." 1, ad Aum. 

(49) Ibid, in corp. quaestiunculae. 

(50) Ie Concile du Vatican, Constitution Sacrosanctum 
sur la liturgie, n° 7 ; Pre XII, encyclique Mediator Dei, 
20 nov. 1947, (n° 20), AAS 39 (1947), p. 528. 
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tant du Christ : il est évident que c’est le caractère 
reçu par lordination qui habilite le prêtre à consa 
crer leucharistie et réconcilier les pénitents ; mais 
le caractère est spirituel, invisible (res et sacra- 
mentum); il faut, au plan du signe (sacramentum 
tantum), à la fois que le prêtre ait reçu l'imposi- 
tion des mains et qu’il joue le rôle du Christ, et 
c'est là que saint Thomas et saint Bonaventure 
exigent du signe qu'il ait une signification naturelle. 


Dans diverses publications assez récentes, on a plu- 
tôt cherché à réduire la portée de in persona Christi 
en insistant sur in persona Ecclesiae. Car c’est aussi 
un grand principe de la théologie sacramentaire et 
liturgique que le prêtre préside la liturgie au nom 
de l'Eglise, qu’il ait l'intention de « faire ce que fait 
l'Eglise ». Est-ce que le prêtre ne représenterait pas 
le Christ parce que d’abord il représente l'Eglise du 
fait de son ordination ? A cette objection, la Décla- 
ration répond que, tout au contraire, il représente 
l'Eglise parce que d’abord il représente le Christ 
lui-même, qui est le Chef et le Pasteur de l'Eglise, 
et elle indique plusieurs textes du II° Concile du 
Vatican qui expriment clairement cette doctrine. Et 
peut-être, en effet, est-ce là un des nœuds de la 
question, un des aspects importants de la théologie 
de l'Eglise et du sacerdoce qui sont sous-jacents au 
débat sur lordination des femmes. Si le prêtre pré- 
side l'assemblée, ce n’est pas elle qui la élu ou 
désigné pour ce rôle, car l'Eglise n’est pas un ras- 
semblement spontané elle est, comme l'indique 
son nom d’ecclesia, celle qui est convoquée, c’est le 
Christ qui rassemble, il est la tête de l'Eglise, et 
le prêtre préside in persona Christi capitis. C'est 
pourquoi la Déclaration conclut justement « que les 
controverses élevées de nos jours sur l’ordination 
de la femme sont pour tous les chrétiens une pres- 
sante invitation à approfondir le sens de l'épiscopat 


et du presbytérat, à redécouvrir la situation origi“ 


nale du prêtre dans la communauté des. baptisés, 
dont il fait certes partie, mais dont il se distingue 
parce que, dans les actions qui exigent le caractère 
de l'ordination, il est pour elle — avec toute l'effi- 
cacité que comporte le sacrement — limage, le 
symbole du Christ lui-même qui appelle, pardonne, 
accomplit le sacrifice de l'Alliance ». 


Cependant, on insiste : il serait, en effet, important 
que le Christ soit représenté par un homme si la 
condition masculine du Christ lui-même jouait un 
rôle essentiel dans l'économie du salut, Or il est, 
dit-on, impossible de donner une place privilégiée 
au sexe dans l'union hypostatique ; l'essentiel c’est 
la nature humaine tout court, assumée par le Verbe, 
et non les différences accessoires telles que le sexe ou 
même la race. Si l'Eglise admet que des hommes 
de toute race puissent représenter valablement le 
Christ, pourquoi refuserait-elle aux femmes cette 
capacité de le représenter ? IL faut d’abord répondre, 
avec la Déclaration, « que les différences ethniques 
n'aitteignent pas la personne humaine aussi intime- 
ment que la différence des sexes », en quoi l’ensei- 
gnement biblique est en accord avec la psychologie 
moderne : effet d’une volonté primordiale de Dieu 
selon le récit de la Genèse (que cite d’ailleurs 
l'Evangile), la différence des sexes est ordonnée 
tant à la communion des personnes qu'à la géné. 
ration des hommes. Mais il faut surtout affirmer 
que le fait que le Christ est un homme et non une 
femme n'est pas accidentel ni négligeable par rap- 
port à l'économie du salut. En quel sens? Non 
pas certes au sens matériel que lon a parfois 
évoqué dans la polémique pour le déconsidérer, 
mais parce que toute l'économie du salut nous 
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anaa ten mt) amer a amas T) 


est révélée par des symboles essentiels dont elle 
est inséparable, sans lesquels le dessein de Dieu 
nous serait inintelligible. Le Christ est le nouvel 
Adam ; l’alliance de Dieu avec les hommes est pré- 
sentée dans l’Ancien Testament comme mystère nup- 
tial, dont la réalité définitive est le sacrifice du Christ 
sur la Croix. La Déclaration propose brièvement 
les jalons qui ont marqué le développement pro- 
gressif de ce thème biblique, objet de nombreux 
travaux exégétiques et théologiques. Le Christ est 


- l'Epoux de l'Eglise qu’il s’est acquise par son sang ; 


le salut qu'il apporte est la nouvelle Alliance; utili- 
sant ce langage, la Révélation dévoile pourquoi 
l'Incarnation s’est réalisée selon le sexe masculin, 
et empêche que l’on fasse abstraction de ce fait his- 
torique. Pour cette raison, seul un homme peut jouer 
le rôle du Christ, être signe de sa présence, en un 
mot le « représenter » — c’est-à-dire être signe effi- 
cace de sa présence — dans les actes essentiels de 


l'Alliance. 


Pourrait-on se passer de ce symbole biblique dans 
la transmission du message, dans la contemplation 
du mystère et dans la vie liturgique ? Poser cette 


question, comme on a pu le lire dans des études 


récentes, c'est mettre en cause tout le statut de la 
Révélation, c'est rejeter la valeur de l’Ecriture : on 
dira, par exemple, que « à chaque époque la com- 


 munauté ecclésiale fait appel à l'autorité qu'elle a 


reçue de son fondateur pour choisir les images qui 
lui permettent de recevoir la révélation de Dieu ». 
C'est peut-être encore plus profondément mécon- 
naître la valeur humaine de ce thème nuptial dans 
la révélation de l’amour de Dieu. 


Le sacerdoce ministériel dans le mystère 
de l'Eglise 


Il est frappant aussi de voir à quel point les 
questions soulevées dans la controverse de l’ordina- 
tion des femmes sont liées à une théologie de 
l'Eglise. Ne nous arrêtons pas, bien sûr; aux for- 
mules excessives que l’on peut lire parfois, cepen- 
dant, dans des revues théologiques, comme par 
exemple la supposition que l'Eglise primitive repo- 
sait sur les charismes, possédés. tant par les femmes 
que par les hommes (51), ou l'affirmation que « les 
évangiles montraient des femmes ministres de 
l'onction » (52). Nous avons, d’autre part, déjà ren- 
contré plus haut la question du pluralisme admis- 
sible dans l’unité et de ses limites. 

Lorsqu'on propose l'accès des femmes au sacer- 
doce parce qu'aujourd'hui elles ont acquis le « lea- 
dership » dans bien des domaines de la vie moderne, 
on semble oublier que l'Eglise n'est pas une société 
comme les autres et qu’en elle l'autorité, le pouvoir 
est d'une nature très différente, puisqu'elle est nor- 
malement liée au sacrement, comme le souligne la 
Déclaration. C'est assurément une tentation qui a 
menacé à toutes les époques la recherche ecclésio- 
logique : toutes les fois qu’on essaie de résoudre ses 
problèmes par la comparaison avec ceux des Etats, 
ou lorsqu'on essaie de définir la structure de l'Eglise 
avec les catégories politiques, on aboutit nécessaire- 
ment à des impasses. 





(51) Cf. Concilium 111, 1976, La femme dans l'Eglise, 
Ed. française, p. 19, 20, surtout 23 : « Au temps de 
Paul, les” fonctions de direction étaient réparties et repo- 
saient sur l’autorité charismatique. » 

(52) Theological studies 36 (1975), p. 667. 
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La Déclaration signale aussi le défaut de l'argument 
qui fonderait la revendication du sacerdoce en faveur 
des femmes à partir du texte de l’Epître aux Ga- 
lates (3, 28), d’après lequel il n’y a plus, dans le 
Christ, de distinction entre l’homme et la femme. 
Pour saint Paul, c’est là l'effet du baptême, et la 
catéchèse baptismale des Pères y a souvent insisté. 
Mais autre chose est l'égalité absolue dans la vie 
baptismale, autre chose est la structure du ministère 
ordonné, qui est l’objet d’une vocation dans l'Eglise 
et non un droit inhérent à la personne. 


Une vocation dans l'Eglise ne consiste pas uni- 
quement, ni d’abord, en ce fait que l’on est volon- 
taire pour une mission ou que l’on ressent une 
impulsion intérieure. Même si cette démarche spon- 
tanée a lieu et si l’on a cru entendre comme un 
appel au fond de l’âme, la vocation n'est authen- 
tique qu'à partir du moment où l'appel extérieur de 
l'Eglise vient l’authentifier, comme le rappela, en 
1912, le Saint-Office dans sa lettre à l’évêque d’Aire 
pour mettre fin à la controverse Lahitton (53). Le 
Christ a choisi « ceux qu'il voulait » (Mc 3, 13). 


Parce qu'il fait l’objet d’une vocation expresse et 
gratuite de la part du Seigneur, le sacerdoce minis- 
tériel ne peut être revendiqué comme un droit, pas 
même par les hommes. Comme l’exprimait judicieu- 
sement Mgr Bernardin dans sa déclaration d'octobre 
1975, « ce serait une erreur de réduire la question 
de l’ordination des femmes, comme on le fait par- 
fois, à une question d’injustice. Un tel point de vue 
ne se justifierait que si l’ordination était un droit 
accordé par Dieu à toute personne, et si les poten- 
tialités humaines de quelqu'un ne pouvaient se 
réaliser totalement que par elle. Mais en réalité, 
personne, homme ou femme ne peut se prévaloir 
d’un droit à l’ordination. Et étant donné que la 
charge épiscopale et sacerdotale est fondamentale- 
ment un ministère de service, l’ordination ne com- 
plète en aucune façon l'humanité de quelqu'un » (54). 


La Déclaration de la Congrégation pour la Doc- 
trine de la foi se termine par l'indication discrète 
d'un double effort à promouvoir, dont peut-être 
cette controverse sur l’ordination des femmes ten- 
drait, si elle se prolongeait, à distraire les pasteurs 
et les fidèles de l'Eglise. L'un est d'ordre doctrinal 
et spirituel : La prise de conscience de la diversité 
des rôles dans l'Eglise, où l'égalité n’est pas iden- 
tité, devrait aboutir, comme nous y exhorte saint 
Paul, à envier le seul charisme qui peut et doit 
l'être l'Amour (1 Co 12, 13). « Les plus grands 
dans le royaume des cieux, ce ne sont pas les mi- 
nistres, mais les saints », dit la Déclaration en une 
formule qui mérite d’être comme une devise. 


L'autre effort est d'ordre apostolique et social. On 
est loin d’avoir pris consciencc de la grandeur de la 
mission de la femme dans l'Eglise et dans la société, 
tant « pour le renouvellement et l’humanisation de 
la société, que pour la redécouverte, parmi les 
croyants, du vrai visage de l'Eglise ». Et on est 
loin encore, hélas ! d’avoir combattu toutes les inéga- 
lités dont les femmes demeurent victimes, non seu- 
lement dans le domaine de la vie publique, profes- 
sionnelle ou intellectuelle, mais même à l’intérieur 
de la cellule familiale. 


(53) AAS 4 (1912), p. 485. 
(54) Dans Origins Documentary Service, 16 octobre 1975. 
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PRÉSENTATION DE LA DÉCLARATION PAR MGR ETCHEGARAY (1) 


Marseille, le 25 janvier 1977. 


La Congrégation pour la Doctrine de la foi 
vient de déclarer que l'Eglise ne se considère 
pas autorisée à admettre les femmes à l'ordina- 
tion sacerdotale. Le Saint-Père, qui s'était déjà 
prononcé dans le même sens en écrivant à 
l'archevêque de Cantorbéry, primat de la Com- 
munion anglicane, a confirmé cette Déclaration. 
Il est à noter que le document est daté de la 
fête de sainte Thérèse d’Avila, la première 
femme qui fut déclarée « docteur de l'Eglise », 
et cela par le Pape Paul VI lui-même. 


Pourquoi cette Déclaration ? Elle aurait paru 
inutile il y a quelques années. Mais, ces der- 
niers temps, des Églises anglicanes et luthé- 
riennes, très attachées à la sacramentalité du 
sacerdoce ministériel, ont ordonné des femmes, 
et l'idée faisait son chemin, surtout dans les 
pays anglo-saxons, que la situation pourrait 
aussi changer dans l’Église catholique en raison 
des courants favorables à la promotion de la 
femme. Après avoir examiné sérieusement les 
arguments développés par ceux qui souhaitent 
que les femmes puissent accéder au sacerdoce, 
la Congrégation romaine vient de rappeler qu'il 
faut s'en tenir à la pratique observée sans 
interruption depuis les temps apostoliques, tant 
en Orient qu'en Occident. Toutes les Eglises 
orthodoxes partagent la même conviction qui, 
comme le souligne la Déclaration romaine, 
s'appuie sur des raisons de fond et non de 
pure discipline. 


Le magistère est conscient que ce rappel sera 
ressenti douloureusement par des femmes au 
moment où elles prennent conscience des dis- 
criminations dont elles furent l'objet. Cepen- 
dant, l'Eglise exerce ici sa charge de discerne- 
ment quand elle estime ne pouvoir accepter 
certains changements, c'est qu'elle se sait liée 
par la conduite du Christ ; son attitude, malgré 
les apparences, n’est pas alors de l’archaïsme, 
mais de la fidélité : elle ne peut se comprendre 
vraiment qu'à cette seule lumière. Il est bien 
évident que le refus de l’ordination des femmes 
ne se fonde nullement sur une infériorité de la 
femme par rapport à l’homme. 


Sans plus nous arrêter à de stériles discus- 
sions, il nous appartient de tout mettre en 
œuvre, en réponse aux appels réitérés de 
Paul VI, pour que les femmes puissent trouver 
toute la place qui leur revient dans l'Eglise et 
y exercer davantage encore des responsabilités. 


Le document lui-même nous incite à un double 
effort. Le premier est d'ordre doctrinal et spi- 
rituel : nous avons à prendre mieux conscience 
de la diversité des tâches dans l'Eglise où 
l'égalité n'est point identité... ; les rôles sont dis- 
tincts et ne doivent pas être confondus, ils ne 
donnent pas lieu à la supériorité des uns sur 
les autres. Le seul charisme qui peut et doit 
être désiré, c'est la charité. Les plus grands 
dans le Royaume des cieux, ce ne sont pas les 
ministres, mais les saints. Le second effort est 
d'ordre apostolique et social : nous avons beau- 
coup à faire pour que les femmes exercent 
aujourd’hui leur rôle capital aussi bien pour le 
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renouvellement et l'humanisation de la saciété 
que pour la découverte, parmi les croyants, du 
vrai visage de l'Eglise. 

Dans une exhortation apostolique du 
22 mars 1974, le Pape Paul VI nous a pré- 
senté Marie « bénie entre toutes les femmes » 
comme un modèle de la foi pour tout disciple 
du Christ, homme ou femme. Elle a certes 
vécu la condition féminine, mais ce qui est 
exemplaire en elle, c'est la manière unique dont 
elle a accueilli le don de Dieu. Qu'elle nous 
aide tous à répondre à l'Esprit dans la complé- 
mentarité de nos tâches dans l'Eglise. 


ROGER ETCHEGARAY, 
président de la Conférence 
épiscopale française. 


(1) Texte original. 


COMMUNIQUE 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE LA CONFERENCE EPISCOPALE 
DU CANADA 








Avec l'approbation du Pape Paul VI, la Con- 


grégation pour la doctrine de la foi vient de 
rendre publique à Rome une déclaration sur 


l'admission des femmes au sacerdoce. Le docu- 
ment rappelle la position que l’Eglise catholique 
a tenue depuis ses origines en ce domaine. 


Cette déclaration prend un relief particulier, 
étant donné l'intérêt suscité depuis une vingtaine 
d'années autour de cette question. Ses conclu- 
sions ne feront certes pas l'unanimité et ne lais- 
seront pas tous les esprits en paix. La déclara- 
tion dit même que « cette position de l'Eglise 
sera peut-être ressentie douloureusement ». 


Dans un tel contexte, il est de la plus grande 


importance que la déclaration soit lue entière- 


ment et attentivement. Venant après des années 
d'étude sur les questions en jeu, elle mérite au 
moins qu'on s'y arrête. 

Le premier point que nous voulons signaler, 
c'est le thème même de la déclaration, que nous 
trouvons dans le dernier paragraphe de l'intro- 
duction : « L’Eglise, par fidélité à l'exemple de 
son Seigneur, ne se considère pas autorisée à 
admettre les femmes à l'ordination sacerdotale... 
cette position sera peut-être ressentie douloureu- 


sement, mais (sa) valeur positive apparaîtra à la . 


longue, car elle pourrait aider à approfondir la 
mission respective de l’homme et de la femme. » 


Cette phrase, dont les mots sont bien pesés, 
veut traduire la responsabilité que l'Eglise a de 
demeurer fidèle à l’enseignement et à l'exemple 
de Jésus, ce qui explique Ia formule négative « ne 
se considère pas autorisée ». On insiste donc sur 


la tradition et la pratique de l'Eglise depuis ses 
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origines, tradition et pratique qui n'ont pas 
changé depuis deux mille ans et qui n'ont pas 
même été contestées, si ce n’est depuis quelques 
années. Il ne faut donc pas voir dans cette décla- 
ration une simple décision des leaders actuels de 
l'Eglise. Dépositaires de l'enseignement du Christ 
et de la tradition de son Eglise, il ne leur appa- 
raît pas que l'Eglise soit autorisée à opérer un 
changement en ce domaine. 


Unė lecture attentive de la déclaration lui 
enlève d’ailleurs une bonne partie de ce qui pour- 
rait être interprété, à première vue, comme un 
rejet des aspirations d’un certain nombre de 
femmes très engagées en Eglise, ou comme un 
manque de considération pour la femme en géné- 
ral. Nous ne croyons pas que tel soit le cas. Bien 
au contraire, la déclaration ouvre la porte sur 
des horizons à explorer dans la reconnaissance 
d'une véritable égalité entre l’homme et la 
femme, égalité qui n'exclut cependant pas la dif- 
férence et la complémentarité des rôles à jouer. 


Un des arguments qu'utilisent le plus souvent 
les partisans de l’ordination sacerdotale des 
femmes, consiste à soutenir qu'elles y ont un 
droit. La déclaration s'élève contre cette posi- 
tion : « Le baptême ne confère aucun titre per- 
sonnel au ministère public dans l'Eglise », c’est 
le Seigneur qui appelle, c'est l'Eglise qui rend 
authentique cet appel. 


De même, le sacerdoce étant un service à la 
communauté, il ne constitue pas une promotion, 
il ne confère pas une situation supérieure. À ce 
sujet, la déclaration rappelle que « les plus 
grands dans le Royaume des Cieux, ce ne sont 
pas les ministres, mais les saints ». 


En conclusion, nous voulons dire que les 
évêques du Canada vont poursuivre leurs 
recherches sur le rôle de la femme dans l'Eglise 
avec un intérêt accru. Plusieurs responsabilités, 
dont certaines d'ordre ministériel, sont déjà con- 
fiées à des femmes dans nos milieux. Ce que 
nous recherchons, ce n’est pas une identité dans 
les rôles, c'est la promotion de la véritable éga- 
lité de l'homme et de la femme, c’est la partici- 
pation des femmes, par les dons particuliers qui 
sont les leurs, au leadershirp dans l'Eglise et à 
l'établissement du Royaume. 


(Texte original. Ce communiqué a été publié 
le 27 janvier.) 


MESSAGE DES EVEQUES 
DES ETATS-UNIS A PAUL VI (1) 








La Conférence épiscopale des Etats-Unis est satis- 
faite de la Déclaration sur la question de l'admis- 
sion des femmes au sacerdoce ministériel et elle 
l'appuie entièrement. La Déclaration confirme avec 
autorité la position prise par notre Conférence en 
octobre 1975 (2). Nous faisons tous nos efforts pour 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 31 jan- 
wier-1er février 1977. Traduction de la DC. 
(2) DC 1975, n° 1686, p. 977. (NDLR .) 
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expliquer le document à notre pays et pour aider ceux 
qui ne sont pas d'accord avec lui. Nous pensons de 
plus qu'après cette réponse autorisée à la question 
de l'ordination, il sera maintenant possible de prendre 
plus efficacement les autres décisions sur le rôle de 
la femme dans l'Eglise et dans la société. En union 
de prière, avec nos sentiments de respect et d'af- 
fection filiale pour Votre Sainteté. 


Joseph L. BERNARDIN, 
président de la Conférence nationale 
des évêques des Etats-Unis. 


DECLARATION 
DES EVEQUES VIEUX-CATHOLIQUES 


Les évêques vieux-catholiques de l'Union 
d'Utrecht ont approuvé, par trois voix 
contre une, la déclaration ci-après dans 
laquelle ils s'opposent à l'admission de 
femmes au sacerdoce : 


La Conférence internationale des évêques 
vieux-catholiques de l'Union d'Utrecht, dans 
l'esprit de l'antique Eglise indivise, n’est pas 
d'accord sur l’ordination sacramentelle des 
femmes aux ministères catholiques et aposto- 
liques du diacre, du prêtre et de l'évêque. 


Le Seigneur de l'Eglise, Jésus-Christ, à tra- 
vers l’Esprit-Saint, a appelé douze hommes 
pour en faire ses apôtres, afin de perpétuer son 
œuvre de salut du genre humain. 


Les Eglises catholiques d'Orient et d'Occident 
ont appelé uniquement des hommes au minis- 
tère apostolique sacramentel. 


Le problème de l'ordination des femmes 
touche à l'ordre fondamental et au mystère de 
l'Eglise. 

Les Eglises qui ont gardé la continuité 
avec l'antique Eglise indivise et avec son 
ordre ministériel sacramentel devraient discuter 
ensemble le problème de l'ordination sacramen- 
telle des femmes, en ayant pleinement cons- 
cience des conséquences éventuelles qui pour- 
raient découler de décisions unilatérales. 


Utrecht - Berne - Bonn, 7 décembre 1976. 


Archevêque MARINUS Kok, 
évêque LÉON GAUTHIER, 
évêque JosEF BRINKHUES. 


(Texte italien dans l’'Osservatore Romano du 
23 janvier 1977. Traduction de la DC.) 





— Entretiens autour de Gabriel Marcel, ouvrage collectif publié 
avec le concours de la « Fondation européenne de la cul- 
ture ». — Un vol. 13,7 X 21 cm de 288 p. À La Bacon- 
nière, Neuchâtel (Suisse). 

Une Association s'est fondée sous le titre de Présence de 
Gabriel Marcel. Elle veut être un instrument au service d'une 
œuvre par la publication des inédits, la centralisation de tous 
documents concernant la vie et l’œuvre de Gabriel Marcel ; un 
foyer de rayonnement, un centre de rencontre. Elle doit publier 
chaque année un Cahier. Ce premier ouvrage qu'elle publie 
débute par un texte du philosophe disparu : « De la recherche 
philosophique » suivi d'une discussion dont il fut l'animateur. 
Des textes d'une dizaine de ses amis, avec leurs discussions 
animées encore par lui, viennent ensuite compléter ce pre- 
mier cahier. L'ensemble montre l'actualité d'une œuvre qui 
survit à la mort de son auteur. 
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DÉCLARATIONS DE MGR NGUYEN VAN BINH 
APRÈS UN VOYAGE A HANOI 





Accompagné de Mgr Nguyen Ngoc Quang, 
évêque de Can Tho, Mgr Nguyen Van Binh, 
archevêque de Ho-Chi-Minh-Ville (ex-Saigon), 
a effectué un voyage à Hanoi (son premier 
depuis la réunification du Vietnam) dans la 
deuxième quinzaine du mois de septembre 1976. 
A son retour, il a donné deux causeries, l’une 
au siège des « intellectuels patriotes », 
l’autre à l’école Le Thi Hong Gam. Voici les 
déclarations qu'il a faites sur sa visite au 
premier ministre Pham Van Dong et sur la 
situation générale des catholiques au Nord, 
telles qu'elles ont été publiées dans l’hebdoma- 
daire Cong Giao Va Dan Toc (Ho-Chi-Minh- 
Ville, 17 et 31 octobre 1976) (1). 





Visite au premier ministre Pham Van Dong 


Nous sommes arrivés à Hanoi le lundi 20 sep- 
tembre 1976. Le lendemain, l'office des cultes a 
exprimé au premier ministre notre désir de lui 
rendre visite. A notre grande surprise, le premier 
ministre a répondu qu'il nous recevrait le mer- 
credi 22 septembre à 7 heures. Nous pensons que 
c'est un grand honneur que le premier ministre 





(1) Traduit du vietnamien. 
Dans une interview recueillie par Roger Pic et 
diffusée sur « Antenne 2 » au mois de mai 1976, 
Mgr NGUYEN VAN BINH avait notamment 
déclaré 
[...] Ma conviction est que dans un pays en marche 
vers le socialisme, ‘si les chrétiens veulent témoigner 
pour l'Evangile, ils devront savoir assumer les valeurs 
d’un monde sceptique sinon hostile, adoptant ses modes 
de pensées et de vie, ses « rites », pourrait-on dire, en 
tout ce qui ne contredit pas le message évangélique, selon 
Ja tradition des grands témoins du Christ de tous les temps, 
selon l’exemple de Celui qui a tout assumé « hormis le 
péché ». Et si l’Eglise, selon la remarque de votre compa- 
triote, le P. Bigo, doit rester consciente de la « violence 
du marxisme », elle doit aussi implanter l’Evangile dans 
ce monde nouveau, et elle ne peut le faire qu’en recon- 
naissant ses valeurs. [...] 
(La Croix, 23-24 mai 1976.) 


* 
ake ske 


Dans une interview publiée dans la Croix du 
19 novembre 1976, un missionnaire jésuite cana- 
dien, le P. André GELINAS, qui a été expulsé 
du Vietnam le 9 juillet 1976, a déclaré notam- 
ment au sujet de la situation de l'Eglise dans ce 
pays 
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nous a fait, car nous savons que son calendrier de 
travail est très chargé. ~ 
Lorsque nous arrivâmes à la présidence du 
Conseil des ministres le mercredi à 7 heures, le 
premier ministre se trouvait déjà devant la porte 
pour nous accueillir. Rien que sa poignée de main 
m'a fait ressentir l'expression d’une cordialité... 
Arrivés dans le salon, le premier ministre nous a 
invités à nous asseoir. Pensant qu’il fallait respecter 
les usages du protocole, Mgr Quang et moi-même 
nous nous sommes levés pour adresser au premier 
ministre quelques paroles de salutation. Alors le 
premier ministre s’est aussi levé pour nous dire : 
« Je vous en prie, asseyez-vous. Cette entrevue doit 


Le gouvernement a pour l'instant certains égards pour 
les catholiques car, avec deux millions de fidèles, l'Eglise 
est une force morale. Il faut bien s’en accommoder ! 

Dans les campagnes, la police a souvent fermé des 
églises parce que les offices « gênaient les travaux des 
champs ». Dans les petites villes, les messes en semaine 
ont été supprimées, mais la messe du dimanche subsiste, 
Dans les grandes villes, si l’on excepte la réquisition de 
locaux religieux affectés à un autre usage, la pratique est 
libre. 

En théorie, les réunions autres que le culte sont inter- 
dites. En pratique, il y a une certaine tolérance. Les 
militants d’Action catholique sont toujours actifs et cou- 
rageux. Mais ils sont fichés sur les listes spéciales de la 
Sécurité et souvent appelés au poste de police pour s’en- 
tendre menacer et intimider. 

Tous les journaux chrétiens, nos revues, ont été sup- 
primés. Seul est autorisé un journal de propagande, 
l'Eglise et la Patrie, qui s’efforce de créer un germe 
d’Eglise liée au marxisme. Il ne trompe pas les Vietna- 
miens : sur 1500 prêtres, 8 ou 9 seulement sont réelle- 
ment compromis avec le régime. 

Finalement, le grand moyen de pression des autorités 
sur le catholicisme est le contrôle des ordinations sacer- 
dotales : elles ne peuvent avoir lieu sans une autorisa- 
tion expresse et après de multiples contrôles, sur le 
modèle de ce qui se fait au Nord depuis longtemps. Les 
permissions de procéder à des ordinations ont presque 
toujours été refusées jusqu’à présent, sauf à Saigon, où 
quatre prêtres ont été ordonnés à Pâques, et à Dalat, où 
toute une classe a pu recevoir l’ordination. Mais les 
nouveaux prêtres n’ont pas pu obtenir de laisser-passer 
pour retourner dans leurs villages et sont donc restés 
au séminaire. 

[….]Les attaques contre l’Eglise se font plus vives, 
même si elles n’ont pas l’ampleur des coups qui 
atteignent les bouddhistes, plus faibles. Les catholiques 
fréquentent massivement les églises et l’on célèbre par- 
fois neuf messes le dimanche là où on en célébrait 
deux il y a deux ans. Les gens sont avides de Dieu et 
de sa Parole, même si les sermons sont contrôlés par 
des fonctionnaires [...] 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 
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être quelque chose de cordial et non pas une visite 
protocolaire. » 

En nous rasseyant, nous avons dit au premier 
ministre « Monsieur le premier ministre, nous 
sommes non seulement des chrétiens du Sud, mais 
aussi des citoyens du Vietnam. Arrivés à Hanoi, 
nous nous faisons un devoir de vous rendre visite, 
et nous vous remercions d’avoir bien voulu nous 
recevoir aussi vite. Depuis la libération totale du 
Sud, nous, les évêques, nous nous efforçons de 
: faire comprendre à nos fidèles ce qu'est la révolu- 
tion et de les exhorter à collaborer avec tous les 
autres citoyens en vue de reconstruire le pays. » 

Le premier ministre nous a répondu : « Je lis 
beaucoup l'Evangile, vous savez. Je trouve que les 
enseignements de Jésus sont tout à fait conformes 
à la ligne socialiste que nous poursuivons : s’oc- 
cuper des pauvres et faire en sorte que tout le 
monde soit heureux. » Et d'ajouter : « Mais si l'on 
lit l'Evangile, il faut le lire comme il faut. » Cette 
phrase m'a fait penser que le premier ministre vou- 
lait conseiller aux chrétiens de lire attentivement 
l'Evangile, de beaucoup réfléchir sur les enseigne- 
ments de l'Evangile puis de les appliquer dans la 
vie de tous les jours. Le premier ministre nous a 
dit aussi qu’il sait par cœur plusieurs passages de 
l'Evangile, et de citer celui-ci : « Il est plus diffi- 
cile pour les riches d’entrer dans le royaume des 
cieux que de faire passer le chameau à travers le 
chas d’une aiguille. » 

Le premier ministre a encore dit une autre 
chose : « Sur le plan philosophique, il y a des dif- 
férences entre le communisme et le christianisme, 
mais peu importe qu'on parle ou qu'on ne parle 
pas des problèmes philosophiques. » Si je lai bien 
compris, le premier ministre pense qu'être croyant 
ou non-croyant ne pose pas de problème : ce qui 
compte c'est que tout le monde aime le pays, le 
peuple, et faire en sorte que chaque Vietnamien 
soit nourri, vêtu et heureux. 

À ce moment, Mgr Quang est intervenu en 
disant : « Nous tâchons de trouver des dénomina- 
teurs communs pour nous rencontrer, pour travail- 
ler ensemble en espérant que les différences s’atté- 
nueront peu à peu. » Le premier ministre semblait 
être tout à fait d'accord avec ce qu'a dit Mgr Quang. 

Notre entrevue a duré presque une heure. 
Puisqu’un ambassadeur étranger attendait d’être 
reçu par le premier ministre, vers 8 heures nous 
prîmes congé du premier ministre. 

Nous sommes très émus de cette rencontre. A 
travers son visage, son regard et ses paroles, nous 
reconnaissons chez le premier ministre un homme 
doux, ouvert, magnanime, plein d'expérience, qui, 
par certains côtés, ressemble beaucoup au prési- 
dent Ho Chi Minh. 


Situation générale des catholiques au Nord 


Tout d’abord, je voudrais vous parler des rela- 
cions entre le cardinal Trinh Nhu Khuê, archevêque 
de Hanoi, et le pouvoir central. D’après ce que j'ai 
vu, ces relations sont bonnes, même très bonnes. 
Autrefois, j'ai entendu dire qu'elles étaient assez 
tendues : aucun des deux côtés ne voulait rencon- 
trer l’autre. Or, lorsque j'étais à Hanoi, le cardinal 
Trinh Nhu Khuê a rendu visite au président du 
Comité populaire de la capitale et lentrevue entre 
ces deux personnalités fut très cordiale. 

D’autre part, lors du retour de son voyage à 
Rome, le cardinal a ramené avec lui beaucoup de 
bagages. Normalement, il devait tout déclarer et 
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payer, le cas échéant, certains droits de douane, 
car on a beau être évêque ou cardinal, on reste 
toujours citoyen de son pays, donc soumis aux lois 
et règlements comme tous les autres citoyens. Or 
les autorités avaient accordé beaucoup de facilités 
afin que le cardinal ne fût pas trop dérangé. 

Ensuite, nous savons que le premier ministre 
Pham Van Dong a reçu le cardinal à la présidence 
du Conseil des ministres et que le jour de la fête 
nationale (2 septembre), le cardinal, Mgr Trinh Van 
Can, son coadjuteur, et Mgr Nguyen Kim Diên, 
archevêque de Hué, alors en visite à Hanoi, furent 
tous les trois invités à la tribune d'honneur. 

Comme on le voit, il ny a rien de tendu dans 
les relations entre la hiérarchie et les dirigeants du 
pays. Ici, au Sud, on a dit que l'Eglise est persé- 
cutée, interdite au Nord. C’est faux. Evidemment, 
dans un régime révolutionnaire, il y a des lois spé- 
cifiques du régime révolutionnaire. En ce qui nous 
concerne, nous les chrétiens, puisque nous vivons 
sous un nouveau régime, il nous faut nous sou- 
mettre aux lois et règlements de ce nouveau régime. 
Au Nord, les prêtres s’y sont habitués depuis long- 
temps : il n’y a donc pas de problème. Par 
exemple, lorsqu'un prêtre veut aller dire la messe 
hors de la ville, il doit demander un laisser-passer 
à la police. En fait, ceci arrive à tout le monde et 
non pas seulement aux prêtres. Lorsque la per- 
mission est demandée, elle est en général accordée : 
il n’y a donc pas lieu de parler de persécution. 

Il en est de même pour les écoles. Toutes les 
écoles sont gérées par l'Etat. Si les prêtres veulent 
faire du catéchisme, ils peuvent le faire dans 
l'Eglise ou dans une autre salle située dans len- 
ceinte de lEglise. 

Quant aux autres bâtiments et édifices, puisqu'ils 
sont vides, l'Etat les a empruntés pour des activités 
plus utiles. Un exemple le couvent des Rédemp- 
toristes à Thai Ha Ap. En 1954, seuls trois ou quatre 
prêtres étaient restés, tandis que tous les autres 
étaient partis vers le Sud. Le couvent étant devenu 
presque inoccupé, l'Etat a demandé de le trans- 
former en hôpital, tout en construisant pour les 
Pères qui sont restés une autre maison plus petite. 
Actuellement, comme il reste un seul Père, le rez- 
de-chaussée de cette maison est transformé en dor- 
toir à l'intention des fidèles venus de loin le samedi 
soir en vue d'assister à la messe le dimanche matin. 

Ensuite, le choix des évêques et des prêtres doit 
aussi avoir l'approbation des autorités. Au début, 
cette situation paraissait un peu vexante, mais si 
lon y réfléchit bien, on trouve que c’est normal. 
Lorsque je rendis visite au Front de la patrie, 
celui-ci m'a dit clairement : « L'évêque est un 
homme d’une grande influence spirituelle dans un 
diocèse. Si donc l’évêque est un élément contre- 
révolutionnaire, il y aura des tensions entre l'Eglise 
et l'Etat. Nous vous demandons donc de nous faire 
connaître les candidats afin que nous fassions l’en- 
quête sur le plan civique. Nous vous ferons con- 
naître les résultats de cette enquête avant que nous 
présentions les candidats au Saint-Siège pour la 
consécration. Si nous respectons, cette procédure, 
tout ira bien. Autrement, il y aura des situations 
tristes pour les deux côtés. » (En réalité, dans tous 
les pays du monde, l'Eglise consulte généralement 
les autorités locales avant la désignation d’un 
évêque.) La même procédure est valable pour lor- 
dination des prêtres... 

La pratique religieuse est très animée à Hanoi. 
Les églises sont en bon état et bien éclairées. Les 
habitudes de la pratique religieuse ne sont pas telle- 
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ment différentes de celles du Sud. Avant d'aller à 
Hanoi, je pensais par exemple que les vêtements 
liturgiques devaient être très vétustes, de style 
ancien. Or, à ma surprise, je les trouvais exacte- 
ment comme les nôtres dans le Sud, quelquefois de 
meilleure facture. Le samedi soir, les églises de la 
capitale sont bondées de monde. À la cathédrale, il 
y a trois messes le dimanche : deux le matin et une 
le soir. Les prêtres m'ont dit que la messe du 
dimanche soir est surtout fréquentée par les jeunes, 
démentant ainsi la croyance selon laquelle les 
jeunes qui sont nés et ont grandi sous le régime 
devaient tous abandonner la pratique religieuse. 

J'ai eu l’occasion de dire la messe chez les 
Sœurs de Saint-Paul. Ici, ce n’est pas une paroisse 
proprement dite, mais les fidèles qui habitent le 
quartier ont l'habitude d'y venir assister à la messe. 
Les filles de la chorale de la cathrédrale sont venues 
elles aussi chanter. J’ai dit la messe en vietnamien 
comme je l'ai fait à la cathédrale de Hanoi. Je 
dis tout cela pour vous montrer que la foi chré- 
tienne est non seulement conservée, mais se déve- 
loppe encore dans des conditions normales, sans 
aucune interdiction... 

J'ai aussi reçu en visite quelques membres de la 
chorale de la cathédrale de Hanoi. Je leur ai 
demandé combien de personnes participent à la 
chorale. Ils m'ont répondu une cinquantaine. 
J'étais surpris par ce chiffre. Personnellement, 
avant de visiter le Nord, je savais qu'il n'y a 
pas de persécution religieuse, mais je pensais que 
les activités de l'Eglise devaient être très limitées. 
Or ce n'est pas le cas, puisque la cathédrale de 
la capitale possède une chorale de 50 membres 
qui vont à tour de rôle chanter les messes le 
dimanche. Le chef de la chorale ma même dit 
qu'il participe à la chorale depuis qu’il était petit, 
c'est-à-dire il y a plus de trente ans... 

Vers la fin de mon séjour, j'ai pu aller à Phat 
Diem rendre visite à Mgr Bui Chu Tao. J'étais 


LA RECONSTRUCTION DU LIBAN 


Message de Noël du Patriarche maronite Antoine-Pierre Khoraiche (1) 


Si les événements sanglants que nous venons 
de traverser ont terni la splendeur de la fête et 
les réjouissances qui traditionnellement l’accom- 
pagnent, ils ne sauraient ôter de l'esprit sa 
signification sublime avec ce qu'elle renferme 
d'inspiration pieuse et d'appels insistants aux 
croyants, les exhortant à dépasser les apparences 
pour aller vers ce qui est plus profond et plus 
durable et se porter par la pensée vers Bethléem, 
où, il y a deux mille ans, le Christ naissait dans 
une humble grotte. L'Enfant Jésus venait pour 
répandre dans les cœurs et sur la terre la paix 
annoncée par les légions célestes dont le chœur 
salua la naissance de l'Enfant, au chant de 
« gloire à Dieu au plus haut des cieux et paix 
sur la terre aux hommes qu'il aime » (Le 2, 14). 

Les tragédies et les catastrophes, quelles que 
soient l'étendue et la gravité des dommages 
qu'elles provoquent, ne peuvent entraîner les 


(1) Texte original. Le titre et les sous-titres en ita- 
lique sont de notre rédaction. 
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très impressionné par la cathédrale construite: 
autrefois par le P. Sau. Le climat de Phat Diem 
est nettement plus triste qu'à Hanoi. Le diocèse 
ne compte plus que 18 prêtres. Lorsque je me’ 
suis montré surpris par ce petit nombre, on m'a! 
dit que la plupart des prêtres sont allés, en 1954, 
dans le Sud. Quant à Mgr Bui Chu Tao, il est! 
très malade il souffre de l'estomac. Je pense! 
qu’une telle maladie peut être guérie facilement! 
par une intervention chirurgicale. Mais il paraît | 
que Mgr Tao, craignant l'opération, se résigne à 
prendre seulement des médicaments. Sachant que! 
je devais rentrer à Hanoi pour prendre l'avion 
pour Ho-Chi-Minh-Ville le lundi matin, un des 
prêtres m'a dit : « Dommage que vous ne puissiez | 
pas rester samedi avec nous, car vous verriez la 
cour de l’église envahie par les bicyclettes des! 
fidèles, venus assister à la messe du samedi soir. 
Il en est de même pour le dimanche matin. » 
Malgré le manque de prêtres, la foi des chrétiens! 
du Nord reste très forte : beaucoup doivent faire : 
des kilomètres pour venir assister à la messe. 


Conclusion 


A l'issue d’une des causeries, Mgr Van Binh a| 
fait cette conclusion à l'adresse des chrétiens du! 
Sud : 


En ce qui concerne mes compatriotes chrétiens, . 
je voudrais leur adresser cette pensée après mai! 
visite au Nord : nous devons comprendre, vivre et! 
agir de telle manière que pendant cette période 
de notre histoire, la religion chrétienne, non seu- 
lement, ne soit pas considérée comme un obstacle! 
à la marche en avant de notre peuple, mais qu'elle i 
puisse encore devenir le moteur qui nous pousse à | 
aimer davantage notre patrie, à servir davantage! 
notre peuple dans l’œuvre de la reconstruction de! 
notre Vietnam bien-aimé. 


| 
l 
| 
$ 
| 
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croyants vers le découragement et le désespoir. | 
Leur fête re se réduit pas aux manifestations ! 
extérieures, aux échanges de cadeaux et des! 
vœux ; elle est surtout retour à Dieu, repentir, 
imploration du pardon, recours aux lumières de! 
ses enseignements et ferme résolution de suivre! 
ses commandements. 


Noël nous rappelle que le fils unique de Dieu 
est né sur la terre comme le plus humble des 
humains. Il a vécu parmi les hommes, leur pro- 
diguant ses bienfaits, aidant les pauvres, guéris- 
sant les malades, leur indiquant le chemin le 
plus droit pour entrer dans le Royaume des 
cieux, remplissant leur cœur de paix afin qu'ils 
vivent en s’entraidant dans la fraternité. Il ne 
rencontra qu'ingratitude, raillerie et refus de la 
grâce. Flagellé, couronné d’épines et crucifié, il 
donna par là aux hommes, et pour tous les 
temps, une leçon unique de patience dans 
l'épreuve, de victoire sur l’adversité, de persévé- 
rance, en dépit des obstacles et des peines, dans 
la voie de la grande Rédemption. i 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Combien aurions-nous besoin de prendre 
exemple sur le Christ-Seigneur en cet anniver- 
. saire de sa glorieuse naissance pour que, nous 
élevant au-dessus des blessures, des larmes et 
de toutes les séquelles de la dure épreuve, nous 
purifions les cœurs des rancunes, nous méditions 
en hommes sages qui tirent, de ce qu'ils ont 
éprouvé, la leçon qui leur fasse éviter le chemin 
qui les a conduits aux destructions et aux ruines. 
Nous faudrait-il donc un enseignement plus 
éloquent que celui des horreurs que nous venons 
de vivre? Une leçon plus dure que celle que 
nous venons de subir ? Nous sommes à la veille 
d'une grande entreprise, qui est exigée de nous, 
pour relever les ruines, refaire l'édifice dans 
tous les domaines conformément à un plan 
sagement arrêté qui assoit notre, vie nationale 
sur des bases solides dont ne peuvent avoir rai- 
son les vents et les tempêtes. Les efforts sont 
déjà déployés dans ce sens par tous les respon- 
sables sous légide de son S. E. le président de 
la République Elias Sarkis et du nouveau gou- 
vernement, en coopération avec les Etats arabes 
frères et les Etats amis. En tout premier lieu 
s'impose la reconstruction de l'homme au Liban, 
de la patrie, de l'Etat. 


1. Construction de l’homme 


La construction de l’homme ne peut s'élever 
que sur les bases solides de la religion, de la 
morale et de la vraie citoyenneté. La religion 
enseigne que « l’homme fut créé à l’image et à 
la ressemblance de Dieu » (Gn 1, 27). Il est donc 
marqué par un cachet de sainteté qui commande 
son respect. La pratique de la violence, au cours 
de la guerre que vient de connaître le Liban; la 
torture physique et morale, qui s’est traduite 
par les mutilations; le terrorisme et d’autres 
stratagèmes infernaux expriment l'éloignement à 
l'égard de la religion, une méconnaissance de 
tout sentiment humain et un enfoncement dans 
la barbarie dont il faut demander pardon à 
Dieu par un repentir sincère et une réparation 
adéquate. 

L'observation des règles de la morale préserve 
l'homme du glissement dans les abîmes de la 
corruption. Elle freine chez lui les emportements 
égoïstes et l'empêche d'user, ainsi que l'ont fait 
certains, des pratiques de fraudes à la loi, d'ir- 
respect des institutions, comme de recourir à la 
corruption, à la contrebande, aux détournements, 
au non-paiement de l'impôt légal, en vue 
d’abréger les voies de l'enrichissement, comme 
s’il ne subsistait plus, dans ce monde, d’autres 
valeurs que celles de la matière et de la richesse. 
Là réside bon nombre des causes qui ont mené 
à la crise. Et pendant cette crise, que d'iniquités, 
que d’atteintes à la dignité et à la fortune des 
gens! Que de riches m'a-t-on pas vu devenir 
pauvres et de pauvres devenir riches sans 
d’autres justifications que celles avancées par les 
profiteurs de ces bouleversements et qui ne 
mettaient que plus en évidence l'iniquité et 
l'oubli des interdictions, contenues dans les lois 
civiles et les prescriptions religieuses. Nous vou- 
drions rappeler, à ce- sujet, les deux comman- 
dements : « ne volez pas et ne désirez pas le 
bien d'autrui » ainsi que le principe de théologie 
morale qui fait de la restitution du bien volé une 
condition du pardon. 
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La citoyenneté vraie est un appel à lamour 
de la patrie « avec magnanimité et loyauté mais 
sans étroitesse d'esprit » (Gaudium et spes, n. 75, 
§ 4). Cela suppose la foi dans la patrie, dans sa 
mission, son patrimoine, sa civilisation, ses tra- 
ditions et son avenir. La foi en la patrie im- 
plique la défense de sa souveraineté, sa dignité 
et son indépendance au prix même de la vie. 
C'est le beau spectacle de l’accomplissement de 
ce devoir que nous ont offert nos jeunes avec 
une générosité on ne peut plus grande, en accep- 
tant, nombreux, d'être immolés victimes inno- 
centes sur l’autel de la patrie. 


2. Construction de la patrie 


La patrie s'édifie sur cette franchise qui doit 
marquer la vie des citoyens quand ils expriment, 
par leur comportement quotidien et non seu- 
lement par la parole, leur ferme volonté de vivre 
ensemble, de s'entraider en vue de réaliser les 
objectifs communs, les mêmes aspirations natio- 
nales et les perspectives d'avenir. La grande 
question posée aujourd’hui à la conscience des 
Libanais est celle de savoir s'ils veulent, oui ou 
non, après la crise tragique qui les a éloignés 
les uns des autres, reprendre sur des bases nou- 
velles et solides la coexistence fraternelle sur 
ce morceau de terre, petit par sa superficie mais 
grand par son histoire et riche par son patri- 
moine et sa civilisation. 

Notre réponse à nous jaillit de notre foi en 
la mission de cette patrie, mission qui a fait du 
Liban un lieu de rencontre entre deux grandes 
religions : le christianisme et l'islam. « Si, au 
cours des siècles, de nombreuses dissensions et 
inimitiés se sont manifestées entre les chrétiens 
et les musulmans, le Concile les exhorte tous à 
oublier le passé et à s'efforcer sincèrement à la 
compréhension mutuelle, ainsi qu'à protéger et 
à promouvoir ensemble, pour tous les hommes, 
la justice sociale, les valeurs morales, la paix 
et la liberté. » (Nostra aetate, n. 3.) 


Complexe de peur chez les chrétiens, 
de frustration chez les musulmans 


Mais la vie en commun suppose une confiance 
mutuelle qui unit fortement les Libanais les uns 
aux autres et supprime tout sujet de plainte 
entre eux, à savoir le complexe de la peur chez 
les chrétiens, le complexe de frustration chez les 
musulmans. Le Pacte national se proposait de 
rassurer les premiers qu'ils ne constitueraient 
pas des citoyens de deuxième catégorie dont le 
destin serait décidé par d’autres et en dehors 
d'eux. Il leur réserva quelques grandes charges 
de l'Etat. Elles n'étaient à leurs yeux que des 
garanties dans lesquelles d’autres virent des pri 
vilèges. Et puis vint la réclamation de la partici 
pation au gouvernement, ce qui devait provoquer 
les tensions et les remous que l’on connaît. 

Aujourd’hui, après tout ce qui s’est passé, c'est 
la restauration de la confiance qui est demandée. 
Ceci implique l'accord des Libanais concernant 
les bases sur lesquelles devra s’ériger la patrie, 
loin des susceptibilités que pourraient soulever 
les considérations de confession ou de catégorie 
sociale, considérations auxquelles ne saurait s’ar- 


179 


rêter un peuple évolué, attaché aux valeurs 
humaines, proclamées dans la charte des Droits 
dé l’homme qui respecte toutes les religions et 
demande aux citoyens un loyalisme complet et 
sans réserve à l'égard de la patrie. 


S’élever au-dessus 
des considérations confessionnelles 


Mais, au Liban, le loyalisme va d’abord à la 
communauté religieuse et, seulement à travers 
elle et — à supposer qu’il parvienne à dépasser 
ce stade — à la patrie. Dans ce contexte, les 
communautés font figure de petits Etats, pola- 
risant le loyalisme, de leurs membres et se 
liguant face à l'Etat légal, le paralysant et le 
condamnant à être plus faible que chacune 
d’elles. Dans cette vision communautaire, le véri- 
table citoyen ne sera point celui qui participe 
au labeur, aux peines et espérances, à la vie de 
voisinage et sur le sol national, mais celui qui 
fait partie d'une communauté, d’un rite ou d’une 
confession donnés. Cela constitue une négation 
de la vraie citoyenneté qui devrait s'élever au- 
dessus des considérations confessionnelles et 
définir le loyalisme, non point à partir de la 
communauté, en en faisant une patrie sans fron- 
tières, mais à partir d’une patrie ayant ses 
frontières bien délimitées et des caractéristiques 
humaines spécifiques lui permettant d'assurer à 
ses fils, grâce aux ressources spirituelles et maté- 
rielles qu'offre sa civilisation, une vie dans la 
liberté et la dignité sans discrimination de 
communautés ou de religions, ce qui du reste ne 
porte aucune atteinte au loyalisme dû aux reli- 
gions et aux communautés. 

Une des raisons d’être du Liban, dans ses fron- 
tières géographiques et avec son climat de 
liberté, est d’avoir été un refuge pour ses 
enfants fuyant différentes sortes de persécutions 
et cherchant à vivre conformément à leur 
croyance, leur patrimoine spirituel et leur tradi- 
tion. Or, cela est conditionné par la nécessité que 
tous fusionnent dans le creuset du loyalisme le 
plus parfait à la patrie libanaise et de l’obéis- 
sance à ses lois et règlements. 


Construction de l'Etat 


Le triomphe de ces principes ne saurait être 
assuré que par un Etat remplissant effective- 
ment son rôle et s'imposant à tous les citoyens, 
leur garantissant les mêmes droits et les astrei- 
gnant aux mêmes obligations, reconnaissant 
notamment ce que proclame l’article premier de 
la charte des Droits de l’homme, aux termes 
duquel « les hommes naïssent libres et égaux en 
dignité et en droit, qu’ils sont doués d’une intel- 
ligence et d’une conscience et doivent se com- 
porter en frères les uns à l'égard des autres ». 
L'Etat construit à base de religion, de couleur 
ou de race ne peut résister aux épreuves. Aussi 
longtemps que ne régnera pas entre les citoyens 
une égalité effective et non seulement théorique, 
une égalité permanente et garantie, l'Etat au 
Liban ne sera pas viable. 


Egalité de chances 


L'égalité ne se limite pas à la répartition des 
fonctions, grandes ou petites, mais elle doit 
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englober tous les citoyens dans tous les domaines, 
social, éducationnel, civique et religieux. L'Etat 
doit traiter tous les citoyens sur un même pied 
d'égalité du seul fait qu'ils sont libanais sans 
aucune autre considération. Cette égalité est 
basée sur la justice. Et il doit assurer à tous les 
citoyens l'égalité des chances dans tous les 
domaines, la possibilité d’une vie digne par le 
travail, ainsi que les assurances sociales en cas 
de maladie, vieillesse et autres. Le citoyen doit | 
pouvoir éduquer ses enfants selon ses convic- 
tions, conformément à la charte des Droits de 
l'homme (art. 26), qui dispose que l’enseignement 
primaire est obligatoire et doit être assuré gra- 
tuitement. La justice oblige l'Etat à respecter les 
différentes libertés des citoyens après leur avoir 
assuré la sécurité et l'intégrité de leur personne 
et de leurs biens. 


Démocratie 


Le régime démocratique constitue sans doute 
la meilleure garantie de tous ces droits. 


Il est de la nature de ce système de faire par- 
ticiper tous les citoyens à la responsabilité de 
la gestion de l'Etat; de les faire contribuer à 
arrêter les lignes de sa politique par le biais 
d'élections libres, de garantir leur dignité 
d'hommes en les protégeant contre la tyrannie 
d’une gauche qui voudrait les assujettir à un 
Etat ou un parti, ou contre l'exploitation par 
une droite qui les appauvrit et entasse les 
richesses à leurs dépens. 


Ce régime permet aux citoyens de résoudre 
leurs problèmes dans le calme serein du dialogue 
et le cadre de la libre conviction et du jeu de 
partis politiques légalement reconnus. C’est ce 
que recommande le ‘Concile Vatican II aux 
termes duquel : « Le respect et l'amour doivent 
aussi s'étendre à ceux qui pensent ou agissent 
autrement que nous en matière sociale, politique 
ou religieuse. D'ailleurs, plus nous nous efforçons 
de pénétrer de l'intérieur, avec bienveillance et 
amour, leurs manières de voir, plus le dialogue 
avec eux deviendra aisé. Certes, cet amour et cette 
bienveillance, ne doivent en aucune façon nous 
rendre indifférents à l'égard de la vérité et du 
bien. » (Gaudium et Spes, n. 28.) 

Si lon s'applique à réaliser, avec toute la benne 
foi nécessaire, la construction de l'homme, de la 
patrie et de l'Etat, l’on aura permis aux âmes des 
martyrs et des victimes innocentes, de se repo- 
ser en paix et apporté aux survivants une douce 
consolation. Les pertes immenses qu'a subies le 
Liban n'auront pas été vaines. Des peines, des 
larmes et du sang, une nouvelle patrie naîtra qui 
reprendra sa place parmi les nations libres et 
sera à même d'assurer le bonheur de ses enfants. 
Elle demeurera la patrie des valeurs humaines, de 
la foi en Dieu, de la tolérance, du pardon dans 
l'amour, du droit et de la paix. 


En implorant de l'Enfant divin sa miséricorde 
pour les morts et sa douce consolation pour les 
survivants, nous le supplions d’unifier les cœurs 
des Libanais et de les remplir ainsi que tout le 
Liban de cette paix, tant désirée et promise aux 
hommes qu’il aime, paix dans la vérité, la jus- 
tice et lamour. Puisse-t-il nous accorder que nous 
célébrions tous des fêtes de prospérité et de 
bénédiction. 
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Poitiers : ÿ Joseph ROZIER. 
Pontoise : f André ROUSSET. 
Quimper f Francis BARBU; 


a. Vincent FAVE. 
REIMS : + Jacques MENAGER; 
a. Guy HERBULOT. 
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(1) Liste publiée par le Secrétariat 
de lEpiscopat français le 14 dé- 
cembre 1976. 

Les villes dont le nom est en capi- 
tales sont le siège d'un archevêché. 

Les noms précédés de c. sont ceux 
des coadjuteurs ; les noms précédés 
de a. sont ceux des auxiliaires. 

(Cf. la liste publiée l’an dernier. 
DC 1976, n° 1692, p. 183.) 

(2) L'Osservatore Romano, 6 
vier 1977. 

(3) L'Osservatore 
vier 1977. 


jan- 


Romano, 22 jan- 
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COMMISSIONS ET COMITÉS ÉPISCOPAUX FRANÇAIS (2) 


Famille - Communautés 
chrétiennes 


Paris : Simonneaux. 
Nord : Desmazières. 
Ouest : Boussard. 
Centre : Goupy. 


Sud-Ouest : Patria, P. Guichement 
(v.g. Dax). 

Midi : Puech. 

Provence : Ch. de Provenchères. 


Centre-Est Bontems, de Cam- 
bourg, Renard. 


Est : DUCHENE. 
Secrétaire : P. Ph. AUDOLLENT 


Monde ouvrier 


Paris : Frossard. 

Nord : Herbulot. 

Ouest : VIAL, Kervennic. 
Centre : Riobé. 
Sud-Ouest : Maziers. 
Midi : Bourrat. 
Provence : Cadilhac. 


Centre-Est : Lecrosnier. 
Est : Boillon. 
Secrétaire : P. Pierre JADOT 


Monde rural 


Paris : P. Thiroux (Corbeil). 

Nord : Harle. 

Ouest : Barbu. 

Sud-Ouest : Sarrabere. 

Midi : RIGAUD, P. Marcadet (Auch). 
Provence ; Polge. 

Centre-Est : Hermil. 


Est : Cuminal. 

Secrétaire : Fr.-Léon TAVERDET. 
Milieux indépendants 

Paris : Delarue. 

Nord : Bannwarth. 

Ouest : Derouet. 

Centre Vignancour. 

Sud-Ouest : Favreau. 

Midi : Donze. 

Provence : Barthe. 


Centre-Est : Panafieu. 
Est : BERNARD. 


Secrétaire : Mgr PANAFIEU 


Enfance - Jeunesse 


Bannwarth : JIGA TICF 
Brunon : FSCF. 

Harle : MRJC, JOC, JOCF. 
Herbulot : ACE. 


Pourchet : MEJ. 

QUELEN : Scouts et Guides. 
Streiff : JEC. 

Thomas : SCEJI. 

Vanel : Vicariat aux armées. 





(2) SNOP, 5 janvier 1977. 
Les noms des présidents sont indi- 
qués en capitales. 
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Monde scolaire 

et universitaire 
Paris : Bescond. 
Nord : Honoré, Jenny, PAILLER. 
Ouest : Duval, Paty. 


Centre : Streiff. 

Sud-Ouest : Rozier. 

Midi L'Heureux, de Saint-Blan- 
quat. 

Provence : Brand. 

Centre-Est Bertrand, Dozolme, 
Dupanloup. 


Est : Lallier. 
Secrétaire : P. LAVOYE 


Migrations 


Paris : Malbois, P. Mossand (Paris). 
Nord : Harlé. 

Ouest : Kervennic. 

Centre : Ernoult. 

Sud-Ouest SAINT-GAUDENS. 
Midi : Rabine. 

Provence : Collin. 

Centre-Est .: Hermil. 

Est : Kehiayan-Malanczuk. 
Secrétaire : P. Bernard GUILLARD 
Clergé et séminaires 
Parisi 
sard. 

Nord : Bardonne, Daloz. 

Ouest : Duval (Clergé), Wicquart. 
Centre : Ernoult. 

Sud-Ouest : FRETELLIERE. 
Midi : Guyot, Rabine. 
Provence : Bouchex. 

Centre-Est : Mondésert. 


Est : Decourtray. 
Représentant de la CEMO : Fros- 
sard. 


Secrétaires : 
(Cl.-Sém.) 
P. Raymond DEVILLE (Sém.) 


Etat religieux 


Paris : A. Rousset. 

Nord : Gand. 

Ouest : Barbu. 

Centre : Michon. 

Sud-Ouest : Rol. 

Midi : Boudon. 

Provence : Collin. 

Centre-Est : Dardel. 

Est : VILNET. 

Secrétaire : P. Louis MOUGEOT 


Liturgie et pastorale 


R. de Provenchères, Fros- 


P. Jacques GAILLOT 


sacramentelle 
Paris : Pézeril. 
Nord : GAND, 
Ouest : Carrière. 


Centre : Vignancour. 
Sud-Ouest : Favreau. 
Midi : Boudon, Coffy. 


Provence : Barthe. 

Centre-Est : Dozolme. 

Est : P. Biss (Strasbourg). 

Secrétaire : P. Daniel MILON 
Opinion publique 

Paris : Delarue. 

Nord : Saudreau. 

Ouest : BADRE. 

Centre : Stourm. 

Sud-Ouest : Patria. 

Midi : Soulier. 

Provence : Chagué. 

Centre-Est : Delorme. 

Est : P. Ratte (v.e. Saint-Claude). 

Secrétaire : P. Jacques FIHEY 


Commission sociale 


Kuehn. 

FAUCHET, Ménager. 

Ouest : Derouet, Vial. 

Centre : Ferrand. 

Sud-Ouest Vincent. 

Midi : P. Foulquier (Rodez). 

Provence : Mouisset. 

Centre-Est Matagrin, 
falcon (Lyon). 

Est : Boillon. 

Secrétaire : P. Pierre TOULAT 


Enseignement religieux 


Paris : 
Nord : 


P. Mont- - 


Paris : Gilson. 
Nord : Motte. 
Ouest : ORCHAMPT. 
Sud-Ouest : Brunon. 
Centre : Queien. 
Midi : Soulier. 
Provence : Boffet. 


Centre-Est : P. Rousset. 
Est : Cuminal. 
Secrétaire : P. Louis DUFAUX 


Missions à l'extérieur 


Gouet. 

Bardonne, Leuliet. 
Centre : Goupy. 
Sud-Ouest : Gufflet. 

Midi : COLLINI. 
Centre-Est : Dupanloup. 
Est : P. Zinty (Besançon), 


Secrétaires PP. BARRAL et 
TROUCHE. 


Unité des chrétiens 


Paris : Pézeril. 

Nord : Desmazières. 

Ouest : Gouyon. sul 
Centre : P. Fardet (Bourges). 
Sud-Ouest : Vincent. 

Midi : Boudon. 

Provence : Rougé. 

Centre-Est : LE BOURGEOIS. 
Est : Elchinger, 

Secrétaire : P. Jacques DESSEAUX 


Paris : 
Nord : 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


APRÈS LES ATTAQUES CONTRE LES BIENS DU SAINT-SIEGE 


Une réponse de « l'Osservatore Romano » 


Dans son numéro daté du 7 janvier 1971, l'heb- 
domadaire italien Europeo consacrait un im- 
portant dossier aux « biens du Vatican », en 
s'en prenant en réalité à l'ensemble. des biens 
immobiliers de l'Eglise à Rome, appartenant 
pour la plupart à des institutions distinctes du 


Saint-Siège et du Vatican (congrégations reli- 
gieuses, diocèses, associations diverses). À ces 
attaques, l'Osservatore Romano a apporté la 
réponse ci-après sous la signature de Virgilio 
LEVI, vice-directeur du journal (*). 





Le premier numéro de l’année de l’Europeo paraît 
sous le titre : « Vatican, société par actions 
nous faisons le recensement des propriétés immo- 
bilières du plus petit Etat du monde et des ordres 
religieux Il s’agit d’un véritable empire, dont le 
régime fiscal représente l’un des plus grands obs- 
tacles à la révision du Concordat. » 

Dès les premières lignes du long article, le lec- 
teur comprend quel est l'esprit qui anime l'hebdo- 
madaire d’actualité politique bien connu. A Rome il 
y a place pour tous : pour les « sociétés fantômes 
du Panama, du Lichtenstein, du Luxembourg et de 
la Suisse », pour les « organismes publics de l'Etat », 
pour les « organismes privés grands et petits », mais 
non, semble-t-il, pour le Vatican et l'Eglise, arrivés 
bons derniers, on le sait de reste, dans la cité des 
Césars ! 

En fait, pour donner au lecteur l'idée d’une puis- 
sance immobilière démesurée et oppressive, lheb- 
domadaire met sur le compte du Vatican aussi bien 
les immeubles du Saint-Siège que ceux de toutes les 
institutions ecclésiastiques mineures de Rome, 
comme si le Vatican ou le Saint-Siège étaient les 
propriétaires des biens des différents instituts reli- 
gieux ou organismes ecclésiastiques. 





(*) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 6 jan- 
vier 1977. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 

Le P. François BERNARD, correspondant per- 
manent de la Croix à Rome écrit à ce sujet : 

Il est parfaitement vrai que l’ensemble des pro- 
priétés ecclésiastiques à Rome constituent une masse 
énorme. Il est parfaitement faux qu’il s'agisse d’un 
patrimoine unique qui serait géré par le Vatican, 
c'est-à-dire par le cardinal Villot, comme le dit 
l'Europeo. 

Il est parfaitement vrai que si l’on évalue ces biens 
immobiliers à la valeur commerciale que leur donne 
la spéculation immobilière ils représentent des sommes 
énormes. Mais il est vrai aussi que ces immeubles 
- sont actuellement fort mal utilisés du point de vue de 
la rentabilité économique. , 

L'Europeo cite une série de cas d’immeubles vendus 
à des banques ou à des.sociétés, le plus souvent par 
des congrégations religieuses. Il estime, d’ailleurs, que 
dans plusieurs de ces cas le prix payé a été dérisoire. 
Il indique quel a été ensuite le sort de ces immeubles, 
transformés en hôtels ou résidences de luxe. 
| L’hebdomadaire présente ces cas comme le début 

d’une reconversion du patrimoine immobilier de l’Eglise 
que le Vatican aurait entreprise sans bruit depuis 
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Or, les propriétés du Saint-Siège en tant qu'or- 
ganisme de droit international sont seulement celles 
qui sont formellement énumérées dans les articles 
13-16 du traité du Latran (et non des « Accords », 
comme l'écrit l'Europeo). 


Mais sur ce point il semble nécessaire de répéter à 
l'intention de ceux qui auraient tendance à l'oublier 
que, en 1929, le Saint-Siège et l'Etat italien ont sti- 
pulé dans le cadre des Accords du Latran un traité 
international qui mettait fin à la question romaine. 
Le régime des biens du Saint-Siège, réglé par ledit 
traité, n’est aucunement en question, au contraire 
du Concordat, car il nous semble évident que per- 
sonne en Italie n’envisage sérieusement de rouvrir 
la question romaine. Pour cette raison il est sur- 
prenant de lire dans l’article cité que « à cin- 
quante ans de distance ou presque les choses sont 
restées sans changement ». 

Et il ne sert de rien d'’écrire.avec ironie, au sujet 
de la Convention financière, que « le tout fut assai- 
sonné d’une régularisation des séquelles de la ques- 
tion romaine qui coûta à l'Etat 750 millions de 1929 
(en réalité 750 millions plus un milliard en bons du 
Trésor). » « Avec le paiement de cette somme une 
fois pour toutes — cela fut dit aux Chambres dans 
le premier commentaire officiel de l'Etat italien 
sur les accords conclus — les rapports financiers 
entre l'Italie et le Saint-Siège sont eux aussi liquidés 
pour toujours. » Mais, avait-on précisé, la somme ne 
devait pas « être considérée comme excessivement 
onéreuse dans la mesure où elle correspondait 
effectivement à 400 millions de lires d’avant-guerre 
qui, au rythme de 3225 millions par an, furent ins- 
crites à titre perpétuel et inaliénable dans le grand 
livre de la dette publique ». C'était la loi des garan- 
ties du 13 mai 1871, la loi unilatérale italienne, qui 
fixait cette somme, en fait jamais perçue par la suite 
par le Saint-Siège. Si l'Etat italien du Risorgimento 


` 


se reconnaissait si lourdement débiteur à l'égard de 





quelque temps. Mais le Vatican n’aurait aucun moyen, 
même s’il le voulait, de diriger une opération de ce 
genre. La réalité est exactement inverse. La tendance à 
la reconversion existe bien, sous la pression des néces- 
sités de gestion qui s'imposent aux responsables ; mais 
cette reconversion risque de se faire dans l’incohérence 
complète, chaque institution se débrouillant pour son 
propre compte sans que les responsables, aussi nom- 
breux que divers, aient conscience des dimensions glo- 
bales du phénomène et de ses répercussions écono- 
miques et sociales. 

Le dossier de l'Europeo passe donc à côté des véri- 
tables questions qui se posent à propos des propriétés 
ecclésiastiques à Rome, et il aura pour effet de bloquer 
plutôt que de susciter la réflexion. 

Par contre, il s'inscrit à merveille dans un contexte 
politique où tout ce qui ressemble à un rapprochement 
entre catholiques et communistes suscite des réactions 
de rupture de la part des milieux socialistes et radi- 
caux. Dans le contexte politique actuel de PItalie, la 
pointe paraît dirigée d’abord contre le PCI : voilà 
l’Eglise, dira-t-on, avec laquelle les communistes sont 
prêts à pactiser. Pouvoir mêler l’anticléricalisme et 
l’anticommunisme est une aubaine, et ça passe très bien 
les frontières de l'Italie. : 

(La Croix du 6 janvier.) 
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l'Eglise, il savait évidemment pourquoi; comme 
devrait le savoir l'Europeo. Reste le fait, sanctionné 
également dans le préambule des trois articles de la 
Convention financière, que le Pape limita « au strict 
nécessaire la demande d'indemnisation », comme 
cela fut reconnu avec satisfaction par l'Etat ita- 
lien (1). 


Les besoins de l'Eglise 
en tant qu'institution universelle 


Mais pour revenir aux propriétés du Saint-Siège, il 
devrait être clair qu’une grande institution univer- 
selle comme l'Eglise catholique, répandue dans le 
monde entier, a besoin d’un certain nombre de 
dicastères, de commissions, de bureaux et d’orga- 
nismes, adaptés aux besoins qui se sont manifestés 
ces dernières années ; et que ces organismes ne pour- 
raient accomplir leur activité, même s'ils étaient 
réduits à l'indispensable, sans bâtiments, personnel 
et moyens économiques. 

Dans ce but, le Saint-Siège dispose aussi d’autres 
immeubles lui appartenant en plus des extra-territo- 
riaux énumérés dans le traité. Ces immeubles, situés 
en territoire italien, sont régulièrement soumis aux 
impôts immobiliers, les déclarations en sont faites 
aux autorités civiles compétentes et les taxes sont 
versées au fisc, n’en déplaise à l'Europeo. 

D'éventuelles transformations dans ce domaine ne 
sont pas faites pour des motifs de spéculation, mais 
pour des besoins fonctionnels ou de charité. Par 
exemple le palais du 36, via dell Umilta, dont L'Eu- 
ropeo écrit qu'il a été. vendu pour faire entrer dans 
les caisses du Vatican de l'argent frais dégrevé 
d'impôt, non seulement a été vendu avec toutes les 
confirmations de la loi italienne ordinaire, mais le 
produit de la vente a été investi dans la construc- 
tion d’une partie des quatre-vingt-dix-neuf apparte- 
ments pour mal-logés à Acilia, donnés par le Saint- 
Siège à la commune de Rome. 

Le problème des ordres religieux, des confrater- 
nités, des paroisses, des instituts ecclésiastiques mi- 
neurs est tout différent. Attribuer leurs biens im- 





(1) Sous le titre « En guise de précision » l’Os- 
servatore Romano du 13 janvier publie les re- 
marques suivantes, toujours sous la plume de 
Virgilio LEVI. 

Les organes de presse ont largement fait écho à notre 
argumentation sur les biens du Saint-Siège et sur ce 
qu’on a appelé le « sac de Rome » (cf. l’Osservatore 
Romano des 6 et 10-11 janvier). On trouvera un bel 
exemple de correction journalistique dans l'article con- 
sacré au sujet dans la Stampa de Turin du 12 janvier. 
Mais même la Stampa tombe, comme les autres, dans une 
erreur, probablement due à une méprise. Il nous paraît 
donc utile de préciser, comme du reste le disait notre 
article du 6 janvier, que la loi des garanties attribuait 
au Saint-Siège non pas 400 millions de lires, mais bien 
3225 millions de lires annuelles. Théoriquement, si cette 
somme avait été perçue par le Saint-Siège au cours des 
cinquante-huit ans qui se sont écoulés entre 1871 et 
1929, elle aurait formé un chiffre astronomique. Avec 
la transaction intervenue en 1929, sur la proposition du 
Saint-Siège et à la satisfaction du gouvernement italien, 
un accord fut conclu sur le versement una tantum par 
l'Etat d’une somme globale, en liquide et en bons du 
Trésor, estimée à 400 millions de lires d’avant-guerre, 
soit un peu plus du dixième de l'attribution annuelle 
des Garanties. 

Ces données sont contenues dans le « rapport du chef 
du gouvernement au Parlement sur les accords entre 
PEtat italien et le Saint-Siège » prononcé le 27 mai 1929, 

(Traduction de la DC d’après le texte italien. — NDLR.) 
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meubles au Saint-Siège et appeler cela « empire 
du Vatican », dans le sens matériel de la propriété, 
c'est le fruit de l'ignorance ou de la mauvaise foi. 
Le propriétaire d'un bien est habilité à en disposer, 
alors que le Saint-Siège ne « dispose » pas des biens 
enregistrés au nom d’autres organismes, même s'ils 
sont ecclésiastiques. C’est comme si on prétendait 
que le bien des particuliers italiens résidant à l’étran- 
ger sont des biens de l'Etat italien, dont celui-ci 
pourrait donc librement disposer. Il ne faut pas 
confondre les choses ! i 

Ensuite, si on veut parler des congrégations reli- 
gieuses, on peut dire que, selon l'Annuaire pontifi- 
cal remis avant-hier au Saint-Père, il existe dans 
l'Eglise 221 instituts religieux masculins et 1173 ins! 
tituts religieux féminins. La grande majorité de ces 
instituts ont leur maison généralice à Rome, avec 
des bureaux correspondant à la vocation de lins- 
titut en question et à la multiplicité des œuvres, 
sans compter des maisons de formation pour leurs 
propres adhérents. 

Aussi bien ne doit-on pas passer sous silence le 
fait que beaucoup de ces instituts ont rendu à la 
population de Rome des services signalés dans le 
domaine de l'instruction et de l'assistance à la jeu- 
nesse, aux handicapés, aux personnes âgées. Et. ici 
encore, il faut des bâtiments pour accueillir les per- 
sonnes assistées. 

Eh bien! toutes ces institutions sont, sur le plan 
du patrimoine, substantiellement autonomes par 
rapport au Saint-Siège. 

Il est faux d'écrire que le régime fiscal « du plus 
petit Etat du monde et des ordres religieux. repré- 
sente l’un des plus grands obstacles à la révision du 
Concordat ». C'est faux parce que l’on mélange deux 
entités différentes et, en ce qui concerne la matière 
réglée par le Concordat, il ne nous apparaît pas 
que sa révision ait reçu une fin de non-recevoir de 
la part du Saint-Siège, et l'accord intervenu dans le 
passé pourra se reproduire à l'avenir. 


Pourquoi une telle hostilité ? 

Pourquoi tant d’'hostilité à l'égard d'institutions 
qui se consacrent à des œuvres d'intérêt public ? 
Le Corriere du 3 janvier lui aussi exhale sa rancœur 
en écrivant que « l’œuvre de charité ne craint pas le 
fisc » et en insinuant ensuite que, sous couvert de 
charité, on se livre à des trafics industriels et com- 
merciaux invraisemblables. Ces confrères ne pour- 
raient-ils être plus objectifs ? Veulent-ils éloigner 
de Rome des œuvres et des institutions qui valent 
à cette ville la sympathie et l'amour (pour ne pas 
parler d’autre chose) du monde entier ? Même Parise 
a écrit que l'Eglise catholique est le seul « produit 
d'exportation vraiment universel » dont dispose 
l'Italie. 

Soit dit en passant, il est exact que plusieurs ins- 
tituts religieux ayant des maisons à Rome, exaspérés 
par les difficultés de tout genre auxquelles ils se 
heurtent à différents niveaux estiment qu'il vaudrait 
mieux pour eux établir leur siège en d’autres pays, 
où ils trouvent le respect et la considération (et pas 
seulement en paroles!) qui sont indispensables au 
développement normal de leur activité au service 
de la communauté. Est-ce cela que lon veut? 

„On ne peut dès lors qu'élever la plus vive protesta- 
üon contre l'irresponsabilité avec laquelle l'Europeo, 
ainsi que certains quotidiens et hebdomadaires, 
s’acharnent à déformer presque méthodiquement 
tout ce qui touche au Saint-Siège, au Vatican et à 
l'Eglise catholique dans le but de créer, à bon 
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compte, un climat de scandale injustifié, en trompant 
la bonne foi des lecteurs et en nourrissant ainsi de 
nouvelles formes d’anticléricalisme, peut-être pires 
que les bouffonneries d'autrefois. De tels services de 
presse, basés sur une distorsion voulue de l'informa- 
, tion et la falsification des éléments objectifs de la 
vérité, sont des agressions morales, petites, mes- 
quines, à la limite anticulturelles, que le Saint- 
Siège, et les lecteurs avec lui, sont contraints de subir 
sans pouvoir, avec une égale efficacité, en annuler 
les dangereux effets. 
Dans le cas présent, Europeo pouvait se dispenser 
d'écrire des pages entières d’énumérations, qui n’ont 
* rien à voir, aussi bien, avec le but qu’il se proposait : 
| identifier le Vatican avec un empire immobilier. Il 
avait par contre le devoir de ne pas surprendre la 
bonne foi de ses lecteurs en.mélangeant deux choses 
— le régime des biens prévu par le Traité pour cer- 
tains immeubles bien déterminés, et le régime 
valable pour les autres — et en écrivant des phrases 
d'une inconcevable fausseté « Depuis un certain 
temps le Saint-Siège a remis en mouvement ce patri- 


moine : il la fait assez en sourdine, sans clameur 
et sans publicité. Mais le phénomène est explicable... 
l'Eglise sait depuis un certain temps que le régime 
fiscal favorable, dont le vieux Concordat lui a fait 
cadeau, voit ses jours comptés. » Quiconque connaît 
tant soit peu l’histoire et le droit sait que le Saint- 
Siège n’a reçu aucun cadeau et que le régime fiscal 
prévu par le Traité et non par le Concordat ne fait 
pas l’objet des négociations en cours, qui portent 
précisément sur le Concordat. 

Que des institutions ecclésiastiques mineures effec- 
tuent des achats, des ventes où des transformations 
dans le cadre du droit italien, on ne voit pas 
comment cela pourrait surprendre ou scandaliser 
qui que ce soit. 

Mais il y a toujours quatre radicaux et un socia- 
liste tout disposés à étudier l’histoire dans l'Europeo 
et le droit dans les lois subversives hostiles à 
l'Eglise, faisant en sorte que l’article d’un hebdoma- 
daire, qui déforme gravement la vérité, soit l’occa- 
sion d’une interpellation parlementaire, aussi surpre- 
nante que précipitée. 


LES VRAIES FINALITÉS DES BIENS DE L'ÉGLISE 





La controverse sur les biens du Vatican et 
des congrégations religieuses à Rome se pour- 
suivant, Virgilio LEVI a précisé, dans un nou- 
vel article de l'Osservatore Romano, le carac- 
tère très particulier de ces biens, souvent 
d'origine charitable, et la responsabilité que 
l'Eglise a à leur égard si elle veut que leurs 
vraies finalités soient respectées *. 


JE 


Samedi dernier, le Corps diplomatique accrédité 
auprès du Saint-Siège s'est rendu chez le Pape pour 
les vœux du nouvel an. Les ambassadeurs étaient 
au nombre de 86 et représentaient autant de pays 
du monde entier, d'Etats catholiques et-d’Etats laïcs, 
de peuples chrétiens, non chrétiens, et même offi- 
ciellement non religieux. Dans le discours prononcé 
par le vice-doyen, on relève des paroles d’admiration 
et de gratitude pour l’action du Pape, dont on 
reconnaît l'ampleur des projets et le courage au 
service du bien commun; des souhaits pour que 
la voix du Pape, qui n’a jamais cessé de s'élever 
solennellement pour demander à tous les hommes 
de tous les peuples le pardon, la réconciliation, 
l'amour, la fraternité, soit enfin comprise; des 
paroles de solidarité et de participation à lenga- 
gement du Pape en faveur du bien de l'humanité. 
« Le monde entier a grand besoin de votre pré- 
sence », concluait le diplomate, exprimant la pensée 
commune des personnes présentes et de leurs 
peuples face à l'immense valeur spirituelle repré- 
sentée par le Pape, chef d'une communauté religieuse 
de près de 700 millions de croyants. 

Cet événement, si riche de significations, contraste 
avec l'insistance de certaines publications à lancer 
des attaques contre l'Eglise, le Vatican, les ordres 





(*} L’Osservatore Romano du 22 janvier 1977. Traduc- 
tion et sous-titres de La DC. 
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religieux, accusés d'être un empire immobilier, 
consacré à la spéculation immobilière et financière, 
et premier responsable des maux de la ville de Rome. 

Cé n’est pas sans regret qu'il nous faut reparler 
de cette vision mesquine et injuste des choses qui 
concernent l'Eglise. 

Nous disons mesquine, parce qu’on oublie abso- 
lument que l'Eglise est une institution qui influence, 
aux niveaux les plus nobles de l'esprit, la vie 
humaine tout entière de millions d'âmes et la vie 
sociale même du monde; on s'attache seulement 
à certains aspects et, comme par hasard, aux plus 
limités, aux plus subordonnés, et de toute évidence 
secondaires. Et nous disons aussi vision injuste, 
parce que d’une part on décrit les choses de façon 
déformée et non selon la vérité et, d'autre part, 
on ne tient pas compte des origines du phénomène, 
de la volonté qui a concouru à le faire naître, des 
finalités et de la destination qui sont à sa base. 


D'où proviennent les biens de l'Eglise ? 


Que l'Eglise possède des biens immobiliers, c'est 
là un fait historique qui fait partie de son droit 
comme de celui de n'importe quelle autre institution 
associant plusieurs personnes pour des finalités 
communes. Il conviendrait de se demander avant 
tout d’où provient ce patrimoine immobilier. On 
s'apercevrait alors qu'il est principalement le fruit 
de donations, de legs, de transferts libres et volon- 
taires de biens individuels à l'usage de la commu- 
nauté : au fil des siècles, en effet, des milliers et 
des milliers de personnes, sans contrainte aucune, 
mais poussées par une intime conviction, ont décidé 
de servir de cette façon leur foi, dans un esprit 
de charité envers leurs frères, mettant à la dispo- 
sition de ces derniers l'usage de leurs biens par 
l'entremise de l'institution religieuse à laquelle ils 
croyaient. 

Protester contre lexistence de ce patrimoine, cela 
signifie offenser tous ceux qui ont eu la noblesse 
d'âme de renoncer à leur intérêt propre pour servir 
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le bien commun. Cela signifie également que l'on 
ne comprend pas le dévouement avec lequel la 
communauté religieuse s’est appliquée à rendre ces 
biens toujours plus utiles pour le service authen- 
tique de la communauté sociale. Cela signifie que 
l’on oublie que la ville de Rome, centre de l'Eglise 
catholique, a été dotée depuis les premiers siècles 
de notre ère de monuments chrétiens, cependant 
qu'elle a reçu au Moyen Age, à l’époque de la Renais- 
sance et encore à l’époque moderne, sa physionomie 
particulière grâce à l'activité persévérante des 
Pontifes ceux-ci n'ont-ils pas toujours veillé à 
ajouter aux édifices nécessaires à l'administration 
publique les bâtiments destinés à l'assistance, à 
l'instruction, au culte, avec des critères d’harmonie 
qui ont fait autrefois de Rome une ville admirée 


de tous ? 


Mais, une fois changée la situation historique, une 
fois la souveraineté territoriale de la papauté réduite 
à un lambeau de terre exigu et symbolique qui 
garantit son autonomie et son indépendance néces- 
Saires, une fois donc confiée à d’autres la respon- 
sabilité de la structure urbaine et de l’harmonisa- 
tion fonctionnelle de la cité, Rome est restée le 
centre de la catholicité où toutes les sociétés, aussi 
nombreuses que variées qui la composent, ont 
cherché à juste titre à avoir leur siège principal. 
Ce faisant, elles ne pensaient pas uniquement à 
l'intérêt particulier de leur secteur, mais cherchaient 
aussi à rendre service à la ville qui les hébergeait. 
En fait, la très grande majorité des biens immo- 
biliers possédés par les différents organismes ecclé- 
siastiques (et non certes par le Vatican) dans la 
ville de Rome est constituée par des écoles, des 
hôpitaux, des institutions d’assistance qui rendent 
un service clairement reconnu par tous ceux qui 
ne sont pas prévenus, et qui sont le résultat d’actes 
de bienfaisance accumulés au fil des siècles. 


L'Eglise est comptable des biens reçus 


Si l'Eglise est gardienne de ces propriétés, elle 
l’est seulement dans la mesure où elle se sent dépo- 
sitaire des volontés charitables d'autrui, dont elle 
est consciente d’être comptable devant Dieu pour 
tout ce qu'elle a reçu dans le but de rendre service 
aux frères. Les énumérations qui ont été faites pour 
impressionner les lecteurs cachent donc l'ignorance 
ou la mauvaise foi. Comment pourrait-on reprocher 
à l'Eglise de posséder des terrains et des édifices à 
Rome ou, par exemple, dans les diocèses de Vérone, 
de Chicago ou de Francfort, là où les fidèles, comme 
partout où s’est propagé le christianisme, ont voulu 
doter leur communauté de moyens d'action et d’apos- 
tolat ? 


Il faut affirmer encore une fois que les propriétés 
des diocèses, des paroisses, des ordres religieux, ne 
sont pas la propriété du Vatican ou du Saint-Siège. 
On a écrit toutefois que le Saint-Siège a un droit 
de contrôle et d’autorisation pour les transferts de 
propriété de ces organismes. 


C'est exact, mais il s’agit d’un droit destiné à 
garantir la protection même des finalités de fonda- 
tion de chaque organisme — finalités qui sont d'ail- 
leurs de caractère social, culturel et religieux — 
afin qu'aucun changement ne soit effectué dans le 
but de les éluder ou de les nier. Mais le dicastère 
compétent du Saint-Siège, quand il donne une telle 
autorisation, ne connaît habituellement pas la situa- 
tion économique des ordres et instituts respectifs. 
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D'autre part, tous les biens ecclésiastiques immo- 
biliers qui changent de statut en Italie sont soumis 
à un contrôle et à une autorisation de la part de 
l'autorité civile qui protège, de son côté, ies fina- 
lités de bien commun « profane ». Imputer au 
Saint-Siège ou à l'Etat italien une connivence SYS< 
tématique dans des opérations qu'on prétend être 
menées de mauvaise foi dépasse toutes les limites, 
parce que, aussi bien le Saint-Siège que l'Etat — ce 
qui nous intéresse ici, c'est le Saint-Siège — sont. 
soumis à des normes précises de droit canonique 
et civil, dont la violation éventuelle sauterait aux 
yeux de tous et pourrait être dénoncée de façon 
ouverte et détaillée : ce que personne n’a pu faire. 
jusqu’aujourd’hui. 

On a également écrit que, à la faveur des diffé- 
rents transferts de propriété des organismes ecclé- 
siastiques mineurs, le Saint-Siège tirerait de notables 
avantages économiques. La chose est absolument 
fausse, parce que l'exercice du contrôle de la part 
des Sacrées Congrégations comporte exclusivement 
une taxe minime, souvent même remise, pour couvrir 
les frais de fonctionnement. 3 

On a enfin écrit que le Saint-Siège tirerait 
d'énormes profits de ce qu'on appelle la dévolution 
canonique, autrement dit du transfert à lui-même 
de tous les biens d’un ordre religieux qui viendrait 
à s'éteindre. Or, ce n’est pas tous les jours que les 
ordres religieux viennent à s'éteindre, et il est 
facile de vérifier le nombre de ces événements qui 
se produisent en un siècle. 

Mais, en ce cas, le Code de droit canon stipule 
que la propriété d’une personne morale ecclésias- 
tique qui s'éteint passe à la personne morale immé- 
diatement supérieure, étant sauves les volontés des 
fondateurs ou des donateurs, les droits légitimement 
acquis et les lois particulières qui régissent la per- 
sonne morale éteinte. Il ne s’agit donc pas d’une 
acquisition morale pure et simple de propriété, 
mais d’un acte d'administration et de destination 
selon des finalités constituées d'avance. 


Non pas un empire mais une réalité 
limitée et problématique 


Une fois ces points soulignés, nous devons noter 
qu'une évaluation objective des biens du Saint-Siège, 
des diocèses, des ordres religieux en Italie, après 
la formation de l'Etat unitaire, aboutit non pas 
à la reconnaissance d’un empire opulent, surabon- 
dant, luxueux et inutile, maïs bien plutôt à une 
réalité très limitée, souvent problématique en raison 
du manque de revenus destinés à l'entretien de ces 
biens et à leur fonctionnement, et donc aucunement 
adéquats au revenu qui, dans une société civile, 
correspondrait à un aussi grand nombre de per- 
sonnes qualifiées par l'exercice de leurs fonctions 
et de leurs professions. 

Aujourd’hui, même un ouvrier réussit assez sou- 
vent à s'acheter un appartement ou une maison. 
Nous pensons qu'une religieuse, un religieux, qui 
ont consacré toute leur vie à l’enseignement, au 
soin des malades, à d’autres œuvres sociales, auraient 
eux aussi, théoriquement, le droit de recevoir un 
salaire équivalent à celui que reçoivent les personnes 
rendant des services égaux. Nous sommes bien loin 
d’avoir ici des propriétés immobilières qui, d'une 
certaine façon, pourraient correspondre sur un plan 
de contrepartie économique à l'accumulation de 
services rendus avec un si généreux désintéresse- 
ment par les religieux. Il faudrait alors éviter de 
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s'étonner qu'ils possèdent les maisons où ils peuvent 
mener leur vie de communauté et exercer leur mis- 
sion, et il faudrait s'étonner plutôt qu'ils les pos- 
sèdent dans une mesure aussi limitée. Quiconque 
voudrait, spéculer saurait comment se faire payer 
et comment investir. 

Mais parfois, a-t-on écrit, des biens religieux aliénés 
sont devenus des immeubles de luxe ou des sociétés 
commerciales faisant de gros bénéfices. On ne voit 
pas quel rapport cela pourrait avoir avec le ven- 
deur, lacheteur étant libre de destiner ses pro- 
priétés aux fins qu'il juge les meilleures. 


Des contradictions flagrantes 


Dans un même journal, on a écrit des contra- 
dictions flagrantes. Alors que, dans une page, on 
accuse le Vatican et l'Eglise de posséder d'énormes 
biens immobiliers et financiers, dans une autre, on 
relève qu'ils sont plongés dans une crise écono- 
mique en raison de la défection des troupes bour- 
geoises attachées au traditionalisme et que le revenu 
des biens du Saint-Siège est insuffisant à équilibrer 
ses dépenses : d’une part, on affirme que l'Eglise 
est responsable du désordre dans l'urbanisme de 
la ville de Rome, et de l’autre, dans une interview, 
que le désordre de l’urbanisme a commencé avec les 


Piémontais (historiquement l’anti-Rome d'alors) et 
a été aggravé par toutes sortes de personnes. 

Il convient de se demander, dès lors, comment 
on peut en arriver à de telles formes de contre- 
information. Peut-être rêve-t-on d’écarter l'Eglise de 
la vie publique qui est la sienne et de la réduire 
à un rang purement privé; peut-être cherche-t-on 
à la priver de sa légitime liberté d'action pour lui 
laisser exclusivement la liberté de culte. Ce ne sont 
là ni des idées neuves ni des souhaits nouveaux. 
Dans les siècles passés, et dans le nôtre aussi, 
l'Eglise s’est vue affrontée à des adversaires inca- 
pables de comprendre sa mission et sa structure. 
En Italie, ces adversaires ne sont pas animés par 
la paix religieuse d’un peuple, mais tendent à recréer 
des conflits qu'un progrès authentique faisait croire 
dépassés. 

Face à de telles attaques, l'Eglise n’a pour se 
défendre que l'arme de la vérité; elle continuera 
à en user sans relâche et sans atténuations, sûre 
de trouver, dans les esprits libres, ouverts et objec- 
tifs, un consensus qu’une campagne de presse par- 
tisane essaie de lui enlever, campagne dont les buts 
n'ont rien à voir avec le bien commun d'une vaste 
communauté de personnes dans lesquelles se 
rejoignent l'appartenance à l'Etat et la fidélité à 


l'Eglise. 


LA PEINE DE MORT PEUT-ELLE ENCORE 
ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME LÉGITIME ? 


Sous ce titre, l'Osservatore Romano du 
23 janvier 1977, publie l'étude ci-après du 
P. Gino CONCETTI, OFM (1) : 


Devant la recrudescence de la criminalité, les 
communautés qui ont aboli la peine de mort, en 
droit ou en fait, sont elles-mêmes ébranlées par 
les réactions de groupes sociaux importants qui 
demandent qu'elle soit rétablie. Sous - la pression 
de ces groupes, certaines communautés élaborent 
des projets de loi en ce sens, tandis que dans 
d’autres la grâce est de plus en plus difficilement 
accordée. 


Par contre, dans les communautés où la peine de 
mort n’a jamais été abolie, elle est prononcée, non 
seulement pour des meurtres, mais aussi pour des 
vols graves et pour des motifs politiques. On voit 
même des personnes condamnées rétroactivement 
pour des faits dont elles se seraient rendues cou- 
pables longtemps auparavant, parfois plus de 
vingt ans. 


L'opinion publique est divisée : les uns sont favo- 
rables à la peine de mort, du moins pour les 
meurtres; les autres sont résolument contre. Les 
chrétiens des différentes Eglises et confessions sont 
pris dans ce dilemme. Certains sont pour, mais 
avec des conditions rigoureuses, d’autres sont contre. 





(1) Traduction et sous-titres de la DC. 

Ce texte a été publié quelques jours après le procès 
de Patrick Henry, à Troyes (cf. DC 1977, n° 1713, p. 147) 
et l’exécution de Gary Gilmore à Salt Lake City (USA, 
17 janvier). 
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L'histoire des peuples, chacun le sait, a été 
marquée par une législation qui a légitimé la peine 
de mort. L'opinion des moralistes et des théologiens 
reflète les conditions historiques et culturelles de 
leur temps. Leur attitude est compréhensible. 
Cependant, elle n'engage d'une façon absolue ni 
l'autorité de la parole de Dieu ni le magistère de 
l'Eglise. 

La conscience moderne, ouverte et sensible aux 
valeurs de l’homme, à sa primauté et à sa place 
centrale dans l'univers, à sa dignité, à ses droits 
inviolables et inaliénables, répugne à la peine de 
mort dans laquelle elle voit quelque chose d'in- 
humain, de primitif et de barbare, une survivance 
de la loi du talion. 

Les épiscopats des communautés où la peine de 
mort est en vigueur et de celles où elle n’est pas 
appliquée, mais où on demande qu'elle soit rétablie, 
ne sont pas demeurés neutres. Celui des Etats-Unis 
s'est montré résolument opposé à l'initiative de 
certains Etats qui voulaient la rétablir (2). L'Epis- 
copat français a créé une Commission spéciale pour 
étudier le problème du point de vue de la foi (3). 


Le caractère sacré et intangible 
de toute vie humaine 


Sans vouloir compromettre quelque autorité que 
ce soit et sans vouloir anticiper sur les résultats de 
Commissions d'étude mises sur pied par la hiérar- 


(2) Cf. DC 1977, n° 1713, p. 139 (NDLR). 
(3) Cf. ibid., p. 147 (NDLR). 
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chie, il nous semble qu’on ne peut pas réfléchir 
sereinement et objectivement sur la peine de mort 
si on fait abstraction de la vie. Avant de se 
demander si les autorités publiques peuvent légiti- 
mement condamner à la peine capitale une personne 
qui a commis des crimes très graves, il est néces- 
saire de s'interroger sur la valeur de la vie que 
l'on veut supprimer. 

A la lumière de la parole de Dieu, et donc de la 
foi, la vie, toute vie humaine, est sacrée et intan- 
gible. Quels que soient les crimes ou les méfaits 
dont il a pu se rendre coupable, froidement ou 
sous le coup de la passion, aussi dégradée que soit 
sa dignité et aussi souillée que soit sa conscience, 
il ne perd pas son droit fondamental à la vie, 
car celui-ci est primordial, inviolable et inaliénable, 
et en tant que tel, il échappe au pouvoir de 
quiconque. 

Si ce droit et ses attributs sont si absolus, c’est 
à cause de l'image que, dès la création, Dieu a 
imprimée dans la nature même de l’homme. Aucune 
force, aucune violence, aucune passion ne peuvent 
l'effacer ou la détruire. En vertu de cette image 
divine, l’homme est une personne ayant une dignité 
et des droits. 

Nous n'ignorons pas qu’au cours de l’histoire on 
n’a pas toujours convenablement perçu cette réalité 
qui constitue le patrimoine sacré de tout être 
humain. Parce que cette réalité était inconnue ou 
mal perçue, d’autres valeurs ou d’autres intérêts 
ont prévalu sur les valeurs ou les intérêts « natu- 
rels », de la personne humaine. Tel est malheureu- 
sement le cas, aujourd’hui encore, chaque fois que 
l'on veut légitimer la destruction de la vie humaine, 
qu'il s'agisse de l'avortement, de l'euthanasie ou de 
toute autre méthode inique. Les législations des 
Etats se sont pliées, et se plient encore, à ces 
intérêts à qui on donne une priorité déconcertante 
dans la hiérarchie des valeurs. 


Ce caractère vaut aussi pour l'Etat 


Le caractère sacré et intangile de la vie humaine ne 
requiert donc que protection et respect. Nous consi- 
dérons que personne ne peut prétendre pouvoir 
décider de la vie de quiconque : ni une personne 
privée (dans la légitime défense, admise dans les 
cas dé nécessité suprême, il ne s’agit pas à propre- 
ment parler de décision directe sur la vie d’un 
frère) ; ni les groupes sociaux, lesquels n'ont aucune 
autorité sur la vie des individus; ni l'Etat, ajou- 
terons-nous — c'est un point de vue que j’exprime 
— car il n'est rien d'autre qu'une institution 
composée de citoyens et gouvernée par des citoyens 
auxquels la communauté a délégué l'exercice du 
pouvoir de souveraineté, dans la mesure et selon 
les modalités qui correspondent à la nature et à la 
dignité des membres de la communauté. 

L'interprétation selon laquelle l'autorité suprême 
peut infliger la peine capitale est probablement liée 
à une conception absolutiste du pouvoir personnifié 
par l'empereur et le monarque, dans l'Antiquité 
et au Moyen Age, et par l'Etat, source de droit 
et de morale selon une conception hégélienne. Mais 
une conception exacte de la réalité sociopolitique, et 
surtout une conception personnaliste qui fait de la 
personne humaine l’origine, le centre et la fin de la 
réalité sociale, qui considère l'Etat comme une orga- 
nisation au service des citoyens, empêchent, croyons- 
nous, de revendiquer pour l'Etat un pouvoir irrévo- 
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cable de décision sur la vie d’un être humain, même: 
lorsque celui-ci s’est rendu coupable de graves délits 
qui ont dégradé sa dignité et détruit la vie d’autres! 
personnes. 

La raison, nous l'avons donnée plus haut : le 
droit à la vie est un droit inviolable et aucun être. 
humain ne le perd par ses errements ou. par ses 
fautes. Puisque ce droit est primordial et inviolable, 
il l’est aussi pour l'autorité suprême de l'Etat. Par 
conséquent, sur le plan des principes, je ne peux, 
partager l'opinion de ceux qui remettent à l'Etat 
le pouvoir de décider la mort d'un citoyen qui! 
s'est rendu coupable de crimes graves. 


Il y a des méthodes plus dignes de l’homme 
pour réparer le mal 


Nous sommes en désaccord également avec ceux 
qui considèrent la peine de mort comme une peine! 
exemplaire et donc pédagogiquement efficace. Ce 
n'est pas en éliminant ceux qui commettent des 
crimes horribles qu’on met la communauté à l'abri, 
de délinquants en puissance. Il faut aller davantage 
à la racine, au niveau des consciences et au niveau 
de la communauté. 

Bien souvent, ce sont les déviations, les malaises, 
les sollicitations, les suggestions qui font exploser 
les passions dont est souillé le cœur de l’homme. 
Punir un individu reconnu coupable, mais ne pas: 
écarter les causes qui ont agi sur le milieu où 
vit cet homme et qui l’ont influencé et conditionné, 
c'est s'arrêter à moitié chemin, ce qui est évidem- 
ment insuffisant. È 

Il y a ensuite l'aspect, plus terrible, de la peine, 
c’est-à-dire, ici, la mort. À l'individu qui a dévié, 
qui s’est souillé d’un crime, la communauté doit 
donner la possibilité de se purifier,  d’expier sa 
faute, de racheter son mal. La mort ne semble 
pas être la solution la meilleure. Il nous semble 
au contraire que c'est la pire, ne serait-ce que 
parce qu'on n’a pas le pouvoir de l'infliger, et 
aussi parce qu’elle est inhumaine. Il y a des 
méthodes plus dignes de l’homme pour réparer 
le mal qui a été fait. Les communautés ont le 
devoir de leur donner la priorité. 

A la lumière de la foi, tout sang humain versé 
est une offense à Dieu et à la vie qu'il a créée. 
Le Christ est mort pour tous les hommes, afin que 
dans le monde ne se reproduisent plus les crimes 


. de Caïn. Mais pour qu'ils ne se reproduisent plus, 


il faut accepter le Christ comme libérateur. 


GINo CONCETTI. 
mom 


— Risques et espoirs de la charité, par Albert ROUET (coll. 
« Croire et comprendre »). — Un vol. 13,5 X 21 cm de 
144 p. Editions du Centurion, Paris. 

Le christianisme est la religion de l'amour. Certes, les 
manières ont varié, les points d'attention ont évolué, les jus- 
tifications théoriques se sont modifiées, mais l'amour du pro: 
chain n'a jamais déserté l'Eglise. Pourtant, une lecture actuelle 
s'impose de cette vertu fondamentale du christianisme authen- 
tique. Le mot a été plus ou moine-dévalué, trop de confu- 
sions sentimentales ont pu donner le change. L'auteur, en 
dégageant le véritable sens de la charité, montre bien ce 
qu'elle doit être pour répondre à la volonté de Dieu, qui 
est Amour, comme le dit saint Jean. 


— La Vie en face, par Sœur Françoise VANDERMEERSCH. —- 
Un vol. 13 X 22 cm de 136 p. Editions Stock, Paris. i 
C'est une femme d'action qui parle de ses entreprises de 

charité et une sorte d'autobiographie d'une religieuse dont la 

vie active est bien connue. Un style plein de vie anime ces 
pages qui se lisent d'un trait. N " 


1 
LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


COMMUNIQUÉ DE LA 155° ASSEMBLÉE 
: PLÉNIÈRE DE L'ÉPISCOPAT POLONAIS (1) 


Les 17 et 18 novembre 1976 s'est tenue à Varsovie 
la 155° Assemblée plénière de l'épiscopat de Pologne. 
Celle-ci a été précédée par une session du Conseil 
central de l'épiscopat qui a eu lieu le 16 novembre à 
Varsovie. Le Conseil central a étudié différents pro- 
blèmes de l'Eglise en Pologne, ainsi que certaines 
questions sociales et morales qui troublent notre 
société. Tant la session du Conseil central que celle 
de l'Assemblée plénière de l'épiscopat ont été prési- 
dées par le cardinal Stefan Wyszynski, primat de 
Pologne. 


Le maintien du cardinal Wyszynski 
dans sa charge 


1. Le primat de Pologne a informé les évêques des 
entretiens qu'il a eus avec le Saint-Père Paul VI au 
cours des audiences qui lui ont été accordées en 
octobre dernier, ainsi que de ses conversations avec 
les congrégations romaines. 

Les évêques ont exprimé leur joie que le Saint-Père 
Paul VI ait confirmé le cardinal Stefan Wyszynsky dans 
ses fonctions de pasteur des archidiocèses de Gniezno 
et de Varsovie et, par le fait même, de président de 
la Conférence épiscopale de Pologne. Les évêques 
ont adressé au Saint-Père une lettre de gratitude et 
ils ont exprimé au primat de Pologne leurs vœux 
ardents pour le service qu'il est encore appelé à 
rendre à la nation et à l'Eglise au sein de notre 
patrie, et ils l'ont remercié du travail qu'il a assumé 
inlassablement jusqu'à maintenant. 


Les Polonais d'Amérique du Nord 


2. Le cardinal Karol Wojtyla a fait un compte rendu 
sur le séjour de la Délégation de l'Episcopat, dont il 
était le président, aux Etats-Unis et au Canada. La 
Délégation de l'Episcopat a participé au XLI° Congrès 
eucharistique international qui s'est tenu en août der- 
nier à Philadelphie. Après sa clôture, la Délégation 
a visité plusieurs colonies particulièrement importantes 
de la « Polonia » en Amérique du Nord et au Canada. 
Le cardinal Wojtyla a proposé à la Conférence d'exa- 
miner les demandes concernant l'établissement de 
relations plus étroites avec les Conférences épisco- 
pales des USA et du Canada, la pastorale auprès des 
Polonais, surtout de l'émigration récente, la collabo- 
ration de la « Polonia » américaine et canadienne avec 
la Pologne. On a parlé du maintien de la culture et de 
la langue de leurs ancêtres chez les Américains et 
‘Canadiens d'origine polonaise. A ce propos, Mgr Wla- 
dyslaw Rubin, délégué du primat de Pologne pour la 
Pastorale de l'émigration, qui séjourne à Rome, a 
exposé certains problèmes pastoraux dans les milieux 
de la « Polonia » des USA et du Canada, en montrant 
comment on peut les résoudre. 


(1) D’après le « Biuro Prasowe Sekretariatu Epis- 
kopatu Polski », 16-30 novembre 1976. Sous-titres de 
bla DC. 
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Les évêques et la défense du monde ouvrier 


3. L'Assemblée plénière a discuté de certains pro- 
blèmes concernant les rapports entre l'Eglise et l'Etat. 
Elle a écouté le compte rendu du secrétaire de l'Epis- 
copat, Mgr Bronislaw Dabrowski, sur les pourparlers 
avec les représentants de l'Etat et sur les échanges 
de correspondance avec les autorités de l'Etat. L'as- 
semblée a été mise au courant de la lettre adressée 
au maréchal de la Diète par le primat de Pologne et 
le secrétaire de l'Episcopat, au sujet du deuxième 
projet de loi sur la saisie et l'aménagement des 
biens-fonds agraires par l'Etat. 


En examinant les questions socio-morales du point 
de vue de la mission pastorale de l'Eglise, la Confé- 
rence a exprimé son souci pour le sort des travailleurs. 
Dès juin dernier, lorsque la société, dans plusieurs 
établissements de travail, fut troublée par les événe- 
ments, l'Episcopat s'est constamment adressé au 
pouvoir pour que l'amnistie soit appliquée aux ouvriers 
qui réclament des conditions d'existence convenables 
et la restitution de leurs droits sociaux. Bien des fois, 
le primat de Pologne et les évêques, dans leurs décla- 
rations, ont aussi rappelé les droits des ouvriers à la 
défense de leurs droits personnels et sociaux. Jusqu'ici 
ces interventions de l'Episcopat sont demeurées sans 
réponse. C'est pourquoi l'Assemblée de l'Episcopat se 
croit obligée d'adresser un nouvel appel aux autorités 
de l'Etat pour qu'elles prennent les mesures permettant 
de maintenir la paix sociale nécessaire au pays. 


L'Assemblée de l'Episcopat a exprimé sa conviction 
que dans notre société il y a des ressources énormes 
d'énergie, de pensée créatrice et d'initiative. Notre 
société a de grandes responsabilités pour le sort de 
la patrie. C'est pourquoi, si l'on veut surmonter la crise 
présente, le programme d'activité doit tenir compte 
des traditions les plus valables de notre culture natio- 
nale, ainsi que de la sensibilité universelle des Polonais 
à la juste façon d'exercer l'autorité. Il s'agit, entre 
autres choses, du respect des droits de tous les 
citoyens, quels que soient leur idéologie, leur travail 
et leurs rapports avec le Parti. Il est certain que la 
solution des difficultés, même économiques, ne peut 
être trouvée que dans des libertés civiques plus 
grandes. 


La formation des jeunes 


4. Les évêques ont envisagé les problèmes religieux 
et moraux de l'éducation des jeunes. L'Eglise contribue 
à former chez les enfants et les jeunes une attitude 
morale juste par la catéchèse, l'approfondissement 
de la vie religieuse. Elle doit donc avoir le droit et 
l'assurance de pouvoir librement assurer la catéchèse 
pendant la semaine entière. 


La réforme du système éducatif qui est proposée fait 
naître l'inquiétude que les droits de l'Eglise et des 
parents ne soient violés. Nous sommes aussi inquiets 
des changements des programmes scolaires qui sont 
en préparation. Les projets de programmes pour l'en- 
seignement de la langue polonaise et de l'histoire de 
la Pologne font apparaître que les valeurs solides de 
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notre culture nationale ne seront pas transmises aux 
jeunes dans la mesure convenable. L'école appartient 
à la nation, c'est pourquoi l'éducation de la jeune géné- 
ration doit être basée sur les courants essentiels de 
la culture nationale. Aussi l'école doit-elle prendre lar- 
gement en considération les valeurs chrétiennes, si 
importantes pour notre culture polonaise. 


Les constructions d'églises 


5. L'Assemblée de la Conférence a réfléchi sur l'état 
actuel des lieux de culte. Les informations fournies 
par les évêchés montrent qu'en 1976, pour toute la 
Pologne, n'ont été accordés qu'un peu plus de dix 
permis de construire des églises et quelques permis 
de construire des chapelles et des salles de caté- 
chisme. Les permis accordés par les voivodies ne sont 
pas suffisants pour répondre aux demandes. Ils ne 
satisfont pas les besoins des croyants, Et, surtout, des 
quartiers neufs, où habitent des milliers de citoyens, 
n'ont pas les églises qui ont été réclamées par les 
évêques, le clergé et les fidèles. En 1976, seize dio- 
cèses n'ont reçu aucun permis de construire des lieux 
de culte. La Conférence a demandé aux autorités des 
voivodies, chargées de la distribution des permis, de 
changer la pratique qu'elles ont suivie jusqu'à mainte- 
nant et qui est outrageante pour les catholiques. 


* 
Kk 


6. La Conférence a approuvé le programme de la 
2° année d'action de grâces avant le jubilé de six 
siècles de Jasna Gora, présenté par la Commission 
mariale de l'Episcopat. Dans le cadre de ce programme, 
l'année prochaine sera consacrée au renouveau reli- 
gieux et moral de la nation, dans l'esprit des vœux 
de Jasna Gora de 1956. 


7. La Commission épiscopale pour les éditions 
catholiques fait part à la Conférence des difficultés 
que connaissent dans leur travail les éditions catho- 
liques. On constate qu'elles reçoivent toujours encore 
trop peu de permis de publier des livres et autres 
imprimés, lesquels sont de plus très limités dans leurs 
tirages. Ces éditions ne permettent même pas à l'Eglise 
d'avoir le nombre de catéchismes qui lui est indispen- 
sable, ce qui rend difficile la catéchisation des enfants 
et des jeunes. 


8. La Commission épiscopale pour la Pastorale de 
la famille a présenté à la Conférence l'état des 
recherches liées aux études démographiques en 
Pologne. On a signalé le problème des familles nom- 
breuses, ainsi que les causes expliquant les attitudes 
qui leur sont contraires. Ce problème sera exposé en 
détail au cours de la prochaine Assemblée plénière. La 
Commission a aussi rédigé une lettre pastorale pour 
la solennité de la Sainte Famille, que la Conférence 
a approuvée. 


9. En outre, l’Assemblée de l'Episcopat a écouté les 
comptes rendus des Commissions épiscopales pour : 
la science catholique, la liturgie, l'art sacré, les voca- 
tions, les grands séminaires, les communautés reli- 
gieuses, la pastorale des étudiants, les moyens de 
communication sociale et la pastorale de la sobriété. 

10. Au terme de leur Assemblée plénière, les 
évêques ont donné à la nation et à la patrie leur béné- 
diction pastorale. 


Varsovie, le 19 novembre 1976. 
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LES ORDINATIONS ET VOCATIONS 
SACERDOTALES EN POLOGNE 


Le bureau de presse du secrétariat de la 
Conférence épiscopale polonaise a publié, à 
Rome, les statistiques ci-après, à la fin de: 
l'année 1976 (1) : 


Il y a eu en Pologne, en 1976, 477 nouveaux prêtres, 
dont 319 prêtres diocésains (pour les 27 diocèses) et, 
158 religieux (pour 27 instituts). Les diocèses ayant eu 
le plus grand nombre d'ordinations sont : Katowice 
(38), Varsovie (28), Wroclaw (25), Tarnow (21), Cra- 
covie et Warmia (19) ; et parmi les instituts religieux : 
les Salésiens (18), les Jésuites (17), les Pallotins (15), 
les Franciscains (23, dont 14 pour les OFM et 9 pour 
les Conventuels), les Carmes et les Oblats de Marie 
(16), les Verbites et les Résurrectionistes (9), la 
Société du Christ (8). 

Dans les 27 grands séminaires diocésains et dans 
les maisons de formation de religieux, il y a actuelle- 
ment 4 705 séminaristes (3410 diocésains et 1 295 re- 
ligieux). La première année, qui est la plus nombreuse, 
compte 1174 élèves (879 diocésains et 295 religieux). 
Les séminaires diocésains les plus favorisés sont : 
Tarnow (252), Katowice (250), Cracovie (249), Wroclaw 
(215), Opole (200), Premysl (199), Varsovie (187). Les 
instituts religieux les plus favorisés sont : les Ver- 
bites (137), les Franciscains (197, dont 114 pour les 
OFM et 83 pour les Conventuels), les Salésiens (90), 
les Pallotins (87), les Jésuites (86), la Société du 
Christ (78), les Missionnaires (71), le Oblats de Marie 
(66), les Salvatoriens (49), les Rédemptoristes (48). 


Le nombre des séminaristes est en augmentation 
par rapport aux années précédentes (1976 : 4705; 
1975 : 4386 ; 1974 : 4216; 1971 : 4 088). Le nombre 
des ordinations sacerdotales a cependant diminué 
cette année à cause des modifications apportées au 
régime scolaire du pays il y a six ans et parce qu'il 
est nécessaire d'avoir le baccalauréat pour entrer au 
séminaire. || y a en effet eu cette année 477 ordinations 
à la prêtrise contre 606 en 1975, 638 en 1974, 557 en 
1973, 604 en 1972 et 480 en 1971. 


Bogumil LEWANDOWSKI. 


(1) Traduction de la DC d’après le texte italien. 
Le même bureau de presse publie une lettre de 
Mgr ZAREBA, évêque de Wloclawek, se plaignant de 
ce que le sursis mest pas accordé aux séminaristes, 
malgré l’accord du 14 avril 1950, et ajoutant : « Il est 
bien connu que l’on promet aux séminaristes diffé- 
rentes facilités et bourses pour entrer dans les écoles 
supérieures laïques, afin qu’ils renoncent à leur voca- 
tion et choisissent une autre voie. Qui plus est, pendant 
leurs études, avant leur entrée au séminaire, ils reçoivent 
la visite de personnes inconnues qui cherchent à les 
détourner du sacerdoce. C’est l'une des formes de la 
lutte contre l'Eglise. » 


— Les Nouveaux Martyrs russes, par l'archiprêtre Michel 
POLSKY. Traduction abrégée et adaptée de Marie Ellen- 
berger-Romensky. Avant-propos du cardinal Renard. — Un 
vol. 14,5 X 22,5 cm de 400 p., illustré. Prix : 5,80 F. 
Editions Résiac F., 53150 Montsür. 

Martyrologe de l'Eglise orthodoxe russe, dont le cardinal 
Renard écrit : « Il y a toujours des chrétiens, il y a tou- 
Jours des témoins, il y a toujours des martyrs! C'est qu'il 
y a des croyants qui ont une foi tellement vive qu'elle ne 
peut pas ne pas transparaître au jour le jour et s'affirmer 
Jusqu'à mourir pour elle, c'est-à-dire pour le Christ Seigneur 1 » 
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FRANCE 


« Jésus-Christ ou rien » 
Thème des conférences de Carême 
1977 


Le P. BRro, Dominicain, donnera 
en 1977 (comme en 1975 et 1976) les 
conférences de Carême, chaque 
dimanche, à 16 h 45, du 27 février 
au 3 avril, à Notre-Dame de Paris. 
Après avoir abordé l'espérance (en 
1975) et le mal (en 1976), le prédi- 
cateur a choisi cette année comme 
thème : « Jésus-Christ ou rien. » 
Rappelons que ces conférences sont 
radiodiffusées en direct sur France- 
Culture, et qu'elles sont publiées 
en fascicules par Bayard-Presse (6 F 
le numéro; l'abonnement aux six 
fascicules, 36 F). Les conférences 
sont également éditées en cassettes : 
deux conférences par cassette. 
Coproduction Bayard-Presse et Edi- 
tions Didakhé. (« Communiqué ».) 


Le pasteur ATGER, de l'Eglise 
réformée de l’Annonciation, parlera 
sur le même thème chaque samedi 
à 18 h 30, également sur France- 
Culture. Six foyers mixtes ont été 
étroitement associés par le pasteur 
Atger et le P. Bro à la préparation 
de ces causeries. C’est la première 
fois qu'une concertation entre pro- 
testants et catholiques s'établit 
pour les prédications de carême. 

3 
Les prêtres français 
sont payés au SMIC 


La « Semaine religieuse » de 
Montpellier (9 janvier) publie un 
document qui fait le point sur la 
situation financière des prêtres 
dans le diocèse et au plan national. 
Dans le diocèse, 80 % des prêtres 
interrogés ont répondu (275 sur 
328). Les ressources mensuelles 
varient de 1230 F par mois (avan- 
tages en nature compris) pour les 
prêtres retirés à 1936 F pour ceux 
qui exercent un ministère dans une 
institution, collège ou clinique (mais 
ceux-ci ne sont que 10 dans le dio- 
cèse). La catégorie des prêtres la 
plus nombreuse (183 sur 275), ceux 
qui sont nés après 1910 et qui 
exercent un ministère, touchent 
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1526 F par mois. De fait, la 
moyenne mensuelle de l’ensemble 
des prêtres du diocèse est de 
1532 F. La « Semaine religieuse » 
donne ensuite des précisions con- 
cernant le plan national. Tous les 
diocèses ont répondu à l'enquête, 
sauf Metz et Strasbourg qui, en 
raison du Concordat, sont dans une 
situation particulière. La fourchette 
des moyennes mensuelles s'établit 
de la manière suivante : 12 dio- 
cèses de 1150 F à 1300 F ; 44 dio- 
cèses de 1300 F à 1500 F; 29 dio- 
cèses de 1 500 à 1650 F ; 9 diocèses 
au-delà de 1650 F. 


Radiographie 
des « Guides de France » 


Le Mouvement des Guides de 
France a présenté, début janvier, 
lors d'une conférence de presse, les 
résultats d’un sondage réalisé par 
la Sofrès sur les membres et les 
activités du Mouvement. Les Guides 
de France regroupent environ 
80 000 adhérentes et 8000 cadres 
bénévoles, jeunes adultes et adultes. 
De l'enquête ressortent quelques 
caractéristiques spécifiques. C'est 
un Mouvement catholique : 98 % 
des adhérentes se déclarent de 
cette confession. Il rayonne plus en 
milieu aisé qu’en milieu modeste ; 
35 % des adhérentes sont filles de 
cadres. supérieurs, alors qu'il n'y a 
que 3,5 % de cadres supérieurs 
dans la population ; 15 % des adhé- 
rentes sont filles d'ouvriers, alors 
qu'il y a 24 % d'ouvriers dans la 
population. Le Mouvement est 
implanté plutôt en milieu urbain 
(villes petites et moyennes surtout) 
qu'en milieu rural (moins de 4 % 
des unités sont implantées dans 
des villes de moins de 2000 habi- 
tants alors que celles-ci regroupent 
30 % de la population). Il recrute 
beaucoup d'élèves de l’enseigne- 
ment privé. Mais depuis 1955 la 
tendance est à une forte diminu- 
tion de ce type de recrutement. 
Il intéresse davantage les familles 
nombreuses : 71 % des adhérentes 
viennent de familles de trois 
enfants et plus, alors que ces 
familles représentent 31 % des 
ménages. Cela découle des carac- 
tères spécifiques précédents 


Informations 


catégories socioprofessionnelles 
aisées de religion catholique. 
(« Communiqué ».) 


Un nouveau supérieur général 
des Fils de la Charité 


Jean-Paul MaARSAUD, 37 ans, a été 
élu supérieur général par le Cha- 
pitre des Fils de la Charité. Ori- 
ginaire de Vendée, Jean-Paul Mar- 
saud était chargé de la formation. 
Fondé par le P. ANIZAN, en 1918, 
et consacré à  l'évangélisation 
ouvrière, l’Institut des Fils de la 
Charité compte 250 religieux dans 
sept pays. (« La Croix », 13 janvier) 


ÉTRANGER 


AUTRICHE 


Les « sorties » d’Eglise 


En Autriche, au cours de l’année 
1975, 23483 personnes ont annoncé 
leur « sortie » officielle d’une 
confession reconnue par l'Etat. Ce 
chiffre est inféreur à celui de 1974, 
où l’on avait enregistré 24 174 « dé- 
missions ». Parmi les 23483 per- 
sonnes qui ont quitté officiellement 
une Eglise en 1975, 20 723 ont aban- 
donné l'Eglise catholique romaine, 
2548 une confession évangélique 
protestante et 170 l'Eglise vieille- 
catholique. Les statistiques de 1975 
révèlent encore qu'il y a eu 
2 693 passages d’une confession offi- 
ciellement reconnue à l’autre, ce 
chiffre comprenant également les 
retours annoncés à une Eglise préa- 
lablement quittée. (« Kipa », 6 jan- 
vier.) 


CANADA 


Les missionnaires catholiques 
canadiens moins nombreux 


« Pastorale Québec » (2 dé- 
cembre 1976) établit une compa- 
raison statistique (entre 1971 et 
1975) du nombre des missionnaires 
canadiens à travers le monde. En 
1971, il y avait 6141 missionnaires 
catholiques canadiens : en Afrique, 
2245; en Amérique latine, 1894; 
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en Asie, 981; en Océanie, 136, et 
dans les Missions intérieures, 885. 
En 1975, on comptait 5 706 mission- 
naires Afrique, 1901; Amérique 
latine, 1780; Asie, 944; Océanie, 
178 ; Missions intérieures, 903. Soit 
une baisse de 432 en chiffre absolu 
(7 %). En 1975, les missionnaires 
catholiques canadiens exerçaient 
leur apostolat dans 25 pays d’Amé- 
rique latine, mais surtout en Haïti 
(où ils étaient 436), au Pérou (369) 
et au Brésil (223). 


ESPAGNE 
L'Eglise en 1977 


« Vida Nueva » (25 décembre 
1976-1* janvier 1977) a publié un 
numéro spécial entièrement consa- 
cré à l'Eglise espagnole en 1977. 
Cet ensemble de plus de 80 pages 
fournit une somme d'informations 
et de réflexions sur la situation, 
l'évolution, les problèmes de 
l'Eglise espagnole. De toutes ces 
données livrées dans le dossier, 
retenons les points suivants : 


— 97,6 % des Espagnols se disent 
catholiques, 0,5 % déclarent appar- 
tenir à une autre religion et 1,8 % 
affirment être sans religion. Selon 
la même enquête, il apparaît très 
nettement que la pratique religieuse 
varie selon les âges. Alors que 36 % 
des personnes âgées de 65 ans et 
plus affirment être très prati- 
quantes, seulement 12 % des 
15-24 ans répondent de la même 
façon. 


— L'âge moyen de. l’épiscopat 
espagnol (79 évêques en activité) 
est de 57 ans. En 1966, il était de 
65 ans. 


— En 1975, l'Espagne comptait 
24160 prêtres (pour 26 124 en 1969). 
Le nombre des séminaristes et des 
nouveaux prêtres a nettement 
baissé ces dernières années. En 
1966-1967, il y avait 7 114 grands sé- 
minaristes dans les diocèses et 
716 nouveaux prêtres avaient été 
ordonnés. En 1974-1975, les chiffres 
étaient de 2317 pour les sémina- 
ristes et de 231 pour les nouveaux 
prêtres. 


— En 1976, on comptait 21 878 re- 
ligieux appartenant à 82 instituts 
ou congrégations et répartis dans 
1939 maisons religieuses. Les reli- 
gieuses étaient au nombre de 
62 805 pour 202 instituts et congré- 
gations et vivaient dans 4780 com- 
munautés. Il existait 922 couvents 
de religieuses cloîtrées avec un 
total de 17 467 professes et 375 no- 
vices pour 30 congrégations reli- 
gieuses. 
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— 8442 religieux et 9823 reli- 
gieuses exerçaient un apostolat mis- 
sionnaire en dehors de l'Espagne, 
surtout en Amérique. 

Près de 1200000 Espagnols (tra- 
vailleurs et leurs familles) sont 
émigrés dans l’un ou l’autre pays 
d'Europe. 299 prêtres (réguliers et 
séculiers) assistent pastoralement 
les migrants 47 sont a temps 
plein et 39 sont des prêtres du pays 
d'accueil. 


— L'Espagne compte 5 millions 
258092 jeunes de 15 à 24 ans : 
2659763 garçons et 2 598 329 filles. 
73 % des garçons et 30 % des filles 
de 15 à 24 ans travaillent à la terre, 
dans les bureaux ou à l'usine; 
44 % des filles aident aux tâches 
domestiques. 


Un statut 
pour les objecteurs de conscience 


« Le Bulletin officiel de l'Etat » 
espagnol a publié le 5 janvier 1977 
un décret royal qui accorde un 
statut officiel aux objecteurs de 
conscience ; ceux-ci pourront désor- 
mais effectuer un service civique 
de trois ans à la place du service 
militaire qui, lui, dure quinze mois. 
Jusqu'à ce décret, l’objection de 
conscience était un délit passible 
d'une peine de trois à huit ans de 
prison. Ce décret est certes un pas 
en avant par rapport au système 
antérieur draconien, mais il ne 
manque pas cependant d’être âpre- 
ment discuté. Plusieurs groupes re- 
grettent que ce statut ne puisse 
être obtenu que pour des raisons 
religieuses et non pour des motifs 
moraux ou humanitaires. Par ail- 
leurs, la durée de trois ans paraît 
excessive et tend à étayer linter- 
prétation selon laquelle le « ser- 
vice civique 
conscience est plus un châtiment 
qu’une option. Dans certains pays, 
la durée du service civique est la 
même que celle du service mili- 
taire. (« Ecclesia », 15 janvier.) 


INDE 


Des ecclésiastiques défendent . 
les droits de l’homme en Inde 


Un groupe d'’ecclésiastiques ap- 
partenant aux Eglises du Kerala 
ont décidé de fonder une associa- 
tion pour la sauvegarde des Droits 
de l’homme en Inde, à la suite de 
« l’abrogation complète des libertés 
civiles et des droits démocra- 
tiques » après la proclamation de 
l'état d'urgence le 26 juin 1975. Les 
promoteurs de l'association af- 
firment que « partout où les droits 


» des objecteurs de- 


humains sont supprimés ou violés 
par le gouvernement, les Eglises 
ont le devoir de travailler à la 
défense de ces droits, surtout à 
l'égard des opprimés. Nous sommes 
persuadés que toute la question de 
la mission de l'Eglise est insépa- 
rable de ce problème ». La résolu- 
tion attire l'attention sur l'arresta- 
tion et la détention sans jugement 
de milliers de personnes pour des 
raisons politiques, sur la restriction 
des droits fondamentaux et de la 
liberté d'expression et sur la sup- 
pression des réunions publiques et 
des manifestations pacifiques. Elle 
déplore également une tendance de 
la part des Eglises, à soutenir ou- 
vertement le gouvernement par 
« loyauté indéfectible » envers le 
parti au pouvoir. (« SOEPI », 
6 janvier.) 


INDONESIE 


Rôle de la religion pour résoudre 
fes problèmes asiatiques 


Des leaders religieux d'Asie et des 
régions du Pacifique se sont réunis 
à Singapour pour étudier la fonc- 
tion de la religion dans la re- 
cherche de solutions aux problèmes 
économiques, politiques, sociaux 
et culturels de l'Asie. Les religions 
représentées à cette rencontre 
étaient le christianisme, P hin- 
douisme, le bouddhisme, l'islam et 
quelques autres religions qui 
exercent une grande influence dans 
la région. Il s'agissait de la troi- 
sième rencontre de ce genre. Les 
deux précédentes ont eu lieu, la 
première à Tokyo (Japon) et la 
seconde a Louvain (Belgique), mais 
c'est la première qui s'intéressait 
au thème de la religion et de la 
paix en Asie et dans le Pacifique. 
Les participants ont surtout 
échangé sur ce thème de base : la 
nécessité d'obtenir la paix en Asie 
par la religion. (« Prensa Aso- 
ciada », 5 janvier.) 


ITALIE 


Une traduction œcuménique 
du Nouveau Testament 


Une traduction interconfession- 
nelle en italien du Nouveau Tes- 
tament a été présentée au Pape 
Paul VI par ses auteurs. Le pas- 
teur Ulrich Ficx, luthérien, secré- 
taire général de l'Alliance biblique 
universelle, Renzo BERTALOT, de 
l'Eglise évangélique vaudoise d’Ita- 
lie, et Mgr Alberto ABLONDI, évêque 
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de Livourne, ont pris part à la céré- 
monie de présentation. Depuis le 
Concile, plus de 50 traductions 
interconfessionnelles du Nouveau 
Testament ont été menées à bien. 
Les spécialistes s’emploient à ce 
que la Bible entière soit traduite 
dans 150 langues du monde entier. 
(« BIP/SNOP », 5 janvier.) 


KENYA 


Deux Eglises 
deviennent membres de la CETA 


Deux Eglises, l'Eglise baptiste au 
Cameroun et lEglise évangélique 
luthérienne en Afrique du Sud 
viennent d'être acceptées comme 
membres de la Conférence des 
Eglises de toute l’Afrique (CETA). 
Le total des membres de la CETA 
s'élève désormais à 116 dans 
33 pays. L'Eglise baptiste au Came- 
roun compte un total de 25000 
membres et l'Eglise luthérienne en 
Afrique du Sud, fondée en 1975 par 
la fusion de quatre Eglises régio- 
nales, 465000 membres, ce qui 
fait d'elle la plus grande Eglise 
d'Afrique du Sud. Les candidatures 
de ces deux Eglises ont été approu- 
vées par le Comité exécutif de la 
CETA qui s’est réuni à Nairobi en 
octobre 1976. (« BIP », 5 janvier.) 


POLOGNE 


La question 
des constructions d’églises 


En novembre 1976 s’est tenue 
une session de la Commission de 
l'épiscopat pour la construction des 
églises. Selon le compte rendu pré- 
senté, sur les 27 diocèses qui, en 
1976, avaient demandé des permis 
de construire pour 234 églises et 
234 chapelles, 10 diocèses seulement 
ont obtenu satisfaction pour 
14 églises et 7 diocèses pour 9 cha- 
pelles. Les autorités civiles des 
voïvodies ont également accordé 
des permis de restauration et 
d’agrandissement pour 23 églises ; 
les demandes concernaient 123 
églises et 6 chapelles. Certains dio- 
cèses tels que ceux de Gdansk, 
Poznan, Warmia et Wloclavek n'ont 
obtenu aucun des permis deman- 
dés. (« Nouvelles de la vie reli- 
gieuse en Pologne », 15 décembre 
1976.) j 


REPUBLIQUE FEDERALE 
ALLEMANDE + 


Mort de Hans Lilje 


Le Dr Hans LILE vient de mou- 
rir à l’âge de 84 ans. Ancien évêque 
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luthérien de Hanovre, il fut prési- 
dent de la Fédération luthérienne 
mondiale et coprésident du Conseil 
œcuménique des Eglises. Personna- 
lité marquante du protestantisme 
et de l’œcuménisme, le Dr LILJE 
avait été emprisonné par les nazis 
en 1944. (« BIP », 19 janvier.) 


SUEDE 


Pas de relations diplomatiques 
entre la Suède et le Vatican 


La Suède considère qu’elle n’a 
aucun motif d'établir des relations 
dipiomatiques avec le Vatican. Ré- 
pondant à une interpellation d’un 
député, le ministère suédois des 
Affaires étrangères a déclaré au 
Parlement que le rôle de l'Eglise 
catholique avait gagné en impor- 
tance, ces dernières années, au sein 
de la vie religieuse du pays. Mais 
ce fait ne permet pas d'établir un 
rapport avec le problèmes des rela- 
tions diplomatiques entre la Suède 
et le Saint-Siège. (« BIP/SNOP », 
19 janvier.) 


Vers une modification 
de la législation 
sur les maisons religieuses 


Les restrictions légales sur les 
maisons religieuses en Suède selon 
lesquelles aucun nouveau monas- 
tère ou couvent ne peut être ins- 
titué sans la permission du gouver- 
nement viennent d'être remises en 
cause par le Parlement suédois. 
La nouvelle coalition gouvernemen- 
tale considère que ces clauses de 
la loi de 1951 sont contraires aux 
garanties constitutionnelles de li- 
berté religieuse. Pour le moment, 
il n’y a qu’un seul couvent de clof- 
trées dans le pays, le carmel de 
Glumslov, près de Helsengborg. 
Sa consécration en 1963 par 
Mgr John TAYLOR fut précédée de 
vifs débats au Parlement. Cepen- 
dant, l'intérêt pour la vie monas- 
tique ne cesse de croître dans le 
pays. (« The Tablet », 15 janvier.) 


SUISSE 


Appel du COE à l’Argentine 
après l’enlèvement 
d’un dirigeant d’Eglise 


Le Conseil œcuménique des 
Eglises (COE) a lancé le 3 jan- 
vier un appel au président- de la 
République argentine, M. Jorge 
Rafael VIDELA, lui demandant de 
prendre « des mesures d'urgence » 
pour retrouver M. Mauricio Lopez, 
dirigeant œcuménique bien connu, 
enlevé à son domicile de Mendoza 
le 1* janvier. M. Lopez avait été 


récemment nommé professeur de 
philosophie à l'Institut d’études 
théologiques de Buenos Aires. De 
1963 à 1967, il a travaillé au Dépar- 
tement « Eglise et société » du COE 
à Genève et fait partie de sa Com- 


mission « Dialogue avec les reli- 
gions et les idéologies de notre 
temps ». (« SOEPI », 6 janvier.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


— L'abbé Thomas FLYNN évêque 
d’'Achonry, Irlande. (« OR », 
3-4 janvier.). — Mgr Arturo Salazar 
MEJIA évêque de Pasto, Colombie. 
(« OR », 6 janvier.) — Le P. Gre- 
goire GHABROYAN exarque aposto- 
lique pour les catholiques de rite 
arménien de France. (« OR », 6 jan- 
vier.) — L'abbé Edgardo Gabriel 
STORNI auxiliaire de Mgr Vicente 
Zazpe, archevêque de Santa Fe, 
Argentine. (« OR », 6 janvier.) — 
L'abbé Hubert BUCHER évêque de 
Bethléem, Afrique du Sud. (« OR », 
15 janvier.) 


Décès 


— De Mgr Joseph ZIMMERMANN, 
auxiliaire d'Augsburg, RFA. (« OR », 
1 janvier.) — De Mgr Henri VION, 
ancien évêque de Poitiers. Henri 
Vion était né à Forêt-sur-Sèvre 
(Deux-Sèvres), le 11 mai 1902. Au 
terme de ses études théologiques, à 
Rome, le jeune prêtre (il fut 
ordonné le 18 juillet 1926) exerce 
son sacerdoce à Fontenay-le-Comte, 
puis à La Roche-sur-Yon. Il est 
ensuite nommé supérieur du grand 
séminaire de Luçon. Le 9 novembre 
1948, il est sacré évêque et nommé 
coadjuteur de Mgr Mesguen, évêque 
de Poitiers. Il lui succède le 
3 août 1956. (« OR », 10-11 jan- 
vier.) — De Mgr James Edward 
KEARNEY, ancien évêque de Roches- 
ter, USA (« OR », 15 janvier.) 


SAINT-SIÈGE 


Nomination 


A l'Académie pontificale mariale 
internationale, le P. Paul MELADA 
(secrétaire de l’Académie) a suc- 


cédé, comme président, au 
P. Charles BaALIC, démissionnaire 
pour raisons de santé. (« La 
Croix », 5 janvier.) 
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DECLARATION DE L'’'EPISCOPAT ITALIEN 
APRES LE VOTE 
DE LA LOI SUR L'AVORTEMENT 








La Chambre italienne des députés a adopté, 
le 21 janvier, par 310 voix (communistes, socia- 
listes, sociaux-démocrates, extrême gauche, 
libéraux) contre 296 (démocrates-chrétiens, MSI, 
démocrates nationaux, SVP) la loi libéralisant la 
pratique de l'avortement. Le même jour, la prési- 
dence de la Conférence épiscopale italienne 
publiait le communiqué ci-après (1) : 


Nous référant au communiqué du Conseil permanent 
de la Conférence épiscopale italienne et aux télé- 
grammes qu'il a adressés ces jours derniers aux pré- 
sidents du Parlement, la présidence revendique la 
liberté d'expression qui est « propre à l'Eglise... en 
tant qu'autorité spirituelle instituée par le Christ Sei- 
gneur » (cf. Dignitatis humanae, 13). Cette liberté 
d'expression, elle la revendique encore « en tant que 
l'Eglise est aussi une association d'hommes ayant le 
droit de vivre dans la société civile selon les préceptes 
de la foi chrétienne > (ibid.). Les évêques et les fidèles 
ont donc au moins la même liberté d'expression que 
tous les citoyens, liberté qui leur est abusivement 
contestée, mais qui est sanctionnée dans notre Consti- 
tution (cf. art. 2, 19, 50) et enracinée dans les droits 
fondamentaux et indélébiles de l'homme. 


Devant l'approbation de la loi sur l'avortement par 
la Chambre des députés, la présidence de la Confé- 
rence épiscopale italienne manifeste la profonde souf- 
france que lui cause cet événement si douloureux de 


(1) L'Osservatore Romano, 23 janvier 1977. Traduc- 
tion de la DC. 

L’Osservatore Romano du 27 janvier (p. 2) 
publie en caractères gras, encadré, le billet ci- 
après d'André FROSSARD, paru dans le Figaro 
du 25 janvier sous le titre « Antiféminisme » 

Les députés italiens n’y sont pas allés par quatre che- 
mins : l’avortement sera, chez eux, libre et gratuit, non 
seulement pendant les quatre-vingt-dix premiers jours, 
mais encore à tout moment, sous certaines obligations 
qui, d’ailleurs, n’obligent à rien. 

Dans cette loi stupéfiante, si l’on songe qu’elle a été 
prise en pays chrétien, il est: à peu près impossible de 
distinguer l'interruption de grossesse de l’infanticide. 

En tout cas, j'espère que les femmes italiennes n’auront 
pas la naïveté de croire qu’elle a été votée pour elles 
elle a été votée par des hommes, pour des hommes, pour 
leur confort animal et pour les soulager de leurs res- 
ponsabilités pratiques, en même temps que de leurs 
derniers scrupules moraux à l'égard des femmes. 

Je ne connais pas de loi plus antiféministe : sous 
les apparences de la compréhension, elle n’est que mépris 
et cruauté à l'égard des victimes que sont, dans cette 
sorte d’affaire, et la mère et l’enfant. 
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notre histoire et de notre vie nationale. Si la loi est 
adoptée par le Sénat, cet événement viendra s'insérer 
dans un contexte déjà si difficile sur le plan non 
seulement économique et politique, mais, plus encore, 
social et moral, en raison de la dévalorisation crois- 
sante de la vie humaine qui se trouve aujourd'hui 
menacée de diverses manières et de divers côtés. La 
nouvelle loi sur l'avortement ajouterait à la gravité de 
cette situation le poids d'une norme et d'une pédagogie 
négatives et déprimantes, lourdes de conséquences 
préoccupantes. 


C'est pourquoi les évêques estiment qu'il est de leur 
devoir de rappeler à tous les croyants qu'aucune loi 
positive ne peut effacer la valeur morale des actes 
humains et que, par conséquent, devant Dieu et devant 
la conscience bien éclairée, l'avortement provoqué 
ne perd pas son caractère de faute très grave. il 
enfreint en effet une loi inscrite dans le cœur de 
l'homme et confirmée par l'Evangile. 


A tous ceux qui veulent demeurer fidèles à leur 
conscience humaine et chrétienne, les évêques rap- 
pellent qu'ils doivent défendre et promouvoir la vie 
humaine dans toutes ses phases, y compris celle où 
l'enfant à naître commence et complète son évolution. 


Ils rappellent de plus l'obligation qu'il y a de favo- 
riser toutes les initiatives de prévention, d'aide et d'ac- 
cueil pour que la nouvelle vie puisse suivre le cours 
naturel de son dévelopement, sans interruption pro- 
voquée et directe. 


Les évêques expriment enfin leur admiration et leur 
reconnaissance aux mères qui, non sans sacrifices, 
mais avec tant d'amour, se préparent à la joie de 
mettre au monde une nouvelle créature (cf. Jn 16, 21). 
Tous ceux qui coopèrent concrètement à cette fin 
font œuvre constructive et noble, en conformité avec 
les principes de l'éthique et de la morale, dans la ligne 
authentique des meilleures expressions de notre his- 
toire, dans le sens de ce qu'exige un bon service de 
la civilisation authentique. 


Rome, le 21 janvier 1977. 


LA PRESIDENCE 
DE LA CONFERENCE EPISCOPALE ITALIENNE, 
par mandat du Conseil permanent. 


Déclaration de l'Action catholique italienne (2) 


Rome, le 22 janvier. 

Devant l'approbation par la Chambre des députés 
d'une loi qui, en fait, introduira l'avortement légalisé 
en Italie, la présidence nationale de l'Action catholique 
italienne exprime sa plus profonde réprobation. Elle 
est convaincue que par ce vote a été*ignorée et violée 
la conscience d'une grande partie du peuple italien 


(2) Ibid. 
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pour qui le droit à la vie est un principe humain et 
chrétien à la fois inaliénable et intangible. L'Action 
catholique voit dans ce vote l'aveu manifeste de la 
démission et de l'incapacité de la majorité du Parle- 
ment italien devant les graves problèmes qui sont à 
l'origine de tant d'avortements. Elle intensifiera son 
action pour que tous les membres de la société 
deviennent toujours davantage coresponsables des pro- 
blèmes que pose l'accueil de la vie. L'Action catho- 
lique, cependant, ne peut pas ne pas rappeler à tous 
les parlementaires italiens qu'on attend des législa- 
teurs une volonté sérieuse et responsable de mettre 
en œuvre tout ce qui peut permettre à l'enfant dans 
le sein de sa mère de naître et de vivre dans la situa- 
tion à laquelle tout homme a droit, et non d'éliminer 
celui qui pose ces problèmes, comme on le fait en 
approuvant cette loi. 


FRERE ROGER ET MERE TERESA 
APPELLENT ENSEMBLE } 
LES CHRETIENS A SE RECONCILIER 











Le 1% février, au cours d'une prière animée 
par des jeunes, au Grossmünster (cathédrale) 
de Zürich, en présence de l'évêque de Saint- 
Gall et du Conseil synodal de l'Eglise réformée 
de Zürich, Frère Roger, prieur de Taizé, a rendu 
public le texte suivant, qu'il a écrit avec Mère 
Teresa, au cours de son récent séjour à 
Calcutta. (1) : 


Réunis ensemble à deux reprises, en 1976, d'abord 
à Taizé, puis à Calcutta, nous sommes tous deux inter- 
pellés par les souffrances de notre monde contem- 
porain. Face à ces blessures de l'humanité, les divi- 
sions entre chrétiens nous deviennent insupportables. 

Renoncerons-nous à nos séparations, nous libérant 
de nos peurs les uns des autres ? En tout différend, 
à quoi bon chercher qui a eu tort et qui a eu raison ? 

Dans notre recherche de réconciliation, apprendrons- 
nous comment apporter le meilleur de nous-mêmes et 
comment accueillir le meilleur de l'autre, nous aimant 
les uns les autres comme Jésus nous aime ? 

Nous te remercions, ô Christ Jésus, de ce que 
l'Eglise catholique soit l'Eglise de l'Eucharistie, enra- 
cinée dans tes paroles « ceci est mon corps, ceci est 
mon sang », afin de faire vivre de ton adorable 
présence. 

Nous te remercions de ce que les Eglises protes- 
tantes soient les Eglises de la Parole, qui rappellent 
constamment la force de ton Evangile. 

Nous te remercions de ce que les Eglises ortho- 
doxes, si souvent dans leur histoire, soient conduites 
par fidélité à aller jusqu'à l'extrême de l'amour. 

O Christ, ouvre-nous tous au dépassement de nous- 
mêmes : que nous ne retardions plus la réconcilia- 
tion dans cet unique communion qui s'appelle l'Eglise, 
levain irremplaçable dans la pâte de l'humanité. 


Mère TERESA 
de Calcutta. 


Frère ROGER 
de Taizé. 





(1) « Informations Concile des jeunes », février 1977. 
| 
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Quelques notes pour situer ce texte : 


— Au cours d’un séjour de six semaines à Calcutta 
et au Bangladesh, d'octobre à décembre, parmi 
d’autres rencontres, Frère Roger a dialogué avec 
Mère Teresa qui avait elle-même visité Taizé en 
août. Par rapport aux souffrances du monde contem- 
porain, les divisions confessionnelles entre chrétiens 
leur sont apparues dérisoires, aussi ont-ils décidé 
de rédiger ensemble un appel aux chrétiens divisés. 


— L'idée force qu'ils ont voulu souligner : si deux 
personnes séparées cherchent à se réconcilier, il est 
essentiel qu'elles découvrent en premier ce qu'il y 
a de meilleur dans le vis-à-vis. Pour ce qui concerne 
en particulier la réconciliation entre l’Église catho- 
lique et les Eglises protestantes, elle suppose alors 
que chacune mette en évidence le don spécifique, 
unique de l’autre : l'Eglise catholique est l'Eglise de 
l'Eucharistie, les Eglises protestantes sont les Eglises 
de la Parole. 

— Mère Teresa est la fondatrice d’une Commu- 
nauté de Sœurs qui accomplissent à Calcutta, mais 
aussi ailleurs à travers le monde, un considérable 
travail d'aide aux plus pauvres, lépreux, enfants 
abandonnés. 

— Si, autrefois, la communauté de Taizé ne comp- 
tait que des Frères protestants de diverses confes- 
sions, depuis huit ans des Frères catholiques, dont 
des prêtres, en font aussi partie. Taizé est donc 
aujourd'hui, dans sa nature même, une communauté 
œcuménique. Taizé est également une communauté 
internationale avec des Frères d’une dizaine de pays 
européens et quelques Frères d'Amérique du Nord, 
d'Afrique et d'Asie. 

— Au cours du temps qu'il a passé en Asie, 
Frère Roger a élaboré trois textes : avec Mère Teresa, 
le présent texte sur la réconciliation ; avec l’équipe 
intercontinentale de jeunes qui l'accompagnait à 
Calcutta, la « deuxième lettre au Peuple de Dieu », 
lue le 5 décembre dernier à Notre-Dame de Paris (2) ; 
et une « lettre à un jeune Espagnol », qu'il rendra 
publique à Madrid le 19 mars prochain. 

— Ces divers textes, avec d’autres nouvelles du 
Concile des jeunes, sont publiés dans la Lettre 
de Taizé qui paraît chaque mois en huit langues 
et est diffusée dans 120 pays (adresse : Lettre de 
Taizé, 71460 Taizé-Communauté, France). 

— Des photos des rencontres de Mère Teresa et 
de Frère Roger peuvent être obtenues aux adresses 
suivantes 

M. Hans Lachmann, Jägerei 15, D-4, Düsseldorf- 
Urdenbach, tél. (211) 71-70-03 ; agence Ciric, 10, avenue 
de la Gare des Eaux-Vives, CH-1207 Genève, tél. 
(22) 36-98-77 ; agence Gamma, 4, rue Auguste-Vac- 
querie, F-75016 Paris, tél. (1) 723-50-14. 


Taïzé, le 28 janvier 1977. 


Commentaire du Frère Roger 


En présentant cet appel, le 1° février, à 
Zurich, le Frère Roger a ajouté : 


Ce que nous avons voulu dire ensemble, 
Mère Teresa et moi-même, c'est que, depuis tant 
d'années où nous parlons de la vocation œcuménique 
des chrétiens, de l'universalité, de l'œcuménicité de 
l'Eglise, pouvons-nous honnêtement continuer à en 
parler si l'on ne parvient pas à une réconciliation 
concrète ? 

Il n'y a pas de continuité du Christ dans l'histoire 
de l'humanité sans des chrétiens insérés dans la 
communion de son corps. Aimer le Christ pris isolé- 


(2) DC 1976, n° 1710, p. 1082 (NDLR). 
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ment conduit à un repliement sur soi et enferme dans 
l'intimisme. Aimer le Christ, aimer la communion dans 
son corps qui est l'Eglise, c'est tout un. La question 
qui, personnellement, m'habite chaque jour, la voici 
dans les énormes secousses de l'Eglise, d'où provient, 
chez un grand nombre, cette indifférence à vivre les 
continuités du Christ dans l'histoire des hommes ? 
Vous ie savez, chez beaucoup de jeunes, il y a vis- 
àa-vis des Eglises une grande réserve. 

Si deux personnes séparées cherchent à se récon- 
cilier, il est essentiel qu'elles découvrent d'abord les 
dons spécifiques déposés dans le vis-à-vis. Si chacun 
affirme avoir tous les dons, s'il veut tout apporter sans 
recevoir, alors la réconciliation ne s'accomplira jamais. 
De même, en vue de la réconciliation entre les Eglises. 
Dans ce texte, notre intention a été de rendre atten- 
tifs à ces dons essentiels pour que chacun laisse sur- 
gir les éveils, les printemps, conséquence de toute 
réconciliation. 

Le meilleur des Eglises protestantes, leur don spé- 
cifique, c'est d'être les Eglises de la Parole. 

Une des constantes qui les a traversées a été de 
chercher dans l'Ecriture une source immédiate pour 
vivre de Dieu au milieu de la société. Dès qu'une 
parole de Dieu a été comprise (non pas une parole 
prise isolément, bien sûr, mais placée dans la globa- 
lité de l'Ecriture), dès qu'une parole de Dieu a été 
saisie, elle a un impact dans la vie ‘personnelle. Il 
s'agit de mettre en pratique aussitôt, quoi qu'il en 
coûte, cette parole, ce peu de chose qui a été person- 
nellement saisi dans l'Ecriture. 

Si l'on se souvient de ce qu'ont été certains grands 
spirituels protestants des xvii? et xviii? siècles, ceux 
dont les écrits et les poèmes ont été retranscrits en 
chorals et en hymnes par Jean-Sébastien Bach avec 
une intensité rarement atteinte, alors on comprend 
mieux comment la Parole de Dieu a été aimée, prise 
au sérieux dans la vie personnelle, combien elle a 
animé une vie intérieure, combien elle a traversé, 
remué, travaillé le chrétien protestant jusqu'au plus 
intime de lui-même. N'est-ce pas là ce qui est le meil- 
leur du protestantisme ? 

Quant à l'Eglise catholique, elle est l'Eglise de 
l'Eucharistie. Là est son don spécifique. 


Se fondant sur les paroles du Christ, elle a permis 
que l'Eucharistie soit un lieu d'unanimité de la foi, 
comme un fleuve souterrain traversant toute son his- 
toire. Mystérieuse présence du Christ dans le pain -et 
le vin, l'Eucharistie ne peut pas être reçue dans un 
automatisme facile : elle se vit dans l'esprit de pau- 
vreté et dans la repentance du cœur, d'où l'interpella- 
tion concrète adressée à celui qui cherche à s'en nour- 
rir. Elle est reçue en esprit d'enfance, et cela jusqu'au 
soir de l'existence. Voilà pourquoi avoir ouvert au 
début de ce siècle l'Eucharistie aux enfants eux-mêmes 
a été une rare intuition. 


En vivant de l'Eucharistie, dans de longs silences 
intérieurs où il semble que rien ne se passe, beaucoup 
ont mûri les grandes décisions de toute une existence, 
les redéparts, les recommencements pour vivre du 
Christ avec les hommes. lls se sont laissé atteindre 
jusqu'au plus profond de leur être, c'est-à-dire jusqu'à 
ce qu'on appelle aujourd'hui les zones de l'inconscient. 
C'est alors que, même sans résonance sensible au 
cœur, l'Eucharistie actualise cette parole du Christ 
« Mon Royaume est au-dedans de vous. » Et ceci même 
pour un être qui ose à peine l'espérer. 

Ce que je viens de dire est délicat. Le langage 
demeure toujours maladroit pour l'exprimer. Par ail- 
leurs, bien sûr, je n'oublie pas tout l'énorme travail 
théologique qui se poursuit, du côté protestant dans 
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une recherche sur le ministère, du côté catholique dans: 
un effort biblique. 

Comme nous sommes en Occident, et surtout parces 
que je n'en ai pas le temps ce soir, je n'ai pas com-. 
menté ce que nous avons écrit sur les vénérables: 
Eglises orthodoxes. Mais, depuis le jour où j'ai décou- 
vert le patriarche Athénagoras, je ne cesse de rendre: 
grâces à Dieu pour leur vocation. 


(Texte original.) 


« CHRETIENS POUR LE SOCIALISME » 





l 


Réponse de « Vie nouvelle » à l'ACO ! 


À la suite du texte publié dans notre numéro 
du 5 décembre 1976, p. 1 047, sous le titre :: 
« Pourquoi l'Action catholique ouvrière dit non 
aux chrétiens pour le socialisme >», le Mou- 
vement « Vie nouvelle », mis en cause, nous 


prie de publier la réponse ci-après : | 


Cher camarade, | 
Le Collège de gestion de la « Vie Nouvelle » meï 
charge de répondre à ta lettre du 18 octobre. 


1. Nous avons été surpris par votre démarche :! 
répondre publiquement à un entretien avec nous sansh 
donner la teneur de cet entretien aux lecteurs dei 
Témoignage ne nous parait pas la meilleure façon dei 
leur permettre de juger par eux-mêmes des problèmes 
posés par « Chrétiens pour le socialisme ». | 


` 


2. Vous choisissez de donner à votre prise de posi- 
tion sur CPS la forme d'une réponse à la « Vie Nou- 
velle » : il ne serait pas sans intérêt pour les militants! 
de l'ACO de savoir que CPS concerne aujourd'hui def 
nombreux groupes, mouvements et publications! 
(Fédération des groupes TC, JEC, etc.) et un certain! 
nombre de militants ouvriers — des grandes organi- 
sations de gauche. 


3. Informer vos lecteurs sur CPS leur aurait permi 
de comprendre que ce regroupement ne vise absolu 
ment pas à « présenter un projet d'organisation de | 
société comme la mise en pratique de l'Evangile ». 
CPS ne sera pas une organisation politique chrétienne, 
mais un regroupement permettant aux chrétiens qui 
vivent leur foi dans un combat pour le socialisme 
(sans renoncer bien évidemment ni à leur appartenance 
politique ou syndicale, ni à leur participation à uri 
mouvement d'Action catholique) de confronter leurs! 
pratiques et leurs réflexions afin 

— De témoigner auprès des chrétiens et des non“ 
chrétiens de la cohérence qu'ils vivent entre leur foi 
et leur socialisme ; X 

— De lutter contre l'idéologie que véhicule le chris- 
tianisme dominart ; 

— De partager leurs expressions de foi, leurs nou- 
velles manières de vivre en Eglise ; 

— D'être solidaires des autres mouvements CPS 
dans le monde. : 


4. Vous dites que le combat ouvrier, mené au “seir 
des grandes organisations de la classe ouvrière, es: 
le lieu décisif où vous vivez votre foi : nous vous 
comprenons d'autant mieux que nous sommes nous: 
mêmes dans ce combat et dans Ces organisations 
Nous y faisons la même expérience de foi. 

Mais nous constatons aussi que ce combat reme 
en cause l'expression de notre foi et le sens de notre 
appartenance à l'Eglise. Vous parait-il possible d'in 
venter un noùveau langage de la foi, de réinterpréte! 
l'Ecriture, de trouver d'autres formes de vie ecclésiale 
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sans critiquer l'idéologie sous-jacente au discours théo- 
logique ? Nous souhaitons, au sein de CPS, confronter 
notre expérience sur ce terrain avec la vôtre. Pourquoi 
refusez-vous cette confrontation ? 


5. Vous dites que la réponse décisive donnée par 
les travailleurs à l'appel de Dieu « n'est pas vécue 
dans les structures d'Eglise », mais dans l'action 
ouvrière. Mais vous ne manquez pas de signaler que 
c'est dans vos communautés que « vous accueillez les 
signes de l'Esprit » Est-ce que par hasard les 
équipes ACO ne seraient pas des structures d'Eglise ? 
Est-ce qu'elles ne seraient pas solidaires de l'Eglise 
hiérarchique ? Nous aussi nous en sommes solidaires, 
mais en nous y battant, en essayant de la transformer. 
C'est aussi votre préoccupation selon ce que vous 
avez dit, bien que ce soit pour vous un souci secon- 
daire. Mais pourquoi refuser votre collaboration, au 
sein de CPS, avec tous ceux qui (sans nullemant aban- 
donner le terrain principal constitué par la lutte syndi- 
cale et politique) mènent ce combat ecclésial ? 


6. Vous dites que c'est dans le cadre des organi- 
sations ouvrières, et dans une stratégie globale, que 
vous jugez « de la place de l'Eglise dans le sys- 
tème » et que vous « débattez » des « modalités de 
lutte >. Nous vous demandons ici d'être sérieux 
quelles organisations ouvrières aujourd'hui prennent en 
compte le front de lutte de l'idéologie religieuse? La 
seule qui ait sur ce point une stratégie explicite est 
le PC. Parmi les militants intéressés par CPS, il y a 
d'ailleurs des communistes qui, sans renier le moins 
du monde la stratégie de leur parti vis-à-vis des 
chrétiens, considèrent que CPS peut être un lieu utile 
de confrontation et d'action en direction des Eglises. 
Mais pour ce qui est des autres. organisations (PSU, 
PS, CFDT, CGT, Confédération nationale du cadre de 
vie, etc.), sans nier l'utilité d'une lutte sur ce terrain 
(et, pour certaines d'entre elles, en proposant déjà une 
réflexion à son sujet), elles considèrent que c'est avant 
tout aux organisations chrétiennes qui ont opté pour 
le combat contre l'exploitation capitaliste de mener 
cette lutte. En effet, lutter politiquement contre l'idéo- 
logie bourgeoise dans laquelle l'Eglise est pour une 
large part encore enfermée, c'est aussi libérer l'Evan- 
gile, c'est se donner les moyens d'inventer un nouveau 
langage de la foi et d'expérimenter de nouvelles 
manières de vivre l'Eglise — sans vouloir pour autant 
opposer une Eglise de gauche à une Eglise de droite. 
Seuls les chrétiens peuvent mener ce combat d'une 
manière qui ne prête pas à confusion et laisse à la 
foi toute son autonomie par rapport à la politique. 

En conclusion, veux-tu transmettre aux membres de 
l'ACO ce message : «< Compagnons du combat socia- 
liste et frères dans la foi, nous sommes solidaires de 
vos luttes et partageons votre recherche de Jésus- 
Christ. Jamais nous ne céderons à la tentation de nous 
désolidariser de vous, mais nous vous demandons d'en- 
tendre nos questions (qui vous sont posées aussi par 
un nombre croissant de camarades ouvriers) et d'en 
débattre largement. 

La publication de notre lettre dans Témoignage nous 
permettrait de constater que vous ne refusez pas 
ce débat. 

En tout cas, de notre côté, et avec nos partenaires 
de CPS, nous ferons tout pour qu'il se fasse dans 
la clarté et nous prendrons nos responsabilités, sans 
attendre que CPS fasse l'unanimité de toutes les 
organisations qu'il concerne. 

Nous comptons, nous aussi, rendre cette réponse 
publique, afin de favoriser la confrontation. » 

Sois assuré de notre amitié fraternelle. 


Philippe WARNIER. 


20 février 1977 — N° 1714 
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COMMENTAIRE 

DE « L'OSSERVATORE ROMANO » 
SUR LES « CHRETIENS 
POUR LE SOCIALISME » 





Dans l'Osservatore Romano du 15 février, 
Gino CONCETTI consacre un article à latti- 
titude des « Chrétiens pour le socialisme » 
d'Italie qui ont pris parti pour la loi sur 
l'avortement. Nous y lisons notamment : 


[...] A l'égard des « Chrétiens pour le socialisme », 
les réserves sont de rigueur. D'abord parce qu'ils 
se prévalent du nom de « chrétiens », ensuite parce 
qu'ils veulent interpréter l'Evangile dans une pers- 
pective marxiste, et enfin parce que, en agissant 
ainsi, ils sèment la confusion dans l'opinion publique. 

Il n'est pas superflu de rappeler que le mouve- 
ment « Chrétiens pour le socialisme », d'origine sud- 
américaine, et plus précisément chilienne, a été 
exporté en Europe et en Italie comme un produit 
marqué au fer dès sa naissance par l'Evangile. Ses 
aspirations, ses requêtes, ses luttes pour la libération 
de l'homme sont certes légitimes. Mais ni sa cause 
ni sa pratique, et encore moins son fondement doc- 
trinal ne sont légitimes. L'équivoque fondamentale 
qu'il fait apparaître, c'est qu'il identifie la foi avec 
la pratique politique en réalisant en fait un monisme 
entre l'apport surnaturel de la foi et l'engagement 
historique. 

L'une des conséquences (la place nous manque 
pour les relever toutes) de ce monisme, c'est l'inté- 
grisme. En effet, en identifiant foi et pratique poli- 
tique, on en vient à justifier par l'Evangile telle ou 
telle option idéologique. En outre, pour réaffirmer 
l'autonomie des valeurs profanes et le caractère 
central de l'homme, on en arrive à nier les valeurs 
de l'Evangile. Les thèses théologiques du mouve- 
ment « Chrétiens pour le socialisme >» sont donc 
inacceptables. Elles s'écartent de la foi enseignée 
et vécue par l'Eglise. 

L'épiscopat — et pas seulement en Amérique 
latine — a suivi avec appréhension la création et 
le développement du mouvement. Il a mis les fidèles 
en garde contre lui et il a dénoncé son ambiguïté 
doctrinale et pratique. Dans leur document du 
16 octobre 1973, les évêques du Chili écrivaient 
« En bref, l’activité du groupe « Chrétiens pour le 
socialisme >» est profondément ambiguë… Cette 
ambiguïté ne peut continuer parce qu'elle est nui- 
sible pour l'Eglise et qu'elle désoriente de nom- 
breux fidèles. » [..] 


(Traduction de la DC) 


LA VIE ET LA PAIX DES HOMMES 





Le cardinal RENARD, archevêque de Lyon, 
à la demande de « Pax Christi », a célébré la 
messe du 1° janvier, à Notre-Dame de Four- 
vière, pour la paix du monde. En écho à l'appel 
de Paul VI pour la paix : « Si tu veux la paix,. 
défends la vie », il a notamment déclaré : 

La vie et la paix se conditionnent et se sou- 
tiennent : un pays heureux, c'est un pays en paix et 
en développement de vie. 

Quand on atteint la vie, on atteint la paix; trois 
causes de mort sont à dénoncer : la guerre, l'avor- 
tement, la faim. 
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Quand la guerre massacre la vie, ou massacre la 
paix, inutile d'y insister : c'est trop dramatique et 
trop actuel. 

Quand on tue l'enfant à naître, la paix est trou- 
blée dans les consciences et la société est en 
désordre : dans le non-respect de la vie, il y «a esca- 
lade et enchainement de la contraception à l'avor- 
tement et à l'euthanasie. Ce serait une contradiction 
de promouvoir l'avortement et de prohiber la guerre, 
ou de soutenir la guerre et de proscrire l'avortement. 
Y a-t-il des cohérences qui sont trop simples à 
saisir ? On ne divise pas la cause de la vie. 

Quand des peuples meurent de faim ou de soif, 
ce n'est pas la paix qui se prépare, mais peut-être 
le ressentiment et la violence. 

Il y a aussi des faits qui blessent la vie et la paix : 
les tortures, plus ou moins systématiques, et les 
camps de concentration, quelle que soit l'idéologie 
qui justifie. les unes ou les autres. 

D'où l'invitation pressante de l'Eglise à préparer 
la paix, à respecter les personnes, dans la parole 
ou l'écrit: à ne pas leur faire d'odieux procès d'in- 
tention; à travailler l'opinion en faveur de la paix 
entre les hommes et les pays, par un climat indis- 
pensable d'amour fraternel, de justice sociale et 
internationale. Paix sur la terre pour tous les 
hommes, car ils sont très aimés de Dieu. 

(Texte original.) 
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Les négociations heureusement commencées en sep- 
tembre dernier afin de parvenir à une juste et hono- 
rable solution du problème rhodésien sont encore en £, 
voie de développement. 


Malheureusement, tous les jours, sous prétexte de 
« légitimes activités de guerre » se commettent des 
atrocités et des assassinats contre des personnes 
innocentes. | 


Dans cette tragique situation, nous rappelons à tous 
que la vie humaine est sacrée et que personne ne peut 
s'arroger le droit de la supprimer. 


Nous faisons un appel pressant à tous les chefs 
politiques afin qu'ils mettent l'intérêt du pays et du 
peuple tout entier au-dessus de leurs intérêts per- 
sonnels ou de ceux de leur parti. Tout acte de bonne : 
volonté doit être accepté avec magnanimité et dans 
un esprit de réconciliation. En tant qu'évêques catho- 
liques, nous supplions que soient totalement rejetés 
les idéologies et les systèmes politiques contraires à 
la conception chrétienne de l'homme et de la société. 


C'est peut-être la dernière occasion qui nous est 
donnée d'obtenir une solution pacifique. 


Ce message est signé par cinq évêques catholiques 
rhodésiens et par le préfet apostolique de Sinoia. 


(Fides, 12 janvier 1977.) 





NOUVEAU 
Dans la série 


«LES GRANDS TEXTES » 


N° 16 - 8 pages 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


vous propose 


A-T-ON CHANGÉ LE SACREMENT 


DE PÉNITENCE? 


Textes de l'épiscopat sur le sens de la pratique 
de la confession 


— DISPONIBLE A PARTIR DU 15 FÉVRIER — 


Prix des 50 exemplaires, port compris : 30 F 
Prix des 100 exemplaires, port compris : 50 F 
Le cent suivant, port compris : 48 F 


ADRESSER LES COMMANDES A BERNARD LABBÉ, 
5, rue Bayard - 75380 PARIS Cedex 08 
Joindre règlement à l'ORDRE DE BAYARD-PRESSE 
Chèque bancaire ou virement postal trois volets 
C.C.P. BAY ARD-PRESSE - PARIS 16-68 





198 





Dans la série 


«Les Grands Textes » 
(n° 15 - 8 pages) 


Une réimpression demandée 
et attendue : 


AMOUR, FAMILLE ET SOCIÉTÉ 


Deux notes 
de la Commission épiscopale 
française de la famille 


50 ex. : 30 F; 100 ex. : 50 F; 
100 suivants : 48 F (port compris) 


BON (avec virement postal inclus) 


Adresser les commandes à : Bernard LABBE 
5, rue Bayard, 75380 Paris, Cedex 08 


Joindre règlement : 
CCP Bayard-Presse, Paris 16-68. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 





CONFERENCES DE CAREME Les conférences sont éditées en 
ELU ONE sa scies. "parution, hebdo; 
PAR LE PERE Bernard BRO, dominicain. 2 


enregistrées sur trois cassettes. 
Editions BAYARD PRESSE et DI- 
DAKHE. 

Adresser le bon ci-dessous 

à Bernard LABBE 


Jésus ue 

PH A 5, rue Bayard, 75380 PARIS 
Rois + 

k: i ou : M- (capitales) eren 
F : ee 4 " 3 

D) N° et rue ou lieu dit : 


à 




















« Il est certain que pour un incroyant la question Code postal 

majeure de nôtre temps. devient : peut-il exister Par 

une communion sans transcendance, et sinon, sur De recevoir la série des 6 con- 

quoi l’homme peut-il fonder ses valeurs su- férences de Notre-Dame. 

prêmes ? A quoi bon aller sur la lune, si c’est pour O En fascicules : 36 F. 

s'y suicider ? » (Malraux.) ï [] En cassettes : 112 F (port com- 

i S ris). 
nee AS i ; MATE ci-joint à l'ordre de 

: « Celui dont la maladie s'appelle Jésus ne peut pas BAYARD PRESSE, chèque bancaire, 


guérir. » (Ibn Arabi.) 
Le CCP BAYARD PRESSE 16-68. oc 





mandat ou virement postal 3 volets. | 














TOUS LES LIVRES 


étudiés dans cette revue, comme tous les autres livres 
français et étrangers, peuvent être fournis rapidement 
à tous les lecteurs. 

Conditions spéciales aux membres du clergé, profes- 


seurs, séminaires, bibliothèques, etc. 


Adressez lettres, commandes, valeurs à : 


OFFICE GÉNÉRAL DU LIVRE 


14 bis, rue Jean-Ferrandi 75006 PARIS 


Compte postal Paris 195-93 Expéditions pour tous Pays 








LA 


DOCUMENTATION 


CATHOLIQUE 


SOMMAIRE DU N° 1714 - 20 FÉVRIER 1977 


151 
152 
155 


157 
157 


158 


165 
174 


176 


181 
182 
183 
187 
189 
190 


191 


194 


195 


196 


198 


19 


Message au Conseil de l’Europe (26 janvier). 
Allocution de Mgr Bennelli à Strasbourg. 


Audiences générales. Appel au courage (26 janvier) ; la pré- 
sentation, les instituts séculiers (2 février). 


Le sacerdoce des femmes (Angélus du 30 janvier). 
Allocution au vice-président des USA (27 janvier). 


LE SACERDOCE DES FEMMES 


Déclaration « Inter insigniores » de la S. C. pour la Doctrine 
de la foi. 


Commentaire officiel. 


Déclarations de Mgr Etchegaray, des évêques du Canada, 
des évêques des Etats-Unis, des évêques vieux-catholiques. 


Déclarations de l’archevêque de Saigon après un voyage à 
Hanoi. 


La reconstruction du Liban (patriarche Khoraiche). 
Liste des évêques de France. 

Les Commissions et Comités épiscopaux français. 

La polémique autour des biens du Saint-Siège (V. Levi). 
La peine de mort (G. Concetti). 

Communiqué de l'Episcopat polonais 

Les ordinations et vocations sacerdotales en Poor 


Evénements et informations (1‘-15 janvier). 


Les évêques italiens et la loi sur l'avortement. 


Appel du F. Roger et de Mère Teresa à la réconciliation des 
chrétiens. 


« Chrétiens pour le socialisme » ( Vie nouvelle, l’Osserva- 
tore romano). 


La vie et la paix des hommes (cardinal Renard). 
Appel des évêques de Rhodésie. 


Les grands textes : Le sacrement de pénitence; Amour, 
famille, société. 








ACTES DE. S. S. PAUL VI 


ACTES DU SAINT-SIÈGE | 


PILE NS TRS | 


ÉVÉNEMENTS 
L'ÉGLISE DANS LE MONDE À 


o a wv yS envi Gi y 


TFT 
NUMERO 1715 Denoi, Michigan 48221 D 
O ANNEE D Due ASE DO NOT EMAYE 1977 


Prix : 6 F - BIMENSUEL 


DOCUMENTATION 
CATHOLIQUE 





Les souverains d'Espagne chez Paul VI (Phote Keystone - cf p. 201) 


mi 


z 


e. 


Le nouvel ordre économique international (Justice et paix) 


> 


PAUL VIGN ERON, Docteur ès Lettres, Professeur à l'Université de Nancy Il 


HISTOIRE DES CRISES 
DU CLERGÉ FRANCAIS 
CONTEMPORAIN, ,, 


J.-B. DU ROSELLE, Membre de l'Institut, Professeur à la Sorbonne (Paris |) 


Ni polémique, ni invectives, mais l'effort patient de l'historien qui, 
documents à l'appui, révèle, pour la première fois, les véritables maux 
dont souffre l'Eglise de France. 


Un volume de 496 pages, broché au format 1550040 69 F 


LIBRAIRIE P. TÉQUI, 82 rue Bonaparte, 75006 PARIS 


TOUS LES LIVRES 


étudiés dans cette revue, comme tous les autres livres 
français et étrangers, peuvent être fournis rapidement 
à tous les lecteurs. 


Conditions spéciales aux membres du clergé, profes- 
seurs, séminaires, bibliothèques, etc. 


Adressez lettres, commandes, valeurs à : 


OFFICE GÉNÉRAL DU LIVRE 


14 bis, rue Jean-Ferrandi 75006 PARIS 


Compte postal Paris 195-93 Expéditions pour tous Pays 





Häctes des. 





S. Paul VI 


LA RÉCEPTION DES SOUVERAINS D'ESPAGNE 


Paul VI a reçu en visite officielle, le 
10 février, le roi d’Espagne, Juan Car- 
los I", et la reine Sophie. Voici lallocu- 
tion qu'il leur a adressée (1) : 


MAJESTÉS, 


Nous avons profondément conscience de Fim- 
portance du moment que nous vivons, et c'est 
avec une grande joie que nous vous recevons 
aujourd'hui en visite officielle au Saint-Siège, 
accompagnés d'une suite de choix qui nous fait 
découvrir la présence vivante, très agréable et 
consolante de l'Espagne tout entière. 


Devant cette intime rencontre, nous vous 
disons, au-delà de la courtoisie qui est de règle : 
soyez les bienvenues, majestés. Nous vous 
accueillons de tout cœur en ce centre de la 
catholicité. 


Acceptez aussi, monsieur, notre profonde 
reconnaissance de ce que, héritier de monarques 
qui ont porté le titre glorieux de catholiques, 
vous avez voulu franchir les frontières de votre 
patrie pour venir rendre au Pape un hommage 
de filal et déférent respect. 


Il ne nous est pas difficile de voir dans ce si 
noble geste une nouvelle preuve de vos senti- 
ments personnels qui représentent et résument 
ceux de la chère Espagne catholique, avec sa 
longue histoire de fidélité à l'Eglise et de sin- 
cère affection pour le Vicaire du Christ, avec sa 
vie chrétienne inscrite dans l'intimité des cons- 
ciences et dans les murs de ses églises, avec la 
profondeur de son sens de l'Eglise exprimée par 
une pléiade de saints — nous avons eu le plaisir 
d'en canoniser quelques-uns — qui ont enrichi et 
éclairé l'humanité. 


La nouvelle société espagnole 


Ce glorieux panorama de l'Espagne, même s’il 
n’est pas exempt de moments de tensions et de 
souffrances, ainsi que son espérance devant 
l'avenir, associe dans notre cœur l’image d’une 
Espagne au riche et noble passé avec celle que 
Votre Majesté veut incarner une Espagne 
jeune, ouverte, tendue vers un progrès multi- 
forme, fidèle à ce qui la constitue essentielle- 
ment, mais sur un horizon nouveau. 


(1) Textes espagnols (des discours de Paul VI et du 
roi Juan Carlos) dans l’Osservatore Romano du 11 fé- 
vrier 1977. Traduction et sous-titres de la DC. 


6 mars 1977 — N° 1715 
E 


En cette circonstance solennelle et historique, 
le Saint-Siège veut redire sa profonde estime et 
son bienveillant intérêt pour l'Espagne, jamais 
ternis par quelque circonstance que ce soit. Tels 
ont été les sentiments qui ont inspiré la cordiale 
sollicitude, toujours imprégnée d'espérance et de 
foi en ses grandes valeurs, avec laquelle l'Eglise 
a suivi et continuera de suivre la vie de ses fils 
d’Espagne : pour aviver en eux le sens profond 
des valeurs de leur vie, la conscience de la dimen- 
sion personnelle et communautaire de leur foi, la 
responsabilité de leur insertion spécifique dans 
l'édifice social, l'exigence de collaborer à ce que 
tous soient fraternellement intégrés dans le des- 
tin commun, surmonter les vieilles barrières, 
assurer un harmonieux progrès dans la partici- 
pation pour l'équilibre des classes sociales, créer 
plus largement un juste climat de liberté res- 
ponsable permettant au chrétien et au citoyen 
de s'épanouir pleinement. Ce travail d'éducation 
aura des répercussions bienfaisantes sur la com- 
munauté. L'histoire ancienne et moderne en est 
témoin. 


Les relations entre l'Eglise et l'Etat 


Nous voulons aussi dire notre satisfaction pour 
les perfectionnements, riches d'espoir, qui ont 
récemment été apportés aux relations entre ` 
l'Eglise et l'Etat en Espagne, dans le respect de 
l'indépendance mutuelle, mais dans une volonté 
convergente (2). Nous espérons que bientôt nous 
arriverons au terme. Nous voulons sincèrement, 
Majesté, vous féliciter et vous remercier de votre 
efficace intervention personnelle en ce domaine. 
Nous voulons en même temps vous assurer que 
l'Eglise ne cherche pas de privilèges, maïs un 
espace suffisant de liberté lui permettant d’exer- 
cer sa mission d’évangélisation et d'offrir à la 
société le service de sa collaboration pour le 
bien commun des Espagnols. Nous avons con- 
fiance que cet espace ne lui manquera jamais, 
avec ses implications pratiques sur le plan social. 


Nous terminerons, Majesté, en vous exprimant 
paternellement et cordialement nos meilleurs 
vœux pour votre personne et pour vos hautes 
fonctions, pour la reine et la famille royale, 
pour l'Espagne tout entière, à laquelle nous 
souhaitons ardemment un bonheur chrétien, 
une paix solide, une concorde durable — en sur- 
montant les tensions causées par les événements 


(2) Cf. DC 1976, n° 1704, p. 796 ; mo 1705, p. 845. 
{NDLR.) 
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si douloureux de ces derniers temps, — un pro- 
grès et un bien-être assurés, une progression 
ininterrompue sur le plan spirituel et humain. 
Ces vœux et ces intentions, nous les présentons 
au Seigneur dans la prière avec une affection 
intense et avec notre bénédiction apostolique. 


L'ALLOCUTION DU ROI JUAN CARLOS 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


Je désire présenter à Votre Sainteté l'hommage 
respectueux et affectueux qui jaillit spontanément de 
mon cœur de catholique. 


Avec la Reine, et au nom de tous ceux qui nous 
accompagnent, je veux exprimer à Votre Sainteté la 
joie que nous cause cette visite au Pape, vénérable 
vicaire du Christ, qui gouverne en son nom l'Eglise 
universelle. 


Je viens à Rome en tant que roi d'Espagne en 
un moment qui, sans aucun doute, est important 
pour l’histoire de mon pays. Ce moment, le peuple 
espagnol le vit avec espérance et sérénité devant les 
difficultés, et surtout avec la ferme décision de for- 
ger son propre destin et d'en être le maître. 


Le peuple espagnol désire vivre en paix, il rejette 
la violence et il demande la tranquillité qui lui est 
nécessaire pour développer ses capacités spirituelles 
et matérielles. Le peuple espagnol veut un ordre 
social juste, inspiré par la dignité de la personne, où 
le bien commun est la raison ultime de l'Etat et de 
tous les corps sociaux. 


L'Espagnol aime passionnément la liberté, il se 
sent profondément enraciné dans la famille. IL est 
fier des traditions historiques et culturelles de son 
pays natal, de sa région et de la grande patrie 
espagnole. 


Le peuple espagnol a exprimé clairement son désir 
de vivre sous la monarchie, gouverné par des insti- 
tutions démocratiques fondées sur la suprématie de 
la foi, sur un ordre juridique et politique où les droits 
fondamentaux de la personne sont inviolables et 
obligent tous les organes de l'Etat. 


Le peuple espagnol veut vivre en paix également 
avec les autres peuples. Il leur demande seulement 
de respecter notre identité et notre conception de 
la vie. Il leur offre en échange une collaboration sin- 
cère, en étant convaincu que c’est par la coopération 
internationale, la mise en commun des ressources et 
des efforts que l'humanité progressera sûrement vers 
son développement et son perfectionnement. 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


L'attitude espagnole devant la vie est enracinée 
dans notre tradition catholique, dans les profondes 
convictions religieuses de la majorité de notre peuple, 
et aussi dans le patrimoine culturel européen dont 
nous sommes cofondateurs et coparticipants. 


Lorsque l'Espagnol se trouve devant un événe- 
ment important de sa vie, il se tourne tout natu- 
rellement vers Dieu. 


Aujourd’hui, je me trouve devant le Vicaire du 
Christ sur la terre, en représentant toute la nation 
espagnole en tant que chef d'un Etat qui, à travers 
les siècles, s'est honoré de s'affirmer catholique. 


Actuellement, et tout spécialement après le II° Con- 
cile du Vatican, les relations entre l'Etat et l'Eglise, 
dans les questions qui intéressent lun et lautre, 
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doivent s'inspirer de critères qui consacrent l'indé- 


pendance et l'autonomie de l'un et de l'autre dans 
l'exercice de leur mission propre. 

C'est pourquoi, avec l'assistance du gouvernement 
espagnol et des hauts organismes compétents de 
l'Etat, la Couronne a renoncé aux droits et aux 
privilèges en matière de nomination des évêques qui 
lui appartenaient depuis des siècles et qui étaient 
inscrits dans le Concordat en vigueur, lequel a été 
modifié en conséquence. L'Espagne a donné par là 
une preuve efficace de son esprit chrétien et de sa 
résolution de mettre à jour les éléments juridiques 
qui régissent les relations entre l'Eglise et l'Etat. 


Ces relations, Saint-Père, le roi d’Espagne désire 


qu'elles soient harmonieuses, positives, fructueuses 


pour le bien spirituel et temporel des Espagnols. Il 
est bien certain que les évêques, les prêtres et les 
religieux peuvent exercer une influence bienfaisante 


sur la vie publique et privée des citoyens. Il est éga- : 


lement bien certain que les autorités de l'Etat 
peuvent apporter leur concours à l'Eglise dans la 
mesure où les activités de celle-ci ont une répercus- 
sion sur le bien de la société tout entière. Sous le 
regard aimant de Dieu, nous désirons établir cette 
collaboration sans exclusives ni contraintes, 
nostalgie du passé, mais avec respect, hauteur de vues 


et générosité. 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


En 1923, mes grands-parents, le roi Alphonse XIII 
et la reine Victoria-Eugénie, sont venus officiellement 
à Rome où ils ont été reçus avec une bonté pater- 
nelle par votre Prédécesseur sur le Siège apostolique. 
C'est à Rome qu'est mort Don Alphonse; c'est à 
Rome que se sont mariés mes parents; c'est à 


Sans : 


Rome que j'ai vu la lumière de la vie et que, par le 


baptême, j'ai reçu la lumière de la foi. 


Aujourd’hui, avec la Reine et toutes les personnes 


qui nous accompagnent, 
bénédiction apostolique. Qu'elle s'étende à nos 
enfants, à nos familiers et à tous les Espagnols, aux- 
quels je pense avec émotion au moment où je les 
représente devant Votre Sainteté. 


COMMENTAIRE 
DE « L'OSSERVATORE ROMANO » 


La veille de la visite des souverains espagnols, 


nous demandons votre 


l'Osservatore Romano (10 février, p. 1.) sans. 
signature, avait salué leur venue en ces termes 
dont le caractère particulièrement chaleureux : 


avait été remarqué (1) : 

Nous adressons nos salutions respectueuses à leurs 
majestés Don Juan Carlos l°" et Dona Sofia, roi et 
reine d'Espagne qui arrivent aujourd'hui pour une 
visite officielle au Saint-Père, Paul VI. 


Cette rencontre confirme les liens séculaires qui 
unissent au Saint-Siège la noble nation espagnole, par 
la foi catholique professée par son peuple, en une 
union jamais démentie avec l'Eglise et son chef 
visible. Aussi l'histoire de l'Espagne est-elle l'histoire 
de l'Eglise et l'histoire de l'Eglise est-elle l'histoire 
de l'Espagne. Et l'une et l'autre sont ensemble l'his- 
toire de la civilisation humaine dans ses conquêtes les 
plus hautes. 


(1) Traduction de {a DC d’après le texte italien. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


L'heureux événement d'aujourd'hui évoque les 
signes de la grandeur chrétienne dont est marqué 
chaque coin de la terre d'Espagne et qui sont au 
centre de sa vie, depuis les prodigieuses cathédrales, 
expression des grands siècles chrétiens, jusqu'aux 
monuments artistiques, aux traditions du peuple et aux 
formes même de sa vie, marquées par l'âme religieuse 
qui est celle de tout Espagnol. 


Dans la réalité contemporaine où ces valeurs sont 
troublées, bien que l'on recherche, non sans mal, des 
rapports sociaux plus justes et de meilleures bases 
humaines, la contribution de l'Espagne catholique au 
progrès dans la paix et dans l'élévation de tout 
homme, est un motif de confiance spirituelle. 


Dans la continuité de son histoire, qui a connu de 
grandes gloires et de graves épreuves, l'Espagne 
d'aujourd'hui est tendue vers des objectifs de paix, 
de liberté et de justice qui sont conformes aux aspi- 
rations de la société contemporaine, dans la fidélité 
äux valeurs éternelles de l'homme et dans la colla- 
boration entre les peuples. 


La visite des souverains a lieu en un moment où 
est encore vif dans les esprits le souvenir de la céré- 
monie de canonisation, à Saint-Pierre, d'une noble et 
digne fille de l'Espagne authentique, sainte Rafaela 
Maria, fondatrice des Ancelles du Sacré-Cœur. 


Cette canonisation fait suite à d'autres proclama- 
tions de bienheureux et de saints espagnols qui ont 
eu lieu pendant le jubilié de 1975 et l'année suivante. 
Cela montre la constante vitalité spirituelle du peuple 
espagnol, au sein duquel se sont levés et se lèvent en- 
core des héros et des martyrs de la foi, tandis que 
par ses vocations, aujourd'hui florissantes, l'Espagne 
apporte une généreuse contribution à l'évangélisation 
dans tous les coins du monde. 


En un temps comme le nôtre, troublé par de pro- 
fondes contradictions, le témoignage du peuple espa- 
gnol est donc un motif de réconfort pour l'Eglise de 
Dieu comme pour toutes les nations. La rencontre 
d'aujourd'hui est de bon augure non seulement pour 
l'Eglise mais pour quiconque aspire à la vérité et 
au progrès moral. 


SAINTE RAFAELA MARIA PORRAS Y AYLLON 


Paul VI a procédé, le dimanche 23 janvier, à 
la canonisation d'une religieuse espagnole, 
Rafaela Maria Porras y Ayllon (1). Voici lallo- 
cution qu'il a prononcée avant la récitation 
de l'Angélus (2) : 


L'Eglise connaît aujourd’hui üne grande joie, que 
les difficultés actuelles, plutôt que de la ternir, ne 
rendent que plus vive. Nous venons de célébrer, dans 
la basilique Saint-Pierre, la canonisation d’une nou- 
velle religieuse espagnole, qui a vécu de nombreuses 
années à Rome, où elle est morte et où elle fut 
enterrée, il y a un peu plus de cinquante ans : Rafaela 
Porras, en religion : Marie du Sacré-Cœur de Jésus, 
fondatrice des Ancelles de la Via Piave, bien connues 
à Rome, dont les institutions se sont répandues, 
depuis l'Espagne, un peu dans le monde entier. 
Elles méritent d’être connues spécialement en rai- 
son de l’adoration du Très Saint-Sacrement de l’Eu- 
charistie, ainsi que leurs œuvres d'éducation fémi- 
nine ou d'assistance et de promotion sociale. 





(1) Rafaela Maria Porras y Ayllon est née à Pedro 
Abad, dans la province de Cordoue, le 17 mars 1850, 
de parents aisés. Son père est mort en 1854, en soignant 
les malades pendant une épidémie de choléra. Sa mère 
mourut à son tour en 1869. 

Avec sa sœur Dolorès, elle entra chez les Clarisses de 
Cordoue en 1874. Onze mois après, elles en sortaient pour 
fonder à Cordoue une communauté de réparatrices. Cette 
première communauté fut dissoute par l’évêque. Rafaela 
et Dolores, avec quelques novices, constituèrent alors, 
toujours à Cordoue, le premier noyau de la congrégation 
des Ancelles du Sacré-Cœur de Jésus. La communauté 
s’est ensuite transférée à Madrid. Elle a été reconnue le 
14 avril 1877 par l'archevêque de Cordoue. Rafaela, en 
religion Rafaela Maria du Sacré-Cœur, présida à la 
nouvelle congrégation pendant 16 ans, jusqu’en 1893, les 
religieuses lui préférant sa sœur Dolores. Jusqu'à sa 
mort, survenue à Rome le 6 janvier 1925, elle supporta 
en silence le « martyre de l’inactivité ». Pie XII l'avait 
proclamée bienheureuse le 18 mai 1952 (cf. DC 1952, 
MAL COL. 1333). 

(D'après l'Osservatore Romano, 23 janvier 1977). 

(2) Texte italien dans l’Osservatore Romano des 24- 
25 janvier 1977. Traduction de La DC. 
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Avec toute l'Eglise, unissons-nous à la fête de 
cette méritante famille religieuse et invoquons avec 
elle la protection de sa sainte. C'était une sainte 
très humble, douce, détachée, silencieuse, mais exem- 
plaire, édifiante et ď'une grande richesse spirituelle. 
Consacrée à la recherche de la perfection évangé- 
lique, elle est parvenue relativement vite à l'autre 
rive de la vie chrétienne. Il nous semble len- 
tendre nous inviter à suivre sa voie de sainteté qui 
nous est offerte d'une manière adaptée à nos possibi- 
lités. 

Venez, semble-t-elle nous dire de sa voix calme et 
persuasive ; venez, essayez, c'est par ces sentiers qu'il 
faut passer. Le premier est celui de la prière, de 
la silencieuse et presque extatique adoration devant 
Jésus caché et présent dans l'Eucharistie. Essayez, 
nous dit-elle, c'est si beau. Le Christ, comme il l’a 
dit lui-même, se révèle aux petits, c'est-à-dire aux 
humbles, aux simples, aux innocents, à ceux qui sont 
honnêtes, qui ont le cœur pur, qui croient, espèrent 
et aiment. Essayez, l'adoration du Saint-Sacrement 
est une leçon pénétrante, encourageante, une source 
de bonheur. Essayez et, ajoute-t-elle, vous entendrez 
alors Jésus vous dire : allez servir vos frères et vos 
sœurs qui sont dans le besoin, qui ont spécialement 
besoin d'être formés, aidés, aimés. Que Rafaela Maria 
du Sacré-Cœur de Jésus continue sa mission. Marie 
nous le demande. 


r 


— Catherine Labouré et la Médaille miraculeuse. Documents 
authentiques 1830-1876, par R. LAURENTIN et P. ROCHE, 
C. M. — Un vol. 13,5 X 21 cm de 398 p. Dessain et Tolra, 
10, rue Cassette; Lazaristes, 93, rue de Sèvres; Médaille 
miraculeuse, 140, rue du Bac, Paris. 

Ce livre est un élément important dans l'hagiographie de 
sainte Catherine Labouré. C'est, en plus du récit de sa vie, 
une étude critique des nombreux documents qui forment plus 
de la moitié de ces. pages. La qualité de cette critique his- 
torique n'est pas à souligner. Les ouvrages précédents de 
l'abbé Laurentin en sont une caution suffisante. Des lecteurs 
pourront regretter que la typographie des notes hors texte 
n'en facilite pas la lecture, vu leur intérêt indéniable. L'ico- 
nographie est très abondante avec plus d'une centaine de 
reproductions photographiques et l'auteur distingue nettement 
les authentiques des fausses photographies de la sainte. Ce 
premier ouvrage fait bien augurer des tomes qui doivent 
suivre sur cette histoire attachante. 
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DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


« À TA LUMIERE 
NOUS VOYONS LA LUMIERE » 








Audience générale du 9 février (1) 


Nous pensons qu'aujourd'hui il est opportun, 
également pour nous, gens d'Eglise, de réviser 
— et, si Cest nécessaire, de reconstruire — 
l'édifice de notre foi. Il nous faut sortir de 
la pénombre, qui semble devenir si courante, 
d'opinions religieuses incertaines et discutables, 
considérées comme pratiquement superflues 
pour la vie moderne. Il nous faut retrouver la 
certitude et la clarté dans la façon dont nous 
concevons et professons notre religion. 


Conformisme, scepticisme 


Il y a tant de gens intelligents et instruits 
qui, en matière de religion, préfèrent garder 
leur liberté devant toute affirmation religieuse, 
laquelle exige l’adhésion due à la vérité. Ils 
se contentent de quelques expressions conven- 
tionnelles de religiosité plus que de religion 
proprement dite, passivement liées à des milieux 
ou des circonstances de vie plutôt qu'à des 
convictions personnelles fermes et logiques 
qui marquent la vie morale et le comportement 
pratique. Ils se contentent d'un conformisme 
nominal, plus soucieux du qu'en-dira-t-on que 
de s'engager dans une conception précise et 
structurée de la religion, considérée comme 
une réalité indiscutable qui nous oblige. Bien 
._ souvent, cette mentalité est malheureusement 
considérée non pas comme une conséquence 
de l'ignorance ou de la superficialité en matière 
de religion, mais comme un signe de maturité 
de la pensée et de l'expérience, comme un scep- 
ticisme aristocratique, ou comme une façon 
commode et pratique d'’éluder les questions 
épineuses que pose la religion devant les 
grands problèmes de la vie si on la considère 
comme vraie et contraignante. 


Le monde intense de la réalité dans laquelle 
nous vivons 


Prenons un exemple. Si nous demandons à 
un élève de nos classes de catéchisme ce qu'est 
le monde, il nous demandera de quel monde 
nous voulons parler celui dans lequel nous 
vivons, ou celui dont il est souvent question 
dans l'Evangile? Le cosmos, c’est-à-dire le ciel 
et la terre, lunivers, ou bien l'humanité ? 
S'agit-il alors de cette humanité qui s'oppose 
à la foi, au royaume de Dieu, au Christ ? Nous 
avons déjà parlé des divers sens que ce mot 
peut revêtir (cf. Insegnamenti, 5, 727). Pour le 
moment, ce qui retiendra notre attention, c'est ce 
monde intense qu'est la réalité extérieure et maté- 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
10 février 1977. Traduction, titre et sous-titres de 
TE G. 
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rielle dans laquelle nous vivons, et nous verrons 
tout de suite que la question devient fondamen- 
tale. On peut dire qu’elle est décisive pour notre 
pensée, laquelle devient cosmique, c'est-à-dire 
qu'elle embrasse le panorama universel des 
choses, des causes et des événements, de notre 
moi et des valeurs qui l'entourent. Elle requiert 
une réponse. Si celle-ci ne lui était pas donnée, 
l'intelligibilité des choses serait compromise ; si 
elle s’avérait quelconque, irrationnelle, le non- 
sens du monde semblerait justifié, ou bien il appa- 
raîtrait soit comme sans explication, c’est-à-dire 
comme un royaume de ténèbres, une nuit univer- 
selle, ce qui évidemment n'est pas vrai, soit 
comme s’expliquant par lui-même, ce qui est 
absurde et parfaitement irrationnel, alors que le 
monde est entièrement et parfaitement rationnel. 
Il est le domaine de la science, qui pose tout un 
ensemble de questions pressantes, urgentes. Pour- 
quoi en est-il ainsi ? 

Le mot « monde » rend nécessaire une explica- 
tion transcendante. Il nous oblige avant tout à 
affirmer ces deux choses : moi et le monde. Il 
requiert une synthèse, un principe auquel doivent 
se ramener tant la pensée que la réalité des 
choses que la pensée découvre, mais n’invente ni 
ne crée. Et alors ? Des voies infinies s'ouvrent de 
toutes parts, comme des lampes qui s’allument 
dans le vide. L'intelligence qui a cherché fidèle- 
ment à suivre l’une ou l’autre de ces voies se 
trouve devant une découverte à la fois très 
simple et extraordinaire : si j'existe, Dieu existe. 
Les graves et solennelles paroles de notre pre- 
mière profession de foi reviennent sur nos 
lèvres : Je crois en Dieu, créateur du monde 
(cf. Denz.-Schoen, 3001, 3003, etc.). 


L'athéisme doit stimuler notre pensée 


Certes, nous en avons conscience, nous simpli 
fions trop. Mais nous n’altérons pas la vérité. Si 
nous parlons de ces problèmes, c'est uniquement 
pour que nous les reprenions sérieusement et 
virilement en considération. L'athéisme, au lieu 
de noùs effrayer ou de nous donner une pseudo- 
sécurité qui paralyse notre pensée, stimule 
celle-ci. Nous devons être des chercheurs, 
comme des hommes ayant une pensée purement 
rationnelle. Et, devant un siècle qui perd le sens 
vrai et lumineux de toute chose, nous devons 
réallumer avec confiance la lampe qui éclaire 
notre marche vers la lumière du monde (cf. : « A 
ta lumière nous voyons la lumière » — Ps 35, 10; 
« La « cause des causes », le principe de toute 
chose, l'Etre qui est par lui-même : « Je suis 
celui qui suis » — Ex. 3, 14. Sur ce thème 
immense, complexe, magnifique, cf. DE LuUBAC, 
Sur les chemins de Dieu, Aubier 1956; et 
encore : SAINT THoMas, Contra gentes, 1, I et II). 

Nous voulons souhaiter aux hommes de notre 
temps, aux jeunes spécialement, de retrouver les 
deux sentiers qui sont peut-être les plus proches 
de leurs pas : le sentier classique de la causalité 
des choses qui, aujourd’hui encore, semble le 
plus pressant et le plus accessible ; et le sentier 
de l'admiration esthétique et extatique de l’uni- 
vers qui, dès qu'on s'y engage, nous remplit 
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d'émerveïllement et de joie, et qui transforme 
en prière la lassitude et l'obscurité de nos 
pensées. 

Dieu veuille qu'il en soit ainsi. Avec notre 
Bénédiction apostolique. 


« DIEU A TANT AIME LE MONDE... » 





Audience générale du 16 février (1) 


C'est encore du monde que nous parlerons 
aujourd'hui. Oui, parce que le mot « monde » 
est si commun qu'il revêt facilement des sens 
divers. Dans presque tous il y a un effort 
d'expression qui nous conduit à une vision syn- 
thétique, et celle-ci contient un certain jugement 
philosophique qui remonte aux principes par 
łesquels notre pensée, et donc notre activité, sont 
orientées. Nous avons, la dernière fois, parlé 
d'un premier sens qui exprime une vision pano- 
ramique de lunivers. Monde veut dire cosmos, 
et nous avons vu que, pris dans ce sens, ce mot 
si courant nous conduit à l’origine de tout ce 
qui existe. 


« Le ciel raconte la gloire de Dieu. » 


Le problème de l'être se présente à notre 
pensée. Que veut dire le mot « monde » si nous 
nous référons à l'être de ce qui nous entoure, de 
ce que nous sommes, de ce qui a été et de ce 
qui sera ? Et nous avons constaté que ce mot 
grave et opaque devient complexe et nous con- 
duit à faire une distinction fondamentale, dans 
sa signification intime, entre être et exister. En 
même temps il nous conduit à nous interroger 
sur le sens de l'être et de l'existence. Comment 
le monde existe-t-il ? Par quel principe est-il ce 
qu'il est ? En effet, si l’on observe le monde en 
pensant au secret de son existence, nous voyons 
que, tel qu'il nous apparaît, il ne rend pas 
compte de sa raison d'être, mais il postule 
qu'elle soit extérieure et supérieure à lui. C’est 
le fameux problème de Dieu qui transparaît 
comme une nécessité de l’opacité. La contempla- 
tion du monde nous oblige à remonter à sa 
source première et extérieure, bien que présente 
et agissante, c’est-à-dire au mystère de Dieu 
« Le ciel raconte la gloire de Dieu, et l’œuvre 
de ses mains, le firmament l'annonce. » (Ps 18, 
2.) Il est absurde de penser autrement. 


Un bonheur que toutes les cloches de la terre 


` 


ne suffiront jamais à proclamer 


Mais le mot « monde », nous le savons, revêt 
un autre sens, aussi bien dans le langage com- 
mun que dans celui qui nous intéresse, c'est-à- 
dire dans le langage biblique, spécialement dans 
le Nouveau Testament : le monde, c’est l’huma- 
nité, le genre humain. Ceci dans sa première 
signification que nous appellerons optimiste. 
Parce que dans l'Evangile (en particulier dans 
celui de saint Jean), le mot monde revêt un 
autre sens, négatif celui-là, qui nous le présente 





(1j Texte italién dans l’Osservatore Romano du 17 fé- 
wrier 1977. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 
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sous le signe du mal. (Cf. 1 Jn 5, 19 : « Le monde 
tout entier gît sous l'empire du Mauvais. ») 

Mais occupons-nous aujourd’hui du premier 
sens, du sens optimiste, positif, selon lequel le 
monde n’est rien moins que l’objet de l'amour 
de Dieu. Nous avons présente dans notre 
mémoire et dans notre cœur cette révélation 
magnifique, éclatante : « Dieu a tant aimé le 
monde qu'il a donné son Fils, son unique, pour 
que tout homme qui croit en lui ne périsse pas, 
mais ait la vie éternelle. » (Jn 3, 16: cf. Rm 5, 
8, 32; 1 Jn 4, 9.) Nous avons là toute la théologie 
du salut, l’introspection la plus profonde qu'il 
nous soit donné de faire dans le cœur même de 
Dieu : son amour pour le monde, pour l’homme, 
avec sa dignité et sa misère, pour l’universalité 
de sa vie sur la terre et dans le temps. Dieu aime, 
Dieu nous aime. Dieu a établi une indicible, 
incommensurable économie d'amour, au moyen 
de lincarnation et de la rédemption, par le 
Christ notre sauveur, né, mort et ressuscité 
pour tous les hommes. Toutes les cloches de la 
terre ne suffiront jamais à rappeler à ses habi- 
tants ce bonheur qui est le leur. Tel est le chris- 
tianisme. Il est tout entier centré autour de 
l'amour merveilleux et infini de Dieu pour nous 
(Ep 2, 4; 5, 2). De là naît lanthropologie chré- 
tienne, c’est-à-dire notre science de l'humanité. 
La dignité, le caractère sacré de la vie humaine 
ont leur racine la plus profonde dans l’amour 
de Dieu pour elle. Cet amour fait cesser toute 
division, toute haine entre les hommes si tous 
sont frères. Pourquoi l’homme se dresserait-il 
contre l’homme si tous sont fils d’un même 
Père qui est aux cieux, si tous sont l’objet du 
même sacrifice d'amour de la part du Christ, si 
tous sont destinés au même et merveilleux 
souffle de l'Esprit-Saint ? Pourquoi les apôtres, 
pourquoi les missionnaires, pourquoi la vie pas- 
torale de l'Eglise, sinon en vertu de cet amour 
de Dieu pour le monde ? Pourquoi le pardon, 
pourquoi la paix entre les hommes, sinon à 
cause de l'amour que Dieu lui-même a enseigné 
en nous aimant lui le premier ? (1 Jn 4, 10.) 


Comme le monde serait beau 
s’il était chrétien ! 


Si cet amour, par une funeste hypothèse, 
venait à s'éteindre, la « philanthropie » humaine 
survivrait-elle encore ? Oui, en tant que vocation 
inscrite dans le cœur de l’homme, comme une 
noble tentative de progrès civil (en grande partie 
d'origine chrétienne). Mais l’égoïsme, la haine, 
la férocité de l « homme qui est un loup pour 
l'homme » ne pourraient-ils prendre le dessus, 
comme le progrès des armements nous le fait 
craindre pour notre monde moderne ? 

Apprenons, aujourd’hui encore, nous chrétiens, 
à aimer le monde comme l'Evangile — et non 
une autre idéologie — peut nous l’enseigner, avec 
un enthousiasme inné pour l’homme qui naît 
(cf, Jn 16, 21), avec un respect sacré pour cette 
image du Christ qu'est l’homme qui souffre, avec 
un esprit de service et de sacrifice qui donne à 
l'amour du prochain une valeur religieuse, trans- 
cendante, pour l'éternité : « … C'est à moi que 
vous l'avez fait. » (Mt 25, 40.) Comme le monde 
serait beau s’il était chrétien ! 

Dans le désir commun de cette beauté, recevez 
notre bénédiction apostolique. 
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LE ROLE DES STRUCTURES JURIDIQUES DANS LA VIE DE L'ÉGLISE 


Allocution au Tribunal de la Rote 














Comme chaque année au début de 
l'année judiciaire, Paul VI a reçu, le 4 fé- 
vrier, les membres du tribunal de la 
S. Rote romaine. Répondant aux pa- 
roles de présentation de leur doyen, 
Mgr Charles Lefebvre, il leur a adressé 
lallocution ci-après (*) : 


CHERS FILS, 


Nous sommes heureux de loccasion qui 
nous est donnée d’avoir un entretien avec vous, 
qui exercez dans l'Eglise une charge impor- 
tante. Nous avons écouté avec plaisir les 
nobles paroles que vient de prononcer votre 
vénérable doyen. 


Au moment où s'ouvre l’année judicaire, nous 
voudrions, devant vous qui vous acquittez 
inlassablement de la fonction de juges qui 
vous est confiée, traiter d'un sujet qui vous 
intéresse particulièrement comment rendre 
plus parfaite la protection de la justice. Cette 
question doit être considérée plus attenti- 
vement à la lumière nouvelle qua projetée sur 
elle le II° Concile du Vatican, et elle occupe une 
place importante dans le Code de droit cano- 
nique actuellement en cours de révision. 


La révision du Code de droit canonique 


Il convient également de faire remarquer 
que cette question est étroitement liée au 
temps où nous vivons. Personne n'ignore, en 
effet, qu'aujourd'hui les droits de l’homme 
prennent une extension toujours plus grande 
du fait que la dignité de Phomme est mise tou- 
jours davantage en évidence. Cette extension 
des droits exerce une incidence également 
sur le nouveau Code de droit canonique, dont 
le travail de révision ne peut se réduire à 
améliorer le précédent — mieux disposer les 
questions, en ajoutant ce qu'il semble opportun 
d'introduire et en supprimant ce qui n'est 
plus en vigueur, — mais doit fournir un ins- 
trument le mieux adapté possible à la vie de 
l'Eglise après le II° Concile du Vatican. 


La révision du Code de droit canonique se 
propose d'appliquer à la vie juridique de l'Eglise 
ce qui a été proposé d'une façon générale par le 
Concile. Cela s'effectue au moyen de prescrip- 
tions et de lois par lesquelles l’ordre et la paix 
sont assurés dans l'ensemble de cette grande 
communion que constitue l'Eglise. 


(*) Texte latin dans l’Osservatore Romano du 5 février 
1977. Traduction et sous-titres de La DC. 
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Le Concile et la vie juridique de la communion 


Le Concile a voulu que toute la vie de cette 
communion soit organisée d’une façon efficace 
et pacifique dans la foi et la charité, de telle 
sorte qu’elle conduise finalement tous les pas- 
teurs et les fidèles à la réconciliation, c'est-à- 
dire à la paix avec Dieu, à la paix entre les 
membres de la communion, à la paix avec 
tous les chrétiens et même avec tous les 
hommes de bonne volonté. Ce qui a été pro- 
posé par le Concile ne doit en effet pas être. 
considéré comme quelque chose d'isolé, sans 
lien avec le reste. Il s'agit là de vraies lois 
qui non seulement instaurent la paix avec 
Dieu, ainsi que la paix du Christ entre les 
fidèles et avec les autres hommes, avec l'aide 
de Dieu, mais perfectionnent, protègent et. 
maintiennent par tous les moyens qui con- 
viennent l’ordre et la paix de la communion. 
C'est pourquoi la fin du Concile requiert une 
vie juridique, non pas accessoirement, mais on 
ne peut plus nécessairement. Nous dirons 
même que la vie juridique est l’un des moyens 
pastoraux dont l'Eglise se sert pour conduire 
les hommes au salut. 


Ne pas séparer l'Esprit et le droit 


Cependant, il n'échappe à personne que ces 
lois qui organisent juridiquement et effica- 
cement la vie de la communion ne sont pas 
leur propre fin en elles-mêmes, mais des 
moyens permettant aux fidèles de recevoir 
d'une façon régulière et ordonnée les biens que 
Dieu a confiés à son Eglise, afin, comme nous 
l'avons dit, qu'ils connaissent avant tout la 
paix avec Dieu et la paix entre eux. 


Si donc nous voulons connaître dans la 
communion de l'Eglise cette paix qui est 
l'œuvre de la justice, il faut que la vie juri- 
dique de l'Eglise elle-même satisfasse à cette 
justice et qu'elle soit si élevée qu'elle puisse 
vraiment nous apporter la paix du Christ. 


Il s'ensuit que le droit de l'Eglise est vrai- 
ment de nature spirituelle et qu'il doit être 
animé par l'Esprit du Christ, l'Esprit-Saint. 
C'est pourquoi le Concile a demandé que le 
droit de l'Église soit un instrument de sa vie 
spirituelle, en refusant de séparer l'Esprit et 
le droit, l'Eglise dite « pneumatique » de l'Eglise 
dite « institution », car l'institution — et l'insti- 
tution hiérarchique qui distingue différents 
degrés dans le Peuple de Dieu — fait partie du 
mystère même de l'Eglise. 


Cette structure extérieure et juridique de 
l'Eglise non seulement ne fait pas obstacle à 
sa vie intérieure ou spirituelle ou au mystère 
même de l'Eglise, mais elle sert, favorise et 
protège la présence et le gouvernement de 
l'Esprit-Saint. 
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Droits et obligations résultant du baptême 


Il sémble que l’on doive affirmer ceci : le 
Concile, comme guidé par une nouvelle impul- 
sion, a voulu que le don de l'Esprit-Saint reçu 
au baptême (1) soit pour les fidèles une source 
de liberté spirituelle leur permettant de vivre 
en chrétiens d’une façon qui soit digne du 
POSPAUCL AR IEnT 8; 21). 


Mais les droits fondamentaux des baptisés 
ne sont efficaces et ne peuvent être exercés 
que si l’on reconnaît les obligations correspon- 
dantes résultant aussi du baptême, en étant: en 
particulier persuadé que ces droits doivent 
être exercés dans la communion de l'Eglise, et 
que même ils s'inscrivent dans l'édification du 
Corps du Christ qui est l'Eglise. C’est pour- 
quoi leur exercice doit servir l'ordre et la 
paix, et on ne doit pas permettre qu'il leur 
nuise. 


Dans la communion de l'Eglise, les biens spi- 
rituels sont toujours donnés par la célébra- 
tion de la liturgie et l'administration des sacre- 
ments. C’est ainsi que la paix du Christ vient 
continuellement au secours de la faiblesse 
humaine. La communion de l'Eglise, comme 
nous l'avons déjà dit, est donc dotée d’une 
structure juridique et elle en a même abso- 
lument besoin. Mais cette structure juridique 
est tout à fait particulière parce qu'elle parti- 
cipe à la nature sacramentelle de l'Eglise. 


La nature spirituelle du droit de l'Eglise 


Le Concile a confirmé sa’ volonté d'exalter 
la nature spirituelle du droit de l'Eglise parti- 
culièrement en mettant clairement en lumière 
le fondement et la source sacramentelle du 
pouvoir hiérarchique. Par la consécration épis- 
copale est conféré le don de l’Esprit-Saint. La 
présence de celui-ci chez les évêques entre- 
Hentietenourrit.par eux toute la vie de la 
communion de l’Église. Dans l’ordination épis- 
copale sont conférées les charges pastorales de 
sanctifier, enseigner et gouverner par lesquelles 
les évêques, représentant le Christ pontife, 
maître et pasteur, deviennent les instruments 
de l'Esprit du Christ dans le ministère qu'ils 
exercent au sein de la communion de 
l'Eglise (2). 

Le magistère et le gouvernement dans la 
communion de l'Eglise comportent des droits 
et des devoirs dont la nature surnaturelle et 
spirituelle est différente de celle de tout pou- 
voir simplement humain. C'est pourquoi la vie 


de lEglise — qui s'exprime en grande partie 
par le sacerdoce hiérarchique pour tout ce 
qui est particulier et propre à l'Eglise — est 


spirituelle de par sa nature. Elle opère le salut 
des fidèles en apportant la paix du Christ qui 
ne peut être que l'œuvre de la justice, et plus 
précisément de la justice divine, revêtant ainsi 
une dignité très élevée. 

Les pasteurs devront donc faire en sorte que 
leur activité, même juridique, soit pastorale, 
animée par l'Esprit, et ils devront avoir en vue 





(1) Cf. Lumen gentium, 14, 11. 
(2) Cf. Lumen gentium, 21. 
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la justice qui se propose pour fin la paix du 
Christ. « N'éteignez pas l'Esprit. » (1 Th 5, 19.) 
En effet, « l'Esprit souffle où il veut » (Jn 3, 8). 
L'Esprit-Saint a conféré ses dons aux pasteurs 
et aux fidèles pour qu'ils coopèrent à l’édifi- 
cation du Corps du Christ. Certes, tout doit 
être éprouvé (1 Th 5, 21), mais à condition 
d’avoir le cœur ouvert à toute authentique 
action de l'Esprit-Saint. « Celui qui a des 
oreilles, qu'il entende ce que l'Esprit dit aux 
Eglises. « (Ap 2, 7.) 


Il n’y a pas de place pour l'objection 
de conscience 


C'est pourquoi la protection de la justice 
figurera en bonne place dans le nouveau Code 
de droit canonique, pour qu'il manifeste cette 
fin du Concile en vertu de laquelle le travail 


juridique — qui, selon la volonté de Dieu, est 
non pas superflu dans l'Eglise, mais abso- 
lument nécessaire — doit être considéré comme 


un élément pastoral animé par la justice qui 
apporte finalement la paix du Christ, bien que 
parfois, à cause de la faiblesse humaine, qui 
n'est pas étrangère à l'Eglise, la loi doive être 
appliquée avec fermeté. Il faut en effet que, 
dans l'Eglise, « tout se fasse convenablement 
et avec ordre » (1 Co 14, 40). C'est pourquoi 
il n'y à pas de place pour l’ « objection de 
conscience », qui dissout l’obéissance dans 
l'Eglise (cf. ibid. 14, 37 ; 4, 21). 


Le droit et la paix du Christ 


La protection de la justice s’exprimera 
ensuite dans le nouveau Code du fait que 
celui-ci fera plus clairement apparaître le 
caractère spirituel du travail juridique, lequel 
découle en effet de la nature sacramentelle de 
l'Eglise et s'exerce dans la communion de 
l'Eglise. Et celle-ci, composée de nombreux 
membres, est unie dans l'Esprit-Saint qui est 
donné à tous ses membres au baptême, et aux 
membres de la hiérarchie également dans 
l'ordination sacramentelle, en vue de paître le 
Peuple de Dieu. C'est pourquoi le nouveau 
Code évitera le danger de cette funeste sépa- 
ration entre l'Esprit et l'institution, entre la 
thoélogie et le droit, car le droit et l'autorité 
pastorale sont théologiquement conçus en vue 
d'apporter la paix du Christ qui est l'œuvre 
de la justice, non pas humaine, mais divine. 


Les laïcs, coopérateurs de la hiérarchie 


La protection de la justice sera en outre 
assurée dans le nouveau Code parce que, ainsi 
que le Concile l’a abondamment enseigné, la 
communion de l'Eglise est constituée à la fois 
par les fidèles et par les pasteurs, de telle 
sorte que les fidèles — revêtus du sacerdoce 
commun et collaborant avec les pasteurs, par 
leur expérience et leurs avis, en vue du bien 
de l'Eglise — ne soient pas considérés seule- 
ment comme des sujets, mais aussi comme 
des coopérateurs de la hiérarchie qui lui 
apportent obligeamment leur aide à tous ses 
degrés. 
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Le Code au service 
de la vie de la communion 


Enfin, la protection de la justice trouvera sa 
place dans le nouveau Code parce que la vie 
juridique n’y apparaîtra pas comme quelque 
chose qui domine tous les aspects de la vie de 
l'Eglise, mais comme un élément très impor- 
tant qui est au service de la vie même de la 
communion, tout en laissant à chaque fidèle 
la nécessaire liberté responsable, comme on 
dit, et qui concourt à l'édification du Corps 
du Christ, à moins que l'unité et la paix de 
l'ensemble de la communion de l'Eglise re- 
quièrent des limites plus étroites pour mieux 
assurer la connexion et le bien de toute la 
communion. Le nouveau Code est destiné à 
l'Eglise catholique qui est aujourd’hui répandue 
dans le monde entier. C’est pourquoi les diffé- 
rentes formes de civilisation existant dans les 
différentes parties du monde, avec le bien 
qu'elles contiennent, doivent être pleinement 
reconnues et admises, l'unité de la foi, ainsi 
que l'unité de la communion et de sa hiérar- 
chie demeurant sauves dans les principes 
suprêmes des institutions fondamentales. Cette 
unité demeure toujours visible et vivante par 
le ministère et le gouvernement du pasteur 
suprême, et elle apporte la paix du Christ qui 
est l'œuvre de la justice divine. 


Les principes dont s'inspire la révision 
du Code de droit canonique 


„De ce que nous avons dit découlent les prin- 
cipes dont s'inspire la révision du Code de 


droit canonique (3). Selon ceux-ci — nous par- 
lerons de ce qui a été étudié jusquà mainte- 
nant — dans les lois de ce Code doit briller 


l'esprit de charité, de mesure, d'humanité et 
de modération par lequel le nouveau Code doit 
se distinguer de tout droit humain. La fin qui 
est proposée à toute la législation, c’est d'aider 
la vie spirituelle des fidèles, laquelle doit être 
régie davantage par leur conscience ou leur 
responsabilité que par la force des préceptes. 
« Que les lois canoniques n'imposent donc pas 
de devoirs là où les instructions, les exhortations, 
les recommandations et les autres moyens des- 
tinés à favoriser la communion entre les fidèles 
semblent suffisants pour permettre à l'Eglise 
de réaliser sa fin; que le Code ne promulgue 
pas facilement des lois qui annulent des actes 
ou destituent des personnes, à moins que leur 
objet soit très important et vraiment néces- 
saire au bien public et à la discipline de 
l'Eglise (4). » 


De plus, ces principes semblent demander 
que soit laissé aux pasteurs et aux fidèles un 
Juste pouvoir discrétionnaire, comme ce fut le 
cas dans la Constitution apostolique Paeni- 
temini (5), Il est clair que le pouvoir spiri- 
tuel, conféré sacramentellement, ne peut pas 





(3) Cf. « Communicationes (Commission pontificale 
pour la révision du Code de droit canonique), 1969, 2, 
p- 77-85 ; ibid., Rapport sur « les principes qui président 
à la révision du Code de droit canonique », p. 86-91. 

(4) Ibid., p. 79 ‘et s. 

(5) Ibid., p. 80. 
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s'exercer d'une façon arbitraire. Les droits qui 
appartiennent à tout fidèle en vertu d'une loi 
naturelle ou divine positive doivent donc être 
reconnus et protégés (6). « C'est pourquoi, dans 
le droit canonique, doit être proclamé le prin- 
cipe que la protection juridique doit être appli- 
quée aussi bien aux supérieurs qu’à leurs subor- 
donnés, de sorte que tout soupçon d’arbitraire 
soit totalement exclu de l'administration de 
l'Eglise (7). » 

Cependant, « cette finalité ne peut être 
obtenue que par des recours sagement disposés 
par la loi, de telle sorte qu'un droit que l'on 
estime lésé par une instance inférieure puisse 
être rétabli efficacement par une instance supé- 
rieure (8) ». 


Le nouveau Code admet également le recours 
pour les actes administratifs devant les tribu- 
naux administratifs. Ici, la modération est pré- 
sumée et requise pour que ce qui est destiné 
à la défense de la justice ne tourne pas 
à son détriment. En effet, la défense, de la 
justice ne serait pas vraiment telle si elle entra- 
vait le bon exercice du gouvernement pastoral, 
lequel est tout à fait nécessaire pour le bon 
ordre et la paix de la communion. Il faut dire 
aussi que le jugement ou le procès doit être 
de soi public. Cependant, la justice elle-même 
peut requérir le huis-clos. De même, d’une façon 
habituelle, tous les arguments défavorables au 
requérant doivent être exposés, mais là encore 
le bien de la paix peut conseiller le contraire (9). 


D'une façon assez générale, la réduction des 
peines au strict nécessaire n’est pas demandée 
sans raison, et de telle sorte que les peines 
soient habituellement « ferendae sententiae ». 
Mais, là encore, les réalités de la vie, ainsi que 
l'ordre et la paix de la communauté imposent 
des limites (10). 


Conclusion 


Pour conclure, nous pouvons affirmer ceci 
nous estimons que la protection de la justice 
doit être d'autant plus assurée qu'est davan- 
tage souligné le caractère spirituel de la vie 
de l'Eglise. Ce caractère veut en effet que même 
la vie juridique soit un moyen pastoral par 
lequel. l'Eglise apporte et maintient cons- 
tamment la paix. Cela requiert que, dans l'exer- 
cice du droit et du pouvoir, les pasteurs et les 
fidèles soient guidés par l'esprit de paix, qu'ils 
en soient comme imprégnés. Même la meilleure 
législation ne peut parvenir à sa que si 
les hommes auxquels elle s’adresse font leur 
cette fin. Si donc la paix du Christ est l'œuvre 
de la justice, cette paix, qui est divine et qui, 
par conséquent, dépasse toute conception 
humaine, apporte constamment de nouvelles 
forces à tous les membres de la communion 
ecclésiale — nous l'espérons bien dans le Sei- 
gneur — de telle sorte qu'elle s'avère efficace 
pour tous les actes que les pasteurs et les 
fidèles posent dans la vie juridique de cette 





(6) Ibid., p. 82. 
(7) Ibid., p. 83. 
(8) Ibid. 
(9) Ibid. 
(10) Ibid., p. 85. 
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communion, en leur donnant une valeur pas- 
torale telle qu'ils assurent pleinement la protec- 
tion de la justice divine et humaine. 

Voilà, chers fils, ce que nous voulions pro- 
poser à votre réflexion et qui montre bien la 
richesse spirituelle et doctrinale du II° Concile 
du Vatican. Tout cela, gardez-le présent à 
l'esprit dans l'exercice de votre charge, car il 


en résulte une nouvelle disposition d'esprit. 
Nous demandons ardemment au Christ notre 
Seigneur, le prince de la paix, qu'il vous aide 
de sa lumière afin que votre activité juridique 
contribue d’une façon heureuse au bien de la 
communion ecclésiale tout entière. En gage de 
quoi nous donnons à chacun de vous, avec affec- 
tion, notre bénédiction apostolique. 


MESSAGE POUR LE CARÊME (1) 


CHERS FILS ET CHÈRES FILLES, 


Voici le Carême! Ecoutez-nous un instant! 
Le Carême est une période favorable, le tempus 
acceptabile dont parle la liturgie, pour nous 
préparer à célébrer dignement le mystère pas- 
cal. C’est une période assurément austère, mais 
féconde et déjà porteuse de renouveau comme 
un printemps spirituel. Nous devons réveiller 
nos consciences. Nous devons raviver le sens 
du devoir et le désir de correspondre concrè- 
tement aux exigences d’une vie chrétienne 
authentique. 


Voici bientôt dix ans, notre encyclique 
Populorum progressio sur le développement 
des peuples était comme un « cri d'angoisse, 
au nom du Seigneur », lancé aux communautés 
chrétiennes et à tous les hommes de bonne 
volonté. Aujourd'hui, en ce début du temps 
liturgique du Carême, nous voudrions réper- 
cuter cet appel solennel. Notre regard et notre 
cœur de Pasteur universel continuent en effet 
d'être bouleversés par la foule immense de 
ceux que toutes les sociétés du monde laissent 
sur le bord de la route, blessés dans leur corps 
et leur âme, spoliés de leur dignité humaine, 
sans pain, sans voix, sans défense, seuls dans 
la détresse ! 


Certes, nous éprouvons des difficultés à par- 
tager ce que nous avons, afin de contribuer à 
la, disparition des inégalités d'un morde devenu 
injuste. Cependant, les déclarations de prin- 
cipes ne suffisent pas. C’est pourquoi il est 
nécessaire et salutaire de nous rappeler que 
nous sommes les intendants des dons de Dieu 
et que « la pénitence du temps de Carême ne 
doit pas être seulement intérieure et indivi- 
duelle, mais aussi extérieure et sociale » (Vati- 
can Il, constitution « La Sainte Liturgie, n. 110). 


Allez au-devant du pauvre Lazare qui souffre 
de faim et de misère. Faites-vous son prochain 
pour qu'il reconnaisse dans votre regard celui 
du Christ qui l’accueille, et dans vos mains 
celles du Seigneur qui répartit ses dons. Répon- 
dez aussi avec générosité aux appels qui vous 
seront adressés dans vos Eglises particulières 
pour soulager les plus déshérités et pour parti- 
ciper au progrès des peuples les plus démunis. 


Nous vous rappelons les paroles du Seigneur 
Jésus, que l'apôtre saint Paul a précieusement 





(1) Traduction française diffusée le 22 février par 
le Secrétariat national français de l'opinion pu- 
blique. (SNOP.) Le texte italien de ce message a été 
publié dans l'Osservatore Romano du 23 février 1977. 
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conservées pour venir en aide aux faibles : « Il 
y a plus de bonheur à donner qu’à recevoir ! » 
(Ac 20, 35.) Et nous vous exhortons tous, chers 
Fils et chères Filles, à purifier ainsi votre cœur 
pour accueillir les prochaines célébrations pas- 
cales et annoncer au monde la joyeuse nouvelle 
du salut. Et nous vous bénissons au nom du 
Père et du Fils et du Saint-Esprit. 


PAULUS PP. VI. 





LETTRE A MGR ETCHEGARAY 


Répondant aux væux de Mgr Roger Etche- 
garay, président de la Conférence épiscopale 
française, Paul VI lui a adressé la lettre 
suivante 


A NOTRE CHER FRÈRE, ROGER ETCHEGARAY, 
ARCHEVÊQUE DE MARSEILLE. 


Les vœux chaleureux et délicats que vous Nous 
avez adressés à la veille de Noël, au nom de vos 
diocésains, et comme président de la Conférence 
épiscopale, Nous ont touché et réconforté. Comment 
ne pas apprécier ce témoignage, nous assurant de 
la prière et de la confiance des catholiques de France, 
de leur adhésion à notre ministère apostolique qui 
est aussi au service de leur fidélité au Seigneur ? 

En vous exprimant notre vivre gratitude, Nous 
prions l'Esprit-Saint de donner à nos efforts pas- 
toraux et à ceux de vos Frères, stimulés par les 
récents travaux de Lourdes, leur plein aboutissement 
pour une évangélisation poursuivie avec ténacité 
dans l'authenticité de la foi. Nous mesurons mieux 
que quiconque la vigilance et le courage que requiert 
la situation présente. Puissent toutes les forces vives 
du Peuple de Dieu y apporter leur contribution, dans 
un climat de vérité et de fraternité ! 

Désirant. affermir votre espérance, comme Nous le 
ferons lors. des prochaines visites « ad limina », 
Nous vous adressons de tout cœur, au début de 
cette nouvelle étape, notre Bénédiction apostolique. 

Du Vatican, le 13 janvier 1977. 

PauLus PP. VI. 

(SNOP, 9 février 1977.) 





— Les Quatre Saisons. Prières pour chaque jour de l'année. 
L'Hiver. Textes recueillis et présentés par le P. François 
BOURDEAU. — Un ‘vol. 18,5 X 22 cm. Editions Desclée- 
Mame, Paris. 

Recueil de prières que l'auteur a réunies, pour chaque jour 
de l’année. Ce premier volume va du 1er janvier au 31 mars. 
Il sera suivi des trois autres saisons, chacune formant un 
volume, Chaque prière est présentée dans son rapport avec 
le jour de l'année. La Semaine de l'Unité y trouve sa place 
au mois de janvier, qui permettra de prier avec les chrétiens 
de confession différente. 
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L’ASSASSINAT DE MISSIONNAIRES EN RHODÉSIE 


ANGELUS DU DIMANCHE 13 FEVRIER (1) 


Frères, certains faits douloureux pour l'Eglise — 
ct aussi pour la civilisation, pourrions-nous dire — 
nous suggèrent aujourd'hui de vous inviter à la 
prière, à la réflexion, à la patience, et toujours à 
la charité et à l'espérance. 

Vous avez certainement vous aussi éprouvé de la 
peine et de la stupeur devant les événements san- 
glants qui se sont produits à Musami, en Rhodésie : 
trois missionnaires et quatre sœurs de cette paci- 
fique et fervente mission catholique ont été cruelle- 
ment assassinés, sans raison, sans aucun procès (2). 
Certes, là-bas, la lutte raciale a fait rage et on la 
réprime, mais rien ne pouvait leur être reproché. 
Bien au contraire, leur présence, leur activité reli- 
gieuse et bienfaisante, leur solidarité avec la justice 
et le fait qu'ils étaient étrangers à l'actuelle guérilla 
auraient dû leur valoir de la reconnaissance et de 
la sympathie. Mais ils étaient missionnaires, ils 
annonçÇçaient l'Evangile, et un épisode de violence 
aveugle — nous voulons croire qu'il est momentané 
— en a fait des martyrs. Par contre, d’autres 
subissent des peines très graves pour des prétextes 
inverses. 


On trouve aussi des situations analogues et des 
souffrances motivées par le fait de professer la foi 
chrétienne, sous diverses formes et sans effusion de 
sang — mais souvent d’une façon non moins oppres- 
sive — dans d’autres parties du monde, même là où 
le droit à la liberté religieuse est formellement 
reconnu, 


Nous rappelons cela en faisant appel à votre sen- 
sibilité humaine et chrétienne, pour vous inviter à 
partager spirituellement la souffrance de vos frères. 
Saint Paul dit que l'Eglise est comme un corps 
(1 Co 10, 17). « Si un membre souffre, tous les 
membres partagent sa souffrance. » (1 Co 12, 26.) 
Nous voulons aussi vous inviter à prier pour ceux 
qui sont dans la peine, spécialement nos frères dans 
la foi (cf. Ac 12, 5; Ga 6, 10). N'oublions jamais ce 
consolant devoir de la piété chrétienne. 


Et enfin, cette évocation de faits déplaisants et 
déplorables veut également avoir une double consé- 
quence : nous devons rappeler que la réaction anti- 
chrétienne est inhérente à l'affirmation de notre foi 
chrétienne dans le monde (cf. Jn 12, 24: 16, 20) : et 
nous devons répondre à ces offenses par un sur- 
croît de charité empressée et affectueuse pour ceux 
qui nous sont hostiles et nous font souffrir. Rappe- 
lons-nous la leçon du Christ sur la croix (Le 23, 34), 





(1) Texte italien dans Vl’Osservatore Romano des 
14-15 février 1977. Traduction et titre de la DC. 

(2) Ce massacre a eu lieu dans la nuit du 6 au 
7 février. Musami est à 80 kilomètres de Salisbury. 
l'unique survivant du massacre a confirmé la respon- 
sabilité des guérilleros. Les victimes sont les PP. Chris- 
tophe Shepherd-Smith, Martin Thomas, John Conway, 
jésuites. 

Les quatre religieuses assassinées (trois allemandes 
et une anglaise) sont les sœurs Madeleine, Epiphanie, 
Ceslaus et Joséphine. Elles appartenaient toutes à la 
Congrégation des Sœurs dominicaines missionnaires du 
Sacré-Cœur de Jésus, institut fondé en 1889 à Salisbury. 
(Fides, 9 tévrier 1977. — NDLR.) 
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et de saint Etienne au moment de son martyre! 
(Ac 7, 60). 

Que nous aide en cela Marie, notre mère à la fois 
tendre et forte. 


LETTRE AU CARDINAL ROSSI 


Au sujet de ces mêmes missionnaires 
assassinés par les rebelles de Rhodésie, 
Paul VI au adressé la lettre ci-après au car- 
dinal Rossi (1) 


À  NOTRE  VÉNÉRABLE FRÈRE LE CARDINAL AGNELO 
Rossi, PRÉFET DE LA S. CONGRÉGATION POUR 
L'EVANGÉLISATION DES PEUPLES, 


Après avoir appris le massacre survenu à Musami, 
en Rhodésie, de sept missionnaires catholiques, 
non seulement sans armes ni défense, mais paci- 
fiques, actifs, consacrés à leur service de charité et 
de civilisation, nous ne pouvons manquer, alors 
que leur souvenir continue de nous poursuivre, 
d'ouvrir notre cœur à vous et à tous les membres 
et collaborateurs de ce S. Dicastère qui, institu- 
tionnellement, porte la responsabilité de la bonne 
marche et du fécond développement de l'évangélisa- 
tion dans les pays de mission. 

Nous ne devons pas, en effet, passer sous silence ou 
sous-estimer la gravité de cet événement. S'il n'est 
malheureusement pas neuf dans les annales de 
l'Eglise missionnaire, il met cependant en relief les dif- 
ficultés persistantes, les dangers directs et les sacri- 
fices personnels, sans exclure le sacrifice suprême 
de la vie que rencontre celui qui annonce la Parole 
du Christ. Il montre aussi, et il confirme clairement. 
quelles sont les répercussions des conflits raciaux 
et leurs funestes conséquences sur ceux qui leur 
sont totalement étrangers et donc innocents. 

De cet événement découle une leçon grave et 
tous nous ferons bien de la méditer avec une cons- 
tante attention de nos jours encore, en ses fils 
les plus généreux — parce que animés d'un zèle 
apostolique particulièrement ardent et désintéressé 
— l'Eglise souffre et revit la passion du Christ, son 
époux. Mais elle ne désespère pas, elle ne doit pas 
désespérer. C’est pourquoi, en cette heure si dou- 
loureuse, nous nous recueillons dans la prière. Nous 
demandons au Seigneur qu'il donne à ces frères, 
que nous ne pouvons oublier, le repos, la paix, la 
récompense, et qu'il ne tarde pas à faire mûrir le 
fruit de leur holocauste. Ce souhait, nous le for- 
mulons non seulement pour la communauté catho- 
lique de Rhodésie, si éprouvée, mais pour toute 
l'Eglise, en mettant notre confiance dans l'action — 
habituelle mais toujours mystérieuse dans le méta- 
bolisme spirituel de ceux qui croient dans le Christ 
— qui transforme le sang en semence. 

Avec notre bénédiction apostolique. 


Du Vatican, le 14 février 1977, 14 année de notre 
pontificat. 
PAULUS PP VWI 





(1) Texte italien dans lOsservatore Romano du 17 fé- 
vrier 1977. Traduction de la DC. 
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Questions actuelles 


. COMMISSION FRANÇAISE JUSTICE ET PAIX (*) 





PRATIQUES POUR UN NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE 
ENTRE NATIONS (**) 


L'idée d'un « nouvel ordre économique inter- 
national » fait l'objet de colloques, d'entretiens, 
de discussions. Les déclarations officielles ern pro- 
posent des illustrations. Les conventions entre 
pays industrialisés et pavs en voie de dévelop- 
pement s'en inspirent. Les études sur ce sujet 
ne manquent pas. 

Les objectifs de la présente note de réflexion 
sont limités. 

On nv trouvera pas un tableau des rapports 
entre les pays au plan mondial ni une descrip- 
tion de leurs stratégies. Son originalité est de 
rassembler trois approches différentes de ce que 

l'on appelle un nouvel ordre économique inter- 
national. L'une el de type économique, l'autre, 
plus politique, et la troisième, théologique. 

Autre caractéristique : cette noté n'a pas pour 
ambition de présenter des propositions élaborées. 
A partir de données fondamentales synthétique- 
ment formulées, elle invite, dans le contexte de 
la Conférence. Nord-Sud, à examiner des pra- 
tiques et à en évaluer la cohérence, en vue d'un 
ordre entre nations qui soit réellement nouveau. 

L'objectif de la présente note est donc : 

— De mettre en lumière les principales requêtes 
pour un nouvel ordre économique international ; 

= — De faire apparaître les choix politiques qui 
s'imposent en France et dans les autres pays 
industrialisés ; 

© —— D'esquisser ce que peut être le rôle propre 
de l'Eglise dans cette transformation. 


PLAN 
I. — L'ENJEU D'UN NOUVEL ORDRE ECONO- 
. MIQUE INTERNATIONAL 
Les requêtes des pays du tiers monde — auxquels 
est due l'initiative de la proposition d’un nouvel 
- ordre économique international — sont connues. 


Ils les réitèrent au cours des conférences interna- 
 tionales. Elles ne sont pas, pour autant, entendues 
ou suivies des effets escomptés. 


II. — POUR DE NOUVELLES PRATIQUES ET DE 
NOUVEAUX OBJECTIFS POLITIQUES 


Les changements requis par l'instauration d’un 
nouvel ordre économique international ne sont pas 





(*) 71, rue  Notre-Dame-des-Champs, 75006 Paris. 
Tél. + 3525-92-91. : 
(**) Texte original. 
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seulement économiques et . techniques, mais aussi 
politiques. Les volontés, projets et stratégies poli- 
tiques entrent en ligne de compte dans cette négocia- 
tion. La suspension de la Conférence Nord-Sud est 
révélatrice, à ce point de vue. Selon quels objectifs, 
et à travers quelles pratiques nouvelles les politiques 
ont-elles des chances de modifier l’ordre actuel ? 


III. — NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE INTERNA- 
TIONAL, PRATIQUE ECCLESIALE ET THEOLOGIE 


Le fait qu’un nouvel ordre économique internatio- 
nal soit en voie d'élaboration, dans les conditions 
ainsi évoquées, concerne l'Eglise, étant donné son 
passé, son projet, voire son crédit dans l'opinion 
publique. Il est bon de réfléchir à ce qui est, pour 
elle, une nécessaire conversion, et d’entrevoir ce qui 
pourrait en résulter pour elle-même et pour le monde. 


I. — L'ENJEU D'UN NOUVEL ORDRE 
ECONOMIQUE INTERNATIONAL 


Les années 50 et 60 ont été marquées par la 
décolonisation et la création d’un grand nombre 
d'Etats indépendants. Cette lutte pour l'émanci- 
pation politique des peuples du tiers monde se 
poursuit en Afrique du Sud et intéressera tôt ou 
tard les départements et territoires d'outre-mer 
français. Mais, pour douloureuse que soit la situa- 
tion actuelle en Afrique du Sud, les transforma- 
tions essentielles des relations internationales et 
de nos conditions de vie viendront des revendi- 
cations qu’exprime aujourd'hui l'ensemble des 
Etats du tiers monde pour un ordre économique 
international plus équitable. Après avoir reven- 
diqué le droit d'exister, les Etats en veulent 
les moyens. 

Cette exigence ne peut nous laisser indiffé- 
rents, parce qu'elle est juste et parce qu'elle aura 
des répercussions dans notre vie quotidienne. 
Elle n’est pas sans analogie avec celle qu'ex- 
priment les travailleurs, depuis un siècle, lors- 
qu'ils réclament une meilleure rémunération de 
leur travail, une responsabilité dans l’organisation 
de ce travail et la maîtrise de l'emploi de leur 
temps. 

Les lignes qui suivent ont pour objet d'apporter 
une information synthétique sur ce mouvement 
qui s’amorce vers la constitution d’un nouvel 
ordre économique en explicitant brièvement les 
positions sur les principales revendications du 
tiers monde, en tentant de montrer l'unité et la 
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diversité des blocs en présence et en présentant 
l'enjeu des débats en cours. L'affirmation de 
l'identité culturelle des pays en développement 
face aux cultures dominantes n'est pas indépen- 
dante de la recherche du pouvoir économique. 
Nous ne développerons cependant pas cette 
dimension des confrontations en cours, jugeant 
plus aiguë et immédiate la lutte économique. 


1. L'ENJEU ET LES RISQUES 


L'expression « nouvel ordre économique inter- 
national » a été prononcée pour la première fois 
à la réunion des pays non alignés à Alger en 1973, 
mais la recherche d'un nouvel ordre était sous- 
jacente à de nombreuses déclarations des pays 
du tiers monde au cours de ces vingt dernières 
années. Cette expression a été reprise lors de la 
VI‘ session extraordinaire de l’Assemblée des 
Nations Unies en 1974. À la VII: session extraor- 
dinaire, en septembre 1975, dans la résolution 
finale adoptée par consensus, il est fait référence 
à une « charte des droits et des devoirs des 
Etats en matière économique ». À l'initiative du 
président de la République française, s'est noué 
à Paris un dialogue entre le Nord et le Sud, dit 
Conférence sur la coopération économique inter- 
nationale, à laquelle ne participent pas les pays 
de l'Est. L'incapacité des pays industrialisés à 
formuler des propositions constructives face aux 
revendications des pays du tiers monde a entraîné 
l’'ajournement de la Conférence et montré clai- 
rement leur hostilité à l'abandon d’un ordre éco- 
nomique dont ils ont tiré tant d'avantages. 


Des exigences légitimes 


Et pourtant, cette revendication des pays du 
tiers monde d’un nouvel ordre économique inter- 
national est recevable parce que « l'ordre » 
actuel ne répond pas à nombre d'exigences légi- 
times des peuples : 

— La famine sévit chez les uns, alors que les 
techniques existent qui permettraient de déve- 
lopper une production agricole suffisante. Ces 
techniques, mises en œuvre chez les autres, l’ac- 
cumulation des stocks et, parfois, la destruction 
ou le gaspillage des aliments. 

— Les prix des matières premières varient en 
quelques mois du simple au triple pour retomber 
ensuite, rendant le lendemain incertain pour le 
paysan comme pour l'Etat. L'impossibilité de 
vendre à des prix suffisants leurs produits amène 
certains Etats à s'endetter lourdement pour 
acheter les équipements nécessaires au dévelop- 
pement de leurs pays ; aujourd'hui, ils sont liés 
par des créanciers qui mettent des conditions 
économiques et politiques pour prolonger leurs 
crédits. 

— Alors que les besoins élémentaires en pro- 
duits manufacturés des trois quarts de l'humanité 
sont loin d'être satisfaits, l’industrialisation des 
pays du tiers monde ne semble pouvoir se faire 
qu'au prix d'un chômage croissant dans les pays 
occidentaux, sans doute parce que celle-ci résulte 
le plus souvent de la concurrence entre entre- 
prises des pays industrialisés, qui cherchent plus 
à tirer profit des bas salaires qu'un développe- 
ment centré sur la satisfaction de ces besoins. 

— Désordre intolérable, enfin, que celui qui 
pousse les pays en développement à accélérer 
leurs dépenses ď’armements, En 1974, ceux-ci 
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y ont consacré 55 milliards de dollars et les pays 
industrialisés, 260 milliards. L'aide publique aux 
pays en voie de développement n'était cette 
année-là que de 12 milliards de dollars. 

L'enjeu est de construire un monde plus viable, 
où les pouvoirs politiques et économiques seront 
mieux répartis, où les droits des Etats et des 
peuples seront mieux respectés, où la puissance 
économique sera moins déterminante. 


Des risques non négligeables 


Face à la domination des grandes puissances, 
nous avons intérêt pour nous-mêmes à ce chan- 
gement. Face à la domination que nous exerçons 
sur des pays moins puissants, nous devons 
accepter de nouvelles règles, plus justes, plus 
respectueuses des droits de chaque peuple, plus 
propres au développement de la coopération et 
de la paix. 

Le risque est grand aujourd’hui que, profitant 
des divergences d'intérêts au sein du tiers monde 
ou que, soucieux de nos intérêts immédiats qui 
sont de préserver nos privilèges, nous ne fassions 
pas les concessions nécessaires à la poursuite du 
dialogue et de la négociation. Par là, nous ren- 
forcerions le camp de ceux qui pensent que les 
pays en développement ne doivent compter que 
sur eux-mêmes et doivent donc organiser entre 
eux et pour eux un nouvel ordre économique. En 
1976, de nombreuses conférences (droits des 
peuples à Alger en juillet, non-alignés à Colombo 
en août, « 77 » à Mexico en septembre) ont 
montré la force de ce courant de pensée. 

Le risque est grand que le refus de solidarité, 
de part et d'autre, entraîne une rupture. A la 
confrontation maîtrisée dans les négociations 
succéderait une confrontation plus dure qui 
accroîtrait la désorganisation de l'économie mon- 
diale par la multiplication d'actions comparables 
à la hausse brutale du pétrole ou accélérée des 
produits industrialisés. 

Le risque est grand que cette évolution ne 
résulte pas seulement du souci de quelques 
grandes entreprises ou de quelques personnes 
désireuses de conserver leurs privilèges, mais de 
la peur de toute la population des pays indus- 
trialisés devant la hausse de certains produits 
(café, cacao, sucre, thé.) ou devant la menace 
qui pèse sur certains emplois. 

Le risque est grand que dirigeants et peuples 
sacrifient le long terme au cours terme, un 
monde viable pour nos enfants à nos intérêts 
immédiats. 


Des ajustements à long terme 


Dénoncer ces risques n'est pas minimiser les 
difficultés du changement, c'est affirmer qu’il est 
préférabľe de négocier calmement, consciemment, 
pour le long terme, plutôt que sous la contrainte 
et dans la précipitation. 

Une progression régulière du prix du pétrole 
entre 1960 et 1971, au lieu d'uñe baisse des prix, 
n'aurait-elle pas mieux valu que la hausse de 
1973 ? Un pays, la Hollande, a décidé de tenir 
compte, dans sa politique économique interne, 
des impératifs du développement du tiers monde. 
Elle a mis en place un système de financement | 
pour la reconversion des entreprises qui renon- 
ceraient à certaines productions pour faire place 
à celles du tiers monde. À titre d'exemple, on 
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évoque, dans un document annexe, les change- 
ments qu'entraînerait l’augmentation de la part 
du trafic maritime attribuée à des compagnies 
appartenant à des pays en développement. 

Un nouvel ordre économique international 
implique des ajustements dans la répartition des 

activités économiques et une nouvelle répartition 
-des responsabilités dans la gestion des affaires 
internationales, mais il va plus loin parce qu’il 
nécessite un nouvel ordre à l’intérieür de chaque 
pays. 

Le nouvel ordre économique n’est pas compa- 
tible avec le gaspillage des ressources minérales 
et énergétiques, au profit d’une minorité, qu'’en- 
traîne aujourd’hui, dans les pays industrialisés, 
la recherche de plus de consommations, l’affir- 
mation de soi par la masse des biens possédés, 
l’idée que l'objet satisfait tous les désirs. Sans 
là capacité de créer une société où les hommes 
maîtrisent leurs temps, où le travail productif 
n’est pas la clé de tout, où la fête est collective 
et non plus individuelle, nous n’échapperons pas 
à l'aggravation des conflits internes et des conflits 
avec le tiers monde, qui ne pourra apparaître 
que comme un concurrent. La révolution néces- 
saire est plus qu’une lutte pour changer les 
tenants du pouvoir et les structures de domina- 
tion, c'est une lutte contre l’image que chacun 
de nous à de ce qui est souhaitable. 


2. LES REVENDICATIONS DU TIERS MONDE 


Les revendications du tiers monde constituent 
un guide pour appréhender cé qui pourra être, 
à terme, un nouvel ordre économique inter- 
national et pour cadrer la réflexion que chacun 
doit mener sur sa propre attitude. Nous ne vou- 
lons pas dire, par là que l'acceptation de toutes 
les revendications conduirait à un ordre meilleur, 
mais seulement au'il faut accepter d’en débattre. 
En effet, s’il appartient à l'Eglise de reconnaître 
pour juste le droit des peuples à disposer des 
moyens de vivre et pour injuste l'attitude de 
ceux qui les en privent en abusant de leur force 
commerciale, technique ou militaire, il ne lui 
appartient pas de décider des propositions tech- 
niques sur les remèdes à apporter à l'injustice 
existante. Mais elle ne peut ignorer l'objet des 
négociations qui portent aujourd’hui sur les prix 
des matières premières, le développement indus- 
triel, l'accès aux marchés, l’allégement de la dette 
internationale, la participation aux décisions 
monétaires. 


Un marché organisé des matières premières 


Les prix des matières premières sur le marché 
mondial varient fortement en hausse ou baisse 
d’une année sur l’autre, parfois d’un mois sur 
l’autre. Cela est dû aux conditions de production, 
à l'évolution de la demande, au système du 
marché et à la spéculation. Il est évident que 
pour un pays qui exporte principalement des 
matières premières, cela a de graves répercus- 
sions sur l'équilibre du commerce extérieur, sur 
le budget, sur le revenu des paysans, s’il s’agit 
de matières premières agricoles. Les pays du 
tiers monde demandent donc une organisation 
du marché des matières premières qui réduise 
les fluctuations des prix et un certain parallé- 
lisme entre l'évolution des prix des matières 
premières qu'ils exportent et celle des équipe- 
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ments qu'ils importent. Cette dernière revendi- 
cation s'apparente à celle des travailleurs qui, 
dans les pays industrialisés ou dans les pays en 
développement, veulent maintenir leur pouvoir 
d'achat. 

Quelques accords existent entre producteurs et 
consommateurs pour le café, l’étain, les fibres 
textiles, le sucre, mais il leur est reproché de 
tendre à maintenir les prix entre des limites trop 
basses. À la Conférence de Lomé, qui réunissait 
les Neuf de la Communauté européenne et qua- 
rante-six pays d'Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique, a été signée une convention dont l'aspect 
le plus original est la mise en place du système 
Stabex (stabilisation des recettes d’exportations) 
qui garantit aux pays associés que les recettes 
tirées des exportations de certains produits ne 
seront pas inférieures à la moyenne des quatre 
années précédentes. C’est une garantie contre les 
irrégularités de la production et la baisse des 
cours. Le Fonds monétaire international a mis 
en place un système qui permet aux pays qui 
ont de graves difficultés de balance des paie- 
ments, du fait de la baisse des cours, de disposer 
des devises dont ils ont besoin. 

Reste que, pour de nombreuses matières pre- 
mières, il n'existe pas d'accords organisant les 
marchés et qu'aucune garantie du pouvoir d’achat 
n'est esquissée. Certains pays industrialisés, 
convaincus que le système actuel est le meilleur, 
reviennent sur l'accord qu'ils avaient donné à 
Nairobi pour étudier la mise en place du pro- 
gramme intégré pour les matières premières 
adopté par les pays du tiers monde. Ce pro- 
gramme prévoyait un ensemble de mesures visant 
à organiser la production et la commercialisation 
en garantissant un prix juste pour les produc- 
teurs et les consommateurs. 


Une industrialisation pour le développement 


L'industrialisation apparaît, pour les pays du 
tiers monde, comme une nécessité pour renforcer 
leurs économies, assurer du travail à leurs popu- 
lations et valoriser leurs matières premières. 
Mais les technologies sont détenues par les pays 
industrialisés qui, de plus, disposent de la quasi- 
totalité des bureaux d’études et laboratoires 
capables d'en créer de nouvelles. En outre, les 
entreprises de ces pays ont une bonne maîtrise 
des techniques de gestion et d'organisation, si 
bien que le monde industrialisé détient beaucoup 
d'atouts pour maintenir sa domination en ce 
domaine. 

Les pays du tiers monde demandent l'organi- 
sation du transfert des technologies et, obligés 
qu'ils sont le plus souvent de faire appel à des 
entreprises industrielles étrangères, ils veulent 
qu'elles tiennent compte des objectifs de déve- 
loppement du pays qui les accueille et pas uni- 
quement de leur propre stratégie internationale. 
Ces demandes ont abouti notamment à la rédac- 
tion d’un « code de bonne conduite » que le 
tiers monde voudrait obligatoire et que les pays 
industrialisés n'acceptent qu'indicatif. 


Un accès plus effectif aux marchés 


L'accès aux marchés est sans doute le domaine 
où les progrès ont été les plus significatifs ces 
dernières années ; appliqué d’abord par la Com- 
munauté économique européenne, le système des 
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préférences généralisées s’est peu à peu étendu 
avec des modalités différentes à l’ensemble des 
pays industrialisés. Les préférences généralisées 
consistent en ce que les produits manufacturés 
du tiers monde pénètrent sans protection doua- 
nière sur les marchés des pays industrialisés. 

Le système est limité par les protections non 
tarifaires qui consistent à introduire des contin- 
gents ou à imposer des normes dites de sécurité 
ou de qualité. Ainsi imposera-t-on des normes sur 
la taille des couvertures, sur les caractéristiques 
sanitaires des conserves. 

Les pays du tiers monde voudraient la sup- 
pression des clauses de sauvegarde qui protègent 
en fait les produits que le tiers monde fabrique 
le plus aujourd’hui (textiles, vêtements...) et que 
les pays industrialisés veulent continuer à fabri- 
quer. En outre, ils voudraient que ce système soit 
étendu aux produits agricoles qui se heurtent aux 
intérêts du Marché commun pour les produits 
faisant l'objet d’une politique commune. 


Un allégement de la dette 


La dette est au cœur des discussions en cours ; 
nombre de pays en développement sont très 
endettés du fait des prêts reçus au titre de 
l’aide publique, mais, surtout, des emprunts 
commerciaux faits à la suite de la hausse des 
prix du pétrole et des biens d'équipements. Un 
allégement de la dette (annulation partielle, 
report d'annuité, révision des taux) est demandé 
pour ces pays ou, au moins, pour les « pays 
les moins avancés ». 

Les pays industrialisés n’acceptent d'examiner 
la dette que cas par cas et de n accorder des 
remises éventuelles qu'après examen de la situa- 
tion des Etats. Ils refusent des mesures automa- 
tiques qui nuiraient à la crédibilité des pays 
emprunteurs eux-mêmes. Les pays en dévelop- 
pement constatent que les pays créanciers n’ac- 
ceptent d'examiner leur situation que lorsqu'ils 
sont pratiquement en état de cessation de paie- 
ment et obligés de se soumettre à toutes les 
conditions économiques et politiques. 


Un pouvoir réel dans les décisions monétaires 


La participation aux décisions monétaires est 
une revendication déjà ancienne des pays en 
développement. La création du groupe de vingt 
(dix pays industrialisés, dix pays en développe- 
ment) ne leur a donné qu’un pouvoir formel 
dans la mesure où les grandes décisions moné- 
taires internationales sont toujours prises par les 
dix pays les plus riches ou par les Etats-Unis 
et où, de ce fait, elles visent d’abord à satis- 
faire leurs intérêts. 


Le problème du pétrole 


La seule revendication des pays industrialisés 
concerne le pétrole. Ceux-ci voudraient obtenir 
les garanties d’approvisionnement et la possibi- 
lité de négocier les prix afin d’être à l'abri des 
hausses brutales qui ont si fortement ébranlé je 
système il y a trois ans. Les pays producteurs, 
sans être hostiles au principe de la concertation, 
voudraient, par souci de solidarité, qu’elle ne se 
limite pas au seul pétrole. 

Ce rapide survol des revendications montre 
que les positions et les intérêts immédiats sont 
éloignés, mais il ne doit pas laisser l'impres- 
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sion que l’immobilisme est total; certaines con: 
cessions ont été obtenues par la négociation : 
préférences généralisées,  Stabex, quelques 
accords dé produits C'est parce que la négocia- 
tion peut aboutir qu'il convient de s’y attacher 
avec force. 


3. UNITE ET DIVERSITE 
DES PARTIES EN PRESENCE 


L'unité des blocs en présence n’est pas seule- 
ment formelle ou même tactique. Fondamenta- 
lement, les pays industrialisés sont maîtres des 
décisions monétaires commerciales et des capa- 
cités d'innover, de créer de nouveaux produits, 
d'inventer de nouvelles techniques. Ils disposent 
d'entreprises puissantes dont le chiffre d’affaires 
dépasse le produit de très nombreux pays du 
tiers monde. Défendre leur capacité d'initiative . 
pour conserver leurs privilèges est naturel. 

Les pays du tiers monde apparaissent, sur la 
plupart des points, comme demandeurs et tous 
subissent au moins la domination technologique 
des pays industrialisés. Pour obtenir satisfaction, 
ils sont convaincus que leur unité, face aux 
pays industrialisés, est leur force principale. 
L'exemple de l'Opep a servi de leçon : son unité 
a permis la hausse des prix du pétrole; la soli- 
darité de l'Opep avec les autres pays en dévelop- 
pement confirme que même les plus riches des 
pays du tiers monde tiennent à l'unité. 

Mais l'unité de chaque bloc est évidemment 
constamment menacée par les intérêts spéci- 
fiques de chaque pays qui diffèrent les uns des 
autres par leur richesse (actuelle ou potentielle), 
par leur pouvoir technologique ou financier. 
Elle est préservée, du côté des pays en dévelop- 
pement, par un catalogue de revendications qu 
englobe toutes les revendications individuelles. 
A l'inverse, du côté des pays industrialisés, 
l'alignement se fait sur les positions les plus 
restrictives, qui sont celles des pays les plus 
puissants. 

Entre pays en développement, ces différences 
apparaissent clairement et sont même recoi- 
nues. On peut distinguer : 

— Les pays producteurs de pétrole, préoccu- 
pés du maintien de leur pouvoir d'achat et de 
la rentabilité de leurs capitaux ; 

— Les pays qui ont des matières premières 
agricoles ou minérales, qui veulent pouvoir les 
vendre à des prix rémunérateurs ; 

— Les pays les plus pauvres pour qui nourrir 
leur population et disposer des moyens finan- 
ciers pour amorcer leur développement est pri- 
mordial. 

Ainsi, les réalités économiques sont-elles 
autant facteur d'unité (domination) que de dif- 
férences - (ressources des pays) dans les négo- 
ciations en cours. La rupture de l'unité du tiers 
monde est un danger pour lui, mais sans doute 
aussi pour nous. 

Fk 

Par-delà les vicissitudes des négociations en 
cours, malgré les divisions du tiers monde, mal- 
gré les divergences d'intérêt des pays indus- 
trialisés, un nouvel ordre international qui 
satisfasse plus les aspirations des individus et 
les droits des peuples s'impose à chacun de nous, 
individuellement et collectivement., 
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Les gouvernements et les grandes entreprises 


multinationales ont une grave responsabilité 


dans les retards apportés à le construire. Mais 
rejeter sur eux toute la responsabilité des 
échecs serait insuffisant. 

Un nouvel ordre économique international 
entraînera trop de changements dans nos vies 
pour que nous n’ayons pas peur de l'inconnu 
et n'ayons pas de réflexes de défense. C’est donc 
à une méditation personnelle, à l'imagination 
: que ce texte convie d’abord. Ensuite, l’action 
_ collective, politique, s'impose parce qu’effective- 
ment l'ordre actuel sert des intérêts qui ne 
sont pas ceux de l’ensemble. 


II. — POUR DE NOUVELLES PRATIQUES 
ET DE NOUVEAUX OBJECTIFS POLITIQUES 


Lancée péniblement en fin 1974, la Conférence 
Nord-Sud devait se conclure par une réunion 
« au sommet » le 16 décembre 1976. La conclu- 
sion honnête aurait dû consister en un constat 
d'échec sur tous les plans. On doit sans doute 
aux circonstances du moment de s'être rési- 
gné à un simple ajournement, paravent diplo- 
matique d’un total désaccord entre les deux 
groupes de partenaires (1) et de l’incohérence 
qui s’est révélée au sein de chacun d'eux. C'est 
qu'au même moment l'arme absolue du pétrole 
était à nouveau brandie par les pays de l'Opep 
réunis à Doha, dans le golfe Persique. La 
menace d’une nouvelle et forte augmentation du 
prix du pétrole frappait les économies occiden- 
tales au point le plus bas d’une crise attribuée, 
par l'opinion publique, aux effets de la première 
augmentation décidée trois ans plus tôt. 


_ 1. Sous le couvert de la concertation, la réalité 
‚de l'affrontement 


__ La Conférence de Paris aura au moins servi 
de révélateur : sous le couvert des accords de 
principe quant aux objectifs d'un nouvel ordre 
économique . international, obtenus de haute 
lutte lors des VI’ et VII? sessions extraordinaire» 
des Nations Unies, solennisées par la Charte 
: arrachée le 15 décembre 1974 au vote de l’Assem- 
-blée générale, nous sommes parvenus au 
deuxième temps de la guerre froide ouverte en 
1973 entre les pays développés et ľaile progres- 
: siste du tiers monde. 

Le premier temps fut dominé par l'affaire 
du pétrole. Son aspect principal fut moins le 
 quadruplement du prix que l'embargo, ressenti 
par les USA comme un fait stratégique majeur, 
comparable à la dissuasion atomique, un véri- 
table défi mortel à leur hégémonie. Que les USA 
aient réagi en puissance agressée, par toute une 
gamme de contre-offensives, n’a rien que de très 
logique dans l’ordre des rapports de force. Les 
prises de distance tentées par le, gouvernement 


français — refus de participer à l’Agence inter- 
nationale de l'énergie, développement de sa 
politique arabe.. — n'ont fait qu'égratigner 


superficiellement leur détermination. Le ras- 





(1) Les six pays « riches » de l'OCDE représentés 
par huit délégations (les neuf de la CEE réunis en une 
seule) et les dix-neuf délégations des PVD à forte 
dominante des pays pétroliers. 
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semblement, autour des Etats-Unis, de toutes les 
autres nations développées d’abord, une politique 
inlassable de division du front des « 77 » — et 
même des associés de l'Opep — ensuite, n’a pas 
manqué de produire ses fruits. Ceux-ci ont été 
de plus en plus manifestes tout au long de l'an- 
née 1976, où la Conférence de Manille, puis 
celle de Mexico ont successivement révélé la 
restauration de leur « clientèle », jusqu'à lévé- 
nement de Doha, en décembre, où l'Opep n'a pu 
que constater sa division, au moins nrovisoire. 
Seule contradiction : l'intervention russo-cubaine 
en Angola, dont les stratèges de Washington ont 
clairement fait savoir qu'elle serait la dernière 
tolérée. 

Plus que jamais recouverte par les flots du dis- 
cours en faveur du nouvel ordre économique 
international, la réalité se retrouve être celle de 
l'affrontement. 


2. Compromis tactiques ou prospective ? 


Il ne faut donc pas s'étonner que le « dia- 
logue », au lieu de se dérouler au niveau d’une 
authentique prospective de l'avenir des relations 
planétaires, se confine le plus souvent à celui des 
compromis tactiques, au jour le jour. 

Cela est vrai des questions financières, domi- 
nées par l'endettement des pays en voie de 
développement : plus de 150 milliards de dollars 
fin 1975, l'équivalent d’une année de leurs expor- 
tations, avec 11,5 milliards’ de charges d'em- 
prunts, alors que l’aide totale publique des pays 
de l'OCDE est de 13,5 et celle des pays de l'Est, 
de 0,5. Mais le tiers des pétrodollars se trouve 
replacé sur la place bancaire de New York, un 
deuxième tiers finance les achats d'armes. A 
peine 10 % compense la charge pétrolière des 
pays en voie de développement (PVD) sans 
ressources. À peine un quart finance le déve- 
loppement des pays pétroliers eux-mêmes. L’hé- 
gémonie financière de l'Occident est donc pra- 
tiquement reconstituée. 

On peut en dire autant des matières premières. 
La crise a reconstitué le « marché de lache- 
teur » même si quelques exceptions demeurent, 
comme celle du café, due à des accidents clima- 
tiques imprévus. 

Enfin, tandis que s’'étudie — Lima, Dakar — le 
problème de lindustrialisation du tiers monde, 
dans la réalité on assiste à la mise en place de 
restrictions à la pénétration effective des pro- 
duits fabriqués en Afrique, et surtout en Asie, 
sur les marchés des pays développés. Ici, l’affron- 
tement débouche sur un cercle vicieux. 

Le renouvellement, en cours de négociation, 
de l'accord « multifibres » (conclu il y a trois 
ans entre la CEE et les PVD producteurs d'ar- 
ticles textiles) en est l'exemple le plus récent. Les 
préférences accordées par la CEE aux produc- 
teurs textiles des PVD — tissus, bonneterie, con- 
fections — ont eu des effets dénoncés comme 
dévastateurs sur le marché intérieur des pays 
européens, même si les consommateurs n’en ont 
pas aperçu le bénéfice probant. La récession 
structurelle relative de l'emploi dans les indus- 
tries textiles européennes — dont les causes 
sont multiples et permanentes — s’en verrait 
portée à un niveau et à un rythme insuppor- 
tables. On ne peut ici entrer dans le détail de 
ces mécanismes, lesquels, aboutissant à la pra- 
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tique du « donner et retenir », démontrent qu'il 
n'y a pas de solution acceptable dans le cadre 
de mesures au jour le jour. 

On peut à juste titre — et on doit — s’inter- 
roger sur la nature, le rythme, le contenu de in- 
dustrialisation du tiers monde. Mais on ne peut 
échapper à la réalité. En 1975, 100 Français ont 
produit autant que 3700 habitants de l'Asie con- 
tinentale, que 3600 de l'Afrique centrale, que 
2150 de l'Afrique du Nord, que 850 d'Amérique 
du Sud, que 700 du Moyen-Orient (pétrole com- 
pris). Il n’est pas honnête de souscrire à un 
objectif de développement si l’on ne postule pas 
en même temps le droit au travail des PVD. Or, 
ce droit au travail ne peut être satisfait par le 
seul développement des activités primaires, 
même s’il faut donner aux productions agricoles, 
et surtout aux productions vivrières, une priorité 
absolue. La sauvegarde des sociétés rurales, si, 
par bonheur, elle réussit, ne maintiendra pas 
« à la terre » 80 % et plus des populations ac- 
tives. Au-delà du passage de l’agriculture de sub- 
sistance à l'agriculture d'échange, plus ou moins 
industrialisée, il faut bien ouvrir le cycle des acti- 
vités de transformation. 

L'industrialisation est un droit. Elle est ensuite 
un enjeu : seul moyen de rendre solvables des 
pays étouffés sous le poids de leurs dettes — 
même si celles-ci étaient temporairement gelées, 
elles se reconstituent par la croissance elle-même 
— seule alternative au pillage des ressources pri- 
maires par les mécanismes du marché libéral. 
Mais elle est aussi une menace pour les pays 
développés entrés, par la crise, dans une nou- 
velle phase difficile de leur propre « redéploie- 
ment industriel (2) ». 


3. Pour une nouvelle division 
internationale du travail 


Rompre ces contradictions exige une concer- 
tation volontaire en vue d'aménager dans une 
perspective à long terme, en faisant appel à des 
mécanismes de réévaluation périodique, et donc 
de contrôle institutionnel, une nouvelle division 
internationale du travail. Il s’agit de renverser 
la stratégie actuelle d’affrontements sectoriels 
conduisant à des armistices-arrangements pro- 
visoires au profit d’une volonté prospective com- 
mune de redéploiement des activités. L'argument 
d'une telle politique est que l'accès de trois mil- 
liards dhommes au marché de consommation 
est le nouvel enjeu de la croissance de tous, y 
compris du milliard ayant atteint déjà (650 mil- 
lions) ou à la veille d'accéder (350 millions) aux 
plus hauts niveaux de vie. Disant cela on ne pré- 
tend ni ignorer ni résoudre d'immenses pro- 
blèmes : quelle consommation, quelles sociétés ? 
On a présent à l'esprit les éffroyables consé- 
quences immédiates qu'entraînent, au niveau du 
système politique, les mutations sociales dues à 
l'industrialisation-urbanisation, en Amérique du 
Sud notamment. Mais on ne peut pour autant 
s'abstraire de la réalité, sur une échelle de 
temps intéressant plusieurs générations.  Com- 
ment associer des projets de développement au 
jourd'hui désespérément antagonistes ? 





(2) Des contradictions de même nature se développent 
aussi dans le domaine des productions agricoles, 
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Certaines évolutions, les théories économico-. 
politiques qu'elles étaient, proposent aujourd'hui 
des ouvertures. 

Pour en rester à l'exemple du textile, l'Angle- 
terre de la fin de l'ère coloniale avait déjà sui 
opérer des transferts en Inde, en Egvpte, dans! 
le cadre il est vrai d'un système de rapports au- 
jourd’hui dépassé. Plus récemment, on a observé: 
que l’industrie textile allemande avait largement! 
décentralisé ses implantations dans les pays: 
moins développés de l’Europe Yougoslavie, 
Grèce, Turquie, Roumanie. Cela n'a pas peu con- 
tribué à faire du secteur des machines textiles! 
en RFA le premier en volume et le plus innova-. 
teur du monde, tandis que le textile allemand! 
proprement dit, achetant ses demi-produits à 
l'étranger, renforçait puissamment sa position: 
sur les produits confectionnés. 

Un tel mouvement est largement amorcé en: 
France : les entreprises performantes s'installent 
aux positions clés qui dominent le « cycle du 
produit », en ayant de plus en plus recours aux 
demi-produits ou biens intermédiaires importés | 
à prix avantageux aux PVD. Mais ces transferts 
de production précipitent la ruine des usines. 
françaises traditionnelles et les mettent dans l'in- 
capacité de s'adapter. Fermetures et licencie- 
ments collectifs s'ensuivent. Dans l'euphorie du 
« plein emploi », jusqu'en 1973, il ne s'agissait 
que d'accidents supposés réparables (à quels 
prix individuels ?) grâce à l'expansion d'activités 
nouvelles. Mais il n’en va plus de même quand le 
chômage atteint, puis dépasse de façon durable 
le taux de 5 %. Admettre les productions de 
pays tiers, à plus forte raison les aider volon- 
tairement, est dénoncé comme suicidaire pour la 
collectivité, la seule raison en étant la recherche, 
par le capitalisme, des profits offerts par l'exploi- 
tation de « bassins de main-d'œuvre » bon 
marché. 

Ces mutations renouvellent, il est vrai, les rap- 
ports de domination. 

Leurs supports principaux se situent au niveau 
de la stratégie des multinationales, lesquelles 
constituent aujourd’hui les seuls « systèmes opé- 
rationnels » capables de maîtriser de bout en 
bout le cycle du produit, depuis la matière pre- 
mière jusqu'au « linéaire » d’un hypermarché. 
C'est. dire que ces mutations ne sont pas inno- 
centes. 

Bien plus, se développant dans le cadre du libé- 
ralisme le plus convaincu, elles exploitent au 
maximum les rapports de force à l'encontre de 
tout engagement contractuel. Elles n'imaginent 
même pas une concertation entre partenaires 
égaux, où l'inégalité de fait serait équilibrée par 
des compensations au niveau du droit, de l'orga- 
nisation des aides au niveau international. Il 
n'est même pas sûr qu'il soit possible, pour une 
longue période devant nous, de disposer d’autres 
acteurs du transfert des technologies, des pro- 
ductions et des parts de marché que les multina- 
tionales elles-mêmes qui contrôlent l’ensemble 
des circuits. 

On peut, à juste titre, dénoncer ce processus à 
travers son modèle le plus achevé, le Brésil d’au- 
jourd’hui. Mais il faut peut-être avoir le courage 
intellectuel et moral, d'affronter ces contradic- 
tions et de rechercher leur solution à leur véri- 
table niveau : celui des politiques nationales et 
de la politique internationale. : i 
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4. La France et le processus de démocratisation 
de l’ordre économique 


On ose à peine le dire, tant le spectacle du . 


monde d'aujourd'hui marque cette affirmation de 
l'évidence du dérisoire : l'enjeu est celui de la 
démocratisation de l’ordre économique. Nous 
sommes encore au xix? siècle, où démocratie et 
libéralisme s'identifiaient, sous le seul contre- 
poids de la lutte des classes. 

Aujourd'hui, l'international envahit le champ 
concret des rapports de forces économiques et 
sociales. Tout projet de société doit inclure cette 
dimension au nombre de ses déterminations 
prioritaires. Les PVD sortent peu à peu de leur 
marginalité. Notre intérêt est de les faire accéder 
à un statut de partenaires autonomes et respon- 
sables. 


En quoi la nation française est-elle impliquée 
dans cet indispensable processus ? 


@ En juin 1975, le rapport du ministre de la 
Coopération de l'époque, approuvé par le gouver- 
nement, proposait d'importantes novations à la 
politique suivie vis-à-vis des pays d’Afrique, an- 
ciennes colonies, partenaires privilégiés de notre 
coopération. Entre beaucoup d’autres, une essen- 
tielle : celle de l'harmonisation de notre plan de 
développement avec les leurs, une coordination 
des programmes fondée sur un dialogue institu- 
tionnalisé. Où en sommes-nous, deux ans après ? 

@ Le 28 février 1975 a été signée la Convention 
de Lomé entre la CEE et les quarante-six PVD 
d'Afrique, Caraïbes et Pacifique qui lui sont 
associés. Entre autres choses nouvelles, le Sta- 
bex, organisme de « stabilisation des recettes 
d'exportation » d’un lot de douze matières pre- 
. mières de base. Comment améliorer et renforcer 
ce premier mécanisme de compensation plurina- 
tional ? Comment exploiter cette référence au 
niveau de la Conférence Nord-Sud, contre lhos- 
tilité persistante des USA ? 

® En juin 1976, à Nairobi (Cnuced) comme 
à Dakar se sont poursuivies les approches multi- 
latérales du problème de l'industrialisation 
(Onudi, Lima, mars 1975). Comment amorcer, 
. avec les partenaires européens et français, par 
- branches industrielles (patronat et syndicats), 
- l'élaboration de programmes conjoints, leur mise 
en œuvre, leur suivi, leur contrôle, particulière- 
ment en ce qui concerne le rôle des multinatio- 
` nales de. siège européen? Ceci concerne en 
priorité les « secteurs fragiles », qui com- 
prennent aussi bien des industries à forte inten- 
. sité de capital, comme la sidérurgie, que des acti- 

vités plus traditionnelles textile, chaussure, 
papier. 

@ En 1977, il sera essentiel de relancer effica- 
cement la Conférence Nord-Sud. La France, à 
travers la CEE, se doit de poursuivre les 

objectifs limités qui paraissent aujourd’hui 
| accessibles : 

— Pour les PVD du groupe des plus pauvres, 
un volume accru d'aide, coordonnée avec celle 
des pays de l'Opep. Une codécision en la matière 
devrait être instaurée, fondant une participation 
accrue des « nouveaux milliardaires ». 

— Pour les pays en cours de « décollage », 
des crédits bonifiés, les pays riches finançant 
l'abaissement des taux d'intérêts au niveau 
compatible avec les conditions de démarrage, 
assortis de transferts de technologie et d’assis- 
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tance technique dans le cadre de programmes 
à moyen terme. 

— Pour les pays ayant décollé, une program- 
mation conjointe du redéploiement industriel, 
les investissements en industries, l'accès aux 
marchés de l'OCDE. 

— Pour les producteurs de matières pre- 
mières, l'extension à de nouveaux pays et à de 
nouveaux produits agricoles ou miniers des 
mécanismes de stabilisation des recettes d’expor- 
tation. 

@ Ne faudrait-il pas, en outre, poser en 
termes opérationnels la relation de la CEE (avec 
l'objectif d’une pression efficace sur les USA) 
avec les pays soumis aux idéologies de la « sécu- 
rité nationale — Brésil, Argentine, Chili. —, 
comme cela a été fait, avec des résultats cer- 
tains, vis-à-vis de la Grèce et de l'Espagne? 
Associer développement et démocratie est 
devenu l'urgence majeure de ce temps. 

@ Comment enfin passer de l'affirmation, tou- 
jours exemplaire, de nos objectifs en matière 
de coopération au développement, à des atti- 
tudes concrètes plus substantielles ? 

La crise que nous traversons, comme tous les 
pays, est certes un facteur de prudence. Il ne 
doit pas devenir un alibi à la mise en hiberna- 
tion de notre politique. On n’a jamais dit suf- 
fisamment que laide est un puissant multipli- 
cateur de notre propre croissance. Ce fait est 
assez évident pour être dépassé : il n'y a qu'une 
alternative, le repliement sur soi dans une crise 
entretenue, ou bien une option franche pour 
une programmation collective et solidaire du 
développement. 


III. — NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE 
INTERNATIONAL, PRATIQUE ECCLESIALE 
ET THEOLOGIE 


1. L'Eglise concernée 


Même si elle relève de la responsabilité des 
sociétés qui ont à gérer elles-mêmes leur rela- 
tions, l'instauration d’un nouvel ordre écono- 
mique international (NOEÏ) concerne directe- 
ment l'Eglise, pour deux raisons auxquelles on 
se limitera ici : 

— L'Eglise a joué un rôle dans la structuration 
du monde telle qu’elle s’est faite depuis le 
xvIe siècle. Si, depuis lors, les sociétés qui allaient 
s'industrialiser se sont émancipées de la tutelle 
ecclésiastique, la colonisation du reste du monde 
a trouvé, de fait, dans l’évangélisation une légiti- 
mation dont elle avait besoin en régime de 
chrétienté. 

— L'Eglise a un rôle à jouer dans la formation 
de l'opinion publique qui est une des conditions 
de l'instauration du NOEÏI. Tant que la structu- 
ration et le fonctionnement des rapports inter- 
nationaux vont’de soi, cette opinion publique ne 
sera pas mobilisable pour le changement. Pola- 
risés par les problèmes internes et immédiats, les 
pouvoirs publics et les forces politiques n’ont pas 
nécessairement intérêt à l'inquiéter à propos 
d'urgences qu’elle ne perçoit guère encore. Dans 
la mesure où elle les perçoit, au contraire, elle 
est disposée à écouter l'Eglise, l'habilitant ainsi 
à mettre en évidence l'irrationalité, les rationa- 
lités à sens unique, l'injustice d'un monde qui 
s'est construit en contradiction avec le dessein 
de Dieu. Cette attente vient au-devant des prises 
de conscience qui se vivent en Eglise, dans la 
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mesure même où l’histoire en train de se faire 
redevient le lieu de la pratique et de l'intelligence 
de la foi. 


2. Réalisation historique du christianisme 
et structuration du monde 


Ces prises de conscience s'expriment déjà dans 
des documents significatifs du Synode des 
évêques (la Justice dans le monde, 1971) ou de 
théologiens et d'évêques du tiers monde. Ceux-ci, 
en particulier, commencent à nous renvoyer — à 
nous chrétiens d'Occident — une « autre » lecture 
de l'histoire et de la réalisation historique du 
christianisme. De leur point de vue, celle-ci appa- 
raît, autrement que pour nous, impliquée dans 
un processus de domination qui a engendré et 
qui entretient une dépendance et une destruc- 
turation des sociétés dont on commence à recon- 
naître qu'elles sont le principal facteur de sous- 
développement. 

C’est dans la foi qu’ils nous parlent, nous appe- 
lant à nous convertir du rôle historique que 
notre Eglise a joué, souvent à son insu. Nous 
ne pourrons entendre leur voix qu'en nous sou- 
mettant à notre tour à une analyse — critique 
et théologique — radicale de la réalisation histo- 
rique du christianisme dans la structuration du 
monde à partir de l’Europe. 

Pour qu'un tel travail soit possible, on ne sou- 
lignera jamais assez qu'il ne s’agit pas de scruter 
les intentions des agents, en particulier de ceux 
qui ont donné leur vie pour l'Evangile, mais de 
mettre à nu les logiques, les dynamiques et les 
mécanismes qui ont abouti à l’organisation 
actuelle du monde. La légitimation de la réorga- 
nisation du monde par l'annonce de l'Evangile 
fait partie de ces mécanismes, si douloureux qu'il 
soit d'en prendre acte pour redresser en connais- 
sance de cause la conduite des pratiques 
ecclésiales. 


3. Pour un « examen 
de conscience collective » 


Pour ceux qui craindraient l'effet « culpabili- 
sant » d’une telle critique, il n’est pas inutile de 
rappeler que l'Evangile dispose d’un concept sin- 
gulièrement opératoire pour l'analyse théologique 
de l’histoire : le concept de péché, qui situe exac- 
tement la contradiction avec le dessein de Dieu 
ou la distorsion dans la relation à Dieu. 

À en juger par les injustices que mettent en évi- 
. dence les analyses économiques, sociologiques, 
politiques et l'évaluation éthique qu'elles pro- 
voquent ou confirment, on est conduit à dire que 
ce monde s’est structuré dans le péché. 

Loin d'être renvoyé ainsi à une quelconque fata- 
lité, c'est à l'accident ou à la déviation historique 
qu'on est rendu attentif : un « examen de cons- 
cience collective » devient alors possible, visant 
non à chercher des responsables ou des boucs 
émissaires, mais à situer et à prendre en compte 
le péché. 


4. Le combat pour la justice, 
condition de la conversion 


En théologie, en effet, le concept de péché 
n'est opératoire qu'en articulation avec le con- 
cept de conversion. 

C'est là où est le péché, là où il est révélé, mis 
à nu, que peut se réaliser la conversion. Pour pou- 
voir reconnaître Dieu comme Dieu, pour entrer 
en relation vraie avec lui et son Fils unique, 
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Jésus-Christ, il importe de rompre avec ce monde 
de péché en participant à sa transformation. 
Le « combat pour la justice » n'est plus seu- 
lement une exigence de Ìa charité qui est la réa- 
lisation de la foi : il est la condition de la 
conversion qui fait naître à la foi, conversion 
toujours à reprendre tant que la mort n'est pas 
vaincue par la plénitude de la Résurrection. 


5. La prise en charge 
de l’humanisation du monde 


Cette rupture, libératrice, dont la Pâque du 
Christ est le sacrement qui la réalise, est aussi 
« instauratrice ». Déconstruire — en lui retirant 
sa légitimation — un monde mal fait, n'a de 
sens que pour le reconstruire en tenant compte 
des leçons de l'analyse. 

C'est dans l'instauration d’un nouvel ordre 
que l'humanité est, aujourd’hui, appelée à vivre 
sa vocation créatrice, Vocation que la parole de 
Dieu met en évidence et en valeur. L'homme ne 
se fait à l’image et ressemblance de Dieu qu'en 
organisant le monde. Mais le monde à organiser, 
aujourd’hui, c'est moins la nature, encore que 
sa maîtrise soit à reprendre à nouveaux frais, 
que l’histoire et la culture, c’est-à-dire tout 
l'effort antérieur d’humanisation du monde. 
L'héritage est à inventorier et à prendre en 
charge pour le corriger et le valoriser en le 
restructurant. 

C'est dans cette problématique volontariste 
que le tiers monde provoque les pays indus- 
trialisés à s'engager. 

6. Une foi « intelligente » et la formation 
de l'opinion publique 


Si l'analyse de son implication dans la problé- 
matique du NOEI peut aider l'Eglise à se com- 
prendre elle-même en la renvoyant de sa pra- 
tique historique à sa vérité originelle, cette 
réactivation de l'intelligence de la foi serait à 
son tour opératoire pour la formation et la 
mobilisation d’une opinion publique attentive 
à une parole d’Eglise. 

Dans le discours officiel du Saint-Siège aux 
organisations internationales, on trouve déjà, 
d’ailleurs, l'expression des prises de conscience 
que vivent les chrétiens engagés dans la trans- 
formation structurelle des relations internatio- 
nales. On n’en citera qu'un exemple : « … En 
bien des cas, ce sont les structures mêmes du 
pouvoir et de la décision qui doivent être 
changées, de façon à réaliser, au niveau tant 
politique et économique que social et culturel, 
un meilleur partage des responsabilités. Il est 
en effet souhaitable que la Cnuced s'attache à 
abolir les systèmes qui font que les privilégiés 
sont toujours plus privilégiés, que les plus 
riches commercent toujours plus entre eux et 
que l’aide internationale elle-même ne profite 
souvent que très imparfaitement aux popula- 
tions les plus pauvres (3). » 

La parole qui se dit ainsi au nom de l'Eglise 
serait singulièrement pertinente si elle se 
disait aussi dans l'Eglise, pour sensibiliser une 
opinion publique confusément consciente de la 
nécessité de « changer le monde ». 





(3) Lettre de Paul VI à M. Perez Guerrero, secrétaire 
général de la Cnuced. La Documentation. catholique, 
n° 1608, 7 mars 1972. Les mots soulignés le sont par 
nous. 
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1. L'attente des hommes 
et l'Eglise de Jésus-Christ 


Dans la ligne de l'analyse critique et théolo- 
gique de son histoire et d’un travail théologique 
sur Sa pratique militante, dans la mesure où 
celle-ci est prise en compte là où elle existe, 
l'Eglise pourrait être beaucoup plus active 
qu'elle ne l’est pour la formation d’une opinion 
publique disponible pour les changements qui 
s'imposeront et auxquels tous gagneraient, à 
terme, à se préparer et à participer activement. 

En s’engageant dans cet effort collectif, en 
cohérence avec la fonction sociale qui lui est 
reconnue et avec la logique interne de sa foi, 
l'Eglise répondrait à l'attente des hommes tout 
en retrouvant en plus pleine lumière son iden- 
tité d’Eglise de Jésus-Christ. Elle pourrait à 
nouveau, face aux pouvoirs qui structurent un 
monde aujourd’hui reconnu injuste et inhumain, 
proclamer que Jésus est le Seigneur et que Dieu 
seul est Dieu. Elle contribuerait ainsi à refaire 
de ce monde un monde construit de mains 
d'hommes et qui peut donc être transformé 
par l’action collective. 

C'est dans cette perspective que le Synode de 
1971 sur la Justice dans le monde considérait 
« le combat pour la justice » comme « une 
dimension constitutive de la prédication de 
l'Evangile ». 


Mars 1977. 


ANNEXE 


UN EXEMPLE DE RECONVERSION 
LES TRANSPORTS MARITIMES 


Il ne suffit pas de dénoncer les risques de blocage 
actuel des négociations entre le monde développé et 
les pays en voie de développement, biocage qui 

entraînerait l’Europe entière à subir le sort de la 
_ Grande-Bretagne, appauvrie par la perte de ses pri- 
 vilèges coloniaux. Il faut aussi insister sur les 
- chances qu'ouvre l'établissement d’un nouvel ordre 
international. On insistera sur trois points : 

— Le nouvel ordre international aura des effets 
négatifs sur les activités directement concurrentes 
_ de celles en développement dans les pays neufs. 
>= — Leur reconversion sera tôt ou tard indispen- 
- sable; mieux vaut l’effectuer dès que possible dans 
le cadre d’une coopération plutôt que devant des 
. frontières qui se ferment sans contrepartie. 

: — Le nouvel ordre ouvrira, en effet, de nouveaux 
. débouchés aux activités d’une Europe pauvre en 
matières premières et qui ne peut compter que sur 
la sualité de son travail. 
 Illustrons ces propositions par l'exemple d'un sec- 
teur industriel qui est déjà touché par la concur- 
rence de pays neufs, le transport maritime. 

Dans le transport maritime, les revendications des 

PVD s'appuient sur le fait que leur flotte ne repré- 
sente que 6 % du tonnage mondial, alors que 60 % 
- du volume des marchandises chargées dans le 

monde et 20 % de celles déchargées le sont dans leurs 

ports. Le commerce extérieur, vital pour eux, reste 
donc, à travers le transport, sous la dépendance des 
nations industrialisées. Pour remédier à cet état de 
choses, la : Cnuced (Conférence des Nations Unies 
pour le commerce et le développement) a proposé 

à la ratification des gouvernements, depuis 1974, un 

« Code de conduite » qui prévoit, entre autres 

mesures, de réserver à chacun des deux pays créa- 

teurs d’une cargaison, le fournisseur et le client, 
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40 % du trafic, le reste, soit 20 %, étant laissé aux 
tiers. 

Bien que ce Code n'ait été jusqu'alors signé que 
par trois Etats européens, nombre de pays en déve- 
loppement ont élaboré des législations, unilatérales 
par définition, dont certaines vont au-delà du prin- 
cipe de partage, 40, 30, 20, de la Cnuced. Ces 
mesures placent l’activité du transport maritime des 
pays développés devant une situation chaque jour 
plus difficile. Les armements français, qui repré- 
sentent plus de 22000 emplois de navigants et des 
économies en devises de 5 milliards de F indispen- 
sables à notre balance des paiements, sont mena- 
cés. De surcroît, la sécurité de notre approvision- 
nement extérieur et nos exportations souffriraient 
d’une perte de contrôle de la flotte qui transporte 
des matières premières et l'énergie indispensable 
à notre survie. Indirectement, nos chantiers risquent 
de perdre une partie de leurs commandes déjà 
sous le feu de la concurrence des pays neufs où le 
coût de la main-d'œuvre est moindre (Japon, Amé- 
rique du Sud). Il ne fait aucun doute que le chô- 
mage frappera ces activités maritimes, à moins 
d'une reconversion rapide le développement d'in- 
dustries dans les PVD a pour nécessaire contre- 
partie leur régression chez nous. Il faut informer 
l'opinion publique occidentale de ces vérités pour 
la préparer à leffort nécessaire et cesser de la 
bercer d'illusions commodes. 

Devant cette situation, la plupart des pays occi- 
dentaux, notamment les gros transporteurs comme 
l'Angleterre et les pays nordiques, ont tendance à 
se replier sur les droits acquis, cependant que les 
conférences maritimes, ententes entre grandes com- 
pagnies, s'efforcent d'’évincer les nouveaux venus. 
Le trafic des pavillons occidentaux n’en recule pas 
moins, lentement il est vrai. Mais dans cette voie, 
l'Europe perd toute chance de faire naître une 
coopération internationale porteuse de nouveaux 
développements. La France, consciente de ce risque, 
vient d’ailleurs de prendre des initiatives heureuses. 
Elle propose à la Communauté économique. euro- 
péenne une politique commune plus positive et 
sans plus attendre passe des accords bilatéraux 
avec nos partenaires commerciaux qui entraîneront, 
certes, une perte dans les activités traditionnelles 
mais font naître des débouchés par de nouvelles 
relations fondées sur la réciprocité. 

Le développement des PVD engendre des besoins 
que ces pays ne seront pas à même de satisfaire, 
dans .un premier temps au moins. Il leur faudra 
des navires pour constituer leur flotte, du person- 
nel qualifié pour encadrer les équipages, développer 
leurs entreprises, créer des services d’auxiliaires 
(courtiers et assureurs). Nous pouvons espérer 
vendre ou fréter des navires, fournir des services 
et des conseils techniques, livrer des moteurs et 
du matériel électronique. Ainsi nous compenserons 
une perte de trafic, peut-être temporaire si les 
échanges entre les partenaires croissent, par le 
développement d’exportations plus riches en matière 
grise. Mais tout ceci n’est possible que si, renonçant 
aux droits acquis, nous faisons l'effort de conver- 
sion nécessaire, La création d'un nouvel ordre 
international suppose que nos concitoyens acceptent 
une mobilité d'emploi, voire pour les plus jeunes 
une expatriation pour porter notre savoir-faire dans 
les pays neufs. Il suppose aussi que, par une scola- 
rité mieux adaptée et des investissements, notre 
pays conserve une spécificité dans l'échange mondial. 

Il est essentiel d'éviter l'illusion de la facilité et le 
désespoir des anciens riches. 
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RÉVÉLER L’ABSOLU DE DIEU DANS L’HISTOIRE DES HOMMES 


Homélie prononcée par le cardinal Marty à Notre-Dame de Paris, 
le 9 janvier 1977 (1) 


Voici donc l’année nouvelle. 

Je vous présente mes vœux très chaleureux, 
frères et sœurs en Christ. A chacun d’entre 
vous, je souhaite le bonheur et la santé; je vous 
invite à participer activement à l'animation de 
la cité. 

Pour l'Eglise qui est à Paris, je forme le 
souhait qu'en 1977 les chrétiens « révèlent 
l'absolu de Dieu dans l’histoire des hommes ». 
Permettez-moi de préciser cet appel, par trois 
propositions : 

— Que Dieu soit le premier servi; 

— Que grandisse la solidarité avec les autres 
Eglises ; 

— Que disparaissent les divisions. 


Que Dieu soit le premier servi 


Dieu. Il est Premier. Il ne s'invente pas. Dieu 
se révèle et se fait entendre. 

Tel est bien l'enseignement de l'Evangile que 
nous venons de proclamer. Jésus se soumet au 
baptême de Jean. Ce sont les premiers jours de 
sa vie publique. Il lui faut se faire reconnaître. 
Il se met sous la main de Dieu. Sa filiation 
divine et sa mission salvifique sont ainsi révélées 
au monde dans l'acte même qui engage tout son 
avenir. Sa descente dans les eaux du Jourdain 
est un acquiescement. Elle est révélation. Dès 
les premiers pas sur la route qui le conduira à 
la porte de la Ville sainte sur la colline du Gol- 
gotha, Dieu est présent et le présente : « Celui-ci 
est mon Fils bien-aimé... » 

Nous croyons que Dieu est présent dans ľhis- 
toire des hommes. Le chrétien est un homme 
qui est à l'écoute, à l'affût. Dans le bruit de ces 
temps bousculés, le silence devient une exigence 
spirituelle ; pour le disciple de Jésus, il est le 
lieu de la rencontre : car Dieu ne s'impose pas 
par la force et les cris. Il nous faut être attentifs 
et nous recueillir, pour l'accueillir. Il nous faut 
accepter de chercher ailleurs que nous-mêmes. 
La foi est tradition ; elle s'apprend ď'un autre ; 
elle est don. 

L'évangéliste nous dit que « le peuple était en 
attente ». Des événements devaient arriver; le 
changement s'imposait. Jean-Baptiste invitait à 
la conversion. Voilà bien notre propre situation. 

Et, comme pour le peuple qui se rassemblait 
près de Jean-Baptiste, une tentation se pré- 
sente : celle de désigner son sauveur. « N'est-ce 
pas Jean le Baptiste qui est le Messie ? » Cha- 
cun d’entre nous, nous sommes tentés d’aliéner 
notre liberté responsable, de nous livrer pieds 
et poings liés au culte d'une personnalité, de 
croire à la magie d’une idéologie, de nous en 
remettre aux modernes idoles. Le mérite de 
Jean-Baptiste fut de présenter « Celui qui 


(1) Texte original. 
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vient », celui-ci baptise dans l'Esprit et dans le 
feu. 

Dieu seul est Dieu. Et nous sommes des 
disciples. 

Je vous demande, frères et sœurs en Christ, 
de vous reconnaître croyants, de vous accepter 
disciples. Ensemble nous nous mettrons à 
l'écoute du Christ. Il est le Visage et la Parole 
de Dieu dans notre histoire. Aux heures déci- 
sives, prenez parti pour lui, le Christ; car, en 
gardant votre fidélité au Christ, l'envoyé du 
Père, vous êtes assurés de rester fidèles à vous- 
mêmes et aux hommes que vous voulez servir. 

Je vous propose un point d'application : votre 
fidélité envers la Présence eucharistique. Nous 
croyons en la présence réelle du Christ dans 
l'Eucharistie. L'événement du Jeudi saint est 
sans équivoque ; il ne nous est pas donné la pos- 
sibilité de corriger ce que Jésus a fait et a dit 
ce soir-là. Nous avons mission de « faire cela 
en mémoire de Jésus » Dieu sanctifie ces 
offrandes en répandant sur elles son Esprit; 
« elles deviennent pour nous le Corps et le Sang 
de Jésus, le Christ, Notre-Seigneur ». La prière 
eucharistique est acte de Dieu. 

Il est vrai que les théologiens ont le devoir 
d'aider toute l'Eglise à mieux comprendre cette 
réalité. Mieux comprendre, oui; réinventer l'Eu- 
charistie, non. Je n'oublie pas que des hommes 
et des femmes ont donné leur vie pour cette 
vérité de foi. 


Que grandisse la solidarité 
avec les autres Eglises 


Mon premier vœu est donc que les chrétiens 
de Paris soient des témoins de l'absolu de Dieu. 
Mon second est un appel à la solidarité. Je sou- 
haite gue vous soyez solidaires des autres Eglises 
chrétiennes qui, dans le monde entier, vivent de 
Jésus-Christ. Plus particulièrement encore, je 
souhaite que nous soyons solidaires de toutes 
celles qui souffrént persécution. Il est des 
Eglises-sœurs qui furent, en 1976, et le sont 
encore aujourd’hui, calomniées, persécutées, 
torturées. 

O chrétien de Paris, que ton regard se lève. 
Dépasse tes frontières. Sors. de toi-même. 
Entends la plainte des torturés de ce monde. Ils 
sont nombreux. Chrétien de Paris, découvre le 
regard du Christ dans le visage de l'enfant blessé. 

Je me dois de rappeler quelques faits. OR 

— Des hommes ont été exilés à cause de leurs 
convictions. Beaucoup vivent encore dans des 
camps de concentration et des hôpitaux qui sont 
des enfers. Je veux ici redire ma souffrance. 
devant l'attitude de l'Union soviétique. Je sais 
des frères orthodoxes qui, là-bas, se battent pour 
la liberté. r O : 

_— Le 25 octobre dernier, les évêques brési= 


liens ont pris une courageuse position contre! | 
s 
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“participons à la souffrance de nos frères. 
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« Ja violence et l'insécurité au Brésil ». 
Faut-il rappeler l'assassinat de deux prêtres, 
l'enlèvement d'un évêque, les censures imposées 
à un hebdomadaire du diocèse de Sao Paulo. 
Je m'inquiète, avec beaucoup d'amis, devant la 
disparition d’un pasteur protestant en Argen- 
tine. Je m'étonne toujours de l'arrestation des 
17 évêques et d'une vingtaine de leurs collabo- 
rateurs, le 13 août dernier en Equateur, Je me 
révolte à la lecture de témoignages venant du 
Chili. 

— En Afrique, c'est le racisme qui, dans le 
sud de ce continent, ne respecte pas les droits 
de l’homme et détruit la paix civile. Plusieurs 
missionnaires sont arrêtés. Un évêque a été, en 
septembre dernier, condamné. 

— En Asie, le Cambodge vit dans un silence 
<e mort; il semble que le jeune évêque indi- 
gène ait été martyrisé. C'est aussi un poète 
catholique qui est accusé de subversion et 


aujourd'hui est enfermé dans une prison 
coréenne. 
— Il me faut rappeler l'effroyable guerre 


fratricide du Liban et nous souvenir qu'un 
évêque est en prison à Jérusalem. 


Cette liste rouge — de la couleur des témoins 
de la foi — est déjà longue. Pourtant, il fau- 
drait citer aussi l'Irlande, la Zambie, la 


Pologne, la Bulgarie, la Chine, le Vietnam... 
Je m'arrête. À relire les journaux de 1976, on 
est frappé par le nombre des communautés 
chrétiennes qui portent la croix de la Passion 
du Christ. Chemin victorieux que les Eglises 
ont parfois été contraintes de prendre. Elles le 
font au nom de lamour, pour le service de 
la justice. 

Je me veux en communion avec toutes ces 
Eglises. Je les sais en difficultés et je les res- 
pecte. Les situations sont certes complexes ; 
mais nous sommes solidaires, vivant du même 
Evangile et assurés du même salut. C’est un 
devoir pour chaque catholique : il lui faut 
s'informer sur les faits, accueillir et com- 
prendre la souffrance de son frère étranger; 
il lui faut prendre conscience qu'il peut agir : 
il peut agir sur l'opinion publique, il doit agir 
par sa prière. 

Je vous invite donc à faire connaître, chaque 
- fois que vous le jugez bon, votre étonnement 
à ceux qui représentent ces divers pays dans 
Paris, puisque là se trouvent les ambassades. 
Je vous invite également à établir des dia- 
logues avec les chrétiens et leurs Eglises per- 
sécutés. Ainsi faisait-on autrefois dans les pre- 
mières générations chrétiennes. Ainsi, aujour- 
nous exprimons notre communion et 


Que disparaissent les divisions 


EE 


Enfin, je forme un troisième vœu : qu’en 
1977, nous apprenions à vivre en communion 
les uns avec les autres. 

Reconnaissons notre péché. Nous sommes 
divisés dans l'Eglise, divisés, car chaque groupe 


veut accaparer toute la vérité; et, au nom de 








Sa vérité, juger et condamner l’autre, tous les 
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“autres. Je vous invite à méditer la parabole de 


la paille et de la poutre. 
Certes, il y a crise dans notre Eglise. Nous 
reconnaissons. Les raisons en sont multiples. 
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L'Eglise n'est pas hors du monde, et il y a 
crise dans la société. L'Eglise est une famille 
où les générations se mêlent, et il y a crise de 
la jeunesse. L'Eglise a voulu son « aggiorna- 
mento », et il y a une incompréhension du 
Concile... Tout cela est vrai. Mais existe un 
autre aspect il y a crise parce que l'Eglise 
cherche à mieux vivre l’enseignement évangé- 
lique, parce qu'elle se veut plus fidèle à son 
maître et fondateur. L'Evangile est perturba- 
teur. Cest en la" mort™ du Christ que nous 
sommes baptisés. La croix n’est pas un monu- 
ment historique; encore moins un ornement 
artistique. Elle est instrument de combat spi- 
rituel; elle est une épée. Le Christ a apporté 
le feu; il ne nous a pas donné la tranquillité. 
Je souhaite que, rejetant tout découragement 
et désespérance, vous soyez saisis par le feu. 
Avec la force de l'Esprit : c'est lui qui nous 
unit; c’est lui qui est l'amour. 

La communion en Eglise n’est pas le résultat 
de compromis ou le fait des affinités théolo- 
giques ou de simples amitiés. Elle se construit 
par les sacrements car elle est don de Dieu. 
Avant de retourner au Père et d'offrir sa vie 
pour nos péchés, le Christ nous a donné les 
sacrements. C’est pourquoi je vous demande 
de mieux vivre la vie sacramentaire de 
l'Eglise. ; 

J'ai parlé tout à l'heure de l'Eucharistie. Je 
n'y reviens pas. 

Je voudrais parler maintenant du pardon des 
offenses. 

Il est nécessaire que dans l'Eglise nous nous 
reconnaissions pécheurs. Nous devons réap- 
prendre à nous frapper la poitrine. C’est vrai 
que nous sommes pécheurs. La faute nous 
blesse. Elle trouble notre regard. Elle perturbe 
notre conscience. Elle détraque notre juge- 
ment. Avoir l'humilité de confesser sa faute, 
c'est faire grandir la communion entre nous. 
C'est. s’exposer à la miséricorde: c'est être 
sauvé par le mystère de la mort et de la résur- 
HÉCHONOUECNTS Cest Teéveiler "en nous 
l'exigence du pardon des offenses. 

Tous lés hommes sont frères. « Dieu ne fait 
pas de différences entre les personnes. » 
Quelles que soient leur race, leur croyance, 
leur vie, il les accueille. Certes, les différences 
existent ; et dans une période troublée comme 
la nôtre, nous reconnaissons la présence de 
clans, l'opposition des classes, l'existence de 
ghettos ; nous constatons les multiples dangers 
du racisme. Mais à cause du Christ, qui lui 
n’a pas craint de donner sa vie pour le pardon, 
nous affirmons avec l'apôtre qu'il ny a plus 
ni Juifs, ni Grecs, ni hommes, ni femmes. 
Nous ne refusons pas les diversités ; elles sont 
richesses. Mais nous croyons à lamour qui 
permet aux diversités de devenir des richesses 
pour tous. 

Il est un autre sacrement que l'Eglise 
contemporaine sait mal situer; il est pourtant 
indispensable. Je souhaite qu’en 1977 nous 
réapprenions à en vivre : je veux parler du 
sacrement de la Confirmation. L'Eglise n'est 
pas une entreprise purement humaine; elle 
a un Esprit, elle vit d'un Esprit qui est 
l'Esprit de Dieu. Elle puise sa force dans cet 
Esprit qui lui permet d'entendre et de com- 
prendre le message évangélique, comme 
parole de Dieu. Il faut que les catholiques 
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de Paris « réactivent » leur sacrement de 
Confirmation, redécouvrent sa nécessité et le 
célèbrent en communauté. Ce n'est pas d'abord 
une affaire d'enfants, de catéchistes, de parents 
ou de prêtres. C’est, d’abord, l'affaire de toute 
l'Eglise. Je souhaite que les cérémonies de 


Confirmation de cette année soient le lieu de 
la construction de l'Eglise et de la célébration 
de sa communion. Le lieu de la reconnaissance 
et de l'accueil de l'Esprit de la Pentecôte. 


Amen ! 


LES ÉLECTIONS MUNICIPALES A PARIS 


Homélie prononcée par le cardinal Marty à Notre-Dame de Paris 
le dimanche 13 février 1977 (1). 


Paris vit à l'heure des élections municipales. 

Frères et sœurs dans le Christ, je voudrais ce 
soir attirer votre attention sur quelques aspects 
de la responsabilité des catholiques en ce 
. domaine. 

C'est l'Evangile de Luc qui m'y incite. 


Faire en sorte que le « pauvre » soit heureux 


« Heureux vous les pauvres, le royaume de 
Dieu est à vous. » Les Béatitudes sont insuppor- 
tables pour certains de nos contemporains. 
L'homme moderne n'a pas oublié le jugement 
porté par le philosophe Marx : « La religion c'est 
l'opium du peuple, c'est le cri de la créature 
opprimée. » 

Pourtant, nous ne pouvons réinventer les Béa- 
titudes. Elles ne sont ni un poème ni une rêve- 
rie. Jésus commence sa mission publique ; 
devant la foule malheureuse et égarée, il expose 
son programme. Il ouvre une brèche. Il donne 
la charte de sa communauté. Il n’y a pas d’autre 
constitution sur laquelle est fondée l'Eglise. Nous 
vivons de cette invitation au bonheur qui, depuis 
vingt siècles, a mis en marche des millions 
d'hommes. « Les pauvres sont évangélisés. » 
C'est un constat. Devant l'affirmation du Christ, 
nous sommes sommés de nous expliquer. Nous 
ne pouvons nous dérober. Il importe d’écarter 
toute mauvaise interprétation. 

La pauvreté n'est pas un bien. C'est un 
manque. Le Christ annonce une libération : 
« Vous qui avez faim, vous serez rassasiés. Vous 
qui pleurez, vous rirez.… » 

Pourquoi ? 

À cause de la présence du royaume de Dieu. 
Pour aujourd'hui et pour demain. Sur cette 
terre et au-delà. Le royaume n'est pas une 
terre lointaine, un paradis perdu qu’en vain nous 
chercherions. C’est l'Esprit de la Pentecôte, l'es- 
prit de fraternité qui déjà habite l'Eglise. Sacre- 
ment du salut en Jésus-Christ, l'Eglise, avec ses 
misères et les fautes de ses membres, est le 
visage visible du royaume invisible. 

Nous voici contraints à l'affirmation qui nous 
engage : Dieu nous a confié le royaume. Dieu a 
besoin des hommes. C'est à nous, vivant de la 
force de l'Esprit de charité, de faire en sorte 
que le « pauvre » soit heureux : il ne sera plus 


(1) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 
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un exclu. Il quittera sa solitude. Il vivra une 
société de partage. Nous serons son frère. 


La politique, champ de la plus vaste charité 


Evêque, je ne suis pas responsable de la poli- 
tique. Je suis responsable de la charité. C'est 
elle qui nous anime. C’est sur l'amour fraternel 
que nous avons à promouvoir ensemble, dans 
notre ville, que je vous invite ce soir à réfléchir. 

C'est un fait. La politique apparaît souvent 
comme un lieu obscur où s'affrontent des ambi- 
tions. On hésite à se compromettre. On a peur 
de la lutte. Or, justement la vie de la cité est 
l'un des lieux où nous devons tenter d'inscrire 
la charité du Christ, c'est-à-dire l'amour qui 
nous vient de Dieu et que nous partageons entre 
frères. 

Le pape Pie XI disait en 1927 : « Plus est 
vaste et important le champ sur lequel on peut 
travailler, plus est impérieux le devoir. Tel est 
bien le domaine de la politique, il regarde les 
intérêts de la société tout entière et, sous ce 
rapport, il est le champ de la plus vaste charité, 
de la Charité politique; on peut dire qu'aucun 
autre ne lui est supérieur, sauf celui de la reli- 
gion. » 


S'informer 


Je retiens donc quelques aspects de notre 
responsabilité chrétienne envers la cité. 

— Tout d’abord, s'informer. Quelques conver- 
sations ne suffisent pas. Avoir une vague opi- 
nion des situations, s’en tenir aux bruits de 
presse est insuffisant. C’est un choix qui nous 
est demandé; nous devons pouvoir le faire luci- 
dement. C’est pourquoi je vous invite à bien 
connaître la réforme du statut de Paris, à être 
attentifs au sérieux, à la compétence, à la crédi- 
bilité des personnes qui solliciteront nos suf- 
frages. Mais aussi à prendre en considération le 
programme, à juger ce qui a déjà été réalisé. 
Bref, à être des chrétiens engagés et libres. Il 
n'y a pas un parti chrétien. La règle, c'est le 
pluralisme. Il nous faut relire le document que 
l'épiscopat a publié en 1972 et dont le titre est : 
« Politique, Eglise et Foi ». . | 

Il est une notion, traditionnelle certes, mais. 
toujours actuelle : je veux parler du bien com- 
mun. Il nous est souvent facile de percevoir 
notre intérêt personnel ou celui des groupes, ou 
les réalités de quartiers auxquels nous apparte- 
nous. Nous sommes tentés de ne réagir qu'en 
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fonction de ces intérêts particuliers, si légitimes 
soient-ils. Une information large, ou un dialogue 


avec d'autres catégories sociales, devraient nous 


permettre de dépasser toute étroitesse pour 
nous ouvrir à l'avenir collectif de notre ville, où 
coexistent des milieux divers, des groupes 
humains dont certains ont peu de droit à la 
parole. Le bien commun n'est pas seulement l'ad- 
dition des revendications de chacun : il est la 
recherche d'une harmonie fondée sur la justice. 


S’engager 


— S'informer. S'engager aussi. C'est au titre 
de la justice que le bien commun nous mobilise. 
Spécialement vous, les laïcs chrétiens. C'est à 
ce titre qu'il vous mobilise pour une action 
civique. Spécialement vous, laïcs chrétiens. Le 
Concile vous le rappelle : « Vous êtes au contact 
des réalités familiales, économiques et- poli- 
tiques. ; c'est à vous que revient la responsabi- 
lité première de les aménager, selon les exi- 
gences du règne de Dieu. » Je souhaite que vous 
exerciez cette responsabilité en toute liberté. Ce 
sera, de plus, une garantie contre tout clérica- 
lisme, ancien ou nouveau. 

Certains d’entre vous iront jusqu'à s'engager 
plus directement dans le combat politique; ils 
consacreront une partie de leur temps et de 
leurs énergies à cette lutte pour un monde plus 
Ste Cbbpius heureux C'est Ums service. qui 
demande de la compétence, mais aussi de l’abné- 
gation. C’est un service qui demande le soutien 
des proches, de la famille et des amis. C’est un 
service qui, sans cesse, doit se réformer, se 
purifier, grâce à la prière et à la méditation de 
l'Evangile. 

Mais, pour tous, reste le devoir de s'intéresser 
à la gestion de la ville. Les problèmes de la 
famille, ceux du voisinage et des quartiers, ceux 
de l’entreprise et de la croissance économique, 
ceux de l'aménagement de la ville et de ses 
moyens de communication ne nous laissent pas 
indifférents. La ville est pour l’homme. L'enjeu, 
c'est le bonheur de tous ceux et de toutes celles 
qui y vivent et y travaillent. Loin de compro- 
mettre la réalisation de leur vocation, la ville 
est le lieu où elle s'éveille, s'exprime, s'engage. 


Donner leur place aux exclus 


— S'informer, s'engager... 
aux exclus. 

Depuis bientôt dix années que je suis arche- 
vêque de Paris, j'essaie avec vous de porter sur 
notre ville le regard des Béatitudes. Je ne peux 
pas ne pas y entendre le cri des pauvres et des 
exclus. Ils ont la priorité dans l'Evangile; ils 
doivent l'avoir dans notre vie sociale et dans 
nos options personnelles. 

Il me semble que, pour un chrétien, le mieux- 
être des Parisiens — que le nouveau statut de la 
ville voudrait promouvoir — devrait être, avant 
tout, le mieux-être des catégories sociales les 
plus dépourvues. À chacun d’entre vous de 
prendre ses responsabilités et de porter un 
Jugement de valeur sur les choix opérés par les 
divers programmes qui vous sont proposés. 
Mais, à chaque fois, vous vous poserez la ques- 
tion : ce programme, qui exclut-il ? Qui sert-il ? 
Que fait-il pour promouvoir la justice ? 


donner leur place 
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Paris, en effet, n'est pas seulement la ville 
prestigieuse, aux manifestations artistiques et 
aux rencontres internationales. C’est aussi la 
spéculation immobilière qui s'est emparée de la 
rénovation de l'habitat, et qui rejette chaque 
jour des jeunes foyers ouvriers vers la banlieue. 
C'est aussi le transfert quotidien d’une popula- 
tion qui vit de plus en plus loin de ses lieux de 
travail. C'est aussi la solitude pour des étudiants 
ou des jeunes travailleurs, déplacés de pro- 
vince ; et, plus encore, la solitude pour les per- 
sonnes âgées qui restent seules dans quelque 
sixième étage avec la nostalgie du Paris d’autre- 
fois. Paris, c'est encore 20 à 25 % d'étrangers : 
pour la plupart, ils sont travailleurs immigrés ; 
ceux-ci n'ont pas le droit de vote; ils ne sont 
presque jamais consultés sur leur existence et 
leur place dans la capitale. 

Sans doute les projets ne manquent pas; des 
équipements sociaux sont envisagés. Mais ils 
sont souvent peu rentables : il dépend de nous 
qu'ils soient considérés comme prioritaires et 
effectivement exécutés. 


Une ville heureuse où tous puissent respirer, 
communiquer et prier 


— Enfin, il est un droit imprescriptible. 

Il n'appartient pas à l'Eglise ni à ses clercs 
de dire à ceux qui bâtissent la cité comment 
l'organiser techniquement et politiquement. Mais 
il m'appartient de rappeler sans cesse qu'une 
ville heureuse, c'est une ville où tous puissent 
respirer, communiquer et prier. 

« L'homme ne vit pas seulement de pain... » 
Il est une richesse spirituelle dont il se nourrit 
et qu'il doit partager. Croyez-moi, les Parisiens 
et les Parisiennes ont droit à une vie spirituelle, 
ils ont droit à se retrouver face à eux-mêmes, 
dans le calme et le recueillement. Ils ont droit 
à ce que soit respecté l'exercice effectif de leur 
liberté de conscience. Ils ont droit à pouvoir 
établir un dialogue avec leur Dieu. 

Or, il existe une forme de vie urbaine qui, par 
son rythme, la durée de ses déplacements, le 
manque d'espaces verts, la densité d'occupation 
des habitations, les bruits de toutes sortes, rend 
très difficile, voire impossible, l'expérience de 
l'Esprit. Il est urgent d'en faire respecter les 
conditions et, ici, la responsabilité des urba- 
nistes qui pensent la ville de demain, comme 
celle des économistes, qui organisent le travail 
des hommes, est engagée. Une telle exigence 
suppose des choix qui sont des choix politiques. 
Par conséquent, nous engagent tous. 

Il me faut conclure ces remarques très 
rapides. 

Vivre selon les Béatitudes, c’est rechercher la 
« pauvreté du cœur ». Celle-ci n'est plus un 
manque ; elle est un appel de Dieu qui seul peut 
assouvir notre désir incoercible du bonheur. 
Dieu n'entre pas chez nous en forçant la porte : 
il frappe et il attend. Le chrétien est un homme 
ouvert; il a les mains ouvertes devant Celui 
dont il a soif. 

Il est disponible. Non pour n'importe quelle 
aventure. Pour l'aventure du Royaume. Pour 
l'amour qui fait des hommes un peuple de 
frères. Aujourd'hui, jusque dans l'éternité. 


Amen ! 
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L'ACTUALITÉ SOCIALE ET POLITIQUE A LA RÉUNION 


Réflexions pastorales de Mgr Aubry 





Mgr Aubry, évêque de la Réunion, a 
publié, le 20 janvier 1977, une lettre dans 
laquelle, à la veille du Carème et des élec- 
tions municipales, il se propose d’actualiser 
pour l'ile de la Réunion le message de Paul 
VI. pour la journée de la paix : « Si tu 
veux la paix, défends la vie (*). » Après avoir 
cité longuement ce message, Mgr Aubry 
poursuit (**) 


oo 


L'océan Indien, « zone de paix » 


[..] L'océan Indien ne cesse de prendre de l’impor- 
tance. Il est devenu un carrefour de convoitises. Il 
nous faut ouvrir les yeux et être attentifs à tout ce 
qui se passe autour de nous. Ce n’est un secret pour 
personne que cette route du pétrole peut faire 
exploser des poudrières. Des pays riverains, qui ces 
derniers temps ont accédé à l'indépendance, militent, 
avec des motivations diverses, pour que cet océan 
devienne une « zone de paix ». 

Des bâtiments de guerre sillonnent de plus en 
plus cet océan. Cela n’est possible que par leurs 
relations avec les pays de l'océan Indien, et pour 
certains par leurs relations avec des pays qui sou- 
tiennent la création de l'océan Indien « zone de 
paix ». C’est pourquoi les actions visant à constituer 
l'océan Indien « zone de paix » devraient, à notre 
avis, y associer aussi les superpuissances et les 
grandes puissances. Ceci afin qu'elles soient présentes 
aux discussions, se sentent directement remises en 
cause et ne puissent point agir par pays interposé. 
Pourquoi donc, au lancement à PONU de la proposi- 
tion « océan Indien zone de paix », les USA, P'URSS, 
la Grande-Bretagne et la France se sont abstenus ? 

Il ne servirait à rien d’obliger un camp à retirer 
ses armes si rien n’est fait pour empêcher les armes 
d'un autre camp de prendre la place. Il n'y a pas 
les « armes impérialistes » des anciens colonisateurs 
et les armes qui ne le seraient pas parce que sou- 
mises à de nouvelles idéologies qui visent à conquérir 
les hommes et par la suite s'assurer elles aussi la 
maîtrise de positions stratégiques au service de l’éco- 
nomie. Si le déploiement militaire est justifié par 
tous les intéressés comme nécessaire à la protection 
des voies maritimes économiques, peut-on s'assurer 
qu'il n'y a pas derrière tout cela des désirs d'hégé- 
monie bien réels ? Et jusqu'où conduira l'escalade ? 
Il n'y a pas que les armes qui sont dans les bases 
d'abord et les armes des flottes de guerre ensuite. 
Avant tout, il n'y a que des armes qui, toutes, 
lorsqu'elles tonnent, engendrent la désolation et la 
mort. Dans les guerres modernes, elles tuent les 
soldats et les civils, les femmes et les enfants, elles 
peuvent rayer de la carte des peuples entiers. 

La réponse à la question dépasse le cadre étroit de 


(*)-DC ‘1977, n° 17114, p. 1. 
(**) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 
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notre zone du sud-ouest. de l'océan Indien. Elle doit 
s'inscrire dans la grande recherche internationale 
avec la « justice, la sagesse, le sens de l'humanité 
qui réclame qu'on arrête la course aux armements, 
qui réclame la réduction parallèle et simultanée de 
l'armement existant dans les divers pays, la proscrip- 
tion de l'arme atomique et enfin le désarmement 
dûment effectué d’un commun accord et accompagné 
de contrôles efficaces (1) ». Aussi nous interpellons 
tous nos responsables politiques pour qu'ils tra- 
vaillent à la paix dans l'océan Indien. Nous deman- 
dons au gouvernement français de le faire dans le 
cadre de PONU et des instances pouvant traiter de 
cette question ou bien encore de prendre ses 
propres initiatives qu’il rendrait publiques. 

Le problème de la Réunion, base de garnison, doit 
être resitué dans ce contexte international et régio- 
nal, où la course aux armements est condamnée 
comme risquant de devenir un commerce de mort : 
la sécurité de la paix ne peut en définitive être 
assurée par les voies de la terreur (2). À la suren- 
chère pour les défenses armées, il faut préférer les 
actions économiques et culturelles éliminant les 
causes de conflits. Nous rejoignons la visée prophé- 
tique de la non-violence qui, loin d'entraîner à la 
résignation ou à l'opposition haineuse, mobilise les 
citoyens sur le dynamisme créateur de l'amour 
fraternel. 


Cependant, nous exprimons les plus grandes ré- 
serves vis-à-vis d’une « Conférence des hommes de 
religion du sud-ouest de l'océan Indien pour, un 
océan Indien zone de paix » qui devrait avoir lieu 
en avril 1977 à Tananarive. Il faut noter que du 
6 au 10 juin est prévu à Moscou une Conférence 
mondiale sur le thème : « Les hommes de religion 
pour la paix solide, le désarmement et la justice 
dans les relations entre les peuples ». Cette deuxième 
conférence a pris forme à Moscou du 29 au 31 mars 
1976 où il a été décidé de la tenir sur l'invitation 
de l'Eglise orthodoxe russe. Au plan de la région 
océan Indien, la coordination entre ces différentes 
conférences est assurée par un leader de « Témoi- 
gnage chrétien de la Réunion », organisme présenté 
par le journal Témoignages (3) comme organisation 
du Parti communiste réunionnais. 


Nous reconnaissons à tout le monde le droit d’or- 
ganiser des conférences sur le sujet de leur choix. 
Mais s'agissant ici de religion, et pour les catholiques 
de religion catholique, il est de notre devoir d'évêque 
d'intervenir pour mettre en garde vis-à-vis de ces 
conférences : nul participant ne peut se prévaloir 
du droit d'y représenter l'Eglise de la Réunion. En 
effet, nous connaissons la situation difficile dans 
laquelle se trouve l'Eglise orthodoxe russe et les con- 
ditions de sa survie. Les hommes de religion doivent 
être pour la paix. Mais une des premières conditions 
de la paix est la liberté de professer ses opinions 


(1) Jean XXIII : Pacem in terris, n° 112. vi 

(2) Assemblée plénière de lEpiscopat français, 29 oc 
tobre 1970. $ 

(3) Quotidien du PCR, 30 novembre 1976. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUI 





| 
1 


f 
LÆ 
E 


— notamment religieuses — sans être inquiété par 
des tracasseries policières. À quelles fins veut-on par- 
venir lorsque l’on demande à des hommes de religion 
de discourir sur la paix à Moscou quand la persécu- 
tion religieuse est camouflée sous un masque de 
liberté ? 

Plus que jamais, il faut travailler au rapproche- 
ment des îles de l'océan Indien. Au niveau des 
peuples, le commandement de l’amour chrétien du 
prochain commence avec les peuples des îles de notre 
région. Les institutions publiques et les organisations 
privées devront rechercher encore plus, dans le res- 
pect mutuel des peuples et des identités nationales 
ou régionales, les moyens d'entreprendre et de déve- 
lopper la coopération dans tous les domaines, entre 
toutes les îles de l'océan Indien. Ces actions sont 
en partie à la mesure de nos moyens. Cette coopéra- 
tion pour un rapprochement commun est un des 
meilleurs gages de paix dans la région. Elle est une 
œuvre de longue haleine. L'Eglise, à sa place, n’a 
pas attendu aujourd'hui pour y travailler. En tout 
cas, nous disons avec les hommes épris de paix 
« Jamais la guerre! Que nos îles ne soient jamais 
bouleversées par des conflits armés qui détrui- 
raient la paix! » 


L'avortement 


Les paroles de Paul VI concernant le respect de 
la vie reprennent l'enseignement séculaire de l'Eglise 
sur la question. Nous-même récemment, dans une 
lettre consacrée à la préparation au mariage, avons 
rappelé que « la vie humaine dès le premier instant 
de la conception dans le sein maternel n'appartient 
pas aux époux. Nul n’est propriétaire de la vie d’un 
être humain, celle-ci doit être respectée comme 
venant de Dieu (4) ». À cette occasion nous avions 
insisté sur « l'amour responsable de la vie qui naîtra 
de lamour dans une paternité et une maternité res- 
ponsables », sur les conditions de l'existence à trans- 
former. Nous avons aussi affirmé que : « Tout doit 
être mis en œuvre pour aider les femmes en détresse 
qui sont tentées de regarder l'avortement comme 
une solution à leurs problèmes, le plus souvent sous 
la pression de leur entourage ou par manque d’ac- 
cueil de la société alors qu'elles désirent garder leur 
enfant. » 

Sur ce dernier point, depuis l'entrée en vigueur de 
la loi sur « l'interruption volontaire de la grossesse », 
certaines tendances font croire que la loi permet 
l'avortement et que par conséquent l’avortement est 
un acte qui ne pose pas moralement de problèmes 
si la personne désire se faire avorter. Nous ne repren- 
drons pas la discussion sur cette loi présentée pour 
soi-disant résoudre des cas dramatiques, mais qui 
en réalité tue la vie dans ces cas particuliers, et 
engendre un mépris de la vie en général. Un acte qui 
est mal ne peut être qualifié de bien. L'’avortement 
ést toujours un mal et restera toujours un mal même 
si la loi civile le permet. Une vie humaine est humaine 
dès l'instant de sa conception. Cependant, il ne faut 
pas juger les personnes qui auraient été conduites 
à ces extrémités. 

Il apparaît que la procédure pour l'application de 
la loi relative à l'interruption de grossesse n’est pas 
suivie dans beaucoup de cas. Des pratiques se déve- 
loppent de telle manière qu'au lieu d'éclairer la 
femme et de l'aider à réfléchir sur les conséquences 





(4) Journée diocésaine des CPM, 19 décembre 1976. 
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multiples de son acte, elles en arrivent à favoriser 
l'avortement. Il est cependant reconnu que les 
femmes en détresse désirent souvent des éclaircisse- 
ments et souhaitent même secrètement être dis- 
suadées de ce qui autour d'elles les pousse à lavor- 
tement. 

Voudrait-on considérer la pratique de l'avortement 
comme un moyen de régulation des naissances que 
l'on ne s’y prendrait pas autrement. La loi prévoit 
pourtant un délai de réflexion à partir d’un dossier 
guide, la délivrance d'un certificat après que le 
médecin ait informé la femme des risques médicaux 
qu'elle encourt pour elle-même et pour ses mater- 
nités futures, la consultation d’un centre social où un 
entretien particulier sera possible. De ce point de 
vue, nous souhaitons que la loi soit correctement 
appliquée. 

Si nous insistons sur tout cela, c'est parce que l'on 
ne doit point dissocier sexualité et amour. Il ne sau- 
rait y avoir d'amour sans motivation profonde au 
service de la personne : un amour responsable où 
l'homme et la femme sont appelés à s'entraider fidè- 
lement dans un couple, amour responsable dans une 
société qui a besoin de redécouvrir le sens et le 
respect de la vie avec toutes ses dimensions. Sans 
cela, nous pouvons nous préparer à des difficultés 
encore plus grandes à partir de la désagrégation de 
la famille comme première cellule de la société. 
Notre jeunesse mérite mieux. Il lui faut réapprendre 
le prix de l’amour par le goût de l'effort librement 
consenti. Il faut travailler à l'assainissement du 
climat social, lutter contre le relâchement des mœurs. 
Les adultes d'aujourd'hui doivent s'appliquer à la 
tâche, lourde et exaltante, de changer les conditions 
de la vie, de montrer aux enfants et aux jeunes que 
l'amour est possible. Leur exemple épanoui y con- 
tribuera mieux que de simples paroles. 


Les élections municipales 


A l'approche des élections municipales, nous invi- 
ions les chrétiens à prendre leurs responsabilités 
pour être des citoyens actifs et des artisans de paix 
en conformité avec le message de l'Evangile. 

C'est l’occasion de faire le point sur la façon dont 
ils participent habituellement à la vie de la cité, à 
la vie de leur commune, aux engagements dans les 
partis politiques. Les élections constituent un mo- 
ment important mais ne sont pas le tout dans la vie 
d'une démocratie (5). Il faut régulièrement prendre 
part à la vie de la commune, se tenir informé des 
délibérations du Conseil municipal, permettre aux 
minorités et aux marginaux d’être entendus, prendre 
place dans des organismes qui, sous tel ou tel aspect, 
s'intéressent à promouvoir le bien commun (5). 

En effet : « Les conseils municipaux prennent des 
décisions qui conditionnent l'épanouissement et la 
promotion des personnes, des familles, des groupes. 
Dans les domaines scolaire, sanitaire, social, cultu- 
rel, par exemple, les municipalités, si elles disposent 
de moyens suffisants, ont à réaliser un programme 
dont dépend la vie de l’ensemble d’une population. 

« Les chrétiens, individuellement ou en communau- 
tés, doivent être attentifs à ce que la gestion com- 
munale soit au service des personnes, de toutes les 





(5) Déclaration des évêques de l'Est : « Les chrétiens 
et les élections municipales », 12 octobre 1976. (DC 1976, 
n°1708, p. 996. — NDLR.) 
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personnes, en particulier des plus démunies des 
divers groupes sociaux et professionnels, dans un 
esprit de justice, de liberté et de charité évangé- 
lique (5). » 

Dans les circonstances actuelles, et en particulier 
à la Réunion, les élections municipales seront poli- 
tisées. En règle générale, les chrétiens ne sauraient 
former des groupes ou des partis pour mener une 
action politique avec l'étiquette chrétienne. En 
d’autres pays, les circonstances historiques particu- 
lières ont pu amener à le faire. Mais habituellement, 
pour reprendre une image classique, les chrétiens 
doivent être dans la société ce que l'âme est dans le 
corps : « L'âme est répandue dans tous les membres 
du corps comme les chrétiens dans les cités (6). » 
À la Réunion, cependant, l’on a encore trop tendance 
à considérer les chrétiens comme une catégorie poli- 
tique à part. 

Toute politique partisane de la main tendue aux 
chrétiens traduit une volonté d'agir sur la réalité 
ecclésiale réunionnaise et présente une méconnais- 
sance de l’évolution de l'Eglise après Vatican Il. En 
effet, chez nous, la population est baptisée à 90 %. 
Les chrétiens de toutes races se situent sur tout 
l'éventail des partis politiques et les choix politiques 
concernant l'avenir de l’île sont libres et doivent 
l'être. Ce pluralisme est une donnée positive. Ce qui 
est demandé aux chrétiens dans ce domaine, c'est de 
faire que Dieu prenne toute la place dans leur vie, 
de ne pas brader leur foi en la mettant à la remorque 
d'un parti politique et en laissant dénaturer ses exi- 
gences, de quelque manière que ce soit. Il est donc 
possible pour les chrétiens de se situer diversement 
dans les grands courants politiques actuels. Mais 
nous ne pouvons accepter la thèse du « communisme 
populaire allié au christianisme populaire » présentée 
comme la voie obligée pour l'évolution de la situa- 
tion en étant le moyen pour le chrétien de mieux 
vivre sa foi. 

Chaque fois que, d'une manière ou d'une autre, 
l'on se servira de cet argument, il faudra que l'on 
sache qu’il s'agit d’une opération de récupération 
politique pour un parti bien déterminé. De plus, 
pour la foi chrétienne, il serait illusoire et dangereux 
d'arriver à oublier le lien intime qui unit radicale- 
ment la réflexion et l’action. Il serait dangereux 
« d'accepter les éléments de l'analyse marxiste en 
négligeant de percevoir le type de société totalitaire 
et violente à laquelle conduit ce processus (7). » 

Chaque fois aussi que des hommes politiques met- 
tront en avant la peur du communisme pour de- 
mander aux chrétiens de ne pas voter pour un tel 
ou un tel et de voter pour eux, il s'agira aussi d’une 
récupération politique tout autant inacceptable dans 
le pluralisme actuel. Il existe des situations d’injus- 
tice qui font violence à la dignité des personnes et 
qui doivent être combattues. Les laissés-pour-compte 
du travail, des luttes ouvrières, des actions syndi- 
cales, des loisirs méritent une attention privilégiée 
afin qu'ils puissent avoir les moyens de se grandir 
librement eux-mêmes, sans condescendance paterna- 
liste ni manipulation politique. 

Notre propos ici n’est point de politique partisane, 
il est de parti pris pour l’homme et pour Dieu. Nous 
n'avons pas de consigne de vote à donner et nous 
redisons que les choix politiques sont libres. Cela 
suppose, comme pour les autres choix importants 


(6) Epître à Diognète. 
(7) Paul VI au cardinal Roy, 54. 
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de la vie, une réflexion sérieuse et, dans le cas précis, 
des analyses politiques comparées pour serrer au 
plus près les espoirs et les promesses, les réalités et 
les utopies. La liberté du chrétien est radicale : nous 
ne pouvons transformer Jésus-Christ en révolution- 
naire animé d'une idéologie politique bien précise 
ou en gardien conservateur d'un passé révolu. 

Par conséquent, nous souhaitons que la campagne 
électorale et les élections se déroulent démocratique- 
ment et sans démagogie. Des progrès ont été réalisés 
ces dernières années, mais que de travail à faire 
encore, notamment jusqu'au moment où toutes les 
listes électorales seront établies dans un esprit ci- 
vique incontestable et passées sous le contrôle de 
l'INSEE ! Dans la situation actuelle, pourquoi donc 
les différentes « listes » ne signeraient pas entre elles 
et l'Administration des protocoles d'accord ? Cela per- 
mettrait de limiter les contestations au départ et de 
manifester une volonté commune de s'opposer à la 
fraude. 

Le respect des électeurs requiert certainement que 
l'information la plus complète leur soit fournie à 
l'occasion des élections dans la presse écrite et 
parlée, dans les journaux. Il ne faut pas s'arrêter aux 
efforts déployés. Une des meilleures façons de le 
faire ne serait-il pas de donner directement la parole 
aux personnes (physiques ou morales) concernées ? 
Mais le droit à la vérité implique, de la part des 
électeurs, qu'ils s’informent le plus largement pos- 
sible pour entourer leur vote du maximum de luci- 
dité. Dans le secret de l’isoloir, la liberté de l’homme 
doit s'exprimer qui aura acheté cette liberté ou 
l'aura vendue aura trahi sa dignité! 


Par-dessus tout, nous demandons que les chré- 
tiens avec les hommes de bonne volonté veillent à ne 
pas exacerber les passions. 

« La volonté de vivre ensemble, par-delà la mani- 
festation des divergences, oblige à ne pas se livrer à 
des surenchères verbales ou à des attaques calom- 
nieuses. L'Evangile appelle à respecter les autres, 
même au cœur des luttes, et à pardonner aux 
ennemis. Pour les chrétiens, cela exige de veiller à 
ce que personne ne soit humilié ou exclu (5). » 

Nous souhaitons que nos communautés chrétiennes 
soient des lieux de rencontres où des hommes et 
des femmes d'horizons divers et aux options mul- 
tiples viennent réajuster leur cœur sous le regard 
de Dieu pour une existence fraternelle. Cela est d'au- 
tant plus important dans les moments de tension 
où, dans les nécessaires combats quotidiens, il nous 
faut nous souvenir plus que jamais de l'essentiel. Les 
enfants qui jouent -sur les mêmes bancs d'une place 
publique, les jeunes qui s'aiment et fondent un foyer, 
Ja naissance et la mort, nous rappellent que la poli- 
tique n’est pas le tout d’une vie et qu’en aucun cas 
elle ne peut être une fin en elle-même. 


Le Synode des évêques 1971 rappelle l'importance 
de la liturgie en des moments difficiles : « La liturgie, 
qui est comme le cœur de la vie de l'Eglise à laquelle 
nous présidons, peut être un lieu privilégié de for- 
mation à la justice. Action de grâce au Père dans 
le Christ, elle manifeste par son caractère commu- 
nautaire nos liens fraternels >et nous redit sans 
cesse la mission de l'Eglise. La liturgie de la 
parole, la catéchèse et la célébration des sacrements 
ont le pouvoir de nous faire retrouver les grands 
enseignements sur la justice des prophètes, du Sei- 
gneur et des apôtres. La préparation au baptême 
inaugure la formation de la conscience chrétienne. 
La pratique de la pénitence doit mettre en évidence 
la dimension sociale du péché et du sacrement. L'eu- 
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charistie, enfin, constitue la communauté et la met 
au service des hommes. » 

En terminant, nous voulons dire plus spécialement 
aux prêtres que nous comptons sur eux comme ras- 
sembleurs de communautés. Qu'ils élargissent le 
regard des groupes à la dimension de la catholicité, 
c'est-à-dire de la foi universelle et commune de toute 
l'Eglise. En période électorale, comme en tout temps, 
notre mission est au service de l'annonce de l’Evan- 
gile et de la communion en Eglise. Comme citoyens, 
nous jouissons des mêmes droits et devoirs politiques 
que les autres, mais pour Dieu, pour l'Eglise et 
pour les hommes nous avons été ordonnés en vue 
d'une mission bien particulière. C'est cette mission 
qu'il faut vivre à tout prix dans notre contexte social 
particulier. Aussi la présence d'un prêtre sur une 
liste municipale est contre-indiquée et nous deman- 
dons que l’on s’abstienne de proposer aux prêtres 
de s'engager sous quelque forme que ce soit dans la 
compétition électorale. 


Conclusion 


A Noël, les chrétiens ont célébré la naissance du 
Christ. Depuis que Dieu s'est fait homme, grâce à 
Jésus-Christ nous croyons que tout homme a la 
valeur même d’un fils de Dieu. Nous allons dans 
quelque temps entrer en Carême. La pénitence pour 
nous consistera à renoncer au mal pour vivre selon 
l'Esprit du Christ. Nous souhaitons que chaque 
chrétien vive selon la loi de la liberté intérieure, 
qu'il passe de sa suffisance à la confiance en Dieu, 
de son égoïsme à lamour désintéressé du prochain : 


« Là est sa véritable libération et son engagement 
pour la libération des autres hommes (8). » 

Comment dire que nous aimons Dieu si nous m'ai- 
mons pas notre prochain ? Mais attention ! « L'amour 
du prochain et la justice sont inséparables. L'amour 
est avant tout exigence absolue de justice, c'est-à- 
dire reconnaissance de la dignité et des droits du 
prochain. Et, pour sa part, la justice n'atteint sa 
plénitude intérieure que dans lamour. Parce que 
tout homme est l’image visible du Dieu invisible et 
le frère du Christ, le chrétien trouve en chaque 
homme Dieu lui-même avec son exigence absolue dé 
justice et d'amour (8). » 

Au moment où les chrétiens avec tous les autres 
citoyens vont vivre un temps fort de la vie du pays 
dans les élections municipales, nous avons là un 
effort tout désigné à accomplir. Transformons la vie 
par des attitudes de foi et des gestes concrets : dans 
les familles, dans les relations de voisinage, dans les 
quartiers et les communautés, dans nos divers orga- 
nismes. Que nos cœurs ne s’endurcissent point dans 
les difficultés ou les affrontements! Laissons le 
Christ cheminer dans nos pas et sachons qu’en tout 
être humain peuvent s'éveiller la tendresse et la 
force de Dieu. Alors sur notre terre réunionnaise se 
manifesteront déjà la puissance de la résurrection 
et la Bonne Nouvelle du royaume des cieux ! 


Gilbert AUBRY, 
évêque de la Réunion. 





(8) Synode des évêques 1971. 


L'ÉGLISE ET LES MASS MEDIA 
Allocution de Mgr Etchegaray 


QE 


Le 14 février, à la Cité universitaire de 
Paris, ta Fédération des Offices de communi- 
cation sociale (FOCS) recevait la presse au 
moment où le P. René Berthier, qui en était 
secrétaire général depuis neuf ans, trans- 
mettait ses fonctions au P. Michel Dubost. 
En cette circonstance, Mgr Etchegaray, 


archevêque de Marseille, président de la 
Conférence épiscopale française, a prononcé 
l'allocution ci-après (1) : 





MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Vous me permettrez de prolonger la série des 
« merci », ou plutôt de la retourner maintenant 
vers vous, gonflée de la gratitude de tous ceux 
que, ce soir, vous avez su réunir, au-delà de 
votre nom prestigieux, autour d’une modeste 
Fédération des Organismes de communication 
sociale, la FOCS, que vous présidez depuis sa 
fondation par l’Episcopat français en application 
d'une requête du Concile Vatican II. 

Curieuse Eglise qui semble rejetée de partout, 
et réussit à camper aux portes ou même sur la 
scène des mass media, partout où le génie de 
l'homme fait surgir de nouvelles formes de 
communication. Est-ce de la naïveté, de l’ambi- 


(1) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 
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tion de sa part ? Non. Tout simplement, c'est la 
nature de l'Eglise qui la porte irrésistiblement 
à communiquer, à partager, à diffuser un mes- 
sage qu'elle a reçu de son Seigneur et qui brûle 
en elle. Pour employer une image qui vous est 
familière, Monsieur le Président, l'Eglise est faite 
d'hommes au métal conducteur aussi sûr qu'une 
ligne électrique. 


La FOCS n'aurait sans doute pas existé sans 
un regard prophétique qui a osé plonger sur 
tous les champs magnétiques de la communica- 
tion et surtout en percevoir l'unité profonde, le 
regard de René Berthier. Père, vous le savez, 
même un fondateur doit se plier à la rigueur 
d'un mandat limité dans le temps. Au moment 
où vous quittez votre charge de secrétaire 
général, je tiens à vous remercier publiquement 
pour la patience et la passion avec lesquelles 
vous avez assumé votre rôle de rassembleur et 
d'animateur. Maintenant, sur un terrain encore 
neuf, vous allez pouvoir déployer vos qualités 
d'inventeur de nouveaux langages pour que la 
Bonne Nouvelle du Christ sauveur soit de plus 
en plus connue par l’homme d'aujourd'hui. 

Quant au successeur, un jeune successeur, 
le P. Michel Dubost, je suis heureux de le pré- 
senter à cette Assemblée. Prêtre eudiste, il était 
l'adjoint du P. Berthier, après avoir été aumô- 
nier de lycée à Versailles et chargé d'études à 
la Sofrès. Je ne doute pas qu'avec vous la FOCS 
fera également un nouveau bond en avant. Je 
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sais que vous trouverez vous aussi l'appui né- 
cessaire auprès de la Commission épicopale de 
l'opinion publique que préside avec lucidité et 
courage Mer Badré. 

Cette soirée me donne l'occasion de rencontrer 
les responsables de tous les moyens de commu- 
nication sociale dans notre pays. J'ose risquer 
quelques brèves réflexions sur ce milieu qui est 
la véritable agora où saint Paul aujourd’hui 
aurait plaisir à faire entendre sa voix de mes- 
sager de l'Evangile. 


Les mass media 
s'intéressent plus à l’homme qui réussit 
qu'à celui qui vit selon les Béatitudes 


Je pense tout d’abord qu'entre hommes 
d'Eglise et hommes des médias, nous avons en- 
core beaucoup à faire pour nous apprivoiser 
réciproquement à la manière du Petit Prince. 
Pour certains — pas seulement dans l'Eglise — 
les mass media sont encore comme autant de 
forces magiques ou occultes. Mais on ne craint 
que ce que l'on ne connaît pas. Aussi, j'ai grande 
joie à vous accueillir dans la diversité même de 
vos responsabilités et de vos opinions. Considé- 
rez cette rencontre comme un geste de con- 
fiance, pour une meilleure compréhension entre 
émetteurs et récepteurs. Je me souviens d’un 
slogan qu'il y à trois ans l'Eglise avait lancé 
à votre sujet : « Faites-en des amis, non des 
serviteurs ! » Des amis envers lesquels on se 
montre d'autant plus exigeant qu’on les estime 
davantage. 

Vous reflétez comme sur un miroir les com- 
portements, les tendances que vous savez capter 
avec un flair qui ne se trompe pas. Les faits 
bruts de la vie ne deviennent pour vous objets 
de communication que dans la mesure où ils 
sont socialement significatifs d’une situation ou 
d'une aspiration. Vous nous rendez service 
chaque fois que vous nous aidez à dissiper nos 
illusions, à arracher nos masques. 

Mais vous connaissez vos propres démons, vos 
propres pièges 

— Dans un monde marqué par largent, ne ris- 
quez-vous pas de perdre votre liberté lorsque 
l'information est contrainte de se réduire à une 
marchandise ? 

— Dans un monde qui voit les inégalités s’ac- 
centuer, n'êtes-vous pas tentés de donner la 
parole aux leaders plus qu'aux petits, aux 
peuples puissants plus qu'aux peuples démunis ? 

L'homme qu’exaltent souvent les mass media, 
c'est l’homme qui réussit, qui possède, qui 
domine. Ce n'est guère l’homme qui vit selon 
les Béatitudes de l'Evangile, l’homme qui va à 
contre-courant du conformisme environnant. Le 
simple jeu de l'offre et de la demande doitil 
ainsi guider la communication ? N’avons-nous 
Pas, par amour de la vérité de l’homme, à décou- 
vrir davantage ce qu'il y a de meilleur en lui? 
Car nous ne sommes pas dans une civilisation 
de Bas-Empire. François Mauriac lui-même, le 
romancier du péché, a écrit : « La sainteté du 
monde n’a pas diminué. Dieu n’a plus besoin de 
demander dix justes à Abraham pour épargner 
Sodome. Les eaux bitumeuses de la mer Morte 
ne se refermeront plus sur elle, parce que la 
sainteté cachée, la vertu ridiculisée et bafouée 
demeurent vivantes et agissantes. Un fleuve de 
grâce circule sans fin à travers le monde qui ne 
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cesse pas d’être racheté. » Ce fleuve intarissable, 
aux mille méandres de la vie, où baignent tant 
d'hommes véritables, n’a pas encore assez 
débouché sur la scène des mass media. 


Droit à l'information 
et pluralisme des sources d’information | 


Nous prenons de plus en plus conscience dut 
lien nécessaire qui existe entre le droit à l'in-\ 
formation et le pluralisme des sources d'infor-« 
mation. Comment peut-on demeurer impassible: 
devant la disparition de tant de journaux d'opi- 
nion et d’autres supports de communication ? IL 
est temps qu'un pays médite sur ces morts par” 
étouffement, s’il ne veut pas qu'un jour le cime-: 
tière des moyens de communication ne finisse 
par devenir celui de la liberté. Vous connaissez! 
l'Instruction pastorale du Pape Paul VI sur les il 
mass media (23 mai 1971). L'Eglise peut être 
fière de cette charte. A larticle 34, il y est 
réclamé que « l’informé ait à sa disposition des! 
moyens suffisamment diversifiés pour qu'ill 
puisse choisir librement ce qui correspond à! 
ses besoins. Sans ie pluralisme, l'exercice de ce! 
droit est illusoire et vain » (2). De nos res 
face à une information instantanée, omnipré- : 
sente, polymorphe et kaléidoscopique, seul | 
l'homme cultivé, celui qui peut maîtriser le. 
réflexe par la réflexion, tire vraiment profit de | 











la communication. Mais il faut aussi penser à 
l'homme de la rue qui ne peut guère se défendre 
contre l'encombrement provoqué par la surinfor- 
mation. Pour demeurer libre, il faut que l'en- 
semble des citoyens puissent disposer d’une in- 
formation sérieuse et responsable. 


Par les mass media, la conscience humaine 
prend une dimension universelle 


L'opinion publique, qui alimente le dialogue 
entre les hommes, est une condition de progrès 
pour la pensée et pour l’action. Elle est une 
force qui remporte les plus belles victoires 
contre l'injustice, la violence, la torture, la peur, 
l'ignorance. Elle fait craquer les frontières. Elle 
est parfois notre seule arme pour aider des 
frères qui souffrent. Puissions-nous ne pas être 
complices de silences ou de mensonges, mais 
faire l'expérience vivante de la communication, |! 
mieux encore, de la communion entre tous les 
hommes. Grâce aux mass media, la conscience 
humaine prend une dimension universelle et | 
nous rend solidaires, voire responsables, de 
notre prochain le plus lointain. 

Mon dernier merci est pour vous tous, 
hommes des médias, à qui j'ai été heureux de 
livrer quelques réflexions d'un homme d’Eglise, 
avec l'espoir d’avoir rejoint simplement votre 
cœur d'homme tout court, de cet homme qui 
est mon frère. 

j ROGER ETCHEGARAY. 





(2) DC 1971, n° 1588, p. 567. (NDLR.) 
———————_—_—— 


— Rouen, ou le bücher de lumière, par François PONTHIER. 
— Un vol. 135 X 21 cm de 208 p. Editions SOS, Paris. 
Ville de fondation romaine, Rouen a connu très tôt le chris- 
tianisme avant d'être illustrée par le bûcher de Jeanne d'Arc. 
C'est cette histoire que nous revivons au cours de ces pages. 
C'est donc avec raison qu'on a rangé ce livre dans la col- 
lection «+ Hauts lieux de spiritualité -» et ce serait mal con- 
naître cette ville que d'en ignorer tout le passé chrétien. 
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LETTRE DE Mgr LEFEBVRE A PAUL VI (1) 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


Son Excellence Monseigneur le nonce de Berne 
vient de me remettre la dernière lettre de 
Votre Sainteté (2). Oserai-je dire que chacune 
de ces lettres est comme un glaive qui me 
transperce, tant je voudrais être en plein accord 
et en pleine soumission au Vicaire du Christ et 
au successeur de Pierre, comme je crois lavoir 
été tout au cours de ma vie. 

Mais cette soumission ne peut 
dans l'unité de. la foi 
vraie » comme Votre 
lettre. 

La Tradition, selon l’enseignement de l'Eglise, 
étant la doctrine chrétienne définie pour toujours 
par le magistère solennel de l'Eglise, elle com- 
porte un caractère d'immutabilité qui: oblige à 
l'assentiment de foi non seulement la généra- 
tion. présente, mais les générations futures. Les 
souverains pontifes, les (Conciles peuvent expli- 
citer le dépôt, mais doivent le transmettre fidè- 
lement et exactement sans le changer. 

Or comment concilier les affirmations de la 
déclaration sur la liberté religieuse avec l’ensei- 
gnement de la Tradition ? Comment concilier la 


se faire que 
et dans la « Tradition 
Sainteté le dit dans sa 


réforme liturgique avec l’enseignement du Con- 
cile de Trente et de la Tradition? Concilier la 
mise en œuvre de l’œcuménisme avec le magis- 


tère de l'Eglise et le droit canon concernant les 
relations de l'Eglise avec les hérétiques, schisma- 
tiques, athées, incroyants, pécheurs publics ? 

Les nouvelles orientations de l'Eglise dans ces 
domaines impliquent des principes contraires à 
l'enseignement solennel et continuel de l'Eglise, 
contraires à cette « Tradition vraie » à laquelle 
Votre Sainteté fait allusion, Tradition immuable 
parce que définie solennellement par l’autorité 
de vos prédécesseurs et conservée intacte par 
tous les successeurs de Pierre. 

Appliquer la notion de vie au magistère, à 
l'Eglise, ainsi qu'à la Tradition ne permet pas 
de minimiser la notion d'immutabilité de la foi 
définie, car alors la foi emprunte son caractère 
d'immutabilité à Dieu lui-même « immotus in se 
permanens » tout en étant source de vie comme 
l'Eglise et la Tradition. 

Saint Pie X dans son encyclique Pascendi Do- 
mini gregis a bien montré le danger des fausses 
interprétations des termes « foi vivante, tradition 
vivante ». 

C'ést à cette douloureuse constatation d’incom- 
patibilité entre les principes des orientations noti- 





(1) Itinéraires, février 1977. 

Nous disons dans la Croix (15 février 1977) : « Par- 
lant à . Garges-les-Gonesse . (Val-d’Oise), Mgr Marcel 
Lefebvre a indiqué qu’il avait reçu, il y a cinq jours, 
la visite du nonce à Berne, venu l'informer que sa 
lettre de décembre au Pape « n’était pas satisfaisante » 
ét que le Pape ne pouvait le recevoir... » 

(2) Cétte lettre, datée du 11 octobre 1976, a été publiée 
dans la DC du 19 décembre 1976, p. 1056-1061. Elle n’a 
été rendue publique par le Saint-Siège que le 20 no- 
vembre. (NDLR.) s 
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velles et la Tradition ou le magistère de l'Eglise 
que nous nous heurtons. 


Qu'on veuille bien nous expliquer comment 
l'homme peut avoir un droit naturel à l'erreur ? 
Comment il a un droit naturel à causer le scan- 
dale? Comment les protestants qui ont assisté 
à la réforme liturgique peuvent-ils affirmer que 
la réforme leur permet désormais de célébrer 
l'Eucharistie selon le nouveau rite? Comment 
cette réforme est-elle alors compatible avec les 
affirmations et les canons du Concile de Trente ? 
Enfin comment concevoir l'accès à l’Eucharistie 
de personnes qui n’ont pas notre foi, la levée de 
l'excommunication pour ceux qui adhèrent à des 
sectes et organisations qui professent ouvertement 
le mépris de Notre Seigneur Jésus-Christ et de notre 
sainte religion, cela contrairement à la vérité de 


` 


l'Eglise et à toute sa Tradition ? 


Y aurait-il une nouvelle conception de l'Eglise, de 
sa vérité, de son sacrifice, de son sacerdoce depuis 
le Concile Vatican II? Voilà ce sur quoi nous avons 
besoin d’éclaircissements. Le peuple fidèle com- 
mence à s'émouvoir et à comprendre qu'il s’agit non 
plus de détails, mais de ce qui fait sa foi et en con- 
séquence des bases de la civilisation chrétienne. 

Telles sont brièvement exposées nos préoccupations 
profondes, auprès desquelles tout le fonctionnement 
de l'appareil canonique ou administratif n'est rien. 
S'agissant de notre foi, il s’agit de la vie éternelle. 

Ceci dit, j'accepte tout ce qui dans le Concile et 
les réformes est en pleine concordance avec la 
Tradition, et l'œuvre que j'ai fondée le prouve 
amplement. Notre séminaire répond parfaitement 
aux désirs exprimés dans le Concile et à la « Ratio 
fundamentalis » de la S. Congrégation pour lEn- 
seignement catholique. 

Notre apostolat correspond pleinement au désir 
d'une meilleure répartition du clergé et au souci 
exprimé par le Concile au sujet de sa sanctification 
ur de sa vie en communauté. 

Le succès de nos séminaires auprès de la jeunesse 
manifeste avec évidence que nous ne sommes pas 
sclérosés, mais parfaitement adaptés aux besoins 
de l'apostolat de notre temps. C'est pourquoi nous 
conjurons Votre Sainteté de considérer avant tout 
le grand bienfait spirituel que les âmes peuvent 
retirer de notre apostolat sacerdotal- et mission- 
naire qui peut, en collaboration avec les évêques 
des diocèses, apporter un vrai renouveau spirituel. 


Chercher à contraindre notre œuvre à accepter 
une nouvelle orientation qui a des effets désastreux 
dans toute lEglise, c'est l'obliger à disparaître 
comme tant d’autres séminaires. 

Espérant que Votre Sainteté comprendra à la 
lecture de ces lignes que nous n'avons qu'un but, 
servir Notre-Seigneur Jésus-Christ, sa gloire, son 
vicaire et procurer le salut des âmes, nous la 
prions d'agréer nos sentiments respectueux et 
filiaux in Christo et Maria. 


t MARCEL LEFEBVRE, 
ancien archevêque-évêque de Tulle. 


Ecône, en la fête de saint François-Xavier, le 
3 décembre 1976. 
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TRADITION ET TRADITIONS 


Sous ce titre, Mgr COFFY, archevêque 
d'Albi, président du Bureau d'études doc- 
trinales de l'Episcopat français, a publié 
le texte ci-après dans le bulletin de son 
diocèse (1) : 


Toute religion se présente comme tradition- 
nelle, c’est-à-dire qu'elle se veut fidèle à son fon- 
dateur et se prévaut de ses longues années 
d'existence. Lorsqu'intervient un réformateur, il 
prétend renouer avec l’authentique tradition 
par-delà les infidélités actuelles qu'il dénonce. 
Mais tout conservateur, lui aussi, prétend de- 
meurer fidèle à la vraie tradition. Quand sur- 
vient une crise, les parties en présence en 
appellent à la tradition pour justifier leur prise 
de position. 

Le christianisme est traditionnel non seu- 
lement au sens où veut l'être toute religion, 
mais il est la seule religion qui ait élevé la 
Tradition au rang de fondement de la foi et 
de critère de la vérité révélée. Ne nous éton- 
nons donc pas de voir, en notre temps de 
réformes, les chrétiens se réclamer de la Tra- 
dition pour appuyer leurs options. Ne nous 
étonnons pas non plus de voir les partis en 
présence ne pas trouver toujours dans la Tradi- 
tion le chemin de la communion, mais au 
contraire se diviser au nom de la Tradition. 
Il y a plusieurs raisons à cela. J'en cite deux : 
la première, c'est qu'on ne se réfère pas tou- 
jours au ministère d'interprétation de la Révéla- 
tion que le Christ a laissé à son Eglise. La 
seconde, c'est que l'on confond la Tradition 
et les traditions, et que l’on n'envisage pas toute 
l'histoire de l'Eglise, mais une partie seulement. 
Pour certains la Tradition commence au Concile 
de Trente et trouve un grand moment 
l'époque de saint Pie X. Pour d’autres, la tra- 
dition commence en 1789 ou en 1870 ou avec 
Léon XIII. Certains pensent même qu’elle a 
commencé avec Jean XXIII La Tradition de 
l'Eglise a commencé à la Pentecôte et si l'on 
veut s'y référer, il faut avoir le courage et 
l'honnêteté de faire appel à toute la mémoire 
de l'Eglise. 


Qu'est-ce que la Tradition ? 


Et d'abord, qu'est-ce que la Tradition pour 
nous catholiques ? 

Le Christ ne s’est pas confié à un livre qu'il 
aurait écrit, dicté ou demandé à ses disciples 
d'écrire. Il s'est confié à une communauté. Il 
n’a pas écrit d'ouvrage pour y livrer fidèlemest 
sa pensée, il a rassemblé des disciples et il 
s'est donné à eux. C'est là le premier sens du 
mot tradition. Le christianisme n'est pas une 
idée que Dieu nous livre ni une idée sur Lieu 
que le Christ nous transmet, il est le Christ 
livré (tradere) aux hommes par le Père dans 
l'Esprit. Il est le Seigneur accueilli par les 
hommes, comme don du Père. Le contenu de 
la Tradition, c'est le mystère du Christ, c'est- 





(1) Eglise d'Albi, 27 janvier 1977. Sous-titres de la DC. 
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à-dire le Fils de Dieu devenu homme, mort et 
ressuscité pour le salut de tous les hommes. 
Il apparaît d'emblée que ce contenu de la Tra- 
dition déborde infiniment tout ce qu’on en peut 
dire et qu'il est toujours au-delà de la com- 
préhension qu'on en a, et de l'expérience qu'on 
en fait. Les générations qui se succèdent 
n'auront jamais fini d'approfondir le mystère 
du Christ. 

A ses disciples rassemblés, Jésus demande de 
faire mémoire de sa venue, de sa mort et de 
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x 
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sa Résurrection. Reprécisons cette expression, 
« faire mémoire ». Le Seigneur demande à ses 


disciples de se rassembler pour évoquer dans 
des paroles et des gestes sa mort et sa Résur- 
rection, afin que, dans ces paroles et dans ces 
gestes, il se rende présent et qu'il rende son 
mystère de mort et de Résurrection, contem- 
porain de tout homme, lui permettant ainsi de 
s'y associer et d'en recevoir les fruits. 

En se confiant à une communauté de fidèles 
et non à un écrit, en s'offrant de rencontrer les 
hommes, non seulement dans des paroles, maïs 
encore dans des gestes rituels (les sacrements), 
le Seigneur arrachait son Evangile au danger de 
l'idéologisation. En effet, ce n’est pas une idée 
sur le monde, sur l'avenir, sur l’histoire, sur 
la société qui rassemble les chrétiens, c'est 
Jésus lui-même présent dans les paroles et les 
gestes que ses disciples rassemblés en « son 
nom » accomplissent en « mémoire de lui ». 

En se « livrant » de cette manière à ses dis- 
ciples, Jésus a fait de son Eglise une tradition 
vivante, c'est-à-dire une communauté chargée 
de « faire mémoire de lui » et de transmettre 
(tradere) à tous les hommes les richesses de 
son mystère. Tout au long des siècles, l'Eglise 
ne cesse d'écouter son Seigneur qui lui parle 
dans l’Ecriture : elle ne cesse de faire mémoire 
de lui, de l'accueillir, de vivre son mystère et 
de lannoncer à tous les hommes dans toutes 
les langues. Elle vit ce mystère et l'annonce 
de façons variées. Ces « façons variées » cons- 
tituent ce que volontiers on appelle les tradi- 
tions. Par exemple, l'Eglise a toujours vécu le 
mystère de pardon que Dieu accorde aux 
hommes dans le sacrement de pénitence. Elle 
a toujours reconnu qu’elle avait reçu du Christ 
pouvoir de remettre les péchés. Elle a toujours 
exercé ce pouvoir par un ministre ordonné et 
dans une célébration liturgique. Maïs la manière 
de célébrer le pardon de Dieu a sans cesse 
varié au cours des siècles. Un nouveau rituel 
de la pénitence vient d'ailleurs d’être promulgué 
par le Pape. En toutes ces formes diverses de 
célébration — en toutes ces traditions — se 
célèbre et se vit un seul et même mystère : 
celui du Christ rédempteur. On peut en dire 
autant de la célébration de la messe. Le rite de 
la messe selon saint Pie V n'a pas été le seul 
utilisé dans l'Eglise catholique, et depuis lé 
Concile de Trente il a subi des modifications. 

En résumé, nous pouvons dire que ce qui est 
transmis à travers les âges (le contenu de la 
Tradition) c'est le mystère du Christ. Ce mys- 
tère a reçu une expression privilégiée et norma: 
tive dans l'Ecriture. Rappelons, à ce sujet, qu'il 
ne faut jamais séparer la Tradition de l'Ecri: 
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ture. Le contenu de la Tradition est celui même 
de l'Ecriture. Par ailleurs, le sens authentique 
de l'Ecriture est le sens traditionnel. 

Ajoutons que « lorganisme » qui transmet 
le mystère du Christ de génération en généra- 
tion, c'est l'Eglise. Et l'Eglise, dans cette tâche, 
est infaillible elle a lassistance de l'Esprit- 
Saint pour demeurer fidèle à son Seigneur. 
Dans l'Eglise, c'est le Pape et les évêques qui 
jouissent de ce privilège de l'infaillibilité quand 
ils exercent en commun ce ministère de l’apos- 
tolicité. Ne séparons jamais « Tradition » de 
magistère. 

Ecriture, Tradition, Magistère sont à prendre 
ensemble. Ils tiennent debout ensemble ou 


| tombent ensemble. Supprimer l’un de ces trois 
termes complémentaires, Cest mutiler la révé- 


i 
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lation. 

De ce rappel je tire quelques conséquences 
qui sont des réponses à des questions souvent 
posées aujourd’hui. 


Tous les chrétiens sont fils de la Tradition 


Il west pas normal de qualifier certains 
chrétiens de « traditionnels ». Comme si les 
chrétiens n'étaient pas tous fils de la Tradition ! 
Notre foi en Jésus-Christ, nous la recevons des 
apôtres à travers une longue lignée de témoins ; 
de même, il est anormal que certaines réformes 
dans l'Eglise se présentent comme des com- 
mencements absolus — ou presque. Si le chré- 
tien est tourné vers l'avenir de Dieu, vers le 
Royaume que Dieu (et non l’homme) ne cesse 
de faire advenir en notre monde, il ne peut 
faire fi du passé. Il est nécessairement l'homme 
de la mémoire, l’homme qui se réfère à un 
événement passé, fondateur de l'Eglise. Il est 
l'homme qui « fait mémoire » de cet événe- 
ment pour accueillir le Christ, comprendre son 
présent et s'ouvrir à l'avenir. 


L'Ecriture se lit en Eglise 


L'Ecriture se lit en Eglise. Il n’y a de com- 
préhension authentique de l'Ecriture que dans 
l'Eglise, c'est-à-dire en d’autres termes que le 
sens authentique de l'Ecriture est le sens tra- 
ditionnel. « Lire lEcriture en Eglise », formule 
souvent employée, ce n’est pas l'interpréter en 
petits groupes, toujours faillibles. « Aucune pro- 
phétie de l'Ecriture n'est affaire d’interpréta- 
tion privée », dit saint Pierre (2 P 1, 20). Mais 
c'est, d'une part, rechercher la manière dont 
l'Eglise, au cours des âges, l’a vécue, et d'autre 
part se référer au magistère. Jamais autant 
qu'en notre temps qui se veut tourné vers 
l'avenir, les chrétiens n’ont eu besoin de con- 
naître le passé de l'Eglise. Jamais autant qu'en 
notre temps qui tend à faire de la subjectivité 
la règle dernière de tout, et qui voit la proliféra- 
tion des petits groupes, les chrétiens n'ont eu 
besoin de se référer à une règle objective de 
leur foi (le Credo) et au magistère. 


La Tradition n’est ni conservatisme 
ni fixisme 


La Tradition n’est pas conservation de choses 
figées. Elle west pas conservatisme ni fixisme. 
Il peut être plus traditionnel de changer que de 
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« conserver » quand le changement est appro- 
fondissement et déploiement des richesses du 
mystère du Christ. Pour parler de la Tradition, 
il faut renoncer à l’image d’un coffret plein 
de belles choses que les générations regarde- 
raient et se transmettraient. Il faut plutôt 
penser à la transmission d'une vie qui ne cesse 
de s’approfondir et de se rendre actuelle. 

Pour comprendre la Tradition, il faut éga- 
lement renoncer à limage d'une Eglise conser- 
vant des vérités comme des objets de musée 
et lenvisager comme une personne vivante qui 
se développe en demeurant identique à elle- 
même. Il est des personnes qui, physiquement, 
croissent normalement, mais qui « mentale- 
ment » demeurent des enfants. On parle alors 
des handicapés mentaux. Telle serait un peu 
l'Eglise, si elle demeurait fixée à un temps 
donné de son histoire. La Tradition est vie, 
donc approfondissement et déploiement des 
richesses du mystère du Christ dans la fidélité 
à l'Ecriture. Ce travail incessant d’approfondis- 
sement, de déploiement, est accompli par tous 
les membres de l'Eglise, mais il est authentifié 
par le magistère. On le voit, il est impossible 
de se’ recommander de la Tradition et dans le 
même temps refuser le magistère de l'Eglise. 
De plus, puisque la Tradition est une vie, qui 
se déploie sous la responsabilité de ceux à qui 
le Christ a confié ce ministère, on ne voit pas 
comment un Pape lierait tous ses successeurs 
à des traditions données : ce serait stopper la 
Tradition d’une part et, d'autre part, affirmer 
qu'un Pape est au-dessus des autres. Or, c'est 
exactement ce qu'on affirme quand on prétend 
que le Pape actuel n'avait pas le droit de tou- 
cher à la célébration de la messe telle que l’a 
présentée saint Pie V. 

ie 

Comme conclusion, je cite ce passage du 
P. DE LUBAC qui nous invite à beaucoup 
d'humilité quand nous parlons de la Tradition. 

« Si le christianisme est éternel, nous ne lui 
sommes jamais définitivement acquis. Par une 
pente naturelle, nous ne cessons jamais demie 
perdre. Comme Dieu lui-même, il est toujours 
là, présent tout entier, mais c'est nous qui, tou- 
jours, lui sommes plus ou moins absents. Il 
nous échappe dans la mesure où nous croyons 
le posséder. L’accoutumance et la routine ont 
une force incroyable de gaspillage et de destruc- 
tion. 

« Mais comment retrouver le christianisme 
sinon en remontant à ses sources, en tâchant 
à le ressaisir dans ses époques de vitalité explo- 
sive? Comment retrouver le sens de tant de 
doctrines et d'institutions sinon en cherchant 
à rejoindre la pensée créatrice dont elles sont 
l'aboutissement ? Que d’explorations dans les 
lointains de l’histoire une telle recherche sup- 
pose! Que de pénibles reconstitutions précé- 
dées elles-mêmes de longs travaux d'approche ! 
Pour tout dire d’un mot, que « d'archéologie » ! 
La tâche n'est pas celle de tous, c’est trop 
évident, mais il est indispensable qu'elle se 
fasse et toujours se refasse, Qu'on ne pense 
pas atteindre le but à moindre frais : le tenter 
serait, en quelque sorte, escroquerie et lorsqu'il 
y va des biens essentiels l’escroc n’est jamais 
heureux. » 

t Robert CoFFY. 
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HOMÉLIE DE Mgr DONZE AUX OBSÈQUES DE Mgr RODHAIN (1) 


Les obsèques de Mgr Jean Rodhain, fondateur 
du Secours catholique, décédé à Lourdes dans 
la nuit du 31 janvier, ont été célébrées excep- 
tionnellement dans la basilique du Rosaire, le 
4 février 1977, en présence de MM. les cardinaux 
Marty et Guyot, de NN. SS. Etchegaray, Théas, 
Boillon, Rabine, Sarrabère. Mgr Rodhain a été 
inhumé dans le domaine de la cité-secours 
Saint-Pierre qu'il avait fondée en 1956 pour 
accueillir les pèlerins pauvres. Voici le texte 
de l’'homélie prononcée par Mgr Donze, évêque 
de Tarbes et Lourdes, au cours de la messe 
concélébrée des obsèques. 


FRÈRES ET SŒURS, 


D'autres diront mieux que moi ce que furent 
la personnalité et l'œuvre de Mgr Jean Rodhain : 
quel témoignage de prêtre de Jésus-Christ: il 
nous laisse au terme de sa longue marche qui 
l’a conduit sur les routes de notre pays et du 
monde, suscitant sans relâche autour de lui 
d'innombrables dévouements pour soulager 
toutes misères et toutes détresses. 

Ceux qui l'ont rencontré et connu, ceux qui 
ont travaillé avec lui ont pu admirer son acti- 
vité inlassable, son imagination toujours en 
recherche, son esprit de décision, son sens de 
l'efficacité, son génie de l’organisation, son 
courage et sa force d'âme, son calme enfin, fruit 
d'une volonté qui dominait en lui une sensibilité 
frémissante. Ils ne pourront oublier surtout son 
attachement lucide et indéfectible à l'Eglise où; 
par la confiance du Pape Paul VI, il a exercé, 
dans des circonstances difficiles, des responsabi- 
lités de premier ordre. Mais ce n’est pas ma 
tâche ce matin de faire le récit de sa vie si 
riche en événements où la douleur et le tra- 
gigue même se sont mêlés à la réussite, à l'au- 
dace et au pittoresque ; ni de dresser le tableau 
de ses initiatives et de ses réalisations marquées 
du style original de sa personnalité. Le faire 
serait aller contre son désir profond. Homme de 
silence lui-même, il a voulu explicitement, en 
effet, que ses obsèques soient entourées de dis- 
crétion et de simplicité. 





(1) Bulletin religieux du diocèse de Tarbes et Lourdes, 
10 février 1977. Sous-titres de la DC. 

Mgr Rodhain est né le 29 janvier 1900 à Remire- 
mont (Vosges). Ordonné prêtre en 1924, il fut d’abord 
vicaire à Epinal, puis curé de Mandres-sur-Vair, près 
de Contrexéville. De 1935 à 1940 il se consacra à la JOC 
(Jeunesse ouvrière chrétienne), dont il deviendra aumô- 
nier pour la région parisienne. C’est lui qui organisa 


la réunion du 10° anniversaire de la JOC au Parc des 
Princes, à Paris, en 1937. Aumônier de la 3% division 
cuirassée en 1939, il fut fait prisonnier en juin 1940 et 


s'évada en juillet Aumônier général des prisonniers 


de guerre, il fut nommé, à la Libération, aumônier 
général de l’armée française. Le 8 décembre 1946, il 
fonda le- Secours catholique. I] fut président de la 


« Caritas internationalis » de 1965 à 1972. 

(On trouvera une biographie exhaustive de Mgr Rodhain 
dans la longue interview recueillie par le P, Roger 
GUICHARDAN, A.A., ancien rédacteur en chef du Pélerin. 
Une charité inventive, Editions du Centurion, 17, rue de 
Babylone, Paris-VIle.) 
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Un saint Vincent de Paul pour notre temps 


Pour évoquer sa mémoire et susciter en nos 
cœurs une prière fervente à son intention, il 
me suffira de rappeler qu'il fut parmi les 
hommes de notre époque l’un de ceux qui ont 
vécu le plus intensément de la parole divine 
que nous lisions tout à l’heure dans l'Evangile : 
« J'avais faim et vous m'avez donné à manger ; 
j'avais soif et vous m'avez donné à boire: 


J'étais un étranger et vous m'avez accueilli : à 
j'étais nu et vous m'avez habillé ; j'étais malade“ 


et vous m'avez visité; j'étais en prison et vous 
êtes venus jusqu’à moi. » (Mt 25, 35-36.) 

Pionnier de la charité inventive, Jean Rodhain 
fut un Vincent de Paul pour notre temps. Il a 
parlé de la charité en de nombreuses circons- 
tances ; il le faisait avec cœur, d’une manière 
vigoureuse et concrète, sachant résumer sa pen- 
sée en des formules brèves et frappantes qui 
stimulaient la générosité des uns et secouaient 
linsouciance des autres. Il a surtout fait de la 
charité l'âme de ses activités. Il fut un homme 
au service du prochain. À la suite de saint Jean, 
il vivait dans la conviction que c’est en se tour- 
nant vers le prochain visible et en l'assistant 
qu'on manifeste son amour au Dieu invisible : et 
cela, non seulement parce qu'en se comportant 
de cette manière on agit suivant le commande- 
ment du Seigneur (Jn 14, 15): mais avant tout 
parce qu'il se trouve lui-même, comme un père 
en ses enfants, dans tous ceux qui sur terre ont 
besoin de nous (Jn 5, 1). Notre ami ne disait-il 
pas, en effet, à un journaliste qui, un jour, 
linterrogeait « Une âme qui voudrait aimer 
Dieu, mais qui ne s’exercerait pas à aimer con- 
crètement son prochain se raidirait, se paraly- 
serait peu à peu. » (GUICHARDAN, Une charité 
inventive, p. 175.) 


« Je vous salue Marie » 


Ce ne fut pas son cas. Nous le savons. Mais de 
plus, ici à Lourdes, nous pouvons nous deman- 
der si cet amour des autres qui l’animait, il n’en 
puisait pas en particulier l'aliment dans sa 
dévotion à Notre-Dame. N’affirmait-il pas lui- 
même : « Il ne me semble pas possible de con- 
cevoir ou de bâtir quoi que ce soit d’évangélique 
sans que ce soit rattaché d’une manière ou de 
l’autre à celle qui a été l'instrument de Dieu 
sur terre. » (GUICHARDAN, p. 197.) Quoi qu’il en 
soit, la Vierge Marie lui a fait la grâce de lap- 
peler auprès de son Fils alors qu’il séjournait 
dans cette cité Saint-Pierre qu'il avait fondée 
« pour y accueillir les pauvres de la même 
espèce que Bernadette » (ibidem, p. 197). En 
a-t-il eu le pressentiment ? Nul ne le saura 
jamais. En tout cas, c’est vers la Vierge Imma- 
culée qu'en une sorté de testament spirituel il 
nous invite, au cours des derniers instants de 
sa vie mortelle, à tourner nos regards. 

Le jour qui précéda sa mort, il se rendit en 
pèlerinage à la Grotte. Et ceux qui, au matin de 
la nuit où le Seigneur devait le rappeler à lui 
ont découvert son corps inanimé, ont trouvé 
sur une table à côté de son lit un bloc de papier 
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sur lequel il venait de transcrire par deux fois 
le Je vous salue Marie. 

Dans la rédaction, qui devient progressive- 
ment d’une écriture malhabile, deux mots sont 
mis en relief : « Marie » et « pleine de grâce » ; 
et, à la dernière ligne du deuxième texte tracé 
d'une main dont la vigueur s'éteint, l'expression 
« et à l'heure de notre mort » est remplacée 
par celle-ci : « et à l'heure de la mort ». 


Ce message est le dernier que notre ami 
nous livre par-delà sa disparition à nos yeux. Il 
me semble, ne croyez-vous pas, que ce serait 
répondre à son appel que de redire ensemble, 
devant sa dépouille mortelle, cette ultime prière 
qu'il murmurait au seuil de l'éternité. « Je 
vous salue Marie. » 

t H. DONZE. 


LE DROIT DU RÉFUGIÉ A L'UNITÉ DE SA FAMILLE 


Intervention de Mgr Luoni, chef de la délégation du Saint-Siège 
à la Conférence des Nations Unies sur l'asile territorial 
(Genève, 14 janvier 1977) (1). 


Sollicitude de l'Eglise pour le problème des réfugiés. 


La délégation du Saint-Siège félicite tout d’abord 
sincèrement le groupe d'experts qui a préparé le 
projet de convention sur l'asile territorial. 

Le résultat de leur travail a été un document bon 
dans son ensemble dont les aspects positifs sont 
évidents. Si cette convention était approuvée, le 
droit humanitaire concernant les réfugiés aura fait 
une longue étape. 

En 1951, avec la convention relative au statut des 
réfugiés, un véritable « cap de Bonne-Espérance » 
avait été franchi par le réfugié. 

Si la nouvelle convention est acceptée, on ne sera 
pas loin d'assurer au réfugié un lieu d’abordage sûr 
et, si possible, de son choix. 

Il n’est pas question de démontrer l'intérêt du 
Saint-Siège pour le problème des réfugiés sous tous 
ses aspects. 

La sollicitude de l'Eglise s'est toujours manifestée 
dans le passé, mais devantage encore dans le temps 
présent, où le problème des réfugiés se pose dans 
des dimensions massives, dépassant souvent les pos- 
sibilités des Etats concernés. 

En 1963, encyclique Pacem in terris traitait entre 
autres des droits du réfugié : « Ceux-ci, disait le 


(4) Texte original. 

La Conférence des Nations Unies sur l'asile territo- 
rial s’est réunie à Genève du 10 janvier au 4 février 1977. 

Le projet de Convention soumis à la Conférence ne 
faisait aucune mention de la famille du réfugié. Par la 
présente intervention, la délégation du Saint-Siège a pris 
l'initiative d’y introduire un article concernant la réu- 
nion des familles. 

Le texte ci-après, répondant aux requêtes du 
Saint-Siège, de la Colombie, de la Suisse, de 
l'Inde et de l'Argentine, a été adopté par 53 voix 
contre 23 et 5 abstentions en Commission 
plénière 

Regroupement familial 


Chaque Etat contractant facilitera, dans l'intérêt du 
regroupement familial et pour des raisons humanitaires, 
l'admission sur son territoire du conjoint et des enfants 
mineurs ou à charge de toute personne admise au béné- 
fice de la présente Convention. 

Sauf circonstances exceptionnelles, ces membres de la 
famille devraient bénéficier des mêmes avantages que 
ladite personne. 
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Pape Jean XXIII, doivent lui être reconnus; ils ne 
sont pas caducs du fait que l'exilé serait, dans son 
pays, déclaré déchu de ses titres civiques ou poli- 
tiques. Aussi bien est-ce un droit inhérent à la per- 
sonne humaine que la faculté de se rendre en tel 
pays où on espère trouver des conditions de vie plus 
convenables pour soi et sa famille. » (Pacem in 
terris : Typographie polyglotte vaticane, p. 23.) (2) 

C'est pourquoi le même Pape Jean XXIII proposait 
« à l'attention et à la gratitude de tout homme loyal 
les multiples activités que déploient, dans un 
domaine si délicat, les institutions internationales 
spécialisées » (ibid.). 

Personne ne s’étonnera donc de la présence du 
Saint-Siège à cette Conférence diplomatique sur l'asile 
territorial à laquelle il est prêt à apporter une con- 
tribution qui lui vient de son expérience dans le 
domaine humanitaire, dans le but que soit mis à la 
disposition du haut-commissaire un document à la 
fois simple et efficace pour l’accomplissement de sa 
tâche si noble de soulager les souffrances humaines. 

Si l'appui moral du Saint-Siège est total, il est évi- 
dent que les conséquences pratiques ne sauraient 
faire abstraction de la situation de fait particulière 
dans laquelle, géographiquement, est placé l'Etat de 
la cité du Vatican, que le Saint-Siège représente 
territoire exigu avec des moyens très limités. 


L'unité de la famille du réfugié. 


Pour ce qui est de l'examen des articles du projet 
de convention, la délégation du Saint-Siège se réserve 
d'intervenir, le cas échéant, au moment donné. 

Pour l'instant, elle se limite à une remarque d'ordre 
général, qui, a son avis, doit être exprimée sans 
tarder : c'est-à-dire la manière individuelle avec 
laquelle le réfugié est considéré par le projet de 
convention, tandis que la réalité est souvent plus 
compliquée. 

Ce qui fait, monsieur le Président, qu'après avoir 
adressé des félicitations, bien méritées, au groupe 
d'experts, la délégation du Saint-Siège se permet 
cependant d'exprimer d'emblée sa préoccupation à 
cause du silence total du projet sur ce que la réso- 
lution, adoptée à l'unanimité par la Conférence de 
plénipotentiaires des Nations Unies, sur le statut 


(2) DC 1963, n° 1398, col. 532. (NDLR.) 
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des réfugiés de 1951, appelait « un droit essentiel 
du réfugié », c’est-à-dire « l'unité de la famille, cet 
élément naturel et fondamental de la société... unité 
constamment menacée » (convention relative au sta- 
tut des réfugiés, HCR/INF/29, p. 12). 

Il est peut-être bon de rappeler le texte de cette 
Conférence concernant ce droit : 

« La Conférence, 

Constatant avec satisfaction que, d’après le com- 
mentaire officiel du Comité spécial de l’apatridie et 
des problèmes connexes (E/1618, p. 38), les droits du 
réfugié sont étendus aux membres de sa famille, 

Recommande aux gouvernements de prendre les 
mesures nécessaires pour la protection de la famille 
du réfugié et en particulier pour : 

1. Assurer le maintien de l’unité de la famille du 
réfugié notamment dans le cas où le chef de famille 
a réuni les conditions voulues pour son admission 
dans un pays ; 

2. Assurer la protection des réfugiés mineurs, 
notamment des enfants isolés et des jeunes filles, 
spécialement en ce qui concerne la tutelle et 
l'adoption. » 

Or, on est bien obligé de constater qu'aucune suite 
n’est donnée dans le nouveau projet de convention à 
cette recommandation. 

Cela est d'autant plus étonnant si l’on considère 
que d’autres recommandations de la Conférence de 
1951 ont trouvé une formulation juridique dans le 
projet : je me réfère, par exemple, à la recomman- 
dation concernant l'esprit de solidarité internationale 
qui a fort opportunément trouvé sa place à l’article 5 
du nouveau projet. 

Or, nul n'ignore que, très souvent, la personne 
demandant l'asile arrive à la frontière du pays où 
elle espère se réfugier avec sa famille. 

Que se passerait-il dans ce cas ? 

Les autorités de frontière appliqueront-elles d'une 
manière sélective le principe de non-refoulement en 
octroyant l'asile au chef de famille et en refoulant 
les autres membres ? 

Qu'en serait-il alors de l'unité de la famille si 
solennellement affirmée par la Conférence de 1951 ? 

De même, dans le cas où la famille est demeurée 
dans le pays d'origine et voudrait se réunir à son 
chef, il faudrait prévoir la possibilité de faciliter le 
regroupement familial. 

On connaît bien des cas où la famille du réfugié 
est retenue comme une sorte d’otage, « instrumenta- 
lisée » comme élément de pression pour détourner 
sa volonté. 

Comment donc s'expliquer le silence du nouveau 
projet sur un sujet d’une telle importance ? 

Y aurait-il un recul, un décalage de ce projet par 
rapport à la convention de 1951 ? 

Est-ce que les experts ont oublié de traiter du 
principe de l’unité de la famille du réfugié ou bien 
l'ont-ils simplement supposé comme allant de soi 
(« given for granted ») ? 


Un nouvel article proposé 
par la Délégation du Saint-Siège 


Quoi qu'il en soit, il est mieux que cette Conférence 
s'en préoccupe. 

C'est pourquoi le Saint-Siège, pour des raisons hau- 
tement humanitaires, ainsi qu’en sa qualité de 
membre du Comité exécutif du programme du haut- 
commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
espère que ce vide sera comblé. 

Faut-il aussi rappeler que le Saint-Siège est partie 
à la convention de 1951 et a adhéré au protocole 
de 1967. 
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Sa préoccupation fondamentale est donc de mettre 
à la disposition du haut-commissaire pour les réfu- 
giés un instrument juridique efficace. 

A ce sujet il est nécessaire que les droits du 
réfugié, y compris celui à l'unité de la famille — 
défini comme essentiel — soient reconnus sans ambi- 
guité par des normes du droit humanitaire, normes 
qui ne permettent pas de faciles échappatoires à 
ceux qui ne voudraient pas les appliquer. 

L'expérience nous apprend malheureusement que, 
très souvent, les recommandations des Conférences 
internationales ne restent que des déclarations de 
bonnes intentions si elles ne sont pas suivies par 
des formulations juridiques. 

D'ailleurs, à vingt-six ans de son approbation à 
l’unanimité par la Conférence de 1951, on peut se 
demander quelle a été la suite pratique donnée à la 
recommandation sur le droit du réfugié à l'unité de 
la famille. 

Combien de pays n'auraient pas d’hésitation à s'in- 
terroger sur ce sujet ? 

Il semble donc opportun de sortir la recommanda- 
tion du domaine d’un simple appel à la bonne 
volonté des Etats. 

Tel est l'avis, tel est le vœu de la délégation du 
Saint-Siège. 

En conclusion, monsieur le Président, la délégation 
du Saint-Siège aimerait qu’un nouvel article soit 
ajouté au projet de convention, article concernant 
l'unité de la famille du réfugié. 

Déraciné de sa patrie, le réfugié aurait au moins 
la consolation de n'être pas aussi déraciné de son 
milieu le plus naturel qui soit, et qui est sa propre 
famille. 
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FRANCE 


Libération de M. et Mme Claustre 


M. et Mme CLAUSTRE, retenus 
‘en otages par les rebelles toubous 
du Tibesti, ont été libérés le 30 jan- 
vier et conduits à Tripoli. De là, ils 
ont été ramenés en France, à Tou- 
louse, le 1% février au soir. (« La 
Croix, 1“ février.) 


Mme de Poix et M. Raclet 
élus présidents de PACI 

L’ACI (Action catholique des mi- 
lieux indépendants) a renouvelé son 
Comité national (25 membres) et 
son bureau (5 membres) au cours 
de la session annuelle de son Con- 
seil national tenue à Paris du 28 au 
30 janvier. Mme DE Poix a été élue 
présidente nationale; M. RaACLET, 
président national. r 

Mgr Bernard (Nancy), président 
de la Commission épiscopale des 
milieux indépendants qui, avec 
NN. SS. Derouet, Donze et Vignan- 
cour, assistait au Conseil, a con- 
firmé ľaccord des évêques avec les 
efforts actuels de l’ACI : ouverture 
à toutes les personnes des milieux 
indépendants, fidélité au pluralisme 
et à la Parole de Dieu (une Com- 
mission d’Ecriture sainte a été 
mise en place), prise de responsa- 
bilités ensemble dans l'Eglise, 
chacun selon sa vocation, collabo- 
ration avec les évêques, ouverture 
catéchuménale aux courants nou- 
veaux. Mgr Bernard a souligné les 
deux exigences d'ouverture et d’au- 
thenticité proposées au début du 
Conseil national par les présidents 
sortants, Gabriel Marc et Mme Ri- 
vière. 

Le Comité national de vingt- 
cing membres reflète les diverses 
nuances sociales de ACI : quatre 
appartiennent à l'aristocratie, sept 
à la bourgeoisie traditionnelle, six 
à la bourgeoisie de promotion, 
huit aux classes moyennes. Six au- 
môniers et cinq délégués natio- 
naux (permanents du mouvement) 
complètent le Comité national. 

Quant au bureau de cinq 
membres, il est entièrement nou- 
veau, à l'exception de Ghislaine DE 
Porx, ancienne. secrétaire générale, 
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Mariée, 


élue présidente nationale. 
cinq enfants de 15 à 25 ans, « atta- 


chée plus naturellement aux mi- 
lieux de tradition », ainsi qu'elle 
l'exprime elle-même. Mme de Poix 
(Versailles) a déjà beaucoup voyagé 
au service du Mouvement interna- 
tional des milieux sociaux indépen- 
dants (elle est, depuis quatre ans, 
membre du bureau du MIAMSI), 
faisant l'expérience concrète d’une 
découverte et d’une confrontation 
des cultures, des races et des men- 
talités. 

Guy RACEET (Paris), élu président 
national, 58 ans, marié, six enfants, 
est administrateur de société, PDG 
d’un établissement de 500 per- 
sonnes, chargé de mission auprès 
d’un groupe textile de 25000 sala- 
riés, vice-président des industries 
françaises d'articles de sports, 
conseiller du commerce extérieur, 
ancien président du CJD (Centre 
des jeunes indépendants). Il était 
membre du Conseil national et ani- 
mateur du relais des dirigeants 
d'entreprise. 

Les deux secrétaires généraux 
Mme Porsson (Roubaix), mariée, 
quatre enfants, « femme au foyer »; 
M. MoRELLE (Montpellier), marié, 
quatre enfants, teinturier, sont de 
classe moyenne. 

M. CRÉPIN (Lambersart), « bour- 
geoïisie de promotion », marié, six 
enfants, directeur de concession 
automobile, a été élu trésorier na- 
tional. (Félix Lacambre, « la 
Croix, », 1%: février.) 


Pour une « réhabilitation » 
de Luther 

Durant la Semaine de prière 
pour l'Unité des chrétiens, on a 
lu ces quelques lignes que le 
P. Daniel OLIVIER, assomptionniste, 
de l'Institut supérieur d’études 
œæcuméniques de Paris, a consacrées 
dans le Monde (12 janvier) à la 
« réhabilitation » de Luther : 

« Les espoirs que font naître 
les gestes œcuméniques semblent 


souvent démentis par la per- 
sistance des divergences dogma- 
tiques [..]. Mais l’immobilisme 


actuel est en fait plus apparent 
que réel. 

« Un numéro récent de Conci- 
lium, revue internationale de théo- 


logie, montre qu’en ce qui concerne 
Luther lui-même, on n'est plus 
très loin d’une entente, au moins 
fondamentale [..]. 


« Ira-t-on jusqu'à réhabiliter 
Luther ?  Juridiquement, comme 
l'explique un juriste, M. W. Mī- 


CHAELIS, dans la même revue, la 
cause est parfaitement défendable. 
Un accord sur ce point aurait une 
portée psychologique considé- 
rable : Ja division des esprits 
n’a-t-elle pas commencé du fait 
de la précipitation romaine à faire 
le procès de Luther ? [...] » (« BIP », 
2 février). 


Lauréats de la fondation 
Pasteur-Marc-Boegner 

Le Comité de la fondation Pas- 
teur-Marc-Boegner, réuni à Paris, 
sous la présidence du professeur 
Oscar Cullmann, de l’Institut, pen- 
dant la Semaine de l'Unité, a 
désigné trois lauréats pour lan- 
née 1977. 

Le pasteur Charles BonzoN, le 
pasteur Pierre CHRÉTIEN, la Biblio- 


thèque œcuménique biblique, si- 
tuée à Lyon, au Centre Saint- 
Irénée, animée par lė P. René 


BEAUPÈRE (« BIP/SNOP », 26 jan- 
vier). 


La démographie française en 1976 


Au début de 1977, la population 
de la France frôle les 53 millions 
d'habitants : selon les estimations 
de l'INSEE, elle était de 52 988 000 
habitants. Ce chiffre la classe au 
quinzième rang mondial, derrière 
la Grande-Bretagne (treizième) et 
l'Italie (quatorzième) qui ont dé- 
passé les 55 millions, et devant le 
Vietnam unifié (seizième) dont la 
population est de l’ordre de 45 mil- 
lions. 

En 1976, l'augmentation de la 
population a été d'environ 135 000 
personnes, soit un taux d’accroisse- 
ment total de 0,26 % en un an. Il 
y a donc augmentation, mais faible : 
depuis 1946 et jusqu'à 1974, Tac- 
croissement annuel a, sauf excep-- 
tion, été de l’ordre de 400000 per- 
sonnes, et le taux d’accroissement 
variait entre 0,7 % et 1 % par an. 
Déjà en 1975 ces chiffres n'étaient 
plus respectivement que de 210 000 
personnes et 0,40 %. 
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Ce faible accroissement durant 
l'année 1976 résulte à la fois de la 
baisse de la natalité et d’un solde 


migratoire négatif, ce qui est une 


nouveauté pour la France : l'INSEE 
estime l’ « excédent naturel » à 
165 000 (720 000 naissances et 555 000 
décès) et à 30000 le solde migra- 
toire, d'où l'accroissement de 
135 000 cité plus haut. Ce ralentis- 
sement de l'accroissement démo- 
graphique est commun à la plupart 
des pays développés. Dans certains 
d’entre eux, il y a même excédent 
des décès sur les naissances : en 
République démocratique alle- 
mande depuis 1969, en République 
fédérale d'Allemagne et au Luxem- 
bourg depuis 1972, en Autriche de- 
puis 1975, en Belgique depuis 1976. 
(« Population et sociétés », édité par 
l'Institut national d'études démo- 
graphiques, février 1977.) 


ÉTRANGER 





BELGIQUE 


La réunion du Conseil de l’'UCIP 


Le Conseil de l’'UCIP (Union 
catholique internationale de la 
presse), composé d’une trentaine 
de délégués de divers pays d’Eu- 
rope, d'Amérique latine, d’Afrique 
et des Etats-Unis, s’est réuni, du 
27 au 29 janvier 1977, à Bruxelles, 
à l’occasion du 50° anniversaire de 
l'organisation, sous la présidence 
de M. MEERTS. 

Le P. Pierre CHEVALIER (Genève, 


Suisse) a été réélu secrétaire 
général pour une période de 
trois ans. 


La session du Conseil a été do- 
minée par la préparation du XI: 
Congrès mondial de l’'UCIP qui se 
tiendra à Vienne (Autriche), du 10 
au 16 octobre 1977, sur le thème : 
« Une presse pour l’homme ». 

Le souci d'une presse pour 
l'homme s'est traduit par l’adop- 
tion de deux motions, l’une sur la 
liberté de presse et les droits de 
l'homme, l’autre sur l'UNESCO et 
les problèmes de la communica- 
tion. (« Kipa », 29 janvier.) 


ESPAGNE 


Assassinat de cing avocats 


Après la mort de l'étudiant Ar- 
turo RUIZ, abattu le 23 janvier à Ma- 
drid, et l'enlèvement du lieutenant 
général Emilio VILLAESCUSA, prési- 
dent du Conseil suprême de justice 
militaire, la sauvage mitraillade sur- 
venue le 24 janvier au Cabinet 
dď’avocats « Atocha 55 » a fait cinq 
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morts et cinq blessés graves. (« La 
Croix », 26, 27, 28 janvier.) 


GRANDE-BRETAGNE 


Mort de sir Anthony Eden 


Lord AVON — sir ANTHONY EDEN 
— est mort le 14 janvier dans sa 
résidence d’Alvediston, à l’âge de 
79 ans. Brillant diplomate, lord 
Avon a joué, d’abord à côté de 
Winston Churchill, ensuite seul, un 
rôle important dans l’histoire con- 
temporaine. Dans ses mémoires, de 
Gaulle a rendu hommage aux traits 
dominants de son caractère : le 
courage et l'intime conviction que 
l'honnêteté doit être la règle dans 
les relations internationales. (« La 
Croix », 16-17 janvier.) 


Identité de vues entre méthodistes 
et catholiques romains 

Selon le rapport publié le 27 jan- 
vier à Londres sur la seconde 
série de conversations entre l'Eglise 
catholique romaine et le Conseil 
méthodiste mondial (1972-1975), « à 
aucun moment la vie cultuelle des 
méthodistes et des catholiques ro- 
mains n'a présenté tant de points 
communs ». Ce rapport, intitulé 
« Growth in Understanding » (Une 
compréhension croissante), a été 
présenté en août dernier, à Dublin, 
à l'Assemblée du Conseil métho- 
diste mondial et a été recommandé 
aux deux Eglises pour examen ap- 
profondi. Il vient d’être publié 
conjointement par le Comité mé- 
thodiste œcuménique et les Ser- 
vices d’information catholiques. 

La Commission internationale 
restreinte, responsable du rapport, 
était présidée par l'évêque William 
Cannon, de l'Eglise méthodiste unie 
(Atlanta, Géorgie), et l'évêque ca- 
tholique romain Michael BoWEn, 
d’Arundel et Brighton. (« SOEPI », 
4 février.) ` 


Le catholicisme 
en Angleterre et au Pays de Galles 
Selon l'Annuaire officiel de la 
Conférence épiscopale d'Angleterre 
et du Pays de Galles, il y avait, au 
début de 1977, 135 prêtres de moins 
qu'une année auparavant. Le total 
des prêtres d'Angleterre et du Pays 
de Galles est de 4817 (4952 au 
début de 1976), mais l'Annuaire 
n'indique qu’un effectif de 4751 
prêtres, car il ne tient pas compte 
de 66 prêtres du diocèse d’East 
Anglia, nouvellement érigé. Au 
cours de la même période, le 
nombre des prêtres religieux a 
diminué de 2 501 à 2 420, tandis que 
celui des séminaristes régressait de 
555 à 521. 


En revanche, on compte quelque 
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10 000 catholiques de plus, soit un 
total de 4200 000. Contrairement à 
certaines affirmations, le nombre de 
ceux qui assistent régulièrement 
aux offices religieux est en progres- 
sion, puisqu'il est passé de 1 753 000 
à 1790000. (« Kipa », 26 janvier.) 


GRECE 


Opposition 

des moines du mont Athos 
aux rapports diplomatiques 
Grèce - Saint-Siège 

Comme on le sait, la sainte com- 
munauté du mont Athos, c'est-à- 
dire les représentants des vingt mo- 
nastères du mont Athos, dans un 
communiqué remis récemment à la 
presse, s'est déclarée opposée à 
l'établissement de relations diplo- 
matiques entre la Grèce et le Saint- 
Siège et a décidé « de lutter avec 
foi et vigueur pour mettre en échec 
pareille entreprise », Le commu- 
niqué conclut en ces termes : « Une 
éventuelle activité du Vatican en 
Grèce sous la couverture diploma- 
tique portera atteinte à l’orthodoxie 
et risque de troubler les rapports 
de l'Eglise orthodoxe avec l'Etat 
grec. » 

De source gouvernementale, on 
apprend que cette protestation des 
moines athonistes se base sur des 
informations inexactes ; la même 
source déclare qu'il n'y a pas de 
perspective et de préparation pour 
conclure avec le Saint-Siège un 
Concordat. Il y a eu simplement 
une préparation pour établir des 
rapports diplomatiques entre Etats 
sans toucher à aucun problème de 
nature ecclésiastique. 

Selon cette même source, les 
questions de rapports entre l'Eglise 
catholique et orthodoxe sont envi- 
sagées par les Conférences panor- 
thodoxes et en plein accord avec 
les autres Eglises orthodoxes, ce 
qui a été fait récemment à Genève. 
Quand il s'agit des questions pure- 
ment ecclésiastiques, comme le dia- 
logue théologique, qui a été déjà 
décidé, le gouvernement ne s’en 
mêle point et il ne s'est jamais 
exprimé. De même, l'Eglise et le 
mont Athos ne doivent point se 
mêler des affaires purement poli- 
tiques dont le seul responsable est 
le gouvernement. 

Le gouvernement de Grèce, seul 
responsable de la politique exté- 
rieure du pays, a décidé de porter 
à bon terme l'initiative d'établir 
des rapports diplomatiques avec le 
Saint-Siège. (« Typos », 15 janvier.) 


A propos 
de la Semaine de l'Unité en Grèce 


M. Spyros ALEXIOU a publié dans 
le journal « Kathimerini » (26 jan- 


nt late mule … à 


wier) un article intitulé : « L'Eglise 
n'a pas pris part à la Semaine de 
J'Unité », où il écrit notamment : 
« [..] L'Eglise officielle (l'Eglise 
orthodoxe de Grèce) a brillé de 
nouveau par son silence. Peut-être 
craint-elle les « zélotes » pour les- 
quels tous ceux qui prient en 
commun avec les autres chrétiens, 
qui appartiennent à d’autres 
Eglises, sont des hérétiques. » [...] 
(« Typos », Athènes, 31 janvier.) 


INDONESIE 


Les catholiques en Indonésie 


Il y a actuellement en Indonésie 
3 500 000 catholiques, 32 archevêques 
et évêques (dont 1 cardinal), 1 638 
prêtres, 1002 frères et 3920 reli- 
gieuses. (« Kipa », 26 janvier.) 


JAPON 


Le peuple le plus agnostique 
du monde 

D'après un sondage publié ré- 
cemment par le « Reader's Digesi » 
et rapporté par « Tosei News 
Service », le peuple japonais serait 
au monde le peuple qui croit le 
moins en Dieu. Ce sondage, effectué 
par la Gallup Company, s'étend sur 
une période de deux ans et demi 
et est le fruit de 10000 interviews 
dans près de 70 pays. Il ne prend 
pas en compte les pays commu- 
nistes. 

La majorité des personnes inter- 
rogées affirme sa foi en Dieu ou 
en un esprit universel et prétend 
appartenir à une « Eglise » (groupe 
religieux ou simple croyance); en 
Inde, 99 % ; en Amérique du Nord, 
94 % ; en Europe de l'Ouest, 78 % ; 
seul le Japon fait exception avec 
seulement 44 % de croyants. 
(« Fides », 12 janvier.) 


REPUBLIQUE FEDERALE 
ALLEMANDE 


Hans Küng dialogue 
avec la Conférence épiscopale 
allemande 

Des représentants de la Confé- 
rence épiscopale allemande ont eu 
récemment, à l'Académie catholique 
de Stuttgart-Hohenheim, des entre- 
tiens avec le prêtre suisse HANS 
KUNG, professeur de théologie dog- 
matique et œcuménique à l’Univer- 
sité de Tubingue (Allemagne de 
l'Ouest). Le dialogue a porté sur 
l'ouvrage « Etre chrétien » que 
Küng a publié en 1974. 

Le communiqué, publié à l'issue 
de la rencontre, indique que les 
conversations ont surtout porté sur 
les déclarations théologiques contro- 

| versées du professeur Küng au 
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sujet de la personne et de l’œuvre 
rédemptrice du Christ. La Confé- 
rence épiscopale, dit le commu- 
niqué, avait, dans le but d'éviter 
des malentendus, demandé des 
explications complémentaires con- 
cernant certaines affirmations chris- 
tologiques de l'abbé Küng. Le dia- 
logue aurait abouti à un accord et 
le professeur de Tubingue aurait, 
à son intention, manifesté de 
contribuer, d'une manière adéquate, 
à la clarification des problèmes 
soulevés. (« Kipa », 31 janvier.) 

« The Tablet » (5 février) précise 
que l rencontre a eu lieu le 
22 janvier et qu'v participait no- 
tamment le cardinal Hoeffner, pré- 
sident de la Conférence épiscopale 
allemande. 


USA 


1747 diacres permanents 


Fin octobre 1976, on comptait aux 
Etats-Unis 1 747 diacres permanents, 
tandis que 2057 candidats se pré- 
paraient à ce ministère d'Eglise. 
Des 1747 diacres permanents, 90 % 
sont mariés ; 24 % ont entre 32 et 
40 ans et 41 % ont entre 41 et 
50 ans. 15 % d’entre eux exercent 
leur ministère au service de la 
population de langue espagnole et 
4. % au service de la population 
noire. (« Kipa », T- janvier.) 


71 % des Américains 
appartiennent à une confession 


Selon des statistiques de 1974 (la 
population des USA ` était de 
215 millions d'habitants), 71 % des 
Américains appartenaient à une 
confession et se répartissaient ainsi 
selon les différentes dénomina- 
tions Baptistes, 27588478; Dis- 
ciples de Dieu, 1335458; Eglise du 
Christ, 2400000; Eglises ortho- 
doxes, 4420005; Juifs, 5500000; 
Mormons, 3503758;  Luthériens, 
8 658055: Méthodistes, 13 303 126; 
Presbytériens, 4015 524; Episcopa- 
liens, 3198212; Catholiques ro- 
mains, 48 460427; Congrégationna- 
listes, 1 876 810 ; Témoins de 
jéhovah, 498 177;  Pentecôtistes, 
494 518; Armée du Salut, 361 571. 

Selon les mêmes sources, environ 
8,5 % de la population ne connais- 
saient pas leur pays d'origine; 
144 % viennent de Grande-Bre- 
tagne ; 12,5 % d'Allemagne; 10 % 
d'Afrique; 8 % d'Irlande; 4,5 % 
des pays de langue espagnole; 
4,3 % d'Italie; 26 % de France et 
2,5 % de Pologne. (« The Tablet », 
15 janvier.) 


Jimmy Carter prête serment 


Le 20 janvier, Jimmy CARTER a 
prêté serment comme 39° président 


des Etats-Unis. En levant la main 
droite sur la Bible, le baptiste du 
Sud, qui prêchait à l'école du di- 
manche, ne peut pas ne pas dé- 


passer le symbole son geste 
devient vrai. Le serment qu'il pro- 
nonce puise sa force dans sa 
croyance. 


Dans son discours d'’investiture, 
Jimmy Carter a dit : « Il ne peut 
y avoir de tâche plus noble ou plus 
ambitieuse pour l'Amérique que 
d'aider à former un monde juste 
et pacifique qui soit vraiment 
humain. » (« La Croix », 21 janvier.) 


URSS 


L'écrivain Guinzbourg a été arrêté 

Le poète soviétique Alexandre 
GUINZBOURG a été arrêté le jeudi 
3 février par le KGB et transféré 
à Kalouga, à 200 kilomètres au sud 
de Moscou. Sa femme, qui a con- 
firmé cette arrestation, devait être 
entendue, le lendemain, par le 
Parlement de Moscou. 

Guinzbourg, auteur du Livre 
blanc sur le procès Siniavski Da- 
niel, condamné en 1968 à six ans 
de camp de travail pour activité 
antisoviétique, est l’un des anima- 
teurs du « Groupe de surveillance 
des accords d'Helsinki ». 

Il gère le Fonds d’aide aux pri- 
sonniers politiques et à leurs fa- 
milles fondé — et alimenté — par 
l'écrivain Soljénitsyne. Or, selon 
l'Agence Tass, la police aurait dé- 
couvert à son domicile « des 
preuves indiquant ses liens avec les 
services d'espionnage occidentaux », 
sans doute des devises étrangères, 
ce qui est formellement interdit 
par la législation soviétique. 

Dans un texte remis aux corres- 
pondants étrangers, l’académicien 
Andréi Sakharov a lancé un appel 
en sa faveur. Il affirme qu'il y a 
« toute raison de craindre » que 
l'arrestation de Guinzbourg ne soit 
qu'un maillon dans la chaîne d’ac- 
tions répressives menées par les 
autorités soviétiques avant la Con- 
férence de Belgrade sur les droits 
de l'homme et les résultats ď’Hel- 
sinki. « L'ampleur de ces actions 
répressives, ajoute le prix Nobel, 
dépendra des réactions de l'opinion 
publique en URSS et dans le monde 
aux premières arrestations. » (« La 
Croix », 5 et 8 février.) 


ZAIRE 


La mise en synode 

de l'Eglise locale : l'affaire de tous 
Les évêques du Burundi ont 

adressé une lettre pastorale con- 

jointe aux fidèles de leur pays sur 

la « mise en synode de l'Eglise 
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locale ». Cette mise en synode, 
disent les prélats, est l'affaire de 
tous les chrétiens et constitue un 
grand travail de conversion qui 
durera des années. Le thème de 
cette mise en synode sera : « Cons- 
truire des communautés  chré- 
tiennes aujourd’hui », ce qui com- 
prend une redécouverte du Christ 
et d'une Eglise plus décidée à être 


vraie communauté de chrétiens, 
disciples du Christ. (« DIA », 
18 janvier.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


— Mgr Costanzo Miccr (évêque de 
Fano et de Fossombrone) évêque 
del Cagli et. Rergola:. (GROR >, 
16 janvier) — Mgr Joseph Umac 
pro-nonce apostolique au Gabon. 
G ORS 2l janvier) STENR. 
P. Francis-Roland LAMBERT (provin- 
cial des Maristes en Océanie) 
évêque de Port Vila, Nouvelles- 
Hébrides. (« OR », 22 janvier.) — 
Mgr James S. RaucH (secrétaire 
général de la Conférence épiscopale 
des Etats-Unis) évêque de Phœnix, 
USA TX SOR > 26r janvier) = 
M. l'abbé Adolphe GERSTNER évêque 
de Concordia, Argentine (« OR », 
28 janvier.) — Mgr Bernard HUBERT 
(évêque de Saint-Jérôme), coadju- 
teur avec droit de succession de 
Mgr Coderre, évêque de Saint-Jean 
de Québec, Canada. (« OR », 28 jan- 
vier.) — Le R. P. Marcos ZULUAGA 
ARTÈCHE (provincial des Clarétins 
pour l'Amérique centrale) évêque 
auxiliaire du vicaire apostolique de 
Darien, Panama. (« OR » 1310 jan: 
vier-1* février.) — Mgr Enea SELIS 
(archevêque de Cosenza) adminis- 
trateur apostolique des diocèses de 
San Marco et Bisignano. (« OR », 
31 janvier-1* février.) 

Démissions 

„Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 

— De Mgr Raffaele CAMPELLI, 
évêque de Cagli et Pergola, Italie. 
(« OR », 16 janvier.) — De Mer Al- 
berto CARINCI, archevêque de Bo- 
jano Campobasso, et de Mgr Luigi 
RINALDI, évêque de San Marco et 


Bisignano. (« OR », 31 janvier- 
1‘ février.) 


Décès 
— De Mgr Vasco SEIRECOV, évêque 


de Nicopoli, Bulgarie. (« OR », 
17-18 janvier) — De Mgr José 
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DaLvir, évêque de Belo Horizonte, 
Brésil. (« OR », 19 janvier.) — De 
Mgr Franco CosrTa, ancien aumônier 
général de l'Action catholique ita- 
lienne. (« OR », 24-25 janvier.) 


SAINT-SIÈGE 


Le P. de Riedmatten annonce 
une action pour aider le Liban 


Le R. P. Henri DE RIEDMATTEN a 
tenu le 13 janvier dernier dans Ja 
Salle de presse du Saint-Siège, une 
conférence de presse au cours de 
laquelle il a parlé de l'assistance 
offerte au Liban par le Conseil 
pontifical « Cor Unum », (« OR », 
14 janvier.) 


Mort de Mgr Bayer 


Mer Karl BAYER est décédé au 
Vatican, le 16 janvier, à l’âge de 
62 ans. Né en Silésie en 1915 et 
ordonné prêtre à Rome en 1940, il 
fut, de 1951 à 1971, secrétaire gé- 
néral de la Caritas internationale. 
Il avait pu, dès 1967, étendre l’ac- 
tion de cet organisme au Vietnam 
du Nord. Il fut aussi l'organisateur, 
en 1968 et 1969, des ponts aériens 
pendant la guerre du Biafra pour 
secourir, au milieu d'énormes diffi- 
cultés matérielles et politiques, les 
populations Ibos. (« SOEPI », 
20 janvier.) 


Radio-Vatican et l’Europe de l'Est 


Radio-Vatican occupe entre la 
deuxième et la quatrième place 
parmi les radios étrangères écou- 
tées en Europe de l'Est. C'est le 
P. Roberto Tucci, Jésuite italien, 
directeur général de Radio-Vatican, 
qui l’a révélé au cours d’une confé- 
rence. 


Le P. Tucci a souligné notamment 
qu'un effort particulier avait été 
fait en direction du monde com- 
muniste, où l'information est con- 
trôlée et la pratique religieuse dif- 
ficile. Il a cité le cas d’une 
communauté religieuse isolée qui 
écoute quotidiennement la messe 
retransmise par la Radio vaticane 
avec un poste récepteur posé sur 
l'autel. I1 n’a pas précisé le pays. 
(« Kipa », 19 janvier.) 


Causes de béatification 


Le 20 janvier ont été promulgués 
quatre décrets sur des causes de 
béatification : 


1. Sur deux miracles attribués à 
l'intercession de Maria Resa MOLAS Y 
VALLVE, fondatrice des Sœurs de la 
Consolation : , 


2. Sur un miracle attribué à lim 
tercession de Marie-Catherine Kas- 
PER, fondatrice de la Congrégation 
des Pauvres Servantes de Jésus- 
Christ (Allemagne) ; 

3. Sur l’héroïcité des vertus du 
Fr. Albert-Adam CHMIELOWSKI, fon- 
dateur des Congrégations des Frères 


‘et des Sœurs du Tiers-Ordre de 


Saint-François-d’Assise, serviteurs 
et servantes des Pauvres (Pologne) : 
4. Sur l’héroïcité des vertus de 
Maria-Anna Sala, de la Congréga- 
tion des Marcellines (Italie). 
(« OR », 21 janvier. 


Paul VI parle 
des accords d’Helsinki 


Le 24 janvier, le Saint-Père a reçu 
en audience solennelle S. Exc. 
M. Seppo Taito PIETINEN, nouvel 
ambassadeur de Finlande, venu lui 
présenter ses lettres de créances. 


Paul VI lui a adressé une allo- 
cution dans laquelle il a dit no- 
tamment : « [...] Nous souhaitons 
que les accords d’Helsinki trouvent 
leur application totale et loyale de 
la part de tous leurs signataires. » 
(« OR », 24-25 janvier.) 


263 étudiants ecclésiastiques 
aux collèges Urbain et Saint-Pierre 


Durant l’année académique 1976- 
1977, 156 prêtres et 12 séminaristes, 
originaires de pays de mission, 
poursuivent leurs études au collège 
Urbain, tandis que 95 autres prêtres 
(46 africains et 45 asiatiques) étu- 
dient au collège Saint-Pierre à 
Rome. Le nombre total des étu- 
diants dans ces deux collèges est 
donc de 263, parmi lesquels 251 sont 
prêtres. Depuis cinq ans déjà, il a 
été décidé qu'il était préférable 
pour les grands séminaristes 
d'achever leurs études dans leur 
pays d'origine et de ne venir à 
Rome que pour des études de spé- 
cialisation. ‘ 12 

Les 263 étudiants sont originaires 


de 42 pays. Les plus nombreux 
appartiennent aux pays suivants : 
AfriquesANigerias 2. 41 
Zaire sp. nekde A 26 
Ugunda CAC 15 
Kenya 4 USERS 11 
Asie Inde srira. ar 41 
Corée. 128286 16 
Vietnam. 0 13 


(« Fides », 26 janvier.) 


Relations diplomatiques 
avec le Congo-Brazzaville 


Le Saint-Siège et la République 
populaire du Congo ont décidé 
d'un commun accord d'établir entre 
eux des relations diplomatiques. 
(« OR », 31 janvier-l* février.) 
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LES CHRETIENS ET LA POLITIQUE 


Note du Conseil permanent 
de la Conférence épiscopale espagnole 


A l'approche des élections législatives, le 
Conseil permanent de la Conférence épis- 
copale espagnole rappelle dans la note ci- 
dessous, datée du 2 février 1977, les rapports 
entre les chrétiens et la politique et l'attitude 
des évêques, des prêtres et des religieux devant 
un éventuel engagement dans un parti (*). 


Dans la situation politique actuelle du pays, au 
moment où paraissent au grand jour les différents 
partis politiques et que sont prévues dans un avenir 
proche des consultations électorales, bon nombre 
de fidèles demandent aux évêques des directives 
pastorales. 

En d'autres occasions déjà, l'Assemblée plénière et 
la Commission épiscopale d'apostolat social ont 
exprimé la pensée de l'Eglise sur ce sujet (1), avec 
des critères et des orientations qui conservent toute 
leur valeur. Dans la ligne de ces documents, le Conseil 
permanent a réfléchi sur la participation politique des 
évêques, des prêtres et des religieux. 


Eglise et partis politiques 


L'Eglise ne désire pas le pouvoir politique et ce 
n'est pas sur celui-ci qu'elle fait reposer son action 
pastorale. Elle n'entre donc pas dans ie jeu des 
partis politiques. Bien plus, nous souhaitons que 
l'Eglise en tant que telle, en conformité avec la 
doctrine conciliaire et compte tenu de notre expé- 
rience historique, se maintienne dans une attitude d'in- 
dépendance par rapport aux différents partis politiques. 


Chrétiens et politique 


Les chrétiens ont l'obligation de participer à la 
politique. Le souci actif et responsable du bien com- 
mun est également une expression nécessaire de 
la foi et de l'amour de ceux qui croient en Jésus- 
Christ. 

Comme nous l'avons affirmé tant de fois, les chré- 
tiens en leur qualité de citoyens sont libres d'opter 
en faveur du parti politique ou du programme. qui, 
selon leur conscience éclairée, garantit le mieux le 
bien de la personne humaine et de la société dans 
la totalité de ses exigences et des droits légitimes 
de l'homme, dont celui « d'honorer Dieu suivant la 


(*) Texte original espagnol. Traduction, titre et note 
de la DC. 
(ACDC 1977, n0%1690, pe 62; 1977, n° 1705, pe 839. 
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juste règle de la conscience et de professer sa 
religion dans la vie privée et publique » (Pacem in 
terris, 14). 

Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que 


1. Personne ne doit prétendre que son option soit 
la seule valable selon l'Evangile ; 


2. Les chrétiens devront exclure tout soutien aux 
partis ou programmes qui sont incompatibles avec la 
foi, comme par exemple ceux qui prétendent cons- 
truire un modèle de société déterminée où sont sup- 
primés les droits fondamentaux et les libertés de 
l'homme ; ou ceux pour qui le gain est le moteur essen- 
tiel du progrès économique, et la propriété privée des 
moyens de production un droit absolu (Cf, Populo- 
rum progressio, 26). De même ils ne devront “pas 
collaborer avec ceux qui recourent à la violence, à 
la haine et au mensonge pour atteindre leurs 
objectifs. 


Evêques, prêtres et religieux 


La participation politique des évêques, des prêtres 
et des religieux mérite une attention particulière en 
raison de leur ministère et de la mission spécifique 
que l'Eglise leur a confiée. 

Comme tout citoyen nous avons pleinement le 
droit d'assumer nos options propres. Et cela est in 
discutable lorsqu'il s'agit de droits et de devoirs 
comme celui du vote dans des élections libres. 

Nous considérons cependant que, aussi bien les 
évêques que les prêtres et les religieux, ne doivent 
pas remplir des fonctions de militance active et de 
direction dans les partis politiques, ou de représenta- 
tion politique dans les organismes publics. Et cela est 
valable pour les différentes options. La maturité des 
laics, notre fonction qui consiste à être signes valables 
d'unité, et la liberté prophétique qu'un grand nombre 
de chrétiens et l'Evangile lui-même exigent de nous 
en ce moment, nous obligent, évêques, prêtres et reli- 
gieux, à ne pas accepter des charges ou des engage- 
ments qui supposent une option politique déterminée. 

Si, dans des circonstances concrètes et exception- 
nelles, le bien de la communauté exigeait de tels 
engagements, il faudrait obtenir préalablement le con- 
sentement de l'évêque, après consultation du Conseil 
presbytéral et le cas échéant de la Conférence épis- 
copale elle-même (Synode des évêques de 1971). 


Mission de l'Eglise dans le domaine politique 


Tout ce qui vient d'être dit ne signifie pas que 
l'Eglise doive rester neutre dans le domaine de la 
politique. L'Eglise, fidèle à son fondateur, est obligée 
avant tout de rappeler et de promouvoir la dimension 
transcendante de l'existence humaine qui regarde Dieu 
comme Créateur et Sauveur. 

De même, l'Eglise, dans la mesure de ses possi- 
bilités, en utilisant toujours des moyens conformes 
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à l'Evangile et en accord avec sa mission pastorale, 
doit : 

— Défendre les droits humains de tous les 
citoyens ; 

— Soutenir les plus pauvres, les plus faibles et 
les marginaux ; 

— Promouvoir intégralement le développement de 
la personne humaine ; 

— Etre la conscience critique de la société et des 
partis politiques eux-mêmes ; 

— Former la conscience chrétienne des croyants 
sur la politique ; 

— Travailler à la cause de la paix et de la justice ; 

— Relativiser les idéologies. 

Enfin, l'Eglise doit être la communauté fraternelle 
où les fidèles qui ont des idéologies politiques dif- 
férentes peuvent s'aider à préserver leur identité 
chrétienne, à se soutenir dans l'engagement tempo- 
rel qui découle de leur foi et à soumettre à une cri- 
tique prophétique, à partir de l'Evangile, leurs propres 
options politiques. En un mot, l'Eglise doit être un 
espace de communion, un signe d'unité pour le 
monde, un endroit où on essaie de vivre en pléni- 
tude les notes du royaume de Dieu; paix et amour, 
vérité et justice, liberté et sainteté. 


LE CONSEIL PERMANENT 
DE L’EPISCOPAT ESPAGNOL 
ET LA VIOLENCE 








Nous lisons dans le compte rendu de la 
61° réunion ordinaire du Conseil permanent de 
l'Episcopat espagnol (31 janvier - 2 février 1977), 
sous le titre : « Condamnation de la violence et 
prière pour les victimes » (1) : 


Avant d'aborder l'ordre du jour de la réunion, les 
évêques ont réfléchi sur les récents événements qui 
ont ébranlé la vie espagnole la semaine dernière, et 
ils ont prié pour les victimes de la violence qui ont 
êté assassinées, blessées ou séquestrées, ainsi que 
pour leurs familles. 

En accord avec les idées exprimées de nom- 
breuses fois par l'Episcopat espagnol — idées qui 
ont été rappelées par le cardinal-archevêque de 
Madrid et par d'autres évêques dans des communi- 
qués publiés ces derniers jours — le Conseil perma- 
nent estime de son devoir de : s 

— Condamner encore une fois la violence et la 
haine comme diamétralement contraires à l'esprit de 
l'Evangile ; 

— Encourager tout le monde à progresser avec 
sérénité sur le chemin d'une vie sociale fraternelle, 
en construisant dans un climat de dialogue un ordre 
social où règnent la justice, la liberté, la compré- 
hension mutuelle et la paix : 

— Exhorter ceux qui ont des responsabilités par- 
ticulières dans la vie publique (gouvernants et diri- 
geants de groupes politiques) à surmonter tous les 
vestiges des luttes du passé dans notre vie com- 
munautaire, en accordant le plus largement et le 
plus généreusement possible la grâce pour les dé- 
lits de caractère politique. 





(11 Traduction de la DG d’après le texte original. 
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Les évêques déplorent spécialement, et con- 
damnent avec vigueur. l'attitude de ceux qui uti- 
lisent le nom du Christ ou des titres ayant un sens 
chrétien pour des comportements où des actions de 
caractère violent (2). 


(2) Des assassinats ont été commis par des groupes 
qui se prévalaient de titres comme « le Christ-Roi.» vu 
« l'Alliance apostolique » (Æcclesia, 3 février 1977. === 
NDLR.) 


L'ASSEMBLEE DOMINICALE. POURQUOI ? 





Appel des évêques 
de la région apostolique de l'Est (*) 


« L'assemblée dominicale est une nécessité car il 
n'y a pas d'existence chrétienne ni d'Eglise sans ras- 
semblement (1). » 

L'assemblée dominicale n'est pas seulement une 
obligation, ce n'est pas un simple geste de dévotion : 
c'est une expression capitale de la foi et de l'amour 
de Jésus-Christ. 3 

Dès l'origine, les chrétiens se sont rassemblés le 
dimanche pour célébrer l'essentiel de leur foi : la 
Résurrection du Christ. C'est lui qui les convoque. Il 
est au milieu d'eux. Leur réponse est nécessaire pour 
que vive son Eglise. 

Ensemble les chrétiens reçoivent la Parole de Dieu. 
Elle éclaire leur foi et les enracine dans l'unitė. 

Ensemble, par le ministère du prêtre, ils s'unissent 
dans l'Eucharistie au Christ mort et ressuscité. 

Trop de catholiques s'abstiennent à la légère de 
participer à l'assemblée dominicale. Ils risquent de 
perdre le sens de l'Eglise ; leur foi ne peut que s'ané- 
mier : c'est un fait d'expérience. 

Sans l'assemblée dominicale, enfants et adolescents 
ne peuvent parvenir à une authentique vie chrétienne. 
Que les prêtres sachent leur proposer une participation 
active. Que les parents et les éducateurs prennent 
conscience de leur responsabilité. 

Nos assemblées seront accueillantes, fraternelles, 
vivantes. Cela dépend de chacun. C'est le Christ res- 
suscité que nous célébrons. Il faut en témoigner. 


Mont Sainte-Odile, le 15 janvier 1977. 


C) L'Eglise en Alsace, Février 1977. 
(1) Lettre des évêques aux catholiques de France, 
Lourdes 1976 (DC 1976, n° 1708, p. 962 -- NDLR): 


Commentaire de Mgr Boillon 


Dans le bulletin de son diocèse (« Eglise de 
Verdun >», 27 janvier 1977), Mgr Boillon publie 
le texte de l'appel qu'on vient de lire en le fai- 
sant suivre de ce commentaire : S 


Tant de sottises ont été dites, de telles ignorances 
sévissent en ce qui concerne l'assemblée des chré- 
tiens le dimanche, que l'Episcopat français a demandé 
à Mgr Coffy un exposé doctrinal sur la question. Ce 
texte est paru dans le compte rendu de l'Assemblée 
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plénière de l'Episcopat à Lourdes en 1976 (Editions du 
Centurion). 

Cette étude est remarquable et je ne puis assez en 
recommander la lecture. Mais sa longueur fait que 
nombre de catholiques ne la connaïîtront pas. C'est 
pourquoi les évêques de l'Est ont tenu à en exprimer 
la substance par un texte bref. Tout n'y est pas dit. 
Cette déclaration ne peut donc dispenser d'étudier le 
document de Mgr Coffy. 

Je veux seulement proposer quelques réflexions. 

On a souvent minimisé l'importance de la messe du 
dimanche. Des slogans ont couru : rien n'est efficace 
comme un slogan! Ça dispense de réfléchir! 

On va répétant : « Etre chrétien, ce n'est pas aller 
à la messe. » li est vrai que cela ne suffit pas. Mais 
par contre, « pas de vie chrétienne sans Eucharistie » : 
ce n'est pas là un slogan, c'est la parole de Jésus. 


« Va à la messe si tu en sens le besoin. » Une telle 
sottise a écarté bien des jeunes de la messe. Si on 
va à la messe, ce n'est pas parce qu'on éprouve telle 
ou telle émotion, parce qu'on ressent tel ou tel attrait. 
On y va par foi. Ce n'est pas ce que je ressens, c'est 
ce que je sais par la foi, qui commande mes 
démarches religieuses et éminemment ma participation 
à l'Eucharistie : n'est-elle pas essentiellement « mys- 
tère de foi »? 

On dit aussi : « La messe est un acte communau- 
taire. Elle suppose denc que ceux qui y participent 
constituent une vraie communauté qu'ils se con- 
naissent, qu'ils aient des sympathies mutuelles, qu'ils 
aient des situations, des conceptions, une culture, voire 
des intérêts communs. » Il est vrai que lorsqu'un 
groupe particulier et homogène célèbre l'Eucharistie, 
la ferveur et la qualité de la participation en sont 
 favorisées. Mais telle n'est pas l'assemblée du di- 
manche. Elle est le rassemblement du peuple chrétien 
dans toute sa diversité et malgré toutes ses tensions. 
Ce qui en fait essentiellement l'unité, ce ne sont pas 
des liens naturels, c'est le Christ. C'est iui qui con- 
voque, c'est sa parole qui interpelle chacun, c'est sa 
mort et sa résurrection qui sanctifient ce peuple de 
pécheurs. L'unité, c'est celle d' « un seul Seigneur, une 
seule foi, un seul baptême, un seul Dieu et Père ». 
Le fait que Jésus rassemble des gens que tout humai- 
nement parait séparer est signe sacramentel de sa 
seigneurie. C'est l'expression vécue de l'universalité 
du salut, de l'universalité de l'amour de Dieu répandu 
dans le cœur des chrétiens. C'est l'expression de 
l'Eglise-Sacrement du Christ, c'est-à-dire signe visible 
manifestant que la rencontre de Jésus-Christ est plus 
importante pour ce peuple que tout ce qui peut en 
séparer les membres. 

Le rôle spécifique de ce rassemblement dominical 
explique que le titre de notre déclaration soit, non pas 
« la messe dominicale », mais « l'assemblée domini- 
cale ». || est remarquable, en effet, que dès l'origine, 
dans l'Eglise naissante, est apparu comme l'expression 
significative de cette jeune Eglise, le rassemblement 
du dimanche, du jour où le Seigneur est ressuscité. 

Dans la mesure où les chrétiens ont perdu le sens 
ecclésial et ont développé une spiritualité individualiste 
— c'est-à-dire erronée, — ils ont perdu le sens du 
rassemblement dominical. lls préfèrent courir les cha- 
pelles pour y savourer une intimité silencieuse plutôt 
que de subir les contraintes d'une assemblée... Ils en 
arrivent par là à perdre même le sens du dimanche. 

Cette déviation interpelle les responsables de la 
célébration. Sans doute celle-ci ne sera jamais du 
théâtre ou du concert. Elle est avant tout la rencontre 
mystérieuse d'une Eglise avec son Seigneur mort et 
ressuscité. Néanmoins, il importe que cette rencontre 
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se fasse dans la joie, qu'elle permette à toute l'assem- 
blée d'exprimer sa foi et que chacun puisse se sentir 
participant de quelque manière. Des progrès remar- 
quables ont été faits chez nous j'en suis témoin. 
Reste que trop de liturgies dominicales demeurent 
encore ennuyeuses, stéréotypées, accaparées par le 
prêtre seul, et surtout sans participation adaptée des 
enfants et des adolescents. 

J'ai parlé de l'assemblée dominicale. Je n'ai presque 
pas parlé de la messe. 

Serait-elle secondaire ? A Dieu ne plaise! L'Eucha- 
ristie est l'acte suprême et capital de notre insertion 
dans le mystère du Christ. Il est donc normal et con- 
forme à toute l'histoire de l'Eglise que l'assemblée 
dominicale la célèbre. 

Mais pour cela, il faut qu'un prêtre soit présent. La 
diminution progressive du clergé fera, hélas! que 
petit à petit des rassemblements paroissiaux seront 
célébrés sans messe. C'est ce qui se passe en pays 
de mission. Mais qu'on soit bien convaincu que, même 
sans la célébration de la messe, le Seigneur convoque 
le peuple chrétien pour que soit manifesté au monde 
ce corps dont il est la tête et dont nous sommes les 


membres, l'Eglise, « Sacrement du Christ ». Par sa 


participation active, l'assemblée y apparait vraiment, 
selon l'interpellation de saint Pierre, comme « peuple 
sacerdotal ». 

f.P. B. 


JEAN-FRANÇOIS GIRETTE 





Homélie prononcée par Mgr Ancel 
à ses obsèques 


Jean-François Girette qui, après avoir été 
directeur du réseau Sud-Ouest de la SNCF, est 
rentré chez les prêtres du Prado à la mort de 
sa femme et a travaillé comme tourneur, est 
mort à Paris le 6 novembre 1976 (1). À ses 
obsèques, le 10 novembre, Mgr Alfred Ancel, 
ancien supérieur général du Prado, a prononcé 
l'homélie ci-après (2) : 


Les textes que nous venons d'entendre (Phil 3, 7-14 ; 
Mt 11, 25-30) manifestent bien ce que Dieu a fait 
dans son serviteur Jean-François Girette, dans les 
dernières années de sa vie. Certes, nous ne pouvons 
pas oublier ce que fut la vie de ce chrétien au plan 
familial, au plan social comme au plan professionnel 
jusqu’à son entrée au Prado en 1955. 


Une fidélité exemplaire 


C'était après la mort de sa femme qu'il avait tant 
aimée qu'il s'est décidé à un changement profond de sa 
vie. Mais on se tromperait si l’on voulait expliquer ce 
changement en restant au plan psychologique. Saint 
Paul à Damas avait rencontré le Christ et tout ce qui 
le valorisait jusqu'alors, Paul l'a laissé de côté afin de 
communier plus profondément au mystère du Christ. 
Rappelez-vous le passage de la lettre de saint Paul 
aux Philippiens que nous venons d'entendre. 

Pour Jean Girette, il s'est passé quelque chose de 
semblable. | m'a raconté lui-même son entrevue avec 


(1)2Cf+ DOT1977;emon1711, p. 43: 
(2) Professions et entreprises, janvier-février 1977. 
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M. Armand qui était alors directeur général de la 
SNCF. Jean Girette lui annonça qu'il avait décidé de 
renoncer à son poste (il était directeur de la région 
Sud-Ouest de la SNCF) et de se donner à Dieu dans 
la vie religieuse, en partageant la vie des ouvriers. 
Humainement, une telle décision était absurde et 
M. Armand le lui fit remarquer amicalement : « Vous 
savez bien, lui dit-il, que vous allez me succéder. 
Bientôt, vous serez vous-même directeur général de 
la SNCF. » 

Mais Dieu appelait Jean Girette à suivre son fils 
Jésus-Christ de plus près et celui-ci, comme nous dit 
saint Paul, alors qu'il était riche, s'est fait pauvre afin 
de nous enrichir par sa pauvreté. 

Cependant, il y a, dans l'Evangile, une phrase qui 
a marqué plus profondément encore Jean Girette. Jésus 
disait : « Je te rends grâce, Père, parce que tu as 
caché toutes ces choses aux sages et aux savants et 
que tu les as révélées aux petits. Oui, Père, car telle 
est ta volonté. » Jean Girette a eu cette sublime 
naïveté de croire que l'Evangile était vrai. Eclairé par 
l'Esprit-Saint, il s'est laissé séduire par la Parole du 
Christ et il a tout quitté pour le suivre. Quand il est 
entré au Prado, il a demandé qu'on puisse ajouter 
à son nom de baptême, celui de François, ce fils de 
marchand qui était devenu le petit pauvre d'Assise. 

Cependant, on se tromperait si ce choix extraordi- 
naire d'un grand patron qui se fait ouvrier, d'un ancien 
de Polytechnique et des Ponts et Chaussées qui veut 
partager la vie des travailleurs dont la plupart n'ont 
pas eu la possibilité de développer leur culture, nous 
le présentions comme un rejet où un oubli du passé. 
Jean-François est resté fidèle, fidèle à sa famille. Ses 
enfants qui sont ici savent à quel point il les a toujours 
aimés. Que de fois, il m'en a parlé. Il est resté fidèle 
âà ses amis de la SNCF et au monde patronal. Les 
dernières années de sa vie en sont le témoignage 
indiscutable. Enfin, il a toujours continué à se cultiver 
Surtout au plan spirituel et théologique, mais aussi au 
plan humain, social, économique et politique. Il a voulu 
jusqu'au bout rester en contact avec l'évolution du 
monde d'aujourd'hui. 


La richesse de la pauvreté 


Mais il avait découvert de nouvelles valeurs : il 
avait découvert la richesse de la pauvreté, il avait 
perçu les possibilités inouïes qu'apporte le partage 
de vie avec ceux que l'on aime; il avait découvert 
aussi l'importance du témoignage de la parole quand 
il est lié au témoignage de la vie. Il n'a jamais triché 
avec sa foi, ni avec la vie. De toutes ses forces il 
a voulu être vrai. Jean-François, c'est quelqu'un qui 
a découvert le Christ et qui s'est donné à lui. Il a 
voulu lui devenir semblable et travailler avec lui au 
salut de ses frères. Et ce qui est admirable, c'est qu'il 
n'a jamais cru avoir pleinement rencontré le Christ, ni 
lui être devenu vraiment semblable. Il le cherchait. 


De la prise de conscience des injustices. 


Et voici que pendant sept ans, jusqu'à l'âge de la 
retraite, il a travaillé comme tourneur, chez Seguin 
à Lyon. Il a partagé la condition ouvrière, sans chercher 
ni accepter jamais aucun privilège : il a été un tra- 
vailleur comme les autres et il a été reconnu comme 
tel par ses camarades. Très discret sur son origine 
sociale et les emplois qu'il avait exercés, il n'a jamais 
dissimulé sa foi ni sa consécration au Christ, comme 
frère du Prado. Un fait éclairera ce que je viens de 
dire. Un jour, Jean Girette s'est trouvé en opposition 
avec le chronométreur qui lui avait imposé des temps 
impossibles à observer. La discussion était vive et des 
camarades s'étaient approchés, il y avait un délégué 
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qui était membre du PC. Se tournant vers les travail- 
leurs de l'atelier, il dit simplement : « Camarades, on 
n'a pas le droit d'accepter qu'on traite Girette de 
menteur, on débraye ! » Aussitôt, tout l'atelier arrêta 
le travail et ne le reprit que sur l'assurance de la 
direction que le chronométreur ne reviendrait pas dans 
l'atelier. 

Je n'oublierai jamais le retour de Jean Girette ce 
jour-là dans notre petite maison de Gerland. || était 
bouleversé et par la sympathie de ses camarades et 
par la grève que lui, ancien patron, venait de déclen- 
cher sans le savoir. Dans ce fait très simple se mani- 
feste le drame intérieur vécu par Jean Girette et qui 
a duré jusqu'à la fin de sa vie. Certes, il avait pris 
conscience des injustices qui existent dans le système 
actuel et il ne pouvait pas s'y résigner. Mais il con- 
naissait des patrons sincères et loyaux dans l'exercice 
de leur fonction et lui-même avait été un grand patron. 
Jamais il ne prendra une attitude de révclutionnaire, 
mais il sent en même temps que ça ne peut pas durer 
ainsi et que des réformes très importantes s'imposent. 


… à « je cherche la justice » 


Tout cela explique la dernière partie de sa vie. En 
1962, il quitte le travail : c'est l'âge de la retraite. Il 
retourne à Paris et jusqu'en 1976, il vit dans une com- 
munauté pradosienne d'Aubervilliers. Je vous l'ai déjà 
dit, il est fidèle, il veut rester dans le monde ouvrier. 
Là, il est-au service de toutes les misères, il travaille 
au catéchuménat, il entre en contact avec ACO et 
les prêtres ouvriers. Dans l'équipe paroissiale il est 
l'économe. En même temps, ses amis du patronat 
veulent entendre son témoignage. Alors sa vie se 
dédouble en quelque sorte ; il reste enraciné dans le 
monde ouvrier et, en même temps, il est appelé de 
tous côtés pour apporter aux responsables des entre- 
prises le fruit de son expérience. De là est né son 
ouvrage : Je cherche la justice. Nous pouvons dire 
que dans le monde patronal son témoignage a été 
reçu. Celui-là, disait un patron en parlant de Jean 
Girette, celui-là.-il nous comprend, il sait ce que c'est. 

Malgré tout, Jean Girette souffrira jusqu'au bout ce 
qui a été le drame de sa vié. D'un côté, le monde 
ouvrier ne s'est pas reconnu dans le livre de Jean 
Girette. La différence de culture et surtout la diffé- 
rence des options sociales, économiques et politiques 
étaient trop grandes. D'autre part, Jean Girette trou- 
vait que ses amis patrons manquaient de hardiesse 
pour réaliser les réformes qui s'imposaient. Il ne les 
jugeait ni les uns ni les autres, mais il était écar- 
telé dans son amour pour les uns et pour les autres. 

Il savait bien que c'est un autre qui sème, un-autre 
qui moissonne ; aussi, il a continué son apostolat 
jusqu'au bout, mais peu à peu il s'usait à cause de 
son travail et à cause de son angoisse. 

Dans le dernier -entretien que j'ai eu avec lui, il 
me disait sa joie de mourir. Maintenant, ce travailleur 
infatigable peut se reposer; et il se repose auprès 
de Dieu. Il ne nous oubliera pas. Il restera fidèle et 
à sa famille et au Prado et à ses amis du monde 
ouvrier et du monde patronal. Il n'a jamais oublié per- 
sonne, ce n'est pas mainfenant qu'il commencera à 
oublier. e 

Ensemble, pendant cette messe, nous prierons pour 
lui d'abord, afin qu'il soit admis tout de suite à contem- 
pler Celui qu'il a tant aimé qu'il a renoncé à tout 
pour le suivre. 

Nous prierons aussi pour sa famille, afin que la 
paix et l'espérance la soutiennent dans son épreuve. 
Nous prierons pour ceux qui l'ont approché de plus 
près, je pense spécialement à la petite équipe d'Au- 
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bervilliers, les prêtres et toute la population; à ses 
amis du monde patronal et aux Petites Sœurs des 
pauvres qui l'ont accueilli les derniers mois de sa vie 
et chez qui, me disait-il, il se trouvait trop bien traité. 
| avait peur de ne pas être assez pauvre. Je pense 
enfin à la grande famille du Prado et spécialement aux 
frères, à tout le monde ouvrier dont il a voulu partager 
la vie pour essayer de le comprendre et pour lui rendre 
présent le Christ et, enfin, à tout le monde patronal 
afin qu'il reçoive la lumière. 

Jean Girette aurait tant voulu la réconciliation des 
responsables et des travailleurs ; mais il savait bien 
qu'il n'y a pas de réconciliation possible en dehors 
de la justice. Aussi, le titre de son ouvrage résume 
sa vie : Je cherche la justice. Jésus avait dit : « Heu- 
reux ceux qui ont faim et soif de la justice, ils seront 
rassasiés. » 


| MARTYRS D'HIER, 
CHRETIENS D'AUJOURD'HUI 





Sous ce titre, le cardinal RENARD, archevêque 
de Lyon, a publié la lettre ci-après, au début du 
Carême, à l'occasion du 18° centenaire des mar- 
tyrs de Lyon (*) : 


Martyrs de 177 


Le diocèse se dispose à fêter en cette année le 
18° centenaire des martyrs de Lyon : on sait qu'en 
177 une cinquantaine de chrétiens, avec saint Pothin, 
fe premier évêque, moururent pour leur foi au Christ. 
: Ce sont les premiers qui, sur la terre de Gaule, don- 
nèrent leur sang et leur vie, par fidélité au Seigneur 
Jésus, en union avec l'Eglise. Pour annoncer leur 
mort cruelle et glorieuse, les chrétiens de Vienne et 
de Lyon écrivirent à leurs frères d'Asie. 
= Cette lettre — document précieux — vient d'être 
de nouveau traduite et publiée, pour qu'elle puisse 
être lue de beaucoup : n'importe-t-il pas que nous 
connaissions nos racines chrétiennes et que l'exemple 
des croyants du ii® siècle ravive notre foi et stimule 
notre énergie à témoigner du Seigneur (1) ? 


Dès le début de ce Carême, que les paroisses, 
mouvements, groupes et l'ensemble des chrétiens 
sachent faire mémoire des martyrs pour stimuler leur 
sens de l'Eglise et témoigner plus résolument du 
Christ ! 

Dans cet esprit, le projet germe d'une assemblée, 
au début de l'Avent ou à l'approche de Noël ; elle per- 
mettrait aux fidèles de se rencontrer en grand nombre 
pour se reconnaitre les uns les autres, prier ensemble 
et, humblement, « rendre compte de l'espérance qui 
est en eux » (1 P 3, 15). 

Est-il besoin de dire qu'il ne s'agit pas d'un triom- 
phalisme qui s'attarderait au passé en oubliant le 
présent ? Pensons plutôt à une action de grâces et à 
une prière d'intercession pour un mouvement de 
conversion et un témoignage de meilleure qualité. 


Martyr et témoin 


On employait souvent dans la primitive Eglise l'un 
ou l'autre terme, comme équivalents : ce n'était pas 
une situation commode d'être chrétien ! 

Martyr évoque un témoignage de foi, donné jusque 
dans l'épreuve de la violence et de la mort. Il y a 
encore des martyrs de la foi en plusieurs continents : 
des prêtres, des religieuses, des laïcs meurent pour 
le Christ. Nous ne pouvons pas oublier non plus 
que des hommes, aujourd'hui, chrétiens ou non, sont 
opprimés de bien des manières ou même torturés, 
emprisonnés et mis à mort, à cause de leurs actions 
pour la justice ou pour la paix. 

Ce que des chrétiens ont témoigné de la foi, en 
leur mort —, jadis à Lyon, tout récemment en divers 
pays —, n'avons-nous pas à l'annoncer par notre vie ? 
N'est-ce pas l'interrogation majeure à nous poser, 
surtout en ce temps de Carême ? 


Questions pour la conversion 


Le Carême est un temps de conversion, toute con- 
version est une rupture. Nous ne prétendons pas 
être complets ni présenter la meilleure formulation. 
L'important est que chacun et chaque communauté ou 
groupe s'interroge... 


Avec quoi devons-nous rompre aujourd’hui, par fidé- 
lité à l'Evangile ? 

Avec les « idoles » de toujours? Les recherches 
effrénées de l'argent, du plaisir, du pouvoir ? 

Avec le découragement? Acceptons-nous de pour- 


Célébration le 5 juin suivre l'action commencée, l'effort de conversion, qui 
L'événement du martyre sera célébré à la prima- n'ont pas de résultats immédiats ? 
tiale Saint-Jean le 5 juin : l'eucharistie y rassemblera Avec la partialité ? Reconnaissons-nous que 
les catholiques, en présence de nos frères chrétiens d'autres, différents de nous, peuvent être aussi chré- 
de diverses confessions. Des évêques de l'Eglise tiens que nous, nous refusant de les juger, de les 
orthodoxe nous ont déjà promis leur présence : saint classer ? Les accueillons-nous fraternellement en l'Eu- 
 Pothin et saint lrénée, disciples de saint Polycarpe charistie de toute l'Eglise, là où la fraternité dans la 
qui avait connu saint Jean, ne sont-ils pas venus foi doit l'emporter sur l'adversité ? 
d'Orient chez nous pour annoncer le Christ-Sauveur ? Avec les paroles trop faciles ? Sommes-nous décidés 
Le soir, une célébration liturgique œcuménique se à mettre résolument notre vie en accord avec nos 
tiendra à l'amphithéâtre de la Croix-Rousse, là où, paroles qui réclament l'amour fraternel, la justice pour 
selon les archéologues les plus compétents, s'est les autres, le respect de toute vie humaine ? 


déroulé le martyre des chrétiens. 

Le 1°" juin, Mgr Etchegaray, président de la Confé- 
rence épiscopale, voudra bien nous dire le témoignage 
de l'Eglise en notre temps. D'autres manifestations se 
préparent et seront annoncées. 


— 


(*) Texte original. 

(1) La lettre des chrétiens de Vienne et de Lyon sur 
les martyrs est en vente : 5 F, à l’Archevêché, 1, place 
‘de Fourvière, 69005 Lyon. 
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Avec le manque de prière ? Voulons-nous donner à 
la prière un peu plus de temps, un peu plus de 
cœur, chaque jour, même quand les occupations nous 
accablent ? 

Avec le péché? Demandons-nous pardon à Dieu 
dans le sacrement de réconciliation ? 


Questions pour le témoignage 


Si nous réalisons certaines ruptures durant ce 
Carême, alors dès maintenant et pendant l'année, 
nous pourrons mieux vivre un témoignage plus au- 
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thentique du Christ, chacun suivant sa vocation, sa 
mission, au service de l'Evangile et des hommes. 

Témoignage de toute vie chrétienne, dans le foyer, 
la profession, la cité? dans le milieu de vie? dans 
l'accueil et le souci des plus pauvres : émigrés, han- 
dicapés, chômeurs ? 

Témoignage dans le souci de l'amour fraternel et 
de la justice sociale, selon l'esprit évangélique ? 

Témoignage courageux jusqu'à la parole qui révèle 
Jésus-Christ ? 

Témoignage nourri de prière personnelle et d'Eu- 
charistie — au moins dominicale — de telle sorte que 
la vie et « la bouche parlent de l'abondance du 
cœur ». 

Témoignage dans la compréhension entre chrétiens 
divers et diversement engagés ? car, « le sort de 
l'évangélisation est certainement lié au témoignage 
d'unité donné par l'Eglise », comme le rappelle la 
Lettre des évêques, citant Paul VI lui-même. 

Martyrs d'hier et témoins d'aujourd'hui : les formes 
du témoignage changent, l'urgence du témoignage 
demeure, dans la même force de l'Esprit-Saint! Les 
manières de témoigner des chrétiens ne nivellent pas 
les légitimes différences elles exigent un respect 
réciproque et appellent des lieux de rencontre. 


Invitations pour le Carême 


Sans aucun doute, dans les communautés parois- 
siales ou religieuses, dans les équipes et les groupes, 
dans la catéchèse des enfants et des jeunes, voudra- 
t-on prendre quelques-unes des questions posées plus 
haut pour la vie de foi aujourd'hui ! Il est souhaitable 
que quelques homélies dominicales, avant ou après 
Pâques, éclairent les chrétiens sur le martyre, la con- 
version, le témoignage ! Et, en famille, pour préparer 
la messe de chaque dimanche, ne voudra-t-on pas lire 
ensemble, la veille, les épitres et l'Evangile, pour ai- 
der à la prière et à la vie chrétienne ? 

« Pourvu que, de toute manière, le Christ soit an- 
noncé, je m'en réjouis et m'en réjouirai encore » 
(Ph 1, 18). 


11 février 1977. 


« LA VERITABLE DEFENSE 
DE LA SOCIETE 
PASSE PAR LA RECONNAISSANCE 
DES CAUSES PROFONDES 
DE LA DELINQUANCE » 











Lettre des aumôniers de prison 
de la région parisienne aux chrétiens (1) 


« La France a peur. » Ce fut le titre tristement 
célèbre d'un journal télévisé à la nouvelle d'un crime 
particulièrement horrible. 

Problème de la délinquance, problème des prisons... 
Devant des questions, l'opinion publique est chan- 
geante, les chrétiens oscillent. 

Les aumôniers de prisons de la région parisienne, 
en contact quotidien avec des détenus et affrontés au 


(1) Présence et dialogue - l'Eglise dans la région pari- 
sienne, 29 janvier 1977. Sous-titres de la DC. 
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douloureux problème carcéral, s'adressent aux chré- 
tiens : 


L'opinion publique de notre pays, soumise aux choce 
de l'information relatant crimes et délits, est entrée 
dans le domaine de la peur. La France a peur. 

Aumôniers des prisons de Paris et de la banlieue 
nous sommes, comme vous, sensibles aux méfaits de 
la délinquance, à la souffrance des victimes et de leurs 
familles, mais nous pensons que cette lucidité ne doit 
conduire ni à la panique ni à une attitude sommaire 
de répression. Elle doit stimuler la réflexion à la lu- 
mière de l'Evangile et la recherche de solutions posi- 
tives. 

Quelle que soit la gravité des crimes et des délits, 
il nous faudrait être attentifs aux personnes qui les 
ont commis, à leur passé, à leurs conditions de vie, à 
leur environnement familial et social. Au lieu de les 
condamner sous la poussée plus ou moins consciente 
de l'esprit de vengeance, il nous faut chercher à com- 
prendre. 


80 % des détenus sont des pauvres 


Pour nous qui sommes en contact quotidien avec les 
détenus nous sommes frappés par le fait que la quasi- 
totalité d'entre eux sont des « pauvres ». 

Plus de 80 % proviennent d'une tranche de popu- 
lation de 4 à 5 millions de personnes. Dans cette zone 
marginale. beaucoup naissent avec un bulletin d'écrou 
dans leur berceau tant est inexorable le laminoir de la 
misère. 

La plupart ont connu une enfance sans amour, aban- 
donnés ou ayant vécu dans des foyers brisés ou en 
difficulté ; 75 %, déclarent les médecins, présentent 
à leur entrée en prison, des troubles psychiques ; 
10 % sont illettrés, 80 % n'ont pas dépassé le niveau 
d'enseignement primaire. Un manque de formation pro- 
fessionnelle a conduit la plupart d'entre eux à de déce- 
vantes expériences de travail. 

Comment ne pas être impressionnés par cette sorte 
de déterminisme- qui conduit de la misère à la délin- 
quance ? 

Beaucoup pensent que le remède à la délinquance 
consisterait dans le durcissement de la détention et 
l'accroissement de la durée des peines. C'est la 
preuve qu'ils ne connaissent pas les prisons ! 

En réalité, la véritable défense de la société passe 
par la reconnaissance des causes profondes de la 
délinquance qui sont des causes sociales et par une 
action courageuse pour en atténuer les effets. loi, 
comme partout où sévit le mal, le meilleur remède est 
de le prévenir. 

Certes, nous ne voulons pas céder à la tentation 
de rejeter sur la société toutes les responsabilités, 
mais il est vrai que toute société sécrète sa délin- 
quance. Nous devons en être conscients. 


Des prisons et des peines 


Une deuxième remarque porte sur les peines et sur 
les prisons elles-mêmes. 

La loi française déclare que « la détention provi- 
soire (avant jugement) doit être une mesure exception- 
nelle ». Or, 43 % des détenus se trouvent en déten- 
tion provisoire alors que 15 % des affaires pour les- 
quelles ils ont été arrêtés fercnt l'objet d'un non-lieu, 
d'une relaxe, d'un acquittement ou d'une simple con- 
damnation avec sursis. 

D'autre part, le premier principe posé par la com- 
mission de réforme de 1944, repris par le Code de 
procédure pénale, précise que « le but essentiel de 
la peine est l'amendement et le reclassement social du 
condamné ». 
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Malgré les améliorations apportées et les efforts 
de ceux qui cherchent à l'humaniser, la prison, loin de 
favoriser la réinsertion du détenu, la compromet, en 
fait, gravement. 

La perte du travail, du logement, la rupture d'avec la 
famille, et souvent rupture définitive, l'inaction surtout 
dans les maisons d'arrêt, l'absence de toute responsa- 
bilité, de toute initiative, encouragement de fait à la 
servilité, une redoutable promiscuité, autant de facteurs 
Maui déshumanisent les détenus et favorisent leur réci- 
dive. 

lls se trouvent de plus fortement handicapés, à leur 
sortie, par la suspicion dont ils font l'objet et la diffi- 
culté, accrue par « le casier judiciaire », de trouver du 
travail. 

Notre souhait, comme celui de la plupart de ceux 
"qui sont en contact réel avec les détenus, est donc 
que des sanctions autres que la prison soient imagi- 
nées tout spécialement pour les « primaires » (condam- 
nés pour la première fois) et pour les auteurs de délits 
mineurs qui sont de beaucoup les plus nombreux. 

= Cette diminution de l'effectif des prisons permet- 
trait sans doute de rendre plus facilement réalisables 
des mesures d'humanisation, de formation et de pré- 
|paration à une réelle insertion. 

Nous sommes enfin opposés à toute forme de peine 
perpétuelle, dont évidemment la peine de mort. 

Nous pensons, en effet, qu'on ne peut enlever tout 

iespoir à un homme et qu'on n'a pas le droit de l'en- 
Ifermer tout entier dans le crime qu'il a commis, solu- 
ition de désespoir contraire à l'esprit de Jésus qui est 
j venu sauver et non détruire. Comme le déclarait récem- 
iment Mgr Marty : « Je ne considère jamais un criminel 
comme irrécupérable. Si je ne croyais pas à la possi- 
bilité de la conversion, du rachat, du pardon, je ne 
serais pas chrétien. » 
- | On se demande parfois ce que signifie « être chrétien 
-aujourd'hui >». Dans la recherche d'une réponse évan- 
1gélique au problème terriblement actuel de la délin- 
- quance, nous vous proposons fraternellement ces quel- 
- ques réflexions tirées de notre expérience commune 
» d'aumôniers. 


PP. CLAVIER, FLEURET, aumôniers de la Santé ; 
PP. MASSON, LEDUC, DUMETZ, aumôniers 
de Fresnes : P. PLANKAERT, aumônier 
de l'hôpital de Fresnes; PP. LECLERC, 
SAUVAGE, de VITTON, aumôniers de Fleury- 
Mérogis ; P. SEGALEN, aumônier de la 
prison de Melun ; P. DUVALLET, aumônier de 
la prison de Poissy ; P. PONCE, aumônier de 
la maison d'arrêt de Pontoise ; P. ROGER, au- 
mônier de la prison de Tours ; P. AUBRY, au- 
mônier adjoint des prisons des Yvelines ; 
P. ALEXANDRE, aumônier de la prison de 
Blois; P. MARC, aumônier de la prison de 
Corbeil. 


P  — ————…—— 
= L'Evangile de Jésus-Christ selon les quatre évangélistes. 
… Textes présentés et commentés par Jacques GUILLET, S.J. — 
Un vol. 11,5 X 19,5 cf de 336 p. Prix : 9 F. Les Editions 

du Cerf, Paris. 

“Le P, Guillet a utilisé les quatre évangiles de façon à pré- 

Senter une suite complète qui comprend tous les passages 
‘figurant dans l'un ou l'autre des Evangiles, mais en évitant 
‘les redites. II ne fait donc figurer qu'une fois chaque épisode 

ou chaque mot. On a de cette façon un texte suivi et complet 
| de l'Evangile et non « un pot pourri artificiel » qui assure 

(a tradition évangélique complète. Chaque séquence est pré- 

Sentée par une introduction qui en montre la portée et le 
Sens. La lecture des Evangiles est rendue de cette façon 

plus facile et pourtant plus pénétrante. 

À 
E 
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LA « CHARTE 77 » 


Letire du Conseil des Eglises de Hollande 
au. secrétaire général 
du Parti communiste tchécoslovaque (1) 


Amersfoort, 1%" février 1977. 


AU D' GUSTAV HUSAK, SECRETAIRE GENERAL 
DU PARTI COMMUNISTE TCHECOSLO- 
VAQUE, PRAGUE 1, HRAD, TCHECOSLO- 
VAQUIE. 


Monsieur le secrétaire général, 


Nous avons eu connaissance, au début de janvier 
de cette année, du manifeste du groupe « Charte 77 ». 
Nous croyons savoir qu'il s'agit-là d'un groupe informel 
et ouvert composé d'hommes et de femmes de diffé- 
rentes convictions et religions qui, unis par une moti- 
vation commune, se consacrent — individuellement et 
en leur qualité de membres du groupe — à la défense 
et au respect des droits humains et civils en Tchéco- 
slovaquie et dans le monde d'une façon générale. 

Ils invoquent des droits qui sont garantis par la 
Déclaration internationale sur les droits civils et poli- 
tiques et par la Déclaration internationale sur les droits 
économiques, sociaux et culturels. Nous rappelons que 
ces deux Déclarations ont été signées par votre pays 
en 1968, ratifiées en 1975, et qu'elles sont entrées 
officiellement en vigueur en 1976. 

Dans leur manifeste, un nombre.important de citoyens 
de votre pays, y compris des intellectuels, des fonc- 
tionnaires et des ouvriers, s'appuient précisément sur 
ces traités internationaux relatifs aux droits humains 
fondamentaux, signés par la Tchécoslovaquie. 

Entre la signature du document final d'Helsinki et la 
vérification de son application à Belgrade, en juin 1977, 
la « Charte 77 » est l'un des événements positifs qui 
ont suivi les accords d'Helsinki. Elle mérite une grande 
attention également. de la part des autres pays — 
aussi bien de l'Est que de l'Ouest — qui ont signé 
le document d'Helsinki. 

Le texte de ce manifeste est un exemple impres- 
sionnant de la façon dont des hommes et des femmes 
peuvent, dans une situation particulière, invoquer des 
accords internationaux sur les droits de l'homme. 

Cependant, la réaction du gouvernement tchéco- 
slovaque devant la « Charte 77 » non seulement nous 
surprend, mais nous déçoit profondément. 

Bien que les signataires de cette déclaration deman- 
daient légitimement que soient respectées les conven- 
tions internationales, beaucoup d'entre eux ont été 
temporairement arrêtés et interrogés par la police. La 
presse officielle de votre pays les accuse même d'avoir 
des contacts clandestins avec l'étranger. On contraint 
des ouvriers et des fonctionnaires à dénoncer la 
« Charte 77 », bien que son texte n'ait encore pas 
été publié officiellement en Tchécoslovaquie. 

Le Conseil des Eglises de Hollande, dont fait partie 
également l'Eglise romaine catholique, vous demande 


(1) Traduction de la DC d’après le texte anglais 
original. 

Le 1er janvier 1977, 257 citoyens tchécoslovaques — 
parmi lesquels le professeur Jiri Hajek, qui fut ministre 
des Affaires étrangères du gouvernement Dubcek — ont 
jancé le manifeste dit « Charte 77 » où est affirmé que 
les droits démocratiques n'existent que sur le papier 
en Tchécoslovaquie. 
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instamment de prendre au sérieux le manifeste du 
groupe « Charte 77 », de cesser d'intimider ses signa- 
taires, et d'entrer en dialogue avec eux. 

L'appel que nous vous adressons n'est en aucune 
façon inspiré par un jugement unilatéral et négatif sur 
les droits de l'homme dans les pays socialistes. Le 
Conseil des Eglises de Hollande qui vous adresse cet 
appel est déjà intervenu clairement en d'autres occa- 
sions au sujet des droits de l'homme dans d'autres 
pays, notamment au Chili, en Afrique du Sud et au 
Brésil. 


Au nom du Conseil des Eglises de Hollande : 


Prof. D" H. BERKHOF, 
président. 


Prof. D' H.A.M. FIOLET 
secrétaire général. 


DECLARATION DES PRETRES 
DU DIOCESE DE VILNIUS (LITHUANIE) 
AU SUJET DU SORT 
DE Mzgr STEPANOVICIUS 











Mgr Julijonas Stepanovicius, administrateur 
apostolique « ad nutum Sanctae Sedis » pour 
la partie lithuanienne de l'archidiocèse de Vilnius, 
capitale de la Lithuanie, est, depuis 1960, exilé 
à Zagare, dans le nord du pays (1). Les prêtres 
de son diocèse ont publié la déclaration ci-après 
demandant son retour (2) : 


Au secrétaire général du Comité central du 
Parti communiste de l'Union soviétique ; 


Au président du Conseil des ministres de 
l'Union soviétique. 


Copies adressées : 


Au Conseil des ministres de la RSS de Lithuanie ; 

Au délégué du Conseil des affaires religieuses 
de la RSS de Lithuanie ; 

Aux dirigeants des diocèses de Lithuanie. 


Le Code pénal de la RSS de Lithuanie, en mention- 
nant la relégation (art. 27), la déportation (art. 28) 
et la privation du droit d'accomplir certaines fonctions 
ou un certain travail (art. 30), stipule : « Que la relé- 
gation comme peine principale ou secondaire est pro- 
noncée pour une durée de deux à cinq ans, la dépor- 
tation, pour une durée d'un an à cinq ans, la pri- 
vation d'accomplir certaines fonctions ou un certain 
travail, également pour une durée d'un an à cinq 
ans. » Le Code pénal de la RSS de Lithuanie stipule 
notamment : « La justice dans les procès est rendue 
par le tribunal. » (Art. 11.) 

Comment comprendre alors les clauses de ces 
articles du Code pénal, quand Mgr J. Stepanovicius, 
évêque du diocèse de Vilnius, se trouve depuis seize 
ans — on ne sait pourquoi et sans aucun procès — 
démis de ses fonctions et relégué à Zagare, loin de son 
diocèse ? 


(1) Cf. DC 1976, n° 1696, p- 388 et s., la lettre de 
Mgr Stepanovicius au président du Conseil de Lithuanie. 

(2) Elta, service lithuanien d’information et de docu- 
mentation, 17, avenue de la Tourelle, 94100 Pare Saint- 
Maur, décembre 1976. 
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En 1970, réclamant pour Mgr J. Stepanovicius l'au: 
torisation de regagner son diocèse, les prêtres dé 
Vilnius ont envoyé au Conseil des ministres de l'Union 
soviétique une pétition signée par 61 prêtres ; en sep: 
tembre 1975, ils rédigèrent un autre appel destiné a 
Conseil des ministres de la RSS de Lithuanie et por: 
tant 66 signatures. 

Le délégué pour les Affaires religieuses, J}. Tumenas: 
ayant donné à certains prêtres une réponse négative 
au sujet de cette pétition, ces derniers lui oni 
demandé : « De quoi Mgr Stepanovicius serait-il cou: 
pable? » Le délégué pour les Affaires religieuses 
répondit : « Je ne sais pas. » Cela signifie que l'évêque 
est « coupable » sans l'être vraiment. De quoi est-il 
coupable ? Personne ne le sait, ni les fidèles ni l'évêque 
lui-même. Le délégué pour les Affaires religieuses faii 
semblant de ne rien savoir. Dans tout cela où est lé 
logique ? 

Si l'évêque n'est pas coupable, pourquoi est-il à 
Zagare, pourquoi ne lui laisse-t-on pas accomplir se 
mission dans son diocèse ; et, s'il est « coupable », 
pourquoi lui cache-t-on la « vérité » ? 

La prise de position du gouvernement contre 
Mgr J. Stepanovicius est plus qu'étonnante. La nomi- 
nation de Mgr Stepanovicius au poste de l'évêque 
se fit en accord avec les autorités gouvernementales. 
Pourquoi alors, il y a seize ans déjà, fut-il illégalement 
démis de ses fonctions (sans procès ni autre expli- 
cation) et pourquoi ne peut-il accomplir sa mission 
dans le diocèse de Vilnius, malgré sa nomination par 
le Saint-Père? Pourquoi le gouvernement veut-il 
l'obliger à agir selon la volonté gouvernementale 
athéiste, et non pas selon le canon de l'Eglise ? 

Nous soussignés, prêtres du diocèse de Vilnius, au 
nom de ceux qui ont signé la pétition du 25 sep- 
tembre 1975, et au nom de tous ceux qui aiment la 
vérité et la justice, nous réclamons pour Mgr J. Stepa- 
novicius l'autorisation de regagner Vilnius et d'accom- 
plir sa mission en tant qu'évêque de ce diocèse. 


Signé : 
Abbé B. LAURINAVICIUS ; abbé A. PETRONIS ; 


abbé K. GARUCKAS ; abbé S. VALIUKENAS ; 
abbé A. SIMONAITIS. 


Lithuanie, le 15 février 1976. 


MANIFESTE DU GROUPE LITHUANIEN 
POUR L’APPLICATION 
DES ACCORDS D'HELSINKI (1) 











Nous, Tomas Venclova, le rév. Karolis Garuckas, 
Ona Lukauskaite-Poskiene, Viktoras Petkus et Eitanas 
Finkelsteinas, déclarons que nous avons constitué un 
groupe lithuanien pour la surveillance de la mise en 
application des accords d'Helsinki. Le groupe prête la 
plus grande attention aux paragraphes des accords 
d'Helsinki concernant la liberté de conscience, de reli- 
gion (2), de pensée et de convictions ainsi que des 
relations humaines (réunion des familles dispersées, 
visites familiales, etc). 


(1) Communiqué de presse diffusé par Elta le 16 fé- 
vrier 1977. 
(2) Cf. DC 1975, n° 1682, p. 760. (NDLR.) 
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Nous sommes prêts à accueillir les informations 
provenant de toute personne, de groupes et des orga- 
nisations, relatives aux violations des accords d'Hel- 
sinki sur le territoire de la Lithuanie, en relation avec 
la Lithuanie ou avec des problèmes spécifiquement 
lithuaniens. 
= Nous espérons que les pays signataires des accords 
d'Helsinki tiendront compte du fait que le statut actuel 
de la Lithuanie a été déterminé par l'invasion de son 
territoire par l'armée soviétique, ie 15 juin 1940, et 
 veilleront à ce que les Droits de l'Homme ne soient 
pas bafoués en Lithuanie. 


Vilnius, le 25 novembre 1976. 


(Suivent les signatures et les adresses des cinq 
requérants.) 


LE SORT DES PRISONNIERS POLITIQUES 
A HAITI 








Lettre de Mgr Ménager, 
président de la Commission française 
« Justice et paix », 
au président Duvalier 


A Monsieur le Président à vie 
-Jean-Claude DUVALIER 

Palais National 

Port-au-Prince, HAITI 


Paris, le 7 décembre 1976 


Monsieur le Président, 


Des événements récents ont manifesté les bonnes 
relations qui existent entre la France et Haïti. Le 
19 octobre 1976, M. Giscard d'Estaing, président de 
_ la République française, à l'occasion de la remise des 
_ lettres de créance de M. Delinois Martin Célestin, 
ambassadeur d'Haïti en France, a dit notamment 
qu' « Haïti peut franchir à un rythme nouveau les 
étapes de son développement » et que « la France est 
_ disposée à apporter son concours à ses efforts et à 
-inciter la communauté internationale dans son ensemble 
à les soutenir ». Quelques jours plus tard, M. Robert 
 Galley, ministre de la Coopération, assistait à l’ouver- 
ture de la route de Jacmel, marquant ainsi l'importance 
. que la France attache à des réalisations de ce genre 
dans les domaines économique, technique et culturel. 
Nous nous réjouissons de ce que le peuple haïtien 
puisse bénéficier du développement économique et 
social auquel votre gouvernement veut consacrer ses 
efforts. C'est dans cet espoir de progrès que nous 
nous permettons de vous exprimer respectueusement 
une requête. Nous souhaitons, en effet, que le déve- 
loppement de votre pays se réalise dans de meilleures 
conditions de liberté pour les citoyens. Or, nous le 
Savons, les mesures de libéralisation qui, sous votre 
autorité, ont été constatées par des observateurs étran- 
gers, ne touchent pas encore ceux que l'on appelle 
les prisonniers politiques. Après leur arrestation, ceux- 
ci n'ont droit ni au recours d'aucun avocat ni aux 
visites de leurs familles. De plus, à quelques exceptions 
près, ils ne sont ni inculpés ni jugés. Ils sont ainsi 
condamnés, sans qu'aucun procès leur soit intenté, à 
une longue détention. Pareille situation heurte la 
conscience. C'est pourquoi nous vous faisons connaître 
notre souhait ardent que, sous votre impulsion, des 
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mesures soient prises pour qu'au moins les prisonniers 
disposent de moyens légaux de défense, ne vivent 
pas dans une attente indéfinie et puissent avoir des 
contacts avec des membres de leur famille. Une modi- 
fication réelle du sort des prisonniers serait, pour 
nombre d'hommes de par le monde, un signe du désir 
de transformation qui vous anime. 

Notre démarche est inspirée par le sentiment de 
solidarité qui nous unit à votre peuple et par l'espoir 
que l'Evangile de Jésus-Christ inspire à ceux qui s'en 
réclament des gestes de justice à l'égard des hommes. 

En vous remerciant de bien vouloir prendre en consi- 
dération notre requête et d'y donner suite, je vous 
exprime, au nom des membres de la Commission 
Justice et Paix, mes sentiments respectueux. 


Jacques MENAGER, 
archevêque de Reims, 
président de la Commission 
Justice et Paix. 


LETTRE DE L’ARCHEVECHE DE MANILLE 
A PROPOS 
DES « GUERISSEURS PHILIPPINS » (1) 











Archevêché de Manille 16 décembre 1976, 


Cher Père, . 


En réponse à votre lettre du 30 novembre 1976 au 
sujet des activités des « Guérisseurs de la foi » 
(« faith healers >») à Manille, voici quelques infor- 
mations. 

Le Département de la santé, l'Association médicale 
et bien d'autres organismes découragent ceux qui 


viennent aux Philippines dans ce but. Il en est de 
même pour les autorités religieuses qui ne souscrivent 
pas — c'est le moins qu'on puisse dire — à ces pré- 


tendus pouvoirs de guérison. 

La méthode des guérisseurs, dont quelques-uns se 
présentent comme des voyants, est de réunir les per- 
sonnes, d'invoquer des prières sur eux avec applica- 
tion d'huile ou d'eau sur les pauvres victimes. La plu- 
part des guérisseurs profitent de leurs soi-disant trai- 
tements pour demander des donations. 

Veuillez donc décourager les personnes de votre 
pays de venir aux Philippines dans l'intention de trouver 
un soulagement réel. 

J'espère avoir répondu à la lettre du Père qui m'avait 
demandé de vous adresser cette mise au point. 

Avec mes meilleurs vœux et mes pensées bien cor- 
diales. 

Mgr B.-L. MARINO, 
vicaire général et chancelier. 





(1) Eglise de Nouvelle-Calédonie, 11 janvier 1977. 
Dans ce même bulletin diocésain, Mgr KLEIN, arche- 
vêque de Nouméa, déclare. faire sienne cette lettre. 





— Aimé Savard interroge René Rémond. Vivre notre histoire. 
— Un vol. 13,5 X 21 cm de 396 p. Le Centurion, Paris. 
Ce volume de la collection « Les interviews » nous plonge, 

dès les premières pages, dans l'histoire contemporaine et 

avec un maitre qui sait en dire toutes les nuances, car il 

en a vécu les heures exaltantes comme militant de la JEC 

et de l'ACJF. Histoire de l'Eglise, de la politique, de l'Uni- 


versité, il nous en montre toutes les facettes, y ayant été 
mêlé, par sa vie même. Les crises n'ont certainement pas 
manqué depuis le début du siècle et il les a connues, pour 


ainsi dire, par le dedans. Avec lui, nous devenons partenaires 
et responsables de cette histoire que nous vivons et qu'il 
sait si bien nous dire, 


247 





NOUVEAU 
Dans la série 


«LES GRANDS TEXTES » 


N° 16 - 8 pages 
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vous propose 


A-T-ON CHANGÉ LE SACREMENT 
DE PENITENCE? 


Textes de l'épiscopat sur le sens de la pratique 
de la confession 


— DISPONIBLE A PARTIR DU 15 FÉVRIER — 


Prix des 50 exemplaires, port compris : 30 F 
Prix des 100 exemplaires, port compris : 50 F 
Le cent suivant, port compris : 48 F 


ADRESSER LES COMMANDES A BERNARD LABBÉ, 
5, rue Bayard - 75380 PARIS Cedex 08 
Joindre règlement à I'ORDRE DE BAYARD-PRESSE 
Chèque bancaire ou virement postal trois volets 
C.C.P. BAYARD-PRESSE - PARIS 16-68 








J.-R. BOUCHET, o p., H. CAFFAREL 
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études et documents 


Que penser de ce phénomène 
complexe qu'est le Renouveau cha- 
rismatique ? 

Le P. Jean-René Bouchet, o.p., et 
le chanoine Henri Caffarel se sont 
livrés à une réflexion critique à la 
lumière de la grande tradition 
spirituelle de l'Eglise. 

152 r P. S0 HEE 
Collection « Renouveau » 
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5, rue Bayard, 75008 Paris 
CCP Paris 5563-68 D 








ABONNEMENTS D'ENTRAIDE 


pour les pays de mission et les pays de l'Est 


APPEL A NOS LECTEURS 


L'an dernier, grâce à nos lecteurs, près de 
cent prêtres d'Afrique, d'Asie et d'Europe de 
l'Est ont pu bénéficier d’un abonnement à la Do- 
cumentation catholique. 


Plusieurs d’entre eux nous ont écrit pour nous 
dire à quel point ils ont été sensibles à ce geste 
de solidarité. Et certains prêtres d'Europe de 
l'Est nous ont même déclaré que notre revue 
était pour eux le seul lien avec l'Eglise univer- 
selle. 


Cet appel à la générosité de nos lecteurs, nous 
le renouvelons cette année à loccasion du 
Carême. 


Certains d'entre vous accepteront-ils d'offrir 
un ou plusieurs abonnements de la Documenta- 
tion Catholique à des prêtres qui en ont le plus 
grand besoin ? Merci. 


La rédaction de la Documentation Catholique. 


Abonnement d'un an pour l'étranger : 96 F. 
Adresser votre chèque bancaire ou votre CCP à 
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l'ordre de : Bayard-Presse, 1668 Paris, et envoyez- 
le sous enveloppe à Bernard LABBE, 5, rue 
Bayard, 75380 Paris Cedex 08. Préciser : Abon- 
nement d'entraide Documentation Catholique. 





— La Révélation progressive de l'Esprit-Saint, par le R. P. René 
SPITZ, O.P. — Un vol. 14 X 19 cm de 210 p. Prix : 30 F. 
Editions du Cèdre, 13, rue Mazarine, 75006 Paris. 
Comment Dieu a révélé ce mystère de notre foi? C'est 

l'objet de cet ouvrage. Ce fut pendant des millénaires que 

Dieu, par des touches délicates, révéla l'existence, dans son 

sein, de l'Esprit. I| fallait d'abord éviter la tentation d'un poly- 

théisme ambiant que même le peuple élu d'Israël aurait pu 
subir, tart de populations autour de lui y ayant succombé : 
et même dans la suite, la révélation a dû maintenir fermement 
l'idée d'un Dieu unique tout en révélant le mystère de la 
Trinité des personnes en Dieu. Cet ouvrage d'un exégète nous 


montre avec quelle délicatesse Dieu a révélé ce mystère au 
monde. £ 
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La réception des souverains d’Espagne (10 février), 
Sainte Rafaela Maria Porras y Ayllon (23 janvier). 
Audiences générales. Le monde (9 et 16 février). 
Allocution au tribunal de la Rote (4 février). 

Message de Carême. 

Lettre à Mgr Etchegaray. 

L'assassinat de missionnaires en Rhodésie (13 et 14 février). 


PRATIQUES POUR UN NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE 
ENTRE NATIONS (Justice et paix France). 


L'absolu de Dieu dans l’histoire des hommes ; les élections 
municipales. Homélies du cardinal Marty. 


L'actualité sociale et politique à la Réunion (Mgr Aubry). 
Allocution de Mgr Etchegaray sur les mass media. 

Lettre de Mgr Lefebvre à Paul VI. 

Tradition et traditions (Mgr Coffy). 

Mgr Rodhain. Homélie de Mgr Donze. 

L'unité de la famille du réfugié (Mgr Luoni). 


Evénements et informations (16-31 janvier). 


La politique, la violence (Episcopat espagnol). 


L'Assemblée dominicale (évêques de l'Est de la France, 
Mgr Boillon). 


Jean-François Girette (Mgr Ancel). 

Les martyrs de Lyon (cardinal Renard). 

Lettre des aumôniers de prison de la région parisienne. 
La « Charte 77 » en Tchécoslovaquie (Eglises de Hollande). 
Pétition pour l’évêque de Vilnius (Lituanie). 

Les prisonniers politiques à Haïti (Justice et paix France). 
Les « guérisseurs philippins ». 


* 
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Les grands textes de la DC. 


Abonnements d'entraide (pays de mission, pays de l'Est). 








ACTES DE S. S. PAUL VI À 


QUESTIONS ACTUELLES 


ÉVÉNEMENTS 


L'ÉGLISE DANS LE MONDE 


NUMERO 1410 G 


59€ ANNÉE - T. LXXIV 20 mars 1977 


Prix : 6 F - BIMENSUEL 






Detroit, Michigan 48221 


PLEASE DO NOT REMOVE 


dre 


Les coupoles de la cathédrale Verkhospassky, au 


Kremlin (Photo AFP - cf p. 268 


Les évêques d'Afrique du Sud et l'apartheid 
L'échec de l’athéisme scientifique (cardinal Koenig) 


LIVRES NEUFS A PRIX REDUITS 


Voici à l'intention de nos lecteurs une sélection d'ouvrages — vendus par correspondance — dans les meilleures conditions 
de livraison et de prix 


DIX APPARITIONS DE LA VIERGE, par Omer En- 
glebert. Familière, imposante, royale, maternelle, 
triste ou enjouée, c'est ainsi qu'apparaît la Vierge, 
toujours semblable. Pourquoi apparaît-elle si sou- 
vent ? Depuis 1830, son message se répète obstiné- 
ment. 12 x19, 272 p., Albin-Michel 1961, marqué 
13,50 F, prix 7,80 F. 

JESUS-CHRIST, MAITRE ET MODELE, par A.-S. 
Perret. Ce livre est une œuvre d’apostolat populaire. 
Faire connaître la vie et la figure du Christ, telle 
est la mission difficile que l’auteur a osée et réussie. 
11,5 x 18,5, 190 p., ADE. Prix 7,50 F. 

REFLETS DE VERITE, par Maurice Guerrini. Des 
maximes courtes, des pensées claires dans la 
grande tradition des moralistes français tentent de 
définir ce grand problème : qu'est-ce que la vérité ? 
14 22175 p. Tégqui 1970 TROX DIE: 

COMMENT LIRE LA BIBLE. La Bible est le livre 
le plus lu dans le monde. Mais est-il vraiment 
« bien » lu ? Voici une méthode claire et sûre (Im- 
primatur). 11,5 x 18, 156 p., Sequoïa. Prix 3,50 F. 
LE NOUVEAU TESTAMENT, par le Chanoine E. 
Osty pss et J. Trinquet pss. 9,5 x 15, 872 p., sur 
papier bible, relié pleine toile, Ed. Siloë 1973. 
Prix 18 F. 

SEMAILLES EN AFRIQUE, par G. Duhamelet. 
Avec l'histoire dďd’Origène, de Félicité, de Perpétue 
et de bien d'autres martyrs, nous découvrons les 
origines de la chrétienté sur la terre d’Afrique. 
ISO A2 ED TETE RAT AD EVA TIRE 
prix 7,50 F. 

LOURDES, par J. Chagnolleau. Lourdes, capitale 
mondiale de la prière et de la foi, nous est ici 
contée avec ferveur et intelligence. 13,5 x 18,5, 28 p. 
de texte (dont 3 anglais) et 48 p. d'ill, 1 carte, 
Arthaud 1955. Val. 18 F, prix 7 EF. 

TERRE SAINTE, par Costa de Loverdo. Un pèle- 
rinage aux sources des croyances chrétiennes. L’au- 
teur, grâce à sa connaissance de ces lieux où le 
Christ vécut, souffrit et enseigna, retrace avec une 
émouvante simplicité l'itinéraire de Jésus. 14 x 20,5, 
190 p., 3 schémas, 51 ill. h. t., Arthaud 1964. 
Val. 35 F, Prix 12,80 F. 

GERBE DE MERVEILLES, par Dom G. Meunier. 
Voici une vie vraiment merveilleuse, celle de 
sainte Marie-Madeleine Postel, fondatrice de l'Ins- 
titut des Sœurs des Ecoles chrétiennes de la Misé- 
ricorde. Cette sainte est un exemple d’audace, de 
bon sens et de confiance en Dieu. 12 x 19, 140 p., 
Téqui 1931. Prix 7 F. 

LA RESISTANCE ET LES COMMUNISTES, par le 
colonel R. du Jonchay. Pendant huit ans, le Parti 
communiste, au moyen d'une procédure dilatoire, 
a réussi à empêcher la diffusion de ce témoignage. 
Mais tout a une fin, même les procès. Le PC a 
perdu, le témoignage est libre. Et quel témoignage ! 
Le plus terrible qui ait été porté : la preuve que 
les communistes ont, eux-mêmes, livré à la Gestapo 
des chefs de la Résistance qui n'étaient pas de leur 
bord. 14 x 19, 287 p., France-Empire 1968. Prix 18 F. 
CINQUANTE ANNEES DE COMMUNISME, 1917- 
1967, par Suzanne Labin. A traits rapides, incisifs, 
l'auteur compare les promesses mirobolantes du 
communisme aux résultats lamentables que sa 
gestion a provoqués. Un bilan impitoyable et irré- 
futable. 14 X 19, 90 p., Berger-Levrault. Val. 18 F, 
prix 7,50 F. 

SAINT JEAN-BAPTISTE DANS L'ART, par Alexan- 
dre Masseron. Somptueux volume. Ouvrage histo- 
rique d’une valeur incontestable, d'une part, et ad- 
mirable ouvrage d'art, avec les merveilleuses illus- 
trations de Botticelli, Michel-Ange, Vinci, Van Eyck, 
Dürer, Mantegna, Lippi, etc. 18,5 x 23, 190 p. et 
152 ill. h. t., relié toile, Arthaud. Val. 60 F, prix 25 F. 
SAINT BERNARD DE CLAIRVAUX, par Mgr L. 


Cristiani. Saint Bernard domine le XII° siècle, de 
son cloître de Clairvaux il façonne l’Europe. Mais 
le saint Bernard intime que cet ouvrage nous révèle 
n'est-il pas notre contemporain ? 11 x17,5, 230 p., 
ADE. Val. 15 F, prix 7,50 F. 

L'AGE ROMAN, par Marcel Pacaud et Jacques Ros- 
siaud. Avec ce merveilleux itinéraire dans les grands 
centres romans, C’est l'éternelle quête de Dieu que 
Pon retrouve. 16 x 20, 238 p., 83 ill., relié toile, 
Fayard. 30 F, prix 16 F. 

L'ACROPOLE, par R.-J. Hopper. Ce puissant et élé- 
gant ouvrage est une incontestable réussite. Et qui, 
même sans connaître Athènes, ne se sentirait pro- 
fondément ému à la vue de ces sublimes images, 
à la lecture d’une infinité de précisions. 19,5 X25,5, 
240 p., 18 pl. coul. h. t., 15 plans et schémas, 180 ill. 
in-texte, relié toile, Hachette 1971. Paru à 65 F, 
prix 39,50 F. 

MAGIE DES BOHEMIENS, par Serge. Des camps 
de la zone parisienne au pèlerinage des Saintes- 
Maries, ceux du voyage — Tziganes et Cosaques — 
vivent dans leur univers clos et libre à la fois, 
où l’auteur nous introduit. 23 x 28, 185 p., 16 photos, 
73 dessins et 1 litho. h. t. de l’auteur, Lib. des 
Champs-Elysées. Val. 40 F, prix 12,50 F. 
DICTIONNAIRE DES CHANGEMENTS DE NOMS, 
par l'archiviste Jérôme. Des milliers de gens ont 
fait modifier leur nom d'origine, soit parce qu'il 
était « mal sonnant » soit parce qu’il était impro- 
nonçable, soit encore pour y ajouter une particule 
(par ex. Giscard d'Estaing). Tous les changements 
opérés légalement depuis le Consulat figurent dans 
cet ouvrage. 2 vol. 14 x 22,5, ens: 332 p. L'ensemble, 
prix 45 F. 

DICTIONNAIRE GENERAL DES SCIENCES HU- 
MAINES. Voici un ouvrage de première urgence. 
On y retrouve -iout ce qui touche l’homme, donc 
tout ce qui vous touche. Ce dictionnaire, qui est 
aussi une œuvre de synthèse, séduira le lecteur. 
16 x 25, 1056 p., 3 200 articles, 121 collaborateurs, 
relié plein pelline, Presse Universitaires. Prix 250 F. 
EMILIE ET ROMAGNE, Ravenne, Bologne, Modène, 
Parme, Rimini, l’Adriatique, par Elisabeth et Ray- 
mond Chevallier. Tous ces noms prestigieux ébloui- 
ront toujours. Là sont les berceaux de tant et tant 
de formes d'arts! Là, sont conservés des chefs- 
d'œuvre absolument sans réplique. Et puis une mul- 
titude de paysages à faire rêver, et des monuments, 
des fresques dont on ne voudrait jamais détacher 
ses regards. 17,5 x 23, 300 p., 219 ill. h. t, 1 schéma, 
1 grand plan, Arthaud. Paru à 43 F, prix 19,60 F. 
ICONES, par Christophe Walter. Quand l’art et la 
religion s'unissent si parfaitement, le miracle est 
parfait. Découvrez celui de l'icône, ces vierges de 
tendresse et les anges noirs de la déploration. 
Vous comprendrez alors la résistance mystique de 
la Russie contemporaine. 22 x 29, 64 p., 56 ill. en 
couleur et 10 dessins en noir et blanc, relié, Nagel 
1976, imprimé en Suisse, paru à 60 F, Prix 35 F. 
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LE DROIT CANONIQUE DANS LA PASTORALE DE L'ÉGLISE 


Allocution au Congrès international de droit canonique 


À l'occasion du premier centenaire de sa 
Faculté de droit canonique, l'Université 
grégorienne a organisé un Congrès inter- 
national. Les 600 participants ont été 


reçus, le 19 février, par Paul VI qui leur 
a adressé l’allocution ci-après en réponse 
aux paroles de présentation du P. Arrupe, 
supérieur général de la Compagnie de 
TES USES 


CHERS FILS, 


Nous vous souhaitons cordialement la bien- 
venue et nous vous saluons avec une grande 
joie, canonistes qui vous êtes réunis en congrès 
à loccasion du centenaire de la Faculté cano- 
nique de notre Université grégorienne. Et nous 
ne voulons pas oublier les professeurs et les 
élèves qui, avec leur recteur magnifique, se 
sont joints à vous pour témoigner de leur atta- 
chement au successeur de saint Pierre. 


C'est donc une heureuse initiative que votre 
‘Congrès par lequel vous célébrez cet anniver- 
saire et vous vous efforcez de mettre clairement 
en lumière un inlassable travail de recherthe et 
de doctrine qui s'est avéré si fructueux pour 
l'Eglise. 





(*) Texte latin dans -l’Osservatore Romano du 20 fé- 
wrier 1977. Traduction et sous-titres de la DC. Nous 
avons ajouté en note quelques références à la DC. 


Dans son allocution, le P. ARRUPE a dit 
notamment : 


… Nous remercions le Seigneur de tout le bien spiri- 
tuel que, dans les ministères les plus variés, ont fait 
dans l'Eglise universelle les 5000 élèves de cette 
Faculté (de droit canonique), qui s’honore de compter 
parmi eux Benoît XV, Pie XI, Pie XII et Votre Sainteté. 


Les congressistes — parmi lesquels 10 évêques — 
sont plus de 600 et proviennent de 42 pays. Pendant 
Cinq jours de travail intense, ont été approfondis des 
thèmes d’une grande importance et actualité dans la vie 
de l'Eglise pour le renouveau du droit canonique, tels 
que : la nature du droit de l’Eglise ; la compétence 
de l'Eglise et de PEtat dans le mariage chrétien; la 
nature de la vie consacrée et la défense des droits sub- 
jectifs devant les organes de gouvernement de PEglise... 


“(Texte italien dans Osservatore Romano du 20 fé- 
vrier 1977. Traduction de la DC.) 
i 


y 





mars 1977 — N° 1716 





Sans vouloir rappeler tous les événements 
qu'a connus cette Faculté pendant un siècle, 
qu’il nous soit permis cependant d’honorer un 
nom, celui de François-Xavier Wern, qui a lar- 
gement contribué à la confection du Code de 
droit canonique, dont il fut en quelque sorte le 
précurseur avec son ouvrage : Jus decretalium. 


Le droit canonique 
au service de la mission de l’Eglise 


Nous ne voulons pas non plus parler de tous 
les thèmes, si importants aujourd’hui, que vous 
avez étudiés. Nous voulons soumettre à votre 
attention un seul sujet, qui concerne la nature 
du droit canonique : sa valeur pastorale. 


Lorsque, à différentes occasions, il nous a été 
donné de parler du droit de l'Eglise, nous 
avons fait remarquer que le IIt Concile du 
Vatican n’a nullement écarté le droit canonique : 
« Bien au contraire, il le requiert véhémente- 
ment comme la conséquence nécessaire du pou- 
voir que le Christ a confié à son Eglise et 
comme un élément qui appartient à la nature 
sociale, visible, communautaire et hiérarchique 
de l'Eglise (1). » 


De plus, ce droit a un caractère surnaturel 
il est propre à l'Eglise, « édifiée par la parole 
et les sacrements » (2) et il a été élaboré par 
l'Eglise, avec le secours du Saint-Esprit qui 
anime sa vie, ses activités et ses institutions. 


Comme nous le disions il y a quatre ans aux 
membres du tribunal de la S. Rote romaine 
« Si le droit canonique a son fondement dans 
le Christ, Verbe incarné, et donc a valeur de 
signe et d’instrument de salut, c’est par l’action 
de l'Esprit, qui lui donne force et vigueur. Il 
faut donc qu'il exprime la vie de l'Eglise, qu'il 


(1) Cf. allocution aux participants à la session d’ag- 
giornamento canonique pour les membres des tribu- 
naux, organisée à l’Université grégorienne, 14 dé- 
cembre 1973 : AAS LXVI, 1974, p. 11 (DC 1974, n° 1646, 
Dans 

(2) Allocution aux participants à la session d’ag- 
giornamento canonique pour les membres des tribu- 
naux, organisée à l’Université grégorienne, 13 dé- 
cembre 1972 : AAS LXIV, 1972, p. 781 (DC 1973, n° 1623, 
p. 10). 
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produise les fruits de l'Esprit, qu'il révèle 
l'image du Christ. C'est pourquoi il est un droit 
hiérarchique, un lien de communion, un droit 
missionnaire, un instrument de grâce, un droit 
de l'Eglise (3). » La loi canonique n'est donc 
pas seulement une certaine manifestation 
visible de la communion, car sans droit cano- 
nique la communion ne peut pas s'exercer effi- 
cacement (4), mais elle est aussi un instrument 
efficace et vital de l'Eglise pour l’accomplisse- 


ment de sa mission. 


C'est dans cette perspective que se situe la 
question de la fonction pastorale du droit cano- 
nique. « Le droit canonique est, de sa nature, 
pastoral, car il est l'expression et l'instrument 
de la charge apostolique et un élément consti- 
titutif de l'Eglise du Verbe incarné (5). » La 
pastorale, en effet — abstraction faite de 
l'acception défectueuse dans laquelle est prise 
ce mot ou de l'usage abusif qui en est fait —, 
n’est rien d'autre que le service salvifique de 
l'Eglise, qui découle de la volonté salvifique de 
Dieu. Dieu a en effet confié ce service à l'Eglise, 
et celle-ci, en s'en acquittant, continue l'œuvre 
pascale et eschatologique du Christ, avec l’aide 
de l'Esprit-Saint. 

C'est pourquoi l'Eglise n'existe que pour être 
comme un sacrement, c'est-à-dire un signe effi- 
cace par lequel les hommes s'unissent à Dieu (6). 
Tout en elle est ordonné à cette fin qui doit 
être considérée comme la loi suprême de toute 
la structure ecclésiale. Les pouvoirs, les charges, 
les fonctions exercées dans l'Eglise sont 
donc des services et des charges pastorales, 
« c’est-à-dire le soin habituel et quotidien des 
brebis (7) ». 


Parce que les normes du droit canonique 
(lequel, bien souvent, reflète le droit divin) 
régissent des institutions ordonnées au salut, 
réglementent l'exercice du pouvoir, admi- 
nistrent des moyens de grâce, définissent et pro- 
tègent les droits et les devoirs des fidèles entre 
eux ou à l'égard de la communauté, elles 
apportent déjà à notre temps un terrain fécond 
d'activité apostolique, c’est-à-dire un ordre social 
juste où la fin suprême est non seulement pos- 
sible, mais effectivement atteinte. 


Nous avons dit en une autre circonstance 
« Bien que perfectibles, les institutions de 
l'Eglise doivent avoir pour fin de communiquer 
la grâce, de favoriser, selon les dons et la mis- 
sion de chacune, le bien des fidèles, but essentiel 
de l'Eglise. Ce but social, le salut des âmes, 
demeure le but suprême des institutions, du 
droit, des lois (8). » Il s'ensuit qu’ « il ne peut 


(3) Allocution aux auditeurs et officiaux du tribunal 
de la S. Rote romaine, 8 février 1973 AAS LXVI, 
1973. p. 98 (DC 1973, n° 1627, p. 205). 

(4) Allocution aux participants au Ile Congrès inter- 
national de droit canonique, l’Osservatore Romano, 17- 
18 septembre 1973. 

(5) Cf. Allocution aux auditeurs et officiaux du tri- 
bunal de la S. Rote romaine, 8 février 1973 : AAS LXV, 
1973, p. 98. 

(6) Cf. Constitution dogmatique Lumen gentium, 1. 

(7) Ibid., 27. 


(8) Cf. Osservatore Romano, 17-18 septembre 1973 2e 
AAS LXV, 1973, p. 97 (DC 1973, n° 1639, p. 802). 
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1 
y avoir de pastorale vraiment efficace qui ne: 
trouve un appui ferme dans un ordre juridique’ 
sagement établi (9) ». 


« La justice, | 
tempérée par le baume de la miséricorde »: 


Cependant, le caractère pastoral du droit! 
canonique ne se limite pas à ce seul aspect. Lai 
médiation salvifique confiée à l'Eglise doit aussi! 
concerner les conditions concrètes sociocultu+ 
relles et spatio-temporelles, comme on dit, dans! 
lesquelles vivent les hommes. Par contre, la loi,, 
de sa nature, « ne prend en considération que! 
ce qui est général ». 

Aussi, le droit canonique répond-il à l'exigence 
pastorale également par l'équité, dont Hostiensis! 
a donné cette excellente définition : .« La jus- 
tice tempérée par le baume de la miséri 
corde (10). » Dans le droit canonique, en effet, 
l'application des lois aux Cas concrets est 
dominée par la notion d'équité, en gardant tou 
jours présent à l'esprit le salut des âmes. Et 
celle-ci se change en mansuétude, en miséri 
corde, en charité pastorale, laquelle appelle noni 
pas une rigide application de la loi, mais le 
vrai bien des fidèles. Tel est l'esprit qui guide 


Ja loi canonique et que l'on discerne facilement 


dans les très larges pouvoirs discrétionnaires 
qui sont donnés aux pasteurs et aux juges pour 
son application. Dans la révision du Code, ce 
principe, cette ligne générale revêt une grande 
importance : « Dans les lois du Code de droit 
canonique doit transparaître l'esprit de charité: 
de tempérance, d'humanité et de modération 
qui sont autant de vertus surnaturelles pal 
lesquelles nos lois se distinguent de tout droil 
humain ou profane (11). » | 


Nous retrouvons la même exigence et le mêmi 
esprit chez «in canoniste de l'époque dite clas 
sique de cette discipline, Jean d'André, un laïc 
qui écrivait : « Le droit canonique étant uni 
explicitation du droit divin, la même fin doi 
être poursuivie par l'un et par l’autre. Mais 1 
bien commun ainsi obtenu ne peut être entre 
tenu, maintenu ou développé par la seul 
justice légale... Il requiert de plus une certain 
amitié céleste, sans laquelle il est impossibl 
à tout homme de tendre vers Dieu. » EE) 
conclut : « C’est pourquoi si la vertu essentiell. 
à laquelle aspire le droit civil est la justici 
légale, ou lamitié civile, pour le droit canç 
nique, la vertu essentielle c'est cette amitil 
céleste que nous appelons charité (12). » 


Le droit ne tue pas, il vivifie 
Cependant, l'importance donnée à juste titi 


à la charité, en tant que fin et esprit du droi 
ne doit pas conduire à une fausse notion € 





(9) Allocution aux participants de la session d’aggio 
namento canonique pour les membres des tribunau 
organisée à l’Université grégorienne, 14 décembre 1973 
AAS LXVI, 1974, p. 12. 

(10) Summa Aurea, livre V, De disp. 

(11) Communicationes, 1, 1969, p. 79. 


(12) in tit. de reg. juris Commentarii (vulgo « N 
vella ») insignes. Lyon 1551, f. 165 ra. l 
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celle-ci qui viderait la loi de son sens et lui 
ôterait toute efficacité. Le premier service pas- 
toral que l'on attend du droit, et que l’on 
appelle « diaconie du droit », c'est qu'il soit 
un vrai droit. C'est en effet seulement ainsi que, 
dans son domaine, il répond aux exigences pas- 
torales. 


Comme chacun le sait, il peut parfois y avoir 
désaccord — « polarisation », dirait-on aujour- 
d’hui —, voire même conflit, entre l'esprit et le 
devoir, entre l'amour et la loi. Cela n'est pas 
étranger à l'Eglise dans son pèlerinage ter- 
restre. Mais si cet état de choses s'aggrave, ou 
— ce qui est pire — si on lui cherche une 
fausse solution en abolissant la loi, comme s’il 
pouvait en résulter une plus grande efficacité 
pastorale, cela doit être mis sur le compte de 
l'ignorance, comme l'a fait remarquer Hos- 
tiensis : « Beaucoup... réprouvent et blas- 
phèment la loi humaine et la loi canonique, 
parce que, selon Boèce, ils sont ennemis du 
bien par ignorance (13). » Le droit, en effet, 
n'est pas un obstacle mais un moyen pastoral. 
Il ne tue pas, il vivifie. Sa principale fonction 


(13) Commentaria in quinque decretalium libros, 
Venise, 1581, vol. 1, f. 110, rb, n. 7. 


LA RÉCEPTION DE 


Paul VI a reçu, le 19 février, M. Mario 
Alberto Nobre Soares, premier ministre 
du Portugal, accompagné de M. Manuel 
Medeiros Ferreira, son ministre des 
Affaires étrangères. Voici l'allocution 
qu'il lui a adressée (1) : 


Nous accueillons avec plaisir, Monsieur le 
Premier ministre, la visite que nous fait votre 
Excellence, accompagné de M. le ministre des 
- Affaires étrangères, à l’occasion de votre voyage 
- dans diverses capitales d'Europe, en vue de l'in- 
- sertion du Portugal dans le contexte de la Com- 
` munauté européenne. 


-~ Cette visite confirme de nouveau et publique- 
_ ment le désir du Portugal de maïntenir, en cette 
` nouvelle phase de sa vie nationale, les relations 
. traditionnelles qu'il entretient depuis tant de 
siècles avec le Siège apostolique. 


Une telle volonté nous trouve, nous aussi, 
désireux de continuer à accompagner étroite- 
ment, avec une affection et un intérêt particu- 
` liers, un peuple qui nous est très cher pour de 
nombreuses raisons, dont nous n'oublions pas 
Mes anciennes épopées et dont nous suivons avec 
attention la volonté actuelle de préparer à lui- 
même et à ses fils un avenir de nouveaux pro- 
grès dans une dignité inaltérée. 


Nous savons quels efforts cela lui coûte, quels 





… (1) Texte portugais dans l’Osservatore Romano du 
“20 février 1977. Traduction de la DC. 
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est non pas de réprimer ou de s'opposer, mais 
de stimuler, de promouvoir, de protéger et de 
garantir un véritable espace de liberté, comme 
le disait ce sage de l'Antiquité : « Nous sommes 
tous serviteurs de la loi pour que nous puis- 
sions être libres (14). » 


ik 

Voilà, chers Fils, les quelques points sur les- 
quels nous voulions attirer votre attention. 
Nous avons bien conscience de ne pas avoir 
traité la question sous tous ses aspects. Cela 
est laissé à la recherche supérieure, en notre 
temps qui semble fertile en études canoniques. 
C'est par ce travail inlassable, constant, caché, 
mais fructueux, que le nouveau Code s'élabore. 


Nous vous exhortons paternellement, vous qui 
êtes spécialisés dans l'étude du droit, à être 
attentifs à cet aspect essentiel dont nous avons 
parlé, qui permet de considérer le droit cano- 
nique dans toute sa dimension et toute sa 
richesse, compte tenu du service de l'Eglise, et 
à tous nous vous donnons de tout cœur notre 
bénédiction apostolique. 


(14) CicERON, Pro Cluentio, 1. 


MARIO SOARES 


sacrifices cela exige, quels dangers et quelles 
difficultés rencontre la réalisation d'une telle 
entreprise. Nous faisons cependant confiance 
aux vertus du peuple portugais, à son sens de 
l'honneur, à sa patience et surtout à sa capacité 
d'action. 


Un autre motif de confiance — permettez, 
Monsieur le Premier ministre, que nous le 
disions —, C’est la prédilection que semble vou- 
loir manifester pour le Portugal la Mère de 
Dieu, vénérée par les Portugais et par le monde 
catholique tout entier au sanctuaire de Fatima, 
que nous avons eu, nous aussi, le bonheur de 
visiter. Cette prédilection est de bonne augure 
pour la fidélité du peuple portugais à la foi de 
ses ancêtres. Nous aimons y voir aussi le gage 
que sera secondée sa volonté de se construire 
un avenir de bien-être légitime et général, dans 
la sécurité sur le plan social, dans la paix et la 
liberté. 


Pour notre part, nous formulons volontiers 
des vœux pour qu'un tel objectif soit heureuse- 
ment et rapidement obtenu, grâce au travail 
conjugué de tous les fils du Portugal, dans une 
solidarité et une concorde dictée par un objectif 
commun et très noble, mais dans la légitime 
diversité qu’un régime démocratique autorise, 
ou même exige, en un certain sens. Cela, cepen- 
dant, toujours dans le respect réciproque ou 
l'amour des valeurs de foi religieuse, de liberté, 
de justice, d'indépendance nationale et de sau- 
vegarde des droits inaliénables de la personne 
humaine. 


Nous pouvons vous assurer que l'Eglise — 
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en demandant pour elle non des situations de 
privilège, mais la possibilité de continuer à 
exercer, dans un légitime espace de pleine 
liberté, sa mission spirituelle, sa mission d'élé- 
vation morale — demeurera toujours, dans 
l'avenir, intimement unie au peuple portugais, 
afin d'apporter sa contribution au bien-être et 
à la prospérité de votre noble nation. 


En invoquant la protection du Très-Haut sur 
elle et sur ceux qui ont la responsabilité de 
veiller sur son destin, nous voulons exprimer 
nos meilleurs vœux et notre respect à votre 
Excellence, Monsieur le Premier ministre, ainsi 
qu'à Monsieur le ministre des Affaires étran- 
gères et à toutes les illustres personnalités qui 
vous accompagnent. 


LETTRE A Mgr LEFEBVRE (1) 


À NOTRE FRÈRE DANS L'EPISCOPAT, MARCEL 
LEFEBVRE, ANCIEN  ARCHEVÊQUE-ÉVÊQUE DE 
TULLE, 


Une fois encore, nous nous adressons directe- 
ment à vous, cher frère, après avoir longuement 
prié et demandé au Seigneur de nous inspirer 
des mots capables de vous toucher. Nous ne 
comprenons pas votre attitude. Auriez-vous dé- 
cidé de n'accorder vraiment aucune importance 
à la parole du Pape ? Avant de rejeter l'appel de 
l'Eglise, votre Mère, avez-vous au moins pris le 
temps de la réflexion et de la prière ? 


Il nous semble, quant à nous, que le silence 
eût convenu au lendemain de votre visite du 
mois de septembre et de notre lettre du 11 oc- 
tobre. Or, nous continuons d'apprendre de nou- 
velles initiatives entraînant l'élargissement du 
fossé que vous creusez : l’ordination du 31 oc- 
tobre, votre livre (2), vos déclarations, vos mul- 
tiples déplacements pour lesquels vous ne tenez 
aucun compte de l’évêque du lieu. 


Aujourd'hui même, nous nous résolvons donc, 
dans la peine, à autoriser la publication de notre 
dernière lettre (3). Fasse le Ciel que la connais- 
sance du texte exact de cette admonition mette 
fin aux interprétations calomnieuses que l'on a 
répandues à son sujet, et aide le peuple chrétien 
à voir clair et à resserrer son unité! Conscient 
de la gravité du moment, nous vous adjurons 
en même temps, avec une solennité et une insis- 
tance toute particulière, de revenir sur cette 
attitude qui vous oppose à l'Eglise, de retourner 
à la vraie Tradition et à la pleine communion 
avec nous. 


Du Vatican, le 29 novembre 1976. 
PAULUS PP. VI. 


(1) Itinéraires, mars 1977. 

Nous avons publié dans notre dernier numéro, p. 229, 
la réponse de Mgr Lefebvre, datée du 3 décembre 1976. 

(2) J’accuse le Concile, éd. Saint-Gabriel, Martigny 
(Valais). Ge livre contient les interventions de Mgr Le- 
febvre au Concile. (NDLR.) 


(3) La lettre du 11 octobre 1976. (DC 1976, m° 1710, 
p. 1056. NDLR.) 
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COMMUNIQUE DE LA SALLE DE PRESSE 
DU SAINT-SIEGE SUR Mgr LEFEBVRE (1) 


Les agences de presse ont annoncé que Mgr Marcel 
Lefebvre a encore conféré, en ce début de février 1977, 
la tonsure et le sous-diaconat à un certain nombre de 
candidats au sacerdoce. 


Des ordinations illicites 


Nous sommes malheureusement obligés de rappeler 
que Mgr Lefebvre est toujours suspens « a divinis » 
depuis le mois de juillet 1976. Il n'avait donc pas le 
droit de conférer ces « ordinations » qui demeurent 
évidemment illicites et qui d’ailleurs ne correspondent 
plus aux « ordres » que les normes canoniques en 
vigueur et la liturgie latine reconnaissent comme étapes 
nécessaires vers le sacerdoce. De toute façon, il est 
bien clair que les jeunes gens ainsi « ordonnés » ne 
peuvent exercer les facultés qu'ils auraient reçues. 
(Cf. Canons 968 et 2372.) 


Des jeunes gens engagés dans une impasse 


C'est donc avec une grande tristesse que l'on relève 
la position grave dans laquelle s'enferme le prélat et 
son intention déclarée de poursuivre dans la même 
ligne. On ne peut que déplorer aussi l'impasse de plus 
en plus manifeste où se trouvent engagés ces jeunes 
gens, orientés ainsi vers un « ministère » en opposition 
caractérisée avec l'Eglise et ses pasteurs légitimes (2). 


(1) Ce texte à été publié en italien dans Osservatore 
Romaho du 26 février 1977. Sous-titres de la DG: 

(2) La Croix (1° mars 1977) a publié l’informa- 
tion suivante : 

Une dépêche d’agence ayant fait état de 25 départs 
récents de séminaristes et de prêtres d’Ecône, le séminaire 
traditionaliste de Mgr Lefebvre a démenti cette nouvelle 
dans sa présentation. 

En fait, cependant, depuis deux ans des jeunes sont 
partis d’Ecône. Ainsi dix (dont deux prêtres) sont logés 
à Rome, à Sainte-Croix-de-Jérusalem. Ils dépendent de 
la Congrégation des Eglises orientales et sont rattachés 
au diocèse latin de Beyrouth, au Liban. Ils servent à la 
Trinité-des-Monts, à Rome. Six autres (cinq Français et 
un Américain) sont au Convict Saint-Thomas et pour- 
suivent leurs études à l’Angelicum. iR 

Une dizaine d’autres, ayant suivi divers itinéraires par 
des établissements français et italiens (Chieti, Gênes, etc.) 
seraient également à Rome. 

Une dépêche de l'Agence France-Presse indique que 
huit autres jeunes sont allés à Solesmes ou préparent. 
une agrégation à Paris... 

* 


kk 
Mgr ETCHEGARAY, président de la Conférence 
épiscopale française, a déclaré à ce sujet (le 
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Puissent-ils comprendre, comme ceux qui ont déjà 
rompu avec cette attitude, qu'ils pourraient satisfaire, 
dans le climat normal d'obéissance à l'Eglise, les exi- 
gences de prière, d'études sérieuses, de vérité et de 
dévouement pastoral qui leur tiennent légitimement 
à cœur. 


Aucun acte sérieux de résipiscence 


Le Saint-Père, pour sa part, attend toujours que 
Mgr Lefebvre donne une réponse satisfaisante à sa 
lettre du 11 octobre 1976 (3), notamment en ce qui 
concerne son adhésion aux points essentiels qui lui 
étaient rappelés et auxquels ne peut se soustraire 
aucun catholique. Car, même si Mgr Lefebvre exprime 
un.« désir sincère et profond de travailler au salut 
des âmes en pleine soumission au Vicaire du Christ », 
en fait, aucun acte sérieux de résipiscence n'a permis 
au Souverain Pontife de lever la sanction canonique 
du prélat, ni même de recevoir à nouveau celui-ci dans 
des conditions exemptes d'ambiguité. 

A ce propos, il est douloureux mais nécessaire de 
souligner que Mgr Lefebvre n'a fait aucun effort pour 
se conformer aux jugements et aux désirs du Saint- 
Siège à son endroit. || n'a tenu aucun compte ni de 
la suspense « a divinis », ni des normes du droit 
canonique en vigueur touchant la régularité des ordi- 
nations sacerdotales. Loin de rectifier ses expressions 
_inqualifiablės contre la personne du Pape et l'autorité 
du Concile Vatican Il, il continue partout sa propa- 
igande contre le Saint-Siège, contre le Concile, contre 
la communion ecclésiale. II ose lancer un mouvement 





Figaro, 9 mars 1977, déclaration recueillie par 
J. Vandrisse) 

Je voudrais d’abord redire ce que le cardinal Marty 
‘et puis moi-même, au nom de lEpiscopat français, 
avons déjà fait savoir plusieurs fois : les jeunes 
' d’Ecône peuvent être assurés de trouver, à ieur sortie, 
un accueil franc et cordial auprès de tout évêque. Nous 
avons même désigné l’un de nous, Mgr Wicquart, 
évêque de Coutances, pour prendre contact avec ceux 
“qui ont déjà quitté Ecône et se sont regroupés, de-ci, 
‘de-là, dans Pattente d’une situation plus normale. Mais il 
»s’agit d'être réaliste : malgré la meilleure volonté du 
"monde de part et d'autre, il faudra sans doute ména- 
iger des paliers d’accueil où, temporairement, sous la 
"responsabilité de prêtres mandatés par lEglise, ces 
jeunes pourront être aidés à s’insérer plus ou moins 
vite dans un séminaire français ou une institution reli- 
“gieuse. Je connais un séminaire de ma région qui a déjà 
“bien accueilli un jeune venu d’Ecône…, car nos sémi- 
naires sont capables de faire droit aux requêtes de 
tceux qui cherchent à assumer le ministère presbytéral 
ven vraie communion avec le Pape et les évêques, pour 
le service spirituel des hommes d’aujourd’hui. En 
disant tout cela, je pense aussi rejoindre les préoccu- 
“pations profondes du Saint-Père lui-même. 

; Ces préoccupations du Saint-Père, le cardinal 
Ÿ GARRONE Îles exprime dans ce même article 
du Figaro : 

La pensée du Saint-Père est claire. Il désire que soit 
‘trouvée rapidement une formule acceptable pour que 
Mes jeunes soient accueillis, se trouvent compris, pour- 
suivent des études sérieuses et puissent parvenir à un 
‘discernement en ce qui concerne leur avenir. Un insti- 
fut a déjà accepté de fournir le logement à ces jeunes 
‘Bens et de mettre à leur disposition un prêtre respon- 
‘Sable qui puisse les accompagner dans leur chemine- 
‘ment. Il ne s’agit aucunement de créer un séminaire 
pente mais d’aider des vocations et de servir, en 
Muelque sorte, de relation entre les jeunes et les 
Évêques qui désireraient plus tard s’assurer la colla- 
boration de ces jeunes prêtres. (NDLR.) 

E (3) DC 1976, n°. 1710, p. 1056 et s. (NDLR.) 
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de prêtres, irrégulièrement ordonnés, pour exercer 
un «< ministère » de façon autocéphale, et il tente de 
multiplier, par tous les moyens, les implantations de 
son mouvement. Aucun de ces faits n'échappe au 
Saint-Siège ni à toute l'Eglise catholique. 

Cependant, le Pape veut toujours espérer que 
Mgr Marcel Lefebvre comprendra enfin la seule voie 
qui soit digne de sa foi et de l'ordination épiscopale 
qu'il a reçue. La patience longanime du Saint-Père 
demeure dictée par la préoccupation d'aider cet évêque 
à rentrer dans la pleine et vraie communion avec 
l'épiscopat de toute l'Eglise catholique et notamment 
avec celui qui a mission de présider à l'unité. 





ALLOCUTION A DES PRETRES BELGES 


Recevant, le 21 février, 36 prêtres belges qui 
célébraient le 30° anniversaire de leur ordina- 
tions, Paul VI leur a adressé cette allo- 
cution (1) : 


CHERS FILS EN JÉSUS-CHRIST, 

C'est une très grande joje pour nous de vous 
accueillir aujourd’hui, vous qui avez tenu à venir 
jusqu’à Rome pour célébrer le trentième anniver- 
saire de votre ordination sacerdotale et rendre 
grâce au Seigneur d’avoir fait de vous ses prêtres. 
Car c'est bien lui qui vous a choisis, comme il le 
rappelait à ses apôtres la veille de sa mort. C’est lui 
qui vous a institués pour que vous alliez, et que 
vous portiez du fruit, et un fruit qui demeure (cf. 
Jn 15, 16). 

Nous le répétons souvent, en effet, il n'est pas 
question d'inventer le sacerdoce aujourd’hui, mais 
de le recevoir comme un don incommensurable de 
Dieu. Ne vous laissez pas troubler par tous les 
mouvements d'opinion publique ou les recherches 
incessantes de pseudo-théologiens qui vous feraient 
douter de l'identité du prêtre que vous êtes et des 
exigences normalement rattachées à votre sacer- 
doce. Ce n’est pas une profession, ce n'est pas un 
ministère passager : c'est une consécration de toute 
votre personne au service du Seigneur, à la suite 
des apôtres. Vous êtes devenus, volontairement et 
par amour, hérauts de la Parole de Dieu, ministres 
de la réconciliation, instruments de la grâce, méde- 
cins des âmes, éveilleurs de vocations et forma- 
teurs de laïcs chrétiens. Quel don merveilleux ! 
Quelle responsabilité! Vous ne pouvez l'exercer 
qu'en communion étroite avec l'Eglise qui vous a 
ordonnés au nom du Seigneur. 

Certes, l’'évangélisation est difficile : elle l’a tou- 
jours été. Mais soyez humblement disponibles, tout 
confiants dans l'Esprit du Seigneur qui vous a été 
donné, qui agit puissamment en vous et peut vous 
inspirer l'audace apostolique nécessaire dans un 
monde en partie incroyant. À une double condition, 
toutefois : demeurez intimement liés au Seigneur 
par la prière et soyez de fidèles collaborateurs de 
vos évêques qui président à l'unité. Alors, oui, 
soyez dans la paix, dans la joie, même au milieu de 
vos tribulations, comme l'apôtre saint Paul. De tout 
cœur, nous vous bénissons. 





(1) Texte français dans PlOsservatore Romano des 
21-22 février 1977. 
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Questions actuelles :. - 





LA LUTTE DE L'ÉGLISE CONTRE L'APARTHEID 
EN AFRIQUE DU SUD 


Déclarations de la Conférence épiscopale 


c 


Réunie en assemblée plénière le 
10 février, la Conférence des évêques 
catholiques d'Afrique du Sud a rendu 
publiques les trois déclarations ci-dessous 
dont la première est une déclaration 
d'engagement, la seconde un survol de la 
situation actuelle, et la troisième une 
prise de position sur objection de cons- 
cience (*). 





1. — L'ENGAGEMENT QUE NOUS PRENONS 


Réunie en assemblée plénière, la Conférence 
des évêques catholiques d’Afrique du Sud recon- 
naît que l'Eglise catholique en Afrique du Sud 
présente un témoignage évangélique insuffisant 
en ce qui concerne les questions de justice 
sociale. Encouragés par le soutien apporté à 
notre initiative d'ouvrir les écoles catholiques 
à tous les enfants, indépendamment de la race, 
après avoir réfléchi et prié, humblement 
confiants dans la sagesse et la force que donne 
l'Esprit de Dieu, nous nous engageons à mettre 
en œuvre le programme que voici : 


a) Concernant les attitudes et les coutumes 
sociales 


1. À éliminer les termes qui, en eux-mêmes ou 
dans leur contexte sud-africain, sont méprisants 
ou même insultants, même lorsqu'ils ne visent 
pas à mal, tels que « native » (indigène), 
« Bantou » (excepté lorsque ce mot ne peut 
être évité sur les documents officiels), « boy » et 
« girl » pour désigner les adultes, « non-whites » 
(non blancs), « non-Europeans » (non Euro- 
péens), « location » (poste) et « mission » 
(lorsque ce dernier mot est employé au sens 
de paroisse). Nous veillerons également à com- 
battre l'usage non nécessaire de désignations 





y Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
vice du 3 mars 1977. Traduction, titre et sous-titres 
de la DC. 
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raciales et nationales qui soulignent les diffé- 
rences et favorisent les mentalités d'apartheid. 


2. A supprimer radicalement toute différencia- 
tion basée sur des motifs purement raciaux 
chaque fois que nous rencontrons des gens, que 
ce soit dans les presbytères, les couvents, les 
autres. institutions de l'Eglise ou les maisons 
privées. 

3. À supprimer la coutume, que l’on rencontre 
parfois, de réserver dans les églises des empla- 
cements en fonction des différents groupes 
raciaux et à veiller à ce que les locaux dépen- 
dants de l’église soient accessibles à tous. 


4. À insister auprès des associations catho- 
liques et des conseils paroissiaux pour qu'ils 
s'interrogent sur la manière dont ils conçoivent 
le rapprochement entre les différentes races, Sur 
leurs réalisations ou leurs échecs dans ce 
domaine. 


5. À recommander le témoignage des. per- 
sonnes qui, dans leur désir de s'identifier aux 
démunis et de donner à l'Eglise le visage de 
l'Eglise des pauvres, évitent d'apporter leur 
caution aux endroits uniquement réservés aux 
Blancs ou aux riches des deux races. 


6. À mener, en ce qui nous concerne, une Vie 
simple et, si nécessaire, à encourager les autres 
ecclésiastiques et religieux à faire de même. 


b) Concernant le partage des responsabilités 


7. À faire tout notre possible pour accélérer 
la promotion des Noirs et leur accession à des 
fonctions de responsabilités et à des postes 
élevés dans l'Eglise, à les encourager à accepter 
de tel'es fonctions et responsabilités, de manière 
que la nature multiculturelle de l'Eglise en 
Afrique du Sud puisse être clairement reconnue 
et à pourvoir à la formation nécessaire en ce 
domaine. $ 


8. A encourager les prêtres, en particulier 
ceux qui travaillent dans les paroisses noires 
d'où les prêtres blancs peuvent être exclus er 
temps de crise — ce qui risque de se repro 
duire —, à confier le maximum de responsa 
bilités aux conseils paroissiaux et aux ministre: 
laïcs. 
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<) Concernant la justice sociale, la libération 
et le développement 


9, À réenvisager la répartition et les fonctions 
du personnel ecclésiastique, clergé et religieux, 
par rapport aux besoins et au nombre des 
groupes raciaux et ethniques et, chaque fois 
que cela est nécessaire, à procéder à une redis- 
tribution plus équitable. 


10. À être attentifs à la mission de l'Eglise, 
qui est de servir le Christ là où il souffre le 
plus dans la société, et en conséquence à porter 
une plus grande attention au nombre sans cesse 
croissant de chômeurs, aux travailleurs de 
l'industrie en général, et aux immigrants en 
particulier, aux organisations ouvrières, aux 
milliers de squatters qui vivent dans la péri- 
phérie des grandes cités, aux prisonniers poli- 
tiques, aux détenus, aux personnes expulsées et 
à leurs familles, et à tous les autres groupes 
démunis et déplacés ; à s'occuper dans toute la 
mesure du possible de ces groupes et de la 
création de communautés parmi eux, grâce à la 
présence de prêtres, de religieux et de laïcs 
spécialement désignés. 


11. À signifier, par la nomination de prêtres 
noirs à la direction de paroisses blanches, que 
l'Eglise rompt avec le système social et poli- 
tique dominant. 


12. À poursuivre la politique d'intégration de 
nos institutions, de manière à permettre aux 
pauvres, aussi bien qu'aux personnes aisées, 
d'en tirer bénéfice. 


13. À accepter l'établissement d'un salaire 
égal pour un travail égal, dans le but d'établir 
un budget conforme à la justice, et entre- 
temps à faire nôtres les critères proposés par 
la section de la justice et de la réconciliation, 
à insister enfin sur la révision périodique de 
tous les salaires et conditions de travail dans 

_ nos diocèses. 


14. À promouvoir l'éveil de la conscience 
sociale, à faire comprendre que le sens de la 
justice et des problèmes sociaux est au cœur 
même de l’évangélisation, et constitue un élé- 

._ ment essentiel de la prédication, de la liturgie, 
de la catéchèse, de la formation des prêtres, 
des religieux et des laïcs, de l’activité et du 
_ témoignage de l'Eglise. 


… 15. À exprimer concrètement la conviction que 
la mission de l'Eglise consiste aussi à travailler 
à la libération complète de l’homme, à traduire 
dans les faits l'enseignement de Evangelii nun- 
 tiandi (lexhortation de Paul VI sur lévangéli- 
sation dans le monde contemporain), selon 
lequel lévangélisation consiste aussi à trans- 
former les structures concrètes qui oppriment 
les hommes, et dans cette lumière à faire en 
sorte que l'Eglise apparaisse solidaire de tous 
ceux qui travaillent à la promotion de la 
dignité humaine et des aspirations légitimes des 


opprimés, en se mettant donc du côté de ceux. 


qui luttent en faveur de la conscience noire et 
e ceux qui souffrent pour elle. 


16. À inciter les chrétiens, en plus de la 
campagne pour la justice sociale en général, 
à consacrer leur temps et leur énergie aux 
activités de développement, telles que les cam- 
pagnes d’alphabétisation et de cours pour 
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adultes, la création de coopératives et d’asso- 
ciations autogérées, de groupes de conseillers 
apportant leur concours dans des domaines 
aussi divers que l'assistance sociale, les pro- 
blèmes juridiques, l'établissement d’un budget, 
l'accession à la propriété; à engager aussi ceux 
qui ont des connaissances techniques à prêter 
leur concours; à veiller à ce que les projets 
soient limités et soigneusement choisis, à ce 
que le travail développe vraiment la personne 
tout entière et forme des groupes et des com- 
munautés de base, sans que pour cela ces mili- 
tants se considèrent comme dispensés de lapos- 
tolat social plus général en faveur des droits 
de l’homme. 


17. A réserver, dans chaque diocèse ou région, 
un poste pour une personne à plein temps, 
chargée des problèmes de. justice, de réconcilia- 
tion et de développement. Cette personne établi- 
rait son emploi. du temps en fonction des 
besoins, et son financement devrait recevoir la 
priorité dans le budget diocésain ou régional. 


18. À encourager le clergé, les religieux et les 
associations de laïcs à déborder, dans leur 
activité en faveur du développement, les limites 
de l'Eglise catholique et à s'adresser à 
l'ensemble de la société, montrant ainsi la force 
de l'Esprit en union avec les autres Eglises 
chrétiennes et en collaboration avec les com- 
munautés locales, de manière à ne pas répartir 
les gens en fonction d’une affiliation ecclésiale, 
que ce soit dans l’action civique ou dans l’action 
politique, mais au contraire à promouvoir 
l'harmonie. 


19. À encourager, sous l'égide des institutions 
d’Eglise, y compris des congrégations reli- 
gieuses, le lancement de groupes locaux des- 
tinés à promouvoir des projets de formation 
et de développement, et la remise à ces groupes, 
le moment venu, des institutions, des propriétés 
et des fonds liés aux projets. 


d) Concernant les finances de l'Eglise 


20. A reconnaître, en accord avec la résolu- 
tion 12 de la rencontre du Conseil des prêtres 
d'Afrique du Sud (1975), l'importance, pour le 
témoignage communautaire, de rendre plus 
visible dans les finances de l'Eglise le principe 
du partage, et à étudier sérieusement 

a) La réévaluation du sens et de l'usage de 
l'argent, en particulier pour les sommes qui 
doivent revenir à la paroisse locale et à l'église 
collectivement ; 

b) La mise en commun des fonds paroissiaux 
dans chaque diocèse, de manière à former un 
fonds commun qui sera éventuellement réparti 
de manière à permettre une meilleure régulari- 
sation dans les différents types d'églises, de 
presbytères et d'œuvres caritatives ; 

c) L'application du principe de la mise en 
commun des fonds de lEglise, non seulement 
au niveau des diocèses, mais aussi au niveau 
national, entre diocèses riches et diocèses 
pauvres. 


e) Concernant une consultation pastorale 
21. A tenir compte de la situation singulière 


(et de la tension qui en résulte) de l'Eglise 
d’Afrique du Sud, où 80 % des laïcs sont noirs 
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et 80 % des clercs sont blancs, et à étudier de 
toute urgence la possibilité d'une consultation 
pastorale où laïcs, religieux et prêtres, noirs 
dans leur grande majorité, pourront étudier de 
concert avec les évêques la politique à suivre 
en ce qui concerne la vie ecclésiale et lapos- 
tolat, mais: non les questions doctriñales et 


canoniques. 


2. — LA SITUATION ACTUELLE 
EN AFRIQUE DU SUD 


Après avoir consacré la plus grande partie de 
cette assemblée plénière à une réflexion sur 
notre propre rôle de responsables dans la mis- 
sion sociale de l'Eglise en Afrique du Sud, nous 
pensons qu'il est également de notre devoir de 
nous arrêter un instant aux événements sur- 
venus depuis juin 1976 et à la situation qui en 
est résultée. 

Nous rappelons que les troubles ont com- 
mencé à Soweto avec une manifestation d'étu- 
diants protestant contre un système d'éduca- 
tion qu'ils considéraient comme restreignant et 
limitant leur formation plutôt que la favorisant. 

Ces troubles sont le signe d’un profond 
malaise dans la jeunesse noire. Celle-ci refuse 
de grandir dans une société où elle n’a pas son 
mot à dire sur la façon dont elle est gou- 
vernée, où elle se voit même refuser les orga- 
nisations ouvrières normales pour défendre ses 
droits à un salaire décent, où elle ne peut pré- 
tendre au droit d’avoir sa maison et son foyer 
près de l'endroit où elle est obligée de travailler 
après le mariage, où elle est déclarée par le sys- 
tème de la République inapte à accéder à la 
citoyenneté uniquement pour raison de couleur, 
sans que l’on tienne compte de ses compétences 
ou de ses qualifications et où, si elle proteste, 
elle est réprimée avec une violence aussi 
horrible qu'inutile, comme nous en avons été 
récemment les témoins. 

Conscients du fait que l'Afrique du Sud est 
entrée dans une phase critique où la majorité 
de la population rejette un système social et 
politique d'oppression, nous venons ajouter 
notre voix en tant que responsables de l'Eglise 
catholique de ce pays au cri qui se généralise 
en faveur d’une révision radicale de ce système. 

Des hommes affamés de liberté, privés de 
leurs justes droits et humiliés dans leur dignité 
de personnes et de groupe social n'auront pas 
de repos tant qu'ils n'auront pas obtenu leur 
part de justice. 

Nous affirmons que, en ceci, nous sommes 
du côté des opprimés et, de même que nous 
nous sommes engagés à œuvrer au sein de 
notre Eglise pour une plus claire expression de 
solidarité avec les pauvres et les démunis, de 
même nous nous engageons à travailler pour la 
paix par la justice, dans une fraternelle colla- 
boration avec les autres Eglises, institutions et 
personnes qui se consacrent à cette cause. 


L’unique solution 


Une fois de plus, nous proclamons notre 
conviction, si souvent répétée, que l'unique solu- 
tion des tensions raciales consiste à accorder 
pleinement les droits d'hommes et de citoyens 
à tous ceux qui vivent dans la République, non 
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pour de fausses raisons de couleur, mais pour. 
la raison que tous les hommes appartiennent, 
à une commune humanité, comme l'enseigne 
Jésus-Christ. 

Les informations qui nous arrivent, et qui 
confirment que de nombreuses personnes ont 
été mises à mort en prison, nous obligent 
à être des plus réticents à l'égard de l’action 
et du comportement de la police. 

Nous exigeons une enquête et entendons colla- 
borer avec tous ceux qui veulent faire la vérité 
sur cette affaire. Par ailleurs, nous élevons la 
plus vive protestation contre l'intention prêtée 
au gouvernement d'accorder une immunité juri- 
dique à la police et aux agents de la sécurité 
qui auraient pu se rendre coupables d'actes de 
violence non provoqués et disproportionnés. 

Il est clair que la population noire de la 
République a passé le point de non-retour, et 
que ce n'est pas un écrasement temporaire par 
la violence, mais une juste participation aux 
droits du citoyen qui peut donner aux enfants, 
blancs et noirs, qui grandissent aujourd’hui dans 
notre République, l'espoir de vivre dans la sécu- 
rité, et empêcher à l'avenir les horreurs d’une 
guerre civile. 

Ce que nous voulons dire, c'est que le com- 
mandement chrétien de l'amour doit être 
observé, et s’il est observé nous pouvons avoir 
confiance que Dieu nous donnera la grâce de: 


l'amitié et de la paix dans notre vie sociale. 


3. — L'OBJECTION DE CONSCIENCE 


La lutte armée qui se développe à nos fron- 
tières et pourrait facilement se répandre à l'inté- 
rieur pose une grave question à tous ceux que 
préoccupe le recours à la violence. D'un côté, 
une importante partie de la majorité opprimée 
a de plus en plus la conviction que seule la 
violence apportera la libération. De l'autre, la 
minorité au pouvoir se voit menacée par une 
violence aveugle soutenue par le communisme 
international. 

Dans des circonstances aussi difficiles, nous 
ne pouvons que promettre une chose, avec l'aide 
de Dieu : prendre la tête d’une réflexion chré- 
tienne sur une telle situation tragique. Nous 
avons l'intention de publier de temps à autre 
des notes destinées à encourager le chrétien à la 
prière, à la réflexion et à l'engagement, et nous 
espérons le faire avec les représentants des 
autres Eglises et organisations chrétiennes. En 
attendant, nous avons résolu de parler de 
l'objection de conscience. 

Selon la doctrine de Vatican II, « il semble 
équitable que les lois pourvoient avec humanité 
au cas de ceux qui, pour des motifs de cons- 
cience, refusent l'emploi des armes, pourvu 
qu'ils àcceptent cependant de servir sous une 
autre forme la communauté humaine » (Gau- 
dium et spes, 19). 

Si lon veut comprendre le problème de 
l'objection de conscience, il. faut soigneusement 
distinguer entre l'objection de conscience uni- 
verselle — les pacifistes — et l’objection de 
conscience sélective (par exemple lorsqu'on 
estime qu'une guerre particulière est injuste), 
entre le service militaire armé et le service 
militaire auxiliaire (par exemple dans le corps 
médical), et entre le service militaire (armé ou 
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auxiliaire) et le service national (qui peut com- 
prendre des activités en faveur de la commu- 
nauté telles que l'assistance sociale, l'éducation, 
le logement). 

En Afrique du Sud, la loi sur les forces de 
défense (section 67, 3) : a) Ne prévoit pas que 
l'objecteur de conscience, quel qu'il soit (uni- 
versel ou sélectif) puisse accomplir un service 
national non militaire : 


b) Prévoit que les objecteurs de conscience 
universels (ceux qui appartiennent à des déno- 
 minations pacifistes) peuvent faire un service 
militaire auxiliaire ; 

c) Ne prévoit rien pour des objecteurs de 
conscience sélectifs, même en ce qui concerne 
le service militaire auxiliaire. 

On retrouve plus ou moins de telles clauses 
dans presque tous les pays non communistes 
du monde qui connaissent le service militaire. 

Il est également à noter que les objecteurs 
ont parfois le privilège, malgré l'absence de 
clauses juridiques à cet égard, d'être versés 
dans le service auxiliaire, mais jamais on ne 


les autorise à faire un service national non 
militaire. 

En conséquence, en Afrique du Sud, l’objec- 
teur sélectif et l’objecteur universel qui refusent 
d'accomplir leur service militaire auxiliaire 
sont passibles d'amende et (ou) d’emprisonne- 
ment (section 126, 127 C). 

Dans cette question d'objection de conscience, 
nous défendons le droit de tout individu à suivre 
Sa propre conscience, et donc le droit à l’objec- 
tion de conscience basée à la fois sur un paci- 
fisme universel et sur la conviction personnelle 
que la guerre est injuste. 

En ceci, comme en toute autre chose, l'indi- 
vidu est obligé de poser un jugement moral, 
en fonction des faits dont il dispose après s'être 
efforcé d'évaluer ces faits de son mieux. 

Tout en reconnaissant que l'objecteur de 
conscience aura à subir les conséquences de sa 
propre décision et les pénalités imposées par 
l'Etat, nous maintenons le droit à l'objection 
de conscience et pressons l'Etat de mettre au 
point d’autres formes de service national non 
militaire, comme cela existe en d’autres pays du 
monde. 


A PROPOS DE LA SITUATION EN AMÉRIQUE LATINE 
Solidaires d’une telle Église. 


Déclaration d'évêques français (1) 


À plusieurs reprises, parfois publiquement, des 
évêques de France ont exprimé leur solidarité 
“avec les chrétiens en butte à la répression en 
Amérique latine. Au terme de l'Assemblée plé- 
nière de l'épiscopat, à Lourdes, le 30 octobre 1976, 
‚Mgr Etchegaray, président de la Conférence 
épiscopale française, a adressé un télégramme 
au cardinal Lorscheider, président du Celam, 
pour assurer de l'appui et de la prière des 
évêques de France, « tous ceux qui, en Amérique 
latine, sont brimés quand ils défendent les droits 
de l’homme » (2). La présente déclaration s'ins- 
Crit dans ce mouvement de fraternité, au-delà de 
"nos frontières. 

Les peuples de plusieurs pays d'Amérique 
‘latine sont soumis à l'épreuve. Les nouvelles qui 
nous parviennent, ces temps-ci, confirment ce 
que nous savons, depuis des mois, par des 
Contacts entre chrétiens d'ici et de là-bas, et par 
les voyages de plusieurs d’entre nous. En France 
même, les témoignages se multiplient et nous 
Permettent de mieux saisir le caractère drama- 
tique des événements. | 

es libertés d'expression et d'association sont 
réduites ou supprimées. Des femmes, des hommes, 
des jeunes et même des enfants sont gravement 





(1) Texte original. Sous-titres de La DC. 

(2) Nous rappelons également les déclarations qu'avait 
aites le cardinal Marty, quand il était président de la 
“onférence épiscopale, sur le putsch du Chili (DC 1973, 
W 1641, p. 945) et au sujet de la station radio du dio- 
tèse de Sao Paulo, qui avait été réduite au silence. 
WC 1974, n° 1646, p. 75. — NDLR.) 
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atteints — quand ils conservent la vie — dans 
leur droit à l'existence, au travail et à la vie en 
société. Les leaders des organisations politiques 
et syndicales sont menacés, emprisonnés ou défi- 
nitivement éliminés. La torture est pratiquée sys- 
tématiquement. Des « suspects » sont portés 
« disparus », On ne peut plus ignorer que le 
nombre des victimes de ces exactions est consi- 
dérable. 


Prêtres et évêques d'Amérique latine 
devant un modèle de société 
qui étouffe les libertés fondamentales 


Les prêtres et les évêques ne sont pas épargnés. 
Dans le seul mois de juillet 1976, cing prêtres en 
Argentine et deux au Brésil étaient assassinés. 
Le mois suivant, mourait Mgr Angelelli, évêque 
argentin de la Rioja, dans un étrange accident 
d'auto. En octobre, un autre prêtre brésilien était 
abattu par un policier sous les yeux de son 
évêque. Le 12 août 1976, fait sans précédent et 
hautement symbolique, le gouvernement de 
l'Equateur faisait arrêter dix-sept évêques 
réunis, avec d'autres chrétiens, chez l’un d'eux, 
Mgr Proano, évêque de Riobamba, pour une 
conférence pastorale,. puis les relâchait en les 
priant de quitter le pays. 

Si, comme pour de nombreux chrétiens, il en 
est ainsi pour des prêtres et des évêques, c'est 
parce que, dans le climat de peur qui s’est ins- 
tallé en certains pays, ils ont pris résolument le 
parti de l'Evangile. Souffrant de la souffrance 
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même des peuples, ils prennent leur part à la 
lutte pour le respect des droits fondamentaux 
de tout homme. Ils prennent la parole pour faire 
entendre ceux qui sont réduits au silence et pour 
les défendre. 

Constatant comment vivent, dans les villes, 
les populations pauvres, des évêques disent ouver- 
tement que l'essor économique est dévié de ses 
finalités. Là où la promotion des paysans est 
contrecarrée, ils encouragent leurs initiatives, au 
nom d’une conception de l’homme puisée dans 
la méditation de l'Ecriture. Dans les conditions 
de dépendance et d’oppression où vivent tant de 
gens, ils aident hommes et femmes à faire reculer 
le fatalisme et la résignation et à œuvrer pour 
leur libération. 

C'est aussi au nom de l'Evangile que, dans cer- 
tains pays, l'Eglise retrouve sa liberté à l'égard 
des pouvoirs publics. Si elle reconnaît l'utilité 
d'une autorité pour le bien du peuple, elle 
conteste les pouvoirs que se sont arrogés les gou- 
vernants. Elle en dénonce les abus pratiques 
comme les erreurs théoriques dont ils sont le 
produit. Ainsi, les évêques brésiliens désignent 
les événements de Riobamba 
« exemple de terrorisme politico-militaire au 
niveau continental ». Le Conseil épiscopal chilien, 
de son côté, déclare « Les actes que nous 
dénonçons et condamnons ne sont pas des actes 
isolés. Ils sont le fruit d'un processus ou. sys- 
tème aux caractéristiques parfaitement définies, 
qui menace de s'imposer, sans contrepoids, dans 
notre Amérique latine. Sous le signe d’une réfé- 
rence constante et sans appel à la sécurité natio- 
nale comme justification, on assiste au renforce- 
ment progressif d’un modèle de société qui 
étouffe les libertés fondamentales, viole les droits 
les plus élémentaires et soumet les citoyens au 
carcan d’un Etat policier redoutable et omni- 
présent. » 

Ces lignes mettent en évidence et réprouvent 
la « doctrine de la sécurité nationale », dont 
s'inspirent les gouvernants de plusieurs pays et 
qui menace de se répandre encore plus large- 
ment. Cette doctrine, qui fait de l'intérêt de l'Etat 
la règle suprême, et de l'Etat le seul juge de son 
intérêt, sert à légitimer la politique répressive 
que les militaires au pouvoir conduisent avec 
l'appui de services étrangers. Les évêques 
dénoncent le danger que représentent ces régimes 
totalitaires. Pour eux, la défense des libertés est 
inséparable de leur tâche apostolique. 

Les détenteurs du pouvoir leur reprochent de 
sortir de leur rôle « spirituel », les accusent de 
subversion ou les suspectent d'être « liés au 
communisme international ». La Commission 
représentative des évêques du Brésil répond à 
ces accusations en dénonçant « l’action perni- 
cieuse et néfaste, anonyme ou publique, de ceux 
qui traitent les évêques, prêtres et laïcs de sub- 
versifs, agitateurs et communistes quand ils 
prennent la défense des pauvres, des humbles, 
des prisonniers et des victimes de la torture » : 
et ils ajoutent : « Une telle action contribue à 
faire naître un climat de violence et d’arbitraire 
par la pratique qui en est faite. » 


Un système qui plonge ses racines 
dans nos propres pays 


Nous nous déclarons solidaires d’une telle 
Eglise, aussi bien dans son amour pour les 
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peuples dont elle partage la souffrance que dans 
le témoignage qu'elle rend à l'Evangile au prix 
de la vie de nombre de ses membres. 

Mais l'honnêteté nous oblige à aller plus loin 
et à déceler les mécanismes d'un système qui 
plonge ses racines dans nos propres pays. 

Nous qui, en Europe, appartenons à des nations 
qui se prétendent les plus avancées du monde, 
nous sommes de ceux qui tirent profit des pays 
en voie de développement en les exploitant. Nous 
ne voyons pas la souffrance qui en résulte pour 
des peuples entiers, dans leur chair et dans leur 
esprit. Nous contribuons à renforcer la division 
du monde actuel où éclate la domination des 
pauvres par les riches, des faibles par les puis- 
sants. Savons-nous que notre gaspillage de res- 
sources ou de matières premières ne serait pas 
possible sans le contrôle des échanges commer- 
ciaux par les pays occidentaux ? Voyons-nous à 
qui profite le commerce des armes, dans lequel 
notre propre pays s'illustre si tristement ? Com- 
prenons-nous que la militarisation des régimes 
des pays pauvres est une des conséquences de 
la domination économique et culturelle exercée 
par les pays industrialisés, dans lesquels la vie 
est réglée par le souci du profit et les puissances 
d'argent ? 

Il est urgent pour nous, Français et Européens, 
de regarder au-delà de nos frontières pour mieux 
comprendre nos propres problèmes et donc 
mieux assumer les exigences de la justice et de 
la fraternité humaine à l'échelle mondiale. 

Les peuples d'Amérique latine connaissent le 
drame de sociétés qui se sentent encore mépri- 
sées. En refusant un néo-colonialisme humiliant, 
ils revendiquent le droit à la reconnaissance de 
leur personnalité et à la reconquête de leur 
histoire. 

C’est dans ce combat de justice et de dignité 
que s'engagent de plus en plus de chrétiens au 
milieu de leurs frères. Leur témoignage fait la 
fierté de l'Eglise, et son espérance. Comme le dit 
bien l’un d’entre eux, « la mort » — sous toutes 
les formes de persécution de ceux qui font le 
choix en faveur des petits — est toujours, par 
la force pascale qui secoue l’histoire des hommes, 
une semence de nouveaux « ressuscités ». 

Pour nous, leur témoignage est aussi un appel. 
Saurons-nous être dignes de ces chrétiens qui 
luttent avec le peuple dans le seul but de pro- 
clamer la bonne nouvelle du salut et la-libéra- 
tion des opprimés ? 

28 février 1977. 


Cardinal Paul Gouyon, archevêque de 
Rennes, président de « Pax Christi »; 
NN. SS. Lucien BARDONNE, évêque de 
Châlons, président du Comité épiscopal 
France-Amérique latine (CEFAL); André 
FAUCHET, évêque de Troyes, président de 
la Commission sociale ; Armand LE BOUR- 
GEOIS, évêque d'Autun, président du 
Comité pour l'Unité des chrétiens; 
Jacques MÉNAGER, archevêque de Reims, 
président de « Justice et Paix »: 
Jean REMOND, évêque auxiliaire de la 
Mission de France; Guy RIOBÉ, évêque 
d'Orléans, président de 1961 à 1969 du 
Comité épiscopal France- Amérique la- 
tine (CEFAL). 
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LETTRE DES ÉVÊQUES ANGLICANS DE L’OUGANDA 
AU PRÉSIDENT AMIN DADA 





A la suite de menaces adressées à 
l'archevêque anglican de l'Ouganda, Janani 
Luwum, et de perquisitions effectuées à 
son domicile, 19 évêques et chefs religieux 
de la communion anglicane de lOuganda, 
du Rwanda, du Burundi et du Boga-Zaïre, 
ont adressé la lettre ci-dessous, datée du 
8 février 1977, au président Amin Dada. 
Le 16 février, l'archevêque Luwum et trois 
ministres du gouvernement étaient arrêtés 
sous l'accusation de complot contre le gou- 
vernement. Le même jour, on découvrait 
les cadavres des trois hommes. Selon la 
version du gouvernement, ils avaient 
trouvé la mort dans un « accident de 
voiture », alors qu'ils tentaient de 
s'échapper (*). 





Nous, archevêque et évêques des provinces 
d'Ouganda, du Rwanda, du Burundi et du 
Boga-Zaïre,, faisons humblement part de notre 
profonde inquiétude pour l'Eglise et le bien- 
être du peuple que nous servons sous votre 
direction. 


En présentant cette déclaration, nous ne 
mettons nullement en cause le droit du gou- 
vernement d'administrer la justice, de faire 
des perquisitions et d'arrêter les délinquants. 
Nous croyons que le gouvernement a établi 
des structures et des procédures pour mener 
à bien de telles opérations. 


Ce sont ces structures et ces procédures 
établies qui donnent aux citoyens le sens de ce 
qu'ils doivent attendre du gouvernement. Et 
ce sont elles qui donnent à la police, aux 
services de renseignements et de sécurité un 
cadre à l’intérieur duquel ils peuvent agir. 


Lorsque tout cela fonctionne normalement, le 
citoyen ordinaire en retire un sentiment de 
sécurité. Ainsi naissent une amitié et une 
confiance mutuelles entre ces officiers et le 
public en général, indépendamment de l’uni- 
forme. 


Mais lorsque la police et les officiers de la 
sécurité s’écartent de ces structures et de ces 
procédures établies pour l'exercice de leurs 
tâches quotidiennes, les citoyens sont inquiets, 
apeurés et troublés. Ils commencent à se 
méfier de ces officiers. 


Nous sommes profondément troublés par les 
incidents qui se sont produits à la résidence 
de l'archevêque samedi matin, le 5 février 1977. 
C'est la première fois dans l’histoire de notre 
pays qu'un tel incident se produit par rapport 





(*) Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
vice du 3 mars 1977. Traduction, titre et sous-titres 
de la DC. 
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à l'Eglise. Les officiers de sécurité ont brisé 
la clôture et se sont frayé un chemin vers 
les appartements de l’évêque. Ils se sont 
servis d’un homme qu'ils avaient arrêté et 
torturé, comme d’un appât, leur but étant 
d'amener l'archevêque à ouvrir sa porte à un 
homme paraissant dans la détresse. 


L'archevêque a fait l’objet de menaces 


L'archevêque a ouvert sa porte. A ce 
moment, des hommes armés ont bondi de leur 
cachette, le fusil au poing, réclamant des 
« armes ». Lorsque l'archevêque a demandé 
« Quelles armes ? », la réponse a été le canon 
d'un fusil pressé contre sa poitrine. Et aussitôt 
il a été refoulé avec violence pendant qu’on 
lui criait : « Archevêque, montre-nous les 
armes. » 


Excellence, à plusieurs reprises vous avez 
déclaré en public que les dirigeants religieux 
occupent une position particulière dans ce pays 
et que vous les traitez avec le respect dû à leur 
charge. Vous l'avez souvent proclamé publique- 
ment, et nous vous en sommes toujours recon- 
naissants. 


Mais ce qui est arrivé à l'archevêque est en 
contradiction directe avec ce que vous-même, 
Excellence, avez dit en public et avec les struc- 
tures et procédures établies en ce qui concerne 
les questions de sécurité. 


Maintenant que la sécurité de l'archevêque est 
en jeu, celle des évêques court encore plus de 
dangers. La nuit qui a suivi la fouille de la 
résidence de l'archevêque, l’évêque de Bukedi 
a été soumis lui aussi à une perquisition et 
arrêté. C'est seulement lorsque l’on n'a rien pu 
trouver à son domicile personnel et à sa rési- 
dence officielle qu’on l’a enfin relâché le samedi 
matin. Les chrétiens n’ont pas tardé à se poser 
des questions si cela peut arriver à nos 
évêques, qu’en sera-t-il de nous ? 

Le fusil qui a été dirigé contre la poitrine de 
l'archevêque, celui qui a servi à fouiller les 
maisons de l'évêque de Bukedi, sont pointés 
contre tout chrétien, à moins que Votre Excel- 
lence ne prenne des dispositions pour changer 
la situation. 


La sécurité du chrétien ordinaire est en 
danger depuis fort longtemps. Il est possible 
que ce qui est arrivé à l'archevêque et à l'évêque 
de Bukedi soit seulement le symbole de ce qui 
arrive chaque jour à nos chrétiens. Nous en 
avons enseveli un grand nombre tués par 
balles, et il y en a bien plus dont les corps 
n'ont pas été retrouvés. Leur disparition est liée 
aux activités de certains membres de vos forces 
de sécurité, Excellence. 

Si cela est nécessaire, nous pouvons donner 
des preuves concrètes de ce qui se passe, car 
des veuves et des orphelins sont membres de 
notre Eglise. 
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L'islam est favorisé 


De plus, nous sommes attristés par les tenta- 
tives de plus en plus fréquentes pour dresser 
les Ougandais les uns contre les autres. Alors 
que, bien souvent en Ouganda, les membres 
d'une même famille font partie de différentes 
organisations religieuses, on a de plus en plus 
l'impression qu'une religion particulière est 
favorisée aux dépens des autres. A tel point 
que, dans certaines régions de l'Ouganda, les 
musulmans occupant des postes élevés profitent 
de leur charge pour obliger les chrétiens 
à devenir musulmans. x r 

Alors que vous avez’ déclaré à la radio natio- 
nale, Excellence, que votre gouvernement n’est 
soumis à aucune influence étrangère et que vos 
décisions ne sont guidées que par votre Conseil 
et votre Cabinet de la défense, la manière dont 
vont les choses en Ouganda donne au contraire 
l'impression que les affaires de notre pays sont 
dirigées par des gens du dehors qui n'ont pas 
à cœur le progrès de ce pays et n'ont guère 
d'estime pour la vie et les biens des Ougandais. 

Une situation de ce genre provoque inutile- 
ment des malentendus et de la méfiance. C'est 
ainsi que nous avons été stupéfaits d'entendre 
Votre Excellence déclarer à la radio, le jour 
même de Noël, que certains évêques avaient 
prêché l’effusion du sang. Nous avons attendu 
anxieusement que Votre Excellence nous appelle 
pour clarifier une situation aussi grave, mails ce 
fut en vain. 

Excellence, nous voudrions vous redire encore 
une fois que nous sommes prêts à venir vous 
voir chaque fois qu'il existe des problèmes 
graves qui concernent l'Église et la nation. Il 
vous suffit de nous appeler. C'est ce qui avait 
lieu, Excellence, lorsque vous vous déplaciez 
librement parmi nous, et que nous allions vous 
trouver librement. 

L'archevêque n’est pas seulement l'archevêque 
de l'Eglise d'Ouganda, mais il est aussi l'arche- 
vêque du Rwanda, du Burundi et du Boga-Zaïre, 
si bien que tout ce qui lui arrive préoccupe 
également les chrétiens du Rwanda, du Burundi 
{ du Zaïre. En fait, cela va encore plus loin, 
puisqu'il est archevêque de la communion angli- 
cane, qui est une communauté répandue dans 
le monde entier; et il en est de même pour 
les évêques. 


Un climat de peur et d'insécurité 


La guerre qui est faite aux intellectuels oblige 
un grand nombre de nos concitoyens à quitter 
le pays, en dépit de ce que celui-ci a fait pour 
leur éducation. Cette fuite des cerveaux, la peur 
et la méfiance, rendent pratiquement impossible 
le développement, le progrès et la stabilité. 

L'arme à feu qui avait pour but de protéger 
l'Ouganda en tant que nation, les Ougandais en 
tant que citoyens ainsi que leurs biens, est de 
plus en plus utilisée pour enlever aux 
Ougandais ieur vie et leurs biens. Presque 
chaque jour, de nombreuses voitures sont volées 
sous la menace des armes, leurs propriétaires 
sont mis à mort, mais il est bien rare que les 
coupables soient traduits en justice. 

Si cela est nécessaire, nous pouvons énumérer 
bien des cas de ce genre. Les agents de sécurité 
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de l'Etat ont reçu trop de pouvoir, ce qui leur 
permet d'arrêter et de tuer les innocents selon 
leur bon plaisir. 

Nous sommes également préoccupés par le 
fossé qui se creuse de plus en plus entre les 
responsables des Eglises chrétiennes, les arche- 
vêques en particulier, et Votre Excellence. On 
nous avait assuré que vous étiez à la disposition 
des chefs religieux, chaque fois qu'ils avaient 
des problèmes graves à débattre avec vous. 
Vous aviez même été jusqu'à donner à Sa 
Grâce l'archevêque le moyen d'entrer directe- 
ment en contact avec vous, partout où vous 
vous trouviez. Mais il nous faut constater 
actuellement que vous devenez de plus en plus 
inaccessible à l'archevêque une lettre qu’il 
vous à écrite est même restée sans réponse. 

Une telle façon d'agir ternit l'image de notre 
nation. Elle menace aussi nos préparatifs pour 
les célébrations du centenaire. Partout les chré- 
tiens hésitent à participer aux activités de 
l'Église qui ont trait à la collecte des fonds, de 
peur que cela ne soit mal compris et mal inter- 
prété. L'interdiction des ventes de charité dans 
le but de collecter des fonds pour l'Eglise est 
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l'un de ces cas. Il aurait pu être réglé si seule- 


ment Votre Excellence avait permis à arche- 

vêque de faire avec vous le point sur ce sujet. 
En conclusion, Excellence, nous vous sommes 

très reconnaissants de nous avoir permis de 

vous exprimer nos doléances et nos inquiétudes. 
Pour Dieu et notre pays. 


LA MORT DE L'ARCHEVEQUE ANGLICAN 
DE L'OUGANDA 


Résolution du Conseil œcuménique 
des Eglises 


Le Comité exécutif du Conseil œcuménique 
des Eglises a publié le communiqué ci-après, | 
le 17 février (1) : 


« L'archevêque est retourné auprès de son Sei- 
gneur. » 

C'est par ces mots que les chrétiens ont appris la. 
mort tragique du frère bien-aimé en Jésus-Christ, l'ar- 
chevêque Janani Luwum, chef de l'Eglise anglicane 
de l'Ouganda, du Rwanda, du Burundi et du Boga- 
Zaïre et ancien membre du Comité central du Conseil, 
œcuménique des Eglises. L'archevêque a été tué la 
nuit dernière, de même que deux ministres du gou- 
vernement ougandais, MM. Arphaxed Oboth-Ofumbi et 
Eranayo Wilson Oryema, à l'issue d'une manifestation 
de soldats surexcités. | 

Le Comité exécutif est profondément bouleversé et 
affligé par la nouvelle de ce massacre, qui vient 
s'ajouter à la liste des actes de violence qui carac- 
térisent un règne de six ans de terreur au cours duquel 
des milliers de personnes ont été sommairement exé- 
cutées. y 

Il y a deux jours, les évêques anglicans d'Ouganda, 
soucieux de prévenir de nouveaux événements tra- 
giques, avaient écrit une lettre ouverte au président 
ougandais dans laquelle ils disaient notamment : « E 
fusil dont le canon a été pressé contre la poitrine d 
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(1) SOEPI mensuel, 


l'archevêque. est celui qui est pointé contre chaque 
Chrétien dans l'Eglise. Nous avons enterré beaucoup 
de personnes qui sont mortes après avoir été exécu- 
_tées, et il y en a beaucoup d'autres dont les corps 
nont pas été retrouvés. Le fusil qui était censé pro- 
téger l'Ouganda… (et) les Ougandais... est utilisé de 
plus en plus contre eux. » 

Il est évident que la situation en Ouganda ne pourra 
être changée que par des actions internationales mas- 
sives de soutien à la lutte courageuse menée par les 
Eglises et d'autres organisations en Ouganda pour 
mettre fin à ce qui apparaît comme une nouvelle vague 
de massacres. 

En conséquence, le Comité exécutif : 

— Condamne vigoureusement la conduite inhumaine 
des responsables de ces assassinats qui se sont pro- 
duits quelques heures seulement après la promesse 
faite publiquement par le président Amin que les 
accusés passeraient en jugement avant qu'une sentence 

soit rendue ; 

— Demande instamment qu'une enquête internatio- 
nale soit faite pour déterminer les circonstances de la 
mort de l'archevêque Luwum et des deux ministres, et 
soutient la demande d'enquête faite précédemment par 
la Conférence des Eglises de toute l'Afrique concernant 
la prétendue participation de l'archevêque et d'autres 
dirigeants -d'Eglise à un complot contre le président ; 

— Prie la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies d'entreprendre une enquête approfondie 
sur les violations systématiques et flagrantes des droits 
de l'homme dans ce pays, et de prendre des mesures 
immédiates pour protéger les personnes dont la vie 
serait directement menacée en ce moment ; 

— Appelle les nations, notamment celles de l'Afrique 
indépendante, à prendre des mesures en vue d'empé- 
cher toute nouvelle perte de vie en Ouganda, cette 
situation d'oppression brutale causant une grave injus- 
tice. non. seulement au peuple ougandais mais à tous 
les peuples d'Afrique en une période cruciale de l'his- 
toire de ce continent ; 

— Invite les Eglises membres du COE à affirmer, 
par des actions appropriées dans leurs pays respectifs, 
leur solidarité avec l'Eglise d'Ouganda, notamment en 
cette année de célébration du centenaire de la venue 
du christianisme dans ce pays ; 

— Exprime sa profonde sympathie aux familles des 
victimes et soutient par ses prières la famille de l'arche- 
vêque Luwun, les évêques de son Eglise et tous les 
fidèles de l'Ouganda. Le Comité exécutif réaffirme sa 
solidarité avec eux et avec tous les Ougandais alors 
qu'ils traversent cette vallée de mort. 

Que Dieu soit avec eux, que son Esprit les soutienne 
et que le pouvoir de son Fils, notre Seigneur ressuscité, 
continue à leur donner du courage dans leur lutte en 
faveur de la Vie et de la justice pour tous. 





LA SITUATION EN RHODESIE 


Déclaration des évêques d'Allemagne, 
d'Autriche, du Luxembourg et de Suisse (1) 


Les nouvelles de ces derniers jours ayant trait à 


l'assassinat de religieuses et de missionnaires (2), 
alnsi qu'à d’autres actes de violences et empiétements 


f 
t 





(1) Kipa, 17 février 1977. 
(DCA TDC 1977; n° 1715, p. 210: (NDLR.) 
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sur des installations appartenant à l'Eglise nous ont 
fait comprendre que la situation atteint son paroxysme. 
Une évolution dans la justice et la paix selon les prin- 
cipes de l'équité des intérêts de toutes les parties en 
cause et de la dignité humaine sera-t-elle encore pos- 
sible ? Telle est la question que l'on se pose. 

Nous, présidents des Conférences épiscopales des 
pays d'expression allemande, nous nous adressons à 
tous ceux qui sont investis d'une responsabilité quelle 
qu'elle soit dans ce pays ou qui portent des respon- 
sabilités pour ce pays. lci, en Europe, notre histoire 
n'est pas non plus exempte de souffrances. Vivant loin 
de la Rhodésie, il ne serait point séant que nous pro- 
diguions nos conseils à l'adresse de ceux qui vivent 
au cœur même des événements en Rhodésie. Loin de 
nous d'adopter pareille attitude, mais nous compatis- 
sons aux souffrances d'un peuple ayant droit à l'auto- 
détermination. Les deux parties en cause doivent faire 
preuve de bonne volonté. Les cœurs sont endurcis, 
trop d'actes d'injustice et de violences ayant été 
commis. Que chacun subordonne ses propres intérêts 
au bien commun. Le gouvernement actuel devrait tout 
éviter qui puisse durcir les positions respectives. En 
faisant le contraire, il pousse la population noire à la 
violence. Que les chefs des différents mouvements 
sachent que seule une solution dans la paix servira la 
cause et le bien de la population. Ni le prestige ni 
les intérêts égoïstes ne devraient prévaloir. Aussi, 
quiconque prônerait — sous prétexte de libérer le 
pays de l'hégémonie blanche — le pouvoir d'un groupe 
ou d'une idéologie ne servirait nullement les intérêts 
du peuple. Il augmenterait le danger d'une guerre 
d'extermination n'opposant pas seulement les Noirs 
aux Blancs, mais également les Noirs de tendances 
diverses. 

L'Eglise qui est en Rhodésie a œuvré, dans le passé, 
avec courage, mue par les principes de l'Evangile. 
Aussi l’assurons-nous de notre solidarité entière. Les 
sacrifices qu'elle a dû faire ces dernières semaines 
témoignent en sa faveur. Dieu pourvoyant à tout, il 
acceptera les sacrifices, suites de crimes absurdes. 


A PROPOS D'UNE PHOTOGRAPHIE 
DE COUVERTURE 


Un certain nombre de lecteurs nous ont fait 
part de l'étonnement que leur a causé la pho- 
tographie parue en couverture de notre numéro 
du 20 février. dernier, qui représentait un 
évêque épiscopalien des Etats-Unis avec une 
jeune femme qu'il venait d’ordonner prêtre. 

En publiant cette photographie, nous avons 
seulement voulu, sans arrière-pensée, verser un 
document au dossier de ce problème. 

La Déclaration de la Congrégation pour la 
Doctrine de la foi « sur la question de l’admis- 
sion des femmes au sacerdoce ministériel », qui 
était publiée dans ce numéro, se référait en effet 
d'une façon explicite à une pratique qui S’ins- 
taure, notamment dans la communion angli- 
cane. C'est cette réalité historique que notre 
photographie de couverture a voulu illustrer, 
à titre de document. 
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L’ÉCHEC DE L’ATHÉISME SCIENTIFIQUE 


Conférence du cardinal Koenig 





Le cardinal Koenig, archevêque de 
Vienne, président du Secrétariat pour les 
non-croyants, a inauguré, le 14 février, à 
l'Université Urbaine de Rome, les cours de 
l'Institut pour l'étude de l'athéisme, nou- 
vellement créé. Il y a prononcé la confé- 
rence ci-après, dans laquelle, à partir des 
données récentes de la science, de la pré- 
histoire et de l'ethnologie il montre lab- 
sence de caractère scientifique de l’athéisme 
dit « scientifique » (1) : 


T 


« Connaissance scientifique et foi religieuse 
sont deux choses opposées et inconciliables », 
écrivait le célèbre astronome soviétique W. A. Am- 
barcumjan dans le premier numéro de la revue 
soviétique de propagande antireligieuse Nauka 
i Religia (Science et Religion), fondée en 1959. 
Le titre de cette revue a été choisi à dessein. 
L'athéisme d'Etat des « pays socialistes » s’af- 
firme scientifique. Mais cela ne lui suffit pas, et 
il a aussi la prétention d'avoir tiré l'unique 
conséquence possible des connaissances scienti- 
fiques modernes et d’avoir trouvé en celles-ci la 
preuve de la non-existence de Dieu ainsi que de 
l’absurdité d’une « Weltanschauung » religieuse. 

On aurait pu penser que ceux qui soutiennent 
cet athéisme « scientifique » auraient fait une 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 16 fé- 
vrier 1977. Traduction de la DC, compte tenu de la tra- 
duction, revue par le Secrétariat pour les non-croyants et 
ayant utilisé l’original allemand, destinée à être publiée 
dans l’édition hebdomadaire de l’Osservatore Romano en 
langue française. 

Lors de cette même cérémonie d'inauguration du 
nouvel Institut pour l'étude de l’athéisme, son 
directeur, le P. MonpiN, qui est doyen de la 
Faculté de philosophie de l’Université Urbaine, a 
dit notamment 
Notre Université a été fondée pour des motifs 

essentiellement évangéliques. Son objectif constant a été 
la formation, la préparation spirituelle et culturelle des 
jeunes qui se sentent appelés à porter la Bonne Nouvelle 
dans les pays non chrétiens, ainsi que la préparation au 
sacerdoce des membres des jeunes Eglises d’Asie, 
d'Afrique, d'Amérique et d’Océanie. 

Mais aujourd’hui, l’humanité chrétienne, ce mest plus 
comme autrefois uniquement l'Islam, le bouddhisme, le 
confucianisme ou l’animisme, c’est en bonne partie 
l’athéisme. En Europe, en Asie, en Afrique, en Amérique, 
beaucoup d’hommes de notre temps se disent athées. 
Dans le passé, l’action missionnaire s’adressait aux 
païens ; aujourd’hui, bien souvent, c’est aux athées qu’elle 
s'adresse, et le front de la mission coïncide dans une large 
mesure avec celui de l’athéisme. 3 

C'est ainsi qu’à l’Université pontificale Urbaine, l’étude 
de l’athéisme n’est ni un luxe ni un passe-temps culturel, 
c'est un devoir qui naît directement de la finalité mis- 
sionnaire pour laquelle notre Université a été fondée. 
Nous étudions l’athéisme parce qu’une grande partie des 
gens auxquels nous devons porter le message du salut 
sont athées. 
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question d’honnêteté intellectuelle d'avancer de 
telles affirmations au nom de la science. Maïs le 
caractère scientifique de l'athéisme est l'un des 
principaux arguments — sinon le plus impor- 
tant — au nom desquels, dans les pays socialistes, 
la foi et la religion sont reléguées dans une 
situation d'infériorité, de « paria » qui, dans ces 
pays, a des conséquences très pénibles pour des 
millions de croyants. Leur seule « faute », C'est 
de croire en Dieu, et bien qu'ils soient d'honnêtes 
citoyens qui collaborent à l'édification d'un ordre 
social de type socialiste, ces croyants qui vivent 
dans les pays soumis à l’athéisme « scientifique » 
d'Etat sont privés d'importants droits civils. Ce 
n'est un mystère pour personne qu'il y a deux 
catégories de citoyens : ceux qui adhèrent à la 
religion d'Etat, c’est-à-dire à l’athéisme, ou qui 
la reconnaissent, et alors ils appartiennent à la 
classe privilégiée; et ceux qui s'affirment 
croyants, c'est-à-dire les non-conformistes, et 
alors ils se voient refusée la possibilité d'accéder 
à différentes professions. Ils ne peuvent pas, par 
exemple, exercer des professions d'intérêt public 
comme l'enseignement, les emplois publics ou 
les fonctions militaires. L'entrée à l'Université et 
dans d’autres instituts de formation leur est ren- 
due difficile, sinon absolument impossible. Ils ne 
peuvent pas exprimer librement leur conception 
religieuse de la vie. Les croyants sont soumis à 
un continuel endoctrinement et à une insistante 
pression bureaucratique, avec tous les moyens 
dont dispose l'Etat. 


Nos recherches tendent à découvrir les causes qui ont 
favorisé la diffusion de l’athéisme dans le monde moderne, 
et les remèdes contre ce que Platon appelait déjà le pire 
des maux. [.….] a 

On a dit que notre Université est la première, après 
celle de Moscou, à créer un Institut aussi structuré pour 
l'étude de l’athéisme. Nous sommes heureux qu’il en soit 
ainsi. Cela confirme que l’Université Urbaine s’acquitte 
avec un grand esprit de responsabilité des tâches cultu- 
relles et missionnaires qu’elle assume devant l’Eglise et 
le monde. [...] 

(Traduction de la DC d’après le texte italien publié 
dans l’Osservatore Romano du 16 février 1977.) 

À 
L'Agence Fides (26 février 1977) donne ces pré- 
cisions sur les programmes du nouvel Institut : 

L'Institut pour l'étude de lathéisme, dirigé par le 
P. Battista Monpin X. P., offre un programme réparti sur 
trois années et comprenant trois sections (historique, théo- 
rique et phénoménologique). Au total, une trentaine de 
cours. Voici la liste des cours et des professeurs pour 
l’année 1977 : 

— Philosophie de la religion et athéisme (V. Miano). 

— Marx, Engels, Lénine et Pathéisme (F. SKODA). | 

— Les racines volontaristico - irrationnelles de l'a- 
théisme : Nietzsche, Freud (P. Mrccortr). 

— Histoire de la déchristianisation (Mgr B. JACQUELINE)» 

— L’athéisme existentialiste dans l'expérience théâtrale 
et cinématographique (M. Ayassa). 

— L’athée et son comportement selon la Bible (T. FEDE- 
RICI). 
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L’athéisme « scientifique » est-il scientifique ? 


Devant cette situation, une question se pose 
qu'en est-il en réalité du caractère scientifique de 
l’'athéisme « scientifique » ? 

Comme on le sait, Frédéric Engels a affirmé 
que « l'unité réelle du monde réside dans sa 
matérialité, et celle-ci a été prouvée... moyen- 
nant un long et complexe développement de la 
philosophie et des sciences naturelles ». Confor- 
mément à cette idée d'’Engels, les propagandistes 
de l'athéisme « scientifique » ont considéré tout 
le développement des sciences naturelles au 
cours du siècle dernier comme une confirmation 
de ce que dans le monde il n’y a rien d'autre 
que de la matière et que tout ce qui existe n’est 
qu'une manifestation de cette matière sous 
diverses formes. Selon eux, Copernic, avec la 
formulation de l'héliocentrisme, a apporté la pre- 
mière contribution à la preuve de l'unité maté- 
rielle du monde. Parmi les pierres milliaires qui 
ont suivi, on cite la loi de la gravitation univer- 
selle, établie par Newton, ou l'analyse spectrale 
qui prouve la présence dans les corps célestes 
des mêmes éléments que sur la terre. 

Comme arguments en faveur de l'athéisme, on 
cite encore les conquêtes scientifiques de la fin 
du xix° siècle. Mais des découvertes comme celles 
des particules élémentaires, des possibilités de 
transformation de la masse en radiations et vice 
versa, le principe d’indétermination d'Heisenberg, 
les nouvelles théories comme celles des quanta 
et de la relativité ont fait crouler l'édifice des 
certitudes du matérialisme du .xix° siècle, On sait 
que Lénine avait cherché à jalonner la route 
du développement scientifique d’autres « facteurs 
de surprise », en introduisant la différence entre 
le matérialisme « philosophique: » et le matéria- 
lisme « scientifique ». Son matérialisme « philo- 
sophique » est demeuré passablement vague et 
indéterminé. Il a refusé d'admettre qu'il y ait 
dans le monde matériel des éléments ultimes, 
immuables et indivisibles, et il a parlé du « carac- 
tère inépuisable » de l’électron, et ceci fut étendu 
par la suite aux autres particules élémentaires. 
Cette thèse a été soutenue avec obstination. En 
effet, si la matière, dans ses profondeurs, est 
limitée, il faut alors logiquement admettre 
qu’elle est limitée dans l’espace et dans le temps, 
alors que le marxisme-léninisme attribue à la 
matière un caractère d'éternité et d’infini. 

La « claire confirmation » du matérialisme dia- 
lectique donnée par les sciences modernes, dont 
parlent constamment les propagandistes de 
l” « athéisme scientifique », peut se formuler 
ainsi : la nouvelle physique atomique a contredit 
le matérialisme du XIX" siècle et du début du 
xx“ siècle, mais la nouvelle doctrine matérialiste 
soutenue par Lénine et l'athéisme édifié sur elle 
ont vu leur caractère scientifique clairement 
confirmé par les résultats de la science contem- 
poraine, la physique atomique. On veut ainsi 
faire croire que l'athéisme et le progrès scienti- 
fique vont de pair et se conditionnent l'un l’autre. 

Mais on peut bien opposer à cela ce qui a été 
affirmé par un homme comme le physicien ato- 
mique et prix Nobel HEISENBERG dans son der- 
nier livre, « Der Teil und der Ganze » (La partie 
et Le tout, 1973, p. 214), à propos d'une confron- 
tation entre la science et la foi, en se basant sur 
ses propres connaissances scientifiques haute- 
ment spécialisées : « Si, dans notre monde occi- 
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dental, on nous demande qu'est-ce qui est bien 
et qu'est-ce qui est mal, qu'est-ce qui est souhai- 
table et qu'est-ce qui ne l’est pas, on trouve 
encore et toujours la hiérarchie des valeurs du 
christianisme, même là où on ne sait plus que 
faire de ses images et de ses paroles. S'il arrive 
qu'un jour le magnétisme qui a orienté cette 
boussole soit complètement épuisé... Je crains 
qu'on ne voie des choses bien plus terribles 
encore que les camps de concentration ou la 
bombe atomique. » 

Max PLANCK, fondateur de la théorie des quanta, 
qui a révolutionné le monde de la physique et 
de la chimie moderne, s'exprime encore plus clai- 
rement sur ce même thème « Partout, aussi 
loin que l’on puisse regarder, non seulement on 
ne trouve aucune contradiction entre la religion 
et la science, maïs on trouve un plein accord 
entre elles, et précisément sur les points décisifs. 
Non seulement la religion et la science ne 
s'excluent pas l’une l’autre, comme certains le 
croient ou le craignent aujourd'hui, mais elles 
se complètent et se conditionnent. La preuve 
immédiate de la possiblité d'un accord entre la 
religion et la science, même dans une perspec- 
tive critique fondamentale, nous est donnée par 
cette réalité historique que les plus grands cher- 
cheurs de tous les temps, comme Kepler, Newton, 
Leibniz, étaient des hommes profondément reli- 
gieux.. » (Religion und Naturwissenschaft, Leipzig, 
3T éd. 19387) 


De fausses prémisses 


Si nous examinons de plus près le fondement 
scientifique de lathéisme, nous nous trouvons 
tout de suite devant de fausses prémisses. Il est 
en effet certainement faux de dire que la science 
peut fournir des preuves mathématiques de l’exis- 
tence de Dieu et donc de l'authenticité et de la 
vitalité dune « Weltanschauung » religieuse, de 
l'existence de la foi. Ce que je peux prouver 
mathématiquement, je n'ai pas besoin de le 
croire. Si on limite le domaine de la science 
à ce qui est mesurable et à ce qui tombe sous 
l'expérience, on ne peut par elle ni prouver ni 
nier l'existence de Dieu. Parce que Dieu, en tant 
qu'origine première et immatérielle de l'être — et 
c'est de là que nous devons partir — ne peut 
exister qu'au-delà du visible et de l'univers qui 
peut être connu par la science. II ne peut donc 
être connu par des méthodes et des preuves 
d'ordre scientifique. 

Le monde peut, en soi, être exploré et dominé. 
La tentation naît alors d'accepter une explication 
du monde sans Dieu. Cette explication se passe 
de Dieu, mais elle ne le nie pas non plus. En 
effet, ce dont je n'ai pas besoin n'est pas pour 
autant inexistant. 

La philosophie occidentale a montré que 
l'homme a conscience d’une dimension pro- 
fonde de l'existence qui transcende l'expérience. 
L'homme ne peut donc se réaliser pleinement 
dans sa profondeur existentielle sans une réfé- 
rence à la transcendance. 

Telle est la prémisse à partir de laquelle on 
peut démontrer comme il se doit lexistence 
de Dieu. 

Le IIe Concile du Vatican (dans la Constitution 
dogmatique « Dei Verbum », n° 6) fait observer, 
en se référant à la lettre aux Romains, 1, 20 : 
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« Dieu, principe et fin de toutes choses, peut 
être connu avec certitude par la lumière naturelle 
de la raison humaine à partir des choses créées. » 
Mais tout ce qui va plus loin que Dieu principe 
et fin de toutes choses, c'est-à-dire l’inaccessible 
mystère de Dieu, ne nous est connu que par la 
Révélation, laquelle doit être accueillie dans la 
foi. Et là, la raison humaine qui ne s'appuie que 
sur elle-même ne peut pas aller plus loin. 

Mais la caducité de cette vie, à la fois si splen- 
dide et si tragique, à laquelle on ne voit pas de 
sens, butte constamment sur des questions 
comme celles-ci : Où vais-je ? Quel sens a ma 
vie ? Quel sens ont la souffrance et la mort ? Et 
le problème de Dieu, sens ultime et absolu de 
la vie humaine, est toujours posé comme un 
sérieux défi. 

La pensée rationnelle et discursive, à partir des 
choses créées, arrivera toujours à constater et à 
requérir une origine et une fin de toutes choses ; 
elle cherchera donc ainsi à « dire oui » à l’exis- 
tence de Dieu. Mais, même si je parviens à la 
preuve rationnelle de son existence, cela ne me 
suffit pas. J'ai besoin d'une disponibilité morale, 
d'une ouverture au spirituel. Même les meil- 
leures parmi les preuves rationnelles de Dieu 
veulent conduire à une certitude objective, mais 
elles ne peuvent pas y contraindre. L’adhésion 
personnelle demeure du domaine de la libre res- 
ponsabilité. Devant des décisions si graves, je 
peux en effet toujours me réfugier derrière les 
difficultés et les obscurités, je peux me trouver 
des échappatoires devant les conséquences d’un 
tel assentiment pour mon existence. La possibi- 
lité — mais non la nécessité — de l’athéisme 
scientifique est donc toujours laissée. 

On peut vouloir trouver une preuve scienti- 
fique de l’athéisme à partir des thèses fondamen- 
tales du matérialisme dialectique, qui sont les 
suivantes : 1° L’unique réalité du monde est la 
matière; 2° La matière est absolue, éternelle, 
infinie ; 3° La matière est constamment en mou- 
vement ; 4 Le mouvement de la matière est en 
progression et n'est possible qu'au prix d'un 
« court-circuit ». 

Certes, si on ne veut accepter comme unique 
possibilité de connaissance que celle fournie par 
les sciences expérimentales, il s'ensuit qu'une 
réalité immatérielle n’est pas connaissable. Mais 
ici, ni le présupposé ni la conséquence ne sont 
de nature scientifique. Le présupposé n’a pas le 
caractère expérimental qui conviendrait à une 
connaissance dans le domaine des sciences 
exactes. Il s'agit dun axiome. Or, il y a certai- 
nement dans les sciences exactes des axiomes 
qui sont universellement acceptés afin de pouvoir 
arriver à des conclusions homogènes dans tous 
les domaines. Mais cet axiome-ci ne peut faire 
l'unanimité, que des partisans du sensualisme, 
de l'empirisme, du matérialisme, non de la 
science en général. 

Lorsque Engels croit pouvoir renoncer au 
« Moteur premier », c'est-à-dire à Dieu, pour la 
matière qui est en éternel mouvement, comme 
il l'affirme, il ne s’agit pas là de la conclusion 
d'une argumentation, mais d'un point de départ, 
d'un choix volontaire qui précède toute argumen- 
tation. Engels utilise le mouvement comme 
preuve du principe physique de la conservation 
de l'énergie-mouvement. Il constate le caractère 
indestructible du mouvement (ou plus exacte- 
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ment de l'énergie, comme on dit communément, 
parce que dans tous les processus physiques, la 
somme des énergies demeure constante). Mais il 
confond cette constatation avec l'affirmation que 
cette somme d'énergie n’a pas été créée. La pre- 
mière affirmation peut être acceptée comme 
scientifique, mais pas la seconde, qui met en jeu 
le concept philosophique d'origine et sort de la 
compétence des sciences exactes. 

Le principe de la conservation de l'énergie s’ap- 
puie sur d'innombrables observations expérimen- 
tales. Sa valeur vient de ce gue jusqu’à main- 
tenant on n’a encore observé aucun phénomène 
qui le contredit. Mais que la somme globale de 
toute l'énergie ait ou n'ait pas à son origine un 
acte de création, cela échappe à toute enquête 
expérimentale, laquelle est l'unique méthode 
dont disposent les sciences exactes. 

Le matérialisme dialectique se vante de donner 
une conception du monde fondée sur des bases 
scientifiques, et il affinme que ses thèses sont 
exclusivement la conséquence de la généralisa- 
tion des résultats de la science seule. Mais en 
réalité, la thèse selon laquelle, en se basant sur 
les résultats de la science seule, le monde n’a 
aucun commencement dans le temps, demeure 
un problème ouvert. Cependant, le matérialisme 
dialectique présente ce problème non comme une 
hypothèse de travail, mais comme une connais- 
sance scientifique certaine, et il n’admet pas que 
les différentes branches de la science mettent 
en doute cette affirmation. La tentative de 
déduire l'éternité de la matière du principe de 
conservation de l'énergie doit nécessairement 
conduire à une équivoque philosophique. 

Mais dans l'arsenal de l’athéisme « scienti- 
fique », il n'y a pas que des arguments tirés des 
sciences naturelles. Il croit pouvoir utiliser — et 
plus encore — les sciences humaines. En subs- 
tance, l'athéisme « scientifique » croit, avec 
Engels, que « toutes les religions ne sont que 
la reproduction fantastique, dans l'esprit des 
hommes, des forces extérieures qui dominent 
leur vie quotidienne. Une reproduction fantas- 
tique dans laquelle les forces terrestres revêtent 
la forme de forces ultra-terrestres ». La religion 
est un produit de l'angoisse des hommes, comme 
l'affirmait Lénine : « Le manque de ressources 
des classes exploitées, en lutte contre leurs 
explôiteurs, suscite la foi en une vie meilleure 
dans l'au-delà, tout comme le manque de moyens 
des hommes primitifs, en lutte contre la nature, 
a inévitablement suscité la foi dans les dieux, les 
démons et le miracle. » 

Pour le matérialisme historique, avec Marx, le 
facteur décisif du développement spirituel, c'est 
le système de production des biens matériels 
soumis à des lois « nécessaires, immuables, 
identifiables ». 


La religion n’est pas une « fausse conscience » 


Le système de production est déterminé par 
les forces de production et par les rapports 
sociaux de la production. La « superstructure » 
reflète les rapports de production. Cette « supers 
structure » est vue dans une double perspec- 
tive : il y a une superstructure politique, qui 
comprend l'Etat, le droit, l'armée, ete, et 
une superstructure « idéologique », qui com 
la religion, la morale, l’art, la philosophie. Ici, 
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marxisme fait la distinction entre les contenus 
vrais et les contenus idéologiquement déformés. 
Cette « déformation idéologique » est considérée, 
dans l'optique marxiste, comme une « fausse 
conscience » née avec la division de la société 
en classes, inconnue avant cette division et 
condamnée à disparaître avec l'élimination de la 
société de classes. 

Or, tandis que le matérialisme historique admet 
que la morale, l'art, la philosophie, une fois 
purifiés de leur « fausse conscience », ont droit 
à l'existence également dans la société socialiste 
sans classes, cé même droit est refusé à la reli- 
gion. Celle-ci est condamnée comme étroitement 
liée à la « fausse conscience ». Marx y voyait le 
« soupir de la créature opprimée ». Selon la 
déclaration de Lénine, la religion, c'est quelque 
chose où « les esclaves du capitalisme étouffent 
leur personnalité et leurs aspirations ». 

Dans cette perspective, il est demandé à la 
science de démontrer qu'avant l'apparition des 
classes sociales, il y avait eu dans l'histoire de 
l'humanité un temps où il n'y avait aucune reli- 
pion. « L'énoncé même de ce problème a un 
caractère athée », lit-on dans un ouvrage publié 
à Moscou sur « les problèmes fondamentaux » 
de l’athéisme « scientifique ». Pour les théolo- 
giens et pour les croyants, la religion est au con- 
traire une institution éternelle et surnaturelle. 
Mais pour la propagande soviétique, dès qu'on a 
démontré quand et surtout où est née la religion, 
on aurait fourni la preuve qu'elle ne contient 
pas la vérité et que Dieu n'existe pas. 

L'athéisme « scientifique » a donc besoin du 
‘dogme de l'absence de toute religion chez 
l’homme primitif : pendant les neuf dixièmes de 
l'histoire humaine, il n'y aurait eu aucune reli- 
gion. On lit dans le livre que nous venons de citer 
sur les problèmes de l’athéisme « scientifique » : 
« La science a indiscutablement prouvé que l’ap- 
parition des premières formes de religion a été 
précédée d’une longue période non religieuse. Sur 
la base des découvertes archéologiques, on peut 
constater que l’homme a commencé à exister il 
y a environ un million d'années. Or, aucune fouille 
n’a fait découvrir un matériel qui puisse prouver 
l'existence de conceptions religieuses dans la 
façon de vivre des hommes des époques les plus 
reculées. C’est seulement depuis il y a cinquante 
mille à cent mille ans que l'on trouve des traces 
indiquant que les êtres humains de ces époques 
avaient des idées religieuses. » Que l'archéologie 
n'ait (encore) rien trouvé qui manifeste des 
idées religieuses dans les premiers chapitres de 
l'histoire de l'humanité n'est pas une preuve suf- 
fisante que ces hommes n'avaient pas de concep- 
tions religieuses. On pourrait tout aussi bien 
dire que ces hommes ne parlaient pas ou ne dor- 
maient pas parce qu'aucune découverte archéolo- 
gique ne permet de l'affirmer. L'importance atta- 
chée par les propagandistes de l'athéisme « scien- 
tifique » à l'évidence de l'argument tiré du 
manque d'indications archéologiques montre 
plutôt sa faiblesse. 


Archéologie et ethnologie 


Il] faut aussi faire remarquer que si les adeptes 
de l'athéisme « scientifique » prétendent toujours 
invoquer l'archéologie, par contre, pour une 
raison peut-être trop facile à comprendre, ils 
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récusent lethnologie. En effet, les recherches 
ethnologiques les plus récentes ont montré que 
les peuples les plus primitifs de la terre, comme 
les pygmées africains, les peuplades de l’Asie sud- 
orientale ou les habitants de la Terre de feu, ne 
sont pas sans religion et qu'ils ont même des 
conceptions religieuses élevées allant jusqu’à la 
croyance en un Dieu suprême. Devant ces résul- 
tats, les propagandistes de l'athéisme « scien- 
tifique » n'ont pu trouver d'autre thèse que 
celle selon laquelle les recherches ethnologiques 
sont des falsifications, souvent faites par des: 
prêtres catholiques, comme par exemple Wilhelm 
Schmidt. Les chercheurs catholiques, sciemment 
ou inconsciemment, auraient tenté d'adapter 
les mythes de ces peuples aux « légendes 
bibliques et chrétiennes ». 

Pour les tenants de l’athéisme « scientifique », 
l'affirmation d’une période areligieuse dans les 
premiers temps de l'humanité s'appuie non seu- 
lement sur l'archéologie, mais sur le fait que les 
hommes primitifs auraient été incapables d’abs- 
traction. Il me semble clair que par là on con- 
fond la religion avec la philosophie de la religion 
ou avec la théologie la plus élaborée. En effet, 
sur ce point encore, l'ethnologie montre que les 
« primitifs » d'aujourd'hui ont sur Dieu des idées 
très concrètes. Si Engels, dans sa « Dialectique 
de la nature », affirme que toutes les opérations 
rationnelles comme l'induction, la déduction, 
l'abstraction, l'analyse, la synthèse, l'expérience 
sont en principe communes à l'homme et à l'ani- 
mal, on ne comprend pas pourquoi les adeptes 
de lathéisme « scientifique » déclarent les 
hommes primitifs incapables d'une certaine abs- 
traction. 

Un propagandiste russe de l’athéisme « scien- 
tifique » en Union soviétique a inconsciemment 
admis que l'affirmation d'une époque sans- reli- 
gion au début de l’humanité n'est qu'une hypo- 
thèse non démontrée : « Les classiques du 
marxisme-léninisme ont donné au problème des 
origines de la religion une solution générale et 
fondamentale, mais ils ne se sont pas préoccupés 
d'étudier la religion des premières origines de 
l'humanité. » C'est précisément cela l'important. 
Marx et Engels ont « donné une solution » au 
problème historique de l'origine de la religion 
sans porter à son terme aucune recherche expé- 
rimentale. Il ne reste plus aux experts du 
marxisme-léninisme qu'à consolider ce dogme 
avec le matériel fourni par l'archéologie et 
l'ethnologie. Et si ce matériel ne convient pas, 
tant pis pour les faits ! Et, bien sûr, c'est cette 
dernière tactique qui a été expérimentée. 

Une science que les puissants veulent mettre 
au service de l’athéisme perd sa valeur, Or, pré- 
cisément, en Union soviétique et dans les autres 
« pays socialistes » où la science a connu de 
grands succès au cours de ces dernières décen- 
nies, on devrait se dispenser de la dégrader en 
l'utilisant de la sorte. 

Aujourd'hui est donné à l'opinion publique 
mondiale le honteux spectacle d'une science qui 
doit se préoccuper de fournir des arguments 
pour la conservation d'une société formée de 
deux classes : celle privilégiée des athées et celle, 
défavorisée, des croyants. Ce qui est encore plus 
déplorable, c'est que ce spectacle est donné dans 
la sphère d'action d'un mouvement politique qui, 
au début, se proposait d'abolir toute domination 
de classe. 
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UN SÉMINAIRE DE LA JEUNESSE ORTHODOXE A MOSCOU (1) 


Un séminaire de la jeunesse orthodoxe a été décou- 
vert par la police à Moscou. Plusieurs de ses 
membres ont fait l'objet de violences et l’un d'eux, 
Alexandre Argentov, a été interné dans un hôpital 
psychiatrique (2). Un autre membre de ce groupe, 
Georgii Fedotov, apporte ici un nouveau témoignage 
sous forme de deux lettres manuscrites, rédigées 
dans l'hôpital psychiatrique où il a été lui aussi 
interné, et qu’il a réussi à faire parvenir au dehors. 
Les lettres sont adressées à Tatiana Khodorovitch, 
membre du Groupe d'initiative pour la défense des 
droits de l'homme, de Moscou. Georgii Fedotov écrit : 


MADAME TANIA KHODOROVITCH, 


Je viens vous demander votre aide, à propos des 
événements qui ont eu lieu récemment à Moscou 
et dont je parle dans cette lettre. 

Je ne sais pas si vous savez que le 15 juin de 
cette année a été dispersé un club de la jeunesse 
orthodoxe de Moscou, qui se réunissait Perspective 
Mira n° 25. Vous pourrez obtenir auprès du pré- 
sident du Club de la jeunesse orthodoxe, Alexandre 
Ogorodnikov, les détails sur les comparutions devant 
le KGB de plusieurs jeunes chrétiens avec leurs 
parents. 

La tentative de la jeunesse orthodoxe de se 
retrouver ensemble et d'organiser des séminaires 
chrétiens s’est terminée par des répressions de la 
part de certains païens féroces, tombés sous l’in- 
fluence de l « esprit universel du mal », contre 
lequel luttent aussi les chrétiens. 

Notre jeunesse, qui a trouvé Dieu à travers les 
-dédales de l’absurdité profane et de la vaine sagesse 
du monde, s'est heurtée à Satan et à ses anges. 
Mais, outre la machine répressive de l'athéisme 
d'Etat, des parents soviétiques aussi se sont montrés 
les ennemis de certains jeunes chrétiens, en faisant 
régner chez eux un climat de terreur (3). Ces parents 
sont les victimes d’une perception non critique de 
la propagande communiste. 

La jeunesse romaine, au Iv° siècle, allait aux 
assemblées chrétiennes dans les catacombes. A 
Moscou, au xx° siècle, il ny a même pas de cata- 
combes. Il ny a aucun lieu pour se réunir, et dans 
les appartements on n’apprécie guère les réunions 
de jeunes cela fait trop de bruit et cause des 
soucis aux propriétaires. 

Il faudrait donc un bâtiment dans lequel on 
pourrait se réunir pour étudier le Nouveau Testa- 
ment, lire la « Vie des saints » et prendre connaïis- 
sance de la sainte théologie. Ce bâtiment doit 
contenir une bibliothèque chrétienne. 

S'il existe un mouvement de la jeunesse chrétienne 
à Moscou, ce mouvement doit avoir ses correspon- 
dants et ses amis à l'étranger. Pour cela, on peut 
organiser un camp de la jeunesse chrétienne près 
de Moscou. Les Jeunesses communistes ont leurs 





(1) Les Cahiers du Samizdat, 105 drève du Duc, 
B 1170 Bruxelles, janvier 1977. 

(2) DC 1976, n° 1706, p. 893. (NDLR.) 

(3) Mais, dans le cas d’Alexandre Argentov, ses 
parents, bien que militants athées, ont vigoureusement 
protesté contre son internement. (Note des Cahiers du 
Samizdat.) 
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clubs et leurs camps sportifs, les Baptistes ont des 
endroits pour se réunir : mais le sort des jeunes 
chrétiens n’émeut personne, si ce n’est le KGB et 
les hôpitaux psychiatriques. 

Les jeunes chrétiens du xx° siècle ne peuvent se 
contenter d’une pensée religieuse altérée, comme ces 
vieilles femmes rusées, appointées par les Comités 
de district, qui se tiennent derrière les boîtes à 
cierges dans les églises et font sonner l'argent. Les 
jeunes ne peuvent pas penser non plus comme 
certains parents soviétiques qui s'efforcent d'étouffer 
le christianisme avec laide de la Milice et des psy- 
chiatres de quartier. Les persécutions pour convic- 
tions religieuses se développent massivement en ce: 
moment dans les écoles, les instituts techniques et 
les établissements d’enseignement supérieur de 
Moscou. 

Comprenez-moi, je n’essaie nullement de prendre 
mes désirs pour des réalités : il y a très peu de 
chrétiens formellement inscrits sur les registres; 
mais il y a une immense multitude de jeunes, non 
inscrits dans les paroisses, qui vont à l'église et 
cherchent, rêvent, interrogent. C'est une multitude 
indépendante, elle échappe à la psychologie sociale 
des hommes de ce monde. Le mouvement de la 
jeunesse vers l'Eglise a commencé à Moscou par 
la volonté de Dieu, autrement les puissants ne s'en 
préoccuperaient pas tellement. C'est un phénomène 
mortel pour les bureaucrates sclérosés, parce que 
c'est un mouvement sincère et clair comme la rosée 
du matin. Voilà un phénomène digne d'entrer dans 
l’histoire de l'Eglise, comme témoignage du réveil 
du peuple russe. 

Autour de Sasha Ogorodnikov s’est réunie la jeu- 
nesse intellectuelle orthodoxe. Toute l'humanité pen- 
sante doit se porter à la défense de la jeunesse 
orthodoxe de Moscou. L'opinion publique du monde 
entier doit marquer du sceau de l’infamie les athées 
qui la combattent la seringue à la main. Assez de 
terreur. Il faut intervenir avec encore plus de 
vigueur pour Vladimir Boukovsky et tous les pri- 
sonniers de conscience, dans les prisons et les hôpi- 
taux psychiatriques. - 


Que le Seigneur vous garde! 
Georgii FEDOTOV. 
` 9 octobre 1976. 


Lettre de Georgii Fedotov | 
à propos du « traitement » dont il a fait l’objet 


MADAME TanrA KHODOROVITCH, 


Voilà déjà cinq ans que je suis l’objet de persé- 
cutions psychiatriques à cause de mes convictions 
religieuses (1971-1976). Avant, j'ai été persécuté par 
les agents du KGB (1963-1971). 

Excusez-moi, je vous prie, il est extrêmement 
difficile d'écrire dans l'atmosphère qui règne ici : 
le délire des malades, les jurons des infirmiers, 
l'épouvantable odeur qui nous entoure et donne la 
nausée. 

Je me trouve dans l'hôpital psychiatrique n° 14 
de Moscou, dans la 8° section, dirigée par le D" Le- 
vitsky, Vladimir Yakovlevitch. Trois agents dé la 
division 041 de la Milice de Moscou m'y ont amené, 
soi-disant pour un entretien avec le médecin. Ils 
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m'avaient dit agir sur les instructions du médecin 
du dispensaire psychiatrique dépendant de l'hôpital 
n° 14, la doctoresse Solomakhina, ajoutant qu'ils 
me conduiraient au dispensaire et me ramèneraient 
ensuite après cet entretien chez moi, dans mon 
appartement n° 347, oul. Shipilovskaya 38, à Moscou. 
Mais, au lieu du dispensaire, on me conduisit à 
la réception de l'hôpital n° 14 où, devant moi, un 
des agents remit au médecin de service un ordre 
d'internement me concernant. Le document spéci- 
fiait « que je ne relevais plus du ressort du dis- 
pensaire » et que j'étais envoyé pour être soumis 
à un examen par la Commission d'expertise de la 
médecine du travail, en vue de l'attribution d’un 
certificat d'invalidité du 2° degré. 

Je leur déclarai, à ce moment, que je ne me 
considérais pas comme un malade mental, que 
j'étais membre du Club de la jeunesse orthodoxe 
de Moscou. 

« Cela, nous le savons », me répondit le médecin 
de service, « nous avons même une note comme 
quoi vous venez de rentrer du monastère de Pskovo- 
Petchersky ». 

Un autre médecin ajouta mollement : « On dirait 
qu'on nous amène beaucoup de croyants ces der- 
niers temps. » 

On me déshabilla complètement, on arracha la 
croix que je portais au cou, menaçant de me lier 
en cas de résistance. Ils confisquèrent mon « Nou- 
veau Testament » de Jésus-Christ, en disant qu'ici 
il était interdit de porter des croix et de prier, et 
encore plus de lire l'Evangile. Ensuite, on me mit 
tout nu dans une baignoire sale, qu'ils remplirent 
d'eau. Je décidai de ne pas opposer de résistance. 

Tout d’abord, on m’emmena dans la 3° section et 
ensuite dans la 4 où je dus subir des analyses 
humiliantes. Ensuite, je fus placé dans la salle 
d'observation de la 4 section, après avoir été vêtu 
d'un vieux pyjama. Ils me firent mettre des vieilles 
savates complètement usées dont les clous dépas- 
saient, de sorte que je fus blessé au pied. La salle 
était remplie d’une épaisse fumée de tabac, l'air 
comme saturé de. jurons et de cris. 

Tout d’un coup, un malade et un infirmier se 
mirent à blasphémer contre la religion. Ils se mirent 
à dire des ordures contre les religieuses, à jurer 
avec des mots obscènes, et cela tout d’un coup sans 
aucun motif. 

Alors, je me mis à parler aux païens déchaînés, 
leur disant qu'ils étaient faits aussi à l'image et 
à la ressemblance de Dieu, qu’il ne faut pas céder 
à la colère, qu'il faut être patients et être les témoins 
du Christ. 

Le matin, ils vinrent me demander pardon. Ensuite, 
je fus subitement transféré dans la 8 section où 
on me préleva du sang pour les analyses. Les infir- 
miers se mirent tout d’un coup à me persuader de 
renoncer à Dieu, disant que si je ne reniais pas 
ma foi, je serais enterré vivant pour toujours. 
Ensuite, ils répandirent le bruit que j'étais membre 
d'une secte du village de Liouboutchano dans l’Oblast 
de Moscou, et que je leur avais été amené pour 
être calmé. Ils me firent une piqûre de Triftozine. 
Entouré des hurlements des fous et de cris obscènes, 
j'ai vécu une nuit et un jour entier de cauchemar. 
Subitement, on me prescrivit un traitement à l’Halo- 
péridol. Le médecin de la section Levitsky me déclara 
ouvertement qu'il ne croyait pas en Dieu, mais 
croyait à la science. Mais la science de Levitsky 
prend la forme d’un génocide psychiatrique dirigé 
contre la foi. 


20 mars 1977 — N° 1716 


| 


Madame Tania Khodorovitch, je vous demande 
d'informer le Conseil œcuménique des Eglises de ce 
qui m'arrive et, personnellement, le D" Philip Potter, 
de lui dire que je suis « en traitement » pour me 
guérir de ma foi. Puisse une commission du COE 
s'intéresser à mon sort. J'ai de quoi raconter sur 
le sort des confesseurs de la foi en URSS. 

Que le Seigneur vous garde |! 


Georgii FEDOTOV (4). 


LETTRE OUVERTE DU PRETRE SERGUEI 
JELOUDKOV AU D' PHILIP POTTER, 
SECRETAIRE GENERAL DU CONSEIL 

ŒCUMENIQUE DES EGLISES (5) 


Cette lettre du P. Jeloudkov, prêtre orthodoxe de 
Pskov, présente un double intérêt : celui de montrer 
comment a été organisée par le pouvoir une tenta- 
tive de discréditer auprès du Conseil œcuménique 
des Eglises les témoignages qui lui ont été apportés 
sur les discriminations religieuses en URSS, et de 
faire ressortir d'une manière simple que, par l'éli- 
mination successive de toutes les possibilités d’exer. 
cice du ministère, le pouvoir ne laisse à l'Eglise 
soviétique qu'un rôle de musée vivant dans un 
régime d'athéisme d'Etat. 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


En complément à ma lettre du 24 mars, je vous 
communique les données exactes sur l’origine de la 
lettre dite « de paroissiens » de l’église Saint-Nicolas 
du village de Poushkino, diocèse de Moscou. 

Oui, cette église existe, on peut la voir sur la route 
où passent les étrangers se rendant à Zagorsk. Le 
curé de l'église, le P. Dimitrii Sagan, y a prononcé 
le 18 février un sermon condamnant le P. Gleb 
Yakounine et Lev Reguelson pour avoir adressé leur 
appel aux délégués de la V° Assemblée du Conseil 
œcuménique des Eglises à Nairobi. Le texte de l’ap- 
pel n’a pas été lu, seul son contenu altéré a été 
transmis. De même le texte préétabli pour être pré- 
senté à la signature des paroissiens n’a pas été com- 
muniqué. Ce n’était pas un jour de fête et il n’y avait 
à l'église que des femmes âgées. Faisant confiance 
au prêtre, elles étaient prêtes à signer sans lire le 
document. Mais une vieille s'exclama qu’il fallait se 
méfier et que ces signatures visaient à faire passer 
tous les fidèles au catholicisme (!). Les femmes pres- 
sentirent qu'il se passait quelque chose de louche 
et elles se mirent à sortir de l’église. Toutefois, cer- 
taines avaient déjà signé avant l'incident, de sorte 
que le document revêtait déjà une forme convenant 
au but de l'opération. Le prêtre Dimitrii Sagan lui- 
même ne signa pas le document. 

Le contenu de la soi-disant « lettre de paroiïs- 
siens » est totalement faux. Sans m'attarder à 
d'autres mensonges, je m'arrêterai à une seule 
phrase notée au cours de l'émission radiophonique. 
Je cite : 

« Nous sommes des citoyens jouissant de tous 
leurs droits et personne ne nous empêche de remplir 
nos devoirs religieux en accord avec les lois de 
notre pays. » (Fin de citation.) 





(4) Selon les informations données par les agences 
de presse occidentales à Moscou, Georgii Fedotov aurait 
été libéré de l’hôpital psychiatrique le 17 novembre 1976. 
(Note des Cahiers du Samizdat.) 

(5) Les Cahiers du Samizdat, janvier 1977. 
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Vérifions cette affirmation. Un besoin religieux 
essentiel est la prière à l'église. Sur la route Moscou- 
Zagorsk, on voit des églises ouvertes. Mais il y a 
d'autres régions où les églises sont distantes de 
centaines de kilomètres; il y a des villes sans 
aucune église, il y a des villes très importantes où 
chaque église doit servir pour des centaines de mil- 
liers d'habitants. Pour ne prendre qu’un exemple, 
à Sverdlovsk (1100000 habitants), il n'y a qu'une 
seule église ouverte au culte. Les requêtes des 
croyants pour qu'on ouvre des églises se heurtent à 
des fins de non-recevoir. Depuis quinze ans, on n’a 
pas entendu parler de l'ouverture d’une seule église. 
Pendant la même période, malgré les protestations 
des citoyens croyants, pas moins de 10000 églises 
ont été fermées: ce chiffre n'est absolument pas 
exagéré. La discrimination dont sont l'objet les 
croyants s'exprime parfois sous la forme injurieuse 
de l’organisation d’un musée antireligieux dans 
l'église qui devrait être ouverte au culte. Exemples : 
Leningrad, Vilnius, Saratov. 

Une autre importante exigence religieuse est la 
formation spirituelle. Les chrétiens peuvent-ils se 
procurer la Sainte Bible ou d’autres ouvrages reli- 
gieux? Non, parce que l'édition ou l'envoi de 
l'étranger d’une pareille littérature est interdite. Les 
publications du patriarcat de Moscou sont éditées 
en tirages insignifiants et ne sont pas en vente libre. 
On peut affirmer que des millions de citoyens 
croyants ne possèdent pas l'Ecriture sainte. 

Il y a des devoirs religieux à accomplir hors de 
l'église. Les citoyens croyants peuvent-ils inviter le 
prêtre au cimetière afin d'y prier sur la tombe de 
parents ? Non, cela est interdit. Peut-on faire bénir 
sa propre maison ? Non, cela aussi est interdit. 
Peut-on faire venir le prêtre auprès d’un malade à 
l'hôpital ou dans une maison pour personnes âgées 
pour accomplir le plus grave des devoirs religieux, 
la dernière confession d’un mourant ? Non, cela est 
interdit. Cela est interdit de fait parce qu'il faudrait 
solliciter chaque fois l'autorisation spéciale du pou- 
voir local, alors que de pareilles autorisations ne 
sont jamais accordées. 

Quant au baptême peut-on inviter le prêtre à 
venir baptiser à la maison ? Non, cela est rigoureu- 
sement interdit. Si le prêtre enfreint cette interdic- 
tion, il se fait renvoyer. Pour le baptême à l'église, 
les parents de l'enfant ou le baptisé adulte doivent 
présenter leur passeport pour lenregistrement et 


vivre ensuite dans la hantise de répressions extra- . 


judiciaires. Pour un étudiant, par exemple, ce peut 
être l'exclusion de l’université; pour un enseignant, 
la perte de son emploi et la révocation à vie. Cela 
n'est pas formellement inscrit dans les lois, mais 
accomplir son devoir de chrétien en recevant le 
baptême dans de telles conditions est dans la pra- 
tique interdit. Et il est strictement interdit au 
prêtre de baptiser sans enregistrer les passeports. 

Passons à l'instruction religieuse. Les parents 
chrétiens peuvent-ils organiser des cours collectifs 
pour leurs enfants ? Non, cela est très strictement 
interdit. Même dans le cercle de famille, l'enseigne- 
ment religieux donné ouvertement peut être puni 
de la déchéance des droits parentaux : de tels cas 
existent chez les baptistes et les pentecôtistes. Même 
le port par les enfants d'une croix autour du cou 
est de fait interdit. Il peut donner lieu à des pour- 
suites extra-judiciaires contre les parents et contre 
l'enfant lui-même. 

La situation de l'élève ou de l'étudiant chrétien. 
En répondant aux questions qui lui sont posées lors 
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des examens, il est obligé de renier le christianisme 
en répétant les formules d’athéisme militant inscrites 
dans les manuels d'histoire, de littérature, de socio- 
logie, d'histoire naturelle. Se récuser, exprimer son 
désaccord avec le manuel ? Cela signifie la perte de 
l'accès à l’enseignement supérieur. 

Un devoir religieux très important est celui de la 
communauté. La communauté chrétienne devrait 
être la première expression de l'Eglise. Son activité 
ne se limite pas à la prière dans l'église, elle s'étend 
aussi à toute espèce d'entraide spirituelle, à l'exer- 
cice de la. charité dans le sens le plus large. Mais 
toute activité de ce genre est strictement interdite. 
Les citoyens croyants n'ont pas le droit de former 
une communauté. La législation appelle « commu- 
nauté » ce qui n’est pas une communauté chrétienne, 
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c'est-à-dire les vingt membres fondateurs (6). Ils se 
réunissent une fois en l’espace de plusieurs années ` 


et seulement avec l'autorisation spéciale du pouvoir 
civil, uniquement pour élire le « staroste » ou 
d’autres administrateurs de l'église. En outre, le 
pouvoir civil se réserve le droit de récusation. On 
connaît des cas où les administrateurs de l'église 
sont tout simplement nommés par le pouvoir civil. 
A part les versements massifs apportés régulière- 
ment au « Fonds pour la paix », aucune activité 
charitable n'est permise aux administrateurs. 

Dans ces conditions, le prêtre n’est plus à la tête 
de la communauté chrétienne, c'est um simple 
employé dont on loue les services. Le prêtre n’a pas 


le droit d’être présent lors des réunions de la 


« vingtaine »; il n’a droit à aucune participation 
dans l'administration. Il n’est même pas libre dans 
le domaine proprement liturgique : il ne peut 
décider du nombre des chantres et des autres per- 
sonnes qui l'assistent; il ne peut donner d'ordre à 
la chorale ; il ne peut intervenir dans la décoration 
de l’église. 

En ce qui concerne la prédication, nous vivons une 
crise interne : nous ne parvenons pas à exprimer 
comme il le faudrait la véritable grandeur du chris- 
tianisme. Et même le très petit nombre de bons 
prédicateurs ne prêchent que le dimanche ou les 
jours de fête, quelque dix à quinze minutes par 
semaine. Pourquoi ne pas systématiquement orga- 
niser des causeries le soir? Dans les interviews 
officieuses, il est d'usage d'entendre dire que l’ «ins- 
truction religieuse est chez nous dispensée dans les 


églises. C'est faux, c’est inconcevable. C’est absolu- 


ment ‘interdit. 
Malgré la condition asservie du prêtre, des liens 


personnels et vivants lunissent peu à peu à ceux 


qui, plus ou moins fidèlement, viennent à l'église. 
Le prêtre ne pourrait-il constituer avec ces fidèles 
une communauté chrétienne non officielle ? Non, on 
ne peut y songer, c’est strictement interdit. Et les 
paroissiens ne peuvent défendre un prêtre auquel 
ils sont attachés, ainsi que nous l'avons constaté 
lorsque fut persécuté le P. Dimitri Doudko : voilà 
quatre mois déjà qu'il a quitté sa charge (7). Grâce 


(ou paroisse) 


(6) La loi soviétique impose à toute société religieuse | 
une procédure d’enregistrement auprès du 7 


ministère laïc des cultes (Soviet des affaires religieuses 


auprès du Conseil des ministres d'URSS). La demande 
d'enregistrement doit être signée par 20 croyants aduites 
au moins qui constituent le Conseil paroissial, d’où le 
nom de « vingtaine » qui lui est donné. (Note des” 
Cahiers du Samizdat.) 

(7) Le P. Doudko a été nommé le 12 avril 1976 curé 
du village de Grebnevo, à 35 kilomètres de Moscou, (Cf: 
DC. 1976, p. 445 et 594. — NDLR.) 1180 
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à Dieu, il y a d'autres prêtres dignes qui pour- 
suivent leur ministère, mais dans les conditions 
Strictement limitées des interdits relatés ci-dessus. 

Ainsi donc, les chrétiens de ce pays ne jouissent 
pas de la plénitude des droits du citoyen et ils sont 
en butte à des obstacles très pénibles, parfois insur- 
montables, dans l’accomplissement de leurs obliga- 
tions religieuses. Toute cette question de la discri- 
mination (légale ou de fait) contre les chrétiens a 
été suffisamment mise en lumière dans le célèbre 
rapport de l’académicien Igor Shafarevitch (8) et 





(8) « La législation sur la religion en URSS. Rapport 
au Comité des droits de l’homme. » Igor Shafarevitch, 
prix Lénine, est membre correspondant de l’Académie 
des sciences d’URSS. L'ouvrage cité a paru en français 
aux Editions du Seuil en 1974. (Note des Cahiers du 
Samizdat.) 


dans d’autres documents sincères et responsables. 
Comme tant d'autres, je me taisais, me consolant 
à la pensée que la vérité était connue. Mais je me 
suis senti obligé de m'adresser à vous quand j'ai 
ëu connaissance de cette tentative malhonnête de 
calomnier nos frères et de tromper en votre per- 
sonne le Conseil œcuménique des Eglises par cette 
soi-disant « lettre de paroissiens ». 

On dit qu'à Moscou il y a eu diverses tentatives 
semblables, mais que toutes les personnes respec- 
tables ont résolument refusé de signer. 


Que Dieu bénisse votre haute charge. 
(s) Prêtre SERGE JELOUDKOV. 
10 avril 1976, 


URSS, 180014, 
Pskov-14, oul. Pskovskaya, 6. 


Lettre pastorale des évêques du Canada à l'Organisation catholique 
canadienne pour le Développement et la Paix à l’occasion 
du 10° anniversaire de Développement et Paix et de 
« Populorum progressio » (1) 


Nous célébrons, en ce temps de Carême, le 
10° anniversaire de deux événements importants 
dans la vie de l'Eglise catholique : la fondation 
de l'Organisation catholique canadienne pour le 
Développement et la Paix, et la publication du 
message social du Pape Paul VI, sur le dévelop- 
pement des peuples (Populorum progressio) (2). 
Nous aimerions commémorer ces événements 
en partageant brièvement avec vous quelques 
réflexions sur les réalisations de ces dix années 
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et sur les défis futurs à relever. 


La réponse à lune des intuitions principales 
du Concile 


On se souvient que Développement et Paix est 
né en même temps que Vatican II. Pendant le 
Concile, les évêques de l'Afrique, de l'Asie et de 
l'Amérique latine ont exposé aux évêques cana- 
diens lés pénibles réalités de la pauvreté et du 
sous-développement du tiers monde. Il devenait 
‘évident que le fossé croissant entre les nations 
riches et les nations pauvres de cette planète 
était la plus grande menace de l'humanité. Le 
Concile nous a aussi rendus conscients de la 
responsabilité que nous avions de travailler 
ensemble, en tant qu'Eglise universelle, à déra- 


(1) Texte original. Sous-titres de la DC. 

L'Organisation catholique canadienne pour le Dévelop- 
pement de la Paix (OCCDP, 2111, rue Centre, Mont- 
réal) a été mise sur pied par l’épiscopat du Canada à 
la suite de l’encyclique de Paul VI sur le développement 
des peuples ; POCCDP est tout particulièrement chargée 
dè recueillir les offrandes des catholiques en faveur des 
pauvres du monde entier, et de promouvoir Péducation 
des Canadiens sur les problèmes du sous-développe- 


ment. 
E (2) DC 1967, n° 1492, col. 673 et s. (NDLR.) 
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ciner ces injustices. En réponse à ces pressants 
besoins et devant l’urgence de mobiliser l’action 
fondé l'Organisation catholique canadienne pour 
le Développement et la Paix. Cet organisme 
a pour but de venir en aide aux peuples 
opprimés et pauvres du monde et de les sou- 
tenir dans leur lutte pour la justice ; Développe- 
ment et Paix vise aussi l'éducation de notre 
population face à ces problèmes de sous-déve- 
loppement. Ainsi, dans l'esprit de Vatican IT, 
des laïcs canadiens et leurs pasteurs ont tra- 
vaillé conjointement à réaliser un programme 
visant à promouvoir la solidarité internationale, 
des laïcs du Canada, les évêques canadiens ont 
à recueillir des fonds pour les projets de déve- 
loppement dans les pays du tiers monde, 
à informer, à sensibiliser et à alerter l'opinion 
publique au Canada sur les problèmes de la 
pauvreté dans toute son ampleur. 

De cette façon, l'Eglise du Canada a puisé 
son inspiration dans une des intuitions princi- 
pales du Concile, à savoir que les hommes ont 
un double engagement : le salut de la personne 
humaine et le renouveau du monde de ce 
temps. Dans la perspective chrétienne, un 
objectif n’est pas sacrifié à l’autre; en effet, le 
salut éternel de l'humanité, par l'imprégnation 
de l'esprit de l'Evangile, est étroitement lié 
à l'achèvement de la société humaine. Ainsi 
l'Eglise sait que « sa contribution à la libération 
est incomplète si elle néglige d'annoncer le salut 
en Jésus-Christ ». Elle s'efforce aussi « d'insérer 
toujours le combat dans le dessein global du 
salut » (Evangelii Nuntiandi, n° 34 et n° 38). 

Les objectifs de Développement et Paix ont 
été confirmés et renforcés par l’encyclique du 
Pape Paul VI en 1967. En définissant notre 
époque comme un « moment de crise », le. 
Saint-Père met la société d'abondance au défi 
de reconnaître que le « chemin de la paix » 
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réside dans la solution des problèmes de sous- 
développement qui affligent les deux tiers de 
l'humanité. Le Pape rappelle sans cesse que le 
but premier du développement vise l’homme 
intégral, et que la dignité de la personne confère 
certains droits et devoirs inaliénables. En tout 
premier lieu, il faut signaler le droit à la vie 
et à tous ses besoins essentiels, comme la nour- 
riture, le vêtement, le logement, l'éducation et 
le travail; de même, il y a le droit de partici- 
pation aux décisions qui concernent la vie per- 
sonnelle. De plus, chaque société possède aussi 
le droit à l’autodétermination et devrait pouvoir 
évoluer selon sa culture, son économie, sa poli- 
tique et ses structures sociales propres, de 
façon à subvenir aux besoins vitaux de sa popu- 
lation. 

Au cours des dix dernières années, Développe- 
ment et Paix a joué un rôle marquant et 
a répondu ainsi aux défis posés par Populorum 
progressio. Des milliers de bénévoles ont 
emboîté le pas dans le mouvement; la cam- 
pagne annuelle, Carême de partage, a permis 
de financer des centaines de projets de dévelop- 
pement dans le tiers monde; un nombre de 
plus en plus grand de Canadiens ont été sensi- 
bilisés à une recherche plus poussée des causes 
de la pauvreté et du sous-développement. Mais 
la réalité du tiers monde continue d'exister et 
le fossé entre les pauvres et les riches s'élargit 
de plus en plus. En outre, ces problèmes se 
rencontrent même au Canada. En effet, il 
devient malheureusement évident que de vrais 
obstacles entravent le développement; ceux-ci 
sont profondément enracinés dans les structures 
économiques et sociales qui façonnent notre 
époque. 


Les grandes faiblesses du système économique 
actuel 


Il apparaît donc que l’ordre mondial écono- 
mique actuel n'arrive pas à répondre aux 
besoins vitaux de la majorité des humains. Au 
contraire, le présent système socio-économique 
se caractérise par une mauvaise répartition des 
richesses et du pouvoir. Dans les pays du tiers 
monde, des corporations puissantes continuent 
de planifier l'exploitation des ressources natu- 
relles sans la participation des gens plus spécia- 
lement concernés. Plus près de nous, s'ins- 
taurent, dans les diverses régions du Canada, 
des modèles injustes d'exploitation des res- 
sources. En effet, les richesses du sol servent 
trop souvent à enrichir une petite minorité 
plutôt qu'à combler les besoins de la majo- 
rité en nourriture, en vêtement, en logement, 
en soins de santé et en travail, besoins essen- 
tiels pour une vie pleinement humaine. 

Paul VI attire l'attention sur quelques-unes 
des grandes faiblesses du présent système éco- 
nomique. Selon la tradition de ses prédéces- 
seurs, il condamne le système du « capitalisme 
libéral » qui considère « le profit comme motif 
essentiel du progrès économique, la concurrence 
comme loi suprême de l'économie, la propriété 
privée des biens de production comme un droit 
absolu » (article 26). C'est ainsi que ce même 
système économique a été largement respon- 
sable de l’histoire du colonialisme dans le tiers 
monde et des situations actuelles de pau- 
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vreté et de sous-développement. En particu- 
lier, Paul VI signale que les mécanismes de la 
finance et du commerce internationaux malin- 
tiennent et accentuent le fossé entre les pays 
riches et les pays pauvres du monde. 

Aujourd'hui, les pauvres et les peuples 
opprimés demandent une solution de rechange 
au présent ordre économique actuel. Les pays 
du tiers monde désirent un nouvel ordre écono- 
mique international basé sur une. juste répar- 
tition des richesses et du pouvoir. On met 
davantage l'accent sur la poursuite d’une plus 
grande autosuffisance par laquelle les pays du 
tiers monde exploiteront et utiliseront leurs 
ressources de façon à répondre aux besoins 
vitaux de leurs populations. Trop souvent, les 
luttes légitimes des peuples pour provoquer ces 
changements nécessaires sont freinées par les 
élites locales œuvrant au sein des pouvoirs 
publics et du monde des affaires, de même que 
par des intervenants de l'extérieur, que ce soit 
des gouvernements ou des corporations. 


Pour un nouvel ordre économique 
international 


Pendant la prochaine décennie, l'Organisation 
catholique canadienne pour le Développement 
et la Paix continuera à apporter une contribu- 
tion valable à l'établissement d’un nouvel ordre 
économique international basé sur la justice. 
Comme chrétiens, nous nous inscrivons dans la 
tradition biblique où connaître Dieu, c'est 
rechercher la justice pour le déshérité, le 
pauvre et l’opprimé. L'Evangile nous appelle 
tous à mener un nouveau style de vie, à trans- 
former nos attitudes personnelles et à réformer 
les structures sociales qui causent ces souf- 
frances humaines. Voilà pourquoi, par Dévelop- 
pement et Paix, nous avons une première res- 
ponsabilité, celle de reiever le défi de changer 
les structures économiques qui causent lą pau- 
vreté et le sous-développement; en deuxième 
lieu, nous devons faire nôtres les efforts y 
pauvre et de lopprimé pour | intensifier leur: 
lutte en vue d’un ordre social juste. En effet, 
ce sont ces « signes des temps » qui sont rap- 
pelés dans notre message social de la fête du 
Travail de 1976, De la parole aux actes (3). 

Dans la parabole des talents, la récompense 
de celui qui les a fait fructifier est une invita- 
tion à assumer encore de plus grandes respon- 
sabilités (Mt 25, 23). 

Dans cet esprit, notre souhait d'anniversaire: 
à Développement et Paix est que son pro-: 
gramme d'action et d'éducation s'intensifie et: 
prenne de l'expansion afin de relever les défis 
encore plus exigeants de la prochaine décennie. 
Aussi, exprimons-nous notre solidarité et notre 
appui fraternels aux responsables de Dévelop- 
pement et Paix qui accomplissent dans l'Eglise 
une mission importante. 


Le 23 février 1977. 


t S. EMMETT CARTER, 
évêque de London, | 
président de la Conférence | 
des évêques catholiques du FREE 


(3) DC 1976, n° 1709, p. 1022 et s. (NDLR.) 
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L'ÉGLISE AUJOURD'HUI 


Exposé du cardinal Marty (1) 


« L'Eglise aujourd'hui ».. Le titre de cette com- 
munication est large et précis à la fois. 


Il est large, car le mot « Eglise », comme celui 
de « religion », est assez vague pour nos contem- 
porains. 


Il est vrai que l’ « Eglise se vend bien. Jour- 
naux, hebdomadaires, livres, radio, télévision, 
cinéma y trouvent des titres à sensation et des 
sujets d'expression. 

Je n'oublie pas cependant qu'il nous faut vivre 
dans l'Eglise, comme vous-mêmes dans vos 
diverses responsabilités, au cœur d’un monde de 
contestation, de recherche et d’incompréhension. 
On n’a jamais tant parlé, publié, et moins com- 
muniqué. 


La suspicion à l’égard du Pape, de l’Episcopat 
français, du clergé, des mouvements de laïcs 


« L'Eglise aujourd'hui », pour le grand public, 
c'est à la fois : 

— Le Pape qui, dans notre pays, est critiqué. 
On écrit volontiers que Paul VI est « mal en- 
touré »; que certains de ses collaborateurs ont 
une appartenance à la franc-maçonnerie; que 
plusieurs cherchent à détruire l'Eglise. 


Ce sont là, bien sûr, des insinuations calom- 
nieuses. Mais elles font du mal dans une opinion 
publique plus soucieuse de scandale que de 
vérité. J'ai passé, il y a quelques semaines, plu- 
sieurs jours à Rome. Je tiens à porter témoi- 
gnage de la qualité de travail et d'écoute du 
Saint-Père. Il m’a redit sa confiance. 

— L’Episcopat français, aussi, est attaqué. Les 
textes de l'assemblée de Lourdes sont mal com- 
pris. Il existe, certes, un problème de communi- 
cation qui n’est pas encore résolu. Il ne le sera 
jamais complètement. Nous commettons parfois 
des erreurs. Mais je suis frappé des difficultés à 
se faire reconnaître pour ce que lon est, c'est-à- 
dire un responsable spirituel, un témoin de 
l'Evangile, qui entend être solidaire des hommes 
de ce temps. Lorsque malgré tous les démentis, 
on affirme que je chante l’Internationale et que 
je fréquente M. Marchais... qu'est-ce que l'on 
cherche ? Cet exemple, excessif, est cependant 
significatif ! 

— Le clergé lui-même est suspecté. Et souvent 
a priori. On généralise trop facilement des faits, 
qui existent malheureusement, mais qui sont le 
fait d’un petit nombre de prêtres. Comment ne 





(1) Professions et Entreprises, janvier - février 1977. 
Sous-titres de la DC. 

Cet exposé a été prononcé à Paris, le 15 décembre 1976, 
devant les membres du Centre chrétien des patrons et 
dirigeants d’entreprise français (CFPC). 
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pas déplorer la publication d’un livre qui entend 
jeter en pâture des témoignages jamais contrô- 
lés, et incontrôlables ? 

Je tiens à vous dire combien j'ai confiance 
dans les prêtres de Paris. Je n'accepte pas qu'ils 
soient diffamés. Alors qu'on leur a imposé depuis 
dix ans un effort de rénovation et de recherche 
dont je sais que pour ma part, comme évêque 
conciliaire, je porte la responsabilité. Il faut 
reconnaître une crise qui secoue le corps sacer- 
dotal ; elle existe; elle a des causes. Nous com- 
mençons à mieux les percevoir et, aujourd’hui, 
nous sommes moins démunis pour assumer cette 
crise et y répondre. 

— Enfin, les mouvements de laïcs eux-mêmes 
sont pris à partie. Ils évoluent eux aussi, heu- 
reusement, car s'ils étaient restés ce qu'ils 
étaient, ils ne seraient plus vivants. Ils gardent, 
je puis vous l'affirmer, le souci de faire con- 
naître l'Evangile au plus grand nombre. Il est 
certain, dans les mouvements comme dans la 
vie des individus, que la politique et les pro- 
blèmes sociaux sont présents. Le rapport pré- 
senté par Mgr Matagrin et voté par l'assemblée 
de Lourdes de 1972 : « Politique, Eglise et foi » 
est toujours actuel. Il est bon de se le rap- 
peler en cette période préélectorale. 


Cinq aspects du travail de l'Eglise 
dans un monde en mutation 


« L'Eglise aujourd'hui », c'est bien sûr autre 
chose. C’est une Eglise qui travaille, qui se 
cherche. C'est une Eglise qui entend être fidèle 
A Mlopuonmconcilaire TElle SE TE IUSCMETE 
s'enfermer dans une nouvelle chrétienté arti- 
ficiellement conçue et construite comme une 
contre-société. Elle entend garder le « cap » de 
l'annonce de Jésus-Christ. La mission ď’évangé- 
lisation du monde, si elle a pris des formes dif- 
férentes, est toujours le souci premier des catho- 
liques qui œuvrent en Eglise. 


Permettez-moi de noter cinq points qui me 
semblent, à l'heure actuelle, caractériser le 
travail de cette Eglise, dans un monde en crise 
et en mutation. 


Retour de Dieu 


a) Tout d’abord, le « retour de Dieu ». Les phi- 
losophies athées, tout comme le dynamisme 
d'un progrès prométhéen, avaient laissé croire 
que Dieu était mort, vestige d’un passé, récent 
encore. Or, comme à l'improviste, mais avec 
une persistance qui en étonne plusieurs, le 
problème de Dieu, le problème du sens, le pro- 
blème du pourquoi (et non plus simplement du 
comment vivre), s'imposent à la conscience col- 
lective. Nos contemporains restent des cher- 
cheurs de labsolu; bien souvent leur appel 
s'exprime dans un langage peu orthodoxe et 
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sentimental. Mais c’est un cri. Dimanche der- 
nier encore, dans une cathédrale pleine, j'ai 
abordé cette question et j'ai été frappé de la 
qualité d'écoute. 


Retour à la prière 


b) La conséquence de ce « retour de Dieu ».…, 
c'est l'importance que prennent la prière, la 
méditation, la vie intérieure — comme auraient 
dit mes maîtres sulpiciens — aujourd'hui, dans 
notre société. Et particulièrement chez les 
jeunes. 

On a parlé d'un « retour à la prière ». C'est 
vrai. Et c’est vrai dans notre monde occidental 
comme dans nombre de pays de l'Est. La société 
sécularisée prétendait éteindre tout désir en 
l'homme, en satisfaisant ses besoins élémen- 
taires ; le rythme même de l'existence urbani- 
sée entraînait le sommeil de toute vie spiri- 
tuelle ; la dépersonnalisation dans des structures 
économiques, qui définissent l'homme par sa 
fonction et sa capacité de produire, supprimait 
la liberté et noyait dans une foule anonyme... 
Alors, une réaction était nécessaire. L'homme 
d'aujourd'hui revendique le « pouvoir spirituel ». 
Chrétien ou non, il lui faut un espace de silence. 
Il veut se retrouver lui-même, avoir une « vie 
intérieure ». Et beaucoup de jeunes découvrent 
comme une libération de pouvoir reprendre 
souffle dans l'Esprit. La vie religieuse est aussi 
une activité humaine, la plus haute. Je crains 
que les économistes et les financiers ne soient 
pas assez attentifs à cet appel qui monte, 
incoercible, du cœur de l’homme prométhéen, 
mais dont l'âme se réveille. 


Partage des responsabilités 


c) Il se passe dans l'Eglise catholique une 
révolution silencieuse dont nous ne prenons pas 
encore toute la mesure. Je veux parler d'un 
partage des responsabilités pastorales et mis- 
sionnaires entre les laïcs, nombreux, les reli- 


gieuses et les prêtres (de moins en moins 
nombreux |). 


Déjà, les mouvements d'Action catholique et 
les associations et groupements, comme le vôtre, 
sont depuis des dizaines d'années les témoins 
que l'Eglise, ce n'est pas simplement les clercs, 
c'est d’abord, selon l’enseignement même du 
Concile Vatican II, le Peuple de Dieu tout entier, 
c'est-à-dire tous les baptisés, tous ceux qui vivent 
de l'Esprit du Christ. Ce qui est nouveau depuis 
quelques années, c'est la volonté de laïcs 
d'acquérir des compétences pastorales, reli- 
gieuses, afin de participer à part entière, et 
selon leur état, à l'animation des communautés 
chrétiennes et à la détermination des orienta- 
tions évangéliques. Ainsi, je recevais récemment 
a ma table plusieurs laïcs, premiers licenciés en 
théologie du diocèse de Paris. Ainsi, dans telle 
aumônerie de lycée, c'est une religieuse, dans 
une autre, une dame, qui ont ła responsabilité 
première de l'animation. Ainsi, dans telle 
paroisse, c'est une équipe composée de prêtres, 
de religieuses et de laïcs à qui j'ai donné la 
responsabilité d'être les animateurs de la com- 
munauté, etc. Cette coresponsabilité, comme 
nous disons, se met effectivement en place. C'est 
le problème de la participation. Elle pose des 
difficultés. Maïs ce qui me frappe surtout, c'est 
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que, peu à peu, elle permet aux prêtres de se, 
mieux situer et de retrouver leur identité. Par 
là même, de reconnaître leur nécessité. Alors, 
il n'est pas difficile d'affirmer qu'il n'y aura 
pas d’Eglise sans prêtres, demain. 


La recherche théologique 


d) Un autre domaine qui, aujourd’hui, a une 
réelle importance dans la vie ecclésiale, c'est 
celui de la recherche théologique. On travaille 
beaucoup, parfois non sans erreur, mais tou- 
jours avec une volonté de retrouver notre capa- 
cité de dire, dans les mots d'aujourd'hui, l'Evan- 
gile de toujours. Cette effervescence intellec- 
tuelle est un signe de vitalité. Elle est indispen- 
sable. 

Je crois, dans la mesure où on peut prévoir: 
les choses, qu’elle se situe à trois niveaux. 


Le premier, d'un certain retour de l'intérêt 
porté à l’histoire. Trop de catholiques respon- 
sables ont cru que l’histoire de l'Eglise com- 
mençait au Concile Vatican Il. Ils laissent 
croire qu'entre les premières générations chré- 
tiennes des apôtres et les militants post-conci- 
liaires, il n'y avait rien eu. Aujourd’hui, on 
s'intéresse à l’histoire et c'est très important. 

Le deuxième niveau, c'est une certaine reprise 
des études canoniques, juridiques à l'intérieur 
de l'Eglise. Notre. faculté de droit canonique 
était mourante il y a deux ans; aujourd’hui, 
il y a plus de 25 prêtres et laïcs qui s’y sont 
inscrits. Il ne s’agit pas d'un retour de juri- 
disme, mais peut-être la perception que la com- 
munauté chrétienne ne peut accomplir sa mis- 
sion dans le monde que si elle accepte son insti- 
tution, et donc les règles juridiques qui sauve- 
gardent tout à la fois sa cohésion et la liberté 
de ses membres. 


Mais le troisième niveau est, sans aucun 
doute, le plus fondamental. Il marque toute la 
pensée chrétienne de ces dernières années. Il 
s'agit du mystère central du christianisme. Je 
veux parler du mystère de l'Incarnation de Dieu 
parmi les hommes, en la personne de Jésus- 
Christ. f 


Pluralisme 


e) Enfin, un dernier point que je voudrais sou- 
ligner, car il est une caractéristique de l'Eglise 
aujourd’hui. C'est la prise de conscience que 
l'Eglise ne peut pas vivre sans unité, mais que 
la communion n'est pas uniformité. Il nous 
faut apprendre à vivre la pluralité des commu- 
nautés chrétiennes et des spiritualités, dans la 
communion à l'unique symbole de la foi et par 
l'unique célébration eucharistique. 7 


Les querelles 


« L'Eglise aujourd’hui », c'est donc cette plus 
ralité nécessaire et cette communion du corps 
ecclésial tout entier. : 


Je ne serais pas honnête avec vous-mêmes si, 
à ce sujet, je ne reconnaissais: pas devant vous 
les querelles internes et les diverses ruptures qui 
marquent notre Eglise. Je crois qu'elles ne po. 
pas mortelles. I1 ne faut pas les exagérer. Mais 
elles existent et, pour ma part, elles me préoc- 
cupent. cu 
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Je prendrai deux exemples : 


Mgr Lefebvre 


a) Celui de Mgr Lefebvre et de la querelle 
intégriste. J'ai dit quelque part qu'il y avait un 
danger de schisme; je le crois en effet; je ne 
le souhaite pas. C’est pourquoi j'exprime ma 
reconnaissance au Pape Paul VI : c’est avec un 
extrême souci de la justice et avec beaucoup de 
délicatesse qu'il a tenu, personnellement, à 
traiter la désobéissance qualifiée de cet évêque 
français, en retraite. Je m'en suis moi-même 
entretenu avec le Pape. Je veux vous dire com- 
bien il a été blessé de l’apparente désinvolture, 
voire de l’orgueil d’un évêque qui croit, contre 
le Concile tout entier, avoir la vérité tout 
entière. 

Mgr Lefebvre est le révélateur d’un malaise 
réel dans le catholicisme français. Une part 
importante des catholiques, et particulièrement 
des catholiques non pratiquants, n'ont pas 
compris le Concile. Plus encore, ils ont le sen- 
timent qu'on leur change la religion. L'Epis- 
copat français sait bien qu'il n’en est rien. 
Mais il sait également qu'il lui faut reprendre, 
à frais nouveaux, le long effort d'éducation et 
d'information. Il faut aussi faire comprendre 
à certains catholiques que le monde a changé 
et que, si l'Evangile ne change pas, la manière 
de le vivre est différente. Nous avons peut-être, 
pendant de longues années, trop vécu dans 
l’immobilisme spirituel. 


Les « Chrétiens pour le socialisme » 


b) Le deuxième exemple. Je veux parler de la 
tentation de certains catholiques de sacraliser 
leurs engagements politiques. Je ne sais si vous 
avez noté dans la presse l'opposition qui s'est 
exprimée vivement, entre les chrétiens pour le 
socialisme et les responsables du mouvement 
d'Action catholique ouvrière (2). Cette petite 
querelle est intéressante, car elle souligne deux 
démarches possibles des catholiques par rapport 
à la politique. Les premiers (les chrétiens pour 
le socialisme) croient pouvoir se réunir, parce 
que chrétiens, dans le socialisme. Comme si, 
de nouveau, ils voulaient sacraliser une tendance 
politique déterminée, comme si l’on pouvait 
déduire une politique de l'Evangile. Les seconds 
(les militants d'Action catholique ouvrière) rap- 
pellent au contraire, et ils ont raison, qu’on ne 
prend pas une option politique en tant que chré- 
tien, mais grâce à une analyse temporelle et 
à des choix politiques qui ne relèvent pas d’un 
commandement du Seigneur. Malgré notre effort 
de 1972, il faudra de longues années encore 
pour purifier ce blocage entre foi et politique. 


Trois types de rupture 


J'ai parlé de querelles entre divers groupes 
de catholiques. J'ai parlé aussi de rupture qui 
pourrait être dangereuse, si nous n’en prenions 
conscience d’une manière plus claire. 





(2) Cf DC 1976, n° 1709, p. 1047 ; 1977, n° 1714, p. 197 
(NDLR). Ki 
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Ce que les évêques français ont fait, je 
crois, lors de leur assemblée plénière du mois 
d'octobre dernier. Je note trois types de rupture. 


l. Une rupture entre une Eglise conciliaire et 
une Eglise façonnée par le catholicisme popu- 
laire. 

2, Une rupture entre les chrétiens soucieux 
de participer aux sacrements, et ceux qui sont 
plus sensibles à l’enseignement de la doctrine. 
Et enfin, ceux qui se veulent engagés au sujet 
du témoignage et de l’évangélisation. Evangéli- 
sation, catéchèse, sacrements trois fonctions 
qui instituent l'Eglise, qui la constituent. Tout 
chrétien doit participer à ces trois temps de la 
vie ecclésiale. Il ne peut s’enfermer dans un 
seul. Il est aujourd'hui des chrétiens qui se 
disent très engagés, mais qui ne participent 
plus, ou peu, aux sacrements. Il est au contraire 
des pratiquants qui ne savent que faire pour 
évangéliser. 

3. Enfin, une rupture entre les hommes de la 
mission .et les fidèles de la convocation. Or, 
l'Eglise est un vaste peuple de croyants, ayant 
reçu l'Esprit pour témoigner de Jésus-Christ 
dans les réalités humaines, ce que, messieurs, 
vous cherchez à faire là où vous portez vos 
responsabilités professionnelles. Mais, pour que 
ce peuple prenne conscience de lui-même, il lui 
faut se rassembler, il lui faut répondre à la 
convocation pour écouter l'Evangile. Affirmer sa 
foi dans le symbole des apôtres, célébrer le 
Christ dans l’Eucharistie. Or, il nous semble que 
ceux qui se rassemblent le dimanche, ne sont 
pas toujours ceux qui se disent militants dans 
le monde. Et les militants refusent souvent 
d’être des pratiquants. Cette question est pri- 
mordiale. Elle marquera, je pense, la réflexion 
de l'Eglise dans les années qui viennent. 


La lettre des évêques aux catholiques 
de France 


« L'Eglise aujourd’hui », c'est donc : 

— Une Eglise qui est critiquée et contestée. 

— Une Eglise qui travaille et ne craint pas 
l'avenir. 

— Une Eglise qui est marquée par quelques 
querelles internes. 

— Et enfin, l'Eglise d'aujourd'hui, c'est une 
Eglise dont les évêques entendent exercer leur 
gouvernement pastoral avec plus de présence, 
voire de fermeté. 

L'Episcopat français s’est rassemblé à Lourdes, 
en octobre dernier. Pour la première fois, il 
a tenu à adresser une lettre à tous les catho- 
liques (3). Cette lettre, largement diffusée 
(proche du million d'exemplaires), a été parfois 
perçue comme un « coup de frein » et un retour 
à une Eglise plus autoritaire. Pour ma part, ce 
n'est pas ainsi que je l'ai votée. Cette lettre 
veut dire deux choses : 

a) Tout d'abord, devant la pression d’un cer- 
tain nombre de groupes, devant l'importance 
prise dans l'opinion publique par l'affaire de 
Mgr Lefebvre, devant le aigen d’un certain 


(3) DC 1976, n° 1708, p. 960 (NDLR). 
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éclatement de la communauté chrétienne, l’Epis- 
copat français a voulu réaffirmer que l'option 
conciliaire du Concile Vatican IT restait. Il ne 
peut pas en être autrement, et par fidélité à cet 
acte de foi que fut le Concile, et du fait même 
de la situation concrète d’un pays qui n'est 
plus un pays de chrétienté. C’est pourquoi nous 
avons écrit que nous ne changerons pas de cap. 


b) Mais, par ailleurs, nous avons perçu qu’un 
certain nombre d'excès, voire d'abus, s'étaient 
développés dans l'Eglise, non par une volonté 
perverse de détruire notre Eglise, mais à cause 
d'une générosité évangélisatrice d'un certain 
nombre de prêtres, religieuses ou de laïcs. Il 
nous semble que ces difficultés actuelles, il 
nous faut les assumer ; que ces erreurs, il nous 
faut les rectifier. Nous les énumérons rapide- 
ment dans la deuxième partie de cette lettre 
aux catholiques de France. Nous nous efforce- 
rons de travailler dans ce sens. Avec pédagogie. 
Mais aussi avec fermeté. 


J'ajoute que les décisions de l’Assemblée plé- 
nière de l'Episcopat français de cette année, 
que vous connaissez par la presse, et qui 
viennent d’être publiées dans les actes de 
l'Assemblée, ces décisions vont dans le sens 
d'une volonté de poursuivre la marche, mais de 
la poursuivre, le plus possible, avec tous. 
L'Eglise ne peut se satisfaire de devenir une 
Eglise de militants. L'Eglise est d’abord un 
peuple. Elle est foule. 


L'Eglise qui est à Paris 


Cette volonté d'agir s'exprime aussi au sein 
des responsables de l'Eglise qui est à Paris. 
Cette Eglise a été bousculée en ce début 
d'année pastorale 1976-1977, par la nomination de 
deux évêques auxiliaires. Maïs vous savez que 
Dieu a rappelé à lui, avant même son ordina- 
tion épiscopale, Mer Romary. Il nous faut 
à nouveau prévoir l'avenir. Nous le faisons avec 
Mgr Gilson et les deux évêques auxiliaires qui, 
depuis huit ans, travaillent avec moi. 

Peut-être puis-je vous dire que le clergé pari- 
sien, cette année, travaille trois dossiers. Les 
thèmes retenus sont significatifs. Je vous les 
énumère simplement : 

— Le premier dossier 
aux Parisiens, aujourd'hui ? 


— Le deuxième dossier la coresponsabilité, 
c'est-à-dire la participation des laïcs à la mis- 
sion. 

— Enfin, le troisième dossier veut traiter des 
finances. C'est une manière pour l'Eglise d'être 
incarnée. 


C’est aussi un très grand souci de votre arche- 
vêque. Je n'oublie pas que, dans le contexte des 
difficultés économiques actuelles, l'Eglise de 
Paris rencontrera de graves difficultés finan- 
cières. Je n'ai pas le droit de ne pas prévoir le 
traitement de ces hommes qui ont voué toute 
leur vie au ministère du Christ. Je sais, depuis 
longtemps déjà, la responsabilité qui m'incombe. 
Parfois je me dis qu'il y a une réelle injustice. 
Et par ailleurs, l'effort positif entrepris pour 
confier des responsabilités à des laïcs, et par- 
fois à des laïcs permanents, peut échouer sur 
une question financière. Il est bien évident, en 
effet, quun laïc ne peut pas avoir le traite- 
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ment d'un prêtre. Il doit avoir beaucoup plus, 
car il a une famille. 

Mesdames, méssieurs, voici brossé à grands 
traits le panorama de l'Eglise aujourd’hui. Vous 
devinez que chacun de ces points et de ces 
chapitres mériteraient un long développement. 
Je sais que cette Eglise a à vivre dans un 
monde marqué par une économie bouleversée 
et une vie sociale difficile. Je sais que vous êtes 
très attentifs et soucieux de cette situation. 


Ce n'était pas l’objet de la communication que 
l'on m'avait demandée, mais je ne voudrais pas 
conclure ce propos sans vous assurer de l’atten- 
tion que je porte aux problèmes qui sont les 
vôtres. 





QUELQUES RELEXIONS DE L'EVEQUE 
DE NICE APRES UNE TOURNEE 
DE Mgr LEFEBVRE DANS SON DIOCESE 


Mgr MOUISSET a publié le billet ci-après dans 
les Nouvelles religieuses du diocèse de Nice 
(25 février 1977) : 


Ainsi Mgr Lefebvre a terminé sa tournée dans 
notre diocèse. Cette prise -de position d'un évêque 
seul contre le Pape et ses 2300 collègues du Con- 
cile est sans doute courageuse, mais les jours qui 
passent en affaiblissent la portée aux arguments 
théologiques se mêlent des arguments politiques, et 
le témoignage, chez Mgr Lefebvre et ceux qui le 
suivent, d'un blocage politico-religieux qui nous 
ramène plusieurs décades en arrière. Sur le plan 
théologique, les évêques de France ont partiellement 
répondu dans leur récente « lettre aux catholiques de 
France » ; contre tout blocage politico-religieux ils se 
sont élevés, en 1972, dans leur déclaration « Pour 
une pratique chrétienne de la politique ». 


Des partisans de Mgr Lefebvre ont semé du 
désordre dans plusieurs paroisses de Cannes en 
distribuant des tracts, détruisant des livres, bous- 
culant des fidèles. Dans des circonstances analogues, 
les curés, qui sont responsables de l'ordre public 
dans leurs églises ont parfaitement le droit de faire 
appel à la police ou de porter plainte. 


Nous n'organiserons pas de notre côté des « com- 
mandos » : cela ne me paraît pas convenir à la véri- 
table Eglise, pas plus que les tracts au profit 
d'œuvres en rupture avec le Saint-Siège. 


Par ailleurs une enquête est ouverte pour établir 
dans quelles conditions Mgr Lefebvre aurait pu: 
comme on me l'a rapporté, célébrer la messe dans 
une église du diocèse, alors qu'il est « suspens a 
divinis ». 

Une telle situation est affligeante, mais pas tra- 
gique. J'espère qu'avec l'aide du Seigneur les yeux de 
ces dissidents s'ouvriront, sans quoi ils deviendront 
rapidement l'une de ces innombrables sectes, pré- 
tendûment nées de l'Evangile, et dont la plupart ne 
disparaitront sans doute qu'à la moisson finale, 
lorsque l'ivraie pourra être séparée du bon grain. 


f Jean MOUISSET, 
Evêque de Nice. | 
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LE DIMANCHE 


Lettre pastorale de Carême de Mgr Pourchet, 
évêque de Saint-Flour (1) 


I — LE DIMANCHE : 
SA SIGNIFICATION HUMAINE 
ET CHRETIENNE 


Origine du dimanche 


Les premiers chrétiens de Jérusalem étaient 
des juifs convertis à Jésus-Christ: ils conti- 
nuaient à fréquenter le temple et à respecter 
le repos du sabbat. 


Mais, en même temps, ils éprouvaient le 
besoin de se retrouver entre eux, de vivre 
ensemble leur foi et de rencontrer le Seigneur 
ressuscité pour trouver en lui l'inspiration de 
toute leur vie. 


À quel moment se réunir? Leur choix se 
porta tout naturellement sur ce qu’on appelait 
le premier jour de la semaine, qui évoquait à la 
fois la création et la Résurrection, le don pre- 
mier de la vie et la vie nouvelle apportée par 
le Christ. 


Ils se retrouvaient donc, soit le soir du sabbat, 
soit le lendemain matin, non pour échanger leurs 
idées et leurs opinions, mais pour écouter la 
prédication des apôtres et aussi pour célébrer 
le repas du Seigneur, puisque Jésus avait dit, 
le soir de la Cène : « Faites cela en mémoire 
de moi. » 

Les livres du Nouveau Testament (voir en par- 
ticulier les Actes des apôtres 20, 7, la première 
Lettre aux Corinthiens 16, 2), les tout premiers 
écrits qui ont suivi nous montrent cette habi- 
tude bien établie. 

C'était le dimanche, c’est-à-dire « le jour du 
Seigneur ». Et lorsque ies empereurs romains 
adoptèrent officiellement la religion chrétienne, 
il devient aussi le jour du repos hebdomadaire. 


Les deux sens du dimanche 


Dans la tradition chrétienne, le dimanche a 
donc une double signification : celui de la ren- 
contre commune avec Jésus ressuscité dans la 
célébration de la Cène, appelée « fraction du 
pain », celle d'un jour où l’on interrompt ses 
occupations ordinaires pour être plus disponible 
à la prière, mais aussi pour se reposer. Si la 
seconde à un aspect plus personnel, la première 
est essentiellement communautaire. 


L'Eglise est un rassemblement 


C'est tous ensemble que l'on vient rencontrer 
le Christ ressuscité. 

Déjà, dans l'Ancien Testament, on donnait au 
peuple convoqué et rassemblé le nom d’ « eccle- 





(1) La Semaine catholique de Saint-Flour, 17 février 
1977. 
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sia », c'est-à-dire assemblée convoquée par Dieu. 
C’est encore plus vrai de l'assemblée chrétienne 
qui, tout naturellement, a pris le nom d'Eglise, 
nom qui sera désormais son signe distinctif. 


La foi est faite pour être vécue en commun 


C'est en effet une dimension essentielle de la 
foi que d'être vécue en commun. « Il a plu à 
Dieu, dit le Concile (Lumen gentium, n. 9) que 
les hommes ne reçoivent pas la sanctification et 
le salut séparément, hors de tout lien mutuel ; 
il a voulu au contraire en faire un peuple qui 
le connaîtra selon la vérité et le servira dans 
la sainteté. » 


. Aussi nous voyons les premiers écrits chrétiens 
insister Sur ce rassemblement, sur la présence 
à l'assemblée. 


L'Eglise n'est elle-même, elle ne devient visible 
que lorsqu'elle se rassemble. C'est alors qu'elle 
rend témoignage de sa foi, et c'est là qu'elle 
trouve son élan pour remplir sa mission dans 
le monde. 


C'est là que les chrétiens puisent à la fois 
lumière et force pour mener une existence trans- 
figurée par la foi, qui sera, elle aussi, un témoi- 
gnage. Le rassemblement est une base de départ 
pour l’évangélisation. 


Rencontre de Jésus ressuscité : 
espérance du monde 


Mais lies chrétiens ne s’assemblent pas seule- 
ment pour se « serrer les coudes » et pour se 
ravitailler : ils viennent rencontrer Jésus ressus- 
cité qui comble tous leurs espoirs. 


La résurrection en effet est une réponse aux 
aspirations humaines les plus profondes : désir 
de vivre en plénitude, au-delà de toutes les 
limites sur lesquelles nous butons; désir de 
vivre en communion avec les autres malgré 
toutes les barrières que dresse l'égoïsme. Le 
Seigneur n'a-t-il pas donné sa vie « pour rassem- 
bler les enfants de Dieu dispersés » (Jn 11, 52). 

Ces espoirs humains, jamais assouvis, la résur- 
rection les transforme en espérance. 


C'est tout cela que les chrétiens trouvent en 
se rassemblant. Ils vivent ensemble la présence 
que le Christ avait promise : « Quand deux ou 
trois sont rassemblés en mon nom, je suis au 
milieu d'eux. » (Mt 18, 20.) 


Le dimanche : besoin de foi 


Le dimanche a donc été, dès le début, le jour 
du rassemblement, celui où les chrétiens repre- 
naient conscience de leur identité et de leur 
unité. Les premiers croyants en sentaient d’au- 
tant plus la nécessité qu'ils vivaient au sein d’un 
monde païen. N'est-ce pas, de plus en plus, notre 
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cas aujourd’hui : « Il y a un demi-siècle encore... 
l'Eglise rassemblée se demandait comment étre 
présente à tous les hommes. Aujourd'hui, la 
situation est inversée : les membres de l'Eglise 
sont dispersés au milieu des non-chrétiens et ils 
cherchent des lieux et des temps pour se ras- 
sembler afin de s'identifier, c'est-à-dire de se 
reconnaître comme membres de l'Eglise du 
Christ. » (Mgr Coffy.) 


Le repos, nécessité humaine 


La deuxième dimension du dimanche chrétien 
est celle du repos. 


Ce repos répond d'ailleurs à une nécessité 
humaine. Nous avons tous besoin d'échapper à la 
tyrannie et à l'usure des occupations quoti- 
diennes, de nous libérer, de donner à notre vie 
une dimension de gratuité, de recouvrer la pos- 
sibilité de choisir personnellement l'emploi de 
notre temps. 


Dans un monde dominé par la hantise de 
l'efficacité et du rendement, il nous permet de 
« perdre du temps », de nous retrouver nous- 
même sans fièvre et de vérifier le sens que nous 
donnons à notre vie. 


Grâce à lui, nous pouvons prendre du recul 
par rapport à nos préoccupations et nos soucis, 
et libérer notre esprit pour qu'il puisse se 
remettre en face de l’ « unique nécessaire ». 


On met aujourd'hui, et avec raison, l'accent 
sur l'aspect « loisir ». Et cela aussi renferme 
une valeur humaine de liberté, de spontanéité, 
d'évasion, de contact avec la nature, alors que 
beaucoup mènent une vie artificielle. 


Le repos, valeur chrétienne 


Le repos hebdomadaire a donc une valeur 
humaine réelle; c'est cela qui a inspiré la loi 
de Moïse sur le sabbat, et l'Eglise l’a reprise à 
son compte en lui donnant un sens nouveau. 


Cette liberté vis-à-vis du travail quotidien, 
cette possibilité de choisir sont pour nous le 
signe de notre libération dans le Christ, toute 
orientée vers l’accomplissement du royaume de 
Dieu : « Tout est à vous, vous êtes au Christ 
et le Christ est à Dieu. » (Première Epître aux 
Corinthiens, 3 22b-23.) 


Le véritable sens du repos dominical 


Dans la mesure où l’on ne voit plus le sens 
à la fois humain et chrétien du repos dominical, 
on le considère comme une loi arbitraire et arti- 
ficielle dont on se dégage sans se poser de pro- 
blème. N'est-ce pas ce qui se passe souvent 
autour de nous ? Mais alors, on retombe dans 
l'esclavage du travail. 


Il est vrai que cette obligation a été souvent 
mal présentée. 

On parlait des « œuvres serviles » que l’on 
définissait ainsi : les occupations auxquelles le 
corps prend plus de place que l'esprit, et qui 
étaient défendues, même quand on ne le faisait 
pas.« pour gagner de l'argent », 

En vertu de ce principe, on voyait des 
hommes d'affaire consacrer la journée du 
dimanche, après avoir assisté pieusement à une 
messe "matinale, à l'étude de leurs dossiers et; 
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par contre, certaines personnes se faire un scru- 
pule de tricoter. A 

Il faut dépasser cette manière de voir, pure- 
ment matérielle, qui donnait à tort, aux uns 
bonne conscience, aux autres inquiétude et 
scrupule. 


En réalité, le repos est essentiellement 
détente et alternance. C’est en fonction de cela 
que l'on doit choisir ses occupations du 
dimanche. L'essentiel est d'échapper à la tyran- 
nie du quotidien. 


Des occupations de plein air, des activités de 
bricolage, à plus forte raison les loisirs de 
toute sorte sont parfaitement légitimes. 


Réserver du temps pour Dieu 


Mais il faudra aussi que ces occupations ne 
soient pas envahissantes, que ce repos nous 
ménage la possibilité de prier, de réserver à 
Dieu une partie de la journée et de rejoindre 
l'assemblée chrétienne où, avec les frères, nous 
rencontrons le Seigneur. 


C'est ainsi que le dimanche deviendra un jour 
d'épanouissement et de joie, une joie communi- 
cative dont on fera profiter ceux qui sont isolés 
et ne peuvent se joindre à nous. 


Et, puisque notre assemblée du dimanche est 
normalement la messe, nous porterons à la 
messe cette joie qui vient de l'espérance. 


II. — LE SENS 
DE LA MESSE DU DIMANCHE 


Pourquoi la messe ? 


Je disais tout à l'heure : l'Eglise est essentiel- 
lement rassemblement; elle ne peut exister 
sans cela. Et je voyais là le sens premier du 
dimanche. 

Mais pourquoi l'Eglise a-t-elle précisé que ce 
rassemblement doit se faire dans le cadre de 
l'eucharistie, que nous appelons la messe. 
Pourquoi a-t-elle fait de cette messe la forme 
privilégiée de l'assemblée des chrétiens ? 


Cette habitude date des tout premiers temps 
de l'Eglise « Le jour du Seigneur, dit un 
auteur chrétien du Ir siècle, assemblez-vous 
pour la fraction du pain et l’eucharistie. » 


Pourquoi cette institution est-elle devenue une 
loi ? 


L'Eucharistie, présence du Seigneur 


D'abord parce que, dans l’Eucharistie, le Sei- 
gneur se rend présent en personne d'une façon 
toute spéciale : « Ceci est mon corps, ceci est 
mon sang. » C'est là que nous le rencontrons 
dans toute sa vérité, et le Peuple de Dieu n'est 
vraiment lui-même que quand il rencontre le Sei- 
gneur ; la tête ne peut se séparer du corps. 

Dans l’Eucharistie, nous revivons la Passion et 
la Résurrection du Sauveur qui sont les grands | 
actes de notre salut. Notre participation à la 
messe nous fait entrer dans ces réalités perma- 
nentes et nous en fait recueillir le fruit. l 


L'Eucharistie, visage de l'Eglise f 
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L'Eucharistie, célébrée en commun, est aussi. 
ce qui exprime visiblement l'Eglise en son unité. 
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C'est par elle que se construit le Peuple de Dieu. 
C'est à la messe que se manifeste l'Eglise, pleine- 
ment et visiblement. Par elle, se renforcent les 
liens qui unissent les chrétiens au Christ et entre 
eux, ainsi que la solidarité dans une même foi, 
une même fidélité et une prière unanime, qui 
sont les fruits de l'Esprit-Saint beaucoup plus 
que de nos efforts. 


C'est parce qu'elle a compris cela que l'Eglise 
a fait de la messe une obligation. 


Le sens de cette obligation 


Mais, comment comprendre cette obligation ? 


Il est certain que ce ne peut être que dans la 
foi. 

Beaucoup n'en voient que le côté extérieur ; 
elle risque alors de devenir une formalité dont 
on ne voit plus le sens profond, et à laquelle on 
se dérobera facilement sans avoir conscience de 
commettre une faute. 


Pour certains qui restent régulièrement fidèles, 
elle revêt un caractère purement individuel ; ils 
se soumettent à la loi et cela leur donne bonne 
conscience : « J'ai eu ma messe », diront-ils 
facilement. 


Il est évident que tout cela est un peu court, 
ne peut justifier, et même peut fausser le sens 
de ce qui est imposé. 


C'est parce qu'on reste à la surface des choses 
que l’on entend affirmer, parfois par des prêtres, 
que la messe n’est pas, ou n'est plus, une obliga- 
tion et qu'on reste libre d'y assister ou non. 


Obligation et liberté 


Beaucoup sont persuadés que l'obligation s’op- 
pose à la liberté. C'est vrai, si l’on ne voit que 
le côté extérieur de l'obligation: c’est faux si 
l'obligation rejoint des convictions profondes et 
un amour qui sont la source d'une exigence 
intérieure, 


La question n’est donc pas de savoir si on est 
libre d'assister à la messe, mais si on est capable 
d'y venir librement, c'est-à-dire dans la conscience 
des raisons qui commandent cette fidélité. 


Une exigence de la foi 


Quelles sont ces convictions et ces exigences ? 


La première repose sur la foi. Si vraiment 
c'est le Christ que l’on retrouve à la messe, pou- 
vons-nous, de gaieté de cœur, négliger pareille 
rencontre. 


Si vraiment la messe nous fait revivre le Mys- 
tère de la Croix, n'est-ce pas en elle que l'Eglise 
trouve son ressourcement « L'Eglise ne tire 
son existence que de la Croix, et la Croix est 
toujours le point où naît l'Eglise. L'Eglise est le 
Corps du Christ et le redevient sans cesse à partir 
de l'Eucharistie. » (Ratzinger.) 


Une exigence d'amour qui fonde la liberté 


La seconde est une exigence d'amour. Si vrai- 
ment le Seigneur vient à notre rencontre et nous 
appelle, après nous avoir tant donné, avons-nous 
le droit de nous dérober ? 
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L'amour appelle l'amour et cet amour nous 
rend libres... 

Il n'y a pas d'opposition entre exigence inté- 
rieure et liberté. C'est librement que l’on aime et 
que l’on accepte les exigences de l'amour. Comme 
on l'a dit, « la vraie liberté est celle qui donne 
la faculté d'aimer ». 


Et l'amour permet d'accepter toutes les consé- 
quences qu'il entraîne dans notre vie, de sur- 
monter les obstacles et, en particulier, ceux qui 
viennent de notre fantaisie et de notre paresse. 
Par amour, on est capable de traverser l'épreuve 
du désert intérieur, de.s'imposer des actions qui 
ne disent rien à la sensibilité. 

La fidélité est à la fois l'expression et la garan- 
tie de l'amour ; et la loi, dans ces conditions, est 
le support de notre liberté ; elle n’a pour but que 
de nous rappeler les exigences de lamour aux- 
quelles nous sommes tentés de nous dérober. 


Cela est vrai de tout amour, conjugal, paternel 
ou maternel, à plus forte raison quand il s’agit 
de Celui à qui nous devons tout. 


Une exigence de vie communact2i:€ 


La troisième exigence peut s'exprimer ainsi 
on n’ « assiste » pas à la messe pour son propre 
compte, mais On y participe avec d’autres. 

La messe est un acte communautaire : nous 
retrouvons nos frères assemblés pour louer le 
Seigneur; nous allons ensemble à sa rencontre, 
et nous nous soutenons mutuellement dans la 
prière, dans lamour généreux. Ensemble aussi, 
nous nous préparons à rayonner notre foi, à 
nous mettre au service des hommes, nos frères. 


Déserter la messe, c'est, en quelque sorte, 
mutiler le Corps du Christ, priver nos frères de 
notre présence et de notre appui, rendre moins 
visible le témoignage que doit donner le Peuple 
de Dieu et, par là, diminuer son rayonnement. 

Si l'on a bien présentes à l'esprit ces convic- 
tions, il ne s’agit pas d’ « assouplir » l'obligation, 
mais de lui donner tout son sens en lui faisant 
rencontrer la liberté. 


Quelques difficultés particulières 


Je ne répondrais pas à vos besoins et à vos 
questions si je n’examinais pas maintenant cer- 
taines difficultés que vous éprouvez plus ou 
moins . les uns et les autres par rapport à la 
messe du dimanche. 

Tout d’abord, je voudrais faire remarquer que 
ces difficultés ont ceci de commun qu’elles ne 
voient la messe que par rapport à nous, et non 
par rapport au Seigneur. 

La messe n'est pas, de notre part, une initia- 
tive, mais une réponse à Dieu. Elle n'est pas 
notre œuvre, et sa valeur ne dépend pas de la 
qualité de notre présence ou de notre assemblée. 
Elle n'est pas d'abord quelque chose que nous 
faisons pour Dieu, mais quelque chose que Dieu 
fait pour nous. 


« Cela ne me dit rien » 


Certains disent : « Cela ne me dit rien, Ste 
m'y ennuie, si bien que cela ne m'apporte rien, 
bien au contraire... » 


Ne croyez-vous pas que si vous faisiez effort 
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pour retrouver le sens de cette présence du Sei- 
gneur, toujours assurée, même quand nous ne la 
sentons pas, tout changerait peu à peu, et vous 
sortiriez de cet état de torpeur ? 


Est-ce en vous éloignant que vous surmonterez 
cette difficulté ? 


Et bien présomptueux seriez-vous si vous pen- 
siez que vos frères n'ont rien à vous apporter. 


« Je ne retrouve pas une communauté 
et je m'y sens étranger » 


Mais, justement, disent certains, la messe 
paroissiale n’est pas pour moi l'expression d’une 
communauté. 


Il y a, de fait, dans nos petites paroisses, sou- 
vent une assemblée squelettique qui ne donne 
pas l'impression de quelque chose de vivant et 
de chaud, ď’'autant moins que la participation 
est, pour ainsi dire, inexistante. Cette difficulté 
est sérieuse, même si la qualité d'une assemblée 
n'est pas une question de nombre. Mais, ne vau- 
drait-il pas mieux alors se joindre à la paroisse 
voisine pour y retrouver une assemblée plus 
vivante ? 


Dans les paroisses plus importantes, et en par- 
ticulier en ville, c'est une autre difficulté que l’on 
rencontre. L'assemblée est relativement - plus 
nombreuse, mais elle nous met à côté de gens 
que nous ne connaissons pas et parfois que l’on 
connaît trop parce que la vie nous oppose. 


Une autre difficulté s'ajoute à celle-là pour 
ceux qui sont amenés à se déplacer souvent, 
soit pour les loisirs, soit pour leur travail; ils 
ne se sentent pas intégrés à une assemblée où 
ils ne connaissent personne. 


Mais, même alors, faut-il compter pour rien 
la rencontre avec Jésus ressuscité, et dans la 
foi avec des frères qui, invisiblement, sont unis 
dans le même amour ? 


L'idéal serait, bien sûr, que nos assemblées 
soient de véritables communautés. Mais le ras- 
semblement des chrétiens, même s’il paraît un 
peu artificiel, est par lui-même un signe et un 
témoignage. 


Le signe de l’assemblée 


I révèle le mystère de communion qu'est 
l'Eglise, la « communion des saints », la force 
de l'Esprit qui peut construire l'unité à partir 
d'éléments disparates et même opposés. Il 
annonce prophétiquement la fin des temps où 
le Seigneur reviendra, où il effacera toutes les 
différences et où Dieu sera tout en nous. 


Il montre que c’est d’abord sur le Christ que 
nous devons compter pour préparer cette unité, 
quelles que soient la valeur et l'importance de 
nos efforts, quelles que soient les déficiences 
auxquelles nous nous heurtons. 


Les petites communautés 


Il est tout à fait légitime et même bienfaisant 
de célébrer le Christ ressuscité dans des com- 
munautés plus petites et plus homogènes, à 
condition que ces communautés restent ou- 
vertes à la grande assemblée. À cette dernière 
d'ailleurs elles peuvent apporter les richesses 
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qu’elles ont découvertes par une participation 
plus active. Tous seront ainsi les bénéficiaires 
de ce qui a été acquis par l’approfondissement 
de quelques-uns. 


Cet approfondissement de la foi et de la 
prière, ces petites équipes ne les trouveront pas 
d'ailleurs uniquement dans la célébration de 
l'Eucharistie, mais aussi dans le partage de la 
vie de chacun et dans une réflexion à la lumière 
de l'Evangile sur leurs engagements et leurs 
efforts. 


Veiller à la qualité de nos assemblées 


Mais si ce n'est pas la qualité de nos rassem- 
blements qui en fait la valeur essentielle, elle 
n'est pas pour autant à négliger. 


Pour cela, efforcez-vous de participer le plus 
activement possible, On ne vient pas à la messe 
comme spectateur ou auditeur; on y vient 
comme acteur: 


Comme l'atmosphère de l'assemblée du 
dimanche est transformée quand tous. prient 
d'une même voix, quand l'animation en est 
assurée non par le prêtre seul, mais par des 
chrétiens, que ce soit par les lectures, par le 
chant, par l'expression des intentions de prière ! 


Autant nos enfants et nos jeunes redoutent 
et fuient une assemblée terne et muette, autant 
ils peuvent y trouver intérêt si une place leur 
est faite. Je connais des paroisses qui ont été 
transformées à partir du moment où cette ani- 
mation a été assurée en partie par eux et où 
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les adultes ont été sympathiques à leur effort. 


Les assemblées sans prêtre 


Je voudrais, pour terminer, vous parler .de cé 
que l’on appelle les « assemblées sans prêtre ». 


Il arrive en effet que la messe ne puisse être 
assurée dans l'église paroissiale, soit que la dis- 
tance et l’état des routes ne permettent pas de 
rejoindre l’église voisine, soit que le prêtre soit 
malade ou indisponible. 7 

Allez-vous passer toute la journée du 
dimanche sans vous retrouver ? Même en 
dehors de l'Eucharistie proprement dite, le ras- 
semblement reste une exigence qui vient de la 
nature même de l'Eglise. 


Déjà plusieurs paroisses ont essayé de faire 
face à cette situation. Les fidèles se réunissent 
à l'église à l'heure habituelle. Des chrétiens ont 
préparé avec le- prêtre le déroulement de la 
prière commune qu'ils animeront en s’unissant 
à la messe célébrée ailleurs. Pour que ceux qui 
le désirent ne soient pas privés de la commu- 
nion, lur ou lautre, avec l'accord du prêtre, en 
assure la distribution sous une forme appro- 
priée et toujours respectueuse. P 


Cette nouveauté ne doit pas vous faire peur, 
même si elle pose quelques questions. N’en soyez 
ni surpris ni scandalisés, mais efforcez-vous 
d'entrer le plus possible dans la prière com: 
mune. | 


D'ailleurs, une telle assemblée reste liée à. 
l'Eucharistie et à la messe; bien loin de les: 
faire oublier, elle veut au contraire les faire 
mieux percevoir. Elle n’est réalisable que là je 
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ce lien est assuré et où elle peut alterner avec 
la messe. 


CONCLUSION 


Que ces quelques pages, frères bien aimés, 
vous aident à retrouver le sens du dimanche et 
le goût de la messe. Puissent-elles vous aider à 
faire de vos assemblées dominicales des célé- 
brations vivantes et attirantes qui feront 
retrouver à ceux qui se sont éloignés le chemin 
de l’église ! 

« Peut-on croire sans pratiquer ? », demandait 
dernièrement une revue à ses lecteurs. Tous ou 
presque tous ceux qui ont répondu ont dit que 
leur foi a besoin de celle de leurs frères et que 
la messe reste pour eux un besoin vital même 
s'ils ne le ressentent pas toujours. 


Que votre fidélité, conservée ou retrouvée, 
vous aide à donner à votre vie sa saveur chré- 
tienne, à devenir de plus en plus le « sel de la 
terre » et à vous associer à la mission de 
l'Eglise, toujours aussi nécessaire et urgente, 
même si elle paraît plus difficile, et qui reste 
toujours possible parce que nous pouvons comp- 
ter sur le Seigneur. 

Maurice PoURCHET, 
évêque de Saint-Flour. 





LES ENFANTS 
ET LA MESSE DU DIMANCHE 


Mgr ELCHINGER, évêque de Strasbourg, a 
publié la note ci-après dans le bulletin de son 
diocèse (l'Eglise en Alsace, mars 1977). 


Au moment où, dans le contexte actuel, la venue 
et la participation des enfants à la messe dominicale 
Pose problème, beaucoup de parents et éducateurs 
sont préoccupés de cette situation et cherchent une 
façon d'y porter remède. C'est pour les aider dans 
cette recherche que nous proposons à leur attention 
les points suivants 


1. Dès le début, aux lendemains de la Pentecôte, 
les chrétiens ont pris l'habitude de se réunir le 
premier jour de la semaine et d'en faire leur 
jour de la résurrection. Ils tenaient à faire mé- 
moire du Christ ressuscité, et cela leur paraissait 
tellement important qu'ils cessèrent toute activité 
Pour se retrouver entre frères et rompre le pain « en 
mémoire de lui ». Ils avaient conscience de consti- 
tuer ainsi le nouveau peuple de Dieu, l'assemblée du 
Seigneur, où la diversité des milieux de vie, de l’âge, 
des cultures, des classes sociales, était assumée dans 
la foi et la charité. II leur paraissait normal d'y ame- 
ner aussi leurs enfants. 


2. A notre époque fortement marquée par un 
climat d'indépendance et par la tendance à considé- 
rer la foi comme une affaire purement privée, certains 
chrétiens semblent mésestimer la nécessité de se 
rassembler le dimanche pour célébrer avec d'autres 
« le mystère de la foi ». lls oublient que la foi ne va 
pas de soi, qu'on ne peut connaître Dieu tout seul, 
en dehors d'une communauté, image concrète de 
l'Eglise. Ils prétendent croire en Dieu mais sans 
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« pratiquer ». D'autres procèdent par sélection et se 
regroupent par affinités, quel que soit le jour. Ces 
opinions et bien d'autres se reflètent dans la menta- 
lité des enfants qui deviennent ainsi de plus en plus 
les grands absents de nos assemblées du dimanche. 


3. Or, l'enfant a besoin d'être aidé dès son plus 
jeune âge à saisir le lien qui existe entre lə foi au 
Christ, ressuscité et le rassemblement des chrétiens 
le dimanche. Relativiser ce lien, laisser entendre qu'il 
n'est pas important, c'est faire de l'enfant un « dé- 
raciné », c'est le priver d'un environnement capable 
de le faire grandir progressivement dans une foi 
libre et responsable. Rien ne remplace l'expérience 
concrète. Qu'un enfant voie des adultes (ses pa- 
rents, des voisins...) aller à l'église, prier, adorer, de- 
mander pardon, écouter la Parole de Dieu, commu- 
nier, cela vaut plus que toutes les belles théories 
sur Dieu, sur le Christ, sur l'Eglise; cela l'éveille à 
un monde invisible qu'il aimera mieux connaître et 
dont il pourra percevoir le sérieux et l'importance 
pour la vie des hommes. 


4. La véritable éducation ne se fait pas sans des 
habitudes de régularité. Le précepte de l'Eglise, ce 
qu'on appelle « obligation de la messe du di- 
manche », est en réalité une invitation, un encoura- 
gement, un soutien pour ceux qui ne se rendraient 
pas compte par eux-mêmes de l'importance de l'eu- 
charistie dominicale. Si le Christ est vraiment res- 
suscité, s'il est vivant aujourd'hui, s'il est quelqu'un, 
cela doit compter dans la vie. Or, en famille, au caté- 
chisme, dans la vie paroissiale, il y a des manières 
de faire ou de parler qui donnent envie de con- 
naître et d'aimer, comme ailleurs il y a des manières 
qui découragent et démobilisent les bonnes volontés. 
Quelle erreur de dire, par exemple : « on va à la 
messe quand on en a envie », « l'important n'est pas 
de pratiquer mais de croire », « ceux qui vont à 
l'église ne sont pas meilleurs que les autres », etc. 


5. Si les enfants doivent participer à la messe 
d'une manière « personnelle, active et consciente », 
il est important de les y préparer. Ils n'arriveront 
pas à exprimer leur foi et leur amour sans y être 
aidés. || appartient aux catéchistes et aux parents de 
prévoir un cheminement qui tienne compte des pos- 
sibilités concrètes de chaque communauté et de 
celles des familles. Les chrétiens adultes, dans leur 
ensemble, sont appelés à porter ce souci, en étant 
accueillants aux enfants, en leur réservant une place 
active, en constituant le milieu où peuvent naître et 
grandir la pratique de la foi et la vie en Eglise. 


6. Les éducateurs sont vivement invités à réfléchir 
comment mieux célébrer la messe avec les enfants. 
L'enjeu de la messe dominicale n'est-il pas de faire 
grandir les enfants dans.la communion au Christ 
ressuscité et avec tous ceux qui aujourd'hui l'an- 
noncent, le célèbrent et en vivent. Ayons le souci 
de faire ou de refaire de nos messes dominicales de 
belles assemblées recueillies et actives, au cours des- 
quelles le Christ peut faire passer en nous ses rai- 
sons de vivre et sa force d'aimer. 


f L.-A. ELCHINGER. 


N. B. La plaquette « Célébrer la messe avec les en- 
fants », publiée par les éditions du Chalet et Tardy 1975 
à la demande de la Commission épiscopale francophone 
de Liturgie, propose des notes pastorales intéressantes 
et des suggestions pratiques. 
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SUR UN RETOUR DE L'ESPRIT 


Texte lu devant le Comité théologique de Lyon (*)} 


(Le Bureau n'a pas pensé pouvoir re- 
connaître ce texte comme « note du Co- 
mité théologique », mais laisse aux au- 
teurs, qui l'ont beaucoup travaillé, le soin 
de sa publication sous leur responsabilité.) 


1. Nous assistons dans nos Eglises occiden- 
tales à un certain retour de l'Esprit. Dès les 
années 1950, ce mouvement de redécouverte 
était amorcé; en témoignaient le renouveau 
scripturaire et patristique, celui de la catéchèse 
et de la théologie, l'attention de nombreux 
chrétiens au travail de l'Esprit dans le monde, 
la formation à une vie de foi plus personnelle. 
Vatican II et le temps de l’après-Concile 
marquent une étape importante dans le foison- 
nement de recherches, d'expériences et d'études 
qui se réclament de l'Esprit (à propos du pro- 
phétisme, de la liberté personnelle et des libéra- 
tions collectives, de la diversité des dons et des 
charismes...). 


2. Aujourd’hui, ce retour de l'Esprit se mani- 
feste même avec une certaine effervescence, 
parfois spectaculaire, dans les groupes ou cou- 
rants qui se réclament du « Renouveau ». 


3. La première question que pose à la cons- 
cience chrétienne ce phénomène est sans doute : 
comment se fait-il que pour aller à l'Esprit, il 
y eut besoin d'un renouveau ou d'un retour ? 
N'était-il pas là? Autrement dit, nous nous in- 
terrogeons sur la relative absence (pour le 
moins sur l'impression d'absence) de Celui dont 
il fut déclaré dès le début qu'il animerait la vie 
de l'Eglise. 

4. L'Esprit-Saint tenait effectivement une 
place trop réduite dans la pensée comme dans 
la vie des Eglises d'Occident, à une époque 
encore toute récente ; le montrent, par exemple, 
le canon de la messe de saint Pie V et l’ordon- 
nance de l’ancien catéchisme national. Bien des 
facteurs sont responsables de cet état de choses, 
et en premier lieu peut-être la discrétion de 
l'Esprit, « qui ne parle pas de lui-même » 
(Jn 16, 13). 


5. On se tromperait cependant si l’on expli- 
quait la sobriété du discours sur l'Esprit uni- 
quement par des difficultés théologiques ou une 
mystique du silence. Elle a aussi comme source, 
plus trouble, une certaine méfiance de l'Eglise, 
en tant qu'institution, à l'égard, non de l'Esprit 
comme tel, mais de ceux qui en ont parlé le 
plus et, à l’occasion, s'en sont prévalu. L'histoire, 
en effet, garde le souvenir de nombreux 
« retours de l'Esprit », et de tensions, voire de 
conflits entre l'institution ecclésiale et les pro- 
moteurs de mouvements « spirituels » (1), se 


(*) Texte original. 

(1) Nous entendons ici par « spirituels » ceux dont 
l'inspiration et l'agir sont saisis comme relevant de la 
mouvance et de la liberté de l'Esprit. Plutôt ce qu'on 
appelle aujourd'hui un « prophète » que l’adhérent à 
un mouvement de spiritualité ou qu'un spécialiste ds 
Vintériorité (cf. § 12). 
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proposant de ramener le christianisme sous la 
mouvance du souffle dont il est issu. 


I. — TENSIONS ENTRE INSTITUTION 
ECCLESIALE ET COURANTS SPIRITUELS 


6. Ces conflits, même s'ils laissent apparaître 
en plusieurs de leurs épisodes une face déce- 
vante et mesquine, ne sont pas à évaluer en 
termes d’abord négatifs. La tension d'où ils 
proviennent relève en définitive d'un appel de 
l'Esprit dans l'institution comme dans les cou- 
rants d'éveil prophétique. Car l'Esprit est à 
l'origine de tous les aspects de la vie eccésiale. 
A l'institution, il donne d’être lieu et loi de 
liberté dans une existence chrétienne commu- 
nautaire, et le mouvement d'éveil est, au départ, 
témoignage rendu dans l'Esprit à cette liberté 
que l'Eglise cultive. Disons même que l'Eglise 
— comme réalité spirituelle — existe par et 
dans ce jeu entre institution et mouvement. 
Ces deux termes, avant d’être mis en opposi- 
tion, doivent nous apparaître corrélatifs. Le jeu 
entre eux ne va cependant pas sans drames. Si 
l'Esprit est répandu à profusion, il ne saurait 
être possédé de manière définitive, par quelque 
« dépositaire » que ce soit. La liberté, dont il 
est ici question, n'est jamais acquise une fois 
pour toutes. Par ailleurs, l'initiative propre de 
l'homme, avec ses imperfections et obscurités, 
entre dans les explications des démarches de 
l'Eglise, que l'Esprit dirige, mais n’envoûte pas. 
D'une part, les « spirituels » peuvent mal user 
des dons reçus, manquer de les utiliser dans le 
sens de communion ecclésiale et humaine, qui 
est celui de l'Esprit. De son côté, l'institution, 
à l'encontre ce qu’elle est par vocation, peut 
intervenir comme instrument d'oppression. Les 
croyants, qui ont reçu d'elle goût et pouvoir 
de témoigner de la liberté de l'Esprit, sont 
alors mis em difficulté; ils résistent difficile- 
ment' à la tentation de s'opposer, même de 
façon irresponsable, aux défauts de l'institution, 
de la mépriser et de se passer d'elle. Nous 
aimerions que ces lignes sur institution et mou- 
vements spirituels aident chacun à se remettre 
en cause pour un meilleur service de l'Evangile. 


< 


A. — L'institution et l'Esprit 


7. Par vocation l'Eglise, y compris par ce 
qu'elle a de plus lourdement humain, -assure 
l'édification spirituelle du Corps du Christ. Oui, 
mais ni son histoire ni son, actualité ne mani- 
festent avec évidence sa fidélité à sa vocation. 
La perception de l'Eglise « sainte » relève de la 
foi, et nous savons qu'ici la certitude ne sau- 
rait être le produit de la simple observation. Il. 
n'empêche que le comportement de l'Eglise, 
spécialement en ce qui touche sa responsabilité. 
institutionnelle, est attendu comme un signe du | 


jaillissement de l'Esprit pour tous les hommes. 
E 
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Aussi ne s'étonnera-t-on pas que les hommes, et 
les croyants en particulier, soient exigeants, et 
en raison de leurs exigences souvent déçus 
face à l’agir social de l'Eglise. De l'Esprit, nous 
pressentons qu'il doit combattre nos confor- 
mismes, déplacer nos horizons, nous mettre 
à l'écoute des requêtes libératrices des opprimés. 
Les communautés ecclésiales se sont laissé 
trop souvent louer comme forces d'ordre, de 
conservation ou d’apaisement. 

Les autorités, comme l'opinion publique dans 
le Peuple de Dieu, ont pris facilement 
des options d’intolérance ou de prudence 
« trop humaine ». Or, en ceci, elles étaient 
plus poussées que retenues par le sens de 
leur appartenance à l'Eglise : elles estimaient 
« sauver l'Eglise » ou assurer le succès de sa 
mission (nous sommes plus profondément 
choqués par la bonne conscience d'inquisiteurs 
zélés, intègres, et même bons dans leur vie 
privée, félicités par l'immense majorité des 
gens « honnêtes » de leur époque, que par les 
crimes d'un Pape Borgia, dont chacun savait 
bien, en leur temps, qu'ils étaient des abus). 
Ces déficiences de l'Eglise viennent des hommes, 
certes; mais il nous faut honnêtement cons- 
tater que l'appartenance de ces hommes à l'ins- 
titution a plus d’une fois contribué à justifier et 
à encourager leur oubli du spirituel évangé- 
lique. 

C'est donc bien dans le fonctionnement de 
l'Eglise comme institution que nous situons des 
résistances à l'Esprit. 


8. Quand nous disons «` institution », il 
importe de ne pas penser uniquement à lorga- 
nisation plus ou moins autoritaire de la société 
ecclésiale. L'Eglise fonctionne comme institu- 
tion, dès qu’elle reçoit la tâche de transmettre, 
depuis son fondateur, un message, des modèles 
de conduite, toute une pédagogie. La foi, portée 
dans la liberté de l'Esprit, ne peut se passer 
de cette œuvre de transmission. 

Cette nécessité dont on ne saurait faire, de 
soi, un mal, ne va pas sans risques. Instituée 
pour transmettre, l'Eglise a trop tendance 
à envisager la foi et toute la vie chrétienne qui 
en découle sous l'angle objectivant du « dépôt 
à conserver »; à privilégier, par souci de recti- 
tude, les formules proposées dans le passé. 
Ainsi répète-t-on des enseignements, plus qu’on 
en fait sentir l'aspect neuf et paradoxal. L'agir 
chrétien est perçu comme déterminé par des 
limites à ne pas franchir, plus que livré aux 
appels bouleversants de l'Esprit. 

Nous entendons bien que l'Esprit, tout comme 
l'Eglise, appelle à la fidélité. Il contredit 
l'humaine « sagesse », qui croirait dépasser « la 
folie de la Croix » (cf. 1 Co 2). Il n'appuiera 
jamais la prédication d'un « autre » Evangile 
(cf. Ga 1, 8). Mais la fidélité dans l'Esprit, loin 
de garantir la surprise, la suppose et la 
promet; elle est à base de réinvention et de 
dépassement perpétuel de l’acquis. Prétendre 
que l'Eglise soit systématiquement contre ce 
type de fidélité serait exagéré ; mais le poids de 
l'institution pèse sur la formation des fidèles, 
qui trop souvent se contentent d’une foi qui 
apparaît comme récitation impersonnelle des 


-mots de la Tradition. 


9, En ce qui concerne les rapports à l'inté- 


. rieur de la communauté, l'institution ecclésiale, 
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comme en général les institutions, craint les 
heurts et les bousculements. Ses appels à la 
concorde entre frères, où l’on aimerait voir une 
visée cherchant à dépasser les tensions, 
résonnent trop souvent comme leur idéaliste 
négation. Les conflits naissants sont trop vite 
étouffés, lorsque par exemple on fait taire ceux 
qui posent des problèmes embarrassants, fût-ce 
au nom de l'Evangile (cela n’a pas empêché, 
tout au long de l’histoire, l'interpellation des 
chrétiens par de nombreux « gêneurs »; 
ceux-ci ont pu s'exprimer librement, surtout aux 
temps de faiblesse de l'institution). Les rap- 
ports sociaux dans l'institution ecclésiale sont 
aussi ces rapports verticaux d'autorité selon 
une hiérarchie clairement désignée. Le catho- 
licisme, aujourd’hui encore, apparaît aux yeux 
de beaucoup comme essentiellement caractérisé 
par son organisation autoritaire (2). 

Tout un effort est nécessaire pour faire 
prendre conscience à chaque fidèle qu'il est un 
chrétien « à part entière », serviteur du 
Royaume, mais aussi prophète, prêtre et roi. 
Dans les relations œcuméniques, l'interlocuteur 
catholique s'entend interroger sur la place que 
son Eglise laisse à l'Esprit, tant on est habitué 
à l’image d’une communauté toute confiée à la 
conduite du Pape et des évêques. Cette image 
n'est pas entièrement effacée par l'évolution 
actuelle de la théologie, par les déclarations 
conciliaires et le changement de style dans le 
gouvernement ecclésial. 

La constitution hiérarchique de l'Eglise catho- 
lique, et en plus sa propension à vouloir une 
vie communautaire sans tensions et sans ques- 
tions expliquent sa tentation permanente de 
confondre unité et conformité. Ici, le poids de 
l'institution s'oppose — de manière non irré- 
sistible, il est vrai — à l'élan spirituel. Car, de 
l'Esprit, nous savons qu'il distribue ses « cha- 
rismes » selon les modalités les plus diverses, 
qu'il délivre la spontanéité des humbles et veut 
que leur voix soit écoutée, qu'il aime le partage 
des initiatives, qu'il suscite des prophètes chez 
les non-professionnels de la prophétie, que s'il 
est à l'origine des ministères pastoraux dans la 
communauté, il veut qu'ils soient exercés hors 
de toute pensée de « domination » (cf. 1 P 5, 3). 
D'autre part, si l'Esprit en ses fruits est « paix 
et réconciliation », il n’est pas extinction des 
désirs et des personnalités. La concorde qu'il 
promeut est harmonisation, non neutralisation. 


10. En tant qu'institution, faite pour durer en 
ce monde et s'y insérer, l'Eglise entre en rap- 
port avec les autres institutions humaines 
(politiques, culturelles). Il ne peut en être 
autrement, le regretter serait idéalisme vain. 
L'insertion — certains disent l'incarnation — de 
l'Eglise dans le siècle peut cependant se faire 
de manière à favoriser ou à défavoriser la mani- 
festation de sa spiritualité. Malheureusement, 
l'attrait d'avantages apparents ou réels a trop 
souvent conduit l'Eglise à se lier de préférence 





(2) L'histoire vue de près montre que l'organisation 
catholique est plus complexe qu’on ne l’imagine. Elle à 
comporté des éléments de démocratie (élections épisco- 
pales pendant douze siècles) et de direction collégiale. 
L'image d’une organisation toute monarchique est un” 
simplification dont les défenseurs de l'Eglise sont res 
ponsables plus que les caricatures d’adversaires. 
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avec ce qui est puissant en ce monde, tandis 
qu'elle éprouve de la peine à s'adapter à des 
formes culturelles non conformistes auxquelles 
elle n’a pas été habituée. Ceci reste vrai aujour- 
d'hui, alors que nous sommes sortis des abus 
les plus criants du système de chrétienté. Le 
langage et les attitudes de l'Eglise portent réfé- 
rence à des modèles sociaux où sont plutôt mal 
à l'aise les défavorisés de la terre. Consciem- 
ment, les déclarations officielles s'expriment 
pour la justice et la libération des opprimés 
mais là où l’on attendrait une contestation 
décidée de tout ce qui dans ce monde usurpe 
quelque reflet du « sacré », on trouve le plus 
souvent des rappels d'exigences d'un moralisme 
humaniste dont chacun s’accommode bien faci- 
lement. 

La trop bonne « installation » dans la société 
et la culture d’un temps est une des causes 
principales des résistances du corps ecclésial 
à l'Esprit, ennemi de tout « établissement ». 
Non seulement les chrétiens n’ont pas toujours 
protesté contre l’intolérable, mais ce qui est 
intolérable dans le monde a souvent pénétré 
dans la société ecclésiale. S'agit-il, par exemple, 
du style d'autorité on sait les perspectives 
nouvelles ouvertes par l'Evangile : « Celui qui 
voudra devenir grand parmi vous se fera votre 
serviteur, et celui qui voudra être le premier 
d’entre vous se fera votre esclave. » Or; trop 
souvent, les pasteurs de l'Eglise, au lieu de 
donner illustration à ce texte, se sont com- 
portés comme les plus critiquables de ces 
« chefs de nations » qui commandent en 
maîtres, ou de ces « grands qui font » sentir 
leur pouvoir (Mt 20, 25). 


B. — La protestation prophétique 


11. Les lourdeurs et les compromissions de 
l'institution l'ont souvent empêchée d'accomplir 
en pleine efficacité sa mission prophétique. Si 
l'Evangile n'a pas cessé d’être annoncé en 
paroles, le comportement social ne l’a pas assez 
clairement manifesté en actes. Comme pour 
pallier cette déficience, presque chaque généra- 
tion chrétienne a vu se lever des personnalités 
ou des groupes spirituels donnant de manière 
plus éclatante les signes du Royaume à venir : 
gens parlant de Dieu, comme par expérience, 
déplaçant les traits de la sainteté. Le détache- 
ment des richesses et de la puissance, le non- 
conformisme, l'attention donnée « aux petits et 
aux simples » ont été parmi les traits les plus 
caractéristiques de ce prophétisme que l'insti- 
tution dans son ensemble a trop peu pra- 
tiqué. 

„Ces prophètes de l'Esprit, hommes et 
femmes, sont très divers : mystiques ou révolu- 
tionnaires, sages ou « fous de Dieu », mais tous 
ouvrant des perspectives inattendues. Leurs 
liens avec l'institution ecclésiale sont également 
très divers, depuis l'attachement fidèle jusqu’à 
la contestation. Nous les appelons « spirituels » 
parce quen certains de leurs gestes sont 
apparues, sous la « figure de ce monde », des 
possibilités nouvelles de communion et de 
liberté, telles que seul l'Esprit peut les laisser 
entrevoir. Nous n'avons pas ici à assurer que 
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la vie de ces hommes et de ces groupes fut 
dans leur globalité assumée par l'Esprit (3). 


12. Sensibilisés à lexpérience et à lirruption 
dans le présent des réalités futures du 
« Royaume », le spirituel vise limmédiateté, 
aussi risque-t-il de n'être pas à l'aise avec les 
médiations ecclésiales de la foi témoignage 
apostolique, Ecriture, Tradition, sacrements, 
qui sont au contraire au centre des préoccupa- 
tions de l'institution. Le spirituel a, en général, 
un grand respect pour certaines de ces média- 
tions (l’Ecriture en particulier), mais plus qu’un 
autre il sait qu'elles sont médiations et donc 
à relativiser. Sa méditation, son attachement, 
se portera toujours plus sur « Celui qui est 
au-delà du livre » que sur le Livre. Sa com- 
préhension « de l’intérieur » des choses de la 
foi, provenant (au fond) de ce qu'il a-fait bon 
usage des traditions de l'Eglise, le fera aisément 
prendre pour quelqu'un qui veut se passer de 
ces traditions. Le « spirituel » sera facilement 
suspecté d’hétérodoxie, soit que la nouveauté 
de ses propos l'empêche d'être compris, soit 
que lui-même mésestime au nom de ce qu'il 
a vécu, un rappel de vérités lui semblant venir 
« de l'extérieur ». 


13. Le prophète, et plus nettement le groupe 
spirituel à tendance prophétique, instaure de 
nouveaux rapports sociaux à l'intérieur d’une 
communauté ecclésiale. Ils mettent en question 
l'uniformité obtenue par manque de tension et 
affadissement des extrêmes. À côté de l'autorité 
hiérarchique, sacramentellement désignée, ils 
font reconnaître une autorité s'imposant d'elle- 
même par sa force interne et sa séduction 
autorité du personnage « charismatique », sans 
fondement juridique, mais spontanée et efficace. 
Par ailleurs, le souci de donner la parole à tous 
et de garantir à tous liberté et initiatives 
contrebalance chez eux l'importance de l’autorité. 


14. Par rapport au monde, le mouvement 
spirituel acquiert en général une position plus 
libre que les Eglises. Il conteste plus facile- 
ment la dominarion et la richesse devenues 
oppressives dans la société. Il est plus d'une 
fois arrivé que des courants nés dans l'Eglise 
s'en soient par la suite détachés afin de mieux 
mener cette contestation, comme par exemple 
les mouvements « de pauvreté » au xII siècle. 
Il y eut même une tradition spirituelle révo- 
lutionnaire, établissant l'égalité fraternelle et 
le partage des terres comme signes du 
« Royaume » (ce fut le cas dans l’aile gauche 
des disciples de Jean Hus en Bohême au 
xv° siècle, puis chez les anabaptistes au temps 
de la Réforme). Depuis le XVIII siècle et 
jusqu'à une époque récente, le spirituel chré- 
tien a été peu attiré par les transformations 
sociales. L'élan religieux a été confiné dans la 





(3) On se demandera si des incroyants peuvent être 
prophètes au sens de ceux dont nous parlons. Les nou- 
velles possibilités de vie apparaissent aussi en eux. I} 
nous semble toutefois que la fonction prophétique com- 
porte de prononcer une parole sur la signification des 
gestes posés par rapport au Christ. De la sorte, les in- 
croyants, qui ne tiennent d’ailleurs nullement à jouer 


quelque fonction pour le peuple chrétien, pourraient être 


reconnus prophètes, mais dans la réflexion d’une cons- 
cience croyante, et sans avoir à être récupérés. p4 
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vie privée. En dépit de l'ambiguïté d’expé- 
rences sacralisant le politique, cette « privati- 
sation » figure comme une limitation fâcheuse 
du témoignage à rendre sur la force de 
l'Esprit. La promesse en lui d’une création nou- 
velle ne saurait se restreindre à celle d’une 
amélioration des cœurs ; l'instauration de nour- 
veaux rapports sociaux peut, seule, permettre 
à certaines dimensions de la foi de passer du 
formel au concret. 


C. — Rapports entre institution et prophètes 


15. Les raisons de conflits entre institution et 
courants spirituels sont déjà mises en évidence. 
La responsabilité de la rupture vient parfois 
des spirituels, lorsqu'ils veulent rejeter une 
Eglise compromise avec le siècle, lorsqu'ils 
contestent son autorité comme contraire à 
l'inspiration « charismatique » ou comme une 
tyrannie sur les consciences, lorsqu'ils méprisent 
les dogmes et autres médiations ecclésiastiques 
comme sans rapport avec leur expérience de foi. 

Le conflit peut aussi éclater par la faute de 
l'institution, et souvent avec bien des malen- 
tendus et des torts de sa part : il lui arrive de 
mal comprendre une pensée plus explosive 
qu'exprimée en des termes de tradition rigou- 
reux. Ainsi, les études récentes d’historiens 
catholiques (de Vooght), les aveux de prélats 
haut placés (l'archevêque de Prague au Concile 
à propos de la liberté religieuse, l’archevêque 
de Fribourg à Constance en 1964) montrent 
bien que la pensée et la prédication de Jean 
Hus a été injustement réduite par le Concile 
de Constance à quelques propositions aventu- 
reuses et que le caractère hautement chrétien 
du personnage a échappé à ceux qui l'ont si 
tristement condamné. 

Les conflits ont été fréquents entres mouve- 
ments spirituels et institution. Ils relèvent 
évidemment des lois de la sociologie. Ils 
reflètent souvent des oppositions qui, par 
ailleurs, existaient dans la société d'un temps, 
parfois aussi ils furent issus de réactions de 
défense exagérées, comme il en existe en tout 
corps social. Ainsi les spirituels, dont l'intérêt 
se porta presque exclusivement sur la « vie 
intérieure », ont plus d’une fois effrayé les res- 
ponsables de communauté ne retrouvant plus 
dans une expression trop libre les prescriptions 
traditionnelles de la piété (Thérèse d’Avila et 
Ignace de Loyola se firent soupçonner en haut 
lieu d'illuminisme ; le méthodisme parut une 
innovation inacceptable à l’anglicanisme au 
xvIII° siècle). La méfiance ne fait naturellement 
qu’augmenter lorsque le prophétisme s'engage 
sur un terrain sociopolitique. 


16. Qu'il le veuille ou qu'il ne le veuille pas, 
le courant spirituel, par sa seule apparition, 
dénonce un certain manque de « spiritualité » 
dans l'institution. C'est pourquoi il y est trop 
souvent mal reçu, alors qu'on devrait estimer 
qu’il est produit de la transmission de la foi 
dont la communauté instituée a la charge. 
L'Eglise dans l’histoire s'est conduite comme 
une éducatrice qui n’aimerait pas beaucoup se 
faire donner des leçons par ceux mêmes qu'elle 
… a bien éduqués. Elle s'est montrée particulière- 
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ment peu accueillante à l'interpellation des 
« spirituels » aux moments de réaction contre 
ses propres décadences (au moment de la 
Réforme grégorienne par exemple ou de la 
contre-Réforme). Reprenant alors vivement cons- 
cience de son origine apostolique et de sa mis- 
sion évangélique, elle eut de la peine à recon- 
naître la voix de l'Esprit en ceux qui ne par- 
laient pas à partir des lieux institutionnels 
établis. Elle n'aimait pas qu'un laïc puisse 
apprendre quelque chose à un clerc, qu'une 
initiative puisse provenir de la base. C'est pour- 
quoi nous reconnaissons volontiers comme fait 
providentiel certaines humiliations de l'Eglise 
en son histoire, lui donnant de s'ouvrir à la 
parole des prophètes de toutes sortes. 


17. Le conflit entre institution et mouvement 
spirituel est loin d’être inévitable. Il est évitable 
au contraire. Dans l’histoire, certains courants 
prophétiques se sont harmonieusement, sinon 
sans mal, insérés dans la vie globale de la com- 
munauté (par exemple le franciscanisme dans 
le catholicisme au début du xrrr° siècle, plusieurs 
« réveils » dans le protestantisme). C’est alors 
que mouvement et institution restent le plus 
fidèles à la dynamique de l'Eglise et de l'Esprit, 
qui est leur raison d'être; ils mettent en 
œuvre ces qualités d'écoute et d’humilité aux- 
quelles ils se proposent de rendre témoignage. 

Institution et mouvement sont, de soi, si peu 
à opposer, qu'il n’est pas rare qu’un courant 
spirituel soit suscité par ceux qui, dans l'Eglise, 
représentent la responsabilité (comme ce fut le 
cas des assemblées « de paix » à l'époque caro- 
lingienne). De son côté, le mouvement tend 
à s'institutionnaliser, pour peu qu'il veuille 
durer et avoir une certaine efficacité sociale. 
Il se crée un langage, désigne ses autorités 
(d'autant plus que rien ne risque de devenir 
plus tyrannique qu'un groupe qui refuse de 
désigner ses autorités). 


18. De même que l'Eglise institutionnelle peut 
pécher par triomphalisme, se croyant spirituelle 
par toute elle-même et monopolisant l'Esprit, 
le mouvement prophétique peut se tromper sur 
sa propre spiritualité, surtout s'il ne se fie 
qu'en son « sens intérieur » et refuse tout 
jugement et tout contrôle venant du monde et 
de l'Eglise. Privilégiant l'expérience, relativisant 
les médiations, il tombe facilement dans l'illu- 
sion d’une immédiateté avec l'Esprit. Au Moyen 
Age, les spirituels contestataires furent souvent 
taxés de « panthéisme », assez à tort, croyons- 
nous, mais pas toujours sans fondement : leur 
certitude d'être selon « l'Evangile éternel » les 
fit soupçonner d'identifier leurs propres juge- 
ments à quelque pensée divine. L'illusion 
d'immédiateté s'est traduite dans la suite des 
temps par des défauts sociaux bien connus 
fanatisme, illuminisme, élitisme spirituel. Elle 
a aussi engendré une mystique de la transpa- 
rence totale entre les membres du groupe, qui 
est à l’origine de tant de déceptions et de 
confusions. 

Au regard de ces déviations possibles, les 
Eglises apparaissent comme un lieu de sagesse. 
Joue à leur actif une longue habitude de faire 
coexister des croyants fort différents les uns 
des autres. Elles constituent un lien entre les 
générations et marquent de façon concrète luni- 
versalité de la foi dans le temps comme dans 
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l'espace. La pratique en elles des sacrements et 
autres médiations apprend aux fidèles que Dieu 
est proche et que pourtant il ne se laisse pas 
saisir, encore moins posséder. 


19. Institution et mouvement s'interpellent 
donc réciproquement ; s’il y a refus de s'écouter, 
chacun subit un grave manque à gagner; sou- 
vent éclate un conflit où les raisons et les torts 
sont difficiles à discerner. La mission de l'Eglise 
dans le monde exige à la fois le témoignage 
d'universalité que sauvegarde l'institution et 
celui d’une vigueur évangélique que l'on trouve 
davantage dans le groupe prophétique. Et 
sachant que l'Esprit agit dans le monde en vue 
de transformations positives, la réponse aux 
aspirations, ou du moins à certaines des aspira- 
tions du siècle, est un signe par lequel le conflit 
éventuel entre institution et courant spirituel 
peut s’arbitrer. 


20. L'Esprit est au-delà du monde dont il est 
créateur, de l'institution ecclésiale qu'il a sus- 
citée, des prophètes qu'il envoie. À propos de 
l'Esprit, il n'y a d'autre arbitre en définitive 
que l'Esprit (4). 


II. — LE RECOURS ACTUEL A L'ESPRIT 


21. Nous trouvons-nous aujourd'hui dans une 
conjoncture telle qu'on puisse espérer que 
l'Eglise accueille de vastes mouvements « spiri- 
tuels »? Nous avons déjà parlé d’un retour 
de l'Esprit Le lieu n'est pas ici d'en tirer trop 
vite des conclusions optimistes, mais de situer 
les hommes et le langage qui promeuvent ce 
retour (II, À et B) et d'évaluer les difficultés 
auxquelles ils peuvent se heurter (C). Nous 
revenons maintenant à une analyse de la situa 
tion actuelle, 


A. — Qui parle aujourd'hui de l'Esprit ? 


22. Le terme « Esprit », de plus en plus pré- 
sent dans le langage chrétien, ne semble pas 
être très employé ailleurs. Il arrive pourtant 
que des incroyants se réfèrent explicitement 


à des valeurs « spirituelles » ou se déclarent 
partie prenante d’une authentique « recherche 
spirituelle ». 


23. Dans l'Eglise, tous ceux qui manquent de 
langage pour exprimer leur foi ou leurs aspira- 
tions religieuses parlent plutôt de « Dieu » ou 
de « Jésus ». Mais il y a peut-être sous ces 
termes quelque désignation de |’ « Esprit » : 
« Dieu », le « bon Dieu » est vu comme mys- 
térieux « il y a quelque chose au-dessus de 
nous », « dire qui est Dieu, comment voulez- 
vous qu'on y arrive? », Jésus est vu comme 
Ah agissant : il donne le salut, la vie éter- 
nelle. 





(4) L’Ecriture indique des « fruits » de l'Esprit (cf. 
spéc. Ga 5, 23) mais leur reconnaissance sur le terrain 
ne peut être que le produit d'une lumière, elle-même 
« fruit » de l'Esprit. 
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La mention explicite de l'Esprit-Saint inter- 
vient davantage dans le cadre des révisions de 
vie qui se pratiquent en Action catholique. Elle 
est liée à une lecture plus ou moins contempla- 
tive des événements et des situations : l'Esprit 
inspire, pousse, libère, unit, etc. Cette réfé- 
rence récente à l'Esprit vient se conjuguer avec 
des formules antérieures : les « signes des 
temps », les appels de Dieu », « Jésus nous 
précède », etc. 

Depuis quatre ou cinq ans, les courants 
liturgiques et catéchétiques développent leurs 
efforts pour une remise en valeur de l'Esprit : 
nouveaux textes d'anaphore, épiclèse, catéchèse 
de la confirmation, insistance sur l’action de 
l'Esprit dans le mystère pascal. 

Dans les toutes dernières années, sont aussi 
apparus de nombreux petits groupes de partage 
et de vie fraternelle. Pour certains, la prière est 
intimement liée à la dimension communautaire. 
Et, sur cette base, d’autres aspects sont, peu 
à peu, envisagés l'évangélisation (l'Esprit 
comme force de témoignage), la lecture et 
l'étude de la Bible, la réflexion théologique. 

Parmi ces groupes, certains sont nés ou se 
sont retrouvés dans le courant du « Renou- 
veau » où se pratique le baptême ou effusion 
de l'Esprit (5). 


24. Beaucoup de regards se tournent égale- 
ment vers l'Orient, les uns vers un Orient non 
chrétien pour une recherche de spiritualité et 
d'intériorité, les autres vers la Tradition des 
Eglises orthodoxes et des Pères grecs pour 
retrouver les richesses de l'Esprit négligées en 
Occident. Ces deux « Orient » cristallisent sym- 
boliquement une recherche, implicite ou expli- 
cite, de « vie dans l'Esprit ». 


25. Dans un contexte plus politique, certains 
chrétiens ont vu dans les événements de 
mai 1968 en France une irruption de l'Esprit. 
Aujourd’hui, ceux qui se veulent partie pre- 
nante des luttes de libération (en Amérique 
latine notamment) semblent se référer à Jésus 
crucifié et au Christ ressuscité plutôt qu'à 
l'Esprit. 


26. Parlent encore de l'Esprit les théologiens 
qui veulent repenser le dogme trinitaire. Il 
n'est pas rare de les voir utiliser, pour ce faire, 
quelques données de la psychologie actuelle, par 
exemple, l'Esprit comme désir. 

Le langage de l'Esprit permet aussi aux 
évêques de dépasser le juridisme, d'éviter de 
parler de l'Eglise en termes conflictuels et poli- 
tiques, et d'appeler à la réconciliation en invo- 
quant l'Esprit-Saint. 


B. — Comment parle-t-on de l'Esprit ? 


27. Essayons maintenant de dégager quelques 
lignes de force dans le- tableau que mousi 
venons d'esquisser. Il y a d’abord tous ceux 
qui parlent de l'Esprit dans la ligne de l'inté- 





Ho 
(5) Ce courant qui pénètre actuellement les Eglises pro- 
testantes et catholiques est à rapprocher du mouv 
pentecôtiste né au début du siècle aux Etats-Unis et 
actuellement répandu dans le monde entier sous des déno- 
minations diverses. + 


at lt. 





LA DOCUMENTATION CATHOLIQ 


à 


 riorité, de l'expérience spirituelle, de la prière. d'hui question. Au lieu d’invoquer l'esprit, ne 


Cette perspective regroupe des gens divers : des 
chrétiens qui souffrent d’une institution ecclé- 
siale trop formelle ou trop. juridique et qui 
cherchent une expression plus personnelle et 
plus fraternelle de leur foi. Des gens moins 
marqués par une forme ecclésiale qu'ils ne 
connaissent guère ; c’est le cas en particulier de 
certains jeunes. Ils sont attirés par des groupes 
répondant à leur désir de fraternité et de trans- 
cendance. 


28. Moins nombreux sont ceux qui parlent de 
l'Esprit dans la pratique politique. L'Esprit est 
rarement nommé dans le feu de l'action par 
des révolutionnaires, mais il est souvent reconnu 
après coup, et parfois par de moins révolution- 
naires, qui révisent la vie et la « reprennent ». 


29. L'Esprit est encore invoqué dans la ligne 
de la réforme ecclésiale l’Episcopat exprime 
un accord nuancé avec les deux orienta- 
tions précédentes, tout en manifestant plus de 
réserves à l'égard de la seconde ; c’est pourquoi 
il s'ouvre plus volontiers à l’interpellation spiri- 
tuelle, en particulier celle qui nous vient de la 
Tradition des Eglises orthodoxes. 


30. Notons enfin une certaine absence de réfé- 
rence à l'Esprit chez ceux, chrétiens ou non, 
qui sont tournés vers une recherche religieuse 
ou politique. En d’autres temps ou d’autres cul- 
tures, l'Esprit serait alors plus facilement 
invoqué. 


C. — Questions posées par le recours actuel 
à l'Esprit 


31. Ce retour d’un langage où l'Esprit est 
désigné ne doit pas faire oublier qu'il est dif- 
ficile d’en parler. 


1. Au niveau de l'expérience humaine 


Le recours à l'Esprit pourrait être, dans une 
société de Tradition chrétienne ou au moins 
religieuse, une manière nouvelle de parler de 
Dieu. Mais un tel langage risque aussi de 
paraître incompréhensible à des croyants, pour 
der le mot « Dieu » reste encore le plus acces 
sible. 


32. Nous constatons cependant chez beau- 
coup d'hommes aujourd’hui un profond désir 
d’ « expérience spirituelle ». Nous en signale- 
rons l'aspect positif dans la troisième partie de 
cette « note ». Nous voudrions marquer ici les 
dangers possibles. De nos jours, beaucoup se 
méfient d’une vision idéaliste du monde qui 
négligerait les conditions concrètes d'existence, 
ainsi que d’une recherche « spirituelle » qui 
couperait les hommes du réel et les éloignerait 
des combats collectifs pour la transformation 
du monde. 

Tout d’abord, la référence à l'esprit (sans 
majuscule) se retrouve souvent dans le contexte 
d'un appel à la liberté. Les vrais « spirituels » 
apparaissent comme des hommes libres. Ils 
s'insurgent contre les scléroses qui paralysent 
les institutions et étouffent la pensée. Ils sont 
pour la créativité des sujets. Mais là encore, 
ne sont-ils pas de doux (ou dangereux) idéa- 
istes ? La liberté et l'humanisme font aujour- 
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vaudrait-il pas mieux analyser les conditionne- 
ments dans lesquels les hommes se trouvent 
pris, pour être ensuite mieux à même de trans- 
former les situations et de faire advenir des 
libérations effectives ? 

S’attacher à l'esprit, c'est aussi refuser de 
rester rivés à la « lettre »; c’est accepter 
d'entrer dans un mouvement de dépassement, 
d'ouverture indéfinie, que certains n’hésiteront 
as à reconnaître comme l'inscription de la 
transcendance en l’homme. Mais là encore, 
peut-on aujourd’hui briser aussi facilement la 
clôture de nos systèmes idéologiques, poli- 
tiques ou économiques ? La désignation de 
l'esprit n'est-elle pas, elle-même, le simple effet 
d’un jeu de langage ? 

Nous désirons enfin pénétrer dans l'esprit des 
choses, des autres, c’est-à-dire les comprendre 
de l'intérieur. Cette recherche traduit un désir 
de transparence et de communion. Mais n'y 
aurait-il pas un certain danger aujourd'hui 
à vouloir tout ef tout de suite? Ne faudrait-il 
pas savoir davantage compter avec le temps, 
mener de patientes analyses ? Le désir d’immé- 
diateté ne devrait pas masquer l'importance des 
médiations objectives. Cette question est-elle 
suffisamment prise en compte dans tous les 
groupes qui se réclament de l'Esprit aujour- 
d’hui ? Le rapport au réel apparaît donc comme 
le lieu même de discernement de l'action de 
l'Esprit. 


2. Au niveau de l'expérience chrétienne 


33. Nous avons noté l’hésitation de beaucoup 
de chrétiens à parler de l'Esprit-Saint, notam- 
ment dans la ligne de l’action. Pour eux, leur 
foi est avant tout une vie à la suite de Jésus- 
Christ. S'ils s'adressent parfois au Père, ils 
invoquent plus rarement l'Esprit. « Il est dif- 
ficile de parler à trois personnes, déclare tel 
militant, j'ai choisi Jésus-Christ. » 

Cette difficulté se repère également au niveau 
de la catéchèse. On parlera assez spontanément 
de « la vie de Fils de Dieu en Jésus-Christ ». 
On est beaucoup plus embarrassé pour parler 
de la vie dans l'Esprit. Nous connaissons aussi 
les obstacles rencontrés aujourd’hui par tous 
ceux qui veulent mettre en œuvre une pastorale 
renouvelée du sacrement de Confirmation. 


34. Toutes ces difficultés ne légitiment pas un 
oubli du Saint-Esprit, mais elles peuvent cepen- 
dant interroger tous ceux qui risqueraient de se 
référer trop rapidement à l'Esprit, sans prendre 
suffisamment en compte la réalité des situa- 
tions. 

Lorsqu'on parle de l’Esprit-Saint, les diff- 
cultés ne disparaissent pas pour autant d’ail- 
leurs. Après avoir été « nulle part », l'Esprit- 
Saint serait-il maintenant partout ? On attribue 
à l'Esprit tant d'actions possibles et rôles si 
différents que l’on peut s'interroger. Un discer- 
nement est-il possible ? 

Par ailleurs, Vatican II a voulu redonner 
à l'Esprit sa place dans le monde et dans 
l'Eglise. Mais lorsqu'il parle de lui, il se contente 
apparemment de ramasser, en les ordonnant, 
les expressions et les images scripturaires. Il 
reste encore beaucoup à faire pour que nos 
schémas culturels soient en mesure de redonner 
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à ces images ou expressions, le dynamisme 
qu'elles évoquent. Le travail actuel de la théo- 
logie va dans ce sens. 


3. Au niveau des récents 

« réveils spirituels » 
35. Beaucoup d'hommes aujourd’hui sont 
marqués, plus ou moins confusément, par 
les philosophies du soupçon’ et les sciences 
humaines. La référence à l'Esprit en est rendue 
d'autant plus difficile. Sera-t-elle le symptôme 
de l'homme malade, impuissant à créer par 
lui-même ses propres valeurs? Sera-t-elle le 
discours qui habille les pulsions profondes de 
notre inconscient ? Sera-t-elle à ranger parmi 
les illusions idéalistes qui masquent aux 
hommes leurs conditions sociales d’existence ? 
Ces questions radicales, il faut le reconnaître, 
risquent souvent de stériliser toute espérance et 
de paralyser toute action. Et il serait malsain 
d'attendre d’avoir tout examiné pour prendre un 
engagement. Mais par ailleurs, refuser toute 
analyse et toute réflexion au nom de la foi en 
Jésus et de la force de l'Esprit, peut aussi con- 
duire à des spiritualités tout à fait illusoires. 
Un certain anti-intellectualisme ne sert pas 
véritablement la foi. Il s’agit d’adorer « en 
esprit et vérité ». 

Dans le respect de la diversité des dons de 
chacun mis au service de tous, les mouvements 
spirituels ont, eux aussi, à mettre en œuvre un 
effort d'intelligence de la foi. La Tradition 
vivante n’est pas à chercher dans la répétition. 
Elle est au contraire à la source de créations 
toujours nouvelles dans la fidélité. 


36. On sera particulièrement attentif à la 
dimension psychologique de certains réveils 
spirituels. Ceux-ci surgissent dans un fort climat 
d’affectivité, et il importe de ne pas confondre 
l'Esprit avec la projection d’aspirations pro- 
fondes. L’exaltation spirituelle n’est pas forcé- 
ment le signe d’une plus grande présence de 
l'Esprit. Elle peut même cacher des lende- 
mains qui déchantent et il faut se préparer 
à assumer les fortes réactions qui peuvent 
suivre les périodes de grand enthousiasme. 


37. Les origines des « réveils spirituels » ne 
sont pas non plus sans ambiguïtés. Une 
analyse sociologique montrerait comment ceux-ci 
arrivent souvent comme des solutions de 
rechange lorsque d’autres (politiques par 
exemple) ont échoué. On peut ainsi expliquer 
l'apparition de la Révolution de Jésus, aux 
Etats-Unis. Dans le « Renouveau », le recours 
à l'Esprit peut être aussi une manière de 
résoudre des problèmes ecclésiaux qu'on n'arrive 
pas à maîtriser. Le « Renouveau » se jugera 
à ses fruits. Il a encore à montrer qu'il n'est 
pas évasion affective devant les bouleversements 
de notre époque. 

Des théologiens, qui sont partie prenante du 
« Renouveau », n'hésitent pas à prendre, eux 
aussi, un certain recul critique. Ainsi Kilian 
Mac Donnell estime que les pentecôtistes catho- 
liques mettent trop vite au compte de l'Esprit 
toute émotion religieuse profonde. Et S. Tugwel 
conseille « d'apprendre à vivre avec des ques- 
tions sans réponses », sans attribuer trop vite 
à l'Esprit-Saint quantité d'événements qui 
peuvent surgir au cours d’une existence. 
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4. Au niveau d'une réflexion théologique 
sur l'Esprit 


38. Il est bon de vouloir retrouver l'Esprit. 
Encore ne faut-il pas mésestimer la difficulté 
que nous aurons toujours à le reconnaître. 

Pour le Père, nous disposons d’une référence 
dans notre expérience humaine, encore que 
l'image soit capable de voiler, tout autant que 
de révéler. Le Fils a lui-même pris visage 
d'homme, et c'est d’ailleurs à travers lui que 
nous connaissons le Père. L'Esprit n'a pas de 
visage, pas de forme qui nous permette de le 
représenter. 

Dans l'histoire du Peuple de Dieu, l'Esprit 
n’a jamais commencé par se révéler en disant 
qu'il existait, qui il était, ce qu'il faisait. Il 
n'est jamais connu qu'à travers l'expérience que 
fait le Peuple de Dieu. On ne peut dire d'avance 
qui est l'Esprit : il se vit et se découvre. 

Le rôle du Saint-Esprit n'est pas d'attirer 
à lui, mais d'orienter vers le Christ, et par 
lui vers le Père. Puissance de conversion au 
Christ, il n’est pas saisi immédiatement comme 
vis-à-vis personnel. D'où l'embarras de notre 
intelligence plus encore que devant le Père et 
le Fils. 


39. La nature même de l’Esprit-Saint exige 
qu'on ne tienne pas sur lui un langage trop 
objectivant, qu'on ne l’enserre pas dans des 
descriptions trop précises. Le désir « d’éprouver 
l'Esprit », de chercher des signes de sa présence 
est bien compréhensible. Mais lorsque nous 
tentons de décrire les caractéristiques de la vie 
dans l'Esprit, ou lorsque nous cherchons à 
dégager des critères pour discerner son action 
dans le monde, nous risquons aussi de localiser 
l'Esprit. Or, « le vent souffle où il veut; tu 
entends sa voix, mais tu ne sais d’où il vient 
ni où il va. Ainsi en est-il de quiconque est né 
de l'Esprit » (Jn 3, 8). Il faut lutter contre toute 
prétention à mettre la main sur l'Esprit. On 
peut penser à Simon le Magicien (Ac 8, 18-24) 
qui voulait saisir l'Esprit et en disposer. La 
foi est aux antipodes de la magie et l'expérience 
de l'Esprit ne peut ni se commander ni se 
retenir. Nous ne pouvons que l’accueillir. 


III. — S'OUVRIR A L'ESPRIT 


40. S'il est si difficile de parler de l'Esprit, 
s'il est lui-même si discret, ne devrions-nous pas 
immédiatement cesser tout discours et toute 
réflexion à son sujet ? | 

D'une certaine manière, il est vrai que nous 
ne pouvons rien dire de j’Esprit. Il nous faut 
pourtant en parler si nous ne voulons pas 
l'oublier. Il est normal aussi que l'intelligence 
croyante cherche à comprendre pour aujour- 
d'hui la confession de foi trinitaire qui nous 
a été livrée par les premiers chrétiens. Dans 
cette perspective, nous avons d’abord cherché 
à éliminer les représentations trop déformantes 


{ 


et les recours trop faciles à l'intervention de | 


l'Esprit. Nous voudrions maintenant 


nous 


montrer attentifs aux signes de l'Esprit que 


nous pressentons à partir des problèmes actuels 
du monde et de l'Eglise. 
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À. — De l'Esprit répandu sur toute chair 
à la reconnaissance de Jésus-Christ en Eglise 


41. Le livre de la Bible s'ouvre et se ferme 
en présence de l'Esprit. L'Esprit planait sur les 
eaux au temps de la Création (Gn 1, 2) et c’est 
lui aussi qui s'unit à l'Eglise des témoins, pour 
dire : « Viens! » « Oh! oui, viens, Seigneur 
Jésus. » (Ap 22, 17-20.) Selon la parole révélée, 
toute la création est née dans l'Esprit et tout 
homme de désir est invité par l'Esprit à rece- 
voir l’eau de la vie, gratuitement. 

42. L'Esprit est à chercher du côté de ce 
dynamisme de la vie qui anime tout homme 
créé à limage de Dieu. Sa puissance se mani- 
feste dans ces instants de joie et de plénitude 
rencontrés à certaines heures de notre existence 
personnelle et collective. Mais elle s’éprouve 
aussi dans la force qui nous permet de tenir 
dans la souffrance et de persévérer sous le poids 
d'une tâche à mener. Cette expérience de 
l'Esprit, qui nous creuse dans l’épreuve et nous 
pénètre de sa lumière, ne peut ni se com- 
mander ni se retenir. Elie est toujours à 
accueillir gratuitement et elle déborde les 
limites d’une croyance ou d’une institution reli- 
gieuse. Tous les hommes sont appelés à recevoir 
l'effusion du don de Dieu au cœur de leurs 
joies et de leurs peines, de leurs angoisses et 
de leurs espoirs. 

Le récit de la visite de Pierre au centurion 
païen Corneille, dans le livre des Actes (Ac 10), 
nous rend attentifs à la manifestation de 
l'Esprit au cœur des attentes de tous les 
hommes. Les communautés chrétiennes sont 
constamment appelées à se décentrer de leurs 
problèmes internes pour accueillir l'Esprit 
qui se manifeste à l'extérieur d’elles-mêmes. 
L'apôtre Pierre a laissé à Corneille le temps de 
s'exprimer, il a su accueillir l'Esprit là où il 
ne l’attendait pas. 

Les Eglises sauront-elles être aussi dispo- 
nibles au vent de l'Esprit ? Aujourd’hui encore, 
il s’agit d'avancer au large en renonçant aux 
sécurités des rivages qu'il nous faut quitter. 


43. Dans l'épisode du centurion Corneille, 
comme dans d’autres passages des Actes (19,5, 
par exemple), la présence de l'Esprit est égale- 
ment liée à la reconnaissance de Jésus comme 
Fils de Dieu. Là où lattente des hommes ren- 
contre le nom de Jésus, là aussi jaillit l'Esprit. 
Et « nul ne peut dire : Jésus est Seigneur, que 
sous l’action de l'Esprit-Saint » (1 Co 12, 3). 
L'Esprit fait prendre corps à l'Eglise, mais 
l'Esprit est plus grand que le corps. Il constitue 
l'Eglise mais demeure en elle le principe per- 
manent de son dépassement : il est le souffle 
qui permet à l'Eglise de ne pas s'identifier au 
Royaume. Les communautés chrétiennes vrai- 
ment animées par l'Esprit ne chercheront pas 
à enfermer le Christ en leur sein. 


44. En résumé, l'Esprit-Saint est celui qui, 
suscitant l'attente de Dieu dans toute l’huma- 
nité, conduit à Jésus-Christ dans la recherche 
du salut de tous les hommes. 


B. — La vie dans l'Esprit 
45. Quels peuvent être pour nous aujourd’hui 


les appels à une vie dans l'Esprit ? : 
De tout temps, les hommes se sont affrontés 
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au problème des décisions qu'ils avaient à 
prendre. Maïs ces dernières sont rendues plus 
difficiles aujourd'hui, à une époque de muta- 
tions rapides où s'effondrent la plupart des 
appuis traditionnels. 

Les lois morales, élaborées dans un autre 
contexte, ne suffisent plus pour décider ce qu'il 
faut faire dans un monde socialisé où l’homme 
a acquis une extraordinaire puissance (exemple, 
en médecine, en économie...). L'autorité n’a plus 
le prestige incontesté de celui qui détient les 
clés du savoir et qui dit ce qu’il faut faire. 
Dans un tel climat, les choix de conscience 
sont rendus plus difficiles et risquent de céder 
le pas à des réactions de peur et de défense, ou 
de pure facilité. 

Dans cette situation, nous sommes invités 
à retrouver un esprit, l'Esprit qui nous fait 
vivre. « Puisque l'Esprit est notre vie, que 
l'Esprit nous fasse aussi agir. » (Ga 15, 25; 
cf. Rm 8, 14; Ga 5, 16.) Nous reprenons aujour- 
d’hui le goût de la liberté, mais peut-être ne 
sommes-nous pas en mesure de bien nous en 
servir, faute d’avoir été familiarisés avec le 
mystère de l'Esprit, présent au cœur de notre 
existence. « Où est l'Esprit, là est la liberté. » 
CECOB AI) 

Vivre dans la liberté de l'Esprit n'est pas 
choisir la voie de ia facilité. C’est au contraire 
se heurter à tous les pouvoirs qui se sentent 
ainsi menacés. C'est choisir le chemin qui 
a conduit Jésus sur la croix. Toute la vie de 
Jésus a été sous l'emprise de l'Esprit, mais la 
puissance de l'Esprit s’est manifestée pleine- 
ment en lui dans sa mort, lorsque jaillit de 
son cœur transpercé la vie, la résurrection pour 
tous ses frères (cf. Jn 19, 30 et 19, 34). 


46. Aujourd'hui encore, l'accueil de l'Esprit 
est un combat à mener en solidarité avec tous 
ceux qui sont sur la croix. L'Esprit se manifeste 
en ceux qui n'hésitent pas à livrer leur vie 
pour la justice, sans s’abandonner à une haine 
qui désespère totalement de l'adversaire. De 
cette vie dans l'Esprit qui donne la force 
d'aimer, pourra naître une communion nouvelle, 
par-delà les injustices et les morts qui divisent 
l'humanité. En Eglise, nous avons à manifester 
cette communion nouvelle que Jésus a suscitée 
dans l’humanité en livrant pour elle sa propre 
vie et son Esprit. 


C. — L'Esprit et l'Eglise 


47. Jean XXIII a convoqué le Concile en invo- 
quant l'Esprit. Aujourd’hui, en beaucoup de 
domaines, un processus de renouvellement est 
en marche, dont on ne peut prévoir où il 
mènera naissance de petites communautés, 
recherches d’autres types de ministères, engage- 
ment des chrétiens dans la vie sociale et poli- 
tique, évolution de la vie religieuse, du minis- 
tère sacerdotal, etc. 


48. Qui peut définir à l'avance ces formes 
nouvelles de vie ecclésiale, si l’on se veut docile 
à l'Esprit, « qui souffle où il veut ». Trop sou- 
vent dans l’histoire, le manque d'ouverture de 
l'institution ecclésiale aux initiatives de l'Esprit 
a entraîné certains échecs ou retards, et même 
des ruptures dommageables pour le service que 
l'Eglise doit au monde. Ces échecs ont été 
évoqués dans notre première partie. Ils ne se 
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réduisent pas à de simples accidents de par- 
cours, mais dénoncent un décalage entre la vie 
de l'institution ecclésiale et son origine spiri- 
tuelle. 


49. Pour que l'Esprit ne se laisse pas étouffer 
par une idéologie chrétienne ou un individua- 
lisme religieux, une vérification permanente 
s'impose au niveau du fonctionnement de 
l'institution ecclésiale. Signalons simplement 
quelques-unes de ces questions que l’on ne peut 
jamais considérer comme résolues : 

— Quel type de solidarité vivons-nous entre 
chrétiens ? L'’uniformité qui étouffe tout esprit 
d'initiative, l'affrontement qui permet une union 
dans la différence ? 

— Comment s'exerce l'autorité ? Pouvoir, libé- 
ration spirituelle ?... 

— Quel visage de l'Eglise présentons-nous aux 
hommes ? Celui d’une société qui se cramponne 
à ses sécurités intellectuelles et institutionnelles, 
ou celui dun peuple en exode, sans cesse appelé 
à se décentrer de lui-même (6)? 


-50. L'Esprit est celui qui a donné à l'Eglise 
naissante la force de témoigner. Aujourd'hui, le 
souci des chrétiens, qui veulent le salut de leurs 
frères, ne devra-t-il pas être de rejoindre 
l'Esprit présent au cœur de leur vie, de leurs 
luttes quotidiennes pour la justice et la frater- 
nité? Les chrétiens ont à témoigner du lien 
entre l’action de l'Esprit, au cœur de l'humanité 
travaillée par la grâce, et son action dans 
l'Eglise qui confesse que « Jésus-Christ est Sei- 
gneur », L'Eglise pourrait être alors reconnue 
comme le sacrement de l'œuvre de l'Esprit 
parmi les hommes, et les sacrements comme 
les signes de la présence toujours déroutante 
de l'Esprit. Cette qualité spirituelle de la vie 
ecclésiale s’exprimera plus dans l'annonce de 
l'Evangile, l'éducation de la foi, la prise de res- 
ponsabilité, la vérité des célébrations, que dans 
la multiplication des rites sacrés coupés du 
dynamisme de l'Esprit. « Là où est l'Eglise — 
écrivait saint Irénée —, là aussi est lEsprit 
de Dieu; et là où est l'Esprit de Dieu, là est 
l'Eglise et toute sa grâce; et l'Esprit c'est la 
vérité. » (Adv. haer., III, 24, 1.) 


D. Au nom du Père, 
du Fils et du Saint-Esprit 





51. Nous avons surtout, jusqu'ici, évoqué le 
rôle de l'Esprit. Avec le souci d'efficacité qui 
caractérise notre temps, nous risquons de ne 
voir dans l'Esprit qu'une source d'énergie pour 
la transformation du monde et de l'Eglise. Pour- 
tant, lorsque nous reconnaissons en Jésus le Fils 
de Dieu, notre regard est invité à se tourner 
avec lui vers le Père et l'Esprit. Aussi, nous 
ouvrons maintenant notre réflexion à l'horizon 
trinitaire de la Tradition chrétienne. Il ne 
s'agit pas de terminer cette « note » dans un 
brouillard spirituel qui voilerait tous les pro- 
blèmes de structure et de fonctionnement 
ecclésial soulevés précédemment, mais bien 





(6) La question des critères spirituels de l’engagement 
se trouve traitée par le Concile Vatican II (Lumen gentium 
7, 21 et Apostolat des laïes 3). Cf. aussi Karl Rahner, les 
Chances de la foi, p. 229. 
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plutôt de souligner jusqu'où peut nous conduire 
une transformation de la qualité spirituelle de 
notre vie en Eglise. 


52. Avec l'Esprit, le don de Dieu à l'homme est 
reconnu pour ce qu'il est : une personne 
vivante. Par là, nous sommes invités à aban- 
donner une conception trop objectivante de la 
grâce et des sacrements pour entrer dans le 
dynamisme de la rencontre de l’autre. Avec la 
psychanalyse, nous découvrons aujourd’hui com- 
bien notre personnalité se constitue par la 
parole d’un autre parole qui nomme, recon- 
naît et fait exister. Nous sommes ainsi mieux 
en mesure de comprendre que l'Esprit puisse 
devenir notre vie, sans que notre personnalité 
humaine soit absorbée et aliénée, bien au 
contraire. La communauté de vie avec Dieu ne 
nous absorbe pas en lui; l’Esprit-Saint qui la 
rend possible nous suscite comme autres que 
lui et nous introduit dans la vie trinitaire, dans 
un amour où l'union se fonde sur la différence. 
La vie dans l'Esprit nous divinise en nous 
humanisant comme elle nous humanise en nous 
divinisant. Elle est pleinement respectueuse de 
l'homme et de Dieu. 


53. Dès les premiers siècles, l'Eglise n'a pu 
professer sa foi en la divinité de Jésus qu'en 
réfléchissant sur l'Esprit qui nous divinise en 
lui. Nous comprenons mieux comment Jésus 
est Fils de Dieu en reconnaissant que l'Esprit 
qu'il nous donne nous fait enfants de Dieu en 
lui et avec lui. 


54. Si la réalité de l'Esprit se dilue dans le 
vague, ou s'estompe dans la foi chrétienne, c'est 
alors la divinité du Christ qui devient une 
affirmation formelle et sans intérêt pour la vie 
spirituelle. Mais si l'Esprit est reconnu pour ce 
qu'il est, alors on ne risquera jamais de trop 
creuser l'expérience profondément humaine de 
Jésus, et l’on ne perdra jamais de vue non plus 
la transcendance personnelle de la présence de 
Dieu parmi nous. 


55. « Dieu a envoyé dans nos cœurs l'Esprit 

de son Fils qui crie : « Abba, Père. » (Ga 4, 6.) 
Purifiée au feu de la critique, notre prière peut 
retrouver une seconde « naïveté » qui laisse 
jaillir en elle les supplications de l'Esprit. 
« L'Esprit vient au secours de notre faiblesse, 
car nous ne savons que demander pour prier 
comme il faut. » (Rm 8, 26.) Il nous inspire 
l'intercession et plus encore la louange, l’adora- 
tion et l'action de grâces. En réveillant en nous 
le temps du désir et de la prière, l'Esprit nous 
invite à reprendre souffle dans la respiration 
même de Dieu. 


NELLY BEAUPÈRE, LOUIS BoissET, HENRI 
BOURGEOIS, ADRIEN DEMOUSTIER, HENRI 
DENIS, CLAUDE GEREST. 





— Le Goût de Dieu, par Dom Germain BARBIER. — Un vol. 
13,5 X 19,5 cm de 144 p. Prix : 24 F. Editions du Cerf, Paris. 
Abbé d'En Calcat, l'auteur nous dit ce qu'est le goût 
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Dieu qui devrait animer toute vie chrétienne. Il parle d'expé- 


rience et sa foi, imprégnée de cette saveur, est communi- 
cative. Certes, c'est un moine qui parle, mais il nous apprend 
à prier et à aimer Dieu avec ce goût du bien parfait qui 
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attire les âmes et les attache à Dieu. Et, dès ce monde, 
Dieu fait leur bonheur. Ces pages ont pam d'abord dans les 
Feuilles bénédictines ; il convenait qu'elles fussent livrées eu 
grand public. g~ 
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ÉVALUATION DU RENOUVEAU CHARISMATIQUE 


par le cardinal Suenens 


Du 25 au 31 octobre, le journal la Libre Bel- 
gique, a publié un important reportage du 
P. Fabien Deleclos sur le renouveau charis- 
matique aux Etats-Unis. À cette occasion, la 
direction du journal a demandé au cardinal 
Suenens d'évaluer le Renouveau charismatique 
à l'heure actuelle (*) : 


Le reportage que l'on vient de lire donne un aperçu 
“objectif, à vol d'oiseau, du Renouveau charismatique 
aux Etats-Unis. Les propos recueillis auprès de témoins 
divers, donnent une bonne vue d'ensemble. Ces propos 
— l'auteur des articles ne l'ignore pas —, n'ont pas 
tous le même poids. 

J'attacherais plus d'importance aux réactions d'un 
P. O'Connor qu'à celles plus imprégnées de subjecti- 
vité d'une Joséphine Ford et, en ce qui me concerne, 
je dirais que la remarque de William Storey sur l'ap- 
pui que je donne au Mouvement, d'après ses dires, 
sans discernement doctrinal véritable, exprime très 
exactement le contre-pied de mes préoccupations. Mon 
livre Une nouvelle Pentecôte? et les divers docu- 
ments — dits documents de Malines —, dont le pre- 
mier est publié et les autres en préparation, sont pré- 
cisément des travaux de clarification doctrinale. Nous 
divergeons, W. Storey et moi-même, non sur ce point, 
mais sur l'estimation globale du Renouveau charis- 
matique (1). 

A l'heure actuelle, le Renouveau n'est plus, du reste, 
un phénomène américain, mais mondial. || mérite de 
retenir l'attention par les richesses de renouvellement 
spirituel qu'il peut apporter — s'il est bien compris et 
vécu — tant au plan personnel, qu'au plan communau- 
taire et œcuménique. Je me bornerai à quelques 
réflexions sur chacun de ces aspects. 


Aspect personnel 


Sans se connaitre, des personnes venues de tous 
les coins de l'horizon — jeunes ou non, laïcs ou reli- 
gieux, intellectuels ou non —, témoignent qu'en accep- 
tant de s'ouvrir plus profondément à l'Esprit-Saint, ils 
ont fait une expérience spirituelle qui les a marqués. 

Cette expérience, qui est à la base de Renouveau et 
qui en est la pierre de touche, reçoit couramment le 
nom de « baptême dans l'Esprit », en référence à la 
parole évangélique, disant que Jésus baptisera les 
siens « dans l'Esprit-Saint et le feu » (Mt 3, 11). 

Divers théologiens analysent, en ce moment, ce qu'il 
faut entendre par là et publient des études à ce sujet 
qui demandent précision. 


Pour le théologien catholique il est évident qu'il ne 
s'agit pas d'un super-baptême, le Saint-Esprit nous 
étant donné par les sacrements de baptême et de 


(*) Pastoralia, bulletin officiel de archevêché de 
Malines-Bruxelles. 15 novembre 1976. 

(1) L’allusion à W. Storey est à comprendre en réfé- 
rence aux paroles de ce dernier au journaliste, disant : 
« C’est une erreur du cardinal Suenens de ne. pas s’in- 
tresser suffisamment aux questions fondamentales du 
mouvement ; il se contente de bénir de loin sans exa- 
miner en profondeur... >. à 
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confirmation. Mais, il s'agit d'une expérience qui fait 
passer le croyant d'une adhésion théorique à l'adhésion 
concrète, vécue en profondeur, de vie avec le Seigneur. 

On entend des témoignages comme ceux-ci : « J'ai 
découvert le Christ Jésus dans une relation d'intimité 
plus personnelle ; j'ai expérimenté un goût nouveau de 
l'Ecriture comme parole de vie; je vois avec d'autres 
yeux l'Eglise sacramentelle et institutionnelle. » 

J'ai là devant moi une brochure, à l'usage privé de 
la Compagnie de Jésus, où quelque quarante Jésuites, 
de types professionnellement divers, témoignent de 
cette nouvelle emprise de l'Esprit-Saint sur leur vie, 
sur leur ministère et même sur leur vocation ignacienne 
selon le charisme du fondateur. 

Si je souligne cet aspect « expérienciel » central du 
Renouveau, c'est qu'il doit se juger à partir de là. 
Le critère de l'authenticité du Renouveau se trouve à 
la fois dans les fruits de l'Esprit, dans la charité que 
saint Paul proclame le cœur de tous les charismes, 
dans l'audace apostolique. Car l'Esprit n'est donné que 
pour révéler et porter au monde Jésus-Christ : l'Esprit 
reste à jamais l'âme de tout apostolat, l'inspirateur qui - 
donne le souffle missionnaire. 

On juge trop souvent les groupes de prière sur des 
particularités, telle l'expression libre et spontanée de 
la prière, ou la prière dite « en langues ». Ces moda- 
lités s'éclairent à l'intérieur, dès qu'on a compris où se 
situe véritablement le centre vital du Renouveau. II 
ne s'agit pas de cénacles clos, mais de cénacles ou- 
verts sur le monde, cénacles d'où l'on sort pour faire 
découvrir non seulement le message, mais aussi la per- 
sonne vivante de Jésus-Christ ressuscité. 


Aspect communautaire 


Le Renouveau se vit dans les groupes de prière, 
mais il se réalise aussi à travers la création des com- 
munautés, où des chrétiens partagent vraiment leur 
vie selon des engagements précis — des « covenant » 
— Souvent avec partage des biens en tout ou en 
partie. 

Il y a là des perspectives qui s'ouvrent sur de nou- 
velles manières de vivre l'idéal de la vie religieuse, 
soit dans le célibat consacré, soit au sein des engage- 
ments familiaux. Au mois d'août dernier, à South Bend 
(Indiana), une rencontre internationale s'est tenue, en 
vue de créer une sorte de fédération entre les commu- 
nautés existantes. || y avait là quelque 4 000 partici- 
pants réellement engagés. C'est une expérience à 
suivre, pleine de promesses, qui fait revivre des pages 
des Actes des apôtres. 

Steve Clark, un des leaders de Ann Arbor, écrivait 
à juste titre : « Ce dont l'Eglise a besoin aujourd'hui, 
plus encore que de nouvelles institutions ou de nou- 
veaux programmes, c'est de communautés chrétiennes 
vivantes. » Ces paroles vont loin. 


Aspect œcuménique 


Les groupes de partage de vie, auxquels je viens 
de faire allusion, sont généralement œcuméniques. 
Cela pose des problèmes, car il faut à la fois vivre 
l'ouverture réciproque et le respect de l'identité propre 
de chacun. 
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Ce serait la négation de l'œcuménisme authentique 
si les chrétiens ne se rencontraient que sur la base du 
plus petit commun dénominateur. Cela ne pourrait 
aboutir qu'à un christianisme sans Eglise ou à une 
super Eglise sans fondement. 


Il y a lieu de poursuivre la recherche pour que la 
voie d'accès à l'unité visible, que le Renouveau ouvre, 
réponde à toutes les espérances de rapprochement, 
sans confusion doctrinale et dans les fidélités néces- 


saires. Problème à suivre et espoir pour l'avenir, tout 
à la fois. 


Conclusion 


L'Esprit souffle où il veut ; il n’est limité par aucune 
barrière humaine. Mais il est des heures dans l'histoire 
de l'Eglise où il agit avec une puissance particu- 
lière. Saint François, saint Ignace, sainte Thérèse, ont 
vécu des moments de ce genre, qui ont marqué l'Eglise 
de leur temps et les générations à venir. 


Le Renouveau charismatique, qui ne revendique 
aucun monopole de l'Esprit, est une grâce qui passe et 


dont l'avenir dira l'ampleur et les dimensions. Comme 
toute grâce, elle respecte nos libertés. Mais il est 
important de savoir la reconnaître, si on veut qu'elle 
puisse être vraiment instrument de renouveau pour la 
vie personnelle, communautaire, ecclésiale. 


Mouvement, où mieux : motion de l'Esprit, mais vécu 
par des hommes, le Renouveau charismatique est 
exposé à des écueils, comme tout mouvement qui est 
aussi humain. 


« Nous portons nos trésors dans des vases fra- 
giles >», disait saint Paul. En l'occurrence, le trésor 
est de choix, et c'est ce qui importe. 


Je songe à la parole de Paul Valéry : « Ce qui 
m'intéresse, ce n'est pas l'écume des vagues, mais la 
mer. » La mer a ses récifs et ses bancs de sable, 
mais elle a aussi la puissance de porter des flottes et 
de relier des continents. $ 


Malines, le 20 octobre 1976. 


L. J. cardinal SUENENS, 
archevêque de Malines-Bruxelles. 


CATHOLIQUES ET MUSULMANS 


Sous le titre « Catholiques et musulmans 
à Marseille », Mgr ETCHEGARAY a publié le 
billet ci-après dans le bulletin de son diocèse 
(l'Eglise aujourd'hui à Marseille, 23 janvier 1977) : 


Une nonchalante coexistence, qui frôle plus qu'elle 
ne brasse des hommes de toutes races, fait que les 
Marseillais, accoutumés à tout voir débarquer sur le 
quai de leur histoire, ne se rendent même plus compte 
de ce qui compose la cité. Ainsi, les catholiques 
pensent-ils aux milliers et milliers de musulmans qu'ils 
côtoient à longueur de journée ? Le dialogue islamo- 
chrétien, un des plus importants par la masse de ses 
partenaires et la qualité de ses valeurs religieuses, 
n'est pas pour nous une question théorique ou réservée 
à des colloques d'experts de Cordoue à Tunis, de Tri- 
poli à Vienne il s'impose sur notre propre terrain 
de l'existence quotidienne. Qu'en faisons-nous ? 


Bien sûr, il faut d'abord pouvoir se rencontrer, le 
vouloir; et, chez nous, cela veut dire rencontrer les 
travailleurs immigrés, surtout ceux des pays du 
Maghreb. Où en sommes-nous de cette connaissance 
patiente, directe, fraternelle de personnes marquées 
plus que d'autres par de dures conditions de travail, 
d'habitat, de vie familiale et sociale? Il nous faut 
réagir contre une tendance qui chercherait dans nos 
contacts à faire abstraction de l'Islam, alors que la 
religion musulmane façonne profondément la vie pra- 
tique de tous les jours. Réalisons-nous qu'ils ont quitté 
une terre où s'enchevêtraient culturel, religieux et poli- 
tique, pour entrer dans une société sécularisée qui 
menace maintenant de leur faire perdre toute iden- 
tité ? Oublions-nous qu'ils considèrent les Occidentaux, 
qu'on le veuille ou non, comme des chrétiens et qu'ils 
jugent en référence au christianisme nos modes de 
comportement et nos modèles de civilisation ? 


Le dialogue catholiques - musulmans a été longtemps 
hypothéqué par des conflits à coloration politique. 
Aujourd'hui, il risque d'être faussé par manque d'appro- 
fondissement religieux et même d'être bloqué du fait 
d'approximations ou de préjugés réciproques. Le dia- 
logue n'est pas seulement un cri du cœur, mais une 
démarche de vérité pour rejoindre le meilleur des 
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autres par le meilleur de nous-mêmes. Que faisons- 
nous pour mieux connaître la foi musulmane sans rien 
renier de notre foi chrétienne ? Que faisons-nous pour 
aider les travailleurs immigrés à observer le Coran 
dans toutes ses implications communautaires ? Pou- 
vons-nous rester impassibles devant les laborieuses 
recherches de croyants en quête d'espaces de prière. 
qui leur font cruellement défaut ? Quelle serait notre 
attitude si un de ces lieux rituels était aménagé dans. 
notre voisinage ? 


Au contact de leur piété tout imprégnée du sens 
d'un Dieu transcendant qui se laisse désigner par les. 
98 « plus beaux noms », nous devons accepter que 
les musulmans Viennent stimuler notre relation per- 
sonnelle au Dieu vivant. Bien plus, avec les autres 
« gens du Livre » que sont les juifs, les trois grandes. 
religions monothéistes n'ont-elles pas à relever le défi 
du monde contemporain qui s'obstine à se construire 
sans Dieu ? Saurons-nous chercher ensemble les che- 
mins d'une fidélité renouvelée au Dieu qui a parlé 
aux hommes ? 


Comment enfin ne pas citer ce verset coranique qui 
évoque les relations entre chrétiens et musulmans : 
« Si Dieu l'avait voulu, il aurait fait de vous une seule 
communauté : mais il a voulu vous éprouver par le 
don qu'il vous a fait. Cherchez à vous surpasser les 
uns les autres dans les actions bonnes. Tous, vous 
retournerez vers Dieu. Alors, il vous éclairera au sujet 


de ce qui vous divise. » (Sourate 5, 53/48.) 


Le 23 janvier 1977. 
Ÿ R. ETCHEGARAY. 





— Questions fondamentales de la foi, par Fritz BOEBEL. Tra- 
duction de Charles Ehlinger et Jean Lyon. — Un vol. 
12,5 X 20 cm de 216 p. Le Centurion, Paris. 

On ne trouvera pas dans ces pages toutes les données de 
la foi, mais les questions les plus controversées de nos jours : 
l'existence même de Dieu, les miracles rapportés par les 
Evangiles, la mort de Jésus, la résurrection du Christ, le, 
mystère de la Trinité; en somme les questions essentielles, 
que nous pose la foi pour être vraiment chrétiens. L'auteur ne, 
néglige pas les objections faites aujourd'hui aux articles de 
la foi. « Ce livre voudrait aider le chrétien qui réfléchit et, 
s'interroge pour qu'il affronte son débat avec la foi en com-| 
prenant ce qui est vraiment en cause. > | 
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FRANCE 


“Consternation et émotion à Rome 
à la suite du triple meurtre 
<ommis par M. Amanrich 


L'annonce du triple meurtre (il a 
tué sa femme et ses deux enfants 
à coups de revolver) commis par 
M. Amanrich, le 1* février, dans 
son appartement, 35, avenue Bu- 
geaud, à Paris, a provoqué une pro- 
fonde consternation dans les mi- 
lieux du Vatican. M. Amanrich, qui 
fut ambassadeur de France près le 
Saint-Siège de 1974 à 1976, était un 
homme discret (mais dépressif). 
{« Kipa », 2 février.) 


Le nouveau supérieur 
des Frères de Saint-Gabriel 


Le F. Jean PULTEAU, quarante- 
six ans, originaire de Belleville-sur- 
Vie (Vendée), a été élu supérieur 
général de l’Institut des Frères de 
Saint-Gabriel. Il remplace un Cana- 
dien, le F. Romain Landry, à la 
tête de l’Institut fondé en 1705 par 
saint Louis-Marie Grignion de Mont- 
fort. Actuellement, 1553 membres 
sont répartis dans 285 maisons en 
Europe (surtout en France), en 
Asie, en Amérique et en Afrique. 
Les Frères de Saint-Gabriel se 
consacrent notamment à l'éduca- 
tion des jeunes aveugles. (« La 
Croix », 8 février.) 


« Silencieux de PEglise » : 
éclatement pour une nouvelle 
stratégie 

Réunie à Paris les 5 et 6 février, 
l’Assemblée générale du Rassemble- 
ment des Silencieux de l'Eglise a 
décidé d’inaugurer une nouvelle 
stratégie de « présence mission- 
naire » les fédérations diocé- 
saines jouiront de la plus grande 
liberté et pourront éclater en di- 
vers groupes. Par ailleurs, M. Pierre 
Debray a pris « officiellement ses 
distances » par rapport au RSE 
qu'il a fondé il y a sept ans. Il se 
-consacrera, désormais, au mouve- 
ment « Chrétiens pour un monde 
nouveau ». (« La Croix », 8 février.) 


Sommet œcuménique européen 
à Marseille . 


Les mardi 1“ et mercredi 2 fé- 
“vrier, Marseille a été le lieu d'une 
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grande rencontre œcuménique. 
Avec le pasteur André Appel, pré- 
sident de la Conférence des Eglises 
européennes (KEK), Mgr Etche- 


garay a eu l’occasion de coprésider . 


le Comité de liaison qui, une fois 
par an, réunit des évêques catho- 
liques romains d'Europe et des re- 
présentants de la Conférence des 
Eglises européennes. Parmi ceux-ci 
ont été présents : le métropolite 
Alexy, de Tallinn, membre du Saint- 
Synode du patriarcat de Moscou ; 
le Rev. Rodger, évêque anglican de 
Manchester ; le Rev. Heintze, évêque 
luthérien de Brunschwig (Alle- 
magne fédérale) ; le Dr Williams se- 
crétaire général de la KEK. Du côté 
catholique, Mgr Vonderach, évêque 
de Coire (Suisse) ; Mgr Martensen, 
évêque de Copenhague ; Mgr Clark, 
évêque de East-Anglia (Angleterre), 
et Mgr Etchegaray, président de la 
Conférence épiscopale de France. 
(« BIP/SNOP », 9 février.) 


Alain Peyrefitte 
à l’Académie française 


Alain Peyrefitte, ancien ministre, 
maire de Provins, a été élu à l’Aca- 
démie française, le jeudi 10 février, 
au fauteuil de Paul Morand. Né le 
26 août 1925, à Najac (Aveyron), 
M. Peyrefitte devient ainsi le ben- 
jamin de la Compagnie, titre jus- 
qu'à présent détenu par M. Jean 
d’Ormesson. 


Autant que l'écrivain, c’est 
l'homme politique qui est accueilli 
par l’Académie française. Fils de 
professeur, les études le conduiront 
à la diplomatie, à 22 ans. Tour à 
tour secrétaire des Affaires étran- 
gères, secrétaire d’ambassade à 
Bonn, chargé du Conseil de l’Eu- 
rope à l'administration centrale, 
après avoir installé le consulat de 
France à Cracovie ; élu député UNR 
en 1958 et constamment réélu de- 
puis, il est appelé par Georges 
Pompidou au gouvernement comme 
secrétaire d'Etat à l'Information 
(sept.-déc. 1962), puis ministre de 
l'Information (1962-1966), ministre 
de la Recherche scientifique (1966- 
1967) et ministre de l'Education 
(7 avril 1967-28 mai 1968). Balayé 
par la révolte étudiante, il donne 
sa démission. 

Réélu député, secrétaire général 


vénements et Informations 


de l'UDR, en 1973, il devient prési- 
dent de la Commission des Affaires 
culturelles, familiales et sociales. 
En tant que président de la Com- 
mission des Affaires culturelles, il 
conduit une mission parlementaire 
en Chine (juillet 1971). Deux ans 
plus tard, il publie Quand la Chine 
s’éveillera, tiré à plus d’un million 
d'exemplaires en France et traduit 
dans quinze pays étrangers puis, en 
1976, un autre best-seller, d’un 
autre succès : le Mal français. 
Parmi ses premiers ouvrages, ci- 
tons : une anthologie, Rue d'Ulm ; 
un essai, Le Sentiment de confiance ; 
un récit, les Roseaux froissés ; un 
autre essai, couronné par l'Acadé- 
mie française, le Mythe de Pénélope. 
(« La Croix », 12 février.) 


L'intégration du clergé à la 
Sécurité sociale : point de vue de 
l'Episcopat 


L'Episcopat français a opté pour 
un régime d'assurance maladie et 
d'assurance vieillesse adapté à la 
situation spécifique des prêtres, re- 
ligieux et religieuses : régime auto- 
financé par les cotisations de ses 
membres et rattaché à la Sécurité 
sociale par la compensation démo- 
graphique. Une longue étude com- 
parée de toutes les solutions pos- 
sibles avait d’abord été entreprise ; 
elle avait été confiée, dès 1969, à 
un groupe national de travail, com- 
posé d’'évêques, de prêtres de diffé- 
rents diocèses, de religieux, de reli- 
gieuses et de représentants laïcs 
des Mouvements. L'Assemblée plé- 
nière de l’Episcopat du 9-15 no- 
vembre 1974 s’est ensuite pronon- 
cée par vote pour ladoption de ce 
régime 109 oui sur 115 votants. 
Des votes conformes ont été émis, 
à la même époque, par les deux 
Unions de supérieurs majeurs de 
religieux et de religieuses. Le choix 
fait par les évêques et les supé- 
rieurs des religieux et religieuses a 
été dicté par les préoccupations 
suivantes : 

— Trouver un processus d’inté- 
gration qui tienne compte de la 
condition des prêtres, religieux et 
religieuses ; 


— Aménager leur lien avec la 
solidarité nationale, sans être pour 
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autant entraînés dans des charges 
excédant leur capacité contribu- 
tive ; 

— Ecarter toute forme et toute 
apparence de privilèges ; 


— Eviter de faire peser la protec- 


tion sociale des clercs sur un 
groupe de travailleurs ; 
— Laisser ouvertes toutes les 


options que l'Eglise pourra être 
amenée à prendre dans l'avenir, 
dans le domaine pastoral ou dans 
celui de son organisation interne, 
avec leurs éventuelles incidences 
sur la condition de ses permanents. 
(Marcel BROHAN, secrétaire général 
adjoint de l'Episcopat, « La Croix », 
13-14 février.) 


ÉTRANGER 





OUGANDA 


Dix soldats catholiques assassinés 
la nuit de Noël 


L'Agence Dia de Kinshasa dé- 
clare on vient seulement d'ap- 
prendre que, la nuit de Noël, dix 
soldats chrétiens ougandais qui 
voulaient se rendre à la messe mal- 
gré l'interdiction du commande- 
ment militaire musulman ont été 
tués par les sentinelles qui gar- 
daient le camp de Jinja, à 80 kilo- 
mètres à l'est de Kampala. C'est 
après cet événement que le prési- 
dent Idi Amin Dada a accusé les 
évêques ougandais de prier pour 
que le sang soit versé en Ouganda 
(la Croix du 29 décembre). Il avait 
menacé de retirer aux catholiques 
tous les « privilèges » qu'il leur a 
accordés. (« La Croix », 11 février.) 


POLOGNE 


Accroissement 
du nombre des missionnaires 


Le Secrétariat de l’Episcopat po- 
lonais a publié les chiffres suivants 
qui rendent compte de la contribu- 
tion de l'Eglise de Pologne aux 
missions : en 1976 sont partis de 
Pologne 93 missionnaires (religieux, 
religieuses, prêtres diocésains et 
3 laïcs), dont 52 pour l'Afrique, 
29 pour l'Amérique latine, 8 pour 
l'Asie et 4 pour l'Océanie. Les 
chiffres sont en constante augmen- 
tation : en 1972, 54 personnes sont 
parties de Pologne pour les pays de 
mission ; en 1973, 82; en 1974, 76: 
en 1975, 68; en 1976, 93. Au début 
de l'année, il y avait 993 mission- 
naires polonais dans les différents 
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continents (Bogumil LEWANDOWSKI, 
« Nouvelles de la vie religieuse en 
Pologne », 15 février 1977). 


Le gouvernement retire aux 
catholiques libéraux les moyens de 
financer leur presse. 

Le ministère polonais pour les 
Affaires du culte a retiré le 24 jan- 
vier la gestion de l'entreprise Li- 
bella au Club des intellectuels ca- 
tholiques (KIK), de Varsovie. L’en- 
treprise a été confiée à une organi- 
sation rivale, le Club des intellec- 
tuels polonais (PKIK), fondée l'au- 
tomne dernier et jugée plus docile 
envers le régime. Elle devrait être 
intégrée dans une nouvelle société, 
la SZM, récemment créée par le 
PKIK. Une procédure en vue de la 
liquidation de Libella a déjà été 
engagée auprès du tribunal de 
commerce, mais l’expropriation du 
Club des intellectuels catholiques 
peut être considérée comme ac- 
quise. Dans le domaine des rela- 
tions avec l'Eglise, une mesure sem- 
blable n'avait pas été prise depuis 
vingt-cinq ans. 


La situation est critique pour la 
revue Wiez, l’une des rares publi- 
cation non marxistes paraissant en 
Pologne, qui vivait des revenus 
tirés de l'exploitation de l’entre- 
prise Libella. La revue, dont la 
qualité est reconnue à l'étranger, 
se trouve en quelque sorte entre les 
mains d’adversaires. Cette situation 
peut être rapprochée de celle qui 
avait régné en 1953, lorsque la 
direction de l'hebdomadaire catho- 
lique de Cracovie, « Tygodnik 
Powszechny », avait été confiée au 
groupe Pax. (« Le Monde », 1* fé- 
vrier.) 


SUISSE 


S'ils avaient à choisir...  : 


Si les Suisses devaient choisir de 
vivre dans un autre pays, la plus 
grande partie d’entre eux choisi- 
raient la France. L’Allemagne fédé- 
rale, l’Espagne et l'Angleterre n’en- 
treraient en revanche pour ainsi 
dire pas en ligne de compte. C'est 
ce qu'indique un sondage d'opinion 
de l'institut lucernois SCOPE, qui 
a consulté un millier de Suisses. 


27 % des Suisses romands et 
15 % des Suisses alémaniques ont 
indiqué qu'ils choisiraient la France 
s'ils devaient se décider pour un 
autre pays. La question était for- 
mulée comme suit : « En admet- 
tant que vous ayez un revenu 
assuré, dans quel autre pays que la 
Suisse vivriez-vous le plus volon- 
tiers ? » les participants avaient le 
choix entre onze noms de pays. 
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La France donc occupe le premier 
rang, suivie de l’ « Amérique », 
avec 14 % des voix. L'Australie 
vient en troisième position avec 
10 %. Elle est appréciée surtout en 
Suisse alémanique et dans les 
classes supérieures de revenus. Puis 
viennent l’Autriche et la Suède avec 
9 %, l'Italie et la Hollande avec 
6 %, enfin l'Allemagne, l'Espagne et 
l'Angleterre avec 5 % chacun. La 
onzième place est occupée par 
l'Union soviétique, avec 0,7 %. 
(« La Liberté », Fribourg, 4 février.) 


TCHECOSLOVAQUIE 


Un télégramme de Pax Christi au 
sujet des contestataires 


Le cardinal Alfrink, président 
international de Pax Christi, a 
adressé le 1" février à M. Husak, 
président de Tchécoslovaquie, un 
télégramme demandant de mettre 
fin à la répression exercée à len- 
contre des signataires de la 
« charte 77 ». (« La Croix », 4 fé- 
vrier — cf. DC, 6 mars 1977, p. 245.) 


USA 


Le philosophe 
Dietrich von Hildebrand est mort 


Le philosophe catholique bava- 
rois von Hildebrand est mort à 
New Rochelle, près de New York, 
à l'âge de 87 ans. 


Né à Florence le 12 octobre 1889, 
il avait étudié la philosophie à 
Munich et à Göttingen, obtenant en 
1912 le grade de docteur en philoso- 
phie avec une thèse préparée sous 
la direction de Husserl. Il enseigna 
ensuite la philosophie à Munich, 
jusqu’à l’arrivée au pouvoir du 
national-socialisme. En 1933, Die- 
trich von Hildebrand se réfugiait en 
Autriche, où il enseigna à Vienne. 
En 1938, il fut contraint à un nou- 
veau départ et exerça son activité à 
PUniversité de Fribourg (Suisse), 
puis de 1939 à 1940 à Toulouse. En 
1940, il put quitter la France au 
dernier moment, passa par Lis- 
bonne, pour arriver finalement à 
New York. Dès 1941, il enseigna la 
philosophie à Fordham, à New 
York. 

Dietrich von Hildebrand fut un 
écrivain des plus féconds, certaines 
de ses œuvres ayant été traduites 
en français. Ces dernières années, 


il se montrait très critique à l'égard 
de diverses évolutions théologiques 


post-conciliaires. (« Kipa », 1” fé 
vrier.) 
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f 
… Lettre de Carter à Sakharov 


= Voici le texte intégral de la lettre 
adressée le 5 février par le prési- 
dent Carter au professeur contes- 
_ tataire soviétique Andreï Sakharov, 
prix Nobel de la Paix, qui lui avait 
demandé de défendre « ceux qui 
souffrent à cause de leur lutte non 
violente pour l'ouverture, pour la 
justice, pour les droits bafoués » : 


« CHER PROFESSEUR SAKHAROV, 


J'ai reçu votre lettre du 21 jan- 
wier et je veux vous exprimer mes 
remerciements pour avoir attiré 
mon attention personnelle sur vos 
préoccupations. 


Les droits de l’homme sont une 
_ préoccupation centrale de mon ad- 
ministration. Dans mon discours 
inaugural j'ai déclaré que « parce 
que nous sommes libres, nous ne 
pouvons être indifférents au sort 
de la liberté ailleurs ». Vous pouvez 
être assuré que le peuple américain 
et notre gouvernement poursuivra 
ses fermes engagements pour pro- 
mouvoir les droits de l’homme non 
seulement dans notre pays mais 
aussi à l'étranger. Nous utiliserons 
nos bons offices pour rechercher 
la libération des prisonniers pour 
des motifs de conscience et nous 
continuerons à déployer nos efforts 
pour édifier un monde répondant 
aux aspirations humaines dans 
lequel les notions de culture et 
d'histoire différentes pourront vivre 
côte à côte dans la paix et la justice. 


Je serai toujours heureux d’avoir 
de vos nouvelles et je vous souhaite 
bonne chance. Bien à vous. — 
Jimmy CARTER. » (« La Croix », 
19 février.) 


HIÉRARCHIE 





Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


— M. l'abbé Howard J. HUBBARD 
{vicaire capitulaire) évêque de Al- 
bany, USA. (« OR », 2 février.) — 
M. l'abbé Joao ONERES MARCHIORI 
évêque de Caçador, Brésil. (« OR », 
3 février.) — M. l'abbé Isaak DOoERA 
évêque de Sintang, Indonésie. 
(« OR », 3 février.) — Le cardinal 
Yoshigoro TAGUcHI (archevêque de 
Osaka) administrateur apostolique 
« ad nutum Sanctae Sedis » de 
Takamatsu, Japon. (« OR », 3 fé- 
vrier.) — Mgr Wenceslas KALIBUSHI 
évêque de Nyundo, Rwanda. (« OR », 
#4 février) — Le R. P. Michael 
Coomans, des missionnaires de la 
Sainte-Famille, administrateur apos- 
tolique « sede vacante et ad nutum 
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Sanctae Sedis » du diocèse de 
Samarinda, Indonésie. (« OR », 
9 février.) — Mgr Oscar A. ROMERO 
Y GALDAMEZ (évêque de Santiago de 
Maria) archevêque de San Salvador, 
El Salvador. (« OR », 9 février.) — 
M. l'abbé Joseph KYEnG Kap RYoNG 
auxiliaire du diocèse de Séoul, 
Corée. (« OR », 11 février.) 


Démissions 
Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 


— De Mgr Franciscus Xaverius 
EIKICHI TANAKA, évêque de Taka- 
matsu, Japon. (« OR », 3 février.) — 
De Mgr Luis CHAVEZ Y GONZALEZ, 
archevêque de San Salvador, El 
Salvador. (« OR », 9 février.) — 
De Mgr Filippo AGLIALORO, auxiliaire 
de Palerme. (« OR », 10 février.) — 
De Mgr Redento M. Gauct, prélat de 


Chuquibamba, Pérou. (« OR », 
16 février.) 

Décès 

— De Mgr Carlos Guillermo 


HARTL, OFM Cap. vicaire aposto- 
lique de Araucania, Chili, le 6 fé- 
vrier. (« OR », 10 février.) 
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Le Saint-Père a nommé : 


M. Guzman CARRIQUIRY chef de 
bureau au Conseil pontifical pour 
les laïcs. (« OR », 10 février.) — 


Reconnaissance canonique du 
Conseil des Conférences 
épiscopales européennes 

Par décret daté du 10 janvier 1977, 
la Congrégation pour les Evêques a 
concédé la reconnaissance cano- 
nique au Conseil des Conférences 
européennes Concilium confe- 
rentiarum episcopalium Europae 
(CCEE). 


Le Conseil a été érigé en 1971. 
Lors de sa dernière réunion, en oc- 
tobre 1976, il a mis au point ses 
statuts provisoires et les a soumis 
à la Congrégation pour les Evêques, 
instance romaine compétente pour 
les statuts des Conférences épisco- 
pales. Par le décret « Europae sa- 
crorum Antistites », la Congréga- 
tion a approuvé les statuts propo- 
sés, le décret ayant obtenu sa con- 
firmation par le Pape Paul VI ce 
même 10 janvier 1977. Le Conseil 
regroupe les représentants de dix- 
neuf Conférences épiscopales pro- 
prement dites et quatre délégués de 
pays ne possédant pas de confé- 
rence épiscopale : la Tchécoslova- 
quie, la Bulgarie, la Roumanie et le 
Luxembourg. Son président actuel 
est Mgr Roger Etchegaray, arche- 


vêque de Marseille. Il est assisté de 
deux vice-présidents Mgr Jean- 
Baptiste Mutsy, évêque auxiliaire 
de Namur, et Mgr Jerzy Stroba, 
évêque de Szczecin-Kamien (Po- 
logne). 


Le secrétaire général du Conseil 
est Mgr Alois Sustar, ancien vicaire 
épiscopal du diocèse de Coire, le 
siège du secrétariat demeurant fixé. 
à Coire. 

En octobre 1975, le CCEE a mis 
sur pied le III° Symposium des 
évêques européens, la prochaine 
réunion de ce genre étant prévue 
pour l'automne 1978 afin d'appro- 
fondir le thème : « La jeunesse et 
la foi. » 


Le Conseil entretient des rela- 
tions étroites avec la Conférence 
des Eglises européennes (KEK), 
laquelle regroupe plus de 110 Eglises 
non catholiques. La sixième ren- 
contre du Comité commun (CCEE- 
KEK) a eu lieu à Marseille les 1* 
et 2 février 1977, chacun des deux 
organismes européens y étant repré- 
sentés par cinq délégués. (« Kipa », 
31 janvier.) 


Prêtres et étudiants du tiers monde 
faisant leurs études à Rome 

Il y a actuellement 263 prêtres 
(251) et séminaristes (12), qui ac- 
quièrent ou poursuivent leur forma- 
tion théologique dans les diffé- 
rentes universités pontificales de 
Rome, sous les auspices de l'Œuvre 
de Saint-Pierre-Apôtre et de la 
Congrégation pour l’Evangélisation 
des peuples. 


140 d'entre eux sont africains, 
103 asiatiques, 10 européens, 5 amé- 
ricains (du Nord et du Sud) et 
5 océaniens. L'Inde et le Nigeria 
sont les pays avec le plus fort con- 
tingent, chacun d'entre eux comp- 
tant 41 étudiants. Viennent ensuite : 
le Zaïre (26), la Corée (16), l'Ou- 
ganda (15), le Kenya (11), le Rwanda 
et le Sri Lanka (9 étudiants cha- 
cun). 


(I y a naturellement d’autres étu- 
diants en théologie provenant de 
l'étranger qui poursuivent leur for- 
mation à Rome, mais ne dépendent 
pas de l'Œuvre et de la Congréga- 


tion mentionnées ci-dessus.) (« Ki- 


pa », 4 février.) 


Un livre de Mgr Ricci 
sur le Saint Suaire 

« L'Osservatore Romano » du 9 
février rend compte longuement et 
en termes élogieux du dernier livre 
de Mgr Giulio Ricci, spécialiste des 


+ études sur le Saint Suaire, intitulé 


« la Sindone santa ». (Editions 
Centre romain de sindonologie, 
Rome; Holy Shroud Guild, New 
York.) 
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« ECCE LIGNUM CRUCIS.. » 





Sous ce titre, le cardinal SUENENS, arche- 
vêque de Malines-Bruxelles, a publié dans le 
bulletin de son diocèse (Pastoralia, février 1977) 
la méditation ci-après, pour le temps du Carême, 
sur le mystère de la croix : 


Dieu aux prises avec la souffrance 


L'approche du Carême nous invite à pénétrer davan- 
tage au cœur du mystère de la croix, tel qu'il fut 
vécu par Jésus, tel aussi qu'il interpelle ses dis- 
ciples. Le calvaire est le lieu privilégié où l'on com- 
prend le mieux la parole de saint Paul sur la sa- 
gesse de Dieu qui est folie pour les hommes 
« Nous prêchons, nous, un Christ crucifié, scandale 
pour les Juifs et folie pour les païens, mais pour 
ceux qui sont appelés, Juifs comme Grecs, c'est le 
Christ, puissance de Dieu et sagesse de Dieu. » (1 
Cor 1, 23-24.) 


Dieu et la création 


Nous avons besoin du crucifix pour visualiser notre 
christianisme. Nous avons besoin de contempler Dieu 
face à la souffrance pour mieux comprendre Dieu 
et aussi la souffrance. Le + Dieu qui était dans le 
Christ se réconciliant le monde » n'est pas le Tout- 
Puissant impassible, inaccessible à nos douleurs 
c'est un Dieu qui se révèle faible et vulnérable, à la 
merci des hommes. Vulnérable en raison même de 
son amour. 

Cette « faiblesse » de Dieu était déjà immanente 
à l'acte créateur lui-même. La création a été et de- 
meure un « risque » pour Dieu; elle est à la fois 
don et effacement. On vient de publier un livre dont 
le titre n'est paradoxal qu'en apparence sur « L'Hu- 
milité de Dieu >» (1). Dieu s'est en quelque sorte 
effacé pour rendre possible la création de l'homme 
et de sa liberté avec toutes ses conséquences. Par- 
lant de la création, le poète Hölderlin écrivait 
« Dieu a fait l'homme comme la mer a fait les conti- 
nents, en se retirant. » 

L'Ancien Testament avait une conscience vive que 
« voir Dieu c'est mourir ». || ne peut venir à nous 
que voilé, dans l'ombre de la nuée : son éclat est 
trop fort pour nos yeux. Pour que l'homme puisse 
vivre, un mystère d'abnégation s'impose à Dieu. En 
toute indépendance, il a choisi cette dépendance. 


Dieu et le Mal 


Et ce n'est pas seulement le mystère de la création 
comme telle qui implique l’ « humilité de Dieu ». 
C'est aussi dans la confrontation de Dieu avec le 





(1) François VARILLON, l’Humilité de Dieu, le Cen- 
turion, (1974). 


296 


Mal, sous toutes ses formes, que Dieu se révèle à 
nous comme faiblesse suprême et toute-puissante. 
Il assume nos péchés et notre misère humaine ; il 
nous prend en charge en toute vérité. « Ce n'est pas 
pour rire que je t'ai aimé >», disait Jésus à une âme 
mystique. Dieu nous aime à ses dépens. Il a payé le 
prix fort. 


Dieu et la croix 


En Jésus, Dieu est entré en conflit ouvert avec le 
Mal; il s'y est heurté, meurtri, blessé à mort. Ce 
conflit, il ne l'a pas résolu en sa faveur, par un coup 
de théâtre de sa toute-puissance, réduisant le mal 
à néant par le simple souffle de sa bouche. Non, sa 
victoire passe par d'autres chemins. 

Dieu n'est pas d'abord le Tout-Puissant : il est 
d'abord Amour. Je balbutie en disant cela car il n'y 
a pas de « d'abord » en Dieu; mais j'essaie vaille 
que vaille de dire que Dieu ne peut agir en Dieu que 
s'il agit selon son être qui est Amour. Et l'Amour 
n'est pas violence ni despotisme, mais murmure, ap- 
proche, incitation, appel. L'Amour ne restaure pas 
par voie de décret, ni d'annihilation mais par une 
initiative qui situe Dieu du côté des hommes : par 
l'incarnation rédemptrice. Dieu prend sur lui la souf- 
france et la fait sienne, dans un geste d'oubli de soi. 

Cela va jusqu'à la déréliction suprême devant son 
Père et jusqu'à la mort devant les hommes. Jésus est 
pour ainsi dire entré deux fois dans la mort, une fois 
spirituellement : « Mon Père pourquoi m'as-tu aban- 
donné ? » et une fois physiquement : « || poussa 
un grand cri et rendit l'esprit ». 

C'est dans l'anéantissement de soi qu'il se rend 
maitre et victorieux du mal, du péché et de la mort. 
Il en triomphe non pas, encore une fois, par la puis- 
sance de sa majesté et l'éclat de sa gloire, mais par 
la toute-puissance de son impuissance. Le grain de 
froment est mort en terre : Jésus a appliqué en lui- 
même tout ce qu'il a dit sur la mort comme germe 
de vie. 


Le visage de Dieu 


En sa mort nous célébrons la résurrection des 
hommes et du monde. En sa souffrance, nous décou- 
vrons le visage vrai de Dieu. Un philosophe français, 
Etienne Borne, présentant le livre sur l'humilité de 
Dieu, auquel nous faisions allusion, écrivait ces 
lignes qui sont à méditer : « La logique de l'incar- 
nation, le « Qui m'a vu a vu le Père », bref la spé- 
cificité chrétienne elle-même, appellent une théologie 
paradoxale qui fasse place en Dieu à la souffrance. 
Celui qui n'est pas atteint en son cœur par la dou- 
leur de l'être aimé aime en simulacre et non sérieu- 
sement. Or on a assez dit que le Dieu chrétien es 
amour. Si Dieu n'avait pas été bouleversé en son 
être par tout le mal qui est dans le monde, comment 
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comprendre qu'il soit venu le prendre sur lui et ait 
commencé par l'incarnation la grande aventure de la 
rédemption ? » (2). 


La souffrance, présence cachée 
de Dieu pour nous 


Pour notre part, nous avons peine à accepter la 
souffrance comme faisant partie intégrante de notre 
vie chrétienne, de notre croissance spirituelle. Lors- 
que la souffrance est là, sous n'importe quelle forme, 
j'ai la tentation de tourner la page au plus tôt, de ne 
pas me laisser envahir par elle, de ne pas boire le 
calice jusqu'à la lie. 

Il ne faut pas rougir de cette faiblesse : au Jardin 
des Oliviers, Jésus a été lui aussi tenté de fuir. Il nous 
est demandé malgré notre répugnance d'accueillir la 
souffrance comme une messagère de Dieu, et de 
l'assumer dans une attitude d'humilité profonde, en 
réponse à l'invitation sacrée : « Abaissez-vous sous 
la main puissante de Dieu pour qu'il vous élève au 
temps de sa visite. » (1 P. 5, 6.) 

La dérobade devant la souffrance, nous la justifions 
si aisément en disant qu'il ne faut pas nous laisser 
immerger dans les eaux amères et qu'il y a danger 
d'ouvrir les vannes au découragement, à la dépres- 
sion, à la neurasthénie. Ce serait un danger en effet, 
si la souffrance était reçue et vécue dans le repli 
sur soi; mais si elle est reconnue comme une ren- 
contre mystérieuse avec Quelqu'un qui nous aime, 
comme un rendez-vous secret avec Dieu, alors il 
faut laisser à Dieu le soin de terminer le dialogue et 
ne pas en brusquer la fin. II faut que la parole de Dieu 
qui se cache en elle nous burine peu à peu et nous 
dégage de nous-mêmes. Comme on arrache l'or au 
minerai brut. 

Il est frappant de voir comment la douleur, si elle 
est reconnue et acceptée, peut transformer une âme. 
Quelqu'un dont la vie fut un long calvaire me disait 
avec un sourire : « Je n'ai jamais vraiment souffert. » 
Là où l'homme n'est plus, on ne rencontre pas le 
vide mais la plénitude de Dieu. Tous les saints nous 
le disent : le vide de soi est identiquement ouverture 
à Dieu. 

Il nous est demandé d'entrer dans la souffrance 
comme dans un sanctuaire. D'y entrer en esprit de 
foi, et non seulement de résignation à l'inévitable. 
Et d'adorer dans le silence de l'adoration et de l'ac- 
tion de grâce les desseins mystérieux de Dieu. 

Le Vendredi saint approche nous célébrerons 
une nouvelle fois le dévoilement et l'exaltation de 
la Sainte Croix. Puissions-nous nous pénétrer, à tra- 
vers la liturgie, du message qui nous vient du calvaire 
et qui ne cessera jamais d'être de brûlante actualité 
pour le monde et pour chacun de nous. 

Pour en. capter le sens, il faut se mettre d'ores et 
déjà à l'écoute et tendre l'oreille. Le Carême est la 
grande retraite annuelle de l'Eglise qui nous ache- 
mine vers Pâques. Il faut se préparer par la prière, 
la pénitence volontaire, le sacrifice spontané pour 
que, en nous aussi, la Rédemption puisse s'achever. 


A tous, heureux et courageux Carême ! 
L.-J. Card. SUENENS, 
archevêque de Malines-Bruxelles. 


Malines, le 19 janvier 1977. 





(2) Le Monde, 22-23 août 1976. 
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PRECISIONS DE LA CONGREGATION 
POUR LA DOCTRINE DE LA FOI 
AUX EVEQUES DES ETATS-UNIS 

AU SUJET DE L’ABSOLUTION COLLECTIVE 








Mgr BERNARDIN, président de la Conférence 
épiscopale, a adressé aux évêques des Etats- 
Unis, le 8 février 1977, la lettre ci-après, dans 
laquelle il leur fait part de précisions données 
par la Congrégation pour la Doctrine de la 
foi au sujet de l'absolution collective : On ne 
peut réunir de grandes foules de fidèles, en 
vue de leur donner l'absolution collective, 
lorsque des circonstances exceptionnelles ne 
le justifient pas (1) : 


EXCELLENCE, 


La S. Congrégation pour la Doctrine de la foi m'a 
demandé de vous faire part d'un commentaire, rédigé 
par elle, des normes pastorales concernant l'adminis- 
tration de l'absolution sacramentelle collective publiées 
le 16 juin 1972 (2), et incorporées par la suite dans la 
Présentation générale du nouveau Rituel de la péni- 
tence. Ce commentaire était donné dans une lettre 
datée du 14 janvier 1977 et reçue par la Conférence 
épiscopale le 3 février (prot. 274/64). 

Tout en estimant le zèle pastoral qui nous incite à 
atteindre les « catholiques non pratiquants », la 
Congrégation déclare néanmoins que « la célébration 
du sacrement de pénitence avec absolution collective, 
considérée comme le point central d'une pastorale 
d'évangélisation ou de réconciliation, ne concorde pas 
avec les normes pastorales ». Le commentaire 
continue 


« 1. Les normes pastorales pour l'absolution 
collective étaient destinées à aider les pasteurs à 
faire face aux situations qui se produisent dans la vie 
de l'Eglise en des circonstances exceptionnelles. Elles 
ne sont pas destinées à permettre de réunir de 
grandes foules de fidèles en vue de leur donner l'ab- 
solution collective alors que ces circonstances excep- 
tionnelles ne se vérifient pas. 


2. Comme le dit une récente lettre de la Congré- 
gation des Sacrements et du Culte divin (29 octobre 
1976 ; prot. n° 936/76), pour pouvoir donner licitement 
l'absolution collective, toutes les conditions énumérées 
à l'art. 3 des Normes pastorales rappelées ci-dessus 
doivent être réunies simultanément : un grand nombre 


de pénitents pour lesquels il n'y a pas suffisamment 


(1) Texte anglais dans NC News Service, 21 février 
1977. Traduction de La DC. 

La même agence explique ainsi la motivation 
de ce texte 

Le commentaire de la Congrégation a été apparem- 
ment motivé par la grosse publicité donnée l’an dernier 
à deux célébrations massives de réconciliation avec 
absolution collective dirigées par Mgr Carroll T. Dozier, 
évêque de Memphis, Tennessee. 

Ces célébrations, qui ont eu lieu pendant le temps de 
VPAvent, avaient été présentées au préalable comme un 
effort pour ramener les catholiques non pratiquants 
dans la pleine communion avec l'Eglise. Ce que l’on y 
a vu avant tout, c’est qu’on y donnait l’absolution col- 
lective sans confession individuelle. La célébration 
pénitentielle était suivie de la messe et de la communion. 
La première célébration, à Memphis, a attiré 11 500 per- 
sonnes, et la seconde, à Jackson, 2000 personnes. La 
télévision nationale et la presse ont fait écho à l’une et 
à l’autre, et celles-ci ont fait les gros titres de la plupart 
des journaux catholiques en première page. 

(2) DC 1972, n° 1614, p. 713 et s. (NDLR.) 
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de confesseurs et qui seraient contraints de demeurer 
longtemps privés — sans faute de leur part — de 
la grâce sacramentelle ou de la sainte communion. 
Dans les circonstances ordinaires, les fidèles devraient 
pouvoir recevoir le sacrement de pénitence d'uñe 
façon normale, sinon pendant, du moins avant où 
après l'important afflux mentionné ci-dessus. 


3. Les exemples explicitement mentionnés à l'art, 3, 
de situations qui ne justifient pas le recours à l'abso- 
lution collective — un grand afflux de pénitents prévu à 
l'occasion d'une grande fête ou d'un grand pèlerinage, 
alors qu'il est possible de prendre des dispositions 
pour assurer les confessions —, doivent a fortiori 
exclure implicitement la convocation de grandes 
foules dans le but premier de donner l'absolution 
collective. 

4. L'article 6 demande explicitement d'avertir soi- 
gneusement les fidèles que l'intention sincère du 
pénitent de confesser en temps voulu ses péchés 
graves en confession individuelle est une condition 
nécessaire de validité. 

5. L'article 10 dit clairement que les célébrations 
collectives du sacrement de pénitence doivent être 
distinctes de la célébration de la messe. 


6. L'article 11 demande explicitement que, s'il y a 
scandale, le pénitent ait sérieusement l'intention de 
l'écarter avant de recevoir l'absolution sacramentelle 
collective. Ce même article dit aussi qu'en pareil cas 
il ne peut recevoir la sainte communion avant d'avoir 
écarté le scandale, au jugement personnel d'un 
confesseur individuel. Cet article peut certainement 
trouver une certaine application dans le cas des 
catholiques divorcés qui se sont remariés en dehors 
de l'Eglise. » 

La Congrégation pour la Doctrine de la foi m'a 
demandé de rappeler aux Ordinaires le devoir qu'ils 
ont d'observer ces normes pastorales et elle rappelle 
spécialement le texte de l'art. 13 : « Les absolutions 
sacramentelles générales données sans que soient 
observées les normes susdites. doivent être tenues 
pour un abus grave que tous les pasteurs doivent 
éviter avec soin, conscients de leur responsabilité 
personnelle envers le bien des âmes et la dignité du 
sacrement de pénitence. » 

A la lumière de cette norme, la S. Congrégation 
déclare fermement que les nouvelles initiatives pasto- 
rales qui vont au-delà des directives données par les 
normes ne doivent pas être prises sans consultation 
préalable et sans l'approbation des dicastères compé- 
tents du Saint-Siège. 

Avec mes meilleurs vœux, je demeure sincèrement 
vôtre dans le Christ. 


Joseph L. BERNARDIN, 
archevêque de Cincinnati, 
président de la Conférence épiscopale nationale. 


See 


— L'Equilibre et l'Harmonie, par Gustave THIBON. — Un vol. 

13,5 X 21,5 cm de 254 p. Editions Fayard, Paris. 

C'est un nombre imposant d'articles parus dans Manta-Niews, 
puis dans diverses publications en France et à l'étranger 
qui se trouvent réunis dans ces pages en trois parties. Les 
sujets les plus divers y sont abordés pour les « éclairer à la 
lumière d'une sagesse éternelle » et apporter le bon sens 
qui devrait dominer dans tous les SARE Es de la vie. La 
langue est claire et l'originalité ne fait pas défaut, loin de 
là, qui aboutit à faire prévaloir l'équilibre et l'harmonie dans 
ces « lieux communs » le foyer, la fontaine, l'église, la 
patrie, qu'on retrouve dans chaque existence, mais avec ce 
que chacun y apporte de particulier. 


SE 

ERRATUM. — Le livre les Nouveaux martyrs russes 
(DC 1977, n° 1714, p. 190) coûte franco, 39 F ; franco, 
44,80 F (et non 5,80 F). 
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TU NE TORTURERAS PAS! 





Sous ce titre, Mgr ETCHEGARAY a publié 
le billet ci-après dans le bulletin de son diocèse 
(L'Eglise aujourd'hui à Marseille, 30 jan- 
vier 1977) : 


Curieuse époque que la nôtre, qui se voit amenée 
à formuler un nouveau commandement que Dieu. lui- 
même ne pensa pas retenir en confiant à Moïse les 
tables du Décalogue! Tu ne tortureras pas : c'est 
donc que l'on torture aujourd'hui, et en grand ; c'est 
donc que l'on a besoin de réveiller nos consciences. 
peu torturées par le fait de la torture. 

La torture est en pleine expansion de par le 
monde. Dans certains pays (près de 70, dit-on), elle 
s'installe de façon permanente, elle s'institutionnalise : 
elle devient même une façon de gouverner, camou- 
flée sous des traitements psychiatriques ou des slo- 
gans de sécurité nationale. On invente des systèmes 
raffinés pour torturer proprement, sans laisser de 
trace. On exporte du matériel sophistiqué de torture 
tout autant que des appareils ménagers ou des pro- 
duits de beauté. On ouvre des écoles où l'on apprend 
scientifiquement à réduire l'homme en loque humaine. 
On transforme des prisons en camps de rééduca- 
tion où la conscience est violée, manipulée. Auprès. 
de cette rationalisation de la torture, l'inquisition, dit 
Pierre Emmanuel, n'était qu'un « conte de nourrice ». 

Notre esprit, hélas ! s'habitue peu à peu à voir les 
choses les plus monstrueuses. On refuse d'abord 
d'y croire, on réagit ensuite par saccades ou molle- 
ment. Mais bientôt on glisse sur une pente faite de 
tous les abandons, de toutes les complicités. Vous: 
ne vous voyez pas avec des mains ensanglantées; 
mais, rassurez-vous, les tortionnaires d'aujourd'hui 
sont en blouse blanche. Le moindre signe par lequel 
nous méprisons notre semblable peut, de mépris en 
mépris, faire de nous un bourreau impassible et 
même souriant. 

Curieuse époque que la nôtre, qui peut se vanter: 
de voir la torture interdite par les constitutions 
et les déclarations universelles et qui s'ébahit 
d'apprendre qu'elle prolifère avec les pseudo-justifi- 
cations les plus subtiles ! Le Pape Paul VI, il y a plus 
de six ans déjà (22 octobre 1970), en a parlé comme 
d'une dangereuse « épidémie ». « Les tortures, dit-il, 
sont à condamner absolument, elles ne sont jamais: 
admissibles, pas même sous prétexte d'exercer la 
justice et de défendre l'ordre public. Elles sont une 
offense à la dignité de la personne humaine. Elles ins- 
pirent des sentiments implacables de haine et de ven- 
geance. » Il nous faut radicaliser le combat contre la 
torture, ne pas accepter de demi-mesures, en faire 
une question de principe pour dénoncer la torture 
quel qu'en soit le motif, en quelque lieu que ce soit. 

Une magnifique mission appelle les chrétiens à 
l'avant-garde de la lutte pour l'abolition de la torture. 
Avec le même élan que d'autres générations qui ont 
combattu l'esclavage. Méfions-nous, ce mal est comme 
l'hydre à sept têtes. || repousse vite, partout, en nous- 
mêmes. Courage et persévérance. 


Le 30 janvier 1977. 
-Ħ R. ETCHEGARAY. 
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ALLOCUTION AUX ÉVÊQUES D’ANJOU, DE BRETAGNE, 
DU MAINE ET DE VENDÉE 


Recevant, le 17 mars, les évêques de 
l'ouest de la France, venus pour la vi- 
site « ad limina », Paul VI a adressé 
: l'allocution ci-après (1) 


CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


Vous arrivez de l’Anjou, de la Bretagne, du 
Maine et de la Vendée. Merci, merci pour 
votre visite! Et vous ne venez pas seuls! 
Vous portez dans vos esprits et dans vos 
¿cœurs toutes les communautés chrétiennes 
lurbaines et rurales dont vous avez reçu la 
icharge. Que cette visite « ad limina » renou- 
1velle en vous tous la grâce de l’ordination 
épiscopale, le charisme du. service et de 
lamour de votre peuple! Nous osons vous le 
idire : soyez heureux d’être évêques, aujour- 
id'hui dans un monde difficile, dans une période 
“exigeante, épuisante, de l’histoire de l'Eglise ! 


Vous n'’attendez pas de nous un traité sur 
‘ile ministère épiscopal de notre temps, mais 
quelques consignes jaillissant de notre cœur 
et répondant aux situations rencontrées dans 
“cette région ouest de la France. 


Vos rapports quinquennaux, rédigés avec un 
grand souci de vérité et de précision, reflètent 
votre préoccupation de connaître et d'aimer 
itout ce qui fait la vie de vos diocésains. Certes, 
»vous ne craignez pas votre peine. « Bonus 
pastor dat animan suam pro ovibus suis. » 
(Jn 10, 11.) Que de journées ou de soirées 
vous consacrez à la visite systématique de vos 
-doyennés, à longueur d'années! Prêtres, reli- 
gieux et religieuses, apôtres laïcs, jeunes tra- 
` vailleurs ou étudiants vous font entendre‘ leurs 
` bilans apostoliques, vous posent leurs ques- 
l tions sur l'Eglise et sur la société, mettent au 
point, devant vous et avec vous, leurs projets 
‘concrets de participation à lévangélisation. 
Vous les accompagnez. Vous les éclairez. Vous 
l les encouragez. Vous priez avec eux. Une telle 




















z5 
| (1) Texte français dans l’Osservatore Romano des 
18-19 mars 1977. Sous-titres de La DC. 

| Participaient à laudience : Mgr BoussarD, évêque de 
Vannes, président de la région apostolique de l'Ouest ; 
„le cardinal Gouyon, archevêque de Rennes; et son 
auxiliaire, Mgr Duvar ; Mgr OrcHAMPT, évêque d’Angers ; 
| CARRIÈRE, évêque de Laval ; Mgr Pary, évêque de 
-Luçon ; Mgr Viraz, évêque de Nantes ; Mgr BARBU, 
évêque de Quimper et son auxiliaire, Mgr FAvÉ ; 
Mgr KERVENNIC, évêque de Saint-Brieuc. 
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proximité, une telle concertation sont sûre- 
ment bénéfiques pour votre peuple et pour 
vous. Sachez-le bien, nous apprécions vivement 
votre zèle pastoral. 


Une crise religieuse 
qui va de pair avec une crise sociale 


Quant à la réalité décrite dans la synthèse 
que vous nous avez fait parvenir, elle traduit 
ce qu'il faut bien appeler une crise religieuse 
qui va de pair avec une crise sociale. Vous en 
êtes très conscients. Les traditions chrétiennes 
qui étaient fortes dans la plupart de vos dio- 
cèses se dégradent, durement secouées du 
dehors et du dedans de l'Eglise. Les mœurs et 
la mentalité subissent une évolution rapide, 
qui se mesure d’une génération à l’autre : qu'il 
suffise d'évoquer l'engagement dans le mariage. 
L'incroyance se répand même ceux qui se 
présentent pour demander les sacrements en 
sont affectés. Beaucoup de jeunes, comme 
vous dites, « campent en dehors de l'Eglise ». 
Tout cela suscite un désarroi bien compréhen- 
sible, encore que des signes de renouveau 
soient discernables. 


Maintenez les traditions chrétiennes 
et réédifiez lEglise 


Pour nous, à la vue de ce diagnostic, notre 
sentiment dominant correspond à la mission 
qui nous a été confiée : « Confirma fratres 
tuos. » Alors oui, sûr des promesses du Sei- 
gneur qui valent pour tous les temps et pour 
toutes les crises, nous vous disons de toutes 
nos forces Gardez le courage! Ayez con- 
fiance ! Reprenez l'initiative! Travaillez selon 
deux axes qui nous semblent indispensables. 
D'une part, conservez ou restaurez les tradi- 
tions chrétiennes, qui favorisent la vie spiri- 
tuelle et gardent toute leur valeur. Ne cons- 
tatez-vous pas encore la. permanence d'un fond 
religieux populaire qu'il faut bien se garder de 
délaisser ou de mépriser, mais qu'il faut plu- 
tôt éduquer, revivifier ? D'autre part, réédifiez 
l'Eglise, en ‘suscitant une participation plus 
active dans vos communautés, mais sans 
omettre de tisser entre tous les membres des 
liens plus profonds, plus fraternels. Faites tout 
pour que les chrétiens de milieux sociaux dif- 
férents ou qui men sont pas au même point 
dans leur engagement sachent se comprendre, 
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s'estimer, s’accueillir, s'aimer, s’entraider, dans 
la mise en œuvre de la foi qui leur est com- 
mune. L'Eglise ne se maintiendra, ne progres- 
sera, ne portera témoignage que dans l'unité 
et dans l'amour; d’ailleurs, elle rend là un 
service capital à une société qui éclate, se 
durcit dans ses morcellements et où les struc- 
tures proliférantes paralysent la rencontre des 
personnes. Votre office n'est-il pas de rassem- 
bler le Peuple de Dieu ? 


Ce programme, il faut le réaliser selon les 
voies heureusement tracées par le (Concile 
Vatican Il. 


Les sacrements 


Vous avez raison de consacrer beaucoup de 
soin à la préparation des actes sacramentels 
baptêmes, confirmations, mariages, liturgies 
dominicales. Vous tenez — votre Assemblée 
de Lourdes en témoigne vigoureusement — à 
ce que ces actes reprennent tout leur sens 
chrétien, soient célébrés avec la dignité qui 
convient et en rapport avec ce que vivent les 
participants. Nous savons que c'est éprouvant 
pour les pasteurs, lorsque la foi des « fidèles » 
ne semble pas à la hauteur de ces réalités 
spirituelles, mais c’est quand même primor- 
dial de tenter, dans ces grandes occasions, 
l'éducation de leur. foivet de les "mettrenen 
contact avec ces sources de grâces, éclairées 
par la parole de Dieu. 


La famille 


L'apostolat auprès des familles demeure éga- 
lement indispensable. La famille est toujours 
la cellule de base; c’est là que prennent racine, 
pour les enfants, les attitudes souvent déci- 
sives. Cela requiert de la part des pasteurs 
beaucoup de contacts, de sympathie, de dia- 
logue. Mais ce sont surtout les foyers chré- 
tiens eux-mêmes qui peuvent rayonner auprès 
des autres. 


Les mouvements 


Certes, la famille ne suffit pas à elle seule. 
Les adultes, les jeunes surtout, les enfants 
mêmes, développent leurs possibilités humaines 
et leur foi avec d’autres. Là, les associations 
catholiques sont indispensables pour la foi de 
leurs membres et pour l'apostolat de leurs 
semblables. Elles ont subi une crise, en nombre 
et en qualité. Certaines sont plutôt devenues 
des groupes d'acheminement vers une foi ac- 
tive, presque de catéchumènes; d’autres ont 
laissé s'infiltrer en elles des méthodes bien 
peu évangéliques. N'’est-il pas possible d'opérer 
un redressement, ou de reconstruire des 
groupes qui correspondent aux besoins spiri- 
tuels et apostoliques des différents chrétiens, 
avec une assistance spirituelle de choix ? 


La catéchèse 


La catéchèse garde évidemment sa place capi- 
tale. Heureusement, de nombreux volontaires 
ont accepté ce service dans leur quartier, dans 
leur milieu. Il reste qu’elle doit demeurer une 
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vraie catéchèse, c’est-à-dire un chemin vers la 
foi, dans un amour réel de l'Eglise : c'est dire 
la formation doctrinale et spirituelle intensive 
qu'il faut procurer aux catéchètes, en liaison 
avec les parents. . 


L'enseignement catholique 


Nous tenons aussi à vous encourager au 
plan de l'enseignement catholique, encore flo- 
rissant dans vos diocèses. Car les slogans ne 
manquent pas pour miner, de l'extérieur et 
parfois, hélas! de l’intérieur, la confiance des 
catholiques de France dans la légitimité et la 
valeur des institutions chrétiennes d’enseigne- 
ment. Et pourtant, que n’a pas fait l'enseigne- 
ment catholique pour se libérer de tout esprit 
concurrentiel, pour ouvrir ses portes à tous 
les enfants, pour qualifier ses maîtres, pour 
développer ses recherches et ses expériences 
pédagogiques ! Nous croyons avec vous que 
vos écoles et collèges catholiques sont un 
service d’'Eglise parmi d’autres, et une chance 
pour la société contemporaine! Alors notre 
consigne est claire. Elle est inspirée d'une 
phrase, ou plutôt d’un cri du célèbre cardinal 
Saliège — déjà adressé par nous à des ensei- 
gnants chrétiens, pèlerins de l'Année sainte : 
« Tenez bon! Il faut tenir bon! » 


Les vocations; les responsabilités des laïcs 


Mais, direz-vous, comment mener à bien! 
toutes ces tâches pastorales? C’est vrai, les 
ouvriers pour la moisson s'avèrent peu nom- 
breux. C’est votre souci :lancinant, - c'est. lel 
nôtre. N’était-ce. pas celui du Christ ? Il est 
certain qu'il faut mieux mettre en œuvre les 
immenses ressources du laïcat avons-nous- 
exploré tous les services, toutes les responsa- 
bilités qu'ils peuvent assumer à leur place, 
dans l'animation de nos communautés et dans 
l’évangélisation du monde indifférent ou 
incroyant ? Et surtout avons-nous à cœur de 
les y préparer, de les former, grâce à toute 
une réflexion en Eglise ? 


Mais cela ne doit en aucune manière amoiïn- 
drir votre recherche des vocations sacerdo- 
tales. N’acceptez pas que certains prennent 
leur parti du manque des vocations, ou fassent! 
miroiter des solutions auxquelles l'Eglise n'a! 
pas voulu se résoudre. Au contraire, les laïcs! 
ne rempliront vraiment leurs tâches que dans 
la mesure où ils auront près d’eux des hommes! 
de Dieu, entièrement consacrés au royaume! 
de Dieu, à l'animation spirituelle, à la cause! 
de l'Evangile. Avez-vous pris les voies les plus 
adéquates pour éveiller de telles vocations et 
permeitre aux candidats la formation- exi 
geante qui est requise? Vous dites dans l’un 
de vos rapports « Il faut que nous ayons 
l'audace de proposer l'aventure de la foi. » 


Les prêtres, les religieux et les religieuses 


Quant aux prêtres, vos coopérateurs immé 
diats, consacrez tous vos soins à les sou 
tenir, Soyez l'ami de vos prêtres, le. meilleur 
ami pour chacun d'eux. Une telle relation esi 
déterminante pour leur bonheur, leur fidélité 
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leur rendement apostolique. Cette amitié ne 
saurait exclure les exigences. Au contraire, elle 
les appelle, -les favorise. Le plus possible, 
vivez avec eux les retraites ou autres temps 
forts de ressourcement spirituel. 

Aidéez-les à se livrer à Dieu, à retrouver la 
certitude de leur appel « Viens... et suis-moi », 
la profondeur de leur consécration radicale, 
exclusive. Le monde cherche dans la nuit 
épaisse du matérialisme contemporain des 
raisons de vivre... Les jeunes courent les con- 
tinents pour trouver des guides vers un ab- 
solu! Plus que jamais, les évêques et leurs 
coopérateurs immédiats doivent être des 
hommes de Dieu. C’est leur caractère spéci- 
fique, leur identité profonde, celle que les 
hommes espèrent rencontrer consciemment 
ou inconsciemment. La sainteté du clergé, 
C'est tout ! 

Nous aurions pu parler aussi des religieux 
et des religieuses. Ces dernières, très nom- 
breuses dans vos régions de l'Ouest, repré- 
sentent encore un ensemble de forces vives 
considérables. Qu'elles se gardent bien de 
déserter les tâches pastorales leur zèle et 
leur compétence féminine y sont indispen- 
sables pour l'essor équilibré de l'Eglise comme 
de la société ! 

ik 

Ce survol. de votre vie pastorale voulait 
vous manifester notre estime et nos encoura- 
sements. Le ministère demande - aujourd’hui, 
pour vous tous comme pour. nous, croyez-le 
bien, un surcroît de sacrifice, disons plutôt un 
surcroît d'espérance. Au milieu de cette 
période que d’aucuns comparent à un hiver, 
lémoignons de l'espérance. C'est le test de la 
foi. Et demandons-la souvent à l'Esprit-Saint, 
somme la grâce par excellence. Nous appro- 
zhons de Pâques. La présence permanente du 
hrist ressuscité est notre force. C’est la cer- 
itude que l'Aube viendra. Réconfortez vos 
IrÊtres et vos fidèles dans cette foi et assurez- 
es de notre affection, de notre confiance. 

Merci encore, Frères, de votre visite. Et 
allons de lavant : «x in nomine Domini! » Que 
e Seigneur vous bénisse ! 


ALLOCUTION DE Mgr BOUSSARD (1) 


En venant à Rome accomplir notre visite « ad li- 
nina Apostolorum », nous voulons avant tout mani- 
ester notre foi en la mission divine de l'Eglise, 
lans le monde de ce temps, et vous dire, Très Saint- 
ère, que nous accueillons avec une obéissance fi- 
iale votre enseignement — et notamment, ces der- 
liers. mois, votre exhortàtion apostolique Evangelii 
luntiandi. 

Si nous évoquons quelques aspects de la vie de nos 
liocèses de. l’Ouest,. cest dans l'intention de mon- 
rer quelle part nous entendons prendre, en ce qui 


lous revient, de votre « sollicitude de toutes les . 


lglises ». 
Renouveau postconciliaire, effort apostolique, res- 
Onsabilité des laïcs, évolution de la. pratique reli- 


“y 
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gieuse, persistance du christianisme populaire, atti- 
tude des jeunes par rapport à l'Eglise, autant de 
traits de la physionomie de la vie chrétienne dans 
nos diocèses sur lesquels nous aimerions tous nous 
exprimer. $ 

Le renouveau postconciliaire que nous avons 
connu au cours de ces dernières années peut se 
caractériser par la prise en compte — et la vérifi- 
cation — de la théologie de l'Eglise comme Peuple 
de Dieu, comme Sacrement du salut pour toute l’hu- 
manité. 

Ce renouveau se traduit dans la vie et le ministère 
des prêtres, dans l'adaptation de la vie religieuse, par 
une volonté soutenue de présence, de partage avec 
la population — chrétienne ou non — au risque de 
ne plus savoir parfois affirmer son identité de 
prêtre, de religieux, de religieuse. 

Le renouveau se voit aussi dans le recours à la vie 
spirituelle, dune manière assez étonnante, dans le 
renouveau charismatique, et aussi dans les asso- 
ciations moins récentes (Equipes Notre-Dame), 
comme des protestations contre le matérialisme de 
notre civilisation moderne. 

L'effort apostolique se poursuit en fidélité aux 
intuitions fondamentales de l'Action catholique 
présence d’un laïcat apostolique partout où se 
prennent des décisions qui orientent la vie des 
hommes. 

Il faut noter les dangers de la politisation exces- 
sive qui mettent les mouvements à l'épreuve jusqu’à 
l'éclatement. 

La responsabilité des laïcs dans l'Eglise devient 
plus évidente avec la diminution du nombre des 
prêtres. Elle correspond à des possibilités nouvelles 
en raison de l’évolution, culturelle, à une requête 
normale et à une exigence vitale. Elle progresse non 
seulement dans la catéchèse et la liturgie, mais aussi 
dans l’organisation des communautés chrétiennes, 
l'animation des services et des institutions. Nous 
espérons qu'elle conduira à une prise de conscience 
de la nécessité de l'engagement dans les ministères 
ordonnés ou non ordonnés : tel est le plus grave de 
nos soucis. 

Nous devons faire allusion à ld persistance dans la 
société actuelle du christianisme populaire. Dans dix 
jours, nous serons réunis avec nos vicaires généraux 
en session pour létude de cette réalité : nous ne 
pouvons mésestimer le sentiment religieux qui appa- 
raît dans l'attachement aux rites même quand la foi 
ne se dit pas, la fréquentation des lieux de pèleri- 
nage, même s’il s'y manifeste des extravagances, dans 
le souci de l'éducation chrétienne des enfants, même 
si les motivations se sont pas toujours claires. 

L'évolution de la pratique religieuse donne lieu à 
beaucoup d’inquiétudes, et entraîne un décourage- 
ment difficile à surmonter chez les parents, les édu- 
cateurs et les pasteurs. Elle rend sensible la crise 
qui s'étend à toute la vie sociale. 

Chez les jeunes le comportement est plus décon- 
certant. Ils prennent des distances par rapport à 
l'Eglise, que l’on essaie d'interpréter : désaffection, 
indifférence ? Ils sont sans doute aussi généreux au- 
jourd’hui qu'on ne l'était dans le passé. Il ne peut y 
avoir de générations perdues! Celles-ci ont bien 
leurs ressources, mal connues encore. Elles décou- 
vriront leur manière de vivre l'Evangile et de l'an- 
noncer, non sans notre concours. 

Il nous arrive de ne pas savoir ce qu'il faut faire, 
parfois. Pourtant notre espérance demeure aussi 
ferme que jamais. Elle ne s'appuie pas sur un bilan 
— qui est loin d'être négatif — mais sur l'Esprit- 
Saint qui ne cesse de rassembler son Peuple. 
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RÉCEPTION DES ÉVÊQUES BELGES 


Recevant, le 12 mars, les évêques belges 
à l’occasion de leur visite « ad limina », 
Paul VI leur a adressé l'allocution 
ci-après (1) : 


Frères très chers, 


Votre démarche nous apporte une vive satis- 
faction et les paroles que M. le cardinal Sue- 
nens vient de nous adresser en votre nom nous 
touchent profondément. Merci de cette commu- 
nion de cœur et d'esprit que vous tenez à maïn- 
tenir et à professer à notre endroit, eu égard au 
rôle que le Seigneur nous a confié. 

Ne craignez point d’aggraver nos soucis de 
pasteur universel en abordant avec nous ou 
dans votre rapport les aspects importants de 
votre ministère, qu'il s'agisse de faits positifs 
ou de sérieuses préoccupations, de vos efforts 
ou de vos espoirs. 

Comme vous lavez souligné, Monsieur le 
Cardinal, il faut à la fois regarder les choses 
avec réalisme, les exposer avec loyauté, y faire 
face avec espérance. Ne sommes-nous pas là, en 
accueillant le témoignage des Eglises locales, 
pour aider nos frères à discerner le chemin à 
suivre à la lumière de l'Evangile? Et aussi, 
grâce à une expérience qui fait corps avec la 
tradition vivante de l'Eglise et en raison de 
notre responsabilité universelle, pour affermir 
nos frères dans la foi et la vigueur apostolique ? 

Vous voulez apporter votre part, comme TeSt 
normal, à la solution positive des graves pro- 
blèmes humains, sociaux, politiques et écono- 
miques que rencontrent aujourd’hui vos com- 
patriotes. Vous voulez surtout apporter à leur 
fidélité et à leur engagement chrétiens le soutien 
et l'élan dont ils ont besoin. Nous savons les 
difficultés que vous rencontrez; plus encore, 
nous pensons aux ressources dont vous disposez. 


Le levain évangélique se mêle à la pâte sans 
y perdre sa spécificité et sa vigueur 


Comment oublier, en effet, que l'Eglise, en Bel- 
gique, s’est située jadis à lavant-garde en bien 
des domaines ? Nous pensons à ces multiples 
organisations sociales florissantes, qui ne se con- 
tentaient pas de porter le nom de catholiques, 
mais qui formaient leurs membres dans un esprit 
chrétien solide et ouvert, et qui portaient un 
témoignage efficace et respectueux devant ceux 
qui ne partageaient pas leurs convictions. Les 
formes d'engagement, aujourd’hui comme aupa- 
ravant, peuvent être diverses, selon l'esprit de 
la Constitution Gaudium et spes et du décret 
Apostolicam actuositatem — encore qu'il serait 
ingénu de nier l'importance d'institutions spéci- 
fiquement chrétiennes —, mais n'oublions jamais 
que le levain évangélique doit rester levain, recon- 
naissable comme tel et efficace, mêlé à la pâte, 
certes, mais sans y perdre sa spécificité et sa 
vigueur. Nous pensons encore à cette générosité 


(1) Textes français (des allocutions de Paul VI et du 
cardinal Suenens) dans  l’Osservatore Romano du 
13 mars 1977. Sous-titres de la DC. 
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chrétienne ancrée dans les âmes, qui suscitait 
tant d’élan apostolique dans les divers milieux el 
bien au-delà de vos frontières : le centre théolo: 
gique de Louvain, les équipes de la JOC autour 
de l'abbé Cardijn, les missionnaires belges 
répandus aux quatre coins du monde. 


` 


Nous n'avons pas à suivre et à subir 


Il faut bien reconnaître que la situation, er 
Belgique comme en d’autres pays d'Europe, pré 
sente maintenant un autre aspect. D'où celé 
vient-il ? On met en cause de multiples facteurs 
de l’évolution des conditions de vie à :a mutatior 
culturelle. Cependant, le chrétien ne se résoudre 
jamais à ce que ces conditions extérieures 
entraînent un affadissement de la foi et de lz 
vigueur évangélique. Il cherche plutôt à renou 
veler celles-ci, avec le secours de l'Esprit-Saint 
pour faire face aux nouvelles questions et aux 
nouvelles situations d’une manière originale, qu 
traduise pleinement les exigences chrétiennes 
Nous n'avons pas à suivre et à subir, mais nou 
devons manifester le dynamisme de l'Evangile 


* 
*k 


Voilà le chemin sur lequel nous vous exhortons 
à marcher, sachant déjà les efforts méritoires qui 
sont les vôtres, et les signes positifs qui se mani 
festent çà et là. Que Dieu vous donne, à vou! 
pasteurs, de poursuivre ces efforts avec courage 
solidaires les uns des autres, et dans l'espérance: 
Vous avez récemment parlé en faveur de l’Eu 
rope, afin de l'aider à trouver le souffle spirituel 
nouveau dont elle a besoin (2). Il en est de mêm 
pour l'Eglise qui vous est confiée. Cette œuvri 
est avant tout spirituelle. Elle s'appuie sur l 
méditation de la Parole de Dieu, sur la priè 
sur la liturgie dignement célébrée — et nous no 
souvenons du merveilleux effort iiturgique do: 
la Belgique a donné maints exemples dès ava 
le Concile, dans le sens de la réforme que noul 
avons instituée —. Mais cette œuvre touche auss 
de multiples domaines concrets où votre témo! 
gnage est sollicité avec clarté, à cause des grav 
orientations éthiques qui sont en jeu, au nivea 
médical, familial, social. Il y va de l'honneur e 
du bien de votre pays. Il y va aussi de l’auther! 
ticité de l'Eglise. Il y va du salut des âmes. 

Si votre rôle de guides spirituels est capital, 
ne peut atteindre son but qu'avec la collaboratio 
confiante de toutes les forces vives de l'Eglise 
prêtres, religieux et religieuses, laïcs. Nous faison 
une place de choix aux théologiens, professeur 
et chercheurs de l’enseignement catholiqu 
Puissent-ils, les uns et les autres, être fidèles 
l'Eglise, agir d’une manière cohérente avec leu: 
foi, en communion loyale avec leurs pasteurs « 
avec tous ceux qui, au Saint-Siège, portent a: 
plus haut point le souci de l'Eglise! Sans cel 
les efforts les plus généreux seraient voués à | 
stérilité et à la dispersion. Ae 

C'est dans ces sentiments que.nous vous prior 
de redire notre confiance aux chrétiens de Be 











(2) DC 1976, n° 1710, p. 1070 et s. (NDLR.) Ar 
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gique, comme nous vous redisons à vous-mêmes 
nos encouragements. Que la lumière et la force 
de l'Esprit-Saint vous animent tous ! Priez aussi 
pour nous. Nous vous donnons notre affectueuse 
bénédiction apostolique. 


L'ALLOCUTION DU CARDINAL SUENENS 
Très Saint-Père, 


Les évêques de Belgique sont heureux d’être 
accueillis par vous à l’occasion de leur visite collec- 
tive « ad limina apostolorum Petri et Pauli ». 

Il est bon de nous recueillir ensemble sur la tombe 
des apôtres qui ont à jamais marqué de leur ensei- 
snement et de leur fidélité jusqu’au sang l'Eglise que 
le Seigneur leur avait confiée. 

Nous sommes particulièrement heureux d'être 
“eçus en ce moment par le Successeur de Pierre et 
de lui exprimer nos sentiments de filiale et frater- 
elle gratitude pour tout ce qu'il est et fait pour 
l'Eglise de Dieu dans le monde troublé d'aujourd'hui. 

Nous savons, Très Saint-Père, combien votre « sol- 
icitudo omnium Ecclesiarum » est un poids pour 
ous et une grâce pour l'Eglise. Vous êtes au cœur 
le la communion des Eglises locales qui trouvent en 
tous le serviteur suprême de l'unité et le garant 
ultime de leur lien réciproque et de leur continuité 
\ travers le temps et l’espace. 

Nous ne voulons pas vous apporter nos problèmes 
t nos soucis : ils sont exprimés dans iles rapports 
juinquennaux que chaque évêque vient de remettre 
tı vos dicastères. ` 

La situation politique et économique de notre pays 
ause, comme partout en Europe, de graves soucis. 
Vous avons essayé de dire, dans une lettre collective, 
ue cette Europe qui se cherche si péniblement ne 
jourra vivre que si elle trouve un souffle spirituel, 
m supplément d’âme dont nous avons esquissé cer- 


taines conditions. Ce supplément d'âme reste requis 
aussi à l'échelle de notre pays et de notre Eglise. 

Des réformes nées du Concile sont en cours. Elles 
se font trop rapidement pour les uns, trop lentement 
pour les autres. D'où les tensions que nous souhai- 
tons dépasser par un élan de renouveau spirituel si 
nécessaire à tous les échelons et à tous les plans. 

En ce moment, nous voulons simplement vous dire 
nos espérances et notre foi dans l'avenir de l'Eglise 
qui connaît à la fois un Vendredi saint et des rayons 
d'aube pascale. Ils sont le fruit de la présence fidèle 
et sûre de l’Esprit-Saint en elle et ils témoignent de 
la fécondité toujours actuelle d’un Concile qui n’a 
pas cessé de marquer de son empreinte et de son 
influence novatrice l'Eglise qui nous est confiée. Nous 
ne voulons verser ni dans l’optimisme facile ou 
l’autosatisfaction ni dans le pessimisme qui ne serait 
pas chrétien. Nous voulons simplement vous dire 
notre communion dans vos soucis, vos peines, vos 
joies. Nous voulons aussi vous exprimer les vœux 
que nous formulons à votre égard au plan personnel. 
Nous voulons vous dire avec la liturgie : « Deus 
conservet eum et vivificet eum et beatum faciet illum 
in terra ». 

Oui, Très Saint-Père, nous demandons pour vous 
cette béatitude anticipée, cette joie et cette paix que 
le Seigneur a promises aux siens et qui se situent 
au-delà des remous du temps et de la misère des 
hommes. Qu'elle illumine vos journées trop pleines 
et vos nuits trop courtes, consacrées au ser- 
vice d’une Eglise que nous aimons et qui reste pour 
les hommes d'aujourd'hui, qu'ils le sachent ou non, 
le sacrement du royaume de Dieu qui se construit 
peu à peu dans la douleur et dans l'espérance. 

À travers nous, ce sont tout le clergé de Belgique, 
prêtres diocésains, religieux, diacres, toutes les com- 
munautés religieuses, tous les fidèles, et en parti- 
culier les laïcs dévoués qui assument avec nous leur 
part de coresponsabilité pastorale, qui vous ex- 
priment leur attachement et leur fidélité. 


DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LA PROPHYLAXIE 
CONTRE UN MONDE POLLUÉ 





Audience générale du 23 février (1) 


Le monde, encore une fois, sera le thème de 
à réflexion que nous proposons aujourd'hui 
“nos visiteurs. Nous avons déjà évoqué ce 
erme lors des audiences précédentes, briève- 
nent, comme toujours. Si nous en parlons 
ncore, c'est parce qu'il nous restait à rappeler 
ge le mot « monde » revêt des sens très 

ers dans le langage de l'Ecriture. I] désigne 
è cosmos, la création, l’œuvre de Dieu, toutes 
hoses magnifiques proposées à l'admiration, 
«l'étude, à la conquête de l’homme. Il désigne 
Ussi l’humanité, ce genre humain que Dieu a 
E aimé qu'il a pourvu à son salut (Jn 3, 16) 


E 
) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 24 fé- 
r 1977. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 
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et qu'il a voulu l’élever jusqu'à l'associer d'une 
façon inexprimable à la vie même de Dieu 
(2 P 1, 4). Et enfin, dans le Nouveau Testament 
et dans la littérature chrétienne ascétique, le 
mot « monde » revêt souvent un sens sinistre 
et négatif qui va jusqu’à évoquer la domination 
du Diable sur la terre et sur les hommes, qui 
sont dominés, tentés et ravagés par l'Esprit du 
mal, appelé « Prince de ce monde » (cf. Jn 14, 30 ; 
16, 11; Ep 6, 12): Dans ‘ce sens péjoratif, le 
« monde » signifie encore l'humanité, ou plutôt 
cette partie de l'humanité qui refuse la 
lumière du Christ, qui vit dans le péché 
(Rm 5, 12-13) et qui conçoit la vie présente selon 
des critères contraires à la loi de Dieu, à la foi, 
à l'Evangile (1 Jn 2, 15-17). 


Le bon grain et l'ivraie 


Aussi, l'ambiguïté du mot « monde » et des 
sens qu'il revêt constitue-t-elle l’un des pro- 
blèmes les plus graves et les plus dramatiques 
de la vie chrétienne. Nous sommes en effet 
immergés dans ce monde qui est un mélange de 
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bien et de mal, de « bon grain et d’ivraie » 
(Mt 13, 25). Sans que ce soit de notre faute, 
s'il est bon et fécond, il est en même temps 
corrompu et nocif, et il ne nous est pas tou- 
jours matériellement possible d'éviter une 
coexistence à laquelle les circonstances mêmes 
de la vie nous obligent (cf. Jn 17, 15 ; 1 Co 5, 10). 
Nous vivons dans un milieu équivoque et pollué 
à l'égard duquel il nous est constamment néces- 
saire de savoir nous immuniser par une pro- 
phylaxie morale qui va de la fuite du monde 
=~ Cest ce: que font ceux qui, par. désir. de 
perfection, choisissent un genre de vie où ils 
peuvent suivre le Christ d’une façon plus rigou- 
reuse et avec plus d'amour (cf. Lumen gen- 
tium, 40) — à l’ascèse qui caractérise toute vie 
chrétienne, et où non seulement on prend pour 
programme le style moral et spirituel propre 
à celui qui a reçu le baptême, comme « cela va 
de soi pour les saints » (cf. Ep 5, 3; Rm 6, 22), 
mais on cherche à répandre la conception chré- 
tienne de la vie dans un monde qui lui est 
hostile et réfractaire (cf. Apostolicam actuosi- 
tatem, n° 2, etc.). 


La tentation 


La vie chrétienne est un drame où le bien et 
le mal s’entrelacent et s'opposent continuelle- 
ment. Le monde apparaît ainsi comme une 
lutte permanente. La Sainte Ecriture appelle la 
condition de l’homme sur la terre un combat 
(Jb 7, 1; Ep 6, 11-13). C'est là une conception 
fondamentale de notre existence présente, qui 
est passagère (1 Co 7, 31), mais décisive pour 
notre sort dans la vie future (2 Co 5, 10). Le 
Seigneur a voulu insérer cela dans la formule, 
que nous pouvons appeler officielle, de notre 
prière à Dieu le Père, où il nous fait constam- 
ment implorer son aide contre la menace qui 
pèse continuellement sur notre cheminement 
dans le temps : la tentation. Ce mot facile, mais 
redoutable, mériterait un long développement, 
avec les orientations morales et pédagogiques 
qui s'imposent. Le temps du Carême, dans 
lequel nous entrons aujourd’hui, nous donne 
l'occasion de réfléchir sur ce thème, qui n'est 
certainement pas de mode, mais dont l'intérêt 
spirituel, loin de diminuer, augmente. Pensons 
que nous sommes des êtres libres, mais forte- 
ment conditionnés par le milieu — disons aussi 
par le monde — dans lequel nous vivons. Ce qui 
veut dire que nous sommes continuellement 
appelés à opérer des choix, à résoudre des 
« tentations ». 


La permissivité d'aujourd'hui 


Notre sens moral doit toujours être vigilant, 
une idée qu'on retrouve souvent dans l'Ecriture 
(cf. Mt 24, 42; Mc 14, 38; 13, 37; 1 Co 1613; 
1 P 4,7; 5,8, etc.), mais qui est menacée d'être 
éliminée par le code de la permissivité moderne. 
On dirait qu’il ne doive plus y avoir d'hygiène 
morale, c’est-à-dire que notre faiblesse si évi- 
dente en matière de morale n'ait pas besoin 
de défense préventive. On dirait que pour le 
comportement, une fausse loi — s’exposer à la 
tentation sous prétexte d’affermir sa personnalité 
par l'expérience du mal — puisse prévaloir sur 
les « tabous » par lesquels la sensibilité de la 
conscience et la droiture de la conduite se 
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dressent contre la libre et facile désinvolture de 
l'homme d'aujourd'hui, qui se dit « adulte ». I 
ne faut donc pas s'étonner que le niveau 
d'humanité authentique de notre société baisse 
au fur et à mesure qu'elle progresse dans cette 
pseudo-maturité morale, dans cette indifférence 
dans cette insensibilité à la différence entre le 
bien et le mal. On comprend alors que l'Ecri: 
ture nous dise en termes sévères que « le 
monde tout entier (dans le sens péjoratif dont 
nous parlons) gît sous l'empire du Mauvais » 
GRAS 10) 


# i 


Veillons, Frères et Fils très chers, pour que 
ce monde qui n’est pas de Dieu ne nous séduise 
pas, ne nous induise pas à une fausse concep- 
tion de la vie et ne nous fasse pas perdre le 
sens de ses vraies valeurs. Soyons avec le 
Christ pour participer à la victoire qu'il nous 
annonce et nous promet : « Soyez plein d’assur- 
rance, j'ai vaincu le monde. » (Jn 16, 33.) 

Avec notre bénédiction apostolique. 


LA CONVERSION 





Audience générale du 16 mars (1) 


La progression du Carême, avec la très sage 
pédagogie de sa liturgie, nous amène — et 
pour ainsi dire nous contraint — à réfléchir sur 
le thème central de ce moment extraordinaire 
qui est vraiment un temps fort de l'Esprit : la 
conversion. Nous sommes appelés à nous 
convertir, à faire pénitence. Sur ce leitmotiv, 
l'Eglise, dès les temps les plus anciens, a déve- 
loppé tout un ensemble de thèmes théolo- 
giques, spirituels et moraux qui s’est exprimé 
dans les rites liturgiques, ainsi que dans la pré- 
dication d'illustres Pères, dans l'intention préci- 
sément de préparer les cœurs à la conversion. 
Et on sait que le Carême préludait au baptêm 
et à la réconciliation des pécheurs par la péni- 
tence. 

Par là, l'Eglise na fait que continuer le 
grand message de la Révélation par lequel Dieu 
a appelé les hommes à entrer en communion 
avec lui et à briser les chaînes qui les empê- 
chaïent d'avancer sur le chemin. Et c’est en! 
effet de chemin qu'il s’agit. La conversion est! 
un chemin que, pourrait-on dire, on prend 
à rebours, comme l'indique le verbe hébreux säüb! 
(changer de route, changer de direction, revenir! 
en arrière). C'est l'idée profonde et merveil- 
leuse qui imprègne les pages de l'Ancien Tes- 
Noci ; et le mercredi 9 mars, où il était grippé. 
tament et, en particulier, les textes des pro- 
phètes (cf. parmi les plus importants : Is 1, 
11-17 ;.,31,3,,21-25;.4,.1-4:1.,31, 185 560 ERP AIR 
19 et s. ;18, 31 et s:;.36, 26-31; Am 5, M eb SE 
Os 14, 2-9). | 

Les prophètes élèvent leur voix pour inviter! 
le peuple rebelle à revenir à Dieu, comme le: 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
17 mars 1977. Traduction et titre de la DC. 

Il ny a pas eu d’audience générale le mercredi 
2 mars, où Paul VI participait à la retraite de Carême, 
prêchée par le P. Mariano Magrassi, O.S.B., abbé de 
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fait avec flamme Isaïe : « Lavez-vous, purifiez- 
vous. Otez votre méchanceté de ma vue. Cessez 
de faire le mal! Apprenez à faire le bien, 
recherchez le droit » (Is 1, 16 et s.); ou comme 
le promet Jérémie, le prophète de la conversion 
par excellence : « Je leur donnerai un cœur 
pour connaître que je suis le Seigneur. Ils 
seront mon peuple et je serai leur Dieu. » 
(Jr 24, 7.) Cette voix devient prière dans les 
psaumes (rappelez-vous le Miserere : « Crée en 
moi un cœur pur, Ô mon Dieu, remets en moi 
un esprit résolu », Ps 50, 12). Ce cri, le précur- 
seur le fait retentir avec toute sa force au temps 
du Christ (Mt 3, 2-8; Le 3, 10-14). Et Jésus en 
fera le signe retentissant de l'avènement du 
Royaume de Dieu, et même la conditior pre- 
mière pour entrer dans le nouvel ordre du 
salut qu'il est venu instaurer dans le monde 
« Le temps est accompli et le règne de Dieu 
s'est approché : convertissez-vous et croyez 
à l'Evangile. » (Mc 1, 15; cf. Mt 4, 17.) Jésus est 
venu appeler les pécheurs à la conversion 
(cf. Le 5, 32) : les publicains, la pécheresse, le 
bon larron sont le signe vivant de cette réelle 
possibilité de se reprendre que le Fils de Dieu 
offre à l'humanité déchue à cause du péché. Il 
faut renaître (cf. Jn 3, 3), devenir comme des 
petits enfants (cf Mt 18, 3 et les textes paral- 
lèles). Pensons à la puissance de sanctification 
que ces derniers mots ont représentée pour une 
grande âme des temps modernes : Thérèse de 
Lisieux. 

Nous n’en finirions pas si nous voulions rap- 
peler les paroles et les gestes de l'Evangile qui 
mettent en lumière le sens et la valeur de cette 
conversion, de cette pénitence, de cette « meta- 
noja » qui est précisément un retournement 
intérieur : on rebrousse chemin pour se jeter 
dans les bras du Père, comme le décrit visuel- 
lement, en termes incomparables, la parabole 
de l'enfant prodigue (cf. Le 15, 11-32). Les ensei- 
gnements très clairs de Jésus nous le montrent : 
le but c’est une modification profonde, dans 
deux directions. 

Il nous faut tout d’abord modifier notre 
manière de penser, notre mentalité, les motiva- 
tions intimes de nos actions. Or, nous savons 
combien ce changement est difficile parce qu'il 
porte sur ce qu’il y a de plus secret et de plus 
profond en chacun de nous. Et il s’agit, en 
second lieu, de modifier notre conduite pratique, 
notre comportement, notre activité, afin que nos 
actes extérieurs correspondent à la conversion 
intérieure qui s'est effectuée dans nos âmes, en 
évitant les contradictions criantes. 

En un mot, il s’agit d'arriver à une confor- 
mité entière, toujours plus parfaite de nos 
pensées et de nos vies avec la volonté de Dieu, 
comme Jésus nous le fait demander dans la 
prière qui constitue le programme du chrétien : 
« Que ta volonté soit faite » (Mt 6, 10), sans 
obstacles, sans délais, sans résistance, sur la 
terre comme au ciel. 

Ces paroles ne sont difficiles que pour celui 
qui refuse d'ouvrir son cœur à la voix du Sei- 
gneur, qui s’obstine à marcher en « sens 
interdit », malgré toutes les indications de la 
Révélation et de sa conscience. Nous sommes 
Certainement très loin de la mentalité permis- 
Sive d'aujourd'hui qui, de la façon la plus pro- 
vocante, spécialement pour ceux qui ne sont pas 
éncore suffisamment aguerris et forts, exalte 
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une liberté qui n’est rien d’autre que licence ; 
un instinct, un intérêt, une amoralité et une 
immoralité qui ne sont rien d'autre que 
l'égoïsme le plus effréné. Mais on oublie ainsi 
qu'il existe un rapport tant déontologique 
qu'ontologique et existentiel entre la liberté, 
consciemment et virilement exercée, et le devoir 
qui trouve dans celle-ci sa force, sa vertu et 
son mérite. 

C'est difficile ? Oui, mais ce n’est pas impos- 
sible. C’est la voie indiquée par Dieu depuis 
toujours pour celui qui veut être digne de 
devenir son fils. Trouverons-nous la force de 
suivre cette voie ? Oui. Les paroles si boulever- 
santes avec lesquelles le Christ nous appelle 
doivent donner une grande confiance, même 
à celui qui s’est égaré au loin : « Il y aura de 
la joie dans le ciel pour un seul pécheur qui se 
convertit, plus que pour 99 justes qui n'ont pas 
besoin de conversion. » (Lc 15, 7.) Oui, frères 
et fils très chers, il en est ainsi. 

Avec notre bénédiction apostolique. 


LIBERATION HUMAINE 
ET SALUT EN JESUS-CHRIST 








Au cours de l'audience générale du 23 février, 
Paul VI s'est adressé en ces termes à un 
groupe de missionnaires qui participaient à 
une session d' « aggiormamento » (1) : 


À l'audience de ce matin assiste un groupe d’une 
trentaine de prêtres missionnaires comboniens qui 
participent à une session d'aggiornamento. Nous 
vous sommes reconnaissant, chers Fils, du témoi- 
gnage que vous nous donnez par votre présence. 
Vous allez rentrer là où vous exercez votre minis- 
tère apostolique, en Afrique et en Amérique latine. 
Eh bien! sachez que la pensée du Pape vous 
accompagne, ainsi que son affection et sa prière. 
Nous connaissons la complexité et la gravité des 
tâches auxquelles doit faire face le missionnaire 
aujourd’hui. Certes, au centre de l’évangélisation, il 
devra toujours y avoir « la claire proclamation que, 
en Jésus-Christ, le Fils de Dieu fait homme, mort 
et ressuscité, le salut est offert à tout homme, 
comme don de grâce et miséricorde de Dieu » 
(Evangelii nuntiandi, 27) (2). Cependant, il ne fait 
pas de doute que tout ce qui touche à la promo- 
tion humaine, c’est-à-dire le travail pour la justice, 
le développement et la paix dans toutes les parties 
du monde, doive aussi faire partie intégrante du 
message et de l’activité missionnaires. Ne pas 
séparer libération humaine et salut en Jésus- 
Christ, sans cependant les identifier, mais en mon- 
trant toujours que dans le salut en Jésus-Christ est 
le but qui transcende et en même temps motive et 
oriente toute vraie libération humaine, voilà ce 
qui, aujourd’hui, vous est demandé avec une insis- 
tance particulière, à vous qui annoncez l'Evangile 
dans des terres lointaines. 

Que dans votre volonté renouvelée de vous 
consacrer totalement à la cause du royaume vous 
affermisse la bénédiction apostolique que nous vous 
donnons de tout cœur. 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 24 fé- 
vrier 1977. Traduction et titre de la DC. 
(2) DG 1976, n° 1689, p. 6 (NDLR). 
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L’OCCUPATION DE L’ÉGLISE ST-NICOLAS-DU-CHARDONNET 


COMMUNIQUE DU CARDINAL MARTY 
ET DES EVEQUES AUXILIAIRES DE PARIS 





L'église Saint - Nicolas - du - Chardonnet 
(30, rue Saint-Victor, Paris-5) a été 
occupée, après les messes paroissiales de 
la matinée du dimanche 27 février, par un 
groupe de personnes attachées à la messe 
selon le rite de saint Pie V, guidées par 
les abbés Coache et Ducaud-Bourget (1). 
Le communiqué ci-après a été publié, 
dans la soirée du 26 février, par le cardi- 
nal Marty, archevêque de Paris, et ses 
évêques auxiliaires (2) : 





Des catholiques dits « intégristes » dirigés par 
plusieurs prêtres — notamment par M. l'abbé 
Germain Ducaud-Bourget, prêtre du diocèse de 
Paris — ont occupé l'église paroissiale Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet, en fin de matinée, le 
dimanche 27 février 1977. M. l'abbé Pierre Bel- 
lego, curé de la paroisse, a été empêché de par- 
ler et expulsé du chœur de l'église. 

Trois messes sont célébrées chaque dimanche à 
Saint-Nicolas, deux messes le sont en semaine ; 
les paroissiens peuvent y recevoir les divers 
sacrements et faire célébrer les obsèques. Depuis 
ce dimanche 12 heures, le service paroissial n’a 
pu être assuré dans cette église. 

Ni légalement, ni moralement nous ne pouvons 
accepter cet état de fait. 

L'église Saint-Nicolas est la propriété de la 
Ville de Paris; elle est mise à la disposition 
des catholiques du quartier sous la responsa- 
bilité du curé et des vicaires qui ont reçu mis- 
sion de l'archevêque pour y exercer le minis- 
tère de l’Église catholique (loi du 9 décembre 
1905 et du 2 janvier 1907). 

Entre chrétiens, est prioritaire la communion 
dans la foi. C'est pourquoi nous tenons à redire 
ce qui avait été écrit à l'abbé Ducaud-Bourget le 
12 avril 1974 (cf. Présence et Dialogue du 9 jan- 
vier 1975) (3). 


(1) Mgr Marcel Lefebvre a exprimé ses regrets de ne 
pas pouvoir se rendre à l’église Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net, mais, a-t-il ajouté : « je puis vous assurer que nous 
sommes de tout cœur avec vous. Vous avez tout fait pour 
qu’une solution équitable soit donnée à cette situation inte- 
nable : des catholiques les plus fidèles empêchés de prier 
dans leurs églises » (texte affiché dans l’église Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet). 

(2) Texte original. 

(3) DC 1975, n° 1669, p. 142. Cette lettre, précédée d’un 
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Il ne s’agit pas d’une querelle à propos du latin. 
Il ne s’agit pas d’abord de la messe selon le rite 
de saint Pie V. Il s’agit de la foi catholique elle- 
même. Nous demandons à ces catholiques de pro- 
fesser, la foi de l'Eglise, d'accepter l'autorité du 
Concile, de reconnaître la charge pastorale et doc- 
trinale du Pape Paul VI, de se vouloir en commu- 
nion avec leur archevêque et les évêques. Entre 
autres, ils doivent reconnaître que les prières 
eucharistiques, publiées sous lľautorité du Saint- 
Père, ne sont en aucune manière « équivoques où 
proches de l’hérésie ». 

Ces divers points ont été présentés en plusieurs 
occasions à M. l'abbé Ducaud-Bourget. Il ne les 
a jamais acceptés. 

Une fois encore nous lui proposons de venir 
célébrer avec son archevêque la messe selon le 
rite promulgué par le Pape Paul VI. Ainsi sera 
signifié aux yeux de tous que nous sommes 
ensemble signe de paix et de communion. 


CARDINAL FRANÇOIS MARTY, 
MGR ROBERT FROSSARD, 
MGR DANIEL PEZERIL, 
MGR GEORGES GILSON. 


LETTRE DE L’ABBE DUCAUD-BOURGET 
AU CARDINAL MARTY (1) 


| 
| 
| 
EMINENCE, | 
Je vous remercie de m'avoir adressé aujourd’hui 
le communiqué fait à la presse le 28 février dernier 
par le corps épiscopal de Paris. 
Je suis étonné que vous puissiez mettre en question | 
ma foi et celle de nos fidèles, notre correspondance 
de ces dernières années aurait pu vous éclairer sur! 
ce sujet. Je ne sache pas qu'il ait été, depuis lors, | 
défini quelque nouveau dogme, ni publié des règles! 
morales récentes que nous eussions pu refuser. 
Vous savez, par ailleurs, qu’il ne m'est pas possible 
de signer que la nouvelle messe n'est pas équivoque, 
puisqu'elle peut être célébrée aussi bien par les pro- 
testants de l'Eglise anglicane et de la confession 
d’Augsbourg que par les catholiques, chacun l'enten- 
dant dans un sens différent, ce qui est bien conforme 
à la définition du mot « équivoque ». 


d 
i 


texte du cardinal Marty, avait trait aux messes célébrées 


. chaque dimanche selon le rite de saint Pie V à la salle 


Wagranı. Nous avons publié une réponse de Pabbé Ducaud- 
Bourget dans notre numéro du 2 mars 1975 (n. 1671), 
p. 247. (NDLR.) - 

(1) L'Homme nouveau, 20 mars 1977. Cette lettre 
datée du 3 mars. 
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Votre proposition de célébrer avec vous, Eminence, 
une messe selon le nouveau rite est une marque de 
confiance que j'apprécie à sa haute valeur. Cependant 
il ne me serait possible de l’accepter qu’à trois condi- 
tions, afin de satisfaire ma. conscience : 

a) Que vous accordiez officiellement aux catho- 
liques dits « intégristes ou traditionalistes » des 
églises à Paris; 

b) Que vous laissiez à vos prêtres la liberté de 
choix entre les deux rites ; 

c) Que vous-même célébrant le nouveau rite, je 
célèbre dans l’ancien, comme mon âge m'y autorise. 

Il semblerait qu’alors et ainsi les conditions d'unité 
de foi dans la diversité des rites, conformément aux 
décisions de Vatican Il, permettraient de donner à 
tous ce signe de paix et de communion que nous 
désirons tous. 

Dans l'espoir de recevoir un signe de votre com- 
préhensive bonté, je vous assure, Eminence, de mon 
religieux respect et de nos prières. 


LETTRE PASTORALE 
DU CARDINAL MARTY AUX CATHOLIQUES 
DE PARIS (1) 


Paris, le 4 mars 1977. 


Une église paroissiale, Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet, est occupée injustement. La communauté 
de ce quartier, dont je partage l'inquiétude, est 
privée de son église. Un climat de violence se 
développe qui fait craindre pour la sécurité de 
tous. à 

Notre Evangile est un Evangile de paix. 

Devant l'escalade de la violence, je ne puis res- 
ter passif. | 

À mes appels successifs au dialogue, depuis 
1972, il n’a été répondu que par des conditions 
que, garant de la foi catholique, je ne puis accep- 
ter. Je suis obligé de constater que les respon- 
sables des chrétiens dits « intégristes », adoptent 
à l'égard de la foi catholique telle que 
l’expriment le Pape, le Concile, les évêques, des 
positions qui les mettent en rupture avec la com- 
munion de l'Eglise. Cette opposition ne concerne 
pas seulement les cérémonies liturgiques ni 
même telle ou telle question doctrinale. Elle va 
jusqu’à contester globalement l'authenticité chré- 
tienne de notre Eglise. 

Parmi ces chrétiens, les uns se trompent de 
bonne foi, entraînés par une piété et une fidélité 
à certaines traditions. Je les appelle à s’en rendre 
compte et à garder place dans la communion 
ecclésiale. D’autres assument la responsabilité de 
ce séparatisme. Je les appelle à dégager les ques- 
tions proprement religieuses d’une procédure de 
fait accompli, d’intransigeance et même d'un 
comportement de violence. 

_ Avec les évêques auxiliaires, je vous invite, 
frères et sœurs dans le Christ, à prier pour que 
le Seigneur pacifie les esprits et nous aide à 
reprendre le dialogue dans une grande fidélité 
évangélique. 
; FRANÇOIS, CARDINAL MARTY, 
archevêque de Paris. 





(1) Texte original. 
Cette lettre a été lue dans les églises de Paris le 
dimanche 6 mars. \ 
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ME 


LETTRE DU P. BELLEGO, 
CURE DE LA PAROISSE 


L'occupation de Saint-Nicolas nous place dans une 
situation difficile. 

Le communiqué diffusé par le cardinal Marty 
s'adresse à tous les chrétiens de Paris et leur expose 
les problèmes qui sont en jeu. 

Nous sommes, nous, plus immédiatement mêlés 
aux événements et amenés à en percevoir des aspects 
que l’évolution de la situation rend de plus en plus 
évidents. 

J'ai essayé, depuis une semaiïne, de m'adresser à 
la bonne foi et à la piété des chrétiens, prêtres ou 
laïcs, qui se trouvent dans l’église Saint-Nicolas. Or, 
vous le savez, mes tentatives ont toutes été vaines 
et mon attitude, que j'ai voulue évangélique, s'est 
heurtée à l'affirmation d’un autoritarisme et d’un 
dogmatisme où il est difficile d'entendre un écho de 
l'Evangile. 

Lorsqu'un prêtre en aube est, comme je l'ai été, 
expulsé du chœur de l'église ou privé de l'exercice 
de la parole par des chrétiens qui viennent de 
chanter le cantique Jésus, doux et humble de cœur, 
rendez mon cœur semblable au vôtre, nous avons le 
droit de parler de dérision. Mais nous sommes, par 


cet exemple même, obligés de nous interroger sur 
l’authenticité de nos propres paroles. 

Lorsqu'un service d'ordre musclé, chapelet au 
poing, évacue selon les techniques éprouvées des 
groupes d'action, des fidèles paisiblement rassemblés 
dans une sacristie et les moleste, nous avons le 
droit évident de faire référence à des formes de 
société régies par la force et le mépris. Mais nous 
devons en même temps nous interroger sur ce que 
nous menons comme action pour que l'esprit de 
l'Evangile, fait de respect et de communion, anime, 
les structures de la société. 

Ce n'est pas d’abord un lieu de culte que nous 
défendons en réclamant nos droits sur l’église Saint- 
Nicolas : c'est là, j'ose le dire, un problème secon- 
daire. Si nous luttons, sans violence, mais avec la 
force de l'espérance, c'est pour que soient sauvegar- 
dés et l'authenticité évangélique de l'Eglise dans le 
monde d'aujourd'hui, et un certain sens de la société, 
où l’homme et sa liberté soient respectés. 

Pierre BELLEGO. 
curé de Saint-Séverin-Saint-Nicolas. 
5 mars 19717. 


(Texte original.) 


MESSAGE DU CARDINAL MARTY 
AUX PAROISSIENS DE SAINT-NICOLAS (*) 


11 mars 1977. 


CHERS PAROISSIENS DE ST-NICOLAS-ST-SÉVERIN, 


L'épreuve inattendue à laquelle vous êtes soumis se 
fait longue. 

Mardi dernier, je suis venu passer la soirée au 
presbytère avec l’équipe sacerdotale et j'ai constaté 
avec joie combien tous, malgré la fatigue d'une pres- 


(*) Ce texte est diffusé par les paroisses 
Saint-Séverin-Saint-Nicolas dans un tract qui 
ajoute ces précisions et ces remarques sur Uoc- 
cupation de l’église 

Après l'occupation brutale -— soutenue par la réci- 
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sion psychologique incessante, étaient unanimement 
attentifs à ne pas trahir l'Esprit du Christ. 

Beaucoup d’entre vous m'ont écrit. Vous êtes plus 
de 1 200 à avoir signé une lettre collective (**). Vous 
dites ne pouvoir tolérer que les assemblées domini- 
cales, le catéchisme des enfants et tous les rassem- 
blements liturgiques de la communauté soient 
contraints de se dérouler en dehors de votre église. 
Vous avez raison. 

Je tiens à vous assurer que je fais tout ce qui est 
en mon pouvoir pour que les paroissiens de Saint- 


Nicolas puissent retrouver, le plus rapidement pos- 
sible, leur lieu de culte. 

Aujourd'hui je veux, par ces quelques lignes, me 
rendre solidaire de ce que vous vivez et supportez 
pour que ne soit pas étouffée la lumière de l'Evan- 
gile, car, finalement, c'est bien de cela qu'il s'agit. 

En vous disant que je suis avec vous de tout cœur, 
je vous rappelle la belle formule de saint Ignace 
d’Antioche : « Là où est l'Evêque, là est l'Eglise. » 


Fr. card. MARTY. 


PRIORITÉ A LA COMMUNION DANS LA FOI 


Homélie prononcée par le cardinal Marty à Notre-Dame de Paris 
le dimanche 13 mars 1977 (1). 


FRÈRES ET SŒURS DANS LE CHRIST, 


Des catholiques à Paris sont, ces jours-ci, à la 
première page de l'actualité. Je le dis sans 





tation du Je vous salue Marie — de la sacristie et du 
couloir d’accès au presbytère réalisée le jeudi 3 mars, 
les salles de réunion, contiguës à l’église, ont été 
envahies à leur tour le lundi matin 7 mars... 

Ce nouveau coup de force vient accroître le nombre 
des activités paroissiales qui se trouvent bloquées. 

Déjà depuis le premier jour de l’occupation de l’église 
il était devenu impossible de célébrer les actes du 
culte : messes quotidiennes et dominicales, baptêmes, 
mariages, enterrements... 

Aujourd’hui, en plus, se trouvent interdites les réu- 
nions multiples qui trouvaient place dans ces salles 
ecatéchisme des enfants, étudiants ETP, Vie Montante, 
Accueil ét Liaison et autres activités sociales de la 
paroisse. 

Un groupe de « Rangers » (scouts de 12-14 ans) qui 
avait là un local, ne peut même plus récupérer le 
matériel nécessaire pour ses sorties. 

Signalons aussi que le personnel de l’église est 
soumis à un contrôle et n’a plus libre accès aux appar- 
lements de fonctions, que les organistes titulaires ne 
peuvent plus exercer leur travail. 


Ces procédés inacceptables provoquent en retour, chez 


les amis de Saint-Séverin-Saint-Nicolas, de multiples 
manifestations de sympathie pour la paroisse, son 
esprit, son clergé. 

Le tract « Saint-Nicolas occupée », tiré à 20 000 exem- 
plaires, est épuisé et doit être réédité à la demande des 
paroisses de Paris qui organisent sa diffusion. 

Chaque courrier apporte de nouvelles réactions de 
sympathie pour les « expulsés » et d’indignation contre 
les procédés et les positions des « occupants ». 

(**) Voici le texte de cette lettre, qui avait re- 
cueilli 2 000 signatures à la date du 24 mai. 
PÈRE, 

Depuis dimanche dernier, nous sommes dépossédés de 
notre église paroissiale de Saint-Nicolas-du-Chardonnet ; 
une occupation violente par des individus extérieurs à 
la paroisse nous en a retiré tout usage. 

Chrétiens du quartier, nous sommes vivement émus de 
voir nos prêtres exclus de notre église et notre curé mo- 
lesté et contraint au silence. 

Nous ne pouvons pas tolérer que les Assemblées domi- 
nicales, le catéchisme de nos enfants et tous les rassem- 
blements liturgiques de notre communauté soient con- 
traints de se dérouler en dehors de notre église, 

Nous attendons de votre autorité pastorale les mesures 
qui nous permettront un service régulier des besoins de 
notre communauté. 

Avec nos sentiments filiaux. 

(Texte original.) 


(1) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 
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fierté. Car nous n'avons su dire que le scandale 
de notre division. 

Un tremblement de terre particulièrement 
meutrier en Roumanie, des usines occupées et 
l'extension du chômage, la contestation dans les 
pays de l'Est, l’angoisse de l’évangélisation… Et, 
chez nous, en gros titres ou en images, cette 
incapacité de nous entendre entre frères catho- 
liques. Ni les chrétiens dits « traditionalistes » 
ni tous les autres, nous ne pouvons avoir bonne 
conscience. Ce soir, j'en demande pardon à Dieu ; 
ce soir, je veux vous dire que l'amour sera plus 
fort que les querelles. 


Pluralisme et communion dans la foi 


A lire certains journaux et plusieurs des 
lettres reçues, les difficultés seraient mineures. 
Affaire de latin, affaire de rite! Il m'en est rien. 
Je le sais, parce que depuis des années. je 
m'efforce de comprendre ceux qui osent 
affirmer « que l'on n’est pas lié par le Concile 
Vatican II... et que lon a le devoir de désobéir 
pour conserver certaines traditions (2) ». Je 
n'ai jamais écarté le dialogue. Je ne veux pas 
rejeter les légitimes requêtes. 

Frères et sœurs, le moment est venu de vous 
aider: à percevoir l'enjeu réel de cette crise. Il 
n'est pas mineur. Pour moi, votre archevêque, 
votre père, il y va de la foi catholique; il y va 
de la vérité de cette Eucharistie que nous allons 
célébrer ensemble. L'Eucharistie, « sacrement de 
l'amour, signe de l'unité, lien de la charité », 
selon la belle expression de saint Augustin. 

On pourrait penser résoudre le conflit par 
une solution amiable, une solution de com- 
promis : à chaque groupe son église et sa messe. 
Chacun aurait son bâtiment, sa langue, son 
rituel et ses prêtres. La variété des lieux de 
culte ne serait alors que l'expression d’un plu- 
ralisme où chaque chrétien pourrait choisir 
d'aller là où il se sent le plus à l'aise. 

Nous sentons bien les uns et les autres ce 
qu'a de légitime la requête du pluralisme. Mais 





(2) Allocution prononcée par le Pape Paul VI au cours 
du Consistoire secret du 24 mai 1976 (DC 1976, n° 1700, 
p. 557-558.) (NDLR.) 
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il y a une condition que soit sauvegardée, 
vécue, respectée la communion dans la foi. 
Avec les évêques de ce diocèse, je l'ai dit dans 
le communiqué publié le 28 février dernier : 
« Entre chrétiens est prioritaire la « commu- 
nion dans la foi. » Nous avons là un principe 
de discernement selon l'Evangile et la Tradition. 
Et c'est à la lumière de ce principe que je juge 
l'événement de Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 


Je ne veux pas prendre l'initiative 
de la rupture . 


A cause de cette nécessaire « communion 
dans la foi », nous avons réprouvé — et nous 
le réprouvons —, le fait accompli de l'occupa- 
tion de l’église Saint-Nicolas. Cette occupation 
est une violation. Par la violence, elle prive une 
communauté locale de se rassembler, de pro- 
fesser sa foi et de célébrer l'Eucharistie dans 
son église paroissiale. Des paroissiens m'ont 
écrit. Plus de 1200 ont signé une lettre collec- 
tive. Ils savent que je suis solidaire de ce qu'ils 
vivent et supportent pour que ne soit pas 
étouffée la lumière de l'Evangile. Ils ont droit 
à leur église. 

C’est aussi la « communion dans la foi », la 
nécessaire unité entre frères — même hostiles 
—, qui m'empêchent, aujourd'hui, de recourir 
aux procédures canoniques contre ceux qui 
entraînent des catholiques de bonne foi en 
dehors de l'Eglise. 

Et c’est encore le même souci de la « commu- 
nion dans la foi » qui me fait refuser la solu- 
tion trop simple et peu chrétienne de la coexis- 
tence pacifique : celle-ci consisterait à enfermer 
les chrétiens dits « traditionalistes » dans un 
lieu de culte distinct, voire à constituer délibé- 
rément une église schismatique. Devant Dieu, 
je sais que je suis leur évêque. Je suis le seul 
archevêque de ce diocèse. J'ai été consacré et 
envoyé pour être le pasteur de tous. Je ne 
veux faire acception ni des personnes, ni des 
groupes, ni de la diversité des opinions. Même 
s'il peut exister des incompréhensions, même 
s'il y a des conflits (dans quelle famille n’y en 
a-t-il pas ?). Je ne veux pas prendre aujourd’hui 
l'initiative de la rupture. 1/1 arrive qu'un père 
de famille constate douloureusement le départ 
de ses fils ; mais ce n'est pas à lui de les chasser. 


Eucharistie et communion dans la foi 


Dans un diocèse, les communautés sont 
diverses. Elles ne sont pas toutes des paroisses 
territoriales. Chaque dimanche, la messe est 
célébrée aussi dans des communautés reli- 
gieuses, des aumôneries, à l’occasion de ses- 
sions ou de regroupements de chrétiens. Nous 


avons favorisé — dans la fidélité aux normes 
liturgiques — la diversité des célébrations. Il 


existe des messes dominicales en latin. Je veil- 
lérai d’ailleurs à développer la qualité de ces 
célébrations. Le catholique parisien qui désire 
prier dans une liturgie traditionnelle, avec les 


chants grégoriens, doit pouvoir trouver des lieux 


où il est accueilli et compris. 

J'accepte la diversité. C'est une richesse spi- 
rituelle. Mais là encore à la condition que soit 
sauvegardée, vécue, respectée, signifiée la « com- 
munion dans la foi ». 


3 avril 1977 — N° 1717 


Pour que la messe qui est célébrée soit bien 
l'Eucharistie de l'Eglise catholique, il faut, il est 
nécessaire que les diverses communautés vivent 
la « communion 'dans la foi », c'est-à-dire 
qu'elles professent le Symbole des apôtres, 
qu'elles reconnaissent célébrer l'unique action 
de grâces de Jésus-Christ, qu'elles offrent son 
sacrifice pascal. Il faut, il est nécessaire que 
chaque communauté reconnaisse l’Eucharistie 
célébrée par les autres dans l'Eglise catholique. 
Pour ne prendre qu'un exemple, les fidèles et 
les prêtres qui participent aujourd'hui aux 
messes célébrées en la paroisse Saint-Séverin 
reconnaissent l'Eucharistie que je célèbre dans 
cette cathédrale, tout comme lľEuchāristie que 
célèbre le Saint-Père à Rome. 

La mention de l'évêque du diocèse et du Pape 
dans la prière eucharistique de la messe signifie 
plus qu'une sympathie ou une intercession. C’est 
l'attestation de la « communion dans la foi ». 
Toute Eucharistie est en quelque sorte présidée 
par l’évêque. Nous devrions toujours célébrer 
ensemble. Mais, de fait, à cause du nombre des 
fidèles dans un diocèse, l'on doit célébrer en 
divers points de la ville. Autrefois, l’unité avec 
l'évêque était montrée par le don d’une par- 
celle d’hostie qui était portée par les diacres 
dans tous les lieux où l’on célébrait. C’est plus 
qu’un symbole. Un acte de foi : car c'est lunité 
qui se vit dans l'Eucharistie. C’est l'Eucharistie 
qui nous réunit dans la charité. C'est pourquoi 
j'ai invité instamment le P. Ducaud-Bourget 
à venir participer à ma messe. C’est pourquoi 
j'invite les chrétiens dits « traditionalistes » 
à venir communier à ma messe. 

Déjà, au 1° siècle, saint Ignace d'Antioche 
écrivait : « Que cette Eucharistie seule soit 
regardée comme légitime, qui se fait sous la 
présidence de l'évêque ou de celui qu'il en 
a chargé. Là où paraît l’évêque que là soit la 
communauté ; de même que là où est le Christ- 
Jésus, là est l'Eglise catholique. » (Aux Smyr- 
niotes, 8, 1.) 

Enfin, la « communion dans la foi » demande 
le respect de l'Ordo Missae promulgué par le 
Pape Paul VI. Ici, il me suffit de vous relire 
un passage de l'allocution prononcée par le 
Saint-Père, le 24 mai dernier, C'est clair. C'est 
sans ambiguïté. 

« C'est au nom de la Tradition que nous 
demandons à tous nos fils, à toutes les com- 
munautés catholiques, de célébrer, dans la 
dignité et la ferveur, la liturgie rénovée. L’adop- 
tion du nouvel Ordo Missae n'est pas du tout 
laissée au libre arbitre des prêtres ou des 
fidèles. L'instruction du 14 juin 1971 a prévu la 
célébration de la messe selon l’ancien rite, avec 
l'autorisation de l'Ordinaire, uniquement pour 
des prêtres âgés ou malades, qui offrent le 
sacrifice divin sine populo. Le nouvel Ordo 
a été promulgué pour être substitué à l’ancien, 
après une mûre réflexion, et à la suite des 
instances du Concile Vatican II. Ce n'est pas 
autrement que notre saint prédécesseur, Pie V, 
avait rendu obligatoire. le missel réformé sous 
son autorité, à la suite du Concile de Trente. 

Avec la même autorité suprême qui nous 
vient du Christ Jésus, nous exigeons la même 
disponibilité à toutes les autres réformes litur- 
giques, disciplinaires, pastorales, müûries ces 
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dernières années en application des décrets 
conciliaires. Aucune initiative qui vise à Sy 
opposer ne peut s’arroger la prérogative de 
rendre un service à l'Eglise en réalité, elle 
lui cause un grave dommage... » (3) 


Pour accueillir les requêtes des chrétiens 

traditionnels : des messes en latin selon le 

rite de Paul VI; donner une vraie place au 
chant grégorien 


Je le redis. Il ne s’agit pas d’une querelle 
à propos du latin. Il ne s'agit pas de mépris 
à l'égard des catholiques dits « traditiona- 
listes ». Il s'agit de la « communion dans la foi 
catholique ». 

J'ai la conviction que parmi les catholiques 
qui, d'une manière inacceptable, se réunissent 
aujourd'hui en l'église Saint-Nicolas, il y a d’une 
part des chrétiens qui désirent retrouver une 
messe plus proche dans les chants, les rites et 
la liturgie, plus proche de celle qu'ils ont connue 
et qui a nourri leur vie chrétienne pendant des 
années et, d'autre part — sans doute moins 
nombreux —, d’autres catholiques qui, eux, sus- 
pectent la foi de l'Eglise. Ce serait à ces der- 
niérs, « et non au Pape, et non au Collège épis- 
copal, et non au Concile œcuménique, qu'il 
appartiendrait de définir, parmi les innom- 
brables traditions, celles qui doivent être consi- 
dérées comme normes de fòi!... Une telle atti- 
tude s’érige en juge de cette volonté divine qui 
a fait de Pierre — et de ses successeurs légi- 
times — le chef de l'Eglise pour confirmer ses 
frères dans la foi et paître le troupeau uni- 
versel(ch Eo22 32% 6Jn aaNet, etaqui 
l'a établi « garant et gardien du dépôt de la 
foi ». J'ai cité Paul VI. 

La différence entre les deux attitudes est consi- 
dérable : la première est pour nous une inter- 
pellation. Que ces catholiques traditionnels 
sachent que leur archevêque veut les com- 
prendre et s'efforcera de faire droit à leurs légi- 
times requêtes. Que les autres, ceux qui 
assument la responsabilité de ce « sépara- 
tisme », entendent mon appel et se conver- 
tissent. Qu'ils expriment clairement leur « com- 
munion dans la foi ». 

Responsable de la foi des catholiques de 
Paris, il m'appartient de protester lorsque la 
messe devient une manifestation, et une mani- 
festation d'hostilité à l'égard de communautés 
de l'Eglise catholique qui est à Paris une mani- 
festation d’hostilité à l'égard des prêtres qui 
ont reçu mission de leur archevêque. Il m’appar- 
tient de condamner les propos de ceux qui 
affirment que les prières eucharistiques pro- 
mulguées par le Pape Paul VI sont « équi- 
voques et proches de l'hérésie ». Ces textes, 
nous les comprenons à la lumière de la doc- 
trine traditionnelle de l'Eglise. Nous les compre- 
nons à la lumière de l'enseignement du Concile 
Vatican II. Permettez-moi encore une citation. 
Que dit en effet le Concile dans sa Constitution 
sur la sainte liturgie? Il écrit : « Notre Sau- 
veur, à la dernière Cène, la nuit où il était livré, 
institua le sacrifice eucharistique de son Corps 
et de son Sang pour perpétuer le sacrifice de 
la Croix au long des siècles, jusqu’à ce qu'il 





(3) DC loc. cit, p. 558. (NDLR.) 
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vienne, et en outre pour confier à l'Eglise, son 
épouse bien-aimée, le mémorial de sa mort et 
de sa résurrection : sacrement de l'amour, signe 
de l'unité, lien de la charité, banquet pascal 
dans lequel le Christ est mangé, l’homme est 
comblé de grâces, et le gage de la gloire future 
nous est donné. » (Constitution sur la sainte 
liturgie, n. 47.) 

Telle est notre foi. Telle est la foi de toujours. 

Responsable de la foi des catholiques de Paris, 
il ne m'est pas possible de confier une église 
et la responsabilité d'y rassembler des chrétiens 
à des prêtres qui ne se reconnaîtraient pas en 
« communion dans la foi » avec leur arche- 
vêque, avec l'Eglise universelle et ses pasteurs. 
Ilne m'est pas non plus possible d'excommunier 
en quelque sorte tous les catholiques dits « tra- 
ditionalistes », en demandant que soit désaf- 
fectée une église, afin de permettre que lauto- 
rité civile la leur attribue : je ne peux, je ne 
veux pas les considérer comme des frères 
séparés. Je reste leur évêque. Avec vous tous, 
frères et sœurs dans le Christ, avec tous les 
prêtres de ce diocèse, nous devons faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour que triomphe 
l'amour que Dieu nous a donné, pour que soit 
écartée la violence. Le péché, c'est la division. 
Demandons à Dieu de nous purifier du péché. 

Mais permettez-moi d'aller plus loin encore. 
Au nom de cette même « communion dans la 
foi » — qui est mon unique souci —, je suis 
prêt à proposer davantage. Non pas un bâti- 
ment, non pas un isolement, mais un accueil et 
une reconnaissance dans la communion ecclé- 
siale et l'hospitalité eucharistique. 

Je vais demander à plusieurs équipes sacer- 
dotales de Paris et à leurs communautés parois- 
siales d'accueillir les requêtes des chrétiens « tra- 
ditionnels », et d'y faire droit dans le cadre de 
la communion catholique. Ensemble, ils auront 
à prévoir la célébration de la messe, selon le 
rite romain de Paul VI, en latin, au service et 
pour le bien des fidèles ; il sera donné une vraie 
place au chant grégorien. Non par concession 
ou démission, mais parce que tous ont droit 
à la prière et aux sacrements de l'Eglise. 


k 

Je voudrais vous communiquer ma passion 
pour lunité;- je voudrais que tous prennent 
conscience que notre tâche est d'évangéliser ; 
elle n’est pas de nous diviser. O Peuple de Dieu 
qui es à Paris, prête l'oreille à mon appel, 
prête l'oreille à la prière du Christ : l'unité est 
une condition de la mission. « Qu'ils soient un 
pour que le monde croie. » Célébrant la mort et 
la résurrection du Seigneur, accueillons son 
Esprit qui seul peut faire de nous, pécheurs et 
divisés, l'Eglise. « Une, sainte, catholique et 
apostolique. » 

Catholiques de Paris, laissez-vous exhorter 
par saint Augustin « Puisque vous êtes le 
corps du Christ et ses membres, c'est votre 
propre mystère qui est piacé sur la table du 
Seigneur, c'est votre mystère que vous recevez. 
Vous répondez amen à l'affirmation de ce 
que vous êtes; et votre réponse est comme 
votre signature. On vous dit : le corps du. 
Christ. Vous répondez amen. Soyez donc 
membres du corps du Christ pour que soit vrai 
votre amen. » (Sermon 272.) 

Amen ! 
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REPONSE DE L'ABBE DUCAUD-BOURGET 


x 


Voici, à titre de document, les principaux 
extraits de la lettre adressée au cardinal 
Marty par l'abbé Ducaud-Bourget, tels qu'ils 
ont été publiés dans l'Aurore des 19- 
20 mars (1) : 


Vous m'avez offert l'honneur de concélébrer avec 
vous. Je vous ai répondu que je le ferais, vous célé- 
brant le Nouvel Ordo, moi l’ancien, preuve officielle 
de l'unité de foi dans la diversité des rites. Vous 
m'avez répondu par un cri d'alarme pour empêcher 
« l'escalade de la violence ». Si vous nous aviez 
réservé la paternelle démonstration d’une visite 
comme certains évêques le firent naguère aux dames 
prostituées et « occupantes », vous auriez pu voir 
quelques milliers de fidèles .en adoration devant le 

aint-Sacrement, malgré les provocations d’une poi- 
gnée de gens surexcités par un clergé déconcerté, à 
juste titre d’ailleurs. 


Un peu plus tard, pendant que, sur votre désir, 
des tractations avaient été entreprises pour un dia- 
logue valable, publiquement, en chaire, à Notre- 
Dame, vous avez donné une version des faits peu 
conforme à la réalité. Vous êtes le pasteur de tous, 
dites-vous : comme si nous l’avions jamais contesté ! 
Vous l’êtes légalement, canoniquement, chargé d’en- 
seigner la Vérité transmise par l'Eglise depuis les 
apôtres ; chargé de la justice aussi. Et c’est pour 
cela que je me suis adressé à vous depuis 1968 pour 
obtenir la reconnaissance du droit, que nous donne 
la Constitution Sacrosanctum Concilium, 4, de Vati- 
can Il, de pratiquer le rite romain qui fut le vôtre 
jusqu’à la fin du Concile et qui demeure toujours en 
vigueur puisque la Constitution Missale Romanum 
ne l’a point abrogé ni interdit (2). 

Depuis 1968 nous avons été en relations épisto- 
laires et j'ai eu l'honneur de vous parler de cette 
affaire à plusieurs reprises; cela, de mon propre 
chef, à ma demande, sauf l'entrevue du 24 septembre 
1976 où vous émîtes, une nouvelle fois, des doutes 
insultants sur notre foi et notre appartenance à la 
communion de l'Eglise. Vous les avez répétés der- 
nièrement à Notre-Dame. Et cela est grave. Car un 
cardinal émettant publiquement un jugement témé- 
raire et calomnieux commet certainement un péché... 
s'il n’en rend compte. Il doit certainement une répa- 
ration publique aux diffamés. Mais chassés des 
églises, persécutés, calomniés, ridiculisés, nous 





(1) Le même journal publie les informations ci- 
après 

A Saint-Nicolas-du-Chardonnet, une communion privée 
est prévue pour le dimanche 24 avril, et une cérémonie 
de confirmation, qui serait donnée par Mgr Lefebvre, pour 
le 22 mai. 

Ce même 22 mai avait été retenu pour la confirmation 
des enfants de la paroisse Saint-Nicolas par l’évêque auxi- 
liaire de Paris, Mgr Gilson. 

Les traditionalistes ont reçu, jeudi, un appui de poids, 
celui de Pécrivain Michel de Saint-Pierre, président du 
groupe Credo qui, de retour de voyage, leur a envoyé un 
télégramme de sympathie. 

(2) Paul VI dit pourtant dans cette Constitution 
« Nous voulons donner force de loi à tout ce que nous 
ayons exposé plus haut sur le nouveau missel romain... 
Nous voulons que ce que nous avons établi et prescrit 
soit tenu pour ferme et efficace, maintenant et à l’avenir, 
nonobstant, si c’est nécessaire, les constitutions et ordon- 
nances apostoliques données par nos . prédécesseurs... » 
(DC, 1969, n° 1541, p. 517). 

Le 24 mai 1976, Paul VI avait précisé : « L’adoption 
du nouvel Ordo Missae n’est pas du tout laissée au libre 
arbitre des prêtres ou des fidèles... (il) a été promulgué 
pour être substitué à l’ancien. » (DC, 1976, n° 1 700, p. 558, 
NDLR.) 
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avons éprouvé la charité de l'Eglise conciliaire. Si 
nous ne sommes pas en communion de foi avec notre 
évêque, avez donc la bonté, Eminence, de nous 
signaler quel dogme, quel point de morale nous 
rejetterions. 

Car le schismatique est celui qui refuse l'union 
avec l'Eglise en rejetant quelque point de la doc- 
trine révélée. Or, nous n'avons jamais rien rejeté de 
cette doctrine. à moins que la phrase que depuis 
deux ans je refuse de signer soit devenue un dogme : 
que tout ce qui émane du Pape ou est signé par lui 
ne peut être hérétique ni équivoque. Mais alors, cet 
élargissement monstrueux du privilège de l’infailli- 
bilité doit être déclaré publiquement, officiellement, 
et non imposé en cachette. Jusque-là, nous nous en 
tenons à la définition de Vatican I“. 

Et c'est pour cela que nous sommes en discussion 
depuis cinq ans. 

Vous accordez généreusement à nos fidèles les 
messes dont ils ne veulent pas. IL est vrai qu'elles 
seront enrobées de latin et de grégorien, de façon 
que tout un chacun puisse être trompé, l'étiquette 
faisant passer la marchandise. Une duperie. Etrange 
forme d’honnêteté, semble-t-il. Imaginez-vous que 
nos fidèles viennent à la messe comme à un con- 
cert ? Alors, vous êtes mal renseigné. Ils exigent de 
nous une messe authentique, sans doutes ni ambi- 
guités.. Leur donner autre chose serait une cruelle 
contrefaçon. Ainsi agit l'évêque Cranmer, au temps 
d'Henri VIII; et le peuple anglais sombra vite 
dans le schisme et l’hérésie. Nos fidèles qui, depuis 
douze ans, font des dizaines de kilomètres, parfois 
des centaines, pour « avoir » leur messe, ne peuvent 
être traités avec tant de désinvolture. 

Rien donc ne compte pour vous, Eminence, de 
l'hérédité chrétienne, de la foi, de l'intelligence, de 
la volonté de la personne humaine, de sa dignité, 
de sa liberté dont vaus parlez de façon si édifiante. 

Les bouddhistes viennent de pratiquer leur culte 
à Saint-Germain-de-Rennes ! Il y a intercommunion 
protestante en Alsace (3), bravo ! Liberté, respect de 
cela, de ceci. Mais messe de saint Pie V, culte catho- 
lique romain : holà ! 

Eminence, laissez-nous espérer que le bon sens 
pourra revenir à Paris et que Dieu y sera adoré selon 
le cœur loyal de ses enfants... 


LETTRE DES CURES 
DU XVI ARRONDISSEMENT (1) 


L'église Saint-Nicolas, dans le V®° arrondissement, 
est occupée, ses fidèles et ses prêtres ne peuvent 
plus y assurer les offices. La messe télévisée à Notre- 
Dame d'Auteuil, dans le XVI‘ arrondissement, a été 
gravement perturbée, sous le prétexte de faire taire 
le P. Pierre Talec, choisi avec l'accord de l'épiscopat 
français pour prononcer les homélies de ce Carême, 
et dont nous sommes, de ce fait, solidaires (2). 





(3) Jean Bourpartas écrit dans le Figaro 
(21 mars) 

Renseignements puisés à bonne source, il y a eu, à 
Strasbourg, une « concélébration » qui a fait l’objet d’une 
interdiction de Mgr Elchinger, interdiction qui a été obser- 
vée. A Rennes, Mgr Riopel, vicaire général, nous a pré- 
cisé qu’il n’y a jamais eu de « célébration » bouddhiste à 
Saint-Germain, mais un concert de musique religieuse 
bouddhiste organisé par la Maison de la Culture. 
Les musiciens avaient souhaité pouvoir donner leur con- 
cert dans un lieu religieux. (NDLR.) 

(1) Texte original. 

(2) Nous lisons dans la Croix (15 mars 1977) 

Au cours de la messe télévisée dimanche (13 mars), 
depuis l’église Notre-Dame d’Auteuil à Paris, un groupe 
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Les moyens d'information ont souvent trop sim- 
plifié l'analyse de ces événements. Nous avons donc 
le devoir de parler aux habitants du XVI: arrondis- 
sement au service desquels notre archevêque nous a 
envoyés. 

— On a surtout fait état de chrétiens « tradition- 
nels » qui regrettent certaines habitudes du passé, 
telles que l’utilisation du latin. Ces chrétiens existent 
et nous sommes désireux de les informer et de pour- 
suivre le dialogue avec eux. Mais ils semblent ignorer 
qu'ils se font récupérer par des meneurs qui les 
entraînent hors de la communauté catholique. 

— Ces meneurs ont trouvé leurs porte-parole en la 
personne d’un seul évêque (sur 2 500) et de quelques 
prêtres. Ceux-ci affirment que le Pape Paul VI, le 
Concile Vatican II et l’ensemble de l'épiscopat sont 
hérétiques. De ce fait, ils se coupent de la commu- 
nion de l'Eglise. On voit à quel point l'opération 
qu'ils mènent dépasse le problème du latin, mais 
touche en son cœur l'intégrité et l'unité de l'Eglise : 
ils ont fait scission d'avec l'Eglise. Aucun fidèle qui 
se veut catholique ne saurait les suivre. Il s’agit d’un 
problème de foi. 

— Enfin, chacun doit savoir que ces meneurs ont 
accepté d’être soutenus par des groupes politiques 
qui font opérer de véritables commandos leurs 
propos, leurs attitudes et leurs écrits ne laissent 
planer aucun doute à ce sujet. Nous nous trouvons 
devant une opération plus politique que religieuse, 
cela au mépris des chrétiens qui croient y trouver la 
religion de leur enfance et qui sont trompés. 

Nous estimons que ces événements sont graves 
pour l'Eglise, qu'ils contribuent à diviser, mais aussi 
pour la nation, qu'ils contribuent à égarer. Chaque 
homme doit en tirer les conclusions au niveau de 
ses propres responsabilités. 

Nous voulons exprimer notre solidarité avec notre 
archevêque et ses évêques auxiliaires, avec la commu- 
nauté de Saint-Séverin - Saint-Nicolas, avec tous ceux 
qui souffrent de ces divisions et de ces violences. 
Nous leur disons que nous sommes en intime com- 
munion avec eux. Nous affirmons que, pour nous, 
jamais la force brutale ne pourra infléchir la vérité, 
qu’elle ne pourra pas l'emporter sur l'amour. Nous 
pensons que toute atteinte à la liberté des hommes 
est un péché contre Dieu. 

Nous vous proposons d'écrire à notre archevêque 
pour que soit ainsi manifestée l'unité de l'Eglise 
qui est à Paris. 

Daniel PERROT, 
curé de Saint-Honoré-d'Eylau, 
Pierre JoLy, 
curé de Notre-Dame-de-Grâce de Passy. 
Jean-Marie LUSTIGER, 
curé de Sainte-JTeanne-de-Chantal. 
Jean MULLER, 
curé de Notre-Dame d'Auteuil. 
Jacques HAMAIDE, 
curé de Notre-Dame de l'Assormption. 
Pierre BIARD, 
curé de Saint-Pierre de Chaillot. 


César BAIGORRI, 
curé de la paroisse espagnole, 


19 mars 1977. 





d’une quinzaine de perturbateurs — jeunes pour la plu- 
part — étrangers à la paroisse, sont venus troubler lho- 
mélie qui était prononcée par le P. Talec. 

Chants et cris ont essayé de couvrir la parole du pré- 
dicateur, qui a abrégé considérablement son intervention. 
Des paroissiens ont expulsé les perturbateurs, après une 
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LETTRE DU CONSEIL NATIONAL 
DES SCOUTS DE FRANCE (1) 


Paris, 19 mars 1977. 


MONSIEUR L’ABBÉ BELLEGO, 
CURÉ DE SAINT-NICOLAS-DU-CHARDONNET, 


PÈRE, 


Le Conseil national des Scouts de France, en sa 
première réunion depuis les événements qui ont eu 
lieu dans votre paroisse, a pris conscience de 
l'épreuve d’Eglise à laquelle votre communauté est 
confrontée. 


Nous tenons à vous faire connaître notre entière 
solidarité dans les difficultés matérielles et morales 
que vous rencontrez par suite de l'occupation forcée 
de votre église et de vos locaux au mépris de la jus- 
tice et du respect mutuel que se doivent des chré- 
tiens. 


Nous vous prions de croire que notre Association 
— soutenant le groupe « Scouts de France » de Saint- 
Nicolas — est à vos côtés en ces circonstances et 
qu'elle est prête à prendre la part qui vous paraîtra 
opportune dans les efforts que vous développez pour 
débloquer une situation douloureuse. 


Nous vous prions de partager avec votre équipe de 
prêtres, avec l’ensemble de votre communauté parois- 
siale — et particulièrement les Scouts du groupe de 
Saint-Nicolas — l'assurance de notre communion 
dans la charité fraternelle et la prière. 


A. WETTSTEIN, P. CHAMBERT-LOIR, A. SALMON- 
LEGAGNEUR, J. THÉOLEYRE, D. BÉNARD. 


sérieuse bousculade. La discussion s’est poursuivie sur le 
parvis de Péglise, les paroissiens étaient particulièrement 
scandalisés. 

Le P. Abeberry, responsable de l'émission le Jour du 
Seigneur, a signalć l'incident à l’antenne. On sait que le 
P. Talec a été victime d'une violente campagne d’opposi- 
tion, qui a amené le cardinal Marty et Mgr Badré à con- 
damner ce qu’ils ont appelé « une entreprise dè diffa- 
mation ». (Cf. infra, p: 344. — NDLR.) 


(1) Texte original. 

Le Monde (13-14 mars) ayant mis en cause les Scours 
D'EUROPE à propos de l’occupation de l’église Saïnt-Nico- 
las, ceux-ci ont précisé qu « aucun Scout d'Europe en 
uniforme n’a pris part aux cérémonies de Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet, pas plus qu’au service d’ordre mis en 
place à l’occasion de l’occupation de cette église. Depuis 
le début de cette affaire, aucun Scout d'Europe en civil 
portant l’insigne de l'association n’a été remarqué sur 
place... 

Alain Wooprow fait ensuite remarquer : « … Nous 
savons de source sûre que des Scouts d'Europe sont parmi 
les occupants de Saint-Nicolas. » (Le Monde, 20-21 mars.) 

(Cf. infra, p. 349, la motion publiée par les Scouts 
d'Europe après leurs Journées nationales d’'Athis-Mons.) 





Le 23 mars, après une réunion des curés: de 
Paris, puis du Conseil épiscopal, l'archevêché de 
Paris a publié un bref communiqué informant 
que, devant l'échec des tentatives de dialogue, 
il « a autorisé un groupe de paroissiens de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet, avec leur curé, à déposer 
devant le tribunal de Paris, une demande en 


vue de recouvrer rapidement l'usage de leur. 


église ». 
Notre dossier s'arrête à cette date et nous 
reviendrons ultérieurement sur la question. 
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tions actuelles 


EXIGENCES CHRÉTIENNES POUR UN ORDRE POLITIQUE 


Déclaration de la Conférence épiscopale du Brésil 





Le 24 février a été rendu public un 
document de la Conférence épiscopale du 
Brésil sur les exigences chrétiennes en 
matière politique. Ce texte, qui a fait 
l'objet de plus de 500 amendements, a été 
accepté par 210 votes contre 3 et se pré- 
sente, face à la situation politique et 
sociale du pays, comme un rappel des 
grandes orientations de l'Eglise *. 





Introduction 


À l'occasion du 25° anniversaire de la Confé- 
rence épiscopale des évêques du Brésil (CNBB), 
du 10° anniversaire de Populorum progressio, 
nous, évêques du Brésil, réunis en assemblée 
générale, estimons que nous avons le droit et 
le devoir de faire entendre notre voix au 
Peuple de Dieu dont nous sommes les pasteurs, 
et cela bien que nous reconnaissions nos limites 
et nos faiblesses. Ne sommes-nous pas tous 
appelés à construire une nation toujours plus 
juste, toujours plus fraternelle et, par le fait 
même, toujours plus chrétienne ? En d’autres 
circonstances difficiles, nous nous sommes déjà 
prononcés. Aujourd'hui encore, nous estimons 
qu'il est de notre devoir de prendre position, 
en énonçant des principes éthiques et chrétiens 
permettant de trouver des solutions chré- 
tiennes aux problèmes qui préoccupent notre 
pays. Pasteurs de l'Eglise, nous voulons seule- 
ment que nos paroles, inspirées uniquement 
par lamour qui nous unit à Dieu et, en Dieu, 
à nos frères, soient fraternelles, claires et justes, 
dans l'énoncé des exigences chrétiennes d’un 
ordre politique. 


Le salut inauguré par le Christ 


« Le Verbe de Dieu s'est lui-même fait chair 
et est venu habiter la terre des hommes. Homme 
parfait, il est entré dans l'histoire du monde, 
l'assumant et la récapitulant en lui. Mystérieuse- 
ment, le royaume est déjà présent sur cette 
terre ; il atteindra sa perfection quand le Seigneur 
reviendra. » (Gaudium et spes, 38, 39.) 


(*) Texte original portugais. Traduction de la DC. 
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1. Dieu s’est communiqué aux hommes de 
nombreuses manières, mais il l’a fait principale- 
ment par son propre Fils, qui est devenu notre 
frère. Le mystère de l'Incarnation confère ainsi 
à tous les hommes, sans discrimination, une 
dignité nouvelle et inaliénable ; tous sont appelés 
à un destin éternel, préfiguré dans la résurrection 
de Jésus. 


2. Par la présence du Christ Jésus dans lhis- 
toire humaine, celle-ci prend un sens plénier, 
la réalisation du dessein sauveur de Dieu. 
Ainsi, le salut devient l'unique ordre réel. A 
partir de lui, tout mal est péché ou conséquence 
du péché, et tout bien est fruit de la grâce. 
Toute action humaine a donc une référence 
objective au salut. 


La mission de l’Eglise 


« Dans le domaine social, l'Eglise a toujours 
voulu assurer une double fonction : éclairer les 
esprits, entrer dans l'action et diffuser, avec 
un souci réel de l'Evangile, du service et de 
l'efficacité, les énergies de l'Evangile. » (Octa- 
gesima adveniens, 48.) 

3. Jésus a ordonné à l'Eglise d'annoncer et de 
promouvoir le salut. Celui-ci sera vécu en plé- 


nitude dans la Maison du Père. Mais il doit déjà 


commencer, ici sur terre, à montrer ses fruits 
par l'amour et la fraternité. Dans l’accomplisse- 
ment de sa mission, à l'exemple de Jésus, 
l'Eglise doit s'engager auprès de tous les 
hommes, en particulier des plus pauvres 
(Mt 11, 5: Lc 4, 18), dont la situation de misère 
est un éloquent témoignage du péché qui s’ins- 
talle dans le cœur de l’homme, en contaminant 
toute sa vie individuelle, familiale et sociale 
(GS, 13). 

4. En accomplissant sa mission, l'Eglise 
cherche à s'orienter d’après les critères de la 
foi, qui complètent les postulats de la raison 
et de la nature humaine. Elle montre le sens 
ultime de l’homme et du monde à la lumière 
de la résurrection du Christ, manifestation défi- 
nitive du sens de l’histoire. Pour l'Eglise, la 
foi doit ordonner toute la vie de l’homme et 
toutes ses activités, y compris celles qui se 
réfèrent à l’ordre politique. 

5. L'ordre politique est soumis à l’ordre 
moral. L'Eglise, éclairée par la foi, s'efforce de 
définir avec une clarté toujours plus grande les 
exigences qui découlent de l’ordre moral vers 
l'ordre politique. Nous, pasteurs, avons cons- 
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cience de ne pas nous écarter de notre mission 
quand nous proclamons ces exigences et que 
nous exhortons les chrétiens à assumer leur 
fonction spécifique dans la construction de la 
société en accord avec ces principes. 


6. Tout en sauvegardant la légitime autonomie 
des réalités terrestres, nous savons qu'il ne 
nous appartient pas d'agir directement sur les 
structures, mais de les éclairer et de former la 
conscience des hommes. Nous avons conscience 
d'accomplir un devoir et de rendre un service, 
en formulant les exigences morales, en indi- 
quant les contradictions entre ces exigences et 
la réalité et, sans prétendre faire un bilan cri- 
tique de celle-ci, en attirant l'attention sur les 
risques, en stimulant ce qu’il y a de bon et de 
positif, en encourageant l'effort de tous ceux 
qui s'engagent dans la réalisation de modèles 
toujours plus proches de ces exigences. 


L'homme, être social 


« Etre social, l’homme construit son destin 
dans une série de groupements particuliers qui 
appellent. une société plus vaste, de caractère 
universel, la société politique. » (Octagesima 
adveniens, 24.) 


7. L'homme, créé par Dieu, est un être natu- 
rellement social. Il éprouve le besoin de s’asso- 
cier à ses semblables pour créer les liens indis- 
pensables à son développement normal. 


8. Certains de ces biens lui sont garantis par 
le groupe familial, ou société domestique ; 
d'autres lui sont garantis par les différentes 
institutions ou formes d'association qu'il a créées 
librement pour répondre à ses besoins de nature 
économique, sociale, culturelle et religieuse. 


L'origine de la société politique 


9. En dehors de ces besoins spécifiques, les 
personnes, les familles, les institutions res- 
sentent des besoins urgents de caractère plus 
général, comme le besoin de paix basée sur la 
justice, de sécurité, d'ordre et d’'encourage- 
ment, pour le déroulement normal de leurs 
activités en vue du bien commun. 


10. Pour répondre à ces besoins de caractère 
plus général, les hommes s'associent en com- 
munautés plus larges et créent la société poli- 
tique, représentée par l'Etat responsable, pour 
le bien commun général comme pour le bien 
public des individus, des familles et des insti- 
tutions. 


11. L'Etat, dans son acception moderne, 
comme organisation de l'autorité politique, est 
une instance relativement récente dans lhis- 
toire de l’humanité : bien avant elle existaient 
déjà des personnes humaines, des familles et 
des institutions, avec des obligations et des 
devoirs définis et avec des droits naturels et 
inaliénables. 


Les modèles 
« Divers modèles sont proposés, certains sont 
expérimentés. Aucun ne donne complète satis- 


faction et la recherche reste ouverte. » (Octa- 
gesima adveniens, 24.) 
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12. Aucun modèle n'est parfait ou définitif. 
Pour cette raison, tous sont discutables et 
doivent être continuellement perfectionnés. Le 
dialogue authentique se trouve entravé quand 
les régimes se prétendent indiscutables et 
repoussent toute réforme, en dehors de celles 
qu'ils octroient eux-mêmes. L'Eglise ne peut 
donc accepter l'accusation d’ingérence indue ou 
de subversion lorsque, dans l'exercice de sa 
mission évangélisatrice, elle dénonce le péché, 
met en cause des aspects éthiques d'un sys- 
tème ou modèle, et met en alerte contre le 
danger que peut courir un système, à savoir de 
se constituer comme raison d'être de l'Etat. 


13. L'Eglise, par sa hiérarchie, ne s’attribue 
pas des fonctions qui ne lui reviennent pas, 
pas plus qu'elle ne propose de stratégies ou 
de modèles de rechange, mais elle annonce des 
principes de base qui visent au perfectionne- 
ment des modèles. Par ailleurs, la foi ne peut 
être mise au service d’une idéologie,-et le chris- 
tianisme ne peut être réduit à un phénomène 
culturel, dont les valeurs seraient exploitées 
pour justifier des doctrines, des idéologies et 
des modèles qui lui sont étrangers. 


Droits et devoirs de l'Etat 


« Le pouvoir politique... doit avoir pour but 
la réalisation du bien commun, dans le respect 
des libertés légitimes des individus, des familles 
et des groupes subsidiaires. » (Octagesima 
adveniens, 46.) 


14. Ce n’est pas l'Etat qui accorde ces droits aux 
personnes, aux familles et aux groupes intermé- 
diaires. À l'Etat, comme institution fondée sur 
la nature sociale des hommes, il revient de réa- 
liser un bien commun qu'eux-mêmes, isolément, 
ne pourraient atteindre, et qui constitue de ce 
fait la propre raison d'être de l'Etat. 


15. Au niveau des fins, l'Etat est ordonné à 
la personne. Celle-ci, comme sujet de droits 
naturels inaliénables, est l'origine, le centre et 
la fin de la société. Au niveau de l'exécution de 
cette fin, les personnes se subordonnent à l'Etat 
qui dispose d'autorité pour engager tous les 
citoyens à collaborer à l'effort commun. En 
vertu de cette autorité, qui a sa justification 
dans les plans de Dieu, car l’homme, « de par 
sa nature profonde », est un être social (GS, P), 
l'Etat peut tout ce qui est nécessaire et utile 
à . réalisation du bien commun, et seulement 
cela. 


16. C'est le devoir de l'Etat de respecter, de 
défendre et de promouvoir les droits des per- 
sonnes, des familles et des institutions. Toute 
action exercée sur elles par l'Etat doit se fonder 
sur le droit qui découle de sa responsabilité 
envers le bien commun. 


17. C'est sur ce droit que se fonde la’ force 
de l'autorité de l'Etat. Toute force exercée en 
marge et en dehors de ce droit est une vio- 
lence. Un Etat légitime se caractérise donc par 
une situation juridique stable, où les personnes, 
les familles et les institutions jouissent de leurs 
droits et ont des possibilités concrètes et des 
garanties juridiques pour les défendre et les 
revendiquer légalement. 
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18. De même que l'Eglise doit respecter les 
droits naturels et inhérents à l'Etat légitime- 
ment constitué, de même l'Etat a le devoir de 
respecter la liberté religieuse des personnes 
ainsi que le droit divin qu'a l'Eglise d'annoncer 
l'Evangile, et cela sans se constituer en arbitre 
de l’orthodoxie de la doctrine qu’elle annonce. 


Devoirs des personnes envers l'Etat 


« Parmi les devoirs civiques auxquels sont 
astreints tous les citoyens, il faut rappeler 
l'obligation de rendre à l'Etat les services... 
requis par le bien commun. » (GS, 75.) 


19. En corrélation avec leurs droits, et dans 
la mesure où ceux-ci ont été assurés par l'Etat, 
les personnes et les groupes ont aussi des 
devoirs civiques et moraux envers la commu- 
nauté politique représentée par l'Etat pour la 
réalisation du bien commun (ainsi les devoirs 
politiques, les devoirs fiscaux, la reconnaissance 
des autorités légitimement constituées et, en 
conséquence, l'obligation de respect et d'obéis- 
sance envers ces dernières). Toutefois, l'Etat ne 
peut imposer des devoirs qui lèsent des droits 
fondamentaux de la personne humaine, 


Le bien commun 


« Le bien commun comprend l’ensemble des 
conditions de vie sociale qui permettent aux 
hommes, aux familles et aux groupements de 
s'accomplir plus complètement et plus facile- 
ment. » (GS, 74.) 


. 20. Le bien commun est l’ensemble des condi- 
tions concrètes qui permettent à tous d'atteindre 
des niveaux de vie compatibles avec la dignité 
humaine. Aussi, le caractère essentiel du bien 
commun est-il précisément d'être commun 
à tous, sans discriminations culturelles, écono- 
miques, politiques ou partisanes. 


21. En accord avec le principe de subsidiarité, 
il revient à l'Etat de promouvoir les groupes 
intermédiaires, de ne pas se substituer à eux et 
de ne pas limiter les initiatives qui ne sont pas 
contraires au bien commun, Sans la médiation 
des institutions, les personnes seraient facile- 
ment exposées à l'arbitraire de l'Etat qui, ainsi, 
ou détruirait les institutions ou les réduirait au 
rôle de simples organes transmettant les exi- 
gences et l'idéologie d’un système. 


La marginalisation, négation du bien commun 


« Il ne faut pas risquer d'accroître encore la 
richesse des riches et la puissance des forts en 
confirmant la misère des pauvres et en ajoutant 
à la servitude des opprimés. » (Populorum pro- 
gressio, 33.) 


22. L'existence, dans de vastes régions, du 
phénomène de la marginalisation, est la preuve 
que le bien commun n'est pas réalisé; entre 

tres choses, la marginalisation tend à croître 
dans la mesure où les grandes décisions sont 
Prises en fonction des intérêts de classe, ou de 
groupes, et non en fonction des intérêts de tout 


k peuple. 


3 avril 1977 — N° 1717 


23. La marginalisation se manifeste à travers 
des situations favorisant ceux qui bénéficient du 
dépouillement, de la patience et de la misère 
des autres. Etre marginalisé, c'est être maintenu 
en dehors, en marge; c’est recevoir un salaire 
injuste, c’est être privé d'instruction, de soins 
médicaux, de crédit; c'est souffrir de la faim, 
c'est habiter dans des taudis sordides, c’est être 
privé de terre par des structures agraires injustes 
et inadaptées. Etre marginalisé, c'est surtout ne 
pas pouvoir se libérer de ces situations. Etre 
marginalisé, c'est ne pas pouvoir participer 
librement au processus de créativité qui forge 
la culture originale d’un peuple. Etre margi- 
nalisé, c’est ne pas disposer de représentativité 
efficace pour faire parvenir aux centres de 
décision ses propres besoins et aspirations; 
c'est être envisagé, non comme sujet de droits, 
mais comme objet de faveurs accordées dans 
la mesure nécessaire à la réduction des reven- 
dications; c’est être manipulé, par la propa- 
gande et n'avoir pas la possibilité de participer. 
C'est être privé de la reconnaissance de la 
dignité que Dieu a conférée à l’homme. 


24. Remédier à ces maux, qui ne sont pas 
nouveaux, C'est la tâche non seulement des pou- 
voirs publics, mais de toutes les institutions qui 
peuvent contribuer à l'éducation du peuple. 


La participation 


« Une double aspiration s'exprime toujours 
plus vive au fur et à mesure que l'homme déve- 
loppe son information et son éducation : aspi- 
ration à l'égalité, aspiration à la participation ; 
deux formes de la dignité de l'homme et de sa 
liberté. » (Octagesima adveniens, 22.) 

25. Stimuler la participation consciente et res- 
ponsable dans le processus politique, social, cul- 
turel et économique est un devoir primordial 
de l'Etat. Une telle participation constitue l’un 
des éléments essentiels du bien commun et 
l'une des formes fondamentales de l'aspiration 
nationale. L'éducation du peuple est une condi- 
tion nécessaire à sa participation active et 
consciente à l’ordre politique. De par sa mis- 
sion divine, l'Eglise a le droit et le devoir de 
collaborer à cette tâche. 


26. La participation suppose et exige le droit 
de se réunir et de constituer des associations, 
ainsi que de « donner aux groupements les 
structures qui paraissent mieux servir leurs 
buts » (Pacem in terris, 23), pourvu qu'ils ne 
portent pas atteinte au bien commun. 


27. La participation politique est l’une des 
formes les plus nobles de l'engagement au ser- 
vice des autres et du bien commun. Au 
contraire, le manque d'éducation politique et la 
dépolitisation d'un peuple, en particulier des 
jeunes, par laquelle ils sont réduits à la condi- 
tion de simples spectateurs ou d'acteurs d'une 
participation simplement symbolique, prépare- 
rait et consoliderait l’aliénation de la liberté du 
peuple entre les mains de la technocratie. 


28. La participation doit être exercée et 
acceptée avec loyauté, même quand, en expli- 
citant les aspirations du: peuple et ses besoins 
pressants, elle exerce une fonction critique cons- 
tructive. 
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29. La participation, même si elle est diver- 
sifiée, ne peut être discriminatoire, ouverte sans 
restrictions à certains groupes et catégories 
sociales, et limitée pour d’autres catégories, 
comme par exemple celles des étudiants, des 
intellectuels, des artistes, des ouvriers, des pay- 
sans et des leaders populaires. 


30. La liberté de discussion des grands pro- 
blèmes nationaux, à l'intérieur de l'idéal démo- 
cratique, est une forme fondamentale de parti- 
cipation dans les sociétés politiques bien 
ordonnées. Seule cette liberté garantit le droit 
à l'opposition, la possibilité d’un débat sur 
l'alternative du destin d’une nation. Sans cette 
liberté, le droit même de penser engendre le 
soupçon d’une menace envers l’ordre public et 
devient l’objet d’une action répressive. Une 
censure arbitraire dans ce domaine ne trouve- 
rait pas de justification dans les exigences du 
bien commun et conduirait rapidement à une 
perte de crédibilité de la part de l'Etat comme 
pouvoir légal. 


31, Seul un peuple appelé à participer au pro- 
cessus de son développement accepte avec 
dignité les sacrifices exigés ; sinon, ces sacrifices 
peuvent créer des tensions et des révoltes 
sociales, aggraver létat de violence, la répres- 
sion et la corruption. 


32. La participation s'exerce par le moyen 
d’un usage responsable de la liberté, droit inalié- 
nable et devoir pour tous. Cet usage ne se 
confond pas avec la permissivité qui doit être 
réprimée précisément au nom de la liberté et 
de l'ordre public, étant donné que la permissi- 
vité précipite les hommes et les familles dans 
des formes dégradantes de servitude morale. 


Liberté et sécurité 


.« Il s'agit de construire un monde où la 
liberté ne soit pas un vain mot. » (Populorum 
progressio, 47.) 


33. La sécurité est un élément indispensable 
du bien commun, dans la mesure où il garantit 
à l'extérieur les justes prérogatives de la souve- 
raineté nationale et l'indépendance économique 
du pays contre des ingérences indues, et garantit 
à l’intérieur la tranquillité publique, le déroule- 


ment normal de la vie de la nation et la jouis- 


sance des droits fondamentaux des personnes, 
des familles et des institutions. 


34. L'Eglise ne conteste pas le droit de l'Etat 
moderne à élaborer une politique de sécurité 
pour la société. Une telle politique ne s'oppose 
pas à l'enseignement de l'Eglise dès lors que 
la sécurité apporte, en fait, la véritable paix 
comme conséquence positive de la collaboration 
entre les hommes; dès lors que la sécurité 
définit ses objectifs à travers l'exercice de la par- 
ticipation nationale; dès lors, enfin, que la 
securité correspond pleinement aux impératifs 
de l’ordre politique et de l’ordre moral. 


25 Liée à la réalisation du bien commun, la 
sécurité est essentiellement un impératif moral 
pour la survivance de la nation, qui réclame la 
coopération consciente de tous les citoyens. 
Mais lorsque, au nom de cet impératif, l'Etat 
restreint arbitrairement les droits fondamentaux 
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de la personne, il renverse le fondement même 
de l’ordre moral et juridique. 


36. La sécurité ne doit pas être le privilège de 
systèmes, de classes et de partis; c'est une res- 
ponsabilité de l'Etat au service de tous. Pour 
cette raison, l'Etat ne doit pas sacrifier des 
droits fondamentaux pour garantir des droits 
particuliers. 


37. La sécurité, en tant que bien d’une nation, 
est incompatible avec une permanente insécurité 
dans le peuple. La sécurité est incompatible 
avec des moyens arbitraires de répression, où 
l'on ne dispose pas de possibilités de défense, 
où se multiplient les internements, les procès, 
les enquêtes avilissantes, les actes de violence 
perpétrés avec un courage facile par le terro- 
risme clandestin, souvent avec une totale impu- 
nité. 

38. La sécurité, comme privilège d’un système 
finirait par se constituer en source ultime de 
droit, en créant, en altérant et en déformant les 
normes juridiques en fonction des intérêts du 
système lui-même. Ainsi se creuserait un fossé 
dangereux entre l'Etat et la nation, entre l'Etat 
identifié à un système et une nation qui ne par- 
ticipe pas, ou dont la participation serait 
tolérée dans la mesure où elle servirait à ren: 
forcer un système. Ce fossé est à l’origine de 
tous les régimes totalitaires de droite ou de 
gauche, qui sont toujours la négation du bien 
commun et des principes chrétiens. 


39. Quelles que soient les qualités et les 
bonnes intentions des personnes qui participent 
à un gouvernement, elles pourront difficilement 
se libérer de leurs principes idéologiques. Il faut 
ici prêter l'oreille à ce que dit Paul VI : « Le 
chrétien puisera aux sources de sa foi et dans 
l'enseignement de l'Eglise les principes et les 
critères opportuns pour éviter de se laisser 
séduire, puis enfermer, dans un système dont 
les limites et le totalitarisme risquent de lui 
apparaître trop tard s'il ne les perçoit pas dans 
leurs racines. » (Octagesima adveniens, 36.) 


Les régimes d'exception 


« De l'ordre juridique désiré par Dieu 
découle le droit inaliénable de Phomme à une 
sécurité juridique protégée contre toute intru- 
sion arbitraire. » (Pie XII, Noël 1942.) 


40. Toute société politique traverse des 
moments de crise qui peuvent la menacer de 
désintégration. Le dépassement de tels moments 
exige, parfois, des régimes d'exception qui 
reconstituent les conditions normales de fonc 
tionnement de toute la société. La logique même 
de ces conditions exige que l'exception né 
devienne pas la règle permanente et illimitée 


41. Quand ils s'inspirent d’une vision de 
l'ordre social conçue comme une victoire cons 
tante sur la subversion ou ‘une incessante révo 
lution interne, de tels régimes d’exceptior 
tendent à se prolonger - indéfiniment. On perc 
ainsi de vue le fait que c'est le développement 
intégral qui fournit les moyens de protectior 
indispensables contre les risques menaçani 
l'ordre public. 
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Le défi du développement 


« Le développement ne Se réduit pas à la 
simple croissance. Pour être authentique, il doit 
être intégral. » (Populorum progressio, 14.) 


42. La réponse au défi du développement 
résume les exigences concrètes du bien commun 
pour les pays en voie de développement. Une 
telle réponse implique de toute évidence un 
processus ‘de changement. Ce processus, tou- 
tefois, est soumis à des impératifs éthiques qui 
subordonnent le développement à l’objectif fon- 
damental, le plus-être de l’homme et de tous 
les hommes. 


43. Le développement qui répond aux exi- 
gences du bien commun est le développement 
intégral, non seulement économique mais social, 
culturel et religieux. L'expérience montre que le 
développement économique ne se traduit pas 
nécessairement par le développement social. La 
croissance économique à tout prix amène la 
concentration des revenus dans des zones géo- 
graphiques déterminées et dans des couches 
restreintes de la population, engendrant ainsi, 
au sein d’une même nation, des contrastes de 
richesse et de misère qui sont par eux-mêmes 
une injure à la justice et à l'équité. 

44. La promotion du développement constitue 
un impératif moral qui oblige tous les hommes 
de la même manière que les exigences du bien 
commun. Nul ne peut se soustraire à cette 
Obligation. 


45. Le défi du développement impose des 
sacrifices qui, sauf cas exceptionnels, ne sont 
pas assumés spontanément par la population. 
Dans ces conditions, un régime autoritaire, qui 
confère au pouvoir exécutif davantage d’initia- 
tive et de rapidité de décision, peut mieux 
répondre aux urgences du bien commun. Mais 
pour qu'un tel régime ne succombe pas au 
risque d'évoluer vers un régime totalitaire, il est 
indispensable de préserver et de respecter la 
liberté des pouvoirs, du législatif et du judi- 
ciaire, dans l’accomplissement de leurs fonctions 
constitutionnelles. 


46. Tout développement suppose un prix social, 
mais c’est une exigence éthique indispensable 
que ce prix soit équitablement réparti et 
orienté socialement. Un tel prix n’est pas juste 
lorsqu'il n'y a pas d'équivalence entre la valeur 
de prestation de chacun dans l'effort commun 
ét la valéur de sa participation à la richesse 
créée. Il n’est pas équitablement réparti quand 
il retombe lourdement et sans raison justifiée 
sur une partie de la nation plus que sur une 
autre. Il n’est pas orienté socialement lorsque, 
Sans se traduire par des avantages propor- 
tionnels pour favoriser les conditions de vie 
du peuple, il provoque la formation de classes 
privilégiées. 

47. Le développement intégral qui répond aux 
exigences du bien commun ne se mesure pas 
seulement à la croissance quantitative de 
valeurs mesurables ; il se mesure aussi, et sur- 
‘tout, à des valeurs qualitatives non comptables. 
Un peuple se développe lorsqu'il progresse en 
liberté et en participation, quand il voit ses 
droits respectés ou du moins quand il dispose 
de recours primaires de défense, comme ceux 
qui s'expriment dans l’Habeas Corpus, quand 
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il dispose de mécanismes capables d'exercer un 
contrôle sur l'autorité de l'exécutif, quand il 
peut compter sur le respect de la représenta- 
tion des communautés intermédiaires et sur le 
droit d’auto-organisation des institutions sociales 
comme les partis, les syndicats et les univer- 
sités ; quand son droit à l'information et à la 
circulation des idées n’est pas limité par des 
formes arbitraires de censure; quand il peut 
choisir librement ceux à qui il confie l'exercice 
de l'autorité. Se développer, c'est participer 
avec équité aux résultats de la collaboration de 
tous, c’est pouvoir vivre dans la paix et la fra- 
ternité, c'est pouvoir espérer un avenir toujours 
meilleur. 


La communauté internationale 


« Le développement intégral de l’homme ne 
peut aller sans le développement solidaire de 
l'humanité. » (Populorum progressio, 43.) 


48. Les décisions politiques ne peuvent être 
dictées par des ambitions hégémoniques et ne 
peuvent uniquement s'inspirer d'intérêts égoïstes 
qui perdraient de vue les impératifs d’une jus- 
tice supranationale. En effet, toutes les nations 
du monde sont aujourd’hui solidaires d’un 
destin commun : ou bien, stimulant des formes 
toujours plus sophistiquées de consommation et 
permettant une exploitation rapace de la nature, 
elles courent tout droit à un écroulement 
général; ou bien, décidant d'accepter des 
formes de réalisation humaine à des niveaux 
de consommation plus austères et plus égali- 
taires, elles garantissent la survie de l'humanité. 


Conclusion 


Tout en considérant avec une sincère inquié- 
tude pastorale la complexité des problèmes de 
notre réalité terrestre, nous élevons en même 
temps un regard d'espérance vers Dieu, « Père 
des: lumières de qui viennent toute bénédiction 
ctistoutebientn(ic 1417), .éthvéers,, Tous) les 
hommes de bonne volonté, vers tous ceux qui, 
dans les situations les plus diverses, travaillent, 
luttent, souffrent dans l'espoir. d'un ordre poli- 
tique toujours plus chrétien. A tous, nous vou- 
lons, comme évêques. du- Brésil, apporter notre 
solidarité, notre message et notre espérance. 
Implorons Dieu Notre-Seigneur dans la prière 
et la pénitence, et soyons sûrs que, en tournant 
nos. regards vers Jésus-Christ, Maître des 
cœurs et Seigneur de l'histoire, et unis à lui, 
« confessant la vérité dans l'amour, nous gran- 
dirons à tous égards vers Celui qui est la 
tête, le Christ (Ep 4, 15), sous la protection de 
Nossa Senhora Aparecida, Mère, Reine et Pro- 
tectrice du Brésil. 


oo 


__ Le Livre des parents. 1. Notre enfant de O à 1 an; 2. Notre 
enfant de 1 à 2 ans, par Ulrich DIEKMEYER. — Deux livres 
cartonnés 23 X 16 cm de 186 et 178 p. Prix : 36 F chaque. 
Ed. du Centurion. 

Cette petite bibliothèque pratique apporte aux parents et 
éducateurs toutes | informations qui les intéressent pour 
suivre la croissance de leur enfant, dans une préoccupation 
de favoriser le développement harmonieux de sa personnalité 
dès ses premières années. Quatre autres volumes (jusqu'à 
6 ans) sont prévus. 
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POUR UNE SAINE RELANCE DE L'ESPÉRANCE CONCILIAIRE 


Etude de Mgr Elchinger, évêque de Strasbourg (*) 


INTRODUCTION 


Rappelons-nous l'immense espérance suscitée 
dans le monde entier par Jean XXIII convo- 
quant le II° Concile du Vatican. Ce qui rendit le 
bon Pape Jean si rapidement et si universelle- 
ment sympathique, ce fut sa volonté de rendre 
l'Eglise plus amicale pour les hommes, frater- 
nellement ouverte à leurs difficultés et à leurs 
efforts, inlassablement au service de tous : au 
service de la découverte de la vérité, de la pour- 
suite de plus d'équité, de tolérance et de com- 
préhension réciproque. Il voulait que l'Eglise 
devienne davantage un lieu de recherche spiri- 
tuelle, un lieu de rencontre et de dialogue, de 
confrontations loyales et pacifiques. Parce que 
l'Eglise est là pour nous apprendre à aimer Dieu, 
il voulait aussi qu’elle nous apprenne à aimer 
la terre et à avoir confiance en la création. 

Jean XXIII était opposé aux pessimistes. Il 
disait en ouvrant le Concile : « Nos oreilles sont 
offensées en apprenant ce que disent certains 
qui, bien qu’enflammés de zèle religieux, 
manquent de justesse, de jugement et de pondé- 
ration dans leur façon de voir les choses. Dans 
la situation actuelle de la société, ils ne voient 
que ruines et calamités ; ils ont coutume de dire 
que notre époque a profondément empiré par 
rapport aux siècles passés; ils se conduisent 
comme si l’histoire, qui est maîtresse de vie, 
n'avait rien à leur apprendre et comme si du 
temps des Conciles d'autrefois tout était parfait... 
Il nous semble nécessaire de dire notre complet 
désaccord avec ces prophètes de malheur. » 

Le début du Concile ressemblait à un extraor- 
dinaire printemps, promettant la germination de 
plus d’intériorité chez les chrétiens et de plus 
d'honnêteté entre les hommes, de plus d'amour 
et de fraternité. Pourquoi cette grande espérance 
s'est-elle peu à peu évanouie et a-t-elle fait place 
à une certaine morosité et parfois même à de la 
déception ? Au lieu d’être une grande communion 
où il n'y a « pas de distinction entre Juif et Grec, 
car tous ont le même Seigneur, riche envers tous 
ceux qui l’invoquent (1) », l'Eglise ressemble, 
depuis quelque temps plutôt à un parlement, où 
divers « partis politiques » s'affrontent et se dis- 
putent le pouvoir. Il y a d’une part les courants 
de gauche qui accusent l'Eglise traditionnelle 
d'avoir soutenu l'Etat capitaliste. L'un de ces 
groupes s'intitule « Chrétiens pour le` socia- 
lisme ». Ils disent : « Tout ce qui nous importe 
c'est que les évêques ayant traditionnellement 


(*) Ces réflexions représentent le premier texte publié 
dans la nouvelle livraison de Vérité et Vie (4° trimestre 
1976-1'" trimestre 1977) qui prend désormais une nou- 
velle orientation, pour contribuer à remédier à la dégra- 
dation que subissent bien des valeurs fondamentales, 
fournissant des réflexions doctrinales et des matériaux 
pédagogiques poùr la catéchèse des enfants et des adultes 
(Vérité et vie, 1, rue de la Comédie, 67081 Strasbourg 
CEDEX. Participation aux frais : 30 F par an). 

(1) Rin, 10,712 
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appelé à voter à droite se mettent à appeler à 
voter à gauche (2). » A l'opposé, il y a le resurgis- 
sement d'une droite qui se veut vigoureuse et qui 
accuse le Concile d’être dans l’histoire de l'Eglise 
une épouvantable erreur de parcours et la cause 
de la déchristianisation actuelle de notre pays. 

Les uns et les autres n'ont pas compris les 
objectifs véritables du Concile et se disputent, 
s’accusent et s'opposent, comme s'ils avaient 
oublié la véritable mission de l'Eglise. C'est ce 
qui a amené Mgr Etchegaray, président de la 
Conférence épiscopale française, à dire à Lourdes, 
le 25 octobre 1976 : « Beaucoup de chrétiens 
ont perdu la tendresse, ce premier mot et ce 
mot clé de la Révélation de Dieu qu'ils n'osent 
même plus employer car il traduit le caractère 
vulnérable et presque ingénu de l'amour. IL est 
urgent de laisser tomber les disputes d'héritage, 
les « querelles. tribales », les suspicions ou 
dénonciations fratricides entre hommes qui se 
sont approprié l'Evangile du Christ comme si 
chacun pouvait prétendre en épuiser tout le suc : 
sinon le pèlerinage devient croisade, le témoi- 
gnage idéologie, l'apostolat système. Que d'éner- 
gies égarées, que de forces gaspillées ! » 

Vérité et Vie voudrait contribuer un peu 
à faire retrouver meilleure santé à nos commu- 
nautés chrétiennes et à aider les fidèles à mieux 
discerner les vraies questions qui se trouvent 
posées derrière les critiques, contestations ou 
découragements. 

Il était inévitable que l'Eglise fût soumise à 
des chocs venant du dehors et du dedans. Beau- 
coup d’entre eux ont d’ailleurs été une grâce pour 
elle. Il était normal que les grandes orientations 
de Vatican II missent du temps à entrer dans 
les esprits et les cœurs. Il était inévitable aussi 
qu'on en ait fait parfois des interprétations abu- 
sives qui ont pu désorienter certains fidèles: 

Sachant mieux désormais comment faire et 
comment ne pas faire, il importe à présent de 
relancer l'espérance conciliaire. Tel est l'objectif 
que nous allons poursuivre en insistant sur la 
mission proprement spirituelle de l'Eglise, char- 
gée de guider ceux qui, de la part de Dieu, se 
mettent au service des hommes, quelles que 
soient leurs préférences politiques. Le 

Dans une première partie, nous réfléchirons à 
une manière réaliste de retrouver l'espérance 
conciliaire. 

Dans une deuxième partie, nous indiquerons 
sommairement les grands axes d'une relance 
conciliaire. Nous essayerons de mieux percevoir 
l'enjeu véritable des orientations doctrinales et 
pastorales de Vatican II, tout en discernant les 
Eee interprétations qui ont pu en être don- 
nées. 

Il n’est pas possible d'assister passivement aux 
malentendus et aux divisions qui affaiblissent 
présentement l'Eglise. Dans la mesure où nous 
sommes croyants, nous devons ouvrir à l'Eglise 


(2) La Lettre, janvier 1977, p. 14. 
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de vraies possibilités de convalescence. Pour 
commencer, les chrétiens devront renoncer à 
taxer certains de leurs frères de révolutionnaires 
impatients, ou de traditionalistes obstinés. S'y 
refuser risque de décevoir une multitude 
d'hommes dont beaucoup vivent au-delà même 
des frontières confessionnelles. 


I 


RETROUVER ET FONDER 
L'ESPERANCE CONCILIAIRE 


1. — LE COURAGE DE LA VERITE 
ET DE LA VIE 


a) Partir d’un diagnostic 


Il y a des gens qui voudraient qu’on ne parle 
que de ce qui va bien et qui se fâchent dès qu’on 
relève quelque chose de négatif dans la situation 
actuelle de nos communautés chrétiennes. Tout 
projet, tout effort positif, suppose qu'on fasse 
d’abord l'inventaire des forces disponibles. Le 
Christ nous en fait lui-même la recommandation 
dans la parabole de la tour (3). Comment un 
médecin pourrait-il porter remède à un malade 
s'il ne s'appliquait pas d’abord à un diagnostic 
pour discerner la nature et évaluer la gravité de 
la maladie ? 

Lorsqu'on prétend que le Concile n’a pas porté 
les fruits qu'on en attendait, il importe d’en 
rechercher les causes profondes. Il est trop facile 
et trop lâche d’accuser telle personne ou tel 
groupe. Il y a des faits auxquels nous n'avons 
pas été suffisamment attentifs et qui révèlent 
qu'une partie au moins de la crise de l'Eglise 
n’est que le reflet sur elle d'une crise plus pro- 
fonde qui affecte toute la société moderne. 

Nous sommes devant un grand déséquilibre 
qui existe d’une part entre la puissance des 
moyens mis par la science et les techniques 
entre les mains des hommes et, d'autre part, les 
forces morales et spirituelles dont nous dispo- 
sons pour maîtriser véritablement toutes ces 
découvertes afin qu'elles restent au service de la 
qualité de l’homme et de ses capacités de vie 
intérieure et religieuse. Dans tout diagnostic de 
la situation actuelle de l'Eglise, il faudra toujours 
tenir compte des causes plus générales du 
malaise actuel. Elles exigent une rééducation uni- 
verselle de l’homme afin qu'il puisse, dans le 
contexte actuel du monde, rester sainement 
humain. 

La crise de l'autorité, la fausse conception de 
la liberté, l'habitude de discuter de tout superfi- 
ciellement, la dévaluation des critères moraux, la 
dépréciation de ľacte d'enseigner, la disparition 
du temps autrefois disponible pour des activités 
spirituelles — tout cela relève de facteurs qui ne 
sont pas propres à l'Eglise romaine. Les mêmes 
phénomènes se retrouvent dans les autres 
Eglises et dans la société civile. On serait injuste 
de oublier et d'attribuer au Concile des respon- 
sabilités qui ne relèvent pas directement de lui. 
I1 faut en tenir compte dans l'appréciation des 


(3) Le 14, 28. 
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efforts à entreprendre en vue de relancer l’espé- 
rance conciliaire. 


b) Conséquences du Concile 


. Cela ne dispense pas de repérer les modifica- 
tions intervenues dans nos communautés chré- 
tiennes à la suite du Concile, tant en positif qu’en 
négatif. 


En positif. 


Pour beaucoup d'hommes, souvent étrangers à 
l'Eglise, l'Evangile apparaît depuis le Concile 
comme un message universel important, auquel il 
convient d'être attentif. Ce qui est neuf aussi, 
C'est la place considérable réservée depuis le Con- 
cile dans les journaux et maisons d'édition aux 
problèmes religieux. Nous avons là une preuve 
de l'intérêt porté à ces questions par une foule 
de gens. Les marchands d'idées ou de nouvelles 
ont été contraints d’en tenir compte. De plus, il 
est essentiel pour la crédibilité de l'Eglise qu’elle 
ait libéré la saine recherche intellectuelle qui 
avait été trop tenue en suspicion à certaines 
époques. En même temps, le Concile a souligné 
la place qui doit revenir à la tolérance : il faut 
savoir accepter que d’autres soient différents de 
nous. Mais l’un des bienfaits les plus appréciés 
du Concile fut sans doute la disparition d’une 
certaine forme de juridisme excessif qui était 
devenu un frein pour la vie, la lettre ayant sou- 
vent pris le pas sur l'esprit. Ce fut, pour beau- 
coup de fidèles, un soulagement de pouvoir espé- 
rer que l'Eglise allait remédier aux excès du for- 
malisme et qu'on allait pouvoir s'orienter vers 
des attitudes plus vraies et vers davantage d'inté- 
riorité. 

En négatif. 


On exagère fréquemment en parlant des consé- 
quences négatives du Concile : celles qu’on relève 
ne sont guère le fait du Concile lui-même, mais 
de la manière dont certaines orientations conci- 
liaires ont été reçues et interprétées dans divers 
pays. Par exemple, on signale qu'actuellement les 
noviciats de beaucoup de congrégations reli- 
gieuses en France se vident et que le nombre des 
vocations sacerdotales a baissé d’une manière 
dramatique. Or, au même moment, on constate 
que dans certains pays, où il y a moins de con- 
fort matériel que chez nous (par exemple en 
Pologne), séminaires et noviciats sont pleins et 
qu'on y refuse des candidats. On a donc tort d’at- 
tribuer aux directives conciliaires ce qui est à 
imputer à l'esprit du temps, à la mentalité parti- 
culière à certaines régions d'Europe. 

Il est vrai que, divers freins ayant été déblo- 
qués par le Concile, l’évolution de l'Eglise, forte- 
ment influencée par la mutation culturelle de 
notre société, s’est faite trop vite. Ce sont sou- 
vent des hommes peu préparés, insuffisamment 
compétents, qui se sont saisis, à la base, des déci- 
sions conciliaires et en ont déformé l'esprit. On 
pourrait dire aussi, mais avec quelque exagéra- 
tion : avant le Concile, la lettre de la loi étouf- 
fait parfois l'esprit; après le Concile, l'esprit a 
voulu se passer de la lettre. Il ne fallait pas 
oublier que la forme est la gardienne du fond. Il 
ne faut pas — il est vrai — donner la même 
importance au contenant qu'au contenu. Mais 
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c'est à l'aide du contenant qu'on transmet le con- 
tenu. Qu'on songe seulement à la bouteille qui a 
moins de valeur que le bon vin qu'elle contient ; 
mais elle est nécessaire pour conserver et présen- 
ter le vin. 

Beaucoup de prêtres, de religieux ou de reli- 
gieuses, de même que des laïcs, n'avaient pas été 
préparés à se passer de règlements précis et de 
rubriques rigoureuses qui canalisaient autrefois 
leur imagination et réglaient leurs attitudes. On 
en est venu à remplacer des exigences souvent 
tatillonnes ou routinières par un laisser-aller 
qu'on a qualifié de liberté. Quelquefois on a 
expulsé la beauté de nos édifices ou de nos 
offices, croyant que pour être « servante et 
pauvre » l'Eglise devait se banaliser et se vulga- 
riser. 

On peut regretter aussi le manque de respect 
et de charité que des impatients du renouveau 
ont parfois témoigné aux personnes fermement 
attachées à leurs traditions religieuses. Dans cer- 
tains cas, on a manqué de bonté et de compré- 
hension envers des fidèles en leur annonçant, du 
jour au lendemain, que ce qu’on leur avait incul- 
qué pendant des dizaines d'années comme étant 
un devoir grave ou une faute grave, n'avait désor- 
mais plus aucune importance ni signification. 
Toutefois, dans ces cas également, il est injuste 
d’accuser le Concile alors que de telles situations 
se sont produites tout simplement par manque 
de directives ou d'explications suffisantes) au 
plan local. 

Dans l’ensemble, il faut constater que les orien- 


tations conciliaires ont été trop peu ou trop mal. 


connues. Beaucoup d’entre elles ont insuffisam- 
ment transformé jusqu'ici les esprits et les habi- 
tudes dans le sens souhaité par les Pères conci- 
hames: ar 

Le seul regret qu'on puisse exprimer légitime- 
ment, c'est que dans la foulée de l’espérance con- 
ciliaire on n'ait pas entrepris immédiatement un 
vigoureux effort de rééducation chrétienne. Un 
grand souffle de conversion des esprits et des 
cœurs aurait dû aussitôt traverser nos commu- 
nautés chrétiennes et les réanimer. Mais le con- 
texte de la vie de l'Eglise — le milieu de vie des 
chrétiens — s'est modifié trop vite sous lin- 
fluence de l'expansion industrielle et du dévelop- 
pement des mass media. Il était donc difficile, 
sinon impossible, aux responsables de l'Eglise de 
développer suffisamment vite une pastorale de 
la pensée et des principes éducatifs. Ce n’était 
pas simple de tenir compte efficacement de tous 
les changements intervenus dans la vie sociale et 
familiale et surtout du poids actuel de lin- 
croyance. 

C'est pourquoi, sans nous décourager, sans 
perdre du temps à chercher des coupables, il faut 
nous efforcer de créer en nous et autour de nous 
des conditions permettant à lEsprit-Saint de 
nous faire redécouvrir l'élan conciliaire et de le 
poursuivre. 


2. — CONDITIONS D'UN AVENIR 
PORTEUR D'ESPERANCE 


a) Aller à la racine des difficultés ou malaises 
des chrétiens 


— À Vatican IT, les Pères conciliaires ont com- 
posé et voté des textes importants. C'était indis- 
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pensable et urgent. Mais peut-être ont-ils trop 
pensé au but qu'ils visaient et pas assez à la réa- 
lité du point de départ et aux conditions con- 
crètes du cheminement pour atteindre l'objectif 
désiré. D'ailleurs il n'était pas possible de penser 
à tout en même temps. La tâche qui incombait 
au Concile était trop vaste. Nous avions pris dans 
l'Eglise un retard considérable de lucidité et de 
courage. C'est depuis longtemps qu'il aurait fallu 
entreprendre un vaste effort pour éveiller davan- 
tage les hommes — même les chrétiens — aux 
réalités spirituelles et surnaturelles. Lorsqu'on 
songe à la manière dont Maurice Blondel s’expri- 
mait, il y a presque quatre-vingts ans, on com- 
prend mieux le courage qu'il a faliu à Jean XXIII 
et à Paul VI pour amorcer ce difficile et néces- 
saire aggiornamento de l'Eglise, en vue de remé- 
dier à la pauvreté spirituelle de tant d'hommmes. 
Maurice Blondel écrivait en 1897 (4): « On 
ne sait plus avoir prise sur les âmes même 
droites. Il y a disproportion entre les besoins 
intérieurs actuels et les satisfactions que le 
clergé sait offrir. C'est la faute de sa formation 
extérieure et intellectualiste. On ne donne plus 
au peuple du vivant, du réel, mais de l'abstrait. 
Il en résulte un très-grave danger : d’une part 
l'intolérance de celui qui enseigne, d'autre part 
l'ombrage et le dégoût chez l'enseigné. On a 
perdu contact. Il y a des siècles qu'il n’y a plus 
parallélisme entre la vie et la formation cléri- 
cale. On diverge de plus en plus. Les rencontres 
deviennent plus rares. Rien du reste de plus 
périlleux que de faire consister la religion dans 
des dévotions pour des âmes qui ne sont pas 
encore religieuses et de leur proposer des 
paroles sonores ou de la rhétorique pseudo- 
mystique ou encore des recettes pratiques, alors 
qu'on ne les a pas disposées à l'intelligence de 
Dieu et qu'on n'a pas rejoint tout cela à leur 
vie réelle. L'irréligion, qui est un fait plus large 
que les influences locales ou les insuffisances 
personnelles, dépend en grande partie de 
l'immense infériorité, de l'irréalité chimérique et 
intolérante de la prédication. » S 
On comprend dès lors que, vu la multitude des 
problèmes à aborder et les bouleversements à 
introduire dans les habitudes des chrétiens, la 
mise en application des visées conciliaires ne 
pouvait être, dès le départ, ni parfaite ni pleine- 
ment réussie. 
— D'autre part, dans certains pays — dont la 
France —, les hommes respirent, qu'ils le 
veuillent ou non, un climat d’incroyance qui rend 
leur conversion à Jésus-Chrit encore plus difficile 
et plus complexe. Aussi voudrais-je supplier mes 
frères chrétiens qui font partie des nostalgiques 
du passé de réfléchir à l'impossibilité de se ser- 
vir d'un certain vocabulaire traditionaliste en vue 
d'entraîner des incroyants sur la route vers Dieu. 
Or, parler aux incroyants et être entendu par 
eux est un devoir pour l'Eglise. Le Christ ne lui 
permet pas de s’emprisonner dans un ghetto (5). 
Ceci ne signifie pas qu'on doive manquer d’atten- 
tion et de respect pour la fraction des chrétiens 
dont la foi se sent à l'aise dans leurs traditions. 


(4) Texte publié aux Editions du Cerf, en 1964, dans 
Attente du Concile. 
(5)Cf. Mt. 28, 195% Me"13," 10. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


L'anticharité ne peut jamais être justifiée par 
l'Evangile. 

Si l'on y réfléchit avec impartialité, on com- 
prendra que ni le naturalisme et le laisser-aller 
des uns, ni lintégrisme des autres ne peuvent 
servir de remède à l’incroyance à laquelle nous 
sommes affrontés de toutes parts. Il nous faut 
beaucoup de clairvoyance, d'humilité et de 
patience pour aller jusqu’au fond des questions 
qui saisissent l’homme par rapport à son identité 
humaine, lorsque loyalement il cherche le sens de 
son être, de sa vie, de son avenir. 

— Enfin, pour aller à la racine des difficultés 
soulevées par le renouveau conciliaire, il faut 
nous rappeler que changer les structures de 
l'Eglise est inopérant si l’on ne s'applique pas, en 
même temps et avant tout, à transformer les 
hommes chargés de gérer ces structures. Le plus 
important dans l'Eglise postconciliaire est la 
réforme des hommes, la formation des forma- 
teurs : non seulement leur formation doctrinale 
et spirituelle, mais leur formation humaine qui 
sert de soubassement au travail de la grâce. 


b) Avancer sur la route tracée par le Concile 


Le Concile n’a pu ouvrir tous les dossiers qu'il 
eût été nécessaire d'examiner. C’est pourquoi la 
marche en avant de l'Eglise s'est heurtée, aussi- 
tôt après le Concile, à des problèmes importants 
sur lesquels les Pères conciliaires n'avaient pas 
eu le temps d'arriver à un consensus. C’est le cas, 
par exemple, des problèmes éthiques actuellement 
posés à la famille. En réalité, la grande préoccu- 
pation du Concile fut de traiter avant tout du 
problème de l'Eglise. 

C'est pourquoi les textes conciliaires ne sont 
pas à considérer comme des barrières au-delà 
desquelles on ne peut pas avancer. De toute 
façon, ils ont été une mise en route qui doit se 
poursuivre, mais en contact étroit avec le magis- 
tère et sous la responsabilité de la hiérarchie 
apostolique. Dans ce sens, une relance conciliaire 
doit certes visér à l'application des textes votés 
à Vatican II Mais elle doit continuer l'effort 
commencé et aller au-delà, à condition que ce 
soit dans la direction indiquée. 

Vatican II fut un Concile qui n’a pas seulement 
proclamé une doctrine. Il a mis tout le peuple 
des croyants en mouvement. Il les a invités à 
réfléchir ensemble à la manière d'ouvrir une 
route au Seigneur et de l’élargir, à travers les 
réalités du monde d'aujourd'hui. 

Dans tout ce qui a été vécu par les générations 
antérieures de chrétiens, il s’agit de chercher un 
maximum de vérités qui puissent être vraiment 
une nourriture de vie pour les hommes d’aujour- 
d’hui. Ce n’est pas facile. Cela demande en même 
temps beaucoup d’effacement et beaucoup d’au- 
dace. C’est une attitude à laquelle nous encou- 
rage cet étonnant témoignage que nous a laissé 
le patriarche œcuménique Athénagoras : : 

« Il faut mener la guerre la plus dure qui 
est la guerre contre soi-même. Il faut arriver 
à se désarmer. J'ai mené cette guerre pendant 
des années. Elle a été terrible. Mais maintenant, 
je suis désarmé. Je wai plus peur de rien, car 
l'amour chasse la peur. Je suis désarmé de la 
volonté d'avoir raison, de me justifier en dis- 
qualifiant les autres. Je ne suis plus sur mes 
gardes, jalousement crispé sur mes richesses. 
J'accueille et je partage. Je ne tiens pas parti- 
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culièrement à mes idées, mes projets. Si l'on 
m'en présente de meilleurs, plutôt non pas meil- 
leurs mais bons, j'accepte sans regret. J'ai 
renoncé au comparatif. Ce qui est bon, vrai et 
réel, est toujours pour moi le meilleur. C'est 
pourquoi je n'ai plus peur. Quand on n'a plus 
rien, on n'a plus peur. Si l’on se désarme, si 
l'on se dépossède, si l’on s'ouvre au Dieu-homme 
qui fait toutes choses nouvelles, alors lui efface 
le mauvais passé et nous rend un temps neuf 
où tout est possible. » 


IT 


LES GRANDS AXES 
DE LA RELANCE CONCILIAIRE 


« L'Eglise s'efforce d'inscrire les traces de 
l'Evangile dans les pérégrinations des hommes. 
Plus l'Eglise épouse son temps, plus elle doit 
faire émerger sa figure originale. Plus on est aux 
frontières, plus il faut resserrer le contact avec 
le centre. Plus les repères s’effacent à force de 
ratures, plus il faut se hâter de revenir au réa- 
lisme de la foi. L'homme d’aujourd’hui, souvent 
déçu ou trahi par ses propres œuvres, attend 
beaucoup de l'Eglise, beaucoup plus qu'il ne 
l'avoue ou ne le pense même... 

« Il y a dix ans déjà, Paul VI faisait un double 
constat et nous offrait un double critère de juge- 
ment. Le double constat : l’après-Concile à la fois 
met en évidence et met à l'épreuve la vitalité de 
l'Eglise (17 août 1966). Le double critère de juge- 
ment : cette vitalité de l'Eglise se manifeste par 
sa capacité de se distinguer du monde et en 
même temps de s'adresser à lui (24 août 1966). 
Nous sommes invités à vérifier constamment si 
nous ne nous laissons pas enfermer dans de faux 
dilemmes, alors que l'Evangile nous demande de 
faire coexister ce qui semble incompatible. 

« C'est à l'intérieur même de dynamismes apos- 
toliques mieux reconnus et plus soutenus que 
nous devons porter l’aiguillon d’exigences aujour- 
d’'hui affaiblies, voire oubliées. C'est à l’intérieur 
même de problèmes ni escamotés ni évacués que 
nous devons porter la critique de certaines solu- 
tions imparfaites, parfois inacceptables (6)... » 

Dans cet esprit, nous voulons nous appliquer à 
faire mieux connaître mais surtout à vivre et à 
développer les grandes orientations conciliaires. 
Nous devrons veiller en même temps à rectifier 
d'éventuelles interprétations abusives. 

Nous pensons pouvoir ramener le dynamisme 
conciliaire à cinq axes majeurs. Pour le moment, 
nous nous limiterons à indiquer les problèmes 
les plus importants qui se trouvent posés. 


1! + L'EGLISE EST LE PEUPLE: DE DIEU 


Cf. Constitution dogmatique sur « l'Eglise » 
(Lumen gentium); décrets sur « la charge pas- 
torale des évêques » et « le ministère et la 
vie des prêtres ». 

a) L'Eglise a passé trop longtemps pour une 
« station-service » desservie par les spécialistes 
de la religion et dont les fidèles profitaient, pen- 





(6) Mgr Ercecarsy à l’Assemblée plénière de l’Epis- 
copat, le 25 octobre 1976. 
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sant qu'ils n'avaient pas à se soucier de l'avenir 
de cette institution, ni à participer à son fonc- 
tionnement. Cette manière de voir encourageait 
la passivité des chrétiens. Or, Jésus-Christ n’a pas 
fondé une « religion » où chaque membre userait 
d'un téléphone privé avec Dieu. Le Christ a con- 
voqué une « assemblée » de croyants. Il a voulu 
que ses disciples se constituent en communautés 
et forment ensemble le nouveau peuple de Dieu. 

De toute façon, l’homme a besoin des autres 
pour vivre. C'est vrai également sur le plan reli- 
gieux. La foi chrétienne nous est transmise par 
la communauté et elle se développe grâce au par- 
tage communautaire. L'appartenance à l'Eglise 
reste abstraite, individualiste ou purement juri- 
dique tant que les pasteurs n’aboutissent pas à 
multiplier, sous des formes variées, l'expérience 
d’un échange et d’un partage, dans la foi, dans 
la charité fraternelle, dans l’action de grâces, 
dans l'espérance, dans l’action apostolique : afin 
que chacun se sente le plus possible intégré et 
responsable dans l'Eglise. 


b) Mais attention! La participation de tous à 
la mission de l’Église suppose une formation per- 
manente de la foi et une préparation suffisante 
aux différents services ou diaconies. On ne s’im- 
provise pas compétent et responsable. Par ail- 
leurs, la coresponsabilité dans l'Eglise se situe à 
des niveaux très divers, selon les capacités de cha- 
cun et la mission précise qui lui a été confiée ou 
qu'il assume. Et au lieu de dire tous respon- 
sables, il vaudrait peut-être mieux dire chacun 
responsable dans l'Eglise ; car l'habitude du « col- 
lectif » encourage trop facilement la démobilisa- 
tion de la responsabilité personnelle. 

Evoluer vers une Eglise du Peuple de Dieu où 
chacun doit, selon ses possibilités, prendre en 
charge lavenir de la foi et de l'espérance chré- 
tiennes dans un secteur donné, ne doit pas être 
synonyme d’un glissement des structures ecclé- 
siales vers un « parlementarisme démocratique ». 
La structure propre de l'Eglise ne se retrouve 
dans aucune société civile. Elle n’est ni une 
monarchie absolue ni une démocratie, mais une 
communion, une communication permanente, 
exprimée par le dynamisme de la charité frater- 
nelle, dont la régulation est assurée par le ser- 
vice évangélique de l’autorité pastorale. Il est une 
forme de démocratisation de l'Eglise qui dénote 
chez ses promoteurs une erreur doctrinale. Les 
abus de l'autorité commis jadis — parce que 
l'Eglise est composée d'hommes faillibles et de 
pécheurs — ne doivent pas nous empêcher de 
reconnaître que le fondement de l'autorité dans 
l'Eglise n’est pas à chercher dans une délégation 
venant de la base mais dans une mission trans- 
mise par les apôtres. 

La contagion de l'esprit démocratique et le 
souci de ne pas paraître rétrograde paralysent 
souvent certains pasteurs dans l'exercice de lau- 
torité. Ils sont parfois comme gênés d’avoir à 
gouverner et à commander. Il ne faudrait pas 
qu’ils en viennent à manquer de foi en leur mis- 
sion. Lorsque le prêtre et l’évêque interviennent 
dans les limites de leur fonction proprement pas- 
torale, ils interviennent au nom de la mission 
apostolique qui leur a été confiée. Ce n'est pas 
leur autorité personnelle qui joue. Ils ne sont que 
le reflet d’une autorité qui vient de plus haut. Ils 
sont les intermédiaires d'une prévenance divine. 
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c) Ceci étant, il faut bien admettre qu'en pro- 


clamant que l'Eglise est Peuple de Dieu, on 
risque de provoquer un malentendu considérable. 
Que de laïcs ont l'impression qu'en réalité ils ne 
sont que de simples exécutants dans l'Eglise et 
que sur le plan spirituel et pastoral ils n’ont 
presque rien à dire, tout létant préfabriqué. C’est 
une des raisons principales pour laquelle la res- 
ponsabilité des laïcs chrétiens s'est finalement 
diluée, au nom du christianisme, dans une res- 
ponsabilité de type temporel et politique. 

Il est indispensable que des laïcs formés et 
compétents puissent prendre des initiatives cor- 
respondant à leur niveau et qu'ils puissent, dans 
ces limites, être investis d’une véritable respon- 
sabilité. Lorsqu'on parle de changements dans 
l'Eglise, on les justifie trop exclusivement par la 
nécessité de s'adapter à une mutation culturelle. 
Or, si l'humanité progresse humainement — au 
moins sur certains plans — pourquoi n’y aurait-il 
pas progrès également dans le sens évangélique ? 
Il faudrait donc tenter non pas seulement de 
faire évoluer le vêtement culturel dans l'Eglise, 
mais de parvenir à travers ces changements, à 
dégager une figure de l'Eglise qui évolue de plus 
en plus vers l'entière vérité de ses exigences évan- 
géliques. 


d) Enfin, affirmer que l'Eglise est le Peuple 
de Dieu suppose que les diverses fractions de 
l'Eglise, les divers « partis » consentent à entrer 
en dialogue et s'efforcent de s’accepter différents 
et de se respecter réciproquement. Ceux qui 
sont sincères, d’un côté ou de l’autre, se doivent 
de donner ia préférence aux valeurs de foi 
plutôt qu’à certaines valeurs de type traditionnel 
ou à certaines options audacieuses malgré tout 
secondaires cela en raison des liens que 
l'amour du Christ et notre destinée chrétienne 
établissent entre les divers « camps ». En réalité, 
les partisans Ge l’une ou de l’autre option ne 
peuvent même pas se contenter de dialoguer. Ils 
doivent être capables de se réconcilier et de se 
retrouver au niveau du Christ et autour de lui. 

« L'Eglise est le Peuple de Dieu » suppose 
enfin la restauration de l'unité entre les diverses 
Eglises chrétiennes. Mais on ne peut pas espérer 
résoudre les problèmes œcuméniques sainement 
en se plaçant sur un plan purement affectif. La 
recherche de l'unité exige une complète loyauté 
à toutes les exigences de la vérité. Il ne faut 
pas vouloir faire abstraction des obstacles 
encore existants et agir « comme si » nous 
étions déjà parvenus au terme de la route. Mais 
il ne faut pas méconnaître l'étendue du chemin 
que nous pouvons dès maintenant parcourir 
ensemble. 


2. — L'EGLISE EST MISSIONNAIRE 


Cf. Constitution sur « l'Eglise »; décret sur 
« l’activité missionnaire de l'Eglise » et « l’apos- 
tolat des laïcs ». : 


a) A Vatican II, l'Eglise s'est à nouveau 
définie comme essentiellement missionnaire. Son 
but n'est pas de s’enrouler sur elle-même et 
d'embellir ses institutions. Sa mission est de. 
travailler au salut de tous les hommes, et c'est 
pourquoi elle a été invitée par le Concile 
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à rénover sa forme de présence au monde. Il 
ne s’agit pas de diviser l'Eglise en deux frac- 
tions : celle qui se consacre au culte et aux 
sacrements et qui ne concernerait que des pra- 
tiquants, et celle qui serait au service de la 
conversion de ceux qui sont encore « au-dehors ». 

Une telle conception serait radicalement 
fausse. Même ceux qui sont « au-dedans » ont 
en permanence à se convertir davantage, la plu- 
part portant également en eux des ferments 
d’incroyance. 

Ainsi, on ne devrait pas distinguer entre des 
communautés cultuelles et des communautés ou 
mouvements d'apostolat. La communauté cul- 
tuelle perd son sens si elle n’a pas l'esprit mis- 
sionnaire et des activités apostoliques. L'Eglise 
tout entière doit avoir un objectif missionnaire. 
Si elle n’est pas présente au sein de l’ensemble 
des influences qui façonnent l’homme — et qui 
sont le mouvement des idées, les contacts 
humains de la vie professionnelle, le climat de 
la vie familiale, la vie culturelle et les loisirs —, 
comment pourrait-elle convertir l'homme d'au- 
jourd’hui à une vie chrétienne ? Cela ne signifie 
pas qu’il faille s’efforcer de « cléricaliser » toutes 
les activités humaines. Il faudrait seulement 
qu’à tous les carrefours d'influence il y ait des 
chrétiens pleinement convaincus qui, de l'inté- 
rieur, orientent les efforts humains vers les 
valeurs du Royaume. 


b) Pour être missionnaire, il faut d'abord que 
l'Eglise existe et qu’elle donne envie qu'on aille 
la rejoindre. 

Si elle se désagrège en groupuscules sans 
liaison les uns avec les autres, l'optique mission- 
naire se trouve dénaturée. Pour être mission- 
naire, il importe que l'Eglise veille à son unité, 
qu’elle la reconstitue. Un assez grand nombre de 
chrétiens qui sont dans l'Eglise prétendent avoir 
besoin de pas mal de courage pour y rester. 
Pour attirer les hommes, l'Eglise doit pouvoir 
leur offrir des raisons de vivre et des forces 
d'aimer qu'ils ne peuvent trouver ailleurs. 

L'Eglise sera davantage missionnaire en France 
si elle retrouve son équilibre, la solidité de sa 
foi, et si elle donne un témoignage de beauté, 
d'accueil, d’universalité, qui soit inspirateur de 
vie. C’est par le rayonnement de son témoignage 
que l'Eglise devient automatiquement mission- 
naire. 

Cette constatation invite les chrétiens et leurs 
responsables à réfléchir sérieusement aux efforts 
prioritaires à entreprendre. : 


c) Le Christ n'a pas demandé à l'Eglise de 
s'enfermer dans une forteresse mais d'aller au 
milieu des hommes, même si cela devient incon- 
fortable pour elle. Elle est envoyée dans le monde 
vers les mal-croyants, les non-croyants. D'où la 
nécessité d'ouvrir nos communautés chrétiennes 
à leur dimension missionnaire, c'est-à-dire de les 
habituer à être confrontées à un climat d'in- 
croyance. Les chrétiens ont besoin d’être pré- 
parés à subir lagression de l'incroyance, à dialo- 
guer avec des incroyants, à cohabiter avec eux. Il 
est nécessaire que la foi chrétienne puisse appa- 
raître aux mentalités incroyantes non seulement 
comme dépassant l'humain et l'horizon terrestre 
mais comme donnant en même temps un sens 
très humain à la vie et aux diverses réalités de 


notre existence d'ici-bas. 
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A force d'être ouverts au monde les chrétiens 
risquent de s’y dissoudre. En cherchant à être 
très humains — c'est leur devoir — ils sont inévi- 
tablement tentés par un certain naturalisme chré- 
tien qui les empêche d’avoir une vision exacte des 
objectifs de «l'Eglise missionnaire ». On en arrive 
ainsi à considérer l'Evangile simplement comme 
un ferment humain devant contribuer à la libéra- 
tion de l’homme. Or si le christianisme féconde 
effectivement la libération de l’homme, c'est 
parce qu'il nous met au cœur un tel amour des 
autres que les plus grandes réussites humaines 
n'arriveront à y correspondre suffisamment. Ja- 
mais, en effet, elles ne pourront aboutir à un 
amour totalement fraternel des autres. Il faut, 
pour cela, se savoir rattaché à un même Père. 


d) Enfin, il arrive actuellement qu’on confonde 
facilement l'élan missionnaire avec une stratégie 
d'efficacité qui se résume dans le combat socio- 
politique. La vocation missionnaire de l'Eglise 
pose ainsi, du moins en France, des problèmes 
complexes et délicats, relatifs à certains mouve- 
ments d'Action catholique. 

Au départ, ces mouvements étaient mandatés 
par l'Eglise pour porter l'Evangile là où les 
évêques et les prêtres ne pouvaient eux-mêmes 
aller. Ces mouvements ont constaté rapidement 
que, pour rendre parmi les hommes la vie chré- 
tienne possible et désirable, il fallait agir sur les 
milieux de vie, sur les institutions, sur les réalités 
collectives qui conditionnent fortement l'exis- 
tence des individus. Dès lors, leur tâche leur 
apparaissait comme étant forcément une tâche 
temporelle. Et voici que les mouvements 
prennent des engagements politiques, des options 
temporelles souvent audacieuses et, en le faisant, 
ils passent pour agir au nom de l'Eglise. Si on 
leur interdisait d'agir comme « représentants de 
l'Eglise », ils ne pourraient plus faire com- 
prendre. — par exemple à la classe ouvrière — 
que l'Eglise évolue et qu'elle est au service des 
besoins réels des travailleurs. 

Dans ce contexte, la vision missionnaire ac- 
tuelle des « mouvements d'Action catholique spé- 
cialisée » demande certainement à être repensée. 
Il ne suffit pas, semble-t-il, de réajuster quelque 
peu le statut ecclésial des structures existantes. 


- Il faudrait reprendre, dans un regard prospectif, 


la mission de l'Eglise par rapport aux réalités 
temporelles et préciser les responsabilités mis- 
sionnaires des chrétiens d’une part face à leurs 
milieux de vie et d'autre part face à la commu- 
nauté ecclésiale qui rassemble des croyants ayant 
des engagements sociaux et politiques différents. 

Pouvons-nous développer, au nom du plura- 
lisme, de nouvelles formes d'intolérance chré- 
tienne à l'égard de ceux qui ne partagent pas les 
mêmes idées et les mêmes options ? 

Ce sont là des problèmes en partie nouveaux. 
Ils sont à clarifier afin d'éviter qu'un certain es- 
prit missionnaire ne devienne dans l'Eglise un 
ferment de division, de soupçon et de mépris, en 
contradiction avec la volonté du Christ. 


3. — LA PAROLE DE DIEU, SOURCE DE LA FOI 


CE Constitution dogmatique sur « la Révélation 
divine ». 


a) Le Concile a rendu sa vraie place aux 
Saintes Ecritures dans la vie chrétienne, deman- 
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dant qu'elles redeviennent la base de la prédica- 
tion, de la catéchèse et de la théologie. Les 
textes sacrés avaient été utilisés trop souvent 
comme de simples documents de référence dont 
on se servait pour appuyer une thèse doctrinale, 
alors qu'ils ont à être la source même de notre 
foi. Lorsqu'on songe que Dieu s'est donné la 
peine de nous transmettre ses confidences sur la 
destinée de l’homme et du monde, il est pour le 
moins curieux que, pendant trop longtemps, on 
ne se soit pas assez rendu compte de tout ce que 
représentent la Bible et l'Evangile et quelle 
chance était la nôtre de pouvoir nous appuyer 
sur la Parole de Dieu. 

De grands efforts ont été faits, depuis le Con- 
cile, pour ouvrir aux jeunes et aux adultes les 
trésors des Saintes Ecritures. Il reste cependant 
beaucoup à faire. 


b) Il faudrait d’abord lire la Bible et Evan- 
gile non pas en archéologues ni en spécialistes du 
structuralisme mais en croyants. Ce qui importe 
c'est de ne pas confondre la manière de s'expri- 
mer de l'auteur sacré, qui utilise les images et 
le vocabulaire de son temps, et le message sacré 
qu'il transmet et qui, lui, ne change pas. Encore 
faut-il présenter ce message avec honnêteté. Lors- 
qu'on fait appel, par exemple, au récit de l’Exode 
pour prouver combien, dès le temps de Moïse, la 
libération des hommes de l'esclavage d’un oppres- 
seur importait à Dieu, on ne se trompe pas. Mais 
on risque de se tromper lorsqu'on veut s'appuyer 
sur ce récit pour suggérer que la libération des 
Hébreux du joug du pharaon avait pour but, 
dans la pensée de Dieu, de procurer à son Peuple 
une vie confortable et facile. Or, il les a fait 
sortir d'Egypte pour les conduire dans le désert 
et les y faire vivre durement, dans l'abandon à 
Dieu et la confiance en lui. Finalement c’est dans 
la pauvreté, le silence et la réflexion, que Dieu 
a fait redécouvrir à ses fidèles ce qu'est la liberté 
profonde de l’homme. 

La Bible nous dévoile une pédagogie de Dieu 
qui, sur bien des points, ne correspond guère aux 
idées admises aujourd'hui. Bien des fois, on 
cherche alors à adapter la semence de la Parole 
de Dieu au terrain tel qu’il est actuellement, alors 


qu'il convient d'adapter le terrain à la semence . 


divine. Il ne nous appartient pas d'exiger de Dieu 
qu’ « il change ses convictions » afin d’être en 
accord avec la mode d'aujourd'hui. Dieu doit 
sourire quelquefois des interprétations subjec- 
tives, rationalistes et même matérialistes, que 
nous faisons de ses pensées et de son message. 


c) Une relance conciliaire suppose particulière- 
ment que les jeunes reçoivent une solide forma- 
tion biblique et soient entraînés à se laisser 
éclairer et interpeller par les textes du Premier 
et du Nouveau Testament. La plupart des jeunes 
de nos jours ne savent plus grand-chose de l'His- 
toire du salut et dans leurs rencontres de caté- 
chèse ils apprennent en général peu de textes 
bibliques. Il faudrait que chaque jeune chrétien 
sache par cœur un nombre important de Paroles 
de Dieu, de Paroles du Christ : elles l’accompa- 
gneraient au cours de son existence. Et pour que 
l'Eglise soit véritablement une communauté de 
foi et d'espérance et non une juxtaposition de 
petits clans dont chacun aurait « sa propre reli- 
gion », il faudrait que l'éducation catéchétique 
des jeunes — et spécialement leur formation 
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biblique — se réfère à un projet commun d'édu 
cation religieuse, permettant aux enfants et aux 
adolescents de s'appuyer sur des certitudes fon: 
damentales communes et de s'acheminer en: 
semble vers des objectifs communs. 

Bien sûr : il convient qu’il y ait des chemine- 
ments pédagogiques différents pour les milieux 
déchristianisés et, d'autre part, pour les enfants 
et adolescents de milieux déjà chrétiens. Mais 
dans les deux cas il faut un fonds commun. Dieu 
né nous à pas laissé deux Bibles, une pour les 
juifs et une autre pour les non-juifs, ou bien une 
pour les gens intelligents et une autre pour les 
gens moins doués. L’Ecriture Sainte est comme 
la nature : elle est d’une richesse somptueuse. 
Tout le monde peut y puiser quelque chose et 
tout le monde n'y puise pas la même chose. 
Pourquoi vouloir réduire la variété de cette ri- 
chesse ? Il suffit de faire l'éducation de l'œil pour 
apprendre aux gens à regarder. Et chacun décou- 
vrira ce qui l’aidera le plus. 


d) Enfin, quel émerveillement, lorsqu'on a 
appris à lire la Parole de Dieu, de se laisser inter- 
peller par le Seigneur ou de le consulter ! On vit 
alors dans une autre lumière qui peut apporter 
infiniment de sécurité et de paix. 

Que de découvertes enrichissantes à faire... 
C'est dans la Parole de Dieu que nous trouverons 
les repères sûrs pour la vie des personnes et de: 
la société. Et tous, les puissants comme les! 
faibles, ont à se soumettre au jugement de la. 
Parole de Dieu. 


4 — L'AUTORITE DE LA CONSCIENCE 
DANS LA VIE DU CHRETIEN 


Cf. Constitution pastorale sur « l'Eglise dans le 
monde de ce temps » et déclarations conciliaires 
sur « la liberté religieuse » et sur « les rela- 
tions de l'Eglise avec les religions non chré- 
tiennes ». | 

Vatican II a voulu réagir contre le formalisme 
et la routine en réhabilitant les droits et devoirs 
de la conscience et de la liberté. C’est là peut- 
être un des aspects les plus importants et en 
même temps les plus délicats du renouveau 
conciliaire. 


a) La valeur de la conscience i 


Le Christ n'a jamais souhaité que ses disciples | 
deviennent des automates ni des esclaves reli- : 
gieux. Il wa jamais fait peser sur eux un joug ! 
insupportable. Il leur a sans cesse non pas im- 
posé mais proposé un chemin. Il leur a recom- 
mandé des options et des refus. Et cela, sans 
faire de chantage, sans contraindre quelqu'un du 
dehors, mais en faisant appel à son cœur, à sa 
fidélité, voulant conduire à la perception inté- 
rieure d'une obligation. y 

Saint Paul a beaucoup insisté sur la nécessité 
pour l'homme de se soumettre avant tout au 
Jugement de sa conscience (7). 

Encore faut-il que cette conscience soit éclairée 
et réchauffée par un idéal de générosité. C’est 
pourquoi il est difficile d'obtenir que des prin- 





(7) Cf. Rm 14, 20-23 ; 1 Co!10, 23-33. 
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ipes moraux chrétiens puissent être observés 
jar des hommes qui n'ont pas la foi, qui ne 
sentent pas un appel intérieur. Toute morale, 
l'ailleurs, a besoin d’être inspirée par une foi, 
qu'elle soit laïque ou religieuse. 

L'éducation de la conscience est à reprendre 
le nos jours très profondément. Car le recours 
\ la conscience suppose une sorte d’instinct mo- 
ral qui tient lieu de « boussole » indiquant la 
direction à suivre, permettant d’entrevoir les exi- 
ences essentielles de la vie. Or, beaucoup 
l’hommes de nos jours ont non seulement perdu 
la « boussole de la vie morale », mais ils ne 
savent même plus qu'il y a une « boussole » et 
qu'il existe une sorte « d'étoile polaire » qui 
donne des repères stables et sûrs pour la con- 
duite de notre vie. 


b) La réhabilitation de la loi morale 


S'il était nécessaire, face à des habitudes de 
routine ou d'obéissance aveugle, de réhabiliter la 
conscience, il est aussi urgent de réhabiliter la 
loi morale chrétienne et de retrouver le sens du 
péché. Quand saint Paul affirme que la Loi est 
devenue inutile dans une vie dominée par 
l'amour, c'est parce que l'amour est encore bien 
plus exigeant que la Loi (8). 

Mais lorsque cette exigence supérieure n'existe 
pas dans le cœur, on a besoin des indications de 
la loi morale qui reste la protéction de l’homme 
et des valeurs fondamentales sans lesquelles 
toute vie perd sa qualité humaine ou devient im- 
possible. 

La morale chrétienne répond à une vision 

biblique de l’homme. L’Ecriture nous apprend — 
2t l'expérience nous confirme — que depuis la 
désobéissance d'Adam, il y a une faille dans 
l'homme. Il y a quelque chose de déréglé en 
nous. C’est pour ainsi dire inscrit dans notre 
sode génétique. Ce dérèglement nous atteint en 
même temps à travers le climat que nous respi- 
rons. Une certaine propension au mal pèse sur 
ñous à la lumière d’une héridité. Cependant, dans 
cette vision biblique de l’homme, il y a en même 
femps énormément d'amour et d'espérance de la 
part de Dieu qui ouvrent à l'homme d’'étonnantes 
possibilités de retournement et de renouveau. 
_ Cette morale chrétienne n'est pas une morale 
statique, faite uniquement d'observances  pas- 
Sives. C'est une morale dynamique, une morale 
de perfection qui nous pousse toujours plus en 
avant et plus haut. C'est pourquoi on prêche en 
vain une simple « religion du devoir » si on ne 
la présente pas en même temps comme une « reli- 
sion de l’appel ». 


c) La redécouverte de la vraie liberté spirituelle 


| Pour répondre aux détracteurs de la déclara- 
“on conciliaire sur la liberté religieuse, Paul VI 
À rappelé récemment la portée exacte delce 
texte (9) : 

€ « .. Nous désirons, dit-il, mentionner le droit 
à la liberté religieuse. Il s'agit d'un droit 
vis-à-vis des autorités humaines, particulière- 
Ment des autorités de l'Etat; c'est un droit 





(8) Ga:3, 21-24, 27-28. 
(9) Consistoire du 20 décembre 1976. 
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— et plus encore, en même temps, un devoir 
moral — qui a pour objet la recherche de la 
vraie religion, tout comme le choix et lengage- 
ment vers lequel s'oriente une telle recherche. 
Le Concile ne fonde d'aucune manière ce droit 
sur le fait que toutes les religions et toutes les 
doctrines, même erronées, qui intéressent ce 
domaine, auraient une valeur plus ou moins 
égale ; il le fonde, par contre, sur la dignité de 
la personne humaine, qui exige de ne pas être 
soumise à des contraintes extérieures tendant 
à opprimer la conscience dans la recherche de 
la vraie religion et dans l'adhésion à celle-ci. » 

Ainsi, le Concile n’a traité que de la liberté 
religieuse dans le monde civil. Il n’a pas eu le 
temps d'aborder le très difficile problème du 
sens, de la portée et des limites de la liberté 
religieuse dans l'Eglise elle-même. Ce problème 
est d’ailleurs intimement lié à la conception de 
l'Eglise, de sa structure et de son unité. 

Le plus important est de ne pas confondre 
l’intériorité de la vie chrétienne avec le subjec- 
tivisme. D'autre part, il ne faut pas que les 
possibilités d'initiative offertes aux chrétiens 
engendrent la confusion doctrinale et la désa- 
grégation de l'institution. 

La liberté religieuse dans l'Eglise pose ainsi 
d'importants problèmes qui restent à élucider, 
en ayant conscience que la recherche de la 
liberté, telle que certains l’entendent, risque 
d'ouvrir le chemin au libre examen et au gas- 
pillage des énergies spirituelles. 

Certes, le dynamisme puissant de la liberté 
exprime un aspect primordial de notre vocation 
chrétienne. Encore faut-il savoir ce que nous 
entendons par liberté et quels buts nous lui 
assignons. La liberté évangélique ne consiste 
pas à entreprendre arbitrairement tout ce qu'on 
aurait envie de faire. Se comporter en homme 
libre, pour un chrétien, c'est accomplir avec 
conscience, amour et un sens- aigu de la res- 
ponsabilité, ce qui nous apparaît comme étant 
un devoir. Nous entêter à tout prix dans des 
préférences purement personnelles ou des partis 
pris ne peut qu'entraîner de farouches opposi- 
tions et développer un esprit sectaire à l’inté- 
rieur de l'Eglise. 

La conquête d'une liberté exigeante et res- 
ponsable et léducation au discernement sont 
des tâches urgentes à entreprendre afin que 
l'appel au respect de la conscience ne puisse 
pas devenir un encouragement à l'erreur ou au 
désordre. 


5. — LE RENOUVEAU LITURGIQUE 
ET SACRAMENTEL 


Cf. Constitution sur la « sainte liturgie ». 


a) Importance de la réforme liturgique 


Les changements les plus spectaculaires intro- 
duits par le Concile s'observent dans le domaine 
liturgique et sacramentel. Ils semblent avoir été 
dictés par cinq impératifs : 

— Permettre une meilleure compréhension de 
ce qui se dit et se fait au cours des célébra- 
tions liturgiques. 

D'où le passage à la langue vivante. Dix ans 
après le Concile, dans tous les pays, les livres 
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liturgiques utilisent la langue des peuples aux- 
quels on s'adresse. 


— Assurer une participation communautaire. 


Il ne faut pas qu'il y ait d'un côté un prêtre 
qui célèbre et de l'autre une agglomération 
d'individus qui assistent. Célébrant et fidèles 
sont engagés dans une même action sacrée. Il 
était nécessaire que cette communauté fût 
rendue sensible. Dans l’ensemble, les fidèles 
expriment leur satisfaction de pouvoir désor- 
mais participer à ce qui se passe. 


— Accentuer le lien entre les réalités litur- 
giques et la vie des hommes. 


Il est indispensable que les fidèles n'aient pas 
l'impression que leur vie sacramentelle est en 
marge de leur existence quotidienne. Les sacre- 
ments ne sont pas des actes intemporels. Le 
salut s'étant inscrit dans le déroulement d’une 
histoire — l’histoire du salut —, les célébrations 
de ces événements doivent atteindre l’homme 
dans son histoire personnelle, familiale et pro- 
fessionnelle. L'acte sacramentel serait dénaturé 
en apparaissant comme quelque chose d'artificiel 
et de surajouté à notre existence concrète. C’est 
le moyen par excellence qu'a le Christ glorieux 
de continuer auprès des hommes d’aujourd'hui 
les gestes sauveurs qu'il accomplissait en Judée 
et en Galilée : par exemple en encourageant les 
Jeunes mariés de Cana, en pardonnant à la 
femme adultère, en instituant la sainte Eucha- 
ristie pour se livrer tout entier aux hommes, etc. 


— Mieux apprécier le rôle respectif du rite 
et du ministre. 


srine s’agit pas de minimiser l'importance du 
rite. Il est indispensable dans toute société pour 
en signifier la cohérence et le caractère commu- 
nautaire. À plus forte raison faut-il des rites 
dans une société qui a sa source dans du trans- 
cendant et où il s’agit de signifier l'intervention 
personnelle du Christ et l’action de son Esprit. 
Mais pour éviter que ces rites soient des gestes 
vides et sans effet, il faut donner plus d'impor- 
tance dans le sacrement à la relation humaine 
entre ceux qui interviennent.. La rencontre de 
Dieu, à la messe ou dans d’autres Sacrements 
se réalise dans la mesure où le mouvement 
parti de Dieu obtient la réponse de l’homme. 
D'où l'importance de la fonction de médiation 
du ministre. Il lui appartient d'aider l’homme 
à donner cette réponse. Le ministère du prêtre 
ne se limite pas à faire un geste, à prononcer 
des paroles rituelles. Il a pour mission de pré- 


parer et d'introduire l’homme à cette interven- 
tion de Dieu dans sa vie. 


— Situer les célébrations dans une atmosphère 
tonifiante d'espérance chrétienne. 


„Nous devons éviter qu'un nouveau Nietzsche 
vienne dire : « Je croirais davantage en leur 


Sauveur s'ils avai i 
€ vaient davantage un 
sauvés. » : GR A 


b) Appréciations diverses du renouveau liturgique 


Aux deux extrémités de l'opinion publique 


chrétienne, on constate deux jugements presque 
opposés. 


— Ceux qui regrettent le passé. 


. Personne ne nie l'excellence des cinq buts 
énumérés ci-dessus. Mais on reproche à la 
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réforme liturgique de vouloir atteindre ces 
buts en en faisant des fins absolues au lieu d'er 
faire des moyens au service d'objectifs plus 
fondamentaux encore : par exemple la messe 
est d’abord un mystère de Dieu. 

De ce fait, la compréhension de la messe pal 
les fidèles est d'un autre ordre que les « idées 
claires et distinctes » dont parlent les philo. 
sophes. Qu'il s'agisse d'une messe célébrée er 
langue vulgaire ou en langue sacrée, l’une et 
l'autre peuvent être comprises ou incomprises 
selon l'état spirituel de ceux qui y assistent 
D'autre part, la participation communautaire 
étant d'ordre spirituel, il faut la préparer avant 
tout par une ouverture spirituelle des uns aux 
autres. Il ne suffit pas de chanter ensemble 

Les traditionalistes considèrent la réforme 
liturgique comme un échec, précisément parce 
qu’elle n’a pas donné, disent-ils, un espace suf 
fisant au « spirituel » le sacré se dissout 
désormais par notre faute et bien des gens 
désertent les églises, n’y trouvant que les préoc: 
cupations du monde, sociales et économiques. 

Enfin, s'il est bon d'insister sur l'atmosphère 
de fête pendant les célébrations liturgiques, on 
semble oublier qu'il y a dans l'assistance, la 
plupart du temps, un certain nombre de per- 
sonnes plongées dans de grandes épreuves et 
de profondes souffrances. Elles viennent là pour 
cherchèr du courage auprès de Dieu et ne 
peuvent y être aidées par un optimisme irréel 
et simpliste ou par une familiarité de mau- 
vais aloi. 4 

Ainsi, ceux qui préféreraient l’ancienne liturgie 
ne sont pas mus uniquement par la nostalgie 
du passé. 


— Les impatients de réformes plus radicales. 


D'autres estiment que l'actuel visage de 
l'Eglise n’est pas encore capable de faire signe 
de la part de Dieu aux nombreux mal-croyants 
qui attendent et qui cherchent dans les offices 
une nourriture de vie. Ils pensent que les 
normes liturgiques sont profondément décalées 
par rapport au climat culturel dans lequel 
nous évoluons. L'offre ne correspond pas à la 
demande, disent-ils. Ils voudraient que le dis- 
positif juridique de l'institution sacramentelle 
pût évoluer de façon à mieux correspondr. 
aux possibilités de compréhension des hommes 
d'aujourd'hui, inévitablement influencés par 
l'incroyance. La liturgie, telle qu’elle est actuel: 
lement, ne saurait correspondre aux intentions 
missionnaires de l'Eglise. Pour s’en convaincre, 
il suffit — disent-ils — de constater que le 
renouveau liturgique actuel n’a pas empêché la 
désertion progressive de la messe et des sacre: 
ments. 

Ils soulignent aussi que nous n'avons pas 
trouvé un langage adapté à la culture d’aujour: 
d'hui : « Nous sommes passés de l’ésotérisme 
latin à l'ésotérisme français. » Mais la question 
du langage dépasse la liturgie. Elle concerne 
toute l'expression chrétienne et permet de 
mesurer la distance qui sépare l'Eglise du 
monde contemporain qu’elle a pourtant mission 
d'évangéliser. 

Ce sont là des questions sérieuses qu’on né 
saurait résoudre par quelques réflexions super 
ficielles. x! 
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c) Les problèmes qui restent ouverts 
-— Jusqu'au cœur des réalités sacramentelles. 


Les modifications intervenues jusqu'ici dans 
la liturgie intéressent surtout le cadre extérieur 
des célébrations, les structures liturgiques. Reste 
à découvrir davantage le contenu de la messe 
et des sacrements. 

Les fidèles ne savent pas au juste ce qui se 
passe pendant la messe et ce qu'ils y reçoivent. 
D'où les discussions concernant l'oubli du carac- 
fère sacrificiel de la messe. Or, l'essence du 
sacrifice de la messe, comme de tout sacrement, 
est dans le mouvement descendant de Dieu aux 
hommes et non dans un acte de montée vers 
lui. Le Christ nous fait don de son sacrifice, 
du dynamisme de sa passion, qu’il nous propose 
comme nourriture de vie. Et c'est ce don du 
Christ qui est source de vie communautaire. 

Il n’est pas possible de vivre véritablement 
de la messe si l’on n'en porte pas en soi une 
vue cohérente, si l’on ne voit pas sa raison 
d'être. C'est une certaine unité de sens — et 
non le désordre des idées — qui nous aide 
à vivre et à progresser spirituellement. Un 
grand effort reste à faire à ce sujet. 

Il en est de même pour mieux saisir le lien 
des divers sacrements avec la vie. Dans ce 
monde où l’on respire l’incroyance sans même 
s'en rendre compte, il faut, en parlant des 
réalités sacramentelles même aux chrétiens, 
s'exprimer comme si l’on s'adressait à des mal- 
croyants ou à des catéchumènes. 


— Traduire sans trahir. 


Reste le difficile problème du vocabulaire et 
du choix des symboles pour pouvoir être 
compris. C'est là une des causes profondes du 
malaise qu'éprouvent beaucoup de prêtres écar- 
telés entre deux fidélités : le désir de solida- 
rité avec l'Eglise, sa tradition, les exigences de 
la foi, la volonté d'observer les, normes offi- 
cielles — et le désir de solidarité avec un peuple 
qui a une, nouvelle sensibilité culturelle et 
à qui il faut traduire la parole de Dieu en un 
langage nouveau, si nous voulons qu'il puisse- la 
comprendre et percevoir le dynamisme intérieur 
de l’appel que Dieu nous adresse. 

On peut « être en règle » avec des normes 
tout en étant un mort vivant. 

Alors, comment être à la fois le « défenseur 
de l'institution » et le « champion de la com- 
munion » souhaitée par le Christ — et surtout de 
la communion avec les pauvres ? 

Ce sont des questions ouvertes, et il en est 
d’autres... 


d) Erreurs et maladresses à éviter 


— La présence de l'Eglise au monde ne 
requiert pas seulement une évolution des insti- 
tutions, mais un profond ressourcement spi- 
rituel, un ressourcement de la foi. La désaf- 
fection des chrétiens par rapport à la messe 
et aux sacrements vient d’abord du fait que la 
foi n’a plus l'impact et que l'Eglise n'a plus 
la crédibilité qu'elles avaient autrefois. 

— Il faut veiller à ne pas trop intellectua- 
liser notre liturgie. Pour trouver son équilibre, 
l’homme a besoin d'autre chose encore que des 
connaissances: rationnelles. D'ailleurs, les mots 
ne suffisent pas à exprimer l'indicible. Nos 
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célébrations liturgiques, pour nous faire res- 
pirer spirituellement, doivent être capables de 
faire vibrer toutes les antennes de l’homme, et 
particulièrement le cœur. « Aujourd'hui, le 
catholicisme est devenu honteux. Il s'applique, 
rasant les murs, à se dépouiller et à dépouiller 
ses croyances de toutes cette nourriture qui 
comblait les hommes irrationnels (10). » 

Par souci de rapprocher nos célébrations de 
la vie des hommes, on ne saurait banaliser des 
réalités qui n’ont rien de banal. Ce serait un 
effroyable signe de mépris pour les fidèles que 
de priver. nos offices de leur densité sacrale et. 
de leur capacité de nous dépayser quelque peu 
afin de nous plonger dans le climat de Dieu. 
Nous avons besoin de « béquilles » pour nous 
approcher de Dieu. Quelles soient tradition- 
nelles ou non, ce qui compte c’est qu’elles nous 
soutiennent et nous aident effectivement à pro- 
gresser. Dieu veut nous tirer au-delà et 
au-dessus de nous-mêmes. 

— Enfin, si le message évangélique de la trans- 
cendance et de l'éternité passe de plus en plus 
mal aujourd’hui, ce n'est pas d’abord pour une 
question de rites ou de langue. C'est parce que, 
dans le climat du monde actuel, ce message se 
découvre plus réellement encore tel qu'il est, 
c'est-à-dire comme le fruit d’une révélation, 
comme quelque chose qui nous dépasse, qui 
vient du dehors, de plus haut. Or, un tel mes- 
sage ne se laissera jamais fondre complètement 
dans le creuset d’une culture, fût-elle nouvelle 
ou ancienne. 

Il faut en avoir conscience lorsque, voulant 
s'adapter aux mutations du monde d’aujour- 
d'hui, on cherche des possibilités nouvelles pour 
« préparer le chemin au Seigneur ». 

Le Concile du Vatican a décidé les grands 
principes de la réforme liturgique, il nous en 
a ouvert la voie. Il ne pouvait pas la tracer 
entièrement. Notre fidélité au (Concile ne 
consiste pas à le figer dans une répétition sté- 
rile. Il s’agit de le mettre en œuvre. Le Christ 
n'est pas seulement en arrière. Il est aussi en 
avant. Il faut avancer pour le rejoindre. 


CONCLUSION 


De plus en plus d'hommes manifestent leur 
besoin et leur volonté d'inaugurer un nouveau 
mode d'existence. Il en est qui se plaignent 
ouvertement d’un effroyable vide spirituel. Ils 
vont jusqu’à accuser la société de consomma- 
tion de leur voler leur âme. En particulier, 
beaucoup de jeunes s’en plaignent, parfois même 
d'une manière dramatique. 

À travers les cris des hommes, à travers 
leur insatisfaction, à travers leur impossibilité 
de faire de leur vie ure véritable vie humaine, 
l'Eglise se trouve interpellée. Rarement on 
a autant compté sur elle, même si on la cri- 
tique. C'est même à cause de cela qu'on la 
critique. 

Plus encore que dans le passé, l'Eglise doit 
devenir capable de rendre un sens à la 
recherche des hommes, à leur travail, à leurs 





(10) René Huycme, Ce que je crois, Grasset, Paris, 
1976, p. 80. 
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joies, à leurs souffrances. Pour cela, il faut 
qu'elle se présente comme étant crédible et 
unie, comme capable de partager une « Bonne 
Nouvelle » avec les hommes. La nouveauté de 
ce message, c'est qu'il apporte une lumière 
assez différente de celle de nos théories sociales 
et politiques, une lumière qui éclaire et qui 
réchauffe, qui rend les hommes plus libres et 
plus grands et qui leur restitue leur dimension 
spirituelle et divine. 

C'est pourquoi nous voulons reprendre les 
grandes intuitions du Concile et relancer l’espé- 
rance formidable qui, à l'annonce du Concile, 
avait soulevé les communautés spirituelles du 
monde entier. 

Nous voulons approfondir et poursuivre les 
grands axes du renouveau ecclésial amorcé par 
les textes conciliaires. Nous avons ramené les 
principaux points d'application du Concile 
à cinq domaines majeurs. La revue Vérité et Vie 
aujourd'hui contribuera périodiquement pour sa 
part à cet effort urgent et indispensable. 


AUJOURD'HI COMME HIER : 


Mais pour une relance du souffle conciliaire, 
il importe de ne pas confondre les moyens avec 
la fin. L'essentiel, c'est de retrouver sans cesse 
et à nouveau la pensée et les désirs de Jésus- 


Christ. L'essentiel se résume dans les efforts 
suivants : 

— Vivre comme lui c'est-à-dire de son 
Esprit ; 


— Vivre par lui : nous ouvrir aux énergies de 
vie divine qu'il veut nous transmettre ; 

— Vivre pour lui car il est notre point 
d'aboutissement; il nous fera partager son 
« héritage ». i 

Y tendre suppose de l'imagination et du cou- 
rage, mais surtout une suite de conversions, 
c'est-à-dire de confrontations toujours plus pro- 
fondes et plus vraies avec l'appel du Christ. 

Etre chrétien, c'est revivre ou reprendre 
aujourd'hui les choix de Jésus-Christ, les rup- 
tures et les options qu’il a vécus à son époque 
et que nous avons à transposer dans la nôtre. 
Nous n'avons pas à annexer le Christ, mais 
à mettre nos pas dans les pas du Maître. 


L'UNIQUE EUCHARISTIE 


Lettre pastorale du cardinal Gouyon 


———_—_———————_——_______ 


A l'occasion du Carême, le car- 
dinal Gouyon, archevêque de Rennes, a 
publié la lettre pastorale ci-après, dans 
laquelle il se propose de montrer que, 
« à travers la modification des rites, la 
substance de l'Eucharistie a été fidèlement 
gardée, et que la messe d'aujourd'hui 
demeure dans la continuité de la grande 
Tradition chrétienne (1) » : 


—————_——_—— | 


La toute première Constitution étudiée et 
votée par le Concile (Sacrosanctum concilium) 
a été consacrée à la liturgie. Elle a été pro- 
mulguée le 4 décembre 1963. Dès les premières 
lignes, les Pères conciliaires indiquaient leur 
intention « de faire progresser la vie chrétienne 
chez les fidèles, de mieux adapter aux nécessités 
de notre époque celles des institutions qui sont 
sujettes à des changements, de favoriser tout 
ce qui peut contribuer à l'union de tous ceux 
qui croient au Christ, de fortifier tout ce qui 
concourt à appeler tous les hommes dans le 
sein de l'Eglise » (SC, 1). 

Le Concile fournissait ainsi le premier test de 
sa volonté de provoquer un renouveau spirituel, 
tout en permettant une ouverture plus grande 
aux besoins et aux attentes légitimes du monde. 

Il se devait, dès lors, de faire une place de 
choix au mystère de l’Eucharistie, centre de 
toute vie chrétienne et de tout le culte divin, 
mystère par lequel s'achève en plénitude la par- 
ticipation du chrétien au Corps du Christ. 





(1) La Vie diocésaine de Rennes, 5 mars 1977. 
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L'INTENTION DU CONCILE 


Cette place de choix appelait une révision du 
rituel de la messe qui, au fil des ans, avait subi 
des additions procédant plus des requêtes de 
la piété personnelle du prêtre et des fidèles que 
d'une juste compréhension de la prière commu- 
nautaire et de son meilleur déroulement. Aussi, 
le Concile a-t-il voulu que, dans le rituel revisé 
de la messe, « se manifeste plus clairement le 
rôle propre ainsi que la connexion naturelle de 


chacune de ses parties et que soit facilitée la 


participation pieuse et active des fidèles. Aussi, 


en gardant la substance des rites, on les simpli- 


fiera, nous dit-il. On omettra ceux qui, au cours 
des âges, ont été ajoutés sans grande utilité. 
On rétablira, selon l'ancienne norme des Saints 
Pères, certaines choses qui ont disparu sous les 


atteintes du temps, dans la mesure où cela 


apparaîtra opportun ou nécessaire » (SC, 50). 
Nous retrouvons, dans ces phrases, la véri- 
table intention du Concile. Voilà qui 


nous 
reporte fort heureusement en deçà des contro- | 


verses qui se poursuivent entre groupes de chré- 


tiens d'options liturgiques différentes au détri- 


ment d'une charité et d’une unité dont l'Eglise 
a plus que jamais besoin dans notre monde 
sécularisé pour que les hommes croient au 
témoignage de Jésus-Christ (cf. In 17, 21). Car 
il s'en faut de beaucoup que la voix du Concile 
ait été entendue. | 

Notre dessein présent est de montrer qu'à 
travers la modification des rites, la substance 
de l’Eucharistie a été fidèlement gardée. Et que 
la messe d'aujourd'hui demeure dans la conti- 
nuité de la grande Tradition chrétienne sur quoi 
s'appuie l'enseignement de l'Eglise. Pour le 
mener à bien, nous rappellerons d’abord l'ori- 
gine de l'Eucharistie, puis 
présent. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


son déroulement 


L'ORIGINE HISTORIQUE DE L'EUCHARISTIE 


« Faites ceci en mémoire de moi », avait dit 
Jésus. Les apôtres et leurs premiers successeurs 
ont conservé très vivant le souvenir de cet évé- 
nement. Saint Paul, dans sa première épitre aux 
Corinthiens, écrite environ vingt-cinq ou trente 
ans seulement après la mort et la résurrection 
de Jésus, nous parle du « repas du Seigneur » 
à Corinthe où l’on mange le pain, où l’on boit 
le vin consacrés par les paroles du Christ 
(1 Co 11, 20 et 23). La communauté chrétienne 
qui, dans le même temps, se réunit à Jérusalem, 
voit ses membres « assidus à l’enseignement 
des apôtres, fidèles à la communion fraternelle, 
à la fraction du pain et à la prière » (Ac 2, 42). 
Repas du Seigneur, fraction du pain sont les 
premiers noms que porte l’Eucharistie dans 
l'histoire. Très vite, saint Justin, mort martyr 
à Rome en l'an 155, l’atteste dans son apologie. 
Il nous dit aussi que l’on faisait précéder la 
fraction du pain de la lecture des écrits des 
prophètes, des mémoires des apôtres, c'est-à-dire 
des évangiles, à quoi on ajoutait des invocations 
de forme litanique pour l'Eglise et le monde. 
La fraction du pain, c’est-à-dire la consécration 
et la distribution des espèces, venait ensuite, 
suivie d’une longue action de grâce. Action de 
grâce se traduit en grec par le mot Eucharistie 
qui veut dire remerciement. Ce mot qui ne 
désigne au départ qu’une petite partie de la 
rencontre dominicale finira par la couvrir tout 
entière et par lui donner son nom. 

Nous constatons ainsi que, dès le milieu du 
second siècle, l'articulation essentielle de la 
messe : liturgie de la parole, liturgie de 
l'Eucharistie, est déjà reconnue et pratiquée. 
Les siècles suivants fixeront les différents 
modèles de prières, particulièrement les prières 
eucharistiques dont l'Eglise confirmera l’authen- 
ticité et dont les règles finiront par s'imposer 
à travers les siècles pour que les chrétiens 
aient la tranquille assurance que les prières de 
sie liturgies sont l'expression sûre de leur 
oi. 


LE DEROULEMENT DES RITES 
EUCHARISTIQUES 


Ces aspects essentiels de l’Eucharistie, la 
messe, telle que le Pape Paul VI en a prescrit 
le déroulement, les intègre et les met en valeur. 
.Reconnaissons bien dans ce déroulement les 
rites d'entrée et de préparation, la liturgie de la 
parole, la liturgie de l’Eucharistie, l’action de 
grâce terminale. 


Les rites d'entrée et de préparation 


La messe est normalement le fait d'une 
assemblée. Le regroupement des fidèles dans 
l'Eglise ne constitue pas à lui seul l'assemblée. 
Il faut à ce regroupement donner une forme et 
un sens. 

C'est le rôle du chant d'entrée qui, dès les 
premiers instants de la messe, appelle notre 
participation active. Répondre à ce premier 
appel de l'animateur ou de la chorale, c'est 
signifier sa volonté de participer à un acte de 
l'Église tout entière et d’être actif au long de 
sa durée. 

. Le signe de la Croix, invocation de la Trinité, 
indique le sens de notre démarche. Elle se veut 
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reconnaissance de notre dépendance de Dieu 
vers lequel ira notre prière tout au long de la 
messe. Le prêtre va prendre en compte cette 
dépendance et entrer dans son rôle de président 
en saluant l'assemblée et en l'invitant à se 
retrouver autour du Christ pour qui nous est 
donné le sacrement. 

Le dialogue prêtre-assemblée est essentiel. 
Jadis, parce que l'autel central de l'église ne suf- 
fisait plus pour la célébration des messes 
demandées par les fidèles, on a placé les autels 
contre les murs, contraignant le prêtre à tourner 
le dos aux assistants, en rupture avec l'usage 
établi pendant les premiers siècles de l'Eglise. 
Alors la messe a tendu à devenir l'affaire per- 
sonnelle du prêtre, son secret, sa dévotion, au 
détriment de la participation des fidèles. En se 
célébrant face aux fidèles, la messe a retrouvé 
son sens dè prière et de sacrifice collectif, offert 
conjointement par le prêtre et l'assemblée. 
L'assemblée a retrouvé sa place et ses possi- 
bilités de l’occuper. 

Une fois que l'assemblée s'est constituée dans 
la foi, au nom du- Père et du Fils et du Saint- 
Esprit, le Christ est présent avec sa volonté de 
nous conduire au Père vers lequel, par tout son 
mouvement, l'assemblée se porte déjà. 

L'intimité créée par lIncarnation entre le 
Père et les hommes ne nous fait pas oublier 
la sainteté de Dieu. Dieu veut que ceux qui 
s'approchent de lui aient des cœurs purifiés, 
à défaut de cœurs purs. C’est la raison d’être du 
rite pénitentiel, bien situé au moment où cette 
rencontre prend son départ. La souplesse pré- 
sente de la liturgie permet de varier les accents 
de notre pénitence. Stimulée par les attentes du 
temps liturgique ou par l'incidence des événe- 
ments du monde sur notre vie personnelle, 
notre confession peut s'étendre de nos péchés 
les plus habituels aux péchés présents de notre 
monde contemporain : les guerres dont se rend 
coupable la volonté de puissance, le mépris des 
droits de l’homme qui traduit notre orgueil et 
notre cruauté, les faims et les misères qui 
résultent des inégalités criantes, fruits de notre 
égoïsme... La sincérité de notre repentir et de 
l'amour dont il témoigne peuvent nous rendre 
la paix, car « la charité couvre une multitude 
de péchés » (1 P, 4, 9). Le prêtre en donne le 
gage à l'assemblée par la formule d’absolution. 

Dans les fêtes les plus importantes, l'assem- 
blée ayant reçu le pardon exprime sa reconnais- 
sance et son adoration par le chant du Gloire 
à Dieu. Avec ou sans Gloria, le prêtre donne 
dans une oraison le sens de notre célébration et 
adresse à Dieu notre prière. 

Les intentions sont claires, les cœurs sont 
purifiés, les préliminaires de la messe sont 
achevés. La liturgie de la Parole peut com- 
mencer. 


La liturgie de la Parole 


Comme nos premiers Pères dans la foi, nous 
écoutons « les écrits des prophètes » et « les 
mémoires des apôtres ». Nous les retrouvons 
dans ces deux premières lectures de nos messes 
l'Eucharistie a sa table, l'Evangile a son pupitre. 
Les fidèles sont désormais associés à cette pro- 
dominicales, celle qui est tirée de l'Ancien Tes- 
tament, celle qui est tirée des Actes des apôtres 
et des épîtres. 


331 


Ces lectures ne se font pas n'importe où, ni 
n'importe comment. Elles sont la parole de 
Dieu, solennellement proclamée. De même que 
l'Eucharistie a sa table, l'Evangile a son pupitre. 
Les fidèles sont désormais associés à cette pro- 
clamation de la parole et c’est normal. L'ordre 
du Christ d'annoncer l'Evangile, s’il a eu comme 
destinataires les douze apôtres, s’adressait, en 
fin de compte, à toute l'Eglise. Ce laïc baptisé 
qui proclame la parole témoigne publiquement 
de sa foi, mais il est la figure de ce mission- 
naire de l'annonce évangélique que chaque chré- 
tien doit chaque jour de plus en plus devenir. 

Ces lectures appellent notre écoute et notre 
respect. L'Eglise ne veut pas qu'elles soient 
faites coup sur coup. Un temps de silence avant 
et après les met en valeur. Un psaume les 
enlace qui est repris par l'assemblée, l’aidant 
dans l'expression de sa louange et de son action 
de grâce. 

La première lecture (et parfois aussi la 
seconde) est accordée à l'Évangile qui est 
comme la réponse de la Bonné Nouvelle à son 
appel. Par son objet, par son contenu, l’Evan- 
gile dépasse ce qui, jusque-là, a été entendu. 
C'est pourquoi, aux messes plus solennelles, il 
est porté en procession à l’ambon, escorté des 
lumières des acolytes et de l’encens, pendant 
que l'on chante l’Alleluia. C'est au prêtre qu’il 
revient de le proclamer et, lorsqu'il a terminé, 
les fidèles acclament le Christ qui vient de nous 
donner la parole du Père « Louange à toi, 
Seigneur Jésus. » 

La réforme de Paul VI a voulu que soit res- 
pectée la continuité de l'Evangile. Au long de 
l’année, on garde le texte du même évangéliste, 
ce qui est beaucoup plus pédagogique. Nous 
pouvons ainsi contempler le Christ avec les 
yeux du même témoin tout au long de sa vie. 

Il revient au prêtre de donner les explications 
nécessaires pour la bonne ‘compréhension du 
texte et d'en dégager les enseignements. Lors 
des célébrations de petits groupes, l'Eglise se 
réjouit de ce qu'un dialogue s'institue entre 
le prêtre et l'assemblée. Ainsi, chacun, par une 
participation active, est aidé à assimiler la 
richesse du texte sacré et se retrouve éclairé 
lé les réflexions qui s'expriment dans l'assem- 

ée: 

Il est naturel après cela que l'assemblée, 
à l'invitation du célébrant, exprime sa foi en 
la parole entendue. Le missel nous demande de 
dire ou de chanter en ce moment une des for- 
mules des tout premiers temps qui, burinée par 
les siècles, nous relie à toute l’histoire du salut 
telle qu'elle s’est déroulée depuis son commen- 
cement. 

.Je voudrais vous faire sentir le prix de cette 
liturgie de la parole dont la valeur est trop 
vite éclipsée aux yeux des chrétiens superficiels 
par la liturgie de Eucharistie. L'Eglise y attache 
tant de prix que, là où pour des raisons diverses 
(pénurie de prêtres ou rassemblement œcumé- 
nique) la célébration ne peut se poursuivre en 
Eucharistie, elle demande à ses fidèles de main- 
tenir autour de la parole le rassemblement 
dominical, car la parole est le fondement de 
notre foi et en reste l'indispensable nourriture. 


La liturgie de l’Eucharistie 


On accède à la liturgie de l’Eucharistie par la 
prière universelle qui sert un peu de charnière 
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entre la liturgie de la parole et la liturgie de 
l'Eucharistie. 

En ce moment, l'Eglise sent le besoin de se 
souvenir que la messe n’est pas la propriété de 
ceux qui peuvent y assister. Evénement du 
passé réactualisé, elle s'inscrit dans le contexte 
présent des craintes et des attentes joyeuses 
des hommes, de leurs angoisses et de leurs 
espérances comme le dit si heureusement le pro- 
logue de la « Constitution sur l'Eglise dans le 
monde de ce temps ». La prière universelle ne 
doit pas évoquer seulement des considérations 
intemporelles, mais surtout signifier l'insertion 
de la communauté chrétienne dans les événe- 
ments qui marquent le temps. On pourrait la 
considérer comme le pendant de la cérémonie 
pénitentielle. Mais ici, les besoins de l'Eglise et 
du monde sont repris sur le mode de l’interces- 
sion, de la demande; l'unique sacrifice que 
l'Eglise s'apprête à offrir y prend la couleur du 
temps. Il est normal que les fidèles apportent 
leur contribution à la prière universelle en sug- 
gérant des intentions qui prennent en compte 
les événements de leur vie familiale, sociale, 
nationale et même les problèmes qui ne peuvent 
se résoudre qu’à une échelle plus vaste encore. 

La liturgie de l'Eucharistie proprement dite 
commence à ce moment. On porte à l'autel le 
pain et le vin, « fruits de la terre, de la vigne 
et du travail des hommes », matières hautement 
symboliques. Quel travail suppose la fabrication 
de ce pain, la fermentation de ce vin! Quelle 
signification que l'écrasement des grains de blé 
et des grappes pour nous fournir l'aliment et 
le breuvage quotidiens! A ce pain, à ce vin, il 
nous est facile de joindre nos propres activités, 
nos épreuves, le travail qui s’accomplit dans le 
monde entier, les souffrances et les écrasements 
des hommes. C’est à ce prix que le sacrifice du 
Christ devient notre propre sacrifice. Nous ne 
cesserons pas de prier au fil de l'actualité. 

Mais pour qu'il n'y ait aucune équivoque 
sur l'action qui va s’accomplir et qui est un 
sacrifice, le prêtre exhorte encore « Prions 
ensemble au moment d'offrir le sacrifice de 
toute l'Eglise », et l'assemblée répond : « Pour 
la gloire de Dieu et le salut du monde. » Dans 
la troisième prière eucharistique, le prêtre sera 
plus net encore : « Regarde, Seigneur, le 
sacrifice de ton Eglise et daigne y reconnaître 
celui de ton Fils. » Qui oserait encore pré- 
tendrè que la messe de Paul VI ne serait pas 
un sacrifice ? Sacrifice du Christ auquel nous 
joignons humblement notre propre sacrifice. 
C'est bien l'enseignement le plus traditionnel de- 
l'Eglise que nous retrouvons là. 


La prière eucharistique . 


Un bref dialogue nous mène à la grande 
prière de la « préface » et à ce triple Sanctus 
qui est, au dire de l’Apocalypse, le chant des 
anges dans le ciel. Nous allons maintenant 
franchir le seuil du mystère. 

Le prêtre va parler seul, mais au pluriel, 
parce qu'il parle au nom de l'assemblée. Sa. 
prière s'adresse au Père, lui demandant son 


Esprit pour que le pain et le vin soient changés 


par les paroles de la consécration au corps et 
au sang de Jésus-Christ. Cette partie de la 


prière eucharistique est dite l’épiclèse, l’invoca- 


tion du Saint-Esprit. 
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La prière eucharistique est tout entière de la 
plus grande importance. On l'appelle encore le 
Canon, d’un mot grec qui veut dire règle. Une 
règle ne doit pas être changée. La fixité de la 
prière eucharistique, ou plutôt des prières eucha- 
ristiques reçues, assure la validité de la consé- 
cration et en même temps l'authenticité et 
l'unité de la foi au cœur du mystère eucharis- 
tique. C'est pourquoi on ne saurait les rem- 
placer par des prières que chacun composerait 
à sa guise, si belles soient-elles. Les prières du 
missel d'aujourd'hui reprennent des éléments de 
prières très anciennes. De ce fait, elles ont pour 
elles d’avoir été attestées par des générations 
qui, par elles, ont vérifié leur foi. 

En leur centre, le récit de la Cène est redit et, 
par les paroles de la consécration que prononce 
le prêtre, le Christ est rendu présent dans le 
sacrement. Le missel ancien se contentait de 
« Ceci est mon corps ». Paul VI a ajouté 
« livré pour vous », ce qui accentue le caractère 
sacrificiel de l'acte eucharistique. Les prières 
insistent sur la présence du pain de la vie, de 
la coupe du salut, du corps et du sang de Jésus- 
Christ qui démontrent que la messe de Paul VI 
ne se situe pas seulement dans un passé dont 
on se contenterait d'évoquer le souvenir, mais 
dans le présent le plus actuel et, comme si cela 
ne suffisait pas, l’acclamation de l'assemblée 
proclame aujourd'hui, en sa présence, la mort 
et la résurrection du Christ et l'attente de son 
retour. 

Cet acte de foi et d'espérance est fait au 
nom de toute l'Eglise. Celle du ciel, au premier 
rang de laquelle figure la Vierge Marie, Joseph 
son époux, les apôtres et les saints; celle de la 
terre avec ses responsables, Pape, évêques et 
tous ses membres afin que soient étendus au 
monde entier le salut et la paix; celle de 
l'attente du purgatoire. Le peuple donne son 
accord par un amen solennel. Oui, toute l'Eglise 
est présente dans l'assemblée. Alors, à ce 
moment, se rejoignent toutes les messes du 
monde, comme si elles refluaient vers leur 
source unique : le calvaire et la glorieuse 
résurrection. 


Vers la communion 


Le sacrifice va se compléter par le don du 
sacrement aux participants. Il leur faut se mettre 
dans les sentiments mêmes du Christ pour pou- 
voir réaliser avec lui la communion du cœur 
sans laquelle la communion des lèvres serait un 
geste abusif. D’où l'oraison dominicale, prière 
du Père, enseignée par Jésus lui-même et la 
prière pour la paix; l'échange fraternel du 
baiser entre les présents, l'appel à la toute- 

uissance du pardon de l’Agneau immolé, enfin 
a réception du corps et du sang de Jésus-Christ. 

« Voici l’Agneau de Dieu », dit le célébrant 
qui, en donnant la communion, réclame de cha- 
cun un acte de foi « Le corps du Christ », 
« le sang du Christ ». Amen, répond le commu- 
niant. Nous sommes en plein réalisme. 

Il ñe reste plus dès lors au prêtre et à l’assis- 
tance qu’à rendre grâce avant de repartir vers 
leurs tâches et leurs devoirs, assurés d'emporter 
avec eux la force et la paix du Christ. La messe 
est finie, disait-on jadis. Mais la messe à laquelle 
nous sommes invités continue. Disons même, 


3 avril 1977 — N° 1717 


elle commence. A nous, là où nous sommes, de 
rendre le Christ présent et agissant. 


Le climat spirituel de la messe 


J'ai toujours admiré, je vous l’avoue, le dérou- 
lement harmonieux de ces rites. La messe m'est 
apparue comme une réussite de psychologie, de 
logique, de prière, assez diverse pour ne pas 
nous raidir dans la même attitude, assez unie 
pour ne pas nous disperser en des directives 
contrastées. Mais pour en soutenir l'élan et en 
conserver la grandeur, il ne faut pas perturber 
l'ordre de ses parties, compte tenu de la marge 
d'initiative à quoi le Concile lui-même et les 
instructions pontificales qui l'ont suivi nous 
autorisent. Il n’est d’ailleurs pas en notre pou- 
voir d’en altérer la valeur religieuse. 

Il ne nous est pas interdit de tenter de l’amé:- 
liorer. Mais cette amélioration se fera essentiel- 
lement par la recherche d’un haut climat spi- 
rituel qui tient souvent à la rectitude de tous 
les détails, maïs surtout à une concentration 
intérieure, à un élan de notre foi, au sentiment 
avivé de la présence de Dieu et de l'acte unique 
et définitif par lequel Jésus-Christ nous sauve. 
Dès lors, la question ne se pose plus de savoir 
« s’il faut » assister à la messe ou de savoir si 
la messe a ou non de l'intérêt. L'amour nous 
y pousse irrésistiblement parce que Jésus-Christ 
est là qui se donne à tous et à chacun; 
à moi pour lequel — comme le dit Pascal — 
il a déjà versé telle ou telle goutte de sang. 
Bien plus encore qu’'obligatoire, elle est indis- 
pensable à notre vie chrétienne. 


ik 
Me voici parvenu au bout de mon projet. | 
Certes, j'en ai bien conscience, je suis loin 
d'avoir -épuisé la richesse et la profondeur du 
mystère eucharistique. Je serais trop heureux si 
j'avais la certitude d’avoir dissipé quelques 
équivoques et répondu à quelques objections. 
Plus heureux encore si j'avais pu affermir chez 
tous la conviction que -Eucharistie est ici-bas 
le lieu idéal de la rencontre avec le Seigneur, 
et avec nos frères, mais d’abord avec Celui vers 
lequel, le sachant ou l'ignorant, nous tendons. 
Car, lui seul a les paroles de la vie éternelle. 
Lui seul, dès maintenant, peut apporter au 
monde la réponse à ses désirs la paix et 
l'unité auxquelles il aspire. 
PAUL GouyoN, 
cardinal-archevêque de Rennes. 





— Traduction œcuménique de la Bible (Ancien et Nouveau 
Testament). — Un vol. 15 X 22 cm de 1736 p. Prix : 79 F 
(relié toile vert olive). Société biblique française et Editions 
du Cerf, Paris. 

Voici en quelque sorte la boucle bouclée. Après la publi- 
cation séparée du Nouveau (1972) et de l'Ancien Testament 

(1975) vient en effet de paraître en un seul volume maniable, 

arfaitement présenté et imprimé en caractères bien lisibles, 

Éenserbié de la Bible. Il convient de souligner ici une double 

performance : d'abord le fait de cette traduction commune 

des chrétiens de langue française qui témoigne d'un immense 
progrès dans l'œcuménisme ; et ensuite la qualité même du 
travail, traduction et notes. Certes, dans l'édition en un volume. 
introductions et notes ont dû être réduites au minimum pour 
sauvegarder la maniabilité de l'ouvrage, mais un système 
d'annotation a été mis au point pour éclairer le lecteur sur 
les problèmes qui se posent au niveau du texte et de la 
traduction et lui fournir de succinctes mais précises indica- 
tions historiques, géographiques et culturelles. Quant à la 

traduction, elle reproduit exactement le texte de la T.O.B. 

pour l'Ancien comme pour le Nouveau Testament. 
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COMPTE RENDU SOMMAIRE DE LA RÉUNION 
DU CONSEIL PERMANENT DE L’ÉPISCOPAT FRANÇAIS 


et des présidents des Commissions épiscopales 


et du Bureau d’études doctrinales. 


Paris, 14-15-16 mars 1977 (1). 


Mgr ETCHEGARAY, au début des travaux, fait 
écho, à propos des élections municipales 
d'abord, mais aussi par rapport à la vie de 
l'Eglise en France, au besoin de « dépasser nos 
petits intérêts ». Le message de Paul VI pour 
ce Carême nous invite, dit-il, à reconnaître que 
« la route internationale de Jéricho à Jérusalem 
passe par chacune de nos cités ». 

Partant de la situation des mouvements 
d'Action catholique qui vivent, comme toute 
l'Eglise, la difficulté « d’être dans le monde 
sans être du monde », « avec la volonté de ne 
renoncer ni au tout de l'Evangile, ni au tout 
de la vie », Mgr Etchegaray demande « un effort 
exceptionnel et inédit au fur et à mesure que 
nous découvrons que le lien entre la foi et la 
vie ne passe pas seulement par les relations 
interpersonnelles, mais par les circuits longs 
et complexes de la vie collective ». Il faut nous 
garder de « céder à la tentation d'utiliser 
l'Evangile comme la justifiçation d’un choix poli- 
tique », ce qui finirait par enlever à la foi sa 
signification profonde. 

Mgr Etchegaray rappelle aussi que « l'effort 
gigantesque de vérification de la vie de l'Eglise 
ne peut se faire que dans un climat de commu- 
nion ecclésiale, Comment se fait-il que tant de 
chrétiens, à force d’être exigeants, se montrent 
si injustes, voire irrespectueux à l'égard de 
l'Eglise ? C'est qu'ils en parlent au passé, et 
alors l'espérance est vite à bout de souffle. Que 
de vies arrêtées dans leur élan parce qu’on les 
jauge ou les juge au passé! Par nos soupçons, 
par nos disputes, par nos sectarismes, nous 
avons enchaîné notre mère la sainte Eglise et 
nous en sommes devenus les gardiens féroces et 
tristes ». 


Bureau d’études doctrinales 


Le Bureau d’études doctrinales a demandé aux 
facultés catholiques de théologie de s'associer 
à un travail sur la signification de la distinc- 
tion, souvent reprise, entre « approche pasto- 
rale » et « approche doctrinale » d’une ques- 
tion. C'est une collaboration renouvelée entre 
évêques et théologiens qui s'essaie là. Les 
facultés de théologie ont accepté de creuser les 
questions soulevées au cours de la première 
journée de travail commun; par exemple : les 
composantes culturelles qui ont donné nais- 
sance à cette distinction, le fonctionnement 


(1) Texte publié par le Secrétariat national de l’Opinion 
publique (SNOP) et présenté à la presse par le P. Fihey 
le 16 mars. 
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dialectique du doctrinal et du pastoral, etc. 

Les évêques ont demandé que des professeurs 
de grand séminaire soient associés, eux aussi, 
à ces travaux et que des contacts plus étroits 
soient pris avec les associations spécialisées de 
théologiens et biblistes (ATEM, ACFEB). 


Commission du clergé et des séminaires 


Mgr F. FRÉTELLIÈRE a présenté deux séries de 
travaux entrepris par la Commission : 

— La Ratio studiorum des grands sémi- 
naires : une première analyse de la situation 
actuelle sera faite pendant l’Assemblée plé- 
nière de 1977. Un texte sera proposé au vote 
en 1978. Par ailleurs, la Commission a fait par- 
venir à la S. Congrégation de l'Education catho- 
lique les « chartes » des grands séminaires 
français. Elle a fait une brève étude compara- 
tive de ces documents pour permettre à chaque 
séminaire de s'enrichir de l'expérience des 
autres. 


— La Commission met en chantier un tra- 
vail sur l’avenir du ministère presbytéral : Com- 
ment préparer lavenir, appeler à- des minis- 
tères de laïcs et au ministère diaconal et 
presbytéral ? Comment articuler les ministères 
de laïcs avec le ministère presbytéral ? Ce tra- 
vail sera fait en tenant compte des expériences 
faites dans les diocèses : elles sont assez nom- 
breuses et variées, Il est clair que le souci de 
la Commission est, en fonction de sa responsa- 
bilité propre, de donner toute sa place au 
ministère presbytéral et de susciter des voca- 
tions à. ce ministère. 


Commission du monde rural 


La Commission étudie actuellement plusieurs 
dossiers : 

— Le renouvellement des paroisses rurales, 
ou des regroupements pastoraux correspondants. 
Une note est en cours de préparation sous le 
titre : « Vers un nouveau visage de l'Eglise en 
monde rural ? Que devient la paroisse ? » 

— En collaboration avec la Commission 
sociale de l'épiscopat le foncier rural. Un 
document devrait être prêt avant la fin de 1977 
malgré la complexité des questions soulevées. 

— Les mouvements. 


Les axes de travail avec les mouvements sont 
les suivants (2) : 


CMR (Chrétiens dans le monde rural) : Le plu- 
ralisme des options et l'unité du mouvement : 
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le renouvellement du CMR et son apport dans 
la pastorale rurale. 


ACGF (Action catholique générale des 
femmes) en monde rural : la place des femmes 
dans le monde rural et dans l'Eglise aujourd’hui 
— le souci de partir de ce que vivent réellement 
les femmes en monde rural et qui est souvent 
assez étranger aux structures collectives aux- 
quelles le mouvement est plus naturellement 
sensible. 


ACE (Action catholique de l'enfance) en 
monde rural l'évolution et la croissance du 
mouvement. 


MRJC (Mouvement rural de jeunesse chré- 
tienne) : Le statut de mouvement chrétien, les 
options temporelles du mouvement. La Com- 
mission insiste sur le souci de l'évangélisation 
et la nécessité de tenir compte de la diversité 
des jeunes du monde rural. 


Commission des milieux indépendants 


La mission confiée à cette Commission est 
l'évangélisation des milieux indépendants. 
Ceux-ci ont des responsabilités très différentes 
dans la société et sont traversés par tous les 
courants de l’époque ; il existe cependant entre 
eux des solidarités culturelles. 


Plus qu’autrefois, on note un certain désarroi 
des milieux traditionnels, uné grande souffrance 
portée par. des personnes engagées dans des 
Situations économiques difficiles et qui ont 
l'impression que l'Eglise est peu attentive à 
leurs questions, ure difficulté croissante dans 
l'expression de la foi, une montée de l’incroyance 
lié au matérialisme ambiant, à l’évolution des 
mœurs, à l'influence des sciences humaines. En 
même temps, les transformations et les remises 
en cause, aussi bien économiques que cultu- 
relles, vécues dans ces milieux, provoquent des 
ouvertures réelles à Dieu, à l'Evangile, à la 
découverte de solidarités, à une meilleure com- 
préhension de l'évolution de l'Eglise. 


Des mouvements et des prêtres travaillent à 
l'évangélisation de ces milieux. Quelques notes 
permettent de situer leur expérience actuelle 
ACI (Action catholique des milieux indépen- 
dants) met l'accent sur la vie en Eglise dans la 
confrontation des mentalités et des options ; elle 
est, comme la JIC (Jeunesse indépendante chré- 
tienne) et la JICF (Jeunesse indépendante chré- 
tienne féminine), très soucieuse de sa mission 
d'évangélisation. Le MCC (Mouvement des 
cadres, ingénieurs et dirigeants chrétiens) veut 
rendre l'Evangile présent au sein des réalités 
techniques, sociales et administratives de l'éco- 
nomie. 


L'évangélisation des milieux indépendants 
exige aujourd'hui que les mouvements entrent 
dans un dialogue suivi avec diverses instances 
d'Eglise. Intelligence et expression de la foi, 
ministères, pluralisme, découverte de la Parole 
de Dieu reliée à l'expérience humaine, foi et 





- (2) Nous explicitons, entre parenthèses, la signification 
des sigles. (NDLR.) 
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politique... sont autant de ponts qui s'éclaire- 
raient dans cet échange. 

Le débat a montré l'importance de l'effort à 
faire pour l'expression et le témoignage de la 
foi, surtout pour des hommes engagés dans des 
situations collectives, la difficulté de vivre 
l'Evangile lorsqu'on est pris dans ces situations, 
l'impact grandissant de la politisation dans ces 
milieux. 


Secrétariat pour les relations avec l'Islam 


Mgr G. HUYGHE a présenté le travail de ce 
Secrétariat les musulmans sont de plus en 
plus nombreux en France et ils y résident sou- 
vent pendant des années. Il s'agit non seulement 
de Maghrébins, mais aussi de migrants d'Afrique 
noire, du Moyen-Orient, etc. Leur présence pro- 
longée, et de plus en plus dense, pose des ques- 
tions pastorales nouvelles à l'Eglise en France. 
Des prêtres, des religieux, des religieuses sont en 
contact permanent avec des musulmans, vivent 
ou travaillent parmi eux. 

Le Secrétariat est attentif à l'idée que les 
catholiques se font de l'Islam : il faut les aider 
à en avoir une connaissance vraie qui peut d’ail- 
leurs les amener à prendre conscience des 
richesses de leur propre foi, mais se garder aussi 
de tout syncrétisme. Une brochure Un seul 
Dieu, tous frères, a été publiée dans cette pers- 
pective. Une rencontre entre des théologiens 
catholiques et des théologiens musulmans sur 
des thèmes tels que : « Parole de Dieu », ou 
« Foi et Justice », serait sans doute profitable 
mais peu de théologiens, actuellement, ont une 
connaissance vraie de ces deux religions. La 
prière occupant une place centrale aussi bien 
dans l'Islam que dans l'Eglise, elle doit être 
présente dans le dialogue islamo-chrétien. Mais 
il est évidemment exclu que la communauté 
musulmane et la communauté chrétienne 
deviennent un jour une seule communauté. 


Assemblée plénière 1977 


À partir de la Lettre aux catholiques de 
France, et spécialement de la phrase reprise de 
l'exhortation apostolique Evangelii Nuntiandi, 
« solidarité avec les hommes -et témoignage de 
l'Absolu de Dieu », l’Assemblée plénière consa- 
crera deux journées à dégager les aspects essen- 
tiels d'un style de vie évangélique dans la 
société de notre temps et les exigences qui 
s'imposent aux chrétiens pour être fidèles à leur 
témoignage fondamental. 

Cette réflexion partira des expériences per- 
sonnelles des évêques, du travail habituel des 
Commissions, mais aussi de l'expérience des 
diocèses et des régions. 

La question centrale de cette Assemblée pour- 
rait être formulée comme suit « En quelles 
occasions, et de quelle façon, peuvent se tra- 
duire à la fois la solidarité avec les hommes 
et le témoignage de l’Absolu de Dieu ? Comment 
êtes-vous situés vous-mêmes dans ces tensions ? 
Quels progrès faire ? » ; 

Oùtre ce dossier, d’autres questions seront 
mises à l’ordre du jour, dont le compte rendu 
du Synode des évêques sur la catéchèse et sa 
mise en œuvre pour l'Eglise en France. 
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CONSIDÉRATIONS SUR L'ÉDUCATION RELIGIEUSE, 
MORALE ET CIVIQUE AU LIBAN 


Lettre pastorale de carême du Patriarche maronite 
Antoine-Pierre Khoraiche (1) 


ANTOINE-PIERRE 


Par la grâce de Dieu, patriarche d'Antioche et de 
tout l'Orient. j 
A nos frères les évêques et à tous les fils de 
notre Eglise clercs et laïcs. 


VÉNÉRÉS FRÈRES ET FILS BIEN-AIMÉS, SALUT ET 
BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE ! 


Ce sont des actions de grâces que nous adres- 
sons au Seigneur qui a daigné répondre aux 
prières que nous n'avons cessé d'élever 
ensemble vers lui, aux heures où le feu dévorant 
de la guerre embrasait le pays, semant partout 
ruines et victimes. Nous lui rendons grâces en 
même temps de nous avoir accordé à nouveau 
cette paix et cette sécurité, objets de nos vœux 
incessants, et dont les assises seront rendues 
chaque jour plus fermes, nous aimons l’espérer, 
par une vive prise de conscience de la part des 
Libanais, par la vigilance des responsables et 
les efforts sincères des peuples amis dans la 
région et de par le monde. 

Et maintenant que les canons se sont tus, 
que les crépitements des armes ont cessé ; alors 
que les Libanais se prennent à bander leurs bles- 
sures, à regrouper leurs forces et à s’atteler 
à l'œuvre de reconstruction, nous tenons, au 
début de ce Carême, à vous adresser cette 
lettre pastorale vous portant quelques considé- 
rations sur l'éducation religieuse, morale et 
civique, étant nous-même assuré qu'une véri- 
table éducation constitue la voie du salut pour 
les jeunes générations sur qui repose l'avenir au 
Liban. 

Nous pensons en effet qu'après tant d’atro- 
cités et d’ignominies dont nous avons été 
témoins à côté de tant de sacrifices et 
d'héroïsme, chacun d’entre nous doit en cons- 
cience se demander : si la religion avait été plus 
profondément enracinée dans les cœurs : la 
morale, plus solidement dans les consciences, et 
le civisme, plus fermement dans les esprits, 
aurions-nous vu de telles ignominies dénaturer 
tant d’héroïsmes, au point de soulever le 
dégoût des hommes sensés et l'étonnement des 
peuples amis ? Ne seraient-ils pas moins nom- 
breux ceux, qui pleurent aujourd’hui des êtres 
chers, innocentes victimes ? Tous ces sinistrés, 
expulsés de leurs foyers et si affectés dans leurs 
moyens d'existence, leurs biens et leur dignité 
connaîtraient-ils ce paroxysme de l’amertume 
qu'ils éprouvent présentement ? Nos concitoyens, 
enfin, envisageraient-ils lavenir du pays avec 
tant de pessimisme et d'indécision, pour ne 
point dire écœurement et désespoir ? 

Nous estimons donc que la période du Carême 
est l'occasion privilégiée pour que chacun se 





(1) Texte original. 
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recueille et, devant Dieu, examine sa conscience 
afin de se réformer et de prendre toutes résolu- 
tions susceptibles d'en faire, dans une patrie 
rénovée, un citoyen nouveau, orné des plus 
belles qualités religieuses, morales et civiques. 


1. — L'EDUCATION RELIGIEUSE 


La responsabilité de l'éducation incombe de 
façon générale à la famille, à l’école et à l'Etat. 
Chacune de ces trois institutions y apporte un 
concours spécifique, selon l'autorité qu’elle 
exerce sur les enfants, de sorte que si l’une 
d’entre elles manque à son devoir ou se trouve 
dans l'incapacité de le remplir, les autres 
devront, en application du principe de subsidia- 
rité, l’assurer en ses lieux et place. 


1. — Rôle de la famille. 


La Déclaration des droits de l'enfant, adoptée 
par l'Organisation des Nations Unies le 
20 octobre 1959, affirme que la responsabilité 
de l'éducation de l'enfant et son orientation 
incombent aux parents (principe 7). Cette affir- 
mation, le Concile Vatican II la fait sienne 
quand il proclame : « Les parents, parce qu'ils: 
ont donné la vie à leurs enfants, ont la très 
grave obligation de les élever et, à ce titre, 
doivent être reconnus comme leurs premiers et 
principaux éducateurs. C'est à eux de créer: 
une atmosphère familiale, animée par l'amour 
et le respect envers Dieu et les hommes. » 
(L'Education chrétienne, n. 3.) | 

Beaucoup de parents, grâce à Dieu, ont adé- 
quatement compris la gravité d'un tel devoir et 
accordent, dans leurs préoccupations, une place 
prioritaire à l'éducation religieuse de leurs 
enfants, n'épargnant, pour l’assurer, ni leu 
temps ni leur dévouement. Dans bien des! 
familles, est encore maintenue l'habitude de ces! 
réunions vespérales à la maison pour réciter le! 
chapelet en commun et chanter en l'honneur de: 
la Vierge des cantiques tout d'amour et de! 
louanges. On persévère aussi à y lire des pas- 
sages des Saintes Ecritures dans l'Ancien et le! 
Nouveau Testament ou bien de la vie des! 
saints. C’est dans une atmosphère de saine! 
piété que se réalise la croissance de l'enfant. Il 
se familiarise ainsi avec la prière dès ses plus 
tendres années ; il grandit et en lui se déve- 
loppe lamour de Dieu; il devient adolescent, 
puis adulte et atteint un âge avancé sans se 
départir de la piété de son enfance envers le 
Seigneur. e 

Si nous avons aujourd’hui à nous plaindre de 
tant d'indifférence, surtout chez les jeunes, 
quant à la fréquentation des lieux de culte ou 
à l’accomplissement des devoirs religieux ; si le 
sentiment religieux s’est émoussé dans les 
âmes; si par ailleurs il s'en trouve qui se 
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soient dévoyés et corrompus, se livrant à la 
violence, prenant goût au crime, s’habituant à la 
drogue et se jetant dans la débauche, cela 
résulte, sans doute aucun, du fait que cette 
catégorie de jeunes a été, la plupart du temps, 
privée d’une éducation religieuse et de cette 
ambiance de piété qui aide la jeunesse 
a dompter les instincts, à freiner les passions et 
à vaincre l’attirance du mal. 

Il s'ensuit que la responsabilité ne doit point 
être rejetée sur ceux-là seuls qui se sont 
dévoyés, mais également sur ceux qui, devant 
Dieu et les hommes, sont responsables de leur 
éducation et qui doivent les orienter non seule- 
ment par des conseils et des directives, mais 
aussi par exemple bienfaisant de leurs paroles, 
de leurs attitudes et de leur vie. Naturellement, 
alors y répondra l’obéissance des enfants, selon 
les paroles de l’apôtre Paul : « Vous, enfants, 
obéissez en toutes choses à vos parents, car 
cela est agréable dans le Seigneur. Vous, pères, 
n'irritez pas vos enfants, de peur qu'ils ne se 
découragent. » (Col 3, 20.) 

Mais que dire alors si les enfants n’observent 
dans le comportement de leurs parents que tié- 
deur et négligence au sujet des choses de la reli- 
gion ? Que dire si les parents, se révélant 
inconscients de leur responsabilité éducative, 
confient l'éducation de leurs enfants à des gens 
incapables de l'assurer : personnel domestique 
ou éducateurs peu recommandables ? Que dire, 
s'ils le font, à dessein, pour que chacun d’eux 
s'adonne, en de longues heures, à quelques dis- 
tractions, innocentes ou non, dans les divers 
lieux de plaisirs, à la plage et dans les salles 
de jeux, sans plus davantage se préoccuper de 
ce que deviennent leurs enfants ? 

Il S'en suivra souvent, bien sûr, un relâche- 
ment dans les relations familiales et vite se 
créera une atmosphère de tension entre les 
époux. Les enfants ne tarderont pas d'ailleurs 
à en ressentir lẹs effets et grandiront dans un 
climat d'inquiétude, sans la vigilance du regard 
paternel pour les diriger, ni la chaleur du cœur 
maternel pour les soutenir. Rien d'étonnant dès 
lors qu'ils aïilient grossir les rangs des jeunes 
révoltés qui sèment dans la société désordre et 
corruption. 


2. — Rôle de l’école. 


Les parents peuvent certes créer dans la 
famille un climat de piété, comme il ne fait pas 
de doute que « la famille est la première école 
des vertus sociales nécessaires à toute société » 
(Education chrétienne, n. 3), mais cela n'exclut 
pas que les enfants doivent poursuivre leur 
culture religieuse dans une institution scolaire 
que les parents choisissent pour eux, certains 
que cette école leur assurera une culture reli- 
gieuse et profane, les orientant sainement sur 
tous les plans. 

On comprend dès lors pourquoi l'Eglise porte 
une sollicitude et un intérêt particuliers à l'école 
catholique. C'est qu'elle y voit le milieu le plus 
favorable pour la continuation de l’action paren- 
tale en matière d'éducation religieuse.. L'école, 
en effet, reçoit une délégation de la part des 
parents et c'est en leur nom qu'elle prend en 
charge l'éducation de leurs enfants. L'école 
catholique se doit donc d'inscrire l'éducation 
religieuse en exergue dans ses programmes, en 
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plus, bien sûr, de ce qu'elle prodigue à ses 
élèves comme culture générale d’un niveau élevé. 

Il faut bien se rendre compte, ici, que l’édu- 
cation religieuse ne consiste pas seulement dans 
une instruction religieuse, même octroyée par 
les méthodes les plus modernes et les plus effi- 
caces. Il y faut surtout une ambiance de foi 
dans laquelle s’épanouissent et croissent les 
élèves ; cela exige le choix de maîtres compé- 
tents et vivant leur foi en Dieu, pratiquant avec 
conviction leurs devoirs religieux et donnant 
à leurs élèves l'exemple louable de leurs compor- 
tements quotidiens, pour les rapprocher ainsi de 
Dieu sans les éloigner des autres, de tous les 
autres, même de religion ou de confession dif- 
férentes. 

Pour de tels maîtres, l’enseignement ne sera 
plus une simple profession qu'ils délaisseraient 
volontiers pour quelque emploi plus lucratif, 
mais une véritable mission à laquelle ils se 
consacrent pour préparer à l'Eglise des enfants 
sincères, et à la patrie des pionniers et des 
citoyens loyaux. Voilà bien le point de vue du 
Concile : « Ce qui appartient en propre à l’école 
catholique, c'est de créer pour la communauté 
scolaire une atmosphère animée de l'esprit évan- 
gélique de liberté et de charité, de former les 
élèves à travailler efficacement au bien de la 
cité terrestre. à travailler, en même temps, 
à l'extension du Royaume de Dieu, de sorte 
qu'en s’exerçant à une vie exemplaire et aposto- 
lique, ils deviennent comme un ferment de salut 
pour l’humanité. » (Education chrétienne, n. 8.) 

C'est avec joie que nous félicitons les écoles 
qui ont formé pour le Liban des générations 
d'étudiants, grâce à des hommes de foi qui les 
ont habitués dès l'enfance à la prière, à la 
confiance en la divine Providence, à l’approfon- 
dissement de la foi chrétienne et de la doctrine 
catholique. De telles écoles ont pris soin de dis- 
siper des mentalités, des superstitions sans rela- 
tion aucune avec la religion, de sorte que leurs 
élèves sont devenus de véritables croyants, 
conscients de leurs responsabilités en tous 
domaines, capables de s’adonner au culte et de 
fréquenter les sacrements sans donner crédit, 
dans le même temps, aux magiciens où aux 
devins ; ces jeunes savent aussi se référer à leur 
Evangile et à leur Bible sans plus accorder foi 
(également) au dire des spiritistes, ou de 
ceux qui se prétendent divinateurs des pensées 
en recourant à toutes sortes de charlatanismes, 
radicalement rejetés par la religion. L'apôtre 
saint Paul n'a-t-il point déclaré : « Quelle 
société y a-t-il entre la justice et l’iniquité ? Ou 
qu'a de commun la lumière avec les ténèbres ? 
Quel accord y a-t-il entre le Christ et Bélial? » 
(2 Co 6, 14-15.) 

Nous ne pouvons encore, en ce domaine, que 
demander aux responsables d'écoles, de toutes 
confessions et catégories, de n'épargner aucun 
effort pour éviter aux élèves l'impression que 
l'instruction religieuse est, dans le programme, 
une matière secondaire, sans intérêt ni impor- 
tance pour la préparation de l'avenir. 

Les responsables des écoles doivent aussi 
veiller à assurer à leurs élèves les services reli- 
gieux pour leur permettre de fréquenter aisé- 
ment les - sacrements et les habituer, dès 
l'enfance, à participer à la vie de leurs paroisses. 
Leur institution deviendra ainsi une pépinière 
favorable à l'éclosion de vocations sacerdotales 
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et apostoliques. En ce sens, le Concile fait obli- 
gation aux prêtres « d'encourager chez les 
jeunes des écoles et des associations catholiques 
la ferveur missionnaire, en sorte que de futurs 
prédicateurs de l'Evangile sortent de parmi 
eux » (l’'Apostolat missionnaire de l'Église, 
n. 39). S'’adressant également aux évêques, il les 
invite fortement à « la présentation de la doc- 
trine dans les écoles et les académies, par des 
conférences et des réunions de tout genre et 
à la formation de catéchistes dûment préparés 
à leur tâche » (Charge pastorale des évêques, 
n. 13 et 14). 

Mais en tout cela, nous sommes loin de nous 
cacher les difficultés que rencontre de nos jours 
l'institution scolaire dans l’accomplissement de 
sa mission lorsqu'en particulier les pouvoirs 
publics, hautement responsables en ce domaine, 
lui refusent le concours qui lui est nécessaire. 


3. — Rôle de l'Etat. 


Le rôle de l'Etat, en matière d'éducation, est 
en effet de première importance, puisqu’en 
dépendent l'avenir de la patrie et son orienta- 
tion sur les voies du sous-développement ou de 
la prospérité. L'Etat doit cependant, en ce 
domaine, demeurer respectueux des convictions 
des citoyens et de leurs options spirituelles et 
religieuses. Il ne saurait donc qu'organiser le 
régime scolaire de façon à leur permettre de 
choisir, selon leur conscience, pour leurs 
enfants l’école qui prodigue la culture en ses 
genres divers. L'Etat ne peut leur imposer, 
directement ou indirectement, une école qui 
ne réponde ni à leurs ambitions ni à leurs 
convictions religieuses ou qui, délibérément, les 
ignore. C’est avec une rare fermeté que le 
Concile Vatican II s'exprime à ce sujet : « Les 
parents doivent jouir d'une liberté véritable 
dans le choix de l’école. Les pouvoirs publics, 
dont le rôle est de protéger et de défendre les 
libertés des citoyens, doivent veiller à la justice 
distributive en répartissant l’aide des fonds 
publics de telle sorte que les parents puissent 
jouir d’une authentique liberté dans le choix de 
l'école de leurs enfants, selon leur conscience. 
Tout monopole, en ce domaine, est opposé aux 
droits innés de la personne humaine, au progrès 
et à la diffusion de la culture elle-même, à la 
concorde entre les citoyens, enfin au plura- 
lisme qui est aujourd’hui la règle dans un 
grand nombre de sociétés. » (Education chré- 
tienne, n. 6.) 

Ce même Concile exprime sa pleine satisfac- 
tion à l'égard des pouvoirs publics et des 
sociétés civiles qui, « compte tenu du caractère 
pluraliste de la société moderne, soucieux du 
droit à la liberté religieuse, aident les familles 
à assurer à leurs enfants, dans toutes les écoles, 
une éducation conforme à leurs propres prin- 
cipes moraux et religieux » (Jb., n. 7). 

Quant à l'Etat libanais, nous aimons recon- 
naître les efforts qu'il a déployés jusqu'ici pour 
que soient assurées les écoles publiques, dans 
les centres urbains et dans la plupart des 
régions de la montagne. Nous ne croyons pas 
toutefois qu'il a, pour autant, accordé à l’édu- 
cation religieuse l'importance qui lui revient. 
Nous devons malheureusement avouer aussi que 
l'Etat a Souvent engagé, dans ses écoles, nombre 
d'enseignants dépourvus de tout sentiment reli- 
gieux, parfois membres de partis athées, 
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n'ayant même pas foi en la patrie, et les 
heures consacrées à l'instruction religieuse y ont 
été estimées pure perte de temps, au point que 
l'Etat n'a point cru devoir accorder aux caté- 
chèses la juste indemnisation qui leur revient. 
Quoi d'étonnant que dans ces écoles aient 
été formées des générations d'étudiants, qui 
y auraient acquis un certain degré d'instruction 
et de culture, mais qui y ont totalement ignoré 
Dieu et la religion. Certains d’entre ces jeunes 
ont pu, par la suite, être admis à l’Université. 
Mais celle-ci est devenue, en ces dernières 
années, le lieu de rencontre des idéologies 
importées, le théâtre d’incessants conflits entre 
partis opposés et le centre promoteur des 
grèves et des actes de violence. Que pouvait-il 
en résulter d'autre que les horreurs dont nous 
avons été témoins durant les terribles événe- 
ments que nous venons de vivre et auxquels ne 
sauraient se livrer que des hommes aux cœurs 
dépourvus ‘de la crainte de Dieu et qui n'ont 
plus foi en son jugement finaf ? | 
Certes, la responsabilité de tels crimes 
retombe sur leurs auteurs, mais c’est une res- 
ponsabilité que partagent avec eux la famille, 
l'école et l'Etat, tous trois impliqués pour 
n'avoir pas suffisamment inculqué aux jeunes 
le sens de la religion afin de les préserver de 
ce penchant à la violence et à la cerimina- 
lité. « Comment donc invoquera-t-on, s'écriait 
saint Paul, Celui en qui on n’a pas encore cru ? 
Comment croira-t-on en Celui dont en n'a pas 
entendu parler? Et comment en entendra-t-on 
parler sans prédicateur ?... La foi vient par la 
prédication entendue, et la prédication se fait 
par la parole de Dieu. » (Rm 10, 14, 17, 18.) 
Nous avons à cœur, certes, de faire l'éloge 
des parents qui acceptent les plus lourdes 
charges pour confier leurs enfants à des insti- 
tutions où ils reçoivent une authentique forma- 
tion religieuse. Iis ne reculent point, dans ce 
but, devant d'énormes sacrifices, payant double- 
ment la taxe à l’enseignement : une première 
fois sous forme d'impôts pour la marche de 


l'école publique, et une seconde fois sous forme 


de scolarités auprès de l’école privée. Nous ne 
pouvons dès lors que rappeler aux pouvoirs 
publics leur devoir de venir en aide aux 
parents, afin qu'ils soient en mesure de choisir 
l'école qu'ils veulent pour leurs enfants. L'Etat 
doit donc leur accorder toute assistance, en ce 
domaine, car ils doivent pouvoir bénéficier de 
ce droit naturel et donc parfaitement légitime. 
Ce faisant, l'Etat aurait préparé ses citoyens! 
à construire et non à saccager, à être des! 
hommes de bien capables d’endiguer les torrents! 
du mal. D'ailleurs, le pluralisme des confessions: 
religieuses, comme celui des méthodes d'éduca- 
tion, n'a jamais constitué, en soi, une atteinte 
au sentiment civique ni un relâchement dans 
les devoirs de loyauté envers la patrie, ni un 
obstacle à l'unité nationale dans la souveraineté, 
l'honneur et l'indépendance. 


2. — L'EDUCATION MORALE 


. L'éducation morale n'est pas de moindre 
importance que l'éducation religieuse dont elle 
est d’ailleurs l'un des fruits. N’a-t-on pas crü 
pouvoir affirmer : « Il n’est que la religion 
pour discipliner les mœurs »? Les mœurs ne 
sont d’ailleurs qu’un ensemble de règles, 
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adoptées par des collectivités humaines qui en 
interdisent la transgression, conformément à une 
commune volonté d'en respecter les prescrip- 
tions. Ce sont aussi cet ensemble de vertus 
humaines dont devrait se parer la personne 
dans ses relations avec les autres, eu égard aux 
lois, traditions et habitudes convenues, pour 
permettre à chacun de vivre la conscience tran- 
quille et en parfait accord avec les autres. 

Des mœurs saines constituent, pour l'individu, 
la communauté et la patrie, le ferme soutien 
d’une vie sociale idéale, justement parce qu'elles 
demeurent pour l’homme une impulsion interne 
vers la droiture, alors même que les facteurs 
externes sont devenus impuissants. Il est notoire 
d’ailleurs que les forces extérieures de pression 
ne sauraient agir sur les âmes et marquer les 
intentions au point de faire que l’homme s’inter- 
dise toute transgression de la loi et tout acte de 
violence. Que dire alors de ces gens sur qui la 
force externe n’a plus de prise, et en qui les 
mœurs n’ont plus d'action ? Les événements que 
nous venons de vivre, et dont nous continuons 
à subir les néfastes effets, ne sont-ils pas assez 
éloquents ? La société se transforme alors en 
une véritable jungle où le fort élimine le faible ; 
où le plus grand opprime le plut petit; où 
l'homme armé supprime celui qui est sans 
défense. C'est là une preuve de plus que les 
bonnes mœurs seules — particulièrement si les 
forces externes d'ordre font totalement défaut 
— sont à même de porter le citoyen à se 
conduire avec dignité, à s'’orner des plus nobles 
qualités, à accomplir loyalement son devoir, 
à observer les lois, à respecter les droits 
d'autrui, spontanément et comme par nature. De 
telles mœurs, c'est dans la religion, la raison et 
les traditions d'un peuple qu'elles prennent leur 
source. 


1. — La religion. 


La religion nous enseigne que l’homme est 
créé à l’image de Dieu. Il commence sa vie 
ici-bas où, pour un temps, son corps est confié 
à la terre, tandis que son âme est immortelle 
auprès de Dieu. L'homme est une créature dotée 
de raison, libre et responsable, et c'est là la 
dignité qui le distingue de tout le créé : 
« Qu'est-ce que l’homme, pour que tu te sou- 
viennes de lui, et le fils de l’homme, pour que 
tu en prennes soin ? Tu l'as fait de peu infé- 
rieur aux anges, tu l'as couronné de gloire et 
d'honneur. et tu as mis toutes choses sous ses 
pieds. » (Ps 8, 5-7 et He 2, 6-8.) 

Chaque religion énonce des principes de foi 
et édicte des règles morales. Ces dernières sont 
édictées pour diriger les fidèles sur les voies du 
bien et les prémunir du mal, les aidant à orga- 
niser harmonieusement leurs relations avec Dieu 
et le prochain. Dans ce but furent révélés les 
dix commandements du Seigneur, prescrivant 
l'adoration de l'unique Dieu, la vénération de 
son nom, le respect des parents ; proscrivant en 
même temps le serment sans nécessité, le crime, 
l'adultère, le vol, le faux témoignage et inter- 
disant de convoiter la femme ou le bien 
d'autrui (Ex 20, 12-18). 

Avec le Christ, ces commandements se 
trouvent transposés sur un plan spirituel très 
élevé. Il ne s’agit plus seulement d’un combat 
externe avec le mal, mais au for intérieur, dans 
la conscience : l’homme ne doit plus accepter 
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la pensée même du mal et, à l'exemple du Père 
céleste, il doit être parfait : « Soyez parfaits, 
comme l’est votre Père céleste. » (Mt 5, 48.) 

Combien ne devons-nous pas, durant ce 
Carême, revenir à l'Evangile pour toujours redé- 
couvrir, à travers ses enseignements, le visage 
de Jésus-Christ, Nous pourrions alors nous 
rendre compte si nous l'avons par malheur 
défiguré en nous sous le masque horrible de la 
violence, de la haine et de la vengeance. Nous 
pourrions alors de nouveau le retrouver, rayon- 
nant dans sa réalité authentique et éternelle, 
tel que le voit tout véritable croyant : un visage 
tout de bonté, de pardon et de charité, oui, de 
cette charité qui purifie les consciences de toute 
pensée mauvaise et « qui triomphe du mal par 
le bien » (Rm 12, 21). 


2. — La raison. 


La raison de son côté, tant que les passions 
n’en auront pas voilé la clarté, est à même de 
guider l’homme de ses lumières naturelles vers 
le bien et la vertu. Elle peut en effet le pré- 
munir contre les foyers du mal et lui inspirer 
les vertus à acquérir pour qu'il soit heureux 
dans sa vie personnelle, familiale et sociale. Il 
est d’ailleurs des données élémentaires que 
l'homme, civilisé ou non, peut intuitivement 
saisir, car de par nature il recherche ce qui 
peut le satisfaire et s'éloigne de ce qui est sus- 
ceptible de lui porter préjudice; ainsi, égale- 
ment, il admire le dévouement et déteste la 
convoitise et l'égoïsme ; il estime la justice et 
l'équité et condamne l'oppression et la tyrannie. 

Il est notoire, par ailleurs, que la vertu se 
tient en un juste milieu : la générosité, entre 
l’avarice et la prodigalité; l'humilité, entre la 
bassesse et l'’orgueil; la bravoure, entre la 
lâcheté et la témérité... et il en est ainsi des 
autres vertus, telles que la loyauté, l'honnêteté, 
la bonté, la fidélité et, en particulier, la charité 
qui est « la plénitude de la loi » (Rm 13, 10). 

Mais l'intuition, seule, ne saurait suffire pour 
porter l’homme à la pratique des vertus. Il 
a donc besoin d'éducation pour s’y habituer dès 
l'enfance. Il s'efforcera alors de freiner ses 
inclinations mauvaises, de soumettre ses ins- 
tincts et ses penchants à l'autorité de la raison, 
de vaincre les attirances perverses, de se fami- 
liariser avec l'effort et la peine et de s’adonner 
aux œuvres de bien. Il apprendra également 
à répondre aux appels du devoir et à jouir de 
la liberté, mais d’une liberté responsable et res- 
pectueuse de celle d'autrui. Il estimera en effet 
cette liberté, comme le don le plus précieux 
que Dieu ait octroyé à l’homme et à tous les 
hommes indistinctement, de sorte que se 
l'approprier exclusivement ou en user au pré- 
judice de la liberté d'autrui c’est en faire une 
arme contre la véritable liberté et non en béné- 
ficier. 

A ce sujet, la règle d'or est bien celle établie 
par le Christ : « Tout ce que vous voulez que 
les hommes vous fassent, faites-le aussi pour 
eux, car c’est la loi et les prophètes. » (Mt 7, 12.) 

Il faut, hélas ! avouer que ce dont nous avons 
été parfois témoins au Liban, particulièrement 
durant les terribles événements et alors que 
l'autorité a été paralysée, a constitué une scan- 
daleuse dérogation à cette règle d'or. Il s’en est 
trouvé, en effet, qui ont opprimé les libertés, 
au nom même de la liberté; ils ont fait fi de 
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toute moralité, sous le prétexte de protéger les 
mœurs ; ils ont perdu le sens de l'honneur, alors 
qu’ils prétendaient en être les défenseurs. Que 
dire encore de ceux qui ont exploité le senti- 
ment religieux à des fins qui ne tiennent en 
rien de la religion et sont loin de relever de son 
caractère sacré ou de se référer au respect qui lui 
est dû ? Y a-t-il d’ailleurs chose plus détestable 
que je vice qui prétend se substituer à la 
vertu ? Comment dès lors rectifier un tel 
dévoiement, sinon par une éducation aux mœurs 
les plus saines ? 


3. — Les traditions. 


Les louables traditions, pour leur part, sont 
également promotrices de bonnes mœurs, dans 
la mesure où elles ont été consacrées par le 
consentement de la communauté et confirmées 
par l'usage, au point d'être reconnues comme 
une des données du patrimoine national. Nous 
pouvons en cela être fiers des nobles traditions 
de chez nous et des vertus dont elles nous ont 
permis l'acquisition, telles que l’hospitalité géné- 
reuse, la bonté pour les faibles, l'attachement 
aux liens de parenté, la vénération des défunts, 
la fidélité aux engagements, les manifesta- 
tions d'amitié, de dévouement d'entraide et de 
noblesse de caractère. Nous avons, hélas! 
aujourd’hui à déplorer la disparition de cer- 
taines d’entre elles. 

N'est-ce pas de nos rivages que les Phéniciens 
ont porté avec eux, vers les pays africains, le 
principe des relations de confiance même dans 
les choses commerciales, lorsqu'ils déposaient 
leurs marchandises sur les côtes de l'Afrique 
occidentale et se retiraient dans leurs navires, 
laissant aux Noirs toute latitude de les emporter 
et de déposer en leur lieu et place l'or qu'ils 
apportaient en contrevaleur et dont les Phéni- 
ciens revenaient prendre possession après le 
départ des acquéreurs? Il y eut un temps 
aussı — et combien il était béni! — où nos 
aieux, quand ils prêtaient de l'argent, aimaient 
se retirer avec l'emprunteur, à l'écart et loin 
de tout témoin, assurés qu'ils étaient que le bien 
serait restitué dans le délai convenu. La parole 
d'honneur tenait lieu alors de contrats de 
témoins et de preuves. p 

C'est donc avec une profonde peine que nous 
voyons substituer à de si nobles habitudes 
d’autres contraires qui nous viennent du dehors 
et que nous réprouvons. Nous avons en effet 
assisté, durant ces deux années écoulées, à des 
forfaits qui contreviennent à mos mœurs les 
plus ancrées et qui ont porté certains à mettre 
à profit l'absence de l'autorité publique pour 
satisfaire leurs intérêts et accumuler les béné- 
fices, à la honte de ceux qui les ont perpétrés. 
Nous n’aimerions pas nous étendre sur ce qui 
nous a été rapporté quant à l'exploitation des 
nécessiteux, des expulsés de leur foyer et des 
sinistrés en général, allant jusqu’à mettre en 
vente ce qui leur était adressé par les organi- 
sations caritatives en denrées alimentaires, 
comme vêtements ou médicaments. Ne devait-on 
pas, au contraire, apporter, dans un réel esprit 
humanitaire, tout concours à ces organisations, 
telle que « Caritas », pour les aider à remplir 
leur mission ? Pourtant, cette mission n'avait 
d'autre but que de soulager les misères, au 
nom de Celui qui a dit : « Quiconque donnera 
seulement un verre d’eau fraîche à l’un de ces 
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petits, je vous le dis en vérité, il ne perdra pas 
sa récompense. » (Mt 10, 42.) 

La voie du salut est donc dans un radical 
retour à notre authenticité libanaise pour sau- 
vegarder nos mœurs et nos vertus, nous inspi- 
rant dun patrimoine vénérable, à nous légué 
par les aïeux. Sans un tel retour, il n’est guère 
surprenant que nous soyons menacés de ruines 
et de décadence... Un poète arabe ma-t-il point 
dit avec raison : « Les nations durent tant que 
leurs mœurs persistent ; sans les mœurs, il n’est 
plus de nations qui existent ? » 


3. — L'EDUCATION CIVIQUE 


L'homme est créé pour vivre en société et 
ne peut d’ailleurs satisfaire à tous ses besoins 
sans recourir à ses semblables autour de lui. 
Cette sociabilité naturelle l’a porté à créer so- 
ciétés et patries. De la sorte le sentiment national 
naît et se développe avec le temps, en tout 
citoyen conscient de sa réalité civique, ainsi que 
de sa place dans la société où, à l'instar des 
autres, il jouit des mêmes droits et porte les 
mêmes obligations. Il prend également cons- 
cience du fait qu’un pays où, comme citoyen, 
il participe à en orienter la destinée, à y conso- 
lider l'unité du peuple et l'intégrité du terri- 
toire, à y raffermir l'indépendance et la souve- 
raineté, éprouvant en son cœur une légitime 
fierté de le voir objet d'estime au sein des 
nations et ressentant en lui-même les maux et 
les épreuves qui le frappent, un tel pays est en 
droit d'attendre de lui ce qu’exige toute patrie : 
une allégeance indéfectible à sa réalité, un 
concours sans mesure à son développement, un 
respect absolu pour ses lois. | 


1. — Allégeance indéfectible. 


Nul pignore, bien sûr, que la patrie n’est pas 
seulement un ensemble de monts, ae vallons et 
de plaines, un territoire aux soleils éclatants, 
à l'atmosphère limpide et aux ressources géné- 
reuses. Une patrie, c’est surtout un ensemble 
de valeurs, de traditions, de patrimoines véhi- 
culant une civilisation, une spiritualité, un pro- 
fond sens moral; c'est aussi un style de vie et 
une ferme résolution de survie, transmis de 
génération en génération, et que les pères 
lèguent, en héritage, à leurs enfants et, par 
eux, ‘à leurs petits-enfants. Une patrie, c'est 
encore une histoire, tissée au long des temps et 
érigeant des réalisations et des hauts faits, dont 
elle s'enrichit, comme autant de phares pour 
éclairer les générations qui se succèdent. A 
leurs lumières, celles-ci aiment alors suivre 
les traces des aïeux et, lorsque évoluent les 
choses, l'essentiel demeure inébranlable : l'esprit 
national persiste, toujours le même, à travers 
les âges.: 

L'allégeance à la patrie n'est, en fait, pour les 
citoyens, que l'expression d’une volonté de vie 
en commun, l'affirmation d’une absolue solida- 
rité, quelles que soient les circonstances et les 
situations. C’est donc la proclamation de la foi 
en une communauté d'objectifs et de destin. EL 
n'est plus alors de divergences qui menacent de 
dissolution la réalité nationale. Quant à l'exis- 
tence d'une pluralité de religions ou de réfé- 
rences à des civilisations diverses ou d'ouver- 
ture à des cultures aux langues variées, cela ne 
saurait porter préjudice à une parfaite unité 
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nationale, si les citoyens s'accordent sur les 
buts à poursuivre et conjuguent toutes leurs 
volontés pour les atteindre. Jamais d’ailleurs la 
variété dans l'unité n’a constitué un appauvris- 
sement, bien au contraire, elle s'est révélée un 
réel enrichissement, susceptible de mettre à 
contribution des ressources multiples, dans 
l'unique perspective du développement du pays 
et dans une action commune pour en assurer 
la prospérité et lui valoir partout estime et 
honneur. 

Il est évident, par ailleurs, que les pays 
n’acceptant pour fondements qu'une religion, 
une race, une langue, une civilisation ou une 
culture, se privent des ressources d’une authen- 
tique patrie et ne tardent pas à s’anémier en se 
repliant sur elles-mêmes. En se coupant ainsi du 
reste du monde, elles finissent par éclater de 
l'intérieur, comme le prouvent les données de 
l'histoire. Qu'en serait-il donc en notre temps 
qui a vu tomber les barrières, abattre les sépa- 
rations, supprimer les distances grâce à l'avion, 
à la fusée et aux satellites artificiels, au point 
que l'ouverture à l'univers est devenue une 
condition de vie, de progrès et de prospérité ? 
Une telle ouverture, toutefois, ne saurait que 
renforcer le sentiment national, rendre plus 
vive la conscience des devoirs civiques et plus 
enthousiaste l’allégeance à la patrie. 

C'est encore l'éducation qui enracinera dans 
l'âme de si nobles élans susceptibles de faire 
accepter les plus généreux sacrifices, même 
celui de la vie, lorsque les citoyens les auront 
concrétisés dans leurs attitudes. 

Il est avéré par contre qu'il ne mérite pas de 
jouir des bienfaits de sa patrie, le citoyen qui 
est égoïste au point de faire passer ses intérêts 
personnels avant le bien commun et, à plus 
forte raison, qui trempe dans les complots 
contre la sécurité de son pays, recourant, pour 
en assurer l'exécution, à des propagandes ten- 
dancieuses, semant la discorde, poussant à la 
dissension confessionnelle et menant toute une 
campagne de mensonges, de suspicion et de 
doute à l'égard de l'avenir de sa patrie. Un tel 
citoyen est un obnibulé qui a perdu tout sens 
critique et ne sait plus distinguer le bien du 
mal. C'est un homme qui ne connaît plus le 
prix de la grâce dont il bénéficie; il est un 
ingrat qui répand le scandale et mérite que lui 
soit appliquée la parole du Seigneur : « Il vau- 
drait mieux pour lui qu'on lui attachât au cou 
la meule qu’un âne tourne et qu'on le préci- 
pitât au fond de la mer. » (Mt 18, 7.): 

Il y a donc lieu, à la suite des récents évé- 
nements, que chacun de nous s'interroge sévè- 
rement pour juger s'il n'est pas, en quelque 
manière, de ceux qui ont poussé à la révolte 
ou en ont attisé le feu; s'il ne mérite pas que 
soit exécutée à son encontre la terrible sen- 
tence du Christ. 


2. — Concours au développement. 


Faire acte d’allégeance à la patrie impose 
participation à son développement et cela sup- 
pose dévouement sans mesure, productivité 
continue et service constant. Parmi les sacrifices 
et les services que la patrie est en droit 
d'attendre s'inscrit en premier le service du dra- 
peau dans l’armée nationale. 

L'armée peut, en effet, constituer chez nous 
un centre de rencontre pour les fils de la même 
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patrie, les fusionnant dans un même loyalisme 
à son drapeau, car elle est susceptible de rap- 
procher les cœurs des jeunes à quelque bord 
qu'ils appartiennent. Elle les unira aussi dans 
une même foi en l'avenir de la patrie et les 
incitera à conjuguer leurs élans pour défendre 
l'intégrité de son territoire, considéré comme 
représentatif des valeurs du pays, de son his- 
toire, de son patrimoine et de sa souveraineté. 

Il faut sincèrement reconnaître que nous 
n'avons pas su jusqu'ici apprécier à sa juste 
valeur les bienfaits d’un authentique service du 
drapeau. Pour la plupart des jeunes, c'est un 
métier pour qui ne trouve point un autre 
emploi. De là, le petit nombre de volontaires 
et le peu d'influence exercée, en vue de grouper 
dans la même responsabilité tous les jeunes 
Libanais et les rendre capables de faire face 
à toute épreuve qui menace le pays d'éclatement. 
C'est pour cela qu’au moment où, dans le ciel 
du Liban, s’accumulèrent les orages du conflit 
et à l'heure où ils éclatèrent, les cœurs et les 
regards des Libanais se tournèrent vers l’armée 
nationale dans l'espoir d’une aide pour éteindre 
ce terrible incendie. Et voilà, hélas! que ceux 
dont on attendait le salut sont devenus cause 
de périls plus graves encore. 

Le véritable esprit civique, par ailleurs, pousse 
tout citoyen à travailler, dans son cadre propre 
et selon ses moyens, pour contribuer au dévelop- 
pement du pays. Fût-il ouvrier, industriel, agri- 
culteur, commerçant, homme de lettres ou de 
carrière libérale, chacun doit apporter son 
plein concours pour donner à la patrie plus 
qu'il n’en reçoit. Tous, en effet, doivent se 
convaincre que tout travail, quelque humble 
qu'il soit, doit être estimé comme un honneur. 

Ainsi, l'homme n'est plus un fardeau pour la 
société.et se trouve prémuni contre toute men- 
dicité : « Si quelqu'un ne veut pas travailler, 
écrivait saint Paul, il ne doit pas manger non 
pluse»a(21h13, 10;) 

Il faut donc conjuguer efforts et ressources 
pour que, le travail battant son plein, la produc- 
tion se développe dans tous les domaines. En 
ces circonstances mêmes, nous en éprouvons le 
plus pressant besoin, après tant de ruines par- 
tout, tant de préjudices à notre économie et la 
paralysie ou la stagnation dans nos divers sec- 
teurs. 

Il nous suffit, en cela, de tirer leçon de l'his- 
toire qui nous apprend que la grandeur d’un 
pays dépend de la ténacité avec laquelle ses 
fils, par une activité continue et des efforts 
constants, s'emploient à détecter les mystères 
de la nature, à en dompter les énergies en vue 
d'assurer, à eux-mêmes et aux autres, les 
moyens d’une vie digne et heureuse. Mais une 
telle entreprise ne saurait être mise en œuvre 
ni durer si les citoyens ne s’astreignent à l’obser- 
vance des lois. 


3. — Le respect des lois. 


On aime dire, couramment et avec vérité : 
« Si tu observes la loi, la loi, à son tour, te sau- 
vegardera. » C'est que les lois sont portées 
pour empêcher la violation des droits et pour 
organiser la vie en commun, de façon que les 
citoyens puissent vivre en sécurité, tranquillité 
et paix, malgré les difficultés et les complica- 
tions de l'existence. C'est ainsi que les lois 
évoluent avec les circonstances et se modifient 
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avec les situations, se multipliant, par ailleurs, 
selon les exigences d’une vie qui se complique 
“de jour en jour. Elles se diversifient dans les 
pays développés pour s'y adapter au niveau de 
vie de plus en plus élevé. Il en a été de même 
en notre pays, et les responsables ont dû 
adapter de nombreuses législations et en pro- 
mulguér de nouvelles concernant, par exemple, 
la santé publique, la circulation, les douanes, les 
impôts; d’autres lois visent à lutter contre la 
fraude et le crime, sans compter les lois mili- 
taires et internationales, observées par les Etats 
dans le traitement des blessés et des prison- 
niers et tant d’autres législations dans les 
divers domaines. 

La fidélité aux lois et l’observance des règle- 
ments sont preuves d’une vie collective saine 
et non de morbidité; elles sont manifestations 
de forte personnalité, non de faiblesse ; signes 
de courage et non de lâcheté. Bien plus, le 
citoyen peut être fier de contribuer à la tran- 
quillité des autres en étant lui-même respec- 
tueux des lois dont l'objectif est justement 
d'assurer la tranquillité de tous. 

Nous sommes, toutefois, au regret de relater, 
à ce sujet, les réflexions d’un grand nombre de 
visiteurs venant de pays hautement développés. 
Nous n'avons guère à nous vanter, devant eux, 
d’être particulièrement soucieux d'obéir à nos 
lois. Nul n’a besoin, croyons-nous, que lui 
soient ici rappelés des scandales, relatés, hier 
encore, par la presse et que les gens ne cessent 
de commenter : escroqueries, fraudes, trafic de 
stupéfiants, faux et usage de faux, détourne- 
ment des lois. Qui de nous n’a vu de ses 
propres yeux les drames provoqués par ceux 
qui contreviennent au Code de la circulation, 
faisant des victimes en grand nombre ? Qui ne 
S'est point trouvé abasourdi par les avertisseurs 
des voitures, utilisés par des chauffards, sans 
motif ni besoin ? Qui encore ne s’est point mis 
à trembler de tous ses membres lorsque, parti- 
cipant à quelque convoi funèbre, à quelque 
mariage ou célébration, il entendait autour de 
lui éclater des rafales dont les projectiles ont 
souvent causé bien des malheurs? Que dire 
aussi de ces postes de radio ou de télévision 
hurlant au maximum de leur puissance, sans 
pitié pour un voisin malade ou fatigué ? Où en 
sommes-nous également de lobservance des 
règles d'hygiène lorsque traînent les détritus au 
long des voies publiques ? Comment prétendre 
au développement du pays alors que nous assis- 
tons, sans les décrier, -aux. complicités de fonc- 
tionnaires qui privent le Trésor public des 
rentrées d'impôts légitimes ? Qu'est donc cette 
démocratie au nom de laquelle nous refusons 
l'accès des charges publiques à des jeunes, 
pourtant dotés de qualifications techniques et 
morales ou déjà riches d’une longue expérience, 
pour réserver ces charges en héritage à quelques 
fils de famille? N'avons-nous pas remarqué, 
durant cette période où l'autorité fut absente, 
avec quelle effronterie, et au mépris de iout 
urbanisme, certains ont enlaidi nos cités et nos 
bourgs, élevant les édifices à tort et à travers, 
rétrécissant les voies publiques, privant d'air et 
de lumière les constructions voisines, au risque 
d'y propager l'insalubrité et les maladies ? Que 
d'immeubles d’ailleurs n’ont-ils point été élevés 
sur les terrains publics ou le domaine d'autrui ? 
Quand donc avons-nous été des observateurs 
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vigilants et des aides fidèles pour faciliter 
l'arrestation de quelque intrus venu semer le 
désordre au milieu de nous? Combien, au 
contraire, n'y a-t-il point parmi nous de gens 
habitués à protéger des repris de justice, les 
encourageant ainsi à poursuivre leur œuvre cri- 
minelle ? Combien aussi ceux qui, dès la 
publication d'une loi, se sont pris aussitôt à 
rechercher les moyens de la détourner ou de 
la vider de son contenu pour lui faire perdre 
toute efficience ? Comment, encore une fois, 
édifier un Etat et, au lieu d’en respecter les 
lois et les règlements, rivaliser, au contraire, 
à en violer les prescriptions, donnant ainsi à 
tous le plus déplorable exemple ? 

En définitive, que d'actions, interdites par la 
loi et que la loi ne peut sanctionner! Il n'y 
a plus alors, pour en dissuader, que Ja voix de 
la conscience, l'appel de l'honneur et l'attitude 
des hommes de courage. Et comment redresser 
tant de dévoiements ? Y ail, dites-moi, plus 
sûre voie qu'une véritable éducation religieuse, 
morale et civique ? 


TRÈS CHERS FILS, 


Nous sommes tous conviés, aujourd’hui, à 
reconstruire notre pays. L'heure est donc à un 
sévère examen de conscience et à une générale 
remise en question du régime politique, des 
lois, des cadres, du style de vie et de toutes les 
structures de la patrie. C'est pour cette raison 
que nous nous sommes permis, et les circons- 
tances y .sont favorables, de jeter un regard 
critique sur l’ensemble de notre situation. Nous 
avons tenu à être sincère en tout ce que nous 
venons d'exprimer, le faisant d’un cœur affec- 
tueux et dans l'intention déclarée de promou- 
voir d’heureuses réformes. La situation nous 
impose à tous, en effet, une minutieuse analyse 
de notre état et la conviction ferme que le 
Liban nouveau ne sera que celui que les Liba- 
nais auront voulu. Le Liban est notre pays, et 
nous le faisons à notre image, selon nos vues 
et nos ambitions. Dès lors, si nous parvenons 
à déraciner de nos âmes le penchant au 
désordre pour y affermir le sentiment des res- 
ponsabilités et le véritable esprit civique: si 
par ailleurs nous sommes résolument décidés, 
avant de relever nos ruines, à y refaire l'homme 
selon les principes fermes d’une véritable 
éducation religieuse, morale et civique, alors 
seulement nous pourrons ériger un édifice 
solide et aux lignes harmonieuses, répondant 
aux exigences de l'art et du beau. Et sans cela, 
malheur à nous! ] 

Nous avons cependant à rendre grâces au 
Seigneur, car les Libanais, en leur immense 
majorité,‘ continuent à avoir foi en leur pays et 
à lui vouloir des lendemains lumineux. Cette foi 
se trouve d’ailleurs raffermie par les sacrifices 
mêmes que nous ont coûtés ces deux dernières 
années et, particulièrement, ces milliers de vic- 
times innocentes tombées pour défendre les 
valeurs d'humanité et de civilisation que symbo- 
lise ce pays. Nous ne pouvons d'autre part ne 
pas faire mention spéciale de ce que les mutilés 
de cette guerre ont offert à la patrie et du 
noble exemple de patience, de courage et de 
confiance en soi qu’ils continuent à donner dans 
leur état actuel. 
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A la généreuse offrande d'eux-mêmes répond 
heureusement, autour d'eux, un surcroît de sol- 
licitude pour les rendre aptes quand même 
à jouir dans la vie de liberté et de dignité. 

Nous adressons également l'expression de 
notre estime et de nos remerciements à ceux 
qui, répondant à la voix du devoir envers les 
veuves, les orphelins et les citoyens expulsés 
de leurs foyers, leur ont tendu une main secou- 
rable, soulagé leurs souffrances, adouci leur 
amertume, leur évitant de succomber au dégoût 
et au désespoir. A ce sujet, nous ne pouvons 
passer sous silence la générosité de nos fils 
d'outre-mer envers leurs frères de la mère patrie. 
Que Dieu le ieur rende en grâces de santé et 
de constante prospérité ! 

Estil nécessaire, enfin, de rappeler que le 
Carême est un temps béni pour revenir à Dieu, 
purifier les cœurs, resserrer les liens d'amitié 
et intensifier les générosités envers les nécessi- 
teux. C'est le moment de nous convaincre que 
le repentir nous obtiendra les faveurs de Dieu 
pour ce renouveau du cœur, de l'esprit et de 
la vie, que nous souhaitons vivement, comme le 
Seigneur l'a promis par la bouche du pro- 
phète Ezéchiel « Je vous donnerai un cœur 
nouveau et je mettrai au-dedans de vous un 
esprit nouveau; j'ôterai de votre chair le cœur 
de pierre et je vous donnerai un cœur de chair. 
Je mettrai au-dedans de vous mon Esprit, et 
je ferai que vous suiviez mes ordonnances, que 
vous observiez mes lois et les pratiquiez. » 
(Ez 36, 26-28.) 

Nous vous invitons, en terminant, à élever 
des prières ferventes pour que Dieu donne santé 
prospère et longue vie au Père commun, 
S. S. le Pape Paul VI qui, dans sa sollicitude 
toute spéciale pour le Liban, n’a épargné aucun 
effort pour l'aider à triompher de l'épreuve. 
Nous vous convions à demander également au 
Seigneur de combler de ses dons les plus abon- 
dants tous ceux qui, Etats, organisations ou 
individus, ont œuvré pour le retour de la sécu- 
 rité et de la stabilité au Liban; tous ceux, aussi, 
qui lui ont assuré leur concours, et continuent 
à le faire, pour qu'il se relève et se recons- 
truise. Qu'il assiste également de son céleste 
appui tous les responsables et, en premier, 
S. Exc. le chef de l'Etat; qu'il couronne d’un 
plein succès leurs nobles dévouements afin que 
le Liban jouisse de nouveau de la paix et de la 
prospérité ! 

Plein d'espoir que, durant ce temps béni du 
Carême, Dieu ravivera en nous foi, espérance et 
charité pour un renouveau de ferveur ; éclai- 
rera nos esprits de ses enseignements évangé- 
liques pour qu’à la lumière de leur vérité divine 
nous y puisions les principes religieux, moraux 
et civiques les plus fermes, nous lui demandons, 
par l'intercession de la Vierge Marie et de 
saint Maroun, d’affermir nos pas dans les voies 
du bien et de nous combler de ses grâces et de 
ses bénédictions. 

En gage de quoi nous vous accordons de tout 
cœur, fils bien aimés résidents et émigrés, notre 
paternelle bénédiction. 


Donné en notre siège patriarcal de Bkerké, le 
16 février 1977. 


sF ANTOINE-PIERRE KHORAICHE, 
patriarche d'Antioche et de tout l'Orient. 
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DECLARATION DES EVEQUES DU KENYA 
SUR L'OUGANDA (*) 


A l'occasion de leur session extraordinaire, qui 
s'est tenue au Secrétariat catholique du Kenya, le 
28 février 1977, les évêques du Kenya ont partagé 
le deuil et les larmes du peuple ougandais à la 
suite des disparitions tragiques de l'archevêque 
Janani Luwum et de deux ministres le 17 février (1), 
ainsi que des innombrables morts que l'on a eu à 
déplorer ces six dernières années. i 

La violation continuelle des droits de l'homme en 
Ouganda ne peut plus être cachée ou excusée, mais 
doit faire l'objet de la plus vigoureuse condamna- 
tion. Les excès du régime militaire portent un défi 
à la sainteté de la vie humaine, détruisent les bases 
de la société et couvrent de honte le reste de 
l'Afrique indépendante. 

Nous apportons notre soutien à l'Eglise de l'Ou- 
ganda, du Rwanda, du Burundi et du Boga-Zaire 
qui, le 16 février, a rendu public un appel au pré- 
sident de l'Ouganda pour que « la loi remplace le 
fusil ». Nous prions Dieu pour qu'il donne courage 
et force à tous les chrétiens de l'Ouganda en cette 
heure d'épreuve où beaucoup d'entre eux suivent 
les traces des martyrs ougandais. Puisse le sang 
innocent qui a été versé faire naître une vie nou- 
velle dans un pays angoissé. 

Nous ajoutons notre voix à celles qui se sont 
élevées pour exiger une enquête approfondie sur 
la situation en Ouganda et des mesures appropriées 
tendant à mettre Un terme aux pertes inutiles de 
vies humaines et à la destruction d'une nation. 

Les mots ne suffisent pas pour exprimer notre 
inquiétude devant la souffrance endurée par le peuple 
d'Ouganda. Les condoléances et les prières, dont 
nous les assurons, ne sont pas davantage suffisantes 
pour consoler les familles éprouvées. Nous nous 
unissons à tous les hommes de bonne volonté pour 
demander à Dieu de rétablir l'ordre, la paix et la 
prospérité dans la nation ougandaise (1). 


(*) Texte original anglais. Traduction de la DC. 
(1) Cf. DC, 1977, n° 1716, p. 261. (NDLR.) 


TE a 


— Le Pouvoir de l'homme sur la vie. (Collectif de 
recherches et débats du Centre catholique des intellectuels 
français.) Un vol. 14 X 19,5 de 250 p. Desclée de Brouwer, 
Paris. 

Les sujets abordés dans ce colloque sont des plus actuels 
et ils sont suivis presque chaque fois d'une discussion à 
laquelle prennent part des spécialistes connus. C'est donc 
une sérieuse contribution à l'étude de ce problème qui 
revient si souvent de nos jours. Une défaillance technique 
n'a pas permis la reproduction de la collaboration d'un 
des participants et de la discussion. Mais on y a paré par 
un large résumé de l'auteur qui n'avait pas donné un texte 
écrit d'avance. Les contributions étrangères ont fait l'objet 
d'une traduction de l'anglais. Ce colloque mérite, comme les 
précédents; d'être retenu. 


— Le Christianisme populaire. Les dossiers de l'histoire. Col- 
lectif, sous la direction de Bernard PLONGERON et Robert 
PANNET. — Un vol. 13,5 X 21 cm de 316 p. Le Centurion, 
Paris. 

On serait tenté de parler de christianismes populaires, au 
pluriel, car le christianisme vécu par les populations se 
colore de nuances suivant les époques et les régions. Mais 
les auteurs, en faisant, dans une première partie, l'historique 
du christianisme populaire, ont pu arriver à une grille qui 
leur permet de trouver les jalons de ce qui caractérise ce 
christianisme populaire, lequel ne date pas d'aujourd'hui, mais 
a commencé avec la révélation évangélique. Leurs réflexions 
seront utiles non seulement à ceux qu'intéresse l'histoire reli- 
gieuse, mais aussi pour établir une stratégie pastorale bien 
nécessaire. 
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FRANCE 


LACER au service des croyants 
en URSS 


L'Action chrétienne des étudiants 
russes, mouvement de jeunesse 
orthodoxe dont le siège est à Paris, 
mène un travail important au ser- 
vice des croyants en Union sovié- 
tique. Outre la publication du 
« Messager du Mouvement chré- 
lien russe », revue de pensée théo- 
logique, d'histoire littéraire et d’ac- 
tualité religieuse, que ACER dif- 
fuse en URSS, et l'animation de la 
maison d'édition « YMCA-Press - 
les Editeurs réunis », spécialisée 
dans la pensée et la littérature 
russes contemporaines ainsi que 
dans les publications théologiques, 
en 1976 l'ACER a expédié en Union 
soviétique plus de 35000 livres — 
principalement des ouvrages reli- 
gieux —, des dizaines de colis de vê- 
tements et de médicaments, pour 
une somme globale de 345528 F, 
indique le rapport d'activité de ce 
Mouvement. Le travail est mené 
par 130 bénévoles répartis dans 
plus de 50 villes du monde entier, 
les pays de l'Est servant dans beau- 
coup de cas de plaque tournante ep 
grâce aux dons reçus à cet effet, le 
nombre des livres expédiés par 
l'ACER a presque doublé en un 
an, mais la demande dépasse en- 
core largement les possibilités du 
Mouvement. (« SOP », février.) 


Contre une campagne diffamatoire 
envers le P. Talec 


Dans le « SNOP » du 16 février, 
le P. Jacques FIHEY a publié le 
communiqué suivant : « Une cam- 
pagne est organisée contre le 
P. Pierre TALEC, responsable du 
Centre Jean-Bart à Paris, qui doit 
prêcher le prochain Carême aux 
messes télévisées. C’est le P. Pierre 
ABEBERRY, responsable de l'émission 
« Le Jour du Seigneur » devant la 
Commission épiscopale de l'opinion 
publique, qui le lui a demandé en 
octobre 1976 après avoir obtenu un 
avis favorable de son conseil. Le 
cardinal Marty demeure pleinement 
d'accord avec Mgr Badré, président 
de la Commission épiscopale de 
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pour que le 
P. Talec accomplisse ce service, et 
tient à couper court à ce qui n’est 
qu'une entreprise de diffamation. » 
(cf. supra, p. 313.) 


l'opinion publique, 


Réactions après le retrait 
de la séquence sur la torture 
au « Jour du Seigneur » 


La direction de TF1 a décidé de 
retirer, le dimanche 13 février, une 
séquence du dossier sur la torture 
car elle mettait en cause des pays 
tiers (notamment des pays afri- 
cains). Cette décision de M. Jean 
CAZENEUVE, PDG de TF1, a suscité 
des réactions. Le P. ABEBERRY, res- 
ponsable du « Jour du Seigneur », 
estime que la liberté de proclamer 
l'Evangile est remise en cause. 
(« La Croix », 17 février.) 


Nouvel Abbé 
à l’abbaye de la Grande Trappe 


Le P. Marie-Gérard DuBors a été 
élu Abbé du monastère le 2 février. 
Il a reçu la bénédiction abbatiale le 
5 mars. (« L'Eglise dans l'Orne », 
18 février.) 


Le cardinal Marty 
reçoit le cardinal Ribeiro 


M. le cardinal MARTY a reçu à 
Paris, du 24 au 27 février 1977, M. le 
cardinal Antonio RIBEIRO, arche- 
vêque de Lisbonne, accompagné de 
Mgr Julio Tavares Rebinbas, 
évêque auxiliaire. Cette invitation 
se situe dans le cadre děsormais 
habituel de rencontres entre arche- 
vêques, dont le cardinal Marty a 
pris l'initiative en 1971 dans le but 
de favoriser le dialogue et l'échange 
d'expériences pastorales entre pas- 
teurs de grandes agglomérations. Le 
cardinal à reçu ainsi notamment : 
le cardinal Heenan (Londres) en 
mars 1971, le cardinal Tarancon 
(Madrid) en mai 1973, le cardinal 
da Silva Henriquez (Santiago) en 
octobre 1973, le cardinal Arns (Sao 
Paolo) en novembre 1973, le car- 
dinal Poletti (Rome) en janvier 
1975, le cardinal Doepfner (Munich) 
en février 1976. (« Communiqué de 
l'Archevêché de Paris », 23 février.) 


Le gouvernement français 
contre la politique d’apartheid 


La France rejette la politique 
sud-africaine d'apartheid en tant 


que système et philosophie poli- 
tiques comme incompatible avec les 


“droits de l’homme et la démocratie. 


C'est ce que déclare le président 
de la République, M. Valéry Gis- 
CARD D’ESTAING, en réponse à une 
lettre ouverte du Comité exécutif 
de la Fédération luthérienne mon- 
diale. Cette lettre demande au pre- 
mier ministre Voster de rétablir la 
paix en Afrique du Sud et de libé- 
rer la Namibie. M. Valéry Giscard 
d'Estaing a encore précisé que son 
gouvernement partageait les vues 
de la Fédération luthérienne mon- 
diale sur ce sujet. Le gouverne- 
ment français vient d’ailleurs d'in- 
terdire les exportations de toutes 
les catégories d'armes en Afrique 
du Sud. (« BIP/SNOP », 23 février.) 


Le pasteur Jacques Maury 
élu président 

de la Fédération protestante 
de France 


Le Conseil de la Fédération pro- 
testante de France (FPF) a tenu sa 
session régulière les 26 et 27 fé- 


vrier 1977 à Paris, sous la prési- 


dence de M. Jean Courvoisier. Au 
cours de la première matinée, il a 
confié la présidence de la FPF au 
pasteur Jacques Maury. Etant ac- 
tuellement président du Conseil 
national de l'Eglise réformée de 
France (ERF), il n'assumera sa 
charge à la FPF qu'après le Synode 
national 
1°" juin prochain. Né en novembre 
1920 à Clamart, père de six enfants, 
licencié ès lettres et en théologie, 
Jacques Maury a été pasteur de la 
paroisse de Lezay (Deux-Sèvres) de 
1946 à 1958. Successivement secré- 
taire général des Associations chré- 
tiennes d'étudiants, puis pasteur, 
jusqu’en 1968, de la paroisse de 
l'Eglise réformée de Poitiers, il est 
alors élu président du Conseil 
national de PERF. Président de la 
Conférence des Eglises protestantes 
des pays latins d'Europe, vice-pré- 
sident de la äivision Mission-Evan- 
gélisation du COE, vice-président 


1977 de l'ERF, soit au 


du Comité de la Communauté évan- 


gélique d'action apostolique (CE 
VAA), il a également été membre 
du Comité de traduction œcumé- 


nique de la Bible (TOB). (« BIP », 


2 mars.) 


i 
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Naissance d’une revue copte 


Le premier numéro de « Monde 
Copte », revue trimestrielle de la 
culture copte, est paru à Paris. Elle 
se propose de « faire connaître le 
monde copte, si riche de passé, si 
étendu dans la réalité présente, 
initier l'Occident aux trésors spiri- 
tuels et artistiques du monde 
copte, servir de trait d'union à tous 
les coptes disséminés à travers le 
globe, se faire le miroir de la vie 
quotidienne des coptes aussi bien 
dans leur patrie qu'à travers les 
cinq continents ». Ce premier nu- 
méro donne des indications pré- 
cises sur l'état actuel de l'Eglise 
copte qui, comme on le sait, con- 
naît de nos jours un renouveau 
intense. Il y aurait actuellement de 
6 à 10 millions de coptes sur une 
population totale de 38 millions, 
l'ensemble des autres chrétiens 
atteignant en Egypte le nombre 
approximatif de 500000 fidèles. En 
Egypte même, l'Eglise copte a 
31 diocèses, auxquels il faut ajouter 
deux diocèses au Soudan, un dio- 
cèse à Jérusalem et un en Afrique 
orientale. En France, l'Eglise copte 
a un ermitage dans le Var, au 
Revest-les-Eaux, un prieuré en 
Seine-et-Marne, au Plessis-l’ Evêque, 
et une chapelle à Paris Notre- 
Dame de la Tendresse, 36, rue de 
Saintonge. (« SOP », mars.) 


ÉTRANGER 


GRECE 


Les prêtres orthodoxes 
demandent le changement 
de l’habit ecclésiastique 

Il y a eu récemment en Grèce, de 
la part d’un grand nombre de 
prêtres orthodoxes, un mouvement 
en faveur de l'admission du « cler- 
gyman » comme habit sacerdotal 
en dehors des cérémonies _ litur- 
giques. Le journal « Ekklisiastiki 
Alithia » de l'Eglise orthodoxe de 
Grèce a sévèrement critiqué ce dé- 
sir des prêtres, le caractérisant 
comme animé par l'esprit du 
monde. Le journal soutient que le 
changement de l’habit ecclésias- 
tique en dehors de l’église sera mal 
reçu par le peuple orthodoxe. L’As- 
sociation des prêtres orthodoxes de 
Grèce a réagi contre cette prise 
de position du journal officiel. 
(« Typos », 28 février.) 


JAPON 


Missionnaires étrangers et 
prêtres japonais 


Si les seize diocèses du Japon 
ont aujourd’hui à leur tête des 
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évêques autochtones, le nombre 
des missionnaires étrangers dépasse 
encore et de beaucoup le nombre 
des prêtres japonais. On compte en 
effet 820 prêtres japonais (479 dio- 
césains et 341 religieux), alors que 
le nombre de missionnaires étran- 
gers est de 1103. La situation est 
par contre entièrement renversée 
en ce qui concerne les religieuses. : 
on trouve en effet 5955 Sœurs 
japonaises et seulement 799 Sœurs 
étrangères. Il en va de même pour 
les religieux japonais non prêtres. 
(« Fides », 26 février.) 


RHODESIE 


Mesures gouvernementales 
contre Mgr Lamont 


Mgr Lamont, évêque catholique 
d'Umtali, avait été officiellement 
avisé le 24 février par le gouverne- 
ment rhodésien qu'il était expulsé 
du pays et privé de sa nationalité 
rhodésienne (cf. « DC » 1976, p. 830). 
Il a été expulsé le 23 mars. Il est 
arrivé à Dublin le 24 mars. (« La 
Croix », 26 février et 25 mars) 


SUISSE 


Le COE a reçu la liste 
des personnes disparues ou détenues 
en Argentine 


Pius de 300 noms figurent sur 
une première liste de personnes dé- 
tenues ou disparues en Argentine, 
établie par des pasteurs et des 
prêtres de ce pays et qui est main- 
tenant en possession du COE. Selon 
les informations reçues, il s’agit des 
noms de 343 victimes, ainsi que des 
précisions sur leur arrestation, leur 
enlèvement ou leur disparition du- 
rant les douze derniers mois. 
(« SOEPI », 10 février.) 


URSS 


Comité chrétien pour la défense 
des droits des croyants 


Un Comité créé fin décembre 1976 
à Moscou et composé du P. Gleb 
YAKOUNINE (« SOP », n° 11, p. 12), 
du diacre moine Barsanuphe 
KHAIBOULINE et de Victor KAPI- 
TANTCHOUK, un laïc, se propose de 
réunir et de publier des informa- 
tions concernant l'atteinte aux 
droits des croyants en URSS, et de 
travailler à la modification de la 
législation des cultes en vigueur 
actuellement en URSS. « Ne pour- 
suivant aucun but politique et dis- 
posé à coopérer avec les organes 
de l'Etat », ce comité veillera en 


particulier à l'application, par les 
autorités soviétiques, des disposi- 


tions des accords d'Helsinki. 
(« SOP », février.) 
USA 


Remous dans l'Eglise épiscopalienne 
des Etats-Unis 


Certains remous se produisent 
dans l'Eglise épiscopalienne des 
Etats-Unis, à la suite de la décision 
qu’elle a prise d'admettre lordi- 
nation de femmes au sacerdoce mi- 
nistériel. C’est ainsi qu’à Boston, 
deux curés et 16 fidèles de cette 
Eglise ont exprimé leur intention 
d'adhérer à l'Eglise catholique. 
D'autre part, toute une paroisse 
épiscopalienne de Bridgewater, pe- 
tite localité au sud de Boston, a 
décidé de quitter l'Eglise à laquelle 
elle appartenait et de passer à 
l'Eglise syro-chaldéenne. (« BIP/ 
SNOP », 16 février.) 


Le P. Hesburgh président 
de ja Fondation Rockfeller 


C'est un prêtre américain, Theo- 
dore Hesburgh, qui a été appelé à 
succéder à Cyrus Vance, devenu 
secrétaire d'Etat, à la fonction de 
président de la Fondation Rockfel- 
ler, l’une des plus importantes 
organisations philanthropiques du 
monde. (« La Croix », 24 février.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


— Mgr Manuel Franklin pA COSTA 
(évêque de Enrique de Carvalho) 
archevêque de Huambo (ancienne- 
ment Nova Lisboa), Angola. (« OR », 
18 février.) — Mgr Alexandre Do 
NasCIMENTO (évêque de Malanje) 
archevêque de Lubango (ancienne- 
ment Sa da Bandeira), Angola. 
(« OR », 18 février.) — Mgr Pedro 
Marcos RIBEIRO DA Costa évêque de 
Enrique de Carvalho, Angola. 
(« OR », 18 février.) — Mgr Eu- 
genio SALESSU évêque de Ma- 
lanje, Angola. (« OR », 18 fé- 
vrier.) — M. le chanoine José Pros- 
pero DE AscENSAO PuaTY évêque de 
Luso, Angola. (« OR », 18 février.) 
— Le P. Emile Marcus, P.S.S. (rec- 
teur du grand séminaire des 
Carmes) évêque auxiliaire de Paris. 
(« OR », 18 février.) Né le 29 juin 
1930, à Neuilly-Plaisance (Seine- 
Saint-Denis), le P. Emile Marcus 
a fait ses études aux lycées Arago 
et Chaptal, à Paris. Après une an- 
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née de séminaire de vocations d’af- 
nés, à Morsang-sur-Orge, il entre 
en 1951 au séminaire d’Issy-les-Mou- 
lineaux et est incardiné au diocèse 
de Paris. Il est ordonné prêtre le 
29 juin 1957. Admis dans la Compa- 
gnie des prêtres de Saint-Sulpice, 
en 1958, le P. Marcus est ensuite 
professeur au grand séminaire de 
Rodez, puis professeur de théologie 
dogmatique au séminaire de la Mis- 
sion de France de 1961 à 1966. Il 
sera supérieur de ce même sémi- 
naire à Pontigny, en 1966; puis, à 
Fontenay-sous-Bois, à partir de 1967, 
avant d’être supérieur du séminaire 
d’Tssy-les-Moulineaux, de 1969 à 
1972, et supérieur du séminaire de 
l’Institut catholique de Paris depuis 
1972. Docteur en théologie, le 
P. Marcus a travaillé à la formation 
permanente des prêtres et des 
laïcs, dans plusieurs diocèses, de- 
puis le Concile. (« La Croix », 
18 février.) — Mgr John R. QUINN 
(archevêque de Oklahoma City) 
archevêque de San Francisco, USA. 
(« OR », 23 février) — Mgr Gio- 
vanni LOCATELLI évêque de Rimini et 
de San Marino-Montefeltro, Italie. 
(« OR », 23 février.) — M. l'abbé 
William SKyLsrap évêque de Yakima, 
USA. (« OR », 23 février.) — Mer Ro- 
bert E. MULVEE auxiliaire de Man- 


chester, USA. (« OR », 23 février.) — 
M. l'abbé Tobias WUuNGANAyYI CHI- 
GINYA évêque de Gwelo, Rhodésie. 
(« OR », 24 février.) — Mgr Gre- 
gory YonG Soor NceEon (évêque de 
Penang) archevêque de Singapour. 
(« OR », 25 février.) — Mgr Baptist 
MUDARTHA (évêque de Jhansi) évêque 
de Allahabad, Inde. (« OR », 25 fé- 
vrier.) — Le P. Kagithapu MARIA- 
DAS, des Missionnaires de Saint- 
François de Sales d'Annecy, évêque 
de Guntur, Inde. (« OR », 25 fé- 
vrier.) — Le P. Theophane Mathew 
THANNICKUNNEL, des Chanoines Ré- 
guliers Prémontrés, évêque de Ja- 
balpur, Inde. (« OR », 25 février.) 
— Mgr William Leonard D’MELLO 
évêque de Karwar, Inde. (« OR », 
27 février) — M. labbé Aruliah 
SOMAVARAPU évêque de Cuddapah, 
Inde C TOR 2e 21 EEVEE) ae 
M. l'abbé MuLaAGADA JoHN évêque de 
Eluru, Inde. (« OR », 27 février.) — 
M. l'abbé Matthew CHERIANKUNNEL 
évêque de Nalgonda, Inde. (« OR », 
27 février.) Ces quatre derniers dio- 
cèses ont été érigés le même jour. 
— Mgr Javier OSÉs FLAMARIQUE 
évêque de Huesca, Espagne. (« OR », 
28 février-1° mars.) 


Démissions 
Le Saint-Père a accepté la dé- 
mission : 


— De Mgr Eurico Dyas NOGUEIRA, 
évêque de Sa da Bandeira, Angola. 
(« OR », 18 février.) — De Mgr José 
BASCUNANA Y LLOPEZ, évêque de 
Solsona, Espagne. (« OR », 20 fé- 
vrier.) — De Mgr Joseph T. Mc 
GUCKEN, archevêque de San Fran- 
cisco, USA. (« OR », 23 février) — 
De Mgr Aloïs HAENE, -S.M.B., évêque 
de Gwelo, Rhodésie. (« OR »), 
24 février) — De Mgr Michael 


OLÇOMENDY, archevêque de Singa- 
pour, Indonésie. (« OR », 25 fé- 
vrier.) 
Décès 


— De Mgr Bernard CéUkI ATAK- 
PAH, ancien évêque de ATAKPAMÉ, 
Togo, survenu le 26 février. (« OR », 
4 mars.) 


La Vatican confirme 
l’emprisonnement 
d’un évêque vietnamien 


Le porte-parole du Saint-Siège a 
déclaré que l'archevêque coad- 
juteur de Ho-Chi:Minh- Ville, 
Mgr NGUYEN VAN THUAN, n’est pas 
décédé, comme le bruit en avait 
couru, mais qu'il est actuellement 
détenu prisonnier. (« La Croix », 
19 février.) 


La main-d'œuvre étrangère en Suisse 


Prise de position commune du Conseil de la Fédération 
des Eglises protestantes de Suisse et de la Conférence des évêques suisses 
en vue des votations du 13 mars 1977 (1) 


L'immigration massive d'étrangers, désormais inad- 
missible en vertu des nouvelles réglementations, a pro- 
voqué en son temps un net malaise dans divers milieux 
de notre peuple. Il serait navrant qu'à l'occasion des 
prochaines votations concernant les 
malaise se manifeste à leurs dépens, eux-mêmes n'étant 
absolument pas responsables d'une situation qu'on 
déplore. On ne peut pas faire sentir à des personnes 
appelées chez nous quand l'économie allait bien que 
les Suisses souhaiteraient se défaire d'elles mainte- 


(1) Evangile et mission - 
Romandie, 24 février 1977. 


Semaine 
Titre de /a DC. 
La votation du 13 mars, dont l'initiative a de nouveau 


étrangers, ce 


nôtres. 


nant que l'économie va moins bien. Nous n'avons pas 
le droit de réduire à la légère certains droits élémen- 
taires de personnes humaines. 

Plutôt que d'exprimer notre mauvaise humeur aux 
dépens de personnes étrangères, il nous faut recher- 
cher à tous les niveaux de meilleurs moyens de 
coopérer. Et, au lieu de fermer encore davantage le 
chemin déjà pénible et étroit de la naturalisation, nous 
ferions mieux de donner accès parmi nous aux étran- 
gers qui sont à l'aise chez nous et voudraient être des 


Les Eglises ont insisté, dans leurs « sept thèses 


religieuse en 


Sur la politique à l'égard des étrangers », sur la néces- 
sité de promouvoir une solution du problème des 
étrangers, qui ne parte pas simplement des nombres, 


été prise par le Parti républicain de J. Schwarzenbach, mais vise | + 

ATIO. r a personne humaine. 
visait à réduire de 15,3 à 12,5 %, dans un délai de dix P 

ans, le chiffre des étrangers en Suisse. Cela impliquait 


l'élimination de 300 000 
Schwarzenbach, dite « 
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personnes environ. L'initiative 
Protection de la Suisse », a re- 
cueilli 492 848 oui et 1183813 non, soit respectivement 
29,4 et 70,6 %. Le même jour, une initiative « pour une 
limitation du nombre annuel des naturalisations >, pro- 
posée par l'Action nationale, a également été rejetée massi- 
vement (568 583 oui, 1115 501 non). La participation au 
vote était de 44,6 %. (La Liberté, Fribourg, 14 mars 1977.) 


a une grande 


Le 13 mars prochain, en apparence, il s'agira de 
nombres ; mais, sous cette apparence, il y a le destin 
de personnes humaines, envers lesquelles notre peuple 
responsabilité. Ces réflexions nous 
amènent à demander qu'on ne néglige pas d'aller voter, 
et que l'on se souvienne que le résultat des votations 
portera, non pas simplement sur des nombres, mais 
sur des personnes et sur leur avenir. $ 
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LA NON-ADMISSION DES FEMMES 
À L'ORDINATION SACERDOTALE 








Interview de Mgr Hamer, secrétaire de la 
Congrégation pour la Doctrine de la foi. 
(Radio-Vatican, 15 mars 1977) (1) 


1. — La Déclaration de la S. Congrégation pour la 
Doctrine de la foi sur la non-admission des femmes à 
l'ordination sacerdotale (2) a été généralement bien 
accueillie. Toutefois, il faut signaler quelques réactions 
de désappointement, surtout aux Etats-Unis, qui font 
état d'une prétendue discrimination à l'égard de la 
femme. Est-il possible de soutenir que nous sommes 
en face d'une question de justice, d'égalité ? 


Dans l'Eglise, les droits du chrétien sont fondés 
sur le baptême qui est unique pour tous. || n'y a pas un 
baptême pour les hommes et un autre pour les 
femmes. Mais, à une époque où l'on affirme si jus- 
tement qu'égalité ne veut pas dire uniformité, la 
Déclaration rappelle que la parité fondamentale des 
baptisés n’est nullement mise en cause par les rôles 
différenciés de l'homme et de la femme dans l'édi- 
fication du Corps du Christ. || était opportun de 
le redire car les efforts pour une juste promotion 
de la femme sont bloqués dans certains cercles par 
cette question de l'accession à l'ordination sacerdo- 
tale. C'est un obstacle qui doit être surmonté pour 
permettre une recherche sereine. 


2. — Quelle est l'autorité de ce document ? 


La Déclaration est un acte de la Congrégation 
pour la Doctrine de la foi. Bien que demandée et 
approuvée par le Saint-Père qui en a aussi ordonné 
la publication, elle reste un document de la Congré- 
gation. Celle-ci est un organe du magistère ordinaire 
du Pape et, à ce titre, ses actes majeurs (toujours 
revêtus de l'approbation du Chef de l'Eglise) appar- 
tiennent au magistère authentique du Saint-Siège, 
auquel tous les membres de l'Eglise doivent accorder 
un assentiment religieux. 


En outre, il est important de remarquer que la 
récente Déclaration n'a pas proposé une doctrine 
nouvelle, mais a simplement rappelé avec clarté et 
autorité une position connue de l'Eglise qui s'appuie 
sur la tradition. Voici comment s'exprime le texte 
« Dans le fait de ne conférer qu'à des hommes 
l'ordination sacerdotale, il y va d'une tradition 
continue dans le temps, universelle en Orient et 
en Occident, vigilante à réprimer aussitôt les abus : 
cette norme, s'appuyant sur l'exemple du Christ, est 
suivie parce qu'elle est considérée comme conforme 
au dessein de Dieu pour son Eglise. » 





(1) Texte original. 
(2) DC 1977, n° 1714, p. 158 et s. (NDLR .) 
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Église dans le monde 


Derrière la récente Déclaration, il n'y a donc pas 
seulement le crédit doctrinal de la Congrégation 
compétente, il y a le poids et l'autorité de la tra- 
dition de l'Eglise. 

8. — Si la même question (de l'accession à l'ordina- 
tion sacerdotale) est posée à nouveau au Saint-Siège 
dans quinze ou vingt ans quand les circonstances 
auront changé, quelle sera alors la réponse ? 

La réponse sera la même, car elle ne s'appuie pas 
sur les circonstances socio-temporelles, mais sur la 
tradition. 

4. — Quelles sont les implications œcuméniques du 
document ? 

Loin d'être un obstacle, comme d'aucuns le lui 
ont reproché, ce texte est une pressante invitation 
à approfondir deux thèmes qui sont à l'ordre du jour 
du dialogue oœcuménique. En 1963, à Montréal, le 
Conseil œcuménique des Eglises dans sa confé- 
rence « Foi et Constitution » a longuement étudié 
la question de la tradition qui reste, jusqu'à présent, 
au cœur du débat. Quant au problème du ministre de 
l'eucharistie, il est au programme de la plupart des 
dialogues interconfessionnels en cours. le suis per- 
suadé que les prises de position de l'Eglise catho- 
lique sur le sacerdoce ministériel et sur le carac- 
tère normatif de la tradition, avec les explications 
historiques et théologiques, précises et détaillées, qui 
les accompagnent, seront étudiées avec attention 
et contribueront de la sorte au progrès du dialogue 
œcuménique. 


DIALOGUE ENTRE LE P. CONGAR 
ET L'ABBE DE NANTES 
SUR LA CRISE DE L'EGLISE 











Le bulletin du diocèse d'Annecy (« Eglise 
d'Annecy », 24 février 1977) rend compte en 
ces termes d'une conférence prononcée par le 
P. Congar à la salle Lamy, à Annecy, le 8 février, 
et de l'intervention de l'abbé de Nantes : 


Cela commençait mal ! Après la présentation de l'émi- 
nent théologien par le P. Haubtmann, supérieur de 
Trésum, l'abbé de Nantes qui s'était déplacé pour ren- 
contrer le « Père des Pères du Concile », accompagné 
d'amis très « applaudissants », se leva pour demander 
une explication l'orateur parlerait-il du Saint-Esprit 
comme il l'avait entendu dire ou de la « crise de 
l'Eglise » comme l'annonçaient les affiches ? Il y avait 
eu un « nœud » quelque part. Mais il y eut surtout 
une tempête d'interjections mutuelles, que calma fort 
heureusement Mgr Panañfieu. Monté sur la scène, il 
demanda que l'on respecte l'orateur et aussi son inter- 
pellateur qui parlerait à son tour. 

Il fut écouté. 

Une crise, déclara le Dominicain. Quelle crise ? 
Toute mutation est-elle crise ? Non. Pour cela, il faut 
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que la mutation atteigne des niveaux de principes et 
de structures qui « résistent ». || y a alors conflit. 
Donc crise. 

La crise actuelle de l'Eglise est l'impact, dans 
l'Eglise, d'une crise beaucoup plus large de la civili- 
sation, de la société, de la culture qui atteint tous 
les domaines. 

Certains attendaient que l'Eglise, elle, au moins, ne 
bougeât pas! Qu'elle au moins demeurât stable ! 
Souhait émis par des catholiques pratiquants, mais 
aussi par des agnostiques et même des athées. Cela 
se pourrait si l'Eglise restait une société à part, par 
ses principes, ses formes de vie, son vocabulaire, sa 
façon de célébrer. Or, si elle veut être missionnaire, 
si elle veut rejoindre les hommes dans leur langage 
et leur culture ce n'est pas possible. 

Il y eut problème, déjà, quand elle quitta le monde 
juif pour « passer aux païens », au monde grec. Saul, 
dans son premier voyage missionnaire, n'avait-il pas, 
en traversant l'ile de Chypre, pris le nom romain de 
Paul? Il passait à un autre monde culturel. Par la 
suite, l'Eglise devait — selon le mot d'Ozanam — 
« passer aux barbares » (v° s.). Et il y eut... crise. 
Chaque fois que l'Eglise passe à un nouveau monde, 
elle doit demeurer elle-même. Elle ne peut toucher 
ni à la foi ni aux sacrements. Elle ne peut trahir. Mais 
cette identité, cette continuité dans la tradition 
s'exercent dans l'histoire, perpétuellement créatrice 
de formes nouvelles. 

Or l'Eglise avait formulé ses structures, sa liturgie, 
son droit, dans une certaine culture, qui connut un 
tel succès que cela influença plusieurs siècles! Il 
y eut la philosophie scholastique... Au xvi° siècle, après 
la Réforme, il y eut la contre-Réforme... La centralisa- 
tion romaine, les Congrégations.., la fondation de la 
Société de Jésus (qui défendait l'orthodoxie). Après 
la remise en question (très grave) de la Révolution 
française, il y eut la Restauration. Puis un gigantesque 
effort social, missionnaire. 

Bref... un « système catholique » très cohérent 
d'idées, d'expressions, de comportements. Mais aussi 
de théologie et d'organisation (diocèse, paroisse). Le 
règne de Pie XII en fut l'apogée. 


x 
xk 


Or, ce système d'idées, cette grande théologie scho- 
lastique, ce système centralisé... tout cela est aujour- 
d'hui remis en question. 

Dès les années 1950, cela commençait. Baisse des 
vocations, petits groupes, liberté liturgique... Et Rome 
« réagissait dur ». 

Depuis, l'immense mutation s'est imposée. 


l. — Une influence philosophique d’abord. 


J.-P. Sartre Après Marx, Nietzsche, Freud. Ils ont 
envahi la culture. On ne peut pas ne pas les rencontrer. 


Il. — Les sciences humaines ensuite. 


La sociologie, la psychologie qui prétendent tout 
expliquer. Et l'analyse a quelque chose de destructeur : 
elle corrode les certitudes. 

Romanciers, auteurs de théâtre et de films, anima- 
teurs de la TV, toutes gens « qui font la culture »… 
Qui sont-ils ? Sinon des gens pénétrés de cette culture. 


lll. — Le changement social, l'urbanisation. 


Que peuvent faire des « curés » devant des « usines 
à loger »? Dans les grands ensembles, les gens ne 
se connaissent même pas. L'homme devient unidimen- 
tionnel, mais. à dimension plate. 

Et l'invasion des mass media! Les enfants qui 
restent trente-cinq heures par semaine devant la 
« Télé »! Ce qui rend le catéchisme difficile. 
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Nous avons affaire à un homme qui vient d'ailleurs. 

Nous avions créé des choses admirables : cathé- 
drales, paroisses, patros, etc. Et tout cela est mis 
en question. La majorité des gens appartient à un 
« monde autre » pour qui l'Eglise est « insignifiante ». 

Nous ne pouvons pas l'éviter. Et en un sens, le trop 
long maintien des formes anciennes y a été... pour 
quelque chose! Le vêtement culturel de la foi ne 
collait plus depuis longtemps. L'enfant était tenu en 
laisse. 


Quelques questions. 


1. Prêcher aujourd'hui la Résurrection du Christ, qui 
est le centre de la foi, de la théologie. Nous avions 
une prédication, des images simples : Jésus jaillissant 
du tombeau. On ne peut plus l'expliquer ainsi. 


2. La conscience du Christ. On disait : Depuis le 


début, il savait tout, et s'il « croissait en connais- 
sance », il faisait semblant. Nous ne pouvons plus 
parler ainsi. 


3. Les citations de l'Evangile. L'exégèse est devenue 
une science très raffinée. 


4. L'Eucharistie. On ne peut plus en parler comme 
autrefois. La « substance » n'a plus le même sens 
qu'au temps de saint Thomas. 


5. Le prêtre. Il n'est plus un « notable >» — reconnu. 
Il est en « porte à faux ». 


6. Les missions. Elles furent alimentées par les 
congrégations. Or celles-ci sont en crise de recrute- 
ment. Elles furent liées à la colonisation. Or ce sont 
aujourd'hui les Eglises locales qui se prennent en 
charge. 


7. La papauté. Dans le monde protestant, de plus 
en plus, on ressent le besoin d'un « ministère de 


l'unité », celui de Pierre et on voit pour le remplir, 
« l'évêque de Rome >». Mais on refuse le style médiéval, | 
centralisateur du Vatican. C'est donc un « oui... mais » b 


8. Et les théologiens ? Ils reconsidèrent une foule 


de problèmes. 
Sk 

Ces mises en question sont graves, car : 

— İl est très difficile de toucher à 
quelque chose sans toucher à son corps. 

— Les fidèles secoués, informés de tous ces pro- 
blèmes, n'ont pas la culture historique suffisante pour 
y répondre. Ils sont ébranlés. 

— || ÿ à eu — et il y a — des excès incontestables 
dans la célébration, la catéchèse, la théologie. II fau- 
drait que les théologiens « s'autocritiquent » entre eux. 


la forme de 


— Et nous avons tous un « mea culpa » à faire. | 
Nous avons élaboré, décrété, imposé des réformes ! 
liturgiques qui heurtaient une sensibilité formée depuis ` 


des siècles. Et sans assez expliquer. Or une sensibi- 
lité, c'est stable et respectable..Tout le monde a besoin 
de se sentir dans un « symbole d'unité » qui n'est 
plus. Alors, chez certains, domine le sentiment qu'il 
n'y a rien de fixe. Mais qu'il y a surtout des excès 
et des imprudences. 


Ea 


Cependant l'Eglise, dans la pauvreté de ses moyens, 
au cœur d'un monde archi-sécularisé, reste vivante. 

Des « grosses choses » sont tombées. 

Une multitude de petites sont nées. 

Mais l'essentiel est toujours là. 


La mutation est toujours affreusement pénible. (Voir. 


l'adolescence : ce n'est drôle ni pour l'intéressé... ni 
pour les autres !) ; 


A un moment, tout semble visqueux comme un cocon, 
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avant qu'il devint papillon. Mais nous avons la cer- 
titude de l'Esprit. 

Méfions-nous de la rupture : tentation du monde 
actuel. Gardons à travers ces mutations l'identité de 
la foi! 


L'ABBE DE NANTES REPOND : 


Après une opération « billets et réponses >» des plus 
pacifiques, la parole est donnée, comme promis, à 
M. l'abbé de Nantes. 

Son argumentation est connue. « Vatican Il, Concile 
pastoral, est-il infaillible ? » — Réponse : « Non. Pas 
au sens théologique du mot. » — « Donc il a pu se 
tromper. Et nous, les traditionalistes, nous sommes 
certains qu'il s'est trompé. Notamment sur « l'ouver- 
ture au monde » (communiste, athée, franc-maçon) et 
sur la « liberté religieuse ». Il a contredit ce qu'avaient 
affirmé des Papes comme Pie IX, Pie X. Quand le 
P. Congar et d'autres me traitent d'hérétique et de 
schismatique (ce que le P. Congar niera absolument), 
ils mentent. Je suis « suspens a divinis » depuis dix 
ans. Le Pape refuse de me recevoir. (Mais avez-vous 
été bien habile, remarque ie P. Congar, en allant le 
déclarer lui-même hérétique jusqu'à sa porte ?) ». 

Et le Père répondra que si le Concile n'est pas 
« infaillible >», il est normatif et s'impose donc à tous 
les catholiques. Car tous ses textes ont été votés à 
la quasi-unanimité et contresignés par le Pape, qui 
avait toujours tenu le plus grand compte possible de la 
minorité opposante. 

Mais cela l'abbé de Nantes ne l'accepte pas. Très 
applaudi par des « supporters ». 

Il rétorqua : « Je demande que vous et moi allions 
devant le Pape pour nous expliquer et lui demander 
de trancher... » i 

C'est avec un « Notre Père » récité par tous que 
se termine cette soirée. Beaucoup mieux qu'elle n'avait 
commencé... 


* 
k 


Le chroniqueur a vu, dehors, tandis que la discus- 
sion se poursuivait sous la pluie entre les uns et les 
autres, le Père de Nantes aller serrer la main du 
Père Congar et lui parler au moment où des amis 
l'emmenaient en voiture. 


FA 
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Par ailleurs, Mgr Sauvage, absent à la conférence, 
a écrit à l'orateur. Il lui dit, entre autres, ceci : 

« Je suis heureux que l'intervention de Mgr Panafieu 
vous ait permis de parler en faisant appel au respect 
mutuel de chrétiens divisés et passionnés dans leurs 
oppositions. Grâce à Dieu, le pire a pu être évité, si 
l'écoute mutuelle n'a été que fort relative. 

Plus encore que du contenu de votre conférence, 
je vous remercie du témoignage d'accueil, de douceur 
et d'honnêteté évangéliques que vous avez porté parmi 
nous. Pour moi et pour mes frères évêques, votre fidé- 
lité à la Tradition, votre intelligence de la foi, votre 
attachement méritoire et indéfectible à l'Eglise sont 
des réalités qui dépassent de beaucoup toutes les 
paroles qu'on peut dire. Ceux qui le voulaient ont pu 
deviner d'où vous parliez et ceci leur fut un réconfort. » 


Pierre LAMBREY. 


MOTION DES GUIDES ET SCOUTS 
D'EUROPE 


Le Collège S.-Charles d'Athis-Mons (Essonne) 
a accueilli les 26 et 27 février les journées natio- 
nales du mouvement « Guides et scouts d'Eu- 
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rope ». Cette rencontre a réuni 950 commis- 
saires, chefs et cheftaines venus de 76 dépar- 
tements français. Plusieurs des pays membres 
de l'Union internationale des guides et scouts 
d'Europe se trouvaient représentés par une 
trentaine de chefs, dont 21 commissaires man- 
datés par les cinq associations fédérées d’Alle- 
magne, de Belgique, d'Italie, du Luxembourg et 
de la province du Québec associée à la France. 
Le thème était : la réponse du scoutisme aux 
préoccupations de l'Eglise. Le travail consistait 
essentiellement dans une réflexion commune 
sur l'exhortation apostolique de Paul VI, « Evan- 
gelii nuntiandi ». Au cours de la séance finale, 
à la suite du rapport présenté par le chanoine 
Lanquetin, conseiller religieux de l'équipe natio- 
nale, et après les conclusions du commissaire 
général Pierre Geraud-Keraod, la motion de 
clôture suivante a permis de résumer le travail 
des forums de branches : 


Assemblés au terme de leurs journées nationales et 
internationales des 26 et 27 février à Athis-Mons, les 
950 chefs et cheftaines mandatés par les vingt-cinq 
mille jeunes de l'Association française du scoutisme 
européen, les membres de la délégation de l'association 
québécoise et les 21 commissaires présents des asso- 
ciations sœurs d'Allemagne, de Belgique, d'ltalie et 
du Luxembourg représentant au total les quarante-cinq 
mille membres de l'Union internationale des guides et 
scouts d'Europe. 

Après avoir réfléchi ensemble, au çours de leurs 
forums, sur l'exhortation apostolique de Paul VI, 
« L'évangélisation dans le monde moderne », 

— Se déclarent fermement attachés à l'Eglise uni- 
verselle, et fidèles aux enseignements du dernier 
Concile ; 

— Pleinement conscients de l'infinie diversité des 
cultures, des groupes humains, des types d'hommes 
et des types de sociétés dans lesquels l'Eglise a reçu 
la mission de s'incarner ; 

— Refusent, selon le vœu de Paul VI, de se laisser 
« emprisonner par la polarisation politique ou par les 
idéologies à la mode » ; 

— Condamnent comme inacceptable toute manœuvre 
qui viserait à imposer à tous, au nom de l'Eglise, de 
telles idéologies ou les méthodes pédagogiques parti- 
culières qui en feraient application ; 

— Revendiquent leur liberté propre de vivre en 
chrétiens les principes, le civisme, les méthodes et 
la pédagogie du scoutisme européen tels qu'ils sont 
définis dans leurs textes de base, leur charte et leurs 
statuts ; 

— Rejettent toute idée de vouloir privilégier, dans 
l'Eglise, le type d'homme et l'ensemble des valeurs 
de civilisation auxquels ils sont fermement attachés ; 

— Repoussent en conséquence l'idée d'un mono- 
pole du scoutisme catholique au profit de qui que 
ce soit ; 

— Souhaitent que les « communautés ecclésiales 
de base >» constituées par les groupes locaux du 
mouvement Guides et Scouts d'Europe puissent, à leur 
modeste place, travailler dans la paix et la sérénité 
à faire rayonner la foi, par leur témoignage, au profit 
des communautés ecclésiales plus grandes. 


Imprimerie « Bayard-Presse » 
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SOMMAUREZD ENITIAA TEST 07e 


301 Réception des évêques de l'Ouest de la France (17 mars). 
303 Allocution de Mgr Boussard. 


304 Réception des évêques belges (12 mars). 
305 Allocution du cardinal Suenens. 


305 Audiences générales. Prophylaxie contre un monde pollué 
(23 février) ; la conversion (16 mars). À 


307 Libération humaine et salut en Jésus-Christ (allocution du 
23 février). 


L'OCCUPATION DE L'EGLISE SAINT-NICOLAS. 


308 Déclarations du cardinal Marty, de l'abbé Ducaud-Bourget, 
de l’abbé Bellego. 
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le christianisme derrière le rideau de fer est la cible de 
persécutions plus redoutables que jamais. Nombreux sont les 
croyants qui meurent en prison. » C'est en témoin qu'il parle. 


— Ce que croyait François de Sales, par André RAVIER, S. J. 
— Un vol. 12,5 X 18 cm, de 176 p. Prix : 25 F. Editions 
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Dieu ». Foi vive, parce que vécue à fond, et non pas seule- 

ment idéologie; mais relation personnelle avec le Christ 

comme l'âme de toute sa vie, dominée par cet amour de Dieu 
et du prochain qui doit être celui de tout chrétien. 
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Ses multiples épreuves physiques si douloureuses n'avaient 

en rien altéré sa gaieté que son intense vie intérieure 

alimentait. L'anthologie, qui tient une telle place en ce 
volume, sera-t-elle l'amorce d'une publication plus complète 
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Ce volume trouve bien sa place câns la collection « Cogi- 
tatio Fidei », car il est bon de voir les problèmes de l’hermé- 
neutique abordés sous l'angle de la philosophie. L'auteur 
étudie les rapports établis entre Dieu et sa créature au 
cours de la vie des hommes, principalement par les Ecritures. 
Evidemment, il trouve au centre de ses recherches les Evan- 
giles et l'histoire de Jésus. Herméneutique ‘et critique se 
sont emparées de la personne du Fils de Dieu fait homme. 
Connaissant bien les herméneutes les plus marquants — 
Gadamer en particulier — il nous offre ainsi une. œuvre 
vraiment originale que les exégètes ne peuvent négliger. 
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S. Paul VI 


RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DU CENTRE DE LA FRANCE 


Recevant, le samedi 26 mars, les évêques 
de la région apostolique du Centre, venus 
en visite « ad limina », Paul VI leur a 
adressé l'allocution ci-après (1) : 


CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


Soyez les bienvenus ! Cette rencontre avec nos 
Frères dans l’Episcopat, venus par région nous 
entretenir de leur ministère pastoral, constitue 
l'un des actes les plus importants et les plus: 
émouvants de notre charge de Successeur de 
Pierre. Désireux de partager vos joies et vos 
peines, vos difficultés, mais aussi vos espoirs, 
Nous voulons vous aider à discerner l'essentiel 
et vous confirmer dans la foi. 


Vos diocèses sont célèbres à plus d’un titre : 
Bourges, Sens, Tours, Blois, Chartres, Moulins, 
Nevers, Orléans ! Les noms de grands saints y 
sont attachés : de mémoire, nous citons saint 
Martin, sainte Jeanne d'Arc, sainte Bernadette, 
mais ils sont légion. Et vos ancêtres ont laissé, 
dans cette région du Centre, des cathédrales, 
des monuments religieux, qui attestent encore 
aujourd’hui l'harmonie merveilleuse de leur art 
et de l'épanouissement de leur foi. N'est-ce pas 
un encouragement à construire aujourd’hui 
l'Eglise, avec les nouvelles pierres vivantes de 
nos générations ? 


Les militants et les autres 


À cette œuvre, vous VOUS consacrez sans ména- 
gement. Nous apprécions vivement le zèle que 
vous déployez pour consolider les forces chré- 
tiennes qui demeurent ou resurgissent et tracer 
de nouvelles voies pour l'Evangile. Vous cher- 
chez, dites-vous, à aider les croyants, souvent 
minoritaires, à approfondir leur foi au Christ, 
à les faire participer activement à la vie ecclé- 
siale, à aider les « militants » à s'engager dans 
leur milieu de vie ou de travail, en veillant à 
ce que cette action soit reliée au salut en Jésus- 
Christ et porte objectivement la marque de 
critères évangéliques. Gardons-nous bien en effet 





(1) Texte français dans l'Osservatore Romano du 
27 mars 1977. Sous-titres de la DC. 

Participaient à l'audience, NN. SS. Goupy (Blois), 
président de la région apostolique du Centre, Vignan- 
cour (Bourges), Michon (Chartres), Quélen (Moulins), 
Streiff (Nevers), Riobé (Orléans), Ferrand (Tours), 
Ernoult (coadjuteur de Sens). 
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de négliger ceux qui ont la foi et la manifestent 
de quelque façon, fréquentent l’église, deman- 
dent les sacrements, veulent la catéchèse pour 
leurs enfants, même si leur vigueur apostolique 
et leur impact dans la société ne sont pas au 
niveau de vos souhaits. C'est la portion fidèle 
du peuple de Dieu sur laquelle il faut d'abord 
compter. Là où subsiste un reste de foi ou de 
piété, c'est une grâce :. il S'agit d'éclairer, 
d’éduquer, de fortifier. 


La collégialité épiscopale 
demande une solidarité sans faille 


Mais vous êtes aussi préoccupés des brebis 
qui semblent hors du « bercail » : de ceux qui 
délaissent la pratique dominicale, des groupes 
qui vivent comme si un « mur de séparation » 
les éloignait de l'Eglise, de ceux qui ne s'ins- 
pirent plus de la foi, explicitement du moins, 
pour la construction de la cité. Nous apprécions 
votre lucidité, nous partageons votre préoccupa- 
tion missionnaire, nous regardons avec vous ce 
qui peut être porteur d'espérance. Mais les 
moyens apostoliques ont besoin d’être mûrement 
réfléchis, solidement éprouvés. Et n'oubliez pas 
que vous êtes liés à tous vos Frères dans l'Epis- 
copat. La collégialité épiscopale, si bien mise en 
lumière au Concile Vatican II, vous fait prendre 
part aux charges de l'Eglise universelle autour 
du Pape; elle appelle donc une solidarité sans 
faille lorsqu'il s’agit d'appliquer les orientations 
et les mesures adoptées pour les autres diocèses 
ou l’ensemble de l'Eglise, même si personnel- 
lement vous êtes tentés par d'autres projets. 


La semaine dernière, nous avons abordé avec 
vos confrères de l’ouest de la France un certain 
nombre de points qui vous intéressent vous 
aussi (2) Nous n’'allons pas les reprendre 
aujourd’hui, vous pouvez vous y reporter. Nous 
relevons cependant trois problèmes particuliers 
dans votre schéma de présentation : le minis- 
tère presbytéral, les assemblées dominicales 
sans prêtres, la catéchèse. 


La relève sacerdotale 


1. Nous comprenons que la relève sacerdotale 
vous préoccupe de plus en plus. Le problème 
doit vous préoccuper sérieusement, mais non au 





(2) DC 1977, n° 1717, p. 301. (NDLR) 
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point de vous paralyser ni vous amener à 
concentrer vos regards et vos espoirs sur des 
solutions impossibles ou illusoires. Dieu merci, 
cette difficulté n’est pas universelle dans l'Eglise, 
et il convient plutôt de la considérer comme 
temporaire et surmontable. Il faut donc cher- 
cher tout ce qui peut être fait pour débloquer 
la situation, selon les voies qui ont été établies 
ou confirmées pour l'ensemble de l'Eglise. 


La remise en cause publique 
du célibat sacerdotal (3) 


L'hypothèse de recourir à l’ordination 
d'hommes mariés, dans l'Eglise latine, n’a pas 
été jugée opportune, comme vous le savez tous, 
par les plus hautes instances de l'Eglise, et avec 
notre approbation, voilà à peine six ans. L'Eglise 
a pensé qu’elle pouvait miser sur la grâce de 
l'Esprit-Saint et sur la préparation des âmes, 
pour susciter des hommes totalement consacrés 
au Royaume de Dieu. C’est dans ce sens qu’il 
nous faut tous travailler. Mesurez-vous les 
risques de doutes, d’hésitations paralysantes, de 
désengagements, que peut procurer ou renforcer 
la remise en cause publique du célibat sacer- 
dotal, même à létat de souhait? Pensez-vous 
vraiment que ce serait la solution ? Le problème 
crucial, celui qui détruit les germes de- voca- 
tion, n'est-il pas d’abord celui d’une crise de la 
foi, et plus encore peut-être la peur d’un enga- 
gement définitif très répandue chez les jeunes ? 
Or ne voyez-vous pas qu'il est rendu plus aigu 
par le manque de cohésion, de clarté, de fer- 
meté, sur l'identité du prêtre de demain, alors 
que cette dernière n’a pas changé et ne saurait 
changer ? Les jeunes, c’est normal, veulent 
savoir où ils vont, quel genre de vie sera le 
leur. Songez à la perspective spirituelle dans 
laquelle votre génération où même celle d'après 
vous s'est préparée au sacerdoce. Rappelez-vous 
les textes tonifiants qui les encourageaient, 
comme la lettre du vénéré cardinal Suhard sur 
« Le prêtre dans la Cité ». Le Concile Vatican II 
a pu compléter cette perspective : il ne l’a point 
abolie. Proposer le rôle du prêtre dans toute sa 
grandeur et son urgence, avec toutes ses exi- 
gences, voilà le problème primordial à nos yeux. 


Quelques suggestions 


Nous vous livrons quelques suggestions, sans 
douter bien sûr que vous ayez déjà commencé 
à les explorer. À l'intérieur des diocèses, entre 
les diocèses, n'est-il pas possible d'envisager 
encore une meilleure répartition des forces 
sacerdotales, diocésaines ou religieuses ? Les 
possibilités du diaconat ont-elles. été vraiment 
mises en œuvre, quant au choix des candidats, 
quant à leur préparation plus poussée ? Ne 
peut-on pas lancer un appel plus résolu, plus 
assidu, pour les vocations sacerdotales d’ainés, 
mais aussi d'adolescents et même d’enfants ? 
Songeons à tous ces groupes de jeunes, soucieux 
de recherche spirituelle et de participation à 





(3) Cf. infra, p. 395. 
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quelque responsabilité d’Eglise sont-ils don 
insensibles à de tels appels? Vous-mêmes 
évêques, beaucoup plus en contact avec le: 
jeunes qu'autrefois, ne craignez pas de lew 
exposer souvent le problème de la relève sacer 
dotale, avec le tact et l’ardeur qui conviennent 
Et que vos équipes de prêtres, même dans le: 
secteurs difficiles, rayonnent la joie de lew 
sacerdoce, celle de labourer et de semer poui 
le Seigneur, sans voir encore la récolte, pas 
même parfois la germination, portés par cette 
espérance invincible que donne une vie inté 
rieure profonde ! 


Les assemblées dominicales sans prêtres 


2. Vous abordez aussi la question des assem- 
blées dominicales sans prêtres, dans les secteurs 
ruraux où le village forme une certaine unité 
naturelle pour la vie comme pour la prière, 
qu'il serait périlleux d'abandonner ou de dis- 
perser. Nous en saisissons bien la raison, et les 
avantages qu'on peut en tirer pour la respon- 
sabilité des participants et la vitalité du village. 
Le monde actuel préfère ces communautés à 
taille humaine, à condition évidemment qu’elles 
soient suffisamment étoffées, vivantes et loin de 
l'esprit de ghetto. Nous vous disons donc 
avancez avec discernement, mais sans multiplier 
ce type de rassemblement, comme si c'était la 
meilleure solution et la dernière chance! 
D'abord, vous êtes très convaincus de la néces- 
sité de choisir judicieusement et de préparer les 
animateurs, laïcs ou religieux, et déjà à ce 
niveau, le rôle du prêtre apparaît capital. 
D'autre part, l'objectif doit demeurer la célébra- 
tion du sacrifice de la messe, seule vraie réalisa- 
tion de la Pâque du Seigneur. Et surtout pen- 
sons bien que ces assemblées du dimanche ne 
pourront suffire à rebâtir des communautés 
vivantes et rayonnantes, dans un contexte de 
populations peu chrétiennes, ou en voie de 
laisser tomber la pratique dominicale. Il faudrait 
créer en même temps d’autres rencontres d'ami- 
tié et de réflexion, des groupes de formation 
chrétienne avec le concours de prêtres et de 
laïcs plus formés, qui aideraient leur entourage 
immédiat à tisser des liens de charité et à 
mieux prendre en charge leurs responsabilités 
familiales, éducatives, professionnelles, spiri- 
tuelles. 


La catéchèse 


3. La catéchèse. Dans le contexte de «°mal- 
croyance » que vous décrivez, nous comprenons 


la nécessité d’une approche pédagogique de la: 


foi au Christ, souvent lente et progressive, 
proche de l'expérience humaine, qui restitue au 
message chrétien sa saveur de Bonne Nouvelle, 
son attrait, le rende aussi audible que possible. 
Jésus s’exprimait par des peraboles proches du 
terroir et tous les apôtres, à commencer par 
saint Paul, ont cherché à aplanir, pour les 
diverses mentalités, le chemin de la foi. Cepen- 
dant, si nous donnons ce que l'apôtre appelait 
le « lait » spirituel aux débutants, aux chrétiens 


du seuil, trouvons en même temps le moyen de 
nourrir plus substantiellement ceux qui croient 
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déjà, qui sont capables d'une formation doc- 
trinale, qui désirent une vie spirituelle et apos- 
tolique plus avancées. Et à tous, il nous faut 
annoncer le message, sans que jamais le carac- 
tère progressif de la présentation ou l’adapta- 
tion du langage n'entraînent une incohérence 
avec la doctrine authentique. Nous ne gagnerons 
rien à construire avec de mauvais matériaux 
cf! 1 Co 3, 12). Et il nous faut trouver les 
moyens de faire entendre l'Evangile hardiment 
et avec clarté, là où d’autres voix étrangères 
inculquent de mille manières d’autres messages 
humains. Oh ! certes, plusieurs en font durement 
l'expérience. Certaines terres semblent long- 
temps imperméables à l'Evangile l'appel de 
Dieu, du Christ, semble ne rencontrer aucun 
écho dans nombre de cœurs. Quelle épreuve pour 
l’apôtre ! Et pourtant, « malheur à moi si je ne 
prêchais pas l'Evangile ! » (1 Co 9, 16). Peut-être 
_ faut-il d'abord susciter un climat de prière pour 
l'entendre. Le message chrétien conserve tou- 
jours un caractère abrupt, qui oblige au choix 
de la foi et qui d’ailleurs présente paradoxale- 
ment plus d’attrait qu'on ne le pense. Croyons- 
en la force de la Parole de Dieu ! 


S'ouvrir aux soucis et aux espoirs 
des autres Eglises locales 


Voilà, chers Frères, quelques orientations au 
regard de vos problèmes apostoliques. Ceux-ci 
sont sérieux, graves. Cependant, Frères, reprenez 
courage, en confiant au Seigneur l’avenir de vos 
diocèses. Il ne peut que récompenser votre fidé- 
lité, celle de vos collaborateurs, auxquels vous 
direz notre affection, notre confiance. Et ne 
craignez pas d'élargir votre cœur d’apôtre, celui 
de vos fidèles, aux soucis et aux espoirs des 
autres Eglises locales. Leurs difficultés sont peut- 
être d’un autre ordre, mais elles ne sont pas 
légères. Pour nous, au lieu où la Providence 
nous a placé, nous sommes chaque jour informé, 
avec nos dicastères, des situations de détresse de 
telle ou telle Eglise, en Europe de l'Est, en 
Afrique, en Asie, en Amérique latine : obstacles, 
tribulations, voire persécutions, inhérentes à 
toute évangélisation. C'est le lot de tous les 
disciples du Seigneur. Mais il y a aussi des prin- 
temps remarquables, parfois imprévus. Le plus 
à craindre, ce serait le.manque de vigueur des 
croyants. Mais que le Christ ressuscité soit notre 
espérance, que l'Esprit-Saint soit notre soutien ! 
De tout cœur, nous vous donnons notre béné- 
diction apostolique. 


L'ALLOCUTION DE MGR GOUPY (1) 


A vous, Très Saint-Père, qui portez les soucis 
de toutes les Eglises locales, dont nous avons la 
charge directe, nous nous permettons de dire d’abord 
la joie que nous procure votre invitation pour cette 
matinée du 26 mars 1977. À la dernière réunion de 
notre région apostolique du Centre, nous avons 
ensemble préparé, tellement elle nous tenait à cœur, 
cette visite d'aujourd'hui. Nous sommes les deux 





(1) Texte original. 
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archevêques de Bourges et de Tours, l'archevêque 
coadjuteur de Sens, car Mgr Stourm a voulu, dans 
sa délicatesse, lui laisser sa place, et aussi les évêques 
de Chartres, de Moulins, de Nevers, d'Orléans et de 
Blois. 


Notre région, humainement, n’est pas homogène 
certains diocèses, comme Bourges, Chartres, Orléans 
et Tours se développent économiquement, tout en 
souffrant actuellement du chômage; un autre pro- 
gresse lentement, comme Blois; quelques - uns 
s'efforcent de survivre comme Sens, Moulins et 
Nevers : ce dernier, par exemple, a perdu en moins : 
d'un siècle plus de 110 000 habitants. 


Une de nos préoccupations les plus douloureuses, 
avec la diminution des vocations sacerdotales, est la 
distance prise envers l'Eglise par les jeunes et le 
monde ouvrier, malgré la présence apostolique de 
laïcs, de religieuses et de prêtres. La pratique domi- 
nicale est faible, de 3 à 9 % selon les diocèses. 
L'indifférence et la mal-croyance au Christ y sont 
telles que bien des prêtres, dans leur cœur de pas- 
teurs, se posent avec inquiétude la signification du 
mariage religieux, ainsi que du baptême el de la 
confirmation, pour ceux qui demandent ces sacre- 
ments de la foi. 

Avec les prêtres, les religieuses, les chrétiens con- 
vaincus et quelques autres aussi, nous voudrions 
vous exprimer notre déférente gratitude pour vos 
discours si riches du mercredi, pour vos messages 
concis et stimulants comme celui de l’actuel Carême, 
et pour votre exhortation apostolique, claire et dense, 
sur l’ « Annonce de l'Evangile aux hommes de notre 
temps ». Entin, les prètres de nos diocèses ont été 
très sensibles à l'envoi personnel de la précieuse pla- 
quette contenant votre homélie sur la « mission du 
prêtre », à l'ordination presbytérale de quatre cents 
diacres, lors de l'Année sainte, le 29 juin 1975. 


+ Joseph GouPY, 
évêque de Blois, 
président 
de la région apostolique du Centre. 


anoo o a ammas 


— Histoire des crises du clergé français contemporain, par 
histol? GNERON, professeur à l'Université de Nancy ll. 
__ Un vol. 22 X 15 cm de 4%6 p. Ed. Téqui. 

Les ordinations de prêtres diocésains, en France, sont pas- 
sées de 1649 en 1947 à 161 en 1975. Une courbe précédente, 
celle des années du « modernisme » et de l’ « américanisme >, 
donne des chiffres à peu près analogues 1 733 ordinations 
en 1901, 152 en 1918. Cette première crise, selon l'auteur, a 
été surmontée par un renouveau de la spiritualité inspiré 
notamment par Dom Chautard (Ame de tout apostolat), Dom 
Marmion, le P. de Foucauld et sainte Thérèse de l'Enfant- 
Jésus. C’est également au niveau de la spiritualité qu'il voit 
l'explication de la crise actuelle. Dans l'un et l'autre cas, 
la spiritualité est sacrifiée à l'efficacité. On peut être amené 
à porter un jugement plus nuancé si l'on a vécu intégrale- 
ment, avec toute sa complexité, la présente crise par le 
dedans, mais on ne peut être que reconnaissant au professeur 
Vigneron de ce long et patient travail d'historien — où la D 
est abondamment citée — qui demeurera fondamental pour 
analyser et comprendre les années difficiles que nous tra- 
versons. 

— « Ce que nous avons vu, nous vous l’annonçons.…. » L'expé- 
rience de Dieu, source de la Mission François d'Assise, 
Marie de la Passion, par Michel HURAUT, Franciscain, et 
M.-Th. de MALEISSYE, Franciscaine missionnaire de Marie. 
Préface de Mgr Jean-François MOTTE, O.F.M. — Un vol. 
13,5 X 19 cm de 192 p. Editions Salvator, Mulhouse. Prix : 
ONE: 

Deux figures franciscaines dont le charisme missionnaire 
s'origine à une expérience de Dieu. C'est une démarche qui 
convient fort bien à notre temps, comme le montrent les 
auteurs. Tout chrétien devrait en avoir conscience, car l'esprit 
missionnaire est plus nécessaire que jamais dans un monde 
qui, de parti pris, ignore Dieu. 
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RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DU NORD DE LA FRANCE 


Voici l'allocution que Paul VI a pro- 
noncée en recevant, le 28 mars, les 
évêques de la région apostolique du Nord 
de la France, venus en visite « ad 
limina » (1) : 


CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


C'est une grande joie pour nous de recevoir 
ce matin tous les évêques de la région du Nord. 
Au-delà de vos personnes, nous gardons une 
mémoire émue et reconnaissante à quelques-uns 
de vos prédécesseurs : Mgr Guerry, le cardinal 
Liénart. Vos diocèses de Cambrai, de Reims, 
d'Amiens, d'Arras, de Châlons, de Langres, de 
Lille, de Soissons, de Troyes, présentent certes 
des réalités humaines et chrétiennes assez 
diverses : la grande industrie, les mines, lagri- 
culture, le vignoble polarisent le travail de vos 
populations ; certains secteurs ont une densité 
urbaine très forte, d'autres sont surtout ruraux ; 
ici un christianisme vigoureux a profondément 
marqué les générations précédentes, là les chré- 
tiens sont clairsemés. Mais partout des pro- 
blèmes pastoraux assez semblables paraissent 
posés, que vous avez évoqués avec précision et 
lucidité dans la synthèse que vous nous avez 
remise. Nous vous en remercions vivement. La 
constatation globale que « la foi ne va plus de 
soi » même dans les communautés, familles et 
écoles chrétiennes, vous oblige à approfondir et 
à renouveler vos efforts d'évangélisation. 

Nous ne prétendons pas faire ce travail à 
votre place, car vous êtes à pied d'œuvre et c’est 
vous qui en portez la responsabilité directe. 
Mais nous aimons connaître vos difficultés et 
vos espoirs, de façon à mieux remplir notre 
charge de Successeur de Pierre qui est de « con- 
firmer nos frères » (Le 22, 32). La visite « ad 
limina », sagement prescrite par le droit cano- 
nique (can. 341), nous en fournit une occasion 
privilégiée. Et cette fonction de Pierre, aujour- 
d'hui, revêt une importance particulière. Il ya 
tant de bouleversements dans les idées, dans la 
vie sociale, dans la vie religieuse elle-même, tant 
de remises en question, d'inquiétudes plus ou 
moins justifiées, de recherches, d'essais nou- 
veaux, tant de sollicitations ou de pressions de 
toutes sortes, qu’il faut prendre le recul néces- 
saire, se situer au point central de l'Eglise et 
s'appuyer sur le roc de la Tradition vivante pour 
avancer avec sécurité sur des chemins nouveaux. 
L'avertissement de l’Epître aux Hébreux prend 
un relief saisissant de nos jours : « Ne vous 
laissez pas entraîner par la diversité des doc- 





(1) Texte français 
28-29 mars 1977. Les 
notre rédaction. 

Participaient à l'audience Mgr MÉNAGER, arche- 
vêque de Reims, président de la région apostolique du 
Nord, et Mgr HERBULOT, son auxiliaire ; Mgr JENNY, 
archevêque de Cambrai, et Mgr Morre, son auxiliaire ; 
Mgr Huycur, évêque d'Arras, et Mgr HARLÉ, son auxi- 
liaire ; NN. SS. Ganp (Lille); LEULIET (Amiens) ; 
BANNWARTH (Soissons) ; Barponxe (Châlons); FAU- 
CHET (Troyes) ; Daroz (Langres). 


Romano des 
italique sont de 


dans lOsservatore 
sous-titres en 
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trines étrangères ; c'est par la grâce qu'il con- 
vient d’affermir son cœur. » (He 13, 9.) Tout cela 
oblige le Successeur de Pierre à être plus pré- 
sent que jamais à votre vie apostolique pour 
confirmer ses frères évêques dans la fermeté 
nécessaire à l’accomplissement de leurs devoirs 
dans la sainte Eglise. 

Oui, il s’agit de confirmer nos frères dans la 
foi plénière; de raviver aussi leur confiance 
dans la mission spéciale exercée par le Saint- 
Siège : le service de l'unité lui a été confié 
pour que soit confessée partout la foi uniforme 
de l'Eglise, pour que la charité unisse tous les 
membres : « Quam bonum et quam jucundum 
habitare fratres in unum » (Ps 132, 1); pour 
que la liturgie, la discipline ecclésiastique, la 
mission soient vécues en pleine communion avec 
le Pape. 

De façon plus précise, chaque région française 
nous donne loccasion d'aborder plusieurs pro- 
blèmes pastoraux que nous confions d’ailleurs à 
la réflexion de tous. Avec vous, nous concen- 
trons notre dialogue sur deux questions soigneu- 
sement analysées dans votre relation écrite : 
les communautés chrétiennes et l’action du laïcat. 


Les communautés chrétiennes 


La paroisse 


La synthèse de vos rapports met. en évidence 
votre attachement à la paroisse territoriale. 
Ceci témoigne de votre réalisme. La paroisse 
demeurera le lieu le plus adéquat du rassemble- 
ment du Peuple de Dieu. La très grande majo- 
rité des fidèles serait à bon droit déconcertée 
par la dévaluation et l'abandon d’un signe ecclé- 
sial qui peut et doit retrouver un souffle de 
jeunesse. Les exemples de ce renouveau sont 
heureusement très nombreux. Mais vous souli- 
gnez en même temps que la paroisse est appelée 
à se diversifier de plus en plus à l'intérieur 
d'elle-même en petites communautés de réflexion, 
d'action, de prière, en fonction des milieux sou- 
vent très variés qui la composent. 


Les petites communautés 


Vous prenez acte de cette apparition ou de ce 
réveil de groupes chrétiens. En lisant vos rap- 
ports, nous sentons à la fois les espoirs et les 
appréhensions suscités par cette transformation 
de vos paroisses rurales et urbaines. Nous com- 
prenons votre joie lorsque vous découvrez des 
chrétiens, des jeunes surtout, qui rêvent de 
communautés à échelle humaine, soulevées par 
l'événement de Pâques et de Pentecôte, empres- 
sées de s'aimer, de partager, de témoigner la 
Bonne Nouvelle, de révéler à leurs frères le sens 
de l'existence humaine! Cependant vous n'êtes 
pas sans craindre la dispersion, le manque d'en- 
racinement, l'isolement, les égarements possibles 
de ces communautés jeunes et généreuses. Le 
passage de l'unité à la multiplicité du rassemble- 
ment chrétien est extrêmement délicat. C'est 
pourquoi vous avez l'impérieuse obligation de 
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rappeler souvent à tous vos fidèles et surtout à 
ceux qui font l'expérience de ces communautés 
nouvelles qu'ils ont à vérifier sérieusement leur 
appartenance à l'Eglise selon les critères expli- 
cités dans notre exhortation Evangelii nuntiandi 
et ceux que vous avez vous-mêmes précisés dans 
votre rapport. 

Cette évolution de la paroisse nous fait penser 
à une comparaison, celle du concert vocal et 
instrumental. Chaque communauté diffère un peu 
des autres, comme les voix et les instruments. 
Mais toutes et chacune, pour demeurer authen- 
tiquement d’Eglise, doivent être très soucieuses 
de rester en communion, trouver les moyens de 
se rassembler pour célébrer le même Sauveur, 
adhérer au même Evangile, participer au même 
pain de vie et reprendre ensemble la même mis- 
sion apostolique. Récemment d'ailleurs, dans la 
lettre aux catholiques de France, vous avez tracé 
les orientations majeures dont elles doivent 
| s'inspirer. Et l'unité entre communautés se réa- 
lisera d'autant mieux que les prêtres eux-mêmes 
vivront cette unité entre eux, quel que soit leur 
âge ou leur ministère spécialisé, avec respect, 
confiance et amour fraternel. 


La promotion du laïcat 


Nous remarquons dans vos rapports une autre 
préoccupation dominante la promotion du 
laïcat. Est-il besoin de vous assurer que nous 
sommes parfaitement d'accord ? C’est la volonté 
du Seigneur que tous les baptisés et confirmés 
participent à l'apostolat. C'est l’une des orienta- 
tions majeures du Concile Vatican Il. 

Une remarque préliminaire : il ne faudrait évi- 
demment pas que le souci d'un laïcat formé et 
responsable fasse oublier l'urgence d'appeler et 
de bien préparer des prêtres. Il l'exige au con- 
traire. Nous l'avons récemment rappelé. 

Ceci dit, nous encourageons vivement vos 

efforts pòur la formation à tous les niveaux 
d'un laïcat chrétien, car l’apostolat ne s’improvise 
pas et c'est dans l'Eglise qu'il doit puiser ses 
principes et ses méthodes. Ceux qui travaillent 
dans les mouvements apostoliques, les respon- 
_ sables notamment, ne peuvent prétendre faire 
œuvre d’évangélisation sans rechercher cet 
approfondissement spécifiquement chrétien. La 
foi qui doit imprégner leur action ne se déduit 
pas d'un simple regard sur la vie ni d’une ana- 
lyse des événements, bien qu'elle s'y applique. 
Elle surgit de l'Evangile lu en Eglise, elle se for- 
tifie dans la prière, se nourrit dans les sacre- 
ments, met d’abord en œuvre le charisme fon- 
damental des chrétiens : lamour, lamour uni- 
versel. 

Et nous ajoutons : une formation doctrinale. 
Beaucoup de mouvements s'efforcent déjà d'y 
pourvoir, selon leurs moyèns. Pour le laïcat en 
général, nous savons aussi que, dans les Instituts 
catholiques de France et dans vos diocèses res- 
pectifs, ont.été organisées des possibilités de 
ressourcement doctrinal. Nous souhaitons que 
de nombreux laïcs reçoivent ainsi un enseigne- 
ment théologique solide qui leur permettra de 
comprendre le mystère de l'Eglise. De tels laïcs, 
très présents aux réalités de ce temps et parfois 
aux points névralgiques où se joue la civilisation, 
seront mieux à même de discerner les valeurs et 
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les contre-valeurs pour une véritable évangéli- 
sation. 

Ces laïcs, loin d’être des exécutants de la hié- 
rarchie, acquerront leur identité et leur majorité 
en respectant également l'identité et la mission 
spécifique de leurs pasteurs. I] importe de main- 
tenir et de renouveler le lien organique indis- 
pensable entre les prêtres et les laïcs. Chacun 
intervient selon sa vocation particulière. Le 
prêtre n’a pas à suppléer le militant ni le mili- 
tant à suppléer le prêtre. L'Eglise ne veut ni du 
cléricalisme, qui prétendrait garder le monopole 
de l’apostolat, ni d’un « laïcalisme » coupé du 
sacerdoce sous prétexte d'autonomie. Ce qu'il 
faut, c'est une articulation intelligente, persévé- 
rante : elle sera créatrice et démontrera que 
l'Eglise, loin d’être un rapport de forces, est une 
communion. | 

Quant aux champs et aux méthodes d'apos- 
tolat, le réalisme oblige à faire preuve de sou- 
plesse et de diversité. Les différents milieux de 
vie constituent un terrain privilégié, dans la 
mesure où les laïcs s'y emploient à évangéliser 
les mentalités particulières et à susciter des 
engagements inspirés d’un esprit chrétien. Les 
réalités proprement familiales, les responsabi- 
lités éducatives, les problèmes de conscience de 
la vie professionnelle et civique, etc., ne doivent 
pas être négligés. La dimension politique des 
problèmes, pour importante qu'elle soit, ne 
doit pas masquer les autres aspects de la vie 
quotidienne mi durcir les rapports interperson- 
nels. Et pour éviter les ghettos, il importe de 
susciter de larges rencontres au sein du Peuple 
de Dieu. 

Enfin, il faut bien maintenir le cap sur le but 
de l’évangélisation : si elle s'intéresse nécessaire- 
ment à lhumanisation des structures, elle veut 
plus profondément ouvrir les mentalités à 
l'Evangile et même provoquer dans le cœur des 
personnes la question fondamentale du Christ 
aux disciples : « Qui dites-vous que je suis ? » 
Le respect et l'autonomie du temporel] et le phé- 
nomène grandissant de la sécularisation ne 
doivent pas faire oublier la nécessité de témoi- 
gner explicitement de la foi. 

Nous savons que certains mouvements apos- 
toliques accueillent en effet de plus en plus des 
« catéchumènes » ou des incroyants de bonne 
volonté; c’est un signe de leur rayonnement. 
Ce fait ne doit pas pour autant paralyser la 
réflexion proprement chrétienne, ni amenuiser 
son ressourcement spirituel, ni entraîner à une 
action ambiguë. 

Nous vous invitons à revoir ces points avec 
notre Conseil pontifical pour les laïcs, dont nous 
venons de renouveler les structures et les 
membres. Nous savons bien que vous partagez 
ces souhaits. Les laïcs attendent de vous proxi- 
mité, bienveillance, amitié, mais aussi discerne- 
ment, franchise, courage. C'est l'amour même 
et la confiance que tous ensemble nous portons 
aux laïcs chrétiens qui nous fait désirer pour 
eux un apostolat authentique et vigoureux, celui 
du sel qui ne s’affadit pas, celui du levain qui 
se mêle à toute la pâte pour la faire lever. 


* 
LES 


Nous sommes très heureux de cette rencontre 
si fraternelle! « Ubi caritas et amor, Deus 
ibi est! » 
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Pour conclure, nous exprimons un vœu 
nous aimerions que vous partagiez le mieux 
possible, avec vos prêtres et vos diocésains, 
cette rencontre avec l’humble Successeur de 
Pierre et tous les fruits de votre visite « ad 
limina ». 

Chaque jour vous célébrez l'eucharistie « en 
union avec le Pape Paul ». Croyez bien que 
nous-même nous portons sans cesse dans notre 
cœur et notre prière le nom et le travail apos- 
tolique de tous nos frères dans l'Episcopat. 
Et nous implorons -pour chacun d'eux la séré- 
nité, le courage et l'espérance. Avec notre affec- 
tueuse Bénédiction. 


L'ALLOCUTION DE Mgr MENAGER 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


C'est une grande joie pour les évêques de France 
de venir cette année à Rome pour leur visite « ad 
limina ». Les évêques de la région apostolique Nord 
participent à cette joie commune et sont heureux 
de cette rencontre avec Votre Sainteté. 

Nous voulons d'abord vous exprimer notre com- 


munion dans la foi des apôtres, notre respect plein 
d'affection filiale pour votre personne et notre 
ferme volonté de travailler dans l'unité de l'Eglise 
sous la conduite du Pasteur commun. 

Si la charge épiscopale dans un diocèse s'alourdit 
de jour en jour et devient plus difficile à exercer, 
nous mesurons ce que doit être la charge suprême 
du Pontife romain qui a le souci de l'Eglise 
universelle. 

Nous avons reçu avec beaucoup de bonheur 
votre exhortation apostolique sur l’évangélisation 
qui répond si parfaitement aux problèmes majeurs 
qui sont les nôtres. Nous vous exprimons notre 
profonde reconnaissance en notre nom personnel 
et au nom de nos diocésains : laïcs, religieux, reli- 
gieuses et prêtres. 

Nous vous remercions de nous consacrer ce 
temps d'échange et de réflexion pastorale. Nous 
avons cherché à résumer en deux pages la situation 
de nos diocèses face à la mission de l'Eglise et 
quelques-unes des questions que nous aimerions 
aborder avec Votre Sainteté s'il lui agrée de choisir 
telle ou telle d’entre elles pour cet échange. Nous 
répondrons volontiers aussi aux questions que 
vous souhaiteriez nous poser. 


ALLOCUTION AUX ÉVÊQUES DE TCHÉCOSLOVAQUIE 


Recevant, le 19 mars, les évêques de 
Tchécoslovaquie, à loccasion de leur visite 
« ad limina », Paul VI leur a adressé cette 
allocution (1) : 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


Nous sommes heureux de vous saluer, vous 
qui, selon la très ancienne coutume des évêques, 
êtes venus vénérer les tombeaux des apôtres, 
témoigner de votre attachement à celui qui, de 
par la volonté de Dieu, est le successeur de saint 
Pierre, et rendre compte de la portion du trou- 
peau du Seigneur qui est confiée à chacun de 
vous. 

Dans votre noble patrie, la Tchécoslovaquie, 
vous exercez votre charge épiscopale dans les 
conditions particulières que vous et nous con- 
naissons. Sachez cependant que nous sommes 
fraternellement et étroitement uni à chacun de 
vous et que notre plus vif désir est de voir 
fleurir et prospérer la foi, dont on sait qu’elle 
est inhérente à votre peuple catholique, et que 
les fidèles puissent bénéficier de la sollicitude de 
leurs pasteurs pour leur bien spirituel. 

En vérité, pour accomplir sa mission, l'Eglise 
demande non pas des privilèges, mais avant tout, 
comme l’a dit le II° Concile du Vatican, de pou- 
voir « partout et toujours prêcher la foi avec une 
authentique liberté » (Gaudium et spes, 1976). 





(1) Texte latin dans l’Osservatore Romano des 19- 


20 mars 1977. Traduction de la DC. 

Etaient présents : NN. SS. Tomasek, administrateur 
apostolique de Prague ; FERANEK, évêque de Banska Bys- 
trica ; Paszror, évêque de Nitra ; VRANA, administrateur 


apostolique de Trnava. + 
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Nous qui partageons vos préoccupations, nous 
pensons aux populations de ce pays qui nous sont 
très chères, en priant d’abord et en attestant que 
ce Siège apostolique n’a rien omis et n'omettra 
rien pour que chacun des 13 diocèses de Bohême, 
de Moravie et de Slovaquie ait à sa tête des 
évêques qui se recommandent par leur piété et 
leur zèle pour les âmes, qui soient entièrement 
dévoués à l'Eglise et aiment généreusement leur 
patrie (2). Nous pensons aussi aux familles, en 
lesquelles l'Eglise met beaucoup d'espoir ; aux 
prêtres qui sont les nécessaires « dispensateurs 
des mystères de Dieu » (1 Co 4, 1); à ceux qui 
se préparent à la prêtrise et que nous entourons 
d'une affection particulière ; aux religieux et aux 
religieuses qui doivent avant tout, par leurs 
prières, servir le Corps mystique du Christ en 
raison de leur consécration spéciale à Dieu. 

Nous prions donc pour vous et pour tout le 
peuple de Dieu qui est en Tchécoslovaquie, en 
lui demandant de donner largement ses grâces 
à tous, particulièrement à ceux qui sont dans 
l'épreuve, la difficulté et souffrent de discrimi- 
nation. 

Nous voulons que vous rentriez chez vous avec 
une nouvelle détermination de consacrer géné- 
reusement vos forces à vos fidèles. Que vous 
confirment et vous affermissent ces paroles de 
notre saint prédécesseur, Léon le Grand, qui 
disait aux fidèles de Rome en l'anniversaire de 
son ordination : « S'il est nécessaire de douter 
de nos mérites, il est bon de nous réjouir du 
don. Celui qui m'a donné la charge m'aide en 





(2) Sont sans évêque les diocèses de Ceske Budejovice, 
Hradec Kralové, Litomérice, Brno, Presov, Spis, Kosice 
et Roznava. (Annuario Pontificio 1977. — NDLR:) 
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effet à l'exercer. Et pour que notre faiblesse ne 
succombe pas sous la générosité de sa grâce, il 
donnera la vertu qui confère la dignité. » (Serm. 2, 
1; PL 54, 143.) 

Voilà ce que nous voulions vous dire du fond 


du cœur. À vous, vénérables frères, à tous ceux 
qui sont confiés à votre sollicitude pastorale, 
ainsi qu'aux prêtres et fidèles en Tchécoslovaquie, 
en gage des dons divins, nous donnons, dans le 
Seigneur, notre bénédiction apostolique. 


DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LE SACREMENT DE PENITENCE 





Audience générale du 23 mars (1) 


Au moment où nous approchons de la fête de 
Pâques, nous sommes invités à un devoir qui 
caractérise la participation de chaque fidèle à la 
célébration de la grande fête de la Rédemption : 
le devoir de « se confesser », c'est-à-dire de 
recevoir personnellement et sincèrement le sacre- 
ment de pénitence, en accusant ses péchés avec 
une humble contrition et avec la résolution de 
se corriger. Cette loi grave de l'Eglise est tou- 
jours en vigueur. Elle est difficile, mais combien 
salutaire, sage et libératrice. Elle se heurte 
aujourd'hui à deux sortes de difficultés, les 
unes d'ordre pratique et extrinsèque : trouver 
les circonstances concrètes favorables à l’accom- 
plissement de ce précepte; les autres d'ordre 
psychologique et intrinsèque prendre cons- 
cience de la notion de péché, de ses propres 
péchés, et avoir le courage de les accuser — 
même si c'est sous la garantie du secret le plus 
absolu à un prêtre, c'est-à-dire à un ministre 
autorisé par l'Eglise, pour en recevoir l'absolu- 
tion avec la pénitence correspondante. 





Un certain abandon progressif 


Nous devons, de ce fait, constater un certain 
abandon progressif de cette pratique sacramen- 
telle, avec pour conséquence un recul multiple 
et important de la fidélité et de l'intensité de la 
vie chrétienne, ainsi que de la conscience de la 
vie de l'Eglise. Cela suscite de graves appréhen- 
sions chez quiconque — qu'il soit ministre ou 
simple fidèle — aime la réalité mystique et 
sociologique du mystère de notre insertion dans 
le Christ, le mystère de la grâce, le mystère de 
notre salut. L'homme a encore et toujours 
besoin de ce sacrement. C’est ce que nous dit 
non seulement le droit canon (cf. can. 906), 
mais la conscience amoindrie que l’on a de cette 
régénération profonde produite en nous par le 
baptême et de lobligation qui en découle 
d'y puiser un style original, cohérent et supé- 
rieur de vertus morales. C’est ce que nous dit 
aussi l'expérience des bienfaits spirituels de la 
confession — spécialement si la sage pratique de 
celle-ci s'accompagne d’un progrès dans la vie 
vécue — pour l'âme qui veut professer sa. reli- 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
24 mars 1977. Traduction, titre-et sous-titre de la DG. 
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gion avec force et fidélité (cf. M. Manzoni, La 
Morale cattolica, 1, ch. 8). 


Le sacrement de la vie, de la paix et de la joie 


Nous ne voulons pas, par cette simple évoca- 
tion, entrer dans le domaine de l'apologie de la 
confession sacramentelle. Cette apologie pourrait 
être très vaste si on létudiait sur le plan histo- 
rique. Elle pourrait être très féconde si l'on 
utilisait les développements des études scienti- 
figues ou littéraires de la psychologie de 
l'homme moderne. Elle pourrait être très conso- 
lante pour tous ceux qui voient bien qu'une 
recherche honnête et objective sur les racines 
internes du comportement humain conduit à un 
pessimisme profond et même désespéré quant 
à la capacité de l’homme à pratiquer la vertu 
authentique d’une façon constante. Qu'il nous 
suffise de dire que cette apologie est possible 
et facile pour quiconque se rappelle les paroles 
du Christ ressuscité, prononcées le soir même 
de sa résurrection lorsqu'il est apparu au 
Cénacle devant ses disciples « La paix soit 
avec vous. Comme le Père m'a envoyé, à mon 
tour je vous envoie. » Ayant ainsi parlé, il 
souffla sur eux et leur dit : « Recevez l'Esprit- 
Saint. Ceux à qui vous remettrez les péchés, ils 
leur seront remis. Ceux à qui vous les retien- 
drez, ils leur seront retenus. » (Jn 20, 21-23.) Le 
sacrement de la pénitence, ainsi institué, se 
définit tout de suite comme le sacrement de la 
résurrection des âmes mortes, le sacrement des 
âmes réanimées, le sacrement de la vie, de la 
paix, de la joie. 

Qu'il nous suffise d'exhorter nos frères 
prêtres, qui ont pouvoir d’administrer le sacre- 
ment de pénitence, à donner à la pratique pas- 
torale qu'il autorise et encourage l'importance 
qu'il requiert, l'estime, le culte, l'esprit de 
sagesse et de sacrifice qu'il mérite : la confes- 
sion est le sacrement thérapeutique par excel- 
lence, le sacrement pédagogique pour la forma- 
tion chrétienne à tous les niveaux (cf. la revue 
Seminarium, 1973, n. 3). 


L’absolution collective, exceptionnelle, 
ne dispense pas de la confession personnelle 


Nous exhorterons ensuite tous les fidèles 
à chasser toute défiance qu'ils pourraient 
éprouver devant la façon dont s'exerce en pra- 
tique la discipline sacramentelle actuellement 
en vigueur. Si aujourd’hui, dans certains cas 
particuliers, l'Eglise autorise l'absolution collec- 
tive, qu'ils se rappellent que cette autorisation 
a un caractère exceptionnel, qu’elle ne dispense 
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pas de la confession personnelle, qu'elle ne veut 
pas les priver de l'expérience, des bienfaits et 
du mérite de celle-ci. Ecole de sagesse morale, 
la confession apprend à discerner le bien du 
mal; école de force spirituelle, elle éduque la 
volonté à la cohérence, à la vertu positive, au 
devoir difficile; dialogue de perfection chré- 
tienne, elle aide à découvrir les vocations 
propres de chacun, à affermir les résolutions de 
fidélité et de progrès vers la sanctification per- 
sonnelle et celle des autres. Puisse la prochaine 
fête de Pâques donner à chacun de vous le 
bonheur de la célébrer avec une bonne confes- 
sion, et avec la communion, qui est le grand 
don de Pâques (cf. le toujours actuel Caté- 
chisme du Concile de Trente à l'intention des 
curés, chapitre sur le sacrement de pénitence ; 
et les récentes Normes pastorales pour l'admi- 
nistration de l'absolution sacramentelle géné- 
rale, publiées par la S. Congrégation pour la 
Doctrine de la foi, le 16 juin 1972, AAS, vol. LXIV, 
1972; pas10ret s)"(2): 


Avec notre bénédiction apostolique. 





(2) DGNI972 Fn. 1614, 5p. 713 Met se CI DONIIT7, 
n° 1716, p. 297, le commentaire de la Congrégation pour 
la Doctrine de la foi à l'intention des évêques des 
Etats-Unis. (NDLR.) 


LA SCIENCE DE LA CROIX 





Audience générale du 30 mars (1) 


Encore une fois, la marche du temps nous 
conduit à Pâques. Cette fête comporte un 
double jugement. D'abord celui donné par le 
monde — invité à être spectateur de la passion 
de Jésus, bientôt suivie de sa résurrection — 
sur le protagoniste du drame messianique, 
c'est-à-dire sur Jésus lui-même : qui est et qui 
était ce personnage souffrant et émouvant qui, 
à un moment décisif de son procès, est pré- 
senté par Pilate, le procurateur romain, à la foule 
amassée devant le prétoire, en disant : « Voici 
l'homme! » (Jn 19, 5)? Cet homme, c'était 
Jésus. Il venait d'être flagellé et, par une 
cruelle ironie, Celui qui s'était dit roi des Juifs 
avait été couronné d’'épines et couvert d'un 
manteau de pourpre. Pilate voulait apitoyer le 
peuple en disant : « Pour ma part, je ne 
trouve contre lui aucun chef d'accusation. » 
Vous savez comment les grands prêtres et les 
gardes ont salué son apparition : « Crucifie-le ! 
Crucifie-le ! » Et, après une nouvelle phase de ce 
tumultueux procès, tel sera le sort de Jésus 
la crucifixion. Le monde est saisi d'horreur 
devant la victime, prédestinée à l’infâme sup- 
plice de la croix. 

Cette croix, il l'avait prédite, en ajoutant un 
commentaire qui portait sur un autre jugement, 
celui du condamné sur le monde qui contem- 
plera la scène de sa crucifixion « Pour moi, 
quand j'aurai été élevé de terre (en faisant 





(1) Texte italien dans l’Osservatore 
31 mars 1977. Traduction de [a DC. 
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allusion à la façon dont il mourrait), j'attirerai 
à moi tous les hommes. » (Jn 12, 32.) Oui, le 
monde est attiré, fasciné par le divin Crucifié. 
Il émane de lui un attrait mystérieux qui pola- 
rise vers lui toute l'humanité croyante. Les 
hommes nouveaux se rassemblent autour de la 
croix du Christ. C’est ce que dira saint Paul, 
en trouvant dans cette paradoxale convergence 
vers le Christ crucifié le signe caractéristique 
de la nouvelle et finalement vraie religion 
« J'ai décidé de ne rien savoir parmi vous, 
sinon Jésus-Christ, et Jésus-Christ crucifié. » 
(CON M Er GCAGAT) 

C'est cet aspect de notre vie religieuse et chré- 
tienne, au centre de laquelle est la croix du 
Christ, qui devra retenir notre attention, spécia- 
lement au moment où nous commémorons — et 
même où nous renouvelons — la Pâque : com- 
ment la science de la croix (comme ont dit les 
saints) a-t-elle un tel pouvoir qui fait converger 
sur la mort du Christ — et quelle mort! — 
tout ce qui est au centre de sa doctrine et de sa 
mission, de sorte que quiconque veut le suivre 
doit connaître cette mort et la vivre? Com- 
ment un drame de mort peut-il devenir, en soi 
et pour nous, un mystère de vie ? 

Bienheureux sommes-nous si nous trouvons 
la clé qui nous permet de pénétrer dans ce 
royaume de l'économie chrétienne, c'est-à-dire 
dans le plan de notre salut, dans la révélation 
de l'amour de Dieu pour nous : « Dieu, en effet, 
a tant aimé le monde qu'il a donné son Fils, 
son unique, pour que tout homme qui croit en 
lui ne périsse pas mais ait la vie éternelle. » 
(Jn 3, 16.) Et voici la confirmation de ce sou- 
verain plan d'amour, référé au Christ lui-même : 
« Il m'a aimé et il s’est livré pour moi. » 
(Ga 2, 20; Rm 8, 37) 

Tout est là et nous n’ajouterons rien de plus. 
Cela suffit pour demeurer séduits par le mys- 
tère de la croix en luimême et -pour nous 
ouvrir à l'amour dont chacun de nous est per- 
sonnellement l'objet. Comment répond-on à 
l'amour ? Puisse la célébration de la fête de 
Pâques nous le dire et nous donner la force 
d'y répondre comme il se doit : « Qui nous 
séparera de l'amour du Christ ? » (Rm 8, 35.) 

Qu'il en soit ainsi, avec notre bénédiction apos- 
tolique. 





— Documents pontificaux de Paul Vi, T. XII (année 1973) — 
Un vol. 15,5 X 21,5 cm relié sous jaquette de 828 p. Prix : 
66 F suisses, Ed. Saint-Augustin, CH 1890 Saint-Maurice. 
Nous avons sianae dans notre numéro du 6 février, p. 146, 

la parution du T. XI (1972) de cette précieuse collection (la 

seule en langue française). Le tome suivant (1973) est paru 
au début de l'année 1977. Signalons qu'on y trouve également 
les principaux actes des dicastères romains. 


— Marie, Mère du Seigneur, Dossier n° 26 (avril 1977) de la 
revue Unité des chrétiens, réalisé par une équipe inter- 
confessionnelle : John de SATGE (anglican) ; Henri CAZELLES 
et René LAURENTIN (catholiques); Elie MELIA (orthodoxe) : 
Marc LODS et Hébert ROUX (protestants); Max THURIAN 
(Taizé). — Le numéro (54 p. illustrées) : 7 F. À partir de 
20 ex. : 6,50 F. de 50 ex. : 6 F. Revue Unité des chré- 
tione; 34 611-20 C La Source, 17, rue de l'Assomption, 75016 

aris. | , 


— La Bonne Nouvelle des apôtres, par Yvonne POUSSIN, illus- 
trations couleur de Dominique DE LA PORTE DES VAUX. 
Album cartonné mettant les Actes des apôtres à la portée 
des enfants. — Un vol. 19 X 24 cm de 80 p. Prix : 80 
Nouvelles Editions Mame. 


— Marie, joie de la terre, par Christiane GAUD et Berñard 
DESCOULEURS, illustrations couleur de CHICA. Album car- 
tonné pour les enfants de 9-12 ans. — Un vol. 19 X 24 cm 
de 96 p. Prix : 32 F. Nouvelles Editions Mame. 
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LA MORT DU CARDINAL BIAYENDA 


Le cardinal Emile Biayenda, archevêque de 
Brazzaville (1), a été assassiné dans la nuit 
du 22 au 23 mars, après avoir été enlevé par 
trois personnes appartenant à la famille du 
président N'Gouabi (assassiné le 18 mars). 
Au cours de l'audience générale du 23 mars, 
Paul VI a fait la déclaration suivante (2) : 


Ce matin, nous est parvenue la très triste nouvelle 
-de l'assassinat du cardinal Emile Biayenda, arche- 
vêque indigène de Brazzaville, dans la République 
du Congo. Il avait 50 ans. L'Eglise continue à payer, 
dans ses hommes les plus dignes et les plus généreux, 
le tribut de souffrance et de sang que son fondateur, 
Jésus-Christ, a associé à la mission de paix et d'amour 
qu'elle exerce dans le monde de par la volonté de 
Dieu. En vous faisant cette très pénible annonce, 
nous vous demandons de vous unir à nous pour en 
partager toute l’amertume et prier Dieu pour le repos 
éternel de cette âme élue de père et de pasteur, ainsi 
que pour la pacification et la concorde constructives 
des cœurs et des œuvres dans ce pays qui nous est 
si cher et qui, actuellement, est si éprouvé. 


e 
Voici le message que Paul VI a adressé à 
Mgr Singha, évêque de Fort-Rousset, doyen 
des évêques du Congo (3) : 


Nous sommes bouleversé par la nouvelle de la 
mort du cher cardinal Emile Biayenda dans des cir- 
constances tragiques et tout à fait déplorables. En 
cette heure si douloureuse, souhaitant ardemment 
que le calme revienne dans votre pays, nous deman- 
dons à Dieu d'accueillir dans la paix ce zélé serviteur 
de l'Evangile, de réconforter sa famille, les diocésains 
de Brazzaville et l'Eglise au Congo, et nous vous 
donnons, en témoignage de notre proximité dans la 
prière et dans l'épreuve, une particulière bénédiction 


apostolique. 
PAULUS PP. VI 





LA MUSIQUE ENREGISTREE 
DANS LA LITURGIE 
L'ORGUE 
PENDANT LA PRIERE EUCHARISTIQUE 


Réponses de la Congrégation pour 
le Culte divin 


Sous la rubrique « Documentorum expla- 
natio », les Notitiae de la Congrégation pour 
les Sacrements et le Culte divin (section Culte 
divin, numéro de février 1977) publient les 
documents ci-après (*) : 


(1) Né en 1927 à Mpanga (Vinza), dans le diocèse de 
Brazzaville, il avait été ordonné prêtre le 26 octobre 
1958 ; nommé coadjuteur de Brazzaville le 7 mars 1970, 
il en devenait archevêque le 14 juillet 1971. Il avait été 
rréé cardinal au Consistoire du 5 mars 1973. 

(2) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
24 mars 1977. Traduction de la DC. 

(3) Texte français dans lOsservatore Romano du 
24 mars 1977. é 

(*) Traduction de ia DC d'après .le texte latin. 
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I. — A propos de l'utilisation de musique enre- 
gistrée (disques ou cassettes) dans les célébrations 
liturgiques pour remplacer, accompagner ou sou- 
tenir le chant. 


Récemment (le 20 janvier 1977), un journal par- 
lait en termes louangeurs d'une « messe pour les 
communautés paroissiales », dont la mélodie, avec 
accompagnement, était .enregistrée en cassettes et 
disques, pour qu'elle puisse être plus facilement 
utilisée dans les célébrations de l’eucharistie par 
les communautés qui ne disposent pas d'instru- 
ments de musique. Le journal qui publié cet 
article louangeur se demande si cela peut être 
admis dans la célébration liturgique. 


Réponse : Toute la liturgie sacrée repose sur ‘des 
signes qui, pour être efficaces, doivent être authen- 
tiques et vrais. C’est éminemment à cela que tend 
la réforme liturgique fidèlement appliquée. 

La musique et le chant sacrés sont des signes 
qui, pour être authentiques et vrais, doivent être 
posés par un groupe de fidèles non pas fictif, mais 
vivant et priant. 


Déjà l’Instruction sur « la musique et la liturgie 
sacrées », publiée par Pie XII en 1958, avait rappelé 
ce principe les enregistrements peuvent être très 
utiles pour apprendre les chants ou pour soutenir 
les voix dans les processions en plein air; mais 
ils sont interdits dans les célébrations faites dans 
les édifices sacrés (1). Depuis, les directives don- 
nées par les documents officiels n’ont pas changé. 
C'est seulement dans le Directoire pour les messes 
d'enfants (n° 32) qu'il est question d'utiliser la 
musique enregistrée, avec les précautions et la 
prudence qui s'imposent (2). 


Ce nest pas par hasard que: la récente instruc- 
tion des évêques d'Italie sur les messes d’enfants 
dit clairement qu'il n’est pas permis d'utiliser 
une musique où les chants émanent uniquement 
d'instruments techniques. 


II. — Le silence de l'orgue pendant la prière eucha- 
ristique. 

Çà et là, on prend l'habitude de réciter la prière 
eucharistique avec accompagnement d'orgue. Cela 
peut-il être admis ? 

Réponse : Il est clairement dit au n° 12 de l'In- 
troduction générale du Missel romain : « La 
nature des parties « présidentielles » exige qu'elles 
soient prononcées clairement et à haute voix et 
qu'elles soient écoutées attentivement par tous. 
Par conséquent, pendant que le prêtre les pro- 
nonce, il n'y aura pas d’autres prières ni d’autres 
chants ; l'orgue et les autres instruments resteront 
silencieux. » à 


Cette règle est claire et sans équivoque. Elle 
écarte ce qui gêne ou trouble grandement la parti- 
cipation des fidèles à cette partie centrale de la 
messe. 


Par ailleurs, on sait que le « fond » d'orgue 
recouvre généralement ce qui devrait émerger et 
dominer, On n'imaginerait pas un fond d'orgue 
accompagnant l’homélie du prêtre. Or, la parole 
de celui qui préside, « tou proestou », disait saint 
Justin, n’est nulle part aussi chargée de sens que 
dans la prière eucharistique. 


(1) DC 1958, n° 1290, col. 1446. (NDLR.) 
(2) DC 1974, n° 1645, p. 10. (NDLR.) 
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SYMPOSIUM DES CONFERENCES EPISCOPALES D'AFRIQUE ET DE MADAGASCAR 
aa 


VERS L’INDIGÉNISATION DU RITUEL CHRÉTIEN DU MARIAGE 





En raison du décaläge existant entre la 
conception chrétienne du mariage et les 
traditions négro-africaines, de nombreux 
jeunes chrétiens se trouvent en situation 
irrégulière. C'est pour essayer de déblo- 
quer cette situation que le Symposium des 
Conférences épiscopales d'Àfrique et de 
Madagascar a publié le document ci- 
après (1) : 


PER 
Accra, 15 septembre 1976. $ 


I. — LA FORME CANONIQUE DU MARIAGE 


A. Etat de la question. 


Le décret Tametsi, du Concile de Trente, 
entendait prévenir les mariages clandestins. 
C’est dans cet ordre d'idées, semble-t-il, qu’il 
faut lire le décret Ne Temere et le canon 1095, 
demandant au curé (à son délégué) d'intervenir 
activement dans l'échange du consentement 
matrimonial. En Afrique noire, le « prendre 
femme » (mariage) est une action progressive, 
c'est-à-dire une action qui procède étape par 
étape. Les étapes progressives du « prendre 
femme » (mariage) sont généralement les sui. 
vantes : 


— Choix du conjoint ; 


— Introduction et acceptation de la demande 
officielle en mariage ; 


— Probation des fiancés ; 


— Actes qui font que, aux yeux des groupes 
en présence, le jeune homme et la jeune fille 
acquièrent de statut social d’époux et d'épouse ; 


— Transfert de l'épouse au domicile de 
l'époux ; 

— Festivités ; 

— Cohabitation des époux ; 


— Première naissance au sein du foyer. Aussi 
longtemps que cette dernière étape ne s’accom- 
plit pas, le couple connaît une instabilité qui 





(1) Texte original. 
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peut conduire au divorce, ou à l'infidélité qui 
pousse l'homme à prendre une deuxième femme 
pour avoir des enfants. 


B. Questions. 


1. Quelles sont les raisons pour lesquelles les 
chrétiens africains hésitent à assumer le mys- 
tère chrétien du mariage dès la première maté- 
rialisation de l'intention de prendre femme, 
à savoir dès l'introduction et l'acceptation de la 
demande officielle en mariage. Serait-ce la peur 
d'assurer les exigences de la doctrine tradition- 
nelle de l'Eglise concernant l'unité et l’indisso- 
lubilité du mariage ? 


2. Qu'est-ce qui empêche l'Eglise de christia- 
niser les étapes progressives du « prendre 
femme »? L'évangélisation du monde africain 
ne pousse-t-elle pas l'Eglise à connaître les tra- 
ditions matrimoniales africaines. 


3. De toute manière, la connaissance parfaite 
des étapes progressives du « prendre femme » 
en Afrique n'est-elle pas susceptible de faire 
découvrir : 

— Les symboles africains à utiliser en lieu et 
place de l'anneau et de l'échange du consente- 
ment par des déclarations simplement verbales ? 

— Les moments où l'on peut permettre au 
laïc, président de communauté chrétienne, 
d'intervenir comme représentant de l'Eglise 
hiérarchique ? 

— Les moments où le curé (son délégué) peut 
et doit intervenir ? 


4. La pratique généralement répandue est que 
le consentement matrimonial doit être reçu par 
le prêtre. Cela entraîne comme conséquence que 
plusieurs couples africains vivent longtemps 
dans l’irrégularité, faute de s'être présentés à un 
prêtre. 

Cette pratique pastorale répond-elle à la 
conception chrétienne du mariage ? 3 

Ne faudrait-il pas libéraliser la pratique selon 
laquelle un couple se marie en présence de 
quelques chrétiens, dont le président de la com- 
munauté chrétienne, sans prêtre ? 


5. Quelle serait l'opportunité ou la non-oppor- 
tunité de la faculté donnée par le Motu proprio 
« Matrimonia Mixta » du 31 mars 1970, selon 
laquelle lOrdinaire peut dispenser de la forme 
canonique et assumer la forme coutumière ou 
la forme administrative. i 
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6. Instruisons-nous suffisamment les chrétiens 
sur l’ « essence de la forme canonique » et les 
possibilités d’en faire usage ? 


7. Quels sont les problèmes posés par le plu- 
ralisme religieux chez vous ? 


II. — LE CONSENTEMENT 


À. Etat de la question. 


Selon la doctrine de l'Eglise catholique, le 
consentement mutuel des parties (fiancés) est 
nécessaire et suffit pour former ie mariage 
(mariage in fieri). 

Selon les traditions négro-africaines, le fait de 
« prendre femme » (mariage in fieri) implique, 
de soi, l'alliance entre le clan du fiancé et le 
clan de la fiancée, de telle sorte que, vitalement 
et pratiquement, le « mariage in facto esse » 
(état d'union des époux) n’est épanouissant que 
dans la mesure où est donné le consentement 
de leurs ayants droit respectifs. 

L'institution qu’on appelle « la dot africaine », 
malgré bien des abus issus de la commercialisa- 
tion de la « dot », est le témoignage le plus 
éloquent de l'alliance qu'implique le fait de 
« prendre femme » (mariage). D'autre part, 
l'expérience atteste que, bien souvent, en Afrique 
nègre, les parties qui s'étaient unies sans le 
consentement des ayants droit d’une des parties 
au moins, attribuent les malheurs qui leur 
arrivent au mécontement des ayants droit 
méconnus. Pour vivre heureux, le couple qui 
entend rester stable est obligé de se réconcilier 
avec les ayants droit mécontents. Ne vaut-il 
pas la peine de prévenir ces situations ? 

— Enfin, saint Ambroise de Milan et 
saint Augustin d'Hippone, qui professèrent la 
théorie consensuelle…., puisaient leurs principes 
dans le droit romain. 

— Quelle est l'importance des consentements 
individuels dans les conceptions communau- 
taires du mariage chez l'Africain ? 


B. Questions. 


1. La doctrine catholique relative au consente- 
ment des seules parties (fiancés) 

a) Est-elle : biblique ? Universelle du point de 
vue anthropologique ? 

b) Ou s'inspire-t-elle uniquement du droit 
romain ? 

2. Les Africains ne considèrent-ils pas le 
consentement matrimonial dans sa globalité, 
à savoir, en tant que constitué par l'accord 
mutuel non seulement des parties (fiancés), 
mais aussi de leurs ayants droit respectifs ? 


III. — LA FECONDITE PHYSIQUE 
DE L'UNION CONJUGALE 


A. Etat de la question 


D'après le nouveau rituel romain du mariage, 
les époux se lient l’un à l'autre pour la vie, 
« pour le meilleur et le pire ». Ce mariage est 
appelé « mariage ratifié » (ratum) et a lieu 
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avant que les parties n'aient posé lacte phy- 
sique qui, selon la tradition de l'Eglise, fait 
des époux une seule chair. 

La récente déclaration de la S. Congrégation 
pour la Doctrine de la foi, relative à certaines 
questions d'éthique sexuelle, interdit toute 
« relation sexuelle prénuptiale ». Car le 
mariage est d'abord ratifié avant d’être « ratifié 
et consommé ». 

Il se fait que, pour le Négro-Africain en 
général, l'idéal de la vie consiste à demeurer, 
ici-bas et dans le monde outre-tombe, une force 
vitale continuée et perpétuée sur cette terre par 
une postérité aussi nombreuse que possible. 
Mourir sans descendance, c'est se vouer à une 
survie malheureuse. 

Cette tendance négro-africaine pouvait s'appuyer 
sur l'article 1023 8 1 du Code de droit canon. 
En effet, jusqu’à Vatican II, le mariage, consi- 
déré du point de vue objectif et ontologique, avait 
pour fin primaire la procréation et l'éducation 
de l'enfant, et pour fin secondaire l'aide 
mutuelle des conjoints. (Voir le nouveau schéma 
sur le mariage...) 

D'autre part, en christianisme, le Christ 
devient le commencement et la fin de l’histoire 
des hommes. L’eschatologie chrétienne met le 
croyant en face de Dieu qu'il doit servir et 
louer (Mt 18, 10). Celui qui aime Dieu de tout 
son cœur, de toute son âme et de toute sa 
pensée, et qui aime le prochain de tout son 
cœur, celui-là a part au Royaume : il est vivant. 

Cependant, bien des chrétiens africains 
estiment qu'ils ne peuvent pas vivre sans 
enfants. Ils prennent facilement une deuxième 
femme lorsque la première reste stérile. 
D’autres, par contre, renvoient purement et sim- 
plement la femme stérile et contractent une 
autre union. 


B. Questions. 


Le Négro-Africain entend être une force vitale, 
héritée des ancêtres, continuée et perpétuée sur 
terre par une postérité. Cette tendance est telle 
que, pratiquement, le Négro-Africain se marie 
pour avoir des enfants. Compte tenu de cette 
situation, les questions suivantes se posent 
comme allant de soi : 


1. Etant donné que la stérilité est souvent 
cause de dissolution du mariage en milieu afri- 
cain, dans quelle mesure cela peut-il influencer 
la pastorale de l'Eglise en Afrique? Dans 
quelle mesure cela peut-il influencer la législa- 
tion de l'Eglise en Afrique ? 


2. Outre le cas de stérilité, y a-t-il chez les 
Africains. d’autres causes pouvant donner lieu 
au divorce (mauvais caractère, paresse, habi- 
tude de voler, etc.)? La pastorale prénuptiale 
ne devrait-elle pas tenir compte de ces causes ? 


3. Comment aider le Négro-Africain : 

a) À entrer dans la vision chrétienne de 
l’'eschatologie ? 

b) À découvrir le sens de la fidélité conjugale 
malgré l’infécondité physique de l'union ? 

c) À découvrir la portée de la fécondité spi- 
rituelle de l'union conjugale ? 
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RUPTURES OU CRISES DE CROISSANCE 
LES CONCILES DANS LA VIE DE L'ÉGLISE 


Conférence de Mgr Poupard, recteur de l'Institut catholique de Paris (1). 


CHER MONSEIGNEUR, 
MESDAMES, 
MESSIEURS, 

ET CHERS AMIS, 


Je ne m'attarderai pas sur le souvenir ému 
des lointaines années où le jeune et heureux 
étudiant que j'étais à la Catho entendait ses 
maîtres de la Faculté de théologie évoquer le 
fait conciliaire dans l'Eglise comme un passé 
défini, avec Vatican I comme point d'orgue. Je 
n'imaginais pas du tout alors que je vivrais 
bientôt, au futur, Vatican II à Rome, dans sa 
préparation, son déroulement, et ses suites, 
avant d'être confronté tout comme vous aujour- 
d'hui à de nombreux problèmes, au terme de 
cette décennie postconciliaire qui oscille de 
l'imparfait au plus-que-parfait. Je voudrais sim- 
plement, dun mot, dire ma gratitude à la Catho 
d'Angers pour tout ce qu’elle m'a donné, et 
mon amitié à ceux qui m'y accueillent aujour- 
d’hui, Mgr Collin et Pierre Ouvrard. 


I. — RUPTURES OU CRISES DE CROISSANCE 


L'Esprit-Saint et nous 


Habitués hier à vivre dans un univers appa- 
remment unanime dans ses certitudes- et 
immuable dans ses comportements, nous devons 
aujourd'hui affronter le changement, à travers 
des conflits. Hier inconnu du grand public, le 
mot de Concile est aujourd’hui à la une des 
quotidiens. Il pimente le menu des radios péri- 
phériques. Il envahit nos petits écrans. Aussi 
était-il naturel, au terme de cette réflexion de 
Carême angevine consacrée à la Tradition et au 
progrès dans l'Eglise, de réfléchir au fait conci- 
liaire. A vrai dire, vous l'avez déjà abordé, dès 
la première Conférence, « Diversité et unité 
dans les premières communautés chrétiennes », 
avec le premier Concile de Jérusalem, dont les 
Actes des apôtres nous ont gardé le récit cha- 
leureux. Chacun se réclame de Jésus-Christ, 
tous veulent être d'Eglise. Mais il ne suffit pas 
qu'une orientation soit donnée d'en haut pour 
que tous s'y reconnaissent. Bien plus, c'est au 
sommet lui-même, si l’on ose dire, que la dissen- 
sion éclate entre Pierre, Paul et Jacques. Les 
églises locales, Antioche et Jérusalem, ne sont 
pas d'accord entre elles. D'où l’idée de faire se 
rencontrer ces églises en la personne de ceux 
qui en portent la charge au premier chef, les 
apôtres et les anciens. Successivement inter- 
viennent des fidèles qui se plaignent des nou- 
veautés, Pierre qui s'explique sur son attitude, 
Barnabas et Paul qui racontent les merveilles 
de l'Evangile chez les païens, Jacques qui pro- 


(1) Texte original. 
Cette conférence a été prononcée le 23 mars 1977 à 
l’Université catholique de l'Ouest, à Angers. 
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pose une motion de compromis entre ceux 
qu'on pourrait appeler, par anachronisme, les 
intégristes et les progressistes de la première 
génération chrétienne. C'est alors la décision 
finale prise par les apôtres et les anciens, 
d'accord avec toute l'Eglise, et formulée en 
termes inoubliables L'Esprit-Saint. et nous- 
mêmes avons décidé (Ac 15)... Tel est le fait 
conciliaire en son origine. Vivre l'Evangile pose 
de nombreux problèmes. Les fidèles -et leurs 
pasteurs ne les abordent pas tous de la même 
manière, même si c'est avec la même foi. Bien 
plus, c'est au nom même de leur foi qu'ils 
s'opposent souvent sur les pratiques à adopter. 
Une seule solution alors. Que tous les points de 
vue s'expriment, que les responsables d'églises 
s'écoutent mutuellement, et que la communion de 
l'Eglise se manifeste dans une commune déci- 
sion, inspirée par l'Esprit-Saint. Nous avons là 
pour ainsi dire le modèle de tous les Conciles 
à venir dans l’histoire de l'Eglise. 


Humain, trop humain 


Mais est-ce que, comme par un coup de 
baguette magique, la désunion antéconciliaire va 
se résorber dans un bel ensemble postconci- 
liaire ? Ce serait faire bon marché de l'humain, 
trop humain. L'histoire nous révèle une toute 
autre réalité. De tout temps, les hommes se sont 
affrontés dans l'Eglise, y compris ceux qu'on 
appelle les hommes d'Eglise. Et les Conciles 
eux-mêmes ont été la plupart du temps des 
champs clos où se sont opposés, toujours avec 
force, souvent avec passion, parfois avec- vio- 
lence, les thèmes — il faudrait dire les thèses — 
opposés ! Je me permets d'attirer votre atten- 
tion sur ce point. Pendant longtemps en effet, 
comme du reste pour la vie des saints, on a 
cru bon et opportun, voire apologétique, de 
gommer les aspérités, pour nous proposer une 
imagerie conventionnelle, qui n’a rien à voir 
avec la réalité. Le résultat ? De bons chrétiens 
sont en train de perdre la foi dans l'Eglise 
parce qu’ils voient- des bagarres à Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet! Je ne veux pas dire du tout 
que ces bagarres sont plaisantes à constater. 
Je remarque seulement que la vie dans l'Eglise 
en a toujours été parsemée, y compris celle des 
Conciles. Parce qu'ils sont loin de nous — sauf 
bien sûr Vatican II —, parce qu'ils ont compté 
dans leurs rangs des génies et des saints, parce 
qu'ils ont abouti à des décisions sacrées, enfin 
parce qu'une, iconographie de convention les 
représente ainsi, nous voyons les grands Conciles 
dans une sorte d'aura, et presque entre ciel et 
terre. Or ils se sont passés sur la terre et ils 
appartiennent à l’histoire, tout comme tant de 
faits que nous rapporte la Bible. Avant d'être 
Histoire sainte — que nous sommes aussi tentés 
de situer entre ciel et terre! —, tout cela a été 
l’histoire du peuple juif, une histoire pleinement 
humaine, pleinement historique, celle d’un petit 
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peuple ballotté par les vagues des événements et 
fait d'hommes de chair, semblables à ceux que 
nous connaissons. Selon le mot de Pascal, ce 
qui nous gâte pour comparer ce qui s'est 
passé autrefois dans l'Eglise à ce qui s'y voit 
maintenant, est qu'ordinairement on regarde 
saint Athanase, sainte Thérèse et les autres, 
comme couronnés de gloire et.. comme des 
dieux [...]. Mais au temps où on le persé- 
cutait, ce grand saint était un homme qui 
s'appelait Athanase ; et sainte Thérèse, une fille... 
{R. P. CoNGAR, dans le Concile et les Conciles. 
Contribution à l'histoire de la vie conciliaire de 
l'Eglise, Chevetogne et Cerf, 1960, p. 319.) 


Ruptures ou crises de croissance 


Alors, lorsque vous vous interrogez, et que 
vous m'interrogez de façon abrupte : ruptures 
ou crises de croissance, je serais volontiers 
tenté de répondre, sans être pour autant élevé 
à la dignité de Normand : « P’ têt ben qu’ oui, 
p’ têt ben qu’ non... » Ce n'est pas une déro- 
bade, mais une constatation historique. Si 
nous revenons au premier Concile, celui de 
Jérusalem que j'évoquais à l'instant, que 
voyons-nous ? Une décision de compromis a été 
prise. L'Eglise estime qu'il ne faut pas imposer 
le fardeau de la judaïté aux convertis du paga- 
nisme, mais qu'il ne faut pas heurter non plus 
les bons Juifs qui ont accepté de faire le pas- 
sage, de l'Ancien au Nouveau Testament, ce 
qui, en fait de continuité, soit dit en passant, 
représente une belle rupture qu'affirme encore 
aujourd’hui, à deux millénaires de distance, le 
fait massif du judaïsme à travers le monde, et 
particulièrement en Israël. Autrement dit, ce 
qui est perçu pour et par les chrétiens comme 
une crise de croissance est vécu comme une 
rupture par les Juifs. Si j'enjambais allégrement 
deux millénaires de vie conciliaire dans l'Eglise, 
ne pourrais-je pas dire, aujourd’hui encore, que 
Vatican II a été vécu par lľimmense majorité 
des chrétiens comme une crise de croissance, et 
qu'il est par contre de plus en plus perçu par 
les compagnons de Mgr Lefebvre, comme une 
rupture ? Regardons-y, si vous le voulez bien, 
d'un peu plus près. C'est d’un problème d'iden- 
tité qu'il s'agit. Dans le grand débat qui oppose 
les judaïsants et les nouveaux convertis du 
paganisme, il ne faut pas perdre de vue que la 
circoncision et la loi c’est le sceau d’apparte- 
nance au peuple de la promesse, c'est la carte 
d'identité. En la perdant, les Juifs sont appelés 
à se convertir à l'Eglise de Jésus-Christ. Les 
judaïsants la conservent dans une totale ambi- 
guïté. Maïs cela ne durera pas longtemps. Com- 
ment, en effet, pourraient-ils croire que la loi 
de Moïse et la circoncision sont indispensables 
pour leur salut, alors que l'Eglise déclaré qu'ils 
peuvent bien continuer à observer ces pra- 
tiques, mais qu'il n’y a pas de raisons de les 
imposer aux nouveaux venus ? Le gagnant dans 
le conflit, quoi qu'il en soit des apparences, 
c'est la liberté du chrétien sauvé par Jésus- 
Christ ! 


Du compromis au choix 


Tout cela, est-il besoin de le dire, nous appa- 
raît très clair aujourd’hui. Maïs il men était 
‘évidemment pas de même pour les protago- 
nistes, je devrais dire plutôt les antagonistes 
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de cette histoire. La preuve, c'est ce que les 
Actes des apôtres appellent la duplicité de 
Pierre. Des gens de l'entourage de Jacques ont 
influencé Pierre, et le voilà qui biaise avec la 
décision précédemment prise. C'est à ce 
moment-là que Paul intervient avec force 

« À ce moment, nous dit-il, j'ai repris Pierre, 
parce qu'il ne marchait pas selon la voie 
droite. » Paul, vous le voyez, n'y va pas, si j'ose 
dire, par quatre chemins, et l’image de la voie 
qu'il prend est très suggestive; on ne peut pas 
en prendre deux à la fois: Il faut choisir. Or, 


„Pierre avait choisi, et il revient sur son choix. 


D'où la remontrance de Paul. Et l'Eglise donne 
raison à Paul contre Pierre, le premier Pape. 
Voilà pour les faits. Pierre croyait s'en tirer 
par une attitude de compromis. Mais en fait, 
comme il arrive souvent dans ce genre de situa- 
tions, chacun tire ensuite la couverture de son 
côté. Et vient un moment où il faut bien se 
déterminer, même si cela ne va pas sans déchi- 
rement. La crise de croissance se transforme 
alors en rupture. Et l'Eglise n’a cessé de revivre 
cette crise tout au long des siècles, dont les 
Conciles apparaissent comme des temps forts, 
dans sa croissance contrastée. 


La communion de l'Eglise 


Vous me direz : mais alors, Jacques aurait pu 
être un hérétique ?. Oui, peut-être, si vous 
pensez à la matérialité des choses. Mais süûre- 
ment pas, et c'est ce qui est important, si vous 
considérez sa volonté d’être d’'Eglise. Le clivage 
s'établit entre ceux qui préfèrent s’en tenir à 
leur intelligence propre des choses, comme ils 
les voient, plutôt que de rester en communion 
avec l'Eglise universelle, et ceux qui, comme 
Pierre, à un moment donné, titubent un peu, et 
hésitent beaucoup, parce que cela leur fait mal 
de se séparer de gens qu'ils aiment et d’aban- 
donner des rites qu'ils respectent mais qui, 
à un moment donné, découvrent qu'il y va de 
l'essentiel, c’est-à-dire de la foi au Christ et de 
l'appartenance à l'Eglise du Christ. Pour le 
reste, comme le rappelle à temps et à contre- 
temps saint Paul à ses correspondants des 
églises qu'il a engendrées dans le Christ, il 
y a beaucoup de charismes, de ministères, de 
dons de l'Esprit, et tout cela est aussi légitime 
et nécessaire que la tête et les jambes dans le 
corps humain, mais à condition que ‘les 
membres. ne se séparent. pas. de l'organisme et 
continuent d’être irrigués par le sang du Christ : 
un seul Seigneur, une seule foi, un seul baptême 
et, pour le reste, la liberté dans la charité. 
Autrement dit, la conciliation maximum, sur les 
manières de vivre et de penser, mais pas de 
compromission- sur l'essentiel. C’est là qu’'inter- 
vient le nécessaire discernement, à travers la vie 
conciliaire de l'Eglise. Gardez des observances 
judaïsantes si vous voulez, mais n’en faites pas 
l'essentiel, qui est le salut par la foi, et non par 
la loi. Célébrez aujourd’hui en français ou en 
latin, tant que vous voulez, mais ne faites pas 
de l'Eucharistie, mystère d'unité, un cheval de 
Troie dans la cité de Dieu. À quoi, me direz- 
vous, servit la réunion ecclésiale de Jérusalem ? 
Tout simplement à établir le va-et-vient entre 
les expériences différentes des églises et à les 
réguler par l'unique parole de Dieu interprétée 
par les apôtres et les anciens. L'Evangile ne se 
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lit pas dans l’abstrait, mais dans la communion 
vivante de l'unique Eglise du Christ que mani- 
feste solennellement le Concile. Pour reprendre 
le thème de ces entretiens de Carême, le choix 
n’est pas entre Tradition et progrès, entre 
retour au passé et ouverture à l'avenir, mais 
dans un développement authentique et authen- 
tifié, qui assume le meilleur du passé, dans la 
fidélité à l'événement fondateur, sans cesse 
repris et réactivé, en ouverture sur les diffé- 
rences légitimes soudées par la consistance 
d'une communion vérifiée. 


Le Concile et les Conciles 


Il ne peut être question, l’espace d’un entre- 
tien, de décrire, fût-ce par les sommets, deux 
millénaires de vie conciliaire, depuis Jérusalem 
jusqu'à Vatican II. Quelques points de repère 
significatifs, seulement, voulez-vous, à titre 
d'illustrations. Et tout d’abord, qu'est-ce qu’un 
Concile ? Ce n’est ni une Conférence intercon- 
fessionnelle, ni un Parlement, ni une Assemblée 
constituante, ni un Congrès international, mais 
l’ensemble des évêques unis à l’Evêque de Rome, 
qui sont les successeurs du Collège apostolique, 
tel que le Christ l’a voulu et institué, avec Pierre 
à sa tête. 

Et puis, combien de Conciles œæcuméniques 
dans l’histoire de l'Eglise ? Au cours de ses 
vingt siècles d'histoire, l'Eglise catholique a 
connu vingt et un Conciles, d'importance très 
inégale au point de vue historique, mais 
auxquels on reconnaît à tous la même autorité 
théologique. En outre, le véritable premier 
Concile, qui réunit en 49-50 les apôtres à Jéru- 
salem, ne figure pas dans la liste, car il est en 
quelque sorte hors série par rapport aux 
Conciles successifs. 

Les huit premiers Conciles se tinrent en 
Orient et ont formulé en langue grecque leurs 
décrets christologiques : Nicée (325), Constanti- 
nople (381), Ephèse (431), Chalcédoine (451), 
II° de Constantinople (553), III° de Constanti- 
nople (680), II° de Nicée (787), IV° de Constanti- 
nople (869). 

Les Conciles suivants se sont tenus au Palais 
pontifical du Latran, à Rome : le I" en 1123, 
le II° en 1139, le III° en 1179, le IV° en 1215: 

Le XIII et le XIV‘ Conciles œcuméniques se 
réunissent à Lyon en 1245 et 1274, le XV: à 
Vienne en 1311-1312, le XVI: à Constance en 1414- 
1418, le XVII: à Ferrare-Florence en 1438-1445. 
Le V* Concile du Latran, dix-huitième de la liste, 
a lieu de 1512 à 1517. ; 

Le Concile de Trente, celui dont les travaux 
ont été les plus considérables, s'étale de 1545 
à 1563; et le I* Concile du Vatican, qui a 
défini l'infaillibilité du Souverain Pontife, a été 
interrompu à la suite de la guerre en 1870. 
Quant au dernier, Vatican II, convoqué par 
Jean XXIII et clôturé par Paul VI, il a tenu 
quatre sessions, chaque automne de 1962, 1963, 
1964 et 1965. Il a promulgué 16 documents, 
c'est-à-dire quatre constitutions, neuf décrets et 
trois déclarations. Je précise ces données parce 
que nous sommes toujours tentés de tout mettre 
sur le même plan, alors que les constitutions 
ont une valeur permanente, les décrets une 
portée pratique immédiate, et les déclarations 
expriment une étape dans une prise de cons- 
cience. Pour prendre trois exemples, une consti- 
tution est consacrée à la révélation, un décret 
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à la formation des prêtres, une déclaration aux 
moyens de communication sociale. Vous voyez 
tout de suite que ce n’est pas la même chose! 


Une histoire très diversifiée 


Ceci dit, revenons, voulez-vous, à l’histoire. 
Celle-ci nous fait découvrir que les Conciles ont 
été très divers. Leur suite est déconcertante, 
sinon troublante, apparemment capricieuse, et 
souvent tumultueuse. Les huit premiers Conciles 
se tiennent en Orient, et la représentation de 
Rome y est très faible. Elle peut même se 
ramener à une délégation nominale, comme 
Cyrille d'Alexandrie à Ephèse, par exemple. 
Ensuite, le pôle se déplace de l'Orient à l'Occi- 
dent. Les Conciles du Moyen Age sont nettement 
des Conciles de l'Occident. Quant aux grands 
Conciles de l'époque moderne, ce sont des 
Conciles de l'Eglise latine. Même à Trente, les 
efforts de Charles Quint ne parvinrent pas à 
faire venir les protestants. Quant à Vatican II, 
il est sans doute encore trop tôt pour pouvoir 
évaluer vraiment la signification de la partici- 
pation des patriarches et des évêques unis 
d'Orient, ceux que les orthodoxes appellent 
uniates, non sans pointe polémique. Diversité 
de représentativité donc, diversité d'importance 
aussi dans la vie de l'Eglise, selon l'influence 
qu'ils ont réellement exercée. On ne peut com- 
parer, c'est bien évident, à cet égard, les pre- 
miers Conciles du Latran avec celui de Trente. 
Diversité de procédure aussi, et de travaux, 
qu'il s'agisse de la durée et du règlement des 
sessions, de la liberté des échanges, de la 
variété des décisions. 

Certains Conciles médiévaux sont canonistes 
et disciplinaires, alors que les premiers étaient 
si nettement dogmatiques. Le catholique 
moyen, du reste, ignore dans la pratique la 
plupart d'entre eux et n'a guère entendu parler 
que des plus grands. Je voudrais maintenant les 
considérer comme des moments de particulière 
importance dans la vie de l'Eglise, c’est-à-dire 
à la fois dans leur situation historique ecclé- 
siale, dans leur relation mutuelle, et dans leur 
action sur la foi de l'Eglise et des chrétiens. 
J'aurai donc successivement deux parties : les 
Conciles en situation et les Conciles en conti- 
nuité. 


IT. — LES CONCILES EN SITUATION 


Pour cette première partie, deux aspects sont 
à considérer, sans privilégier indûment l'un 
d'eux. 


1. — ASPECT SOCIO-HISTORIQUE 


Chaque Concile est daté. Cette constatation 
peut paraître banale, elle est indispensable. Car 
chacun est daté dans un environnement socio- 
politique qui permet de comprendre son rôle 
dans la vie de l'Eglise en croissance, sans cesse 
en proie aux conflits qui la déchirent. 


Nicée 
Le cas du Concile de Nicée est éclairant. 


Nicée I‘ (325) se tient dix ans environ après 
la paix de l'Eglise. Nous avons peine à com- 
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prendre aujourd'hui la situation d’alors : Cons- 
tantin, le converti, veut à tout prix, par zèle 
maladroit et ignorant, se mêler des affaires de 
l'Eglise, afin que tout y marche bien sous le 
patronage d'un empereur chrétien. L’historien 
Eusèbe a certainement exagéré le rôle de Cons- 
tantin, à qui il donne une présidence quasi pon- 
tificale. Mais il faut reconnaître que, si Cons- 
tantin ne l'avait voulu, le Concile n'aurait pas 
eu lieu. Nicée a été une affaire d'Etat (cf. les 
voitures de la poste impériale mises à la dis- 
position des évêques, dont certains, dix ans 
plus tôt, étaient forçats dans les mines..). De 
plus, les décisions du Concile (destitution d’Arius 
et de ses partisans) ne sont devenues effectives 
que grâce au bras séculier... jusqu’à ce que l’em- 
pereur, et surtout ses fils, ne retournent leur 
veste et ne se fassent défenseurs de l’arianisme ! 
Voilà un Concile incarné. 

Je vous épargne les marécages politiques qui 
environnent les Conciles relatifs au monothé- 
lisme (Constantinople IIT : 680-681 : Cf. SHER- 
woop, dans Histoire des Conciles œcuméniques, 
dir. Dumeige, vol. III) ou à l'iconoclasme 
(Nicée II : 787 ; cf. vol. IV de la même collection 
[G. Dumeige] à paraître l'été 1977). On a pu 
dire du second que c'était une histoire de bri- 
gands — et de fait! 


Trente 


Mais on peut analyser le rôle d’un autre em- 
pereur, Charles Quint, et de son successeur, Phi- 
lippe II, cette fois au Concile de Trente. L’'inten- 
tion de l’empereur était aussi noble que pleine 
d'illusions : susciter une table ronde solennelle 
entre protestants et catholiques. Il fit du Con- 
cile son affaire... et retarda de vingt ans sa convo- 
cation (cf. LECLER, dans H.C.O., X, Il‘ partie, 
ch. I“, p. 165-218). Charles Quint exigea que le Con- 
cile se tint en terre d’empire et imposa Trente, 
ville raicommode, sans bibliothèque, au cli- 
mat éprouvant. Il n’admit pas qu'on profitât 
de la contagion pour se retirer à Bologne (mars 
1547) et fit perdre deux ans au Concile. Phi- 
lippe II fit peser une contrainte politique ana- 
logue (ayant pour effet d’éloigner les Français, 
surtout sous le règne de François I“, adversaire 
de Charles Quint, du Concile). Un détail 
le 24 janvier 1552, tout est prêt pour la 
XV° Session qui doit se tenir le lendemain, et 
promulguer le décret et les canons sur le sacri- 
fice de la messe. Dans la soirée, contrordre. 
Par ordre supérieur (c’est-à-dire impérial), cette 
promulgation est retardée, car il faut attendre 
des émissaires protestants qui doivent arriver 
incessamment : la Chancellerie demande pour 
eux les sauf-conduits nécessaires... Or ces 
émissaires ne vinrent pas; la situation se 
dégrada, le Concile de Trente fut suspendu le 
28° avril 1552. et ne reprit qu'au début de 
1562 : le décret sur le sacrifice eucharistique 
retardé de plus de dix ans (alors que tout était 
prêt le 24 janvier 1552) ne sera promulgué qu’à 
la Session XXII, le 17 septembre 1562 ! 

Vers la fin du Concile (mars-avril 1563), à la 
mort presque simultanée des deux légats- prési- 
dents, le cardinal de Gonzague et Seripando, 
les complications politiques faillirent une nou- 
velle fois faire échouer ‘le Concile. Il fallut 
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toute l'astuce de Morone, tant auprès de la 
Cour d’Innsbruck qu'auprès du cardinal de Lor- 
raine (Guise) qui représentait le roi de France, 
pour que le Concile pût enfin, dans un dernier 
semestre haletant (juin-décembre 1563) achever 
son œuvre (cf. H. JEDIN, Crise et dénouement du 
Concile de Trente, traduction française, Desclée, 
1965, en attendant le brillant chapitre du 
P. LECLER, dans H. C. O., vol. XI, à paraître en 
fin d'année 1977). 

Cet état de choses est pour nous stupé- 
fiant, mais c'est la situation sociopolitique de 
l'époque. Tout le monde admet alors le césaro- 
papisme instauré par Constantin, renforcé par 
Charlemagne : en Orient, pour les sept premiers 
Conciles, dans l'Occident médiéval et moderne, 
le Concile représentation de toute l'Eglise (selon 
la formule de Constance) est l'œuvre des empe- 
reurs chrétiens au moins autant que des Papes : 
ceux-ci doivent manœuvrer habilement, ainsi que 
le firent fort élégamment Paul III, Jules III et 
Paul IV au xvr° siècle ! 


2. — ASPECT DE DEFINITION DE LA FOI 


Je n'insiste pas davantage, mais il fallait 
mettre cet aspect en lumière, sans succomber 
pour autant à la tentation dun Mgr Duchesne 
de privilégier l’aspect anecdotique et politique. 
Cet enracinement très humain explique aussi la 
manière dont les Conciles, second aspect, ont 
défini la foi, non de manière abstraite, mais en 
répondant aux problèmes théologiques de leur 
époque : 

« Les Conciles, disait le 20 novembre 1961 le 
cardinal FRINGS, sont toujours le produit d’une 
époque déterminée à laquelle ils apportent la 
parole de Dieu en lui donnant une nouvelle 
valeur -correspondant à ses besoins. Certes, ce 
qu'ils disent vaut pour tous les temps, car la 
vérité éternelle s’incarne dans les paroles liées 
à un certain temps de l'histoire, mais ils portent 
tous la marque originale de l’époque bien déter- 
minée dans laquelle une situation spirituelle 
également bien déterminée exigeait que soit 
précisée la formulation d’une pensée, que soient 
prononcées des paroles qui, désormais, s’insére- 
raient dans le patrimoine permanent de l'Eglise, 
bien qu'elles rappelleraient toujours le moment 
qui a produit cette pensée et ces paroles... (Cité 
dans Prendre part au Concile, Fleurus 1962, 
p. 179-180.) 


Réponse à l'actualité 


C'est à une question (ou série de questions) 
posée par l'actualité que répond théologique- 
ment un Concile : conflit d’Arius et de son 
évêque vers 320; opposition christologique 
entre Cyrille et Nestorius vers 425-430; pro- 
blème des icônes au vIr siècle en Orient; la 
croisade et l'union avec les Grecs vers 1370, 
à l'élection de Grégoire X ; la terrible secousse 
de la Réforme, et des négations luthériennes 
en matière de sacrements au temps de 
Latran V et de Trente. D'où ce fait impor- 
tant : les Conciles brodent sur le symbole 
d'origine apostolique, expression vigoureuse et 
simple de la foi première et fondamentale, 
mais supposent toujours ce symbole. Ainsi, 
les deux premiers Conciles, Nicée I et Cons- 
tantinople I, se contentent de préciser la 
teneur du symbole. Au début du Concile de 
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Trente, on proclamera que le symbole de 
Nicée, solennellement chanté à la III° Session 
(4 février 1546), constitue la base et la réfé- 
rence fondamentale de tout le travail du 
Concile. Les Conciles n'entendent donc pas 
donner une synthèse de la foi chrétienne, mais 
définir tel article menacé. Ainsi en ira-t-il de 
la consubstantialité du Père et du Fils à Nicée, 
de celle du Saint-Esprit avec les deux autres 
personnes divines à Constantinople I. Et ces 
définitions s'inscrivent dans des débats et 
affrontements concrets dans l'Eglise d'alors. De 
même au v° siècle, pour la christologie : Nes- 
torius voit dans le Christ un homme en qui 
réside la divinité. Cyrille réfute avec vigueur 
cette présentation du mystère du Christ, et fait 
acclamer Marie, vraiment Theotokos, pas seule- 
ment Christotokos. Contre le durcissement 
entêté et borné du vieux moine Eutychès (mono- 
physisme), Chalcédoine, utilisant les formules 
admirablement balancées du tome de Léon, 
affirme la dualité des natures et l'unité person- 
nelle de Jésus-Christ. 

C'est bien dans un contexte extrêmement 
concret, et relativement à des personnages en 
chair et en os, qu'œuvrent les Conciles. Leur 
importance vient de ce que la foi de l'Eglise 
exige que l’on tire au clair — que l’on définisse — 
tel point litigieux. D'où un souci de précision 
qui contraindra les Pères de Nicée à utiliser, 
dans la foulée d'Origène, un mot philoso- 
phique : homoousios — seul moyen, dira Atha- 
nase, de réprimer les arguties ariennes. Le mot, 
non scripturaire, et de surcroît capable d'être 
utilisé par les Sabelliens (ramenant les divines 
Hypostases à des figures par lesquelles se mani- 
feste le Dieu unique), s'impose au moment de 
Nicée. De même que, proportion gardée, le mot 
hypostase s'impose à Basile et à ses amis cappa- 
dociens, pour affirmer les trois personnes 
divines. Ces mots, porteurs des définitions conci- 
liaires, deviendront le label de la foi des généra- 
tions postérieures : au moment de leur adoption, 
ils sont d’indispensables parades contre l'hérésie 
(cf. R. P. Henri HoLSTEIN, article sur homoou- 
sios, dans Foi et langage, dir. A. GUILLERMOU, 
n.1,.1976/ip:115-20). 


Etape dans la vie de l'Eglise 


L'importance d'un Concile vient de ce que, 
dans un moment de crise, il définit infaillible- 
ment (par l'assistance de l'Esprit) la foi catho- 
lique. Ainsi la théologie sacramentaire à Trente, 
l'infaillibilité magistérielle du successeur de 
Pierre à Vatican I... Chaque Concile (dans l'ensei- 
gnement théologique qu'il donne, ou dans les 
positions doctrinales qu'il assume) marque une 
étape indispensable dans l'expression de la foi 
de l'Eglise, fondée sur la parole de Dieu. Car 
c'est cette parole que le Concile a grâce 
d'expliquer sans erreur. Ce que dit Vatican I 
du pouvoir magistériel du Pape vaut, à l'évi- 
dence, pour les décisions doctrinales des 
Conciles œcuméniques : 

Le Saint-Esprit n'a pas été promis aux suc- 
cesseurs de Pierre pour faire connaître, sous sa 
révélation, une nouvelle doctrine, mais pour 
qu'avec son assistance ils exposent fidèlement 
la révélation transmise par les apôtres, c'est-à- 


rg) s dépôt de la foi (Const. Pastor aeternus, 
ch. 4). 
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Mais l'œuvre des Conciles est aussi discipli- 
näire et juridique. Parfois, c'est même leur 
action principale, comme pour les Conciles du 
Moyen Age, et c'est souvent une part importante 
comme dans la réforme de l'œuvre tridentine. 
Ce serait donc proposer une perspective 
tronquée que de n'insister que sur l'œuvre dog- 
matique. Cette tâche incombe au Concile parce 
qu'il est, je le répète, un moment décisif de 
la vie de l'Eglise en croissance, et donc qu'il 
porte la responsabilité de sa vie intérieure, 
comme de son apostolat missionnaire. Tout 
comme la mission confiée par saint Paul à ses 
collaborateurs dans les épîtres pastorales, il 
doit, à la fois, aider par des directives et des 
décisions précises tous les fidèles à vivre 
selon. l'Evangile, et assurer à travers le 
monde l'annonce de l'Evangile. Qui ne voit 
la portée de cette mission au regard de 
l'incroyance galopante de notre monde, dans 
la conscience de Vatican II et de son insti- 
gateur, le Pape Jean: XXIII? Qui ne voit 
aussi que ces orientations sont décidées (et 
d'abord discutées) en fonction de l'époque et 
des besoins concrets ? Elles portent nécessaire- 
ment les traits du monde contemporain du 
Concile. Les décisions des Conciles du Latran 
(XII-XIH* siècles) sont le reflet de la féodalité 
chrétienne du Moyen Age. Déjà à Vienne (1311- 
1312), la situation a changé : ce sont les nations 
(certes chrétiennes) qui se rencontrent au 
Concile et se situent par rapport, non plus 
à l'empire de type carolingien, mais à- la 
papauté, qui est à la fois une nation et le glaive 
spirituel. Et à notre époque, qui a le culte, 
sinon toujours la pratique de la démocratie, 
l'Eglise s'est redécouverte à Vatican II, Peuple 
de Dieu. 


Des relais temporaires et nécessaires 


D'où le caractère temporaire, sinon caduc, de 
la législation conciliaire, toujours à reprendre. 
Dépendance des circonstances et de l’évolution 
des relations entre la puissance civile (qui prend 
conscience de ses responsabilités et de sa légi- 
time autonomie) et une Eglise qui renonce, de 
plus ou moins bonne grâce, à l'extension indé- 
finie de son pouvoir et de ses obligations. Ainsi 
les Conciles sont-ils profondément datés. Mais, 
précisément, c'est là ce qui fait leur importance, 
car ils sont des relais sur la route que poursuit 
l'Eglise. Il ne s'agit ni de les extrapoler de leur 
actualité ni de les réduire à un épisode sans len- 
demain. Car, dans les Conciles, se mesure la 
vraie dimension de la Tradition : elle n'oublie 
jamais le passé, mais elle s'en sert comme de 
tremplin pour l'avenir. Le passé est toujours 
intégré dans le dynamisme de la Tradition. La 
mémoire de l'Eglise la pousse en avant, vers le 
jour sans déclin où le royaume connaîtra sa 
dimension plénière. Ceux qui veulent se crisper 
sur un moment de la vie de l'Eglise, sur un 
texte conciliaire du passé, se séparent du grand 
courant de la Tradition : c'est la rupture. La 
grande Eglise, au contraire, continue d'avancer, 
à travers ses crises de croissance dont les 
Conciles sont comme les catalyseurs. | 

Aussi, après avoir parlé des Conciles en situa- 
tion, voudrais-je maintenant souligner combien 
les Conciles se situent dans la continuité de 1 
Tradition vivante de l'Eglise. ) 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


III. — LES CONCILES EN CONTINUITE 


Un Concile n'est jamais quelque chose 
d'absolu et d’autosuffisant : il s'inscrit dans la 
durée de l'Eglise. Bien plus, il est remarquable 
que plusieurs (Conciles se complètent, se 
nuancent réciproquement. Aucun d'eux ne sau- 
rait prétendre donner une vue adéquate et 
complète de la foi catholique, au plan doctrinal, 
et moins encore porter des décrets irréfor- 
mables, à jamais valables, au plan des comporte- 
ments chrétiens. 

C'est assurément un fait digne d'attention, et 
qui corrige profondément l'impression de confu- 
sion que donne un premier contact avec lhis- 
toire conciliaire : les Conciles apparaissent par- 
fois suscités par une querelle de personnes, 
une crise locale, et même par le caprice d'un 
despote. La tenue du Concile est parfois hou- 
leuse (les Conciles christologiques des vr et 
vir siècles !); il est mal préparé ou dominé par 
un leader qui ne laisse pas place à la libre discus- 
sion. Et puis, au regard de l'histoire, que 
reste-t-il de vraiment marquant pour la vie de 
l'Eglise ? Au rebours de cette impression décou- 
rageante, on doit remarquer une réelle conti- 
nuité. Par les Conciles, le dogme se précise, et 
sa formulation, si l’on ose dire, s’affine en deve- 
nant approximation plus exacte du mystère ! 

Il ne s'agit pas de retrouver comme un 
canevas sans faille. Sans aller jusqu'à dire qu'il 
y eut des Conciles pour rien, on doit reconnaître 
que certains pèsent bien peu, en comparaison 
des grands Conciles. D'autre part, chaque grande 
période de la vie de l'Eglise a connu ses pro- 
blèmes spécifiques, au plan dogmatique. Si le 
temps des premiers Conciles fut attentif au 
mystère de Dieu révélé par Jésus-Christ et au 
mystère de l’Incarnation, le Moyen Age (dans 
la perspective de chrétienté impériale) le fut 
surtout au mystère de l'Eglise, en sa romanité. 
Perspective que, par-delà des siècles, avec tous 
les changements du monde on retrouvera, à 
nouveaux frais, dans les Conciles du Vatican 
(maïs alors plus de saint empire ni même de 
rois chrétiens !). Trente correspond sans doute 
à cette mutation de la Renaissance, axé sur les 
problèmes d'anthropologie posés de plein fouet 
(justification, grâce, vie sacramentelle)… Je ne 
veux ni ne puis vous engager dans ce labyrinthe, 
mais seulement prendre deux exemples qui, un 
peu longuement envisagés, peuvent être éclai- 
rants. Ils montrent comment des Conciles 
consécutifs, sans se répéter ni se contredire, 
approfondissent un aspect dogmatique de la foi 
catholique. Il s'agira, d'une part, de Dieu mani- 
festé en Jésus-Christ, c'est-à-dire des quatre pre- 
miers Conciles; d'autre part, de la hiérarchie 
catholique, cette armature spirituelle de l'Eglise 
du Christ qui, de Constance à Vatican II, appro- 
fondit ses structures et sa conjonction interne. 


1. — DIEU MANIFESTE EN JESUS-CHRIST : 
DE NICEE I A CHALCEDOINE 


Une seule question est prise et reprise sous 
des angles divers entre 325 et 451 : qui est 
Jésus-Christ? Ou mieux en quel Jésus 
croyons-nous ? L'arianisme n’est pas une généra- 
tion spontanée. Les spécialistes discutent pour 
savoir exactement ce qu'ont pensé Paul de 
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Samosate et Lucien d’Antioche, dont Arius subit, 
à dose indécise, l'influence, sur la relation du 
Père. et du Fils. Il reste évident qu'une 
ambiance de subordinatianisme est reconnais- 
sable dans la recherche et l'enseignement théo- 
logique. Arius, avec son génie simplificateur, et 
son talent de s'ekprimer en langage accessible 
aux simples chrétienS, durcit et systématise 
cette tendance, inspirée par le souci de bien 
marquer la transcendance du Dieu unique, son 
absolue. monarchie. Des influences philoso- 
phiques diffuses, le néo-platonisme familier aux 
Alexandrins notamment, ont agi. Et Arius put 
claironner ses fameuses formules : le Fils est la 
première des créatures, appelé à l'existence 
avant tout autre, instrument du Père pour pro- 
duire lunivers ; mais il fut un temps où il 
n'était pas, et donc, finalement, le Fils créé est 
inférieur au Père, 

Contre ces énormités, il fallut réagir. On sait 
comment le Concile de Nicée, réuni un peu 
hâtivement par un Constantin frétillant d’une 
conviction plus généreuse qu'éclairée, ne put 
y parvenir qu'en reprenant un mot autour 
duquel on s'était disputé au siècle précédent 
« Né du Père avant tous les siècles et incréé, le 
Fils est consubstantiel au Père homoousios 
tô Patri. 

« Le mot homoousios indiquait une ressem- 
blance parfaite allant jusqu'à l'identité et donc 
différente de celle à laquelle les hommes par- 
viennent par leur vertu ; il impliquait, grâce à la 
perfection de la nature divine, l'indivisibilité 
du Père et du Fils unis .dans la même et 
unique substance. La consubstantialité signifiée 
formellement par l’'homoousios… équivaut à 
affirmer que la nature du Fils est aussi divine 
que celle du Père et lui est égale en tout. » 
(L. ORTIZ DE URBINA, Nicée et Constantinople, 
col. H. C. O., Orante, 1963, p. 85.) 

Ainsi, le Concile de Nicée, de l'aveu de son 
grand défenseur, saint Athanase, avait; d'un mot 
décisif, affirmé la vraie foi en la divinité de 
Jésus, égal et consubstantiel au Père, contre 
Arius. Mais l'insistance sur l'unité risquait 
d’affaiblir l'affirmation de la Trinité. Sur le fon- 
dement de la consubstantialité, appliquée égale- 
ment au Saint-Esprit, le Concile de Constanti- 
nople affirma pareillement la Trinité des per- 
sonnes. Le travail de vocabulaire effectué par 
les Pères Cappadociens appliqua à la tri-unité 
le substantif hypostasis, en le distinguant de 
l'essence ou ousia. La théologie des hypostases 
divines, qui triompha à Constantinople, s'avère, 
selon le mot de Duchesne, le complément néces- 
saire du consubstantiel. L'unité divine, affirmée 
à Nicée, est confessée distinctement Trinité des 
personnes : non pas trois personnes, identique- 
ment divines, et simplement juxtaposées ou com- 
mémorées mais, en vertu de la théologie des 
processions, unies dans le mystère de la 
monarchie paternelle, de la génération du Verbe, 
de la spiration de l'Esprit, procédant du Père 
par le Fils. 


De la Trinité à l'Incarnation 


Alors, persuadée de légalité en divinité du 
Père et du Fils et de l'Esprit, la réflexion chré- 
tienne se tourne vers le mystère de l'Incarnation. 
Si Jésus est vraiment Dieu, consubstantiel au 
Père, on ne peut éluder une nouvelle question : 
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quel lien possède, avec l'hypostase du Verve, 
l'humanité que les apôtres ont vue de leurs 
yeux, touchée de leurs mains ? Deux nouveaux 
Conciles, au v° siècle, vont, au rythme d’opposi- 
tions et de refus, approfondir le mystère du 
Verbe incarné. 

Nestorius, patriarche de Constantinople, pro- 
pose une solution simpliste, attirante par sa 
simplicité même : Jésus est un homme, un pro- 
phète, en qui Dieu a reposé, par qui il a parlé. 
Il en conclut immédiatement : il ne faut pas 
appeler Marie Mère de Dieu, car Dieu n'a pas 
de Mère, et Marie est seulement la Mère de cet 
homme Jésus en qui Dieu s'est manifesté. Cyrille 
d'Alexandrie réagit vigoureusement, appuyé par 
le Pape saint Célestin, et obtient à Ephèse (431) 
la condamnation de son malheureux collègue. 
Mais Cyrille, dans les anathématismes qu'il a 
soumis assez imprudemment à Nestorius 
comme base d'accord (sans succès), a une for- 
mule qui est loin de satisfaire tout le monde. Il 
parle de l'unique nature (mia physis) du Verbe 
incarné. Dans la terminologie alexandrine, 
l'expression désigne l'unité existentielle de Jésus, 
dont témoignent les évangélistes. Cyrille est le 
grand commentateur grec de saint Jean. Au 
sens réflexif de la théologie d’Antioche, la for- 
mule semble réduire Jésus à sa nature divine, 
minimisant par le fait son authentique huma- 
nité. Cyrille consentit loyalement, en 433, 
à retirer la formule, mais il eut des disċiples 
entêtés. Parmi ceux-ci, Futychès, dont l’obstina- 
tion fut justement condamnée à  Chalcé- 
doine (451). À partir des antithèses de saint Léon, 
Chalcédoine précisa en Jésus la dualité des 
natures, qui fait du consubstantiel au Père selon 
la divinité celui qui nous est consubstantiel par 
son humanité, car Jésus qui pardonne les péchés 
a voulu connaître la souffrance et la mort des 
hommes, dont il est le Sauveur, mais affirma en 
même temps son unité personnelle (en raison 
de l'union hypostatique, qui unit les deux autres 
sans confusion, sans changement, sans division 
ni séparation) : la différence des natures n'est 
nullement supprimée par leur union, mais 
plutôt les propriétés de chacune sont sauve- 
gardées et réunies en une seule personne et 
une seule hypostase. Il n’est ni partagé ni 
divisé en deux personnes, maïs il est un seul 
et même Fils unique, Dieu Verbe, Seigneur 
Jésus-Christ. 


Le mystère de Jésus sauveur 


Ainsi la réflexion christologique, commencée 
dans les premières décennies du Iv° siècle, par 
la discussion sur l'égalité du Fils avec le Père, 
s'achève en admirable énoncé du mystère de 
Jésus, en qui la personne du Fils unit la nature 
divine et la nature humaine. Mais le Concile 
de Chalcédoine n'apaisa pas toutes les querelles : 
certaines églises d'Orient, jusqu'à ce jour, 
continuent d'affirmer un monophysisme, dont il 
nest pas sûr que leurs fidèles comprennent 
bien la signification. Deux Conciles, tenus 
à Constantinople (553 et 680) seront nécessaires 
à l'approfondissement du mystère; et ce n'est 
qu'en 581 que, distinctement, la coexistence de 
deux volontés sera confessée dans le Christ. Six 
Conciles œcuméniques se sont ainsi relayés, en 
recherche de l'expression plus affinée de cet 
indicible, que saint Jean nous a dévoilé : « Le 
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Verbe était auprès de Dieu, et le Verbe était 
Dieu... Et il a habité parmi nous, plein de 
grâce et de vérité. » 


2. — LE COLLEGE APOSTOLIQUE : 
EVEQUES ET PAPE, 
DE CONSTANCE A VATICAN II 


Cette seconde séquence est moins nette et plus 
étalée dans le temps. Elle ma abouti, présente- 
ment, à aucune formule qu'on puisse comparer 
à celles de Chalcédoine. Au reste, il s'agit de la 
vie de l'Eglise vérité dogmatique et praxis 
ecclésiale s’imbriquent. 


Constance 


Le Concile de Constance (1414-1418), le plus 
triste de l’histoire de l'Eglise, a dû faire face 
à une situation apparemment désespérée : trois 
Papes en concurrence, drainant chacun une 
partie de l'Eglise. Le Pape qui avait convoqué 
le Concile, Jean XXIII, en fuite comme un 
malfaiteur, est déposé; les deux autres 
(Benoît XIII, muré dans sa forteresse, et Gré- 
goire XII qui finalement remettra son abdica- 
tion au Concile) multiplient les atermoiements 
et les chicanes de procédure... L'élection de 
Martin V, si improvisée qu'elle fut, donna au 
moins l'illusion que l'Eglise avait retrouvé son 
unité! Dans cet imbroglio et ce désarroi, on 
comprend que le Concile se soit montré favo- 
rable à une théologie conciliariste : qui, dans 
la présente conjoncture, possédait autorité, 
sinon la représentation de toute l'Eglise qu'était 
le Concile? Mais de grands esprits, comme 
Gerson, eurent le tort d'ériger en principe la 
solution à laquelle les tristes événements 
d'alors acculaient les Pères du.Concile : 

« L'Eglise, ou le Concile général qui la repré- 
sente, disait Gerson dans un sermon du 
23 mars 1415, est la règle que nous a laissée le 
Christ et se trouve elle-même sous la direction 
du Saint-Esprit; de telle sorte que tout homme, 
« fût-il de condition papale », est tenu de 
« l'écouter » et de « lui obéir »… Lorsque 
l'Eglise ou le Concile promulgue des règles pour 
le gouvernement de l'Eglise, « le Pape » n'est 
pas à ce point au-dessus du droit positif qu'il 
puisse dissoudre à son gré ce qui a été ainsi 
établi par elle, conformément à ses inten- 
tions. » (Cité par J. LECLER, le Pape ou le 
Concile ? Editions du Chalet, Lyon, 1973, p. 93.) 


Le Pape et le Concile 


Ce principe de la supériorité du Concile, repré- 
sentation de toute l'Eglise sur le Pape, est évi- 
demment inacceptable. Mêrne les théologiens de 
l'Eglise gallicane, sous Louis XIV, lui apporte- 
ront des nuances, requérant davantage le 
consentement de l'Eglise que la reconnaissance 
d'une pure et simple supériorité. Il reste qu'une 
question, déjà posée au Moyen Age, ne peut être 
simplement écartée le problème du rapport 
du Pape à l'Eglise. Certes, Gerson lui-même le 
reconnaît dans ses sermons de Constance, le 
Pape possède la plénitude du pouvoir, confié 
par le Christ à Pierre et à ses successeurs 
(cf. J. LECLER, op. cit., p. 100), mais ce pouvoir 
est-il concevable, peut-il concrètement s'exercer, 
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en posant, si l’on peut dire, le Pape en dehors 
et au-dessus de l'Eglise ? L’Esprit-Saint agirait-il 
par le Pape seul, ou bien n'agit-il pas par et 
dans l'Eglise entière? En clair, ne doit-il pas 
exister une collaboration, dans le respect du 
pouvoir pontifical, mais pour qu'il s'exerce 
correctement, entre le Pape et l'Eglise ? Ce que 
disait, dans un traité paru durant le Concile 
{De Ecclesiae auctoritate, 1416), Pierre DAILLY, 
qui partageait les vues de Gerson et contribua, 
avec lui, à la solution de la crise de l'Eglise : 
« Pour régler « ľusage » de la plénitude du 
pouvoir et en exclure les abus, il est expédient 
que l'Eglise soit soumise, non à un régime 
monarchique pur, mais à un régime mixte, 
comportant simultanément l'aristocratie et la 
démocratie. » (Cité par J. LECLER, p. 101: voir 
page suivante la justification biblique de cette 
proposition, présentée par d'Ailly.) 

= Collaboration entre le Pape et l'Eglise ? Cons- 
tance a formulé une question, maladroitement, 
sans doute, mais qui demeure posée. 


Vatican I 


Le premier Concile du Vatican (1870) a solen- 
nellement et irrémédiablement condamné le 
conciliarisme et le gallicanisme qui en avait 
fait sa thèse. Il a affirmé la totale et absolue 
primauté du Souverain Pontife, sur tous et 
chacun des évêques, soit régissant personnelle- 
ment leurs diocèses, soit réunis en Concile. Le 
Concile n'existe et n’a autorité sur l'Eglise qu’en 
tant qu'il est convoqué, présidé, approuvé par 
le Pape. Et le Concile définit l'infaillibilité 
magistérielle du Pape quand il se prononce 
ex cathedra sur une doctrine concernant la foi 
et les mœurs. Est-ce à dire que tout problème 
soit ainsi écarté, et qu'il n’y a plus à s'inquiéter ? 
Il faut remarquer d’abord que la définition de 
l'infaillibilité pontificale fait intervenir explicite- 
ment l'Eglise, non comme soumise à une obéis- 
sance passive, mais comme la source du magis- 
tère infaillible que définit le Concile : 

« Nous enseignons et définissons comme un 
dogme révélé de Dieu que le Pontife romain, 
lorsqu'il parle ex cathedra…, jouit par l’assis- 
tance divine de cette infaillibilité dont le divin 
Rédempteur a voulu que fut pourvue « son 
Eglise »... 

Il faut ensuite noter le sens de l'Eglise que 
révèlent, à travers leurs bavures, les textes des 
théologiens et juristes du xv° siècle et qui ne 
peut, quoi qu'il arrive, être refusé : 

« La discipline hiérarchique n'est pas tout, 
mais c’est bien à l'Eglise entière qu'a été confiée 
la garde de la foi et d’un ordre chrétien que 
l'on qualifie communément comme status uni- 
versalis Ecclesiae. Le Pape lui-même n’a rien 
d'un monarque absolu... Son pouvoir est une 
fonction, dont il est chargé pour le service, 
pour l’ « édification » de lEglise universelle... » 
(J. LECLERC, op. cit., p. 179.) 


Vatican II 


- La question, malencontreusement posée à 
Constance, et apparemment biffée sans appel en 
1870, a été reprise, de manière nouvelle et évan- 
gélique, au second Concile du Vatican, sous la 
forme de la relation du Pape avec les évêques. 
Certains passages de la Constitution Pastor 
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aeternus pouvaient donner l'impression que les 
évêques étaient tellement dépendants du Pape 
qu'ils en devenaient les fonctionnaires. Certes, 
le Concile Vatican I a protesté contre cette 
représentation, mais dans un texte si bref et 
peu explicite que la théologie des manuels, 
entre 1870 et 1930, l’a souvent ignoré. A 
Vatican II, à partir de l'évocation du Collège 
apostolique, le problème a été repris et résolu 
avec toutes les nuances désirables. La théologie 
de la collégialité, exprimée au chapitre 3 de 
Lumen gentium (avec la remarque prélimi- 
naire !), l'institution significative du Synode des 
évêques, l’organisation, en relation cordiale avec 
le Saint-Siège, des Conférences épiscopales régio- 
nales ou nationales, autant de faits qui 
montrent comment, sans renier en aucune façon 
ses décisions imprescriptibles, Vatican II a 
nuancé et affiné la doctrine de Vatican I et, 
par suite, donné une amorce de solution au 
problème de la relation du Pape à l'Eglise uni- 
verselle posé à Constance. Peut-être le dernier 
mot n'est-il pas encore dit ? Car si Vatican II 
a lumineusement tranché la question au som- 
met, il n'a pu ni voulu résoudre définitivement 
la totalité des problèmes : « Comme il a fallu 
un Vatican Il pour compenser l’unilatéralité de 
Vatican I, c'est-à-dire rendre leur place aux 
évêques par rapport au Pape, ne faudrait-il pas 
un Vatican III pour rendre leur place aux 
prêtres par rapport aux évêques ? » (R. Lau- 
RENTIN, Bilan du Concile : III, 2° session, 
Seuil, 1964, p. 72.) j 


IV. — LES CONCILES 
DANS LA VIE DE L'EGLISE 


Etape dans la marche de l'Eglise vers la 
Parousie de son Epoux et Sauveur, un Concile 
œcuménique apporte la décision que demande 
l'époque où il est convoqué dans l'expression de 
la foi. Aïnsi, les quatre premiers Conciles pour 
le mystère trinitaire et christologique. 


L'intelligence ecclésiale de la foi 


C’est au niveau de l'intelligence ecclésiale de 
la foi que cet apport est opérant. La foi n’est 
pas un vague sentiment de confiance, mais elle 
exige que l’on comprenne ce que l’on croit et 
que l’on puisse en rendre compte, selon le mot 
de saint Pierre (1 P 3, 15). Comprendre le mys- 
tère de la foi, c'est devenir capable de l’exprimer 
distinctement, autant que notre intelligence et 
notre langage en sont capables. Non pour 
l’'évacuer en le rationalisant : le mystère 
déborde notre intelligence, l’investit en quelque 
sorte, dans cette obéissance de l'esprit qui en 
prend acte. Les plus grands docteurs ont accepté 
comme mystère, sans jamais chercher à le jus- 
tifier, le mystère de l'Incarnation rédemptrice : 
l'exemple le plus illustre demeure le Cur Deus 
homo de saint Anselme. Mais ils ont cherché 
à le déterminer, c'est-à-dire à préciser la 
manière dont on pouvait en parler correctement, 
et surtout à proscrire les opinions inadmis- 
sibles. Aïnsi, on ne peut dire que Jésus est un 
homme en qui Dieu repose et se manifeste 
(Nestorius), ni que Jésus bloque en une seule 
nature divine les traits humains que nous 
révèlent les Evangiles (Eutychès). Les termes phi- 
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losophiques employés par les Conciles visent 
davantage à exclure les perspectives fausses, 
parce que incompatibles avec le mystère, qu’à 
donner une définition adéquate (au sens mathé- 
matique du terme) dun mystère que nous pou- 
vons atteindre, mais jamais circonscrire. Il faut 
prendre le terme définire dans son sens étymo- 
logique marquer les barrières à ne pas 
dépasser... 


Un approfondissement progressif 


Lent et laborieux, et progressif (jamais 
achevé!) travail de lEglise : tel est le rôle 
doctrinal des Conciles dans l’histoire de l'Eglise. 
Chacun, dans la mesure où il constitue un 
apport distinct, suppose les précédents, prend 
appui sur eux, pour aller plus profondément, 
plus finement... dans l'expression du mystère 
ineffable : on ne circonscrit pas le mystère de 
Dieu, disait saint Irénée, on s’en approche 
toujours un peu plus. Par rapport à notre foi 
chrétienne, les Conciles ont donc un rôle et une 
fonction précises non pas donner la foi, ce 
qui est l’œuvre de l'Esprit en nous, pas même 
nous fournir une synthèse dè toute la foi chré- 
tienne, ce qui est la. tâche des symboles de foi, 
directement issus dù témoignage apostolique, 
mais donner des expressions normatives de la 
foi, à travers lexplicitation de son contenu. 
L'approfondissement du donné révélé oblige à 
en distinguer les aspects et, pour ainsi dire, les 
composantes. Ainsi apparaissent les dogmes, 
dans leur diversité, unifiés par le symbole 
de: foi. Divers par leur objet précis (Incarna- 
tion - Rédemption), comme par leur importance 
relative par rapport au mystère essentiel du 
Verbe de Dieu fait chair (mariologie - christo- 
logie ; cf. Vatican IT, décret sur l'œcuménisme, 
n. 11, 8 3), les dogmes requièrent une formula- 
tion exacte, sans laqueile il ne peut y avoir ni 
solidité de la foi personnelle ni communion 
dans la foi de l'Eglise. 


Des appuis pour la foi vécue 


Donner cette formulation, fournir les termes 
et expressions retenus après de longs débats et, 
pour nous, consacrés par la Tradition sécu- 
laire, telle est l'œuvre des Conciles, au plan doc- 
trinal. Ils normalisent l'expression de notre 
foi et, du coup, la fortifient en l’obligeant à la 
précision. S'éloigner des Conciles, c’est s'engager 
dans la voie dangereuse de l’à-peu-près et de 
la confusion! C’est s'exposer à ne plus savoir 
qui est Celui en qui nous croyons (cf. 2 Tm, 
1, 12), et donc exposer notre foi à l'instabilité 
d'un vague sentiment ! Les Conciles fournissent 
à la foi les appuis indispensables : elle leur doit 
sa fermeté! En même temps, dans la vie de 
l'Eglise et le déroulement des générations chré- 
tiennes, les Conciles marquent des temps de 
réflexion et de décision, indispensables à la 
poursuite de la marche en avant. Bilans d’une 
étape, ils établissent le planning de l'étape sui- 
vante, revoyant dans la prière et la mise en 
commun les usages, les comportements, les 
démarches pastorales et missionnaires. Rien 
d'étonnant que, de texte à texte, on découvre 
des, contradictions formelles : Trente a interdit 
la communion au calice que Vatican II a sage- 


370 


ment autorisée! Quatre siècles ont passé, et 
l'environnement a changé. On a également 
remarqué, à propos de la Déclaration de 
Vatican II sur la liberté religieuse, la mutation 
de climat qui explique un apparent désaveu, en 
1965, du Syllabus de 1864 : « Si, au temps de 
Grégoire XVI et de Pie IX, la liberté de cons- 
cience est qualifiée de « délire », alors qu'elle 
est proclamée par Jean XXIII sous le nom de 
liberté religieuse, c'est qu'au xix° siècle elle 
est l'expression d’une indépendance totale de 
l'individu à l'égard de Dieu, tandis que pour 
Pacem in terris la référence à Dieu est indis- 
pensable. » (Esprit et vie, Ami du clergé, 
3 février 1977, p. 80; R. P. M. TRUMEAU, compte 
rendu du livre du KR. P. VINCENT, la Liberté, 
droit fondamental, Téqui, 1976.) 


Des textes conciliaires à la vie ecclésiale 


Les Conciles sont l'expression de la collégia- 
lité de l'Eglise : « Le Concile exprime la com- 
munion, l'unanimité des évêques dans la foi. Il 
est un moment privilégié où se traduit la soli- 
darité du corps épiscopal, ou plutôt son unité 
profonde. L'Episcopat reproduit les traits de 
l’apostolat dont il dérive. Il est une réalité 
unique à laquelle chaque évêque participe ; il est 
charge pastorale de toute l'Eglise. » (Y. CONGAR, 
dans Le Concile et les Conciles, p. 307.) 

Comment expliquer alors la situation singu- 
lière de trouble où nous sommes actuellement ? 
Tout simplement, je crois, parce qu'on a oublié 
une vieille loi de la vie conciliaire de l'Eglise. 
Il ne suffit pas qu'un Concile soit très beau, se 
déroule bien, publie de beaux textes. Encore 
faut-il que l'Eglise s'y retrouve, les fasse siens 
et les fasse passer dans sa vie quotidienne. Et 
cela ne se fait pas tout seul, mais demande 
beaucoup de temps et d'énergie. Tout s'est 
passé pour beaucoup, au lendemain du Concile 
Vatican II, comme si la suite allait de soi. Bien 
sûr, il n’en a rien été. Et une fois de plus s’est 
vérifiée la vieïlle loi que rappelait Newman 
à l’un de ses correspondants, le 7 août 1870 : 
« Nous devons nous rappeler qu'il y a rarement 
eu un Concile qui ne soit pas suivi d'une grande 
confusion. » (John Henry cardinal NEWMAN, 
Pensées sur l'Eglise, Cerf, coll. « Unam Sanc- 
tam »,.n. 30,-p. 112.) 


La réception des Conciles 
ou de la théorie à la pratique 


Comme un organisme vivant assimile la nour- 
riture qu'il prend ou au contraire la rejette, de 
même l'Eglise, tout au long d’un processus vital, 
fait sienne en ses profondeurs, ou néglige, une 
promulgation reçue des évêques en Concile. 
C'est ce que les théologiens appellent la récep- 
tion, récemment analysée avec précision par le 
P. ConGar, à l’occasion du 10° anniversaire du 
Concile, « Les lendemains de Conciles » (Bul- 
letin du secrétariat de la Conférence épiscopale 
française, n° 10, mai 1975). Newman a raison. 
Beaucoup de Conciles ont été suivis d'une 
longue période de discussions, voire de troubles 
sur les points de doctrine abordés, et de non- 
application ou d’une mise en œuvre longue et 
difficultueuse des décisions concrètes. Je ne 
reviens pas sur le demi-siècle de démêlés, 
d'excommunications, d’exils (saint Hilaire) et de 
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violences impériales qui a suivi Nicée (325). Plus 
près de nous, le Concile de Trente n'a été reçu 
ni par les protestants ni par les anglicans. Et 
quant à son application catholique, il a fallu 
attendre en France 1615 — trois quarts de 
siècle ! — pour voir se fonder un séminaire en 
France, et 1642 pour les fondations de M. Olier, 
avec la Compagnie de Saint-Sulpice. Vatican I 
a été dénoncé par Dollinger et les vieux-catho- 
liques. Il ne suffit pas, c’est bien clair, que le 
magistère détermine une règle de vérité ou une 
norme de comportement. Encore faut-il que le 
sens et l'expérience des fidèles les reconnaissent 
pour siens. Or, dix ans après Vatican II, quelle 
est la situation, en toute vérité ? Confessons:le, 
bien des textes sont oubliés, et d’autres nous 
paraissent déjà terriblement datés, en particulier 
ceux qui semblaient les plus neufs, comme la 
Constitution pastorale Gaudium et spes sur 
l'Eglise dans le monde de ce temps. C’est que 
Vatican II a été accompagné, et surtout suivi, 
par une mutation socioculturelle dont l'ampleur, 
la radicalité, la rapidité, le caractère «cosmique 
sont sans équivalent : le triomphe des méthodes 
critiques, l’envahissement des sciences humaines, 
la révolte d’une partie de la jeunesse, l’urbanisa- 
tion galopante, la sécularisation radicale, la 
crise du magistère, l'inintérêt pour ce qui émane 
d’une hiérarchie, l’accaparement des choses ter- 
restres, la montée du politique. 


Tradition vivante 


Bref, s’il est urgent de vivre Vatican II, il 
serait vain de s'y fixer comme à une borne. 
L'Eglise continue de vivre, et sa Tradition cons- 
tante est création, en même temps que trans- 
mission. Bien plus, elle ne transmet quen se 
renouvelant. Ecoutons, voulez-vous, en termi- 
nant, la grande voix de LACORDAIRE : « Par une 
loi qui assujettit toutes les choses créées, là où 
cesse le progrès, la mort commence à s'intro- 
duire. Le régime de conservation, qui suffit au 
plus grand nombre des intelligences, est inca- 
pable de retenir certaines âmes ardentes ; elles 
échappent à une fidélité qui ne les pousse pas 
en avant.. jusqu’à ce qu’un jour, se croyant 
assez fortes contre l'Eglise, elles lui apprennent, 
par une soudaine irruption, que la vérité ne gou- 
verne ici-bas les esprits qu'à condition de les 
conquérir sans cesse. » Telle est la loi de la vie 
conciliaire. Elle s'applique aujourd'hui plus 
encore qu'hier dans un monde marqué par l'effa- 
cement des modèles culturels, la crise pro- 
fonde des évidences et des crédibilités, la disper- 
sion du sens dans les domaines cloisonnés du 
savoir, la discontinuité et la contradiction entre 
les références, la contestation des systèmes, le 
soupçon des représentations, le refus des dog- 
matismes systématiques et totalisants. Que du 
moins, dans ce monde où il nous est donné de 
vivre l’aujourd'hui de Dieu, nous ne transfor- 
mions pas en ruptures irrémédiables, par nos 
étroitesses et nos incompréhensions, les crises 
de croissance de notre Eglise. 


Construire ensemble l'Eglise de l'espérance 


A seize siècles de distance, ne rejouons pas 
l'évêque Hippolyte qui se sépare des autres 
parce qu'il ne peut accepter une innovation du 
Pape, le remplacement du grec par le latin dans 
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la liturgie. Un peu plus tard, le Pape et l'évêque 
sont arrêtés et envoyés aux mines, où ils se 
réconcilient, devant la mort prochaine. Sachons, 
sans attendre ces dernières extrémités, nous 
mettre ensemble à construire l'Eglise de l'espé- 
rance. Comme le disait ici même dans une confé- 
rence à l’Université catholique, le 7 mars 1960, 
mon prédécesseur à la Secrétairerie d'Etat, 
Mgr Pierre VEUILLOT, devenu évêque d'Angers, 
« l’histoire des Conciles est en quelque sorte 
l’histoire de la vie de l'Eglise à travers ses 
crises de croissance successives, dans son affron- 
tement au monde qui évolue, à la pensée 
humaine qui se développe, aux civilisations qui 
se succèdent. En tout temps, les Conciles furent 
ainsi l'occasion d’une grande et féconde impul- 
sion ». (« Le prochain Concile », extrait de 
l’'Anneau d'Or, n. 97, p. 11.) 

Je conclus. S'il me fallait retenir en terminant 
une image pour essayer de nous représenter ce 
que sont les Conciles dans la vie de l'Eglise, je 
vous proposerais celle du barrage. Qu'est-ce 
qu'un barrage ? C'est une digue construite pour 
produire de l'énergie. À partir de quoi? De 
torrents épars, de ruisseaux de toutes sortes qui 
jaillissent dans la vallée. Apparemment, le mur 
de béton les arrête dans leurs cours. Et, en 
même temps, au fur et à mesure que la nappe 
d’eau stabilisée s'élève, les maisons d'habitation, 
les terres labourées, les églises et les cimetières 
se trouvent submergés et. les habitants obligés 
de se déplacer. Il y a là beaucoup de sacrifices, 
très douloureusement ressentis. Mais à long 
terme, lorsque le barrage fonctionne, la région 
est électrifiée et la vitalité du pays décuplée. 
Loin d'être stérile, la contrainte acceptée est 
devenue vivifiante. C'est ainsi, si j'ose dire, que 
les Conciles fonctionnent dans l'histoire de 
l'Eglise. A partir d'énergies diversifiées et sau- 
vages, la canalisation conciliaire fait monter le 
niveau, regroupe les forces et, non sans sacri- 
fices douloureux pour beaucoup, à travers ce 
qui est pour certains une véritable mort, la vie 
rejaillit plus forte qu'avant. Les ruptures 
acceptées deviennent fécondes. Les sensibilités 
judaïques sont meurtries, mais sur la vieille 
souche d'Israël grandit et bourgeonne le nou- 
veau Peuple de Dieu (2). 


(2) La biographie conciliaire est innombrable, et celle 
du dernier Concile Vatican II est à elle seule considé- 
rable. Je mentionne donc simplement pour mémoire. 

1. Les grandes collections : J.-D. Mansı, Sacrorum 
conciliorum nova et amplissima collectio, Florence 
1759 s., rééd. par Petit et Martin, 50 vol., Lyon, 1899- 
1927. — K.-J. HEFELE et H., LecLerCQo, Histoire des 
Conciles, 10 vol., Paris, 1907-1938. — G. DUMEIGE, His- 
toire des Conciles œcuméniques, 12 vol., Paris, 1962, Ed. 
de l’Orante. — Unam Sanctam, Edition commentée des 
textes . du Concile Vatican II, sous la direction du 
R. P. Y.-M. Concar, en 20 vol, aux Editions du Cerf, 
coll. Unam Sanctam, 1966 s. 

2. Deux volumes plus accessibles : J.-R. PALANQUE et 
J. CHeELINI, Petite histoire des grands Conciles, Desclée 
de Brouwer, coll. Présence chrétienne, 1962. — Le 
Concile et les Conciles, contribution à Phistoire de la 
vie conciliaire de l’Eglise, vol. collectif de R. AUBERT, 
Y. ConGar, etc, Cerf et Chévetogne, 1960. 


8. Deux excellents magazines, très abordables : Le 
Concile a-t-il changé l'Eglise ? Fêtes et Saisons, n° 311, 
janvier 1977. — Le Concile dix ans après, Missi, 


numéro spécial, 2. 
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MÉMOIRE DE L’ÉPISCOPAT CANADIEN 
SUR LE DROIT DE LA FAMILLE 





La Commission de réforme du droit cara- 
dien a publié, en 1976, un rapport sur le 
droit de la famille. A la suite de cette publi- 
cation, M. Ronald Basford, ministre de la 
Justice, avait invité lea Canadiens, le 
25 octobre 1976, à lui faire part de leurs 
opinions à ce sujet, en vue de la prépa- 
ration d’une nouvelle législation sur le droit 
familial. Répondant à cette invitation, le 
Conseil d'administration de la Conférence 

es évêques catholiques du Canada a remis 
à M. Basford et à tous les membres du 
Parlement canadien le mémoire ci-après 
dans lequel il exprime notamment sa 
crainte de voir se déprécier le mariage 
comme institution fondamentale de la 
société ; sa déception devant l'absence de 
politique de soutien du mariage et de la 
famille; son opposition à ce que l'échec 
de la relation entre les conjoints soit la 
seule bas pour dissoudre un mariage; et 
son appui aux projets destinés à protéger 
les intérêts des époux et des enfants (*). 


ee 





INTRODUCTION 


1. Demande du ministre de la Justice 


La Conférence des évêques catholiques du 
Canada est heureuse de faire connaître dans le 
présent mémoire, à la suite de l'invitation du 
ministre de la Justice, l'honorable Ronald Bas- 
ford, sa réaction au rapport intitulé « Droit de 
la famille », publié en 1976 par la Commission 
de réforme du droit canadien. M. Basford lançait 
cet appel à l'occasion d’une intervention qu’il 
faisait à la Chambre des communes, le 25 octobre 
dernier. Au cours des mois qui précèdent, les 
évêques ont étudié le rapport et ont tenu des 
consultations avec diverses personnes spécialisées 
en droit de la famille et en counselling matri- 
monial. Notre intention, en faisant connaître 
notre point de vue et en présentant nos recom- 
mandations sur ce rapport, est de préconiser les 
mesures qui soutiendront une vie familiale saine 
et favoriseront ainsi le bien-être des familles. 


2. Le bien-être de la famille 


À l'époque actuelle, beaucoup de facteurs jouent 
contre la famille et en minent la stabilité. Rap- 
pelons seulement, à titre d'exemples, les déci- 
sions d'ordre économique qui poussent fréquem- 
ment des familles vers les villes surpeuplées où 
les conditions de vie et de logement sont sou- 
vent intolérables. Les pères doivent se séparer 
de leur famille, le travail déshumanise les 
hommes comme les femmes : ces dernières sont 
encore souvent l’objet de la ségrégation du point 
de vue de l'emploi et des salaires. La publicité 
crée aussi des effets néfastes sur le budget fami- 


(*) Texle original. 
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lial, faisant d’un grand nombre de foyers. des 
victimes des courants d'idées qui prônent la 
consommation à tout prix. Les conditions de vie 
et les exigences du travail sont souvent bien 
pénibles pour les parents; les conjoints ont 
besoin d’une plus grande compréhension réci- 
proque ; ils s’attendent à plus d'appui qu'ils n’en 
reçoivent et les déceptions qui s’ensuivent pro- 
voquent de graves tensions. Ces familles, à leur 
tour, communiquent ces carences à toute une 
nouvelle génération ; à moins que les conditions 
ne changent, ces enfants n'auront pas l'espoir et 
le courage qui leur seront nécessaires. 


3. La société permissive 


Les attitudes engendrées par la « société per- 
missive » ont aussi exercé une influence sur les 
couples et les familles. Quand un conjoint ne se 
préoccupe que de ses propres besoins, réels où 
imaginaires, et ne cherche qu’à les satisfaire, sans 
se soucier des conséquences de ses actes sur ceux 
qui l'entourent, les relations à l’intérieur de son 
foyer ne peuvent que se détériorer. Mais nous 
décelons, heureusement, certains signes révélant 
que ces attitudes sont perçues d’une nouvelle 
manière. La prise de conscience de notre inter- 
dépendance nous rend plus sensibles aux droits 
et aux besoins des autres. Nous nous rendons 
compte qu'il est impossible de s’exploiter les uns 
les autres sans se faire tort à soi-même. Le souci 
d'accroître les valeurs humaines et de rechercher 
un sens des responsabilités davantage marqué 
de la préoccupation des autres, constitue des 
tendances manifestement bénéfiques pour les 
familles canadiennes. 


4. La religion, la famille et la loi 


La religion se préoccupe des relations les plus 
profondes qui unissent nos vies, ainsi que du 
sens ultime de la vie elle-même. Le public confie 
également au législateur la responsabilité d'éta- 
blir des programmes et de formuler des lois 
protégeant et favorisant les valeurs fondamen- 
tales et les institutions qui, non seulement sont 
nécessaires à l’homme, mais relient et cimentent 
les divers éléments d'une société civilisée. Les 
chefs religieux et les législateurs élus doivent 
donc partager un commun intérêt à l'égard de 
la stabilité du mariage et du bien-être de la 
famille. En effet, notre société reconnaît que le 
mariage et la famille constituent des institutions 
et des valeurs fondamentales. Le dialogue entre 
eux s'avère donc indispensable pour découvrir 
quels sont les intérêts les meilleurs de notre 
société. Voilà l'esprit dans lequel le présent 
mémoire a été préparé. 


5. Notre position fondamentale 


La stabilité du mariage qui dépend de lenga- 
gement exclusif, volontaire et permanent du mari 
et de la femme, constitue quant à nous, un idéal 
accessible; cette Stabilité du mariage est le 
fondement même de notre société. Cet idéal 
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« répond au désir profond de l’homme et lui 
propose la norme qui peut le sauver de ses 
faiblesses (1) ». C'est dans cette union que 
l'amour humain atteint la maturité et est l'oc- 
casion d’un grand enrichissement mutuel. 

Les hommea et les femmes qui ont le courage 
suffisant de s'engager, pour la vie, par cette 
promesse et qui croient que Dieu leur viendra 
en aide pour rester fidèles lun à lautre, trouve- 
ront l'amour et la force nécessaires pour relever 
les défis de la vie moderne. Cet. amour sera 
indulgent ; cet amour durera. 

II est reconnu que les mariages stables ont un 
effet bénéfique sur la société et que les ruptures 
conjugales suscitent beaucoup de peines et de 
souffrances. « L'institution et le maintien d'un 
mariage sain et durable, de même que des rela- 
tions harmonieuses au sein du foyer, sont des 
sujets qui intéressent vivement l'Eglise chré- 
tienne. La question du divorce nous préoccupe 


tout autant à cause de ses effets sociaux que des. 


angoisses et des détresses qui affectent les vic- 
times de mariages brisés (2). » 


6. Les besoins des enfants 


L'assise de la famille est un mariage heureux : 


le climat harmonieux d’un foyer permettra aux 
enfants de s'épanouir. « Aïnsi la famille demeure 
la structure sociale la plus adéquate pour avoir 
des enfants et pour les éduquer. Elle constitue 
un milieu affectif irremplaçable pour recevoir 
l'enfant et lui prodiguer, à travers les soins de 
toutes sortes, la tendresse et la chaleur néces- 
saires à son équilibre et à son développement 
psychologique. Dès le plus jeune âge, chaque per- 
sonne structure, positivement ou négativement, 
ses forces vitales (3)... » 

Certaines expériences récentes, comme les 
mariages de groupes, ont inévitablement conduit 
à des problèmes humains innombrables entre les 
hommes et les femmes, ainsi qu’à la négligence 
des enfants. Le développement personnel des 
parents et des enfants, tout comme la sociali- 
sation des enfants, ne peut se faire qu’à inté- 
rieur de saines relations familiales. 11 n'existe 
pas de substitut à de telles relations, que ce soit 
pour un adulte, pour un enfant ou pour l'intérêt 
public. 


1. Le rapport sur le droit de la famille 


Nous sommes heureux de constater que le rap- 
port décrit le mariage comme « l'institution fon- 
damentale de notre société » (chapitre 2, « La 
dissolution du mariage », 2, 9), et que la famille 
y est présentée comme « l'unité de base de la 
société » (chapitre 5, « Conclusions », 5, 4). Ce 
rapport contient des recommandations que nous 
appuyons et d’autres auxquelles nous devons 
nous opposer. : 


8. Les lacunes du rapport 


Nous avons la ferme conviction que certaines 
perspectives et recommandations du rapport 
devraient être rejetées. 

— Le rapport souligne l'importance primor- 
diale du mariage et de la famille, mais suggère 
bien peu de mesures en vue de renforcer ces 
institutions. 


17 avril 1977 — N° 1718 


— Le mariage y est décrit comme un contrat 
privé qu'on devrait pouvoir dissoudre par des 
procédures plus simples que par le passé. 

— Il s’agit davantage d’un rapport sur le di- 
vorce que d’un rapport sur le droit de la famille. 

— Il suggère des mesures qui peuvent 
paraître humaines mais qui, à notre avis, entrafî- 
neront beaucoup de souffrances humaines. 

— On n’y trouve presque rien sur les racines 
sociales des problèmes familiaux et sur Les res- 
ponsabilités de la société à l'égard des familles. 

— Ii paraît trop optimiste quant à la portée de 
la nouvelle structure législative sur les familles. 

— 1l méconnaît le pouvoir inhérent à la loi de 
soutenir les valeurs. 

— Il devrait contenir une reconnaissance plus 
explicite du rôle que jouent les services et les 
organismes communautaires. 


I. — LE TRIBUNAL DE LA FAMILLE 
A JURIDICTION INTEGRALE 


9. Réaction générale 


Quant au premier chapitre du rapport, nous 
sommes d'accord avec la proposition voulant 
que tous les aspects judiciaires relèvent d’un 
même tribunal, comme le proposent les auteurs. 
Mais nous estimons que toutes les activités 
concernant les dimensions de consultation et de 
réconciliation ne devraient pas relever de la 
compétence exclusive de la cour. Le tribunal 
devrait lui-même se doter d'une « branche 
sociale », mais cette dernière ne devrait pas 
constituer un quasi monopole et s'accaparer 
ainsi tout le travail concernant la famille. Le 
rapport a tendance à favoriser la centralisation 
de tous les services et à négliger le besoin d'ini- 
tiatives nouvelles au niveau communautaire. 
Nous savons que les conditions varient d'une 
province à l’autre; aussi estimons-nous que les 
tribunaux, les divers ministères gouvernemen- 
taux et les organismes d’Eglises devraient favo- 
riser de nouveaux regroupements de forces en 
vue du bien-être des familles. La situation à 
laquelle nous devons actuellement faire face 
exige une telle coalition. 


10. Services complémentaires 


A l'heure actuelle, diverses organisations com- 
munautaires viennent en aide aux familles par 
de nombreux programmes d'éducation et de 
consultation. Par ailleurs, dans plusieurs régions 
du Canada, les personnes qui sont aux prises 
avec de graves difficultés ne disposent d'aucun 
service, ni communautaire ni juridique. Nous 
suggérons que la future législation tienne compte 
de ce qu’accomplissent ces mouvements d’Eglises 
et ces organismes communautaires, et que ces 
services soient appuyés, ou qu'ils soient mis sur 
pied là où ils n'existent pas. Ils devraient être 
considérés comme complémentaires aux tribu- 
naux ; leur efficacité dépendra de leurs rapports 
étroits avec ceux-ci ainsi que de l’aide financière 
qu'ils recevront. 


11. La centralisation 


Lorsque les services souffrent d'une centralisa- 
tion excessive, les gens se sentent moins respon- 
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sables les uns des autres au niveau communau- 
taire. Si la consultation, par exemple, était consi- 
dérée comme une responsabilité partagée, un 
tribunal pourrait, dès la première rencontre avec 
une famille en difficulté et avant d’avoir recours 
à son autorité ou à ses services, inviter les per- 
sonnes concernées à s'adresser à un centre 
communautaire. Les familles ont besoin de ces 
centres, regroupant des spécialistes reconnus par 
le tribunal. On constatera que ces professionnels, 
ces volontaires et ces personnes agissant pour 
des motifs religieux suggèrent de nouvelles 
formes de motivation, d'initiatives et de conseils 
à ceux qui sont dans le besoin. Ces centres 
répondraient à un besoin urgent, à cause des 
nombreux groupements culturels et religieux, et 
des pressions que doivent subir les familles. 
Appuyés et soutenus, ces centres contribueraient 
à renforcer le mariage et la vie familiale. Mais, 
si l'Etat tente de s'engager trop directement, les 
communautés se montreront moins responsables 
et l'esprit d'initiative s'estompera au niveau local. 


II. — LA DISSOLUTION DU MARIAGE 


12. Le divorce est une réalité tragique 


Les dispositions qui renforcent les valeurs 
familiales doivent, à notre avis, constituer une 
priorité pour les législateurs ; les dispositions qui 
rendront plus facile l'élimination des mariages 
déjà brisés ont beaucoup moins d'importance. 
Bien que nous croyions que l'augmentation des 
ruptures de mariage pourrait être jugulée par 
des initiatives nouvelles, beaucoup de couples 
continueront, bien sûr, à demander ie divorce et 
une législation devra encore être élaborée pour 
eux. Mais le divorce est la consécration de 
l'échec d'une relation humaine : il est une tra- 
gédie, une source de grandes souffrances pour 
les adultes et les enfants, et un danger grave 
pour la société. Il est cruel et trompeur d’affir- 
ner, Sous prétexte qu'il ne fait que constater 
un mariage déjà brisé, que le divorce en lui- 
même est bénéfique pour qui que ce soit. 


13. Notre point de vue 


Tout le monde sait que l'Eglise catholique 
s'oppose à la « vague de divorces » à laquelle on 
assiste aujourd’hui. Nous ne sommes aucune- 
ment poussés par le désir d'imposer notre ensei- 
gnement à quiconque ; nous sommes au con- 
traire opposés à toute doctrine ou législation 
qui risque de nuire à la vie familiale et aux 
meilleurs intérêts de la société. Nous croyons, 
pour notre part, que deux conjoints validement 
mariés restent engagés l'un envers l’autre jus- 
quà la mort de l’un d’entre eux. Quand, dans 
certaines circonstances, les effets civils du 
divorce peuvent assurer la protection et le sou- 
tien nécessaires des membres d’une famille, 
quand la vie commune est intenable ou que le 
bien-être des enfants est en cause, le divorce, 
dans ce cas, peut être envisagé parce que tous 
les autres moyens ont échoué. Les catholiques 
validement mariés qui peuvent obtenir le divorce 
dans ces circonstances ne sont pas libres de se 
remarier. Nous sommes conscients évidemment 
en énonçant cette doctrine que beaucoup de 
personnes divorcées sont les victimes de l'irrės- 
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ponsabilité d’une autre personne. Nous tenons 
à aider les victimes de ces mariages malheureux, 
mais nous voulons travailler aussi à prendre, 
avec d’autres, les mesures préventives qui rédui- 
ront le nombre de ces ruptures de mariage. 


14. Les éléments positifs du rapport 


Nous tenons à signaler les efforts qui ont été 
faits, dans ce chapitre du rapport, pour que tout 
esprit de vengeance soit évité pendant les pro- 
cédures de rupture du mariage; nous sommes 
également d'accord avec la disposition qui pré- 
voit l'aide que peut apporter le tribunal lorsque 
les circonstances l’exigent. Nous estimons, nous 
aussi, que l'aspect « collusion et connivence » de 
la législation actuelle pourrait être éliminé 
(recommandation 2), car il existe des situations 
où les conjoints peuvent être d'accord pour pré- 
senter une demande au tribunal. Nous admet- 
tons également qu'on ne devrait pas exiger que 
le mari et la femme se séparent pendant les 
procédures de dissolution du mariage (recom- 
mandation 6). De plus, nous reconnaissons l'im- 
portance des dispositions particulières en faveur 
du conjoint et des enfants qui doivent passer par 
ces moments difficiles ; on les trouve aux recom- 
mandations 8, 9, 10, 11 et 12. Nous souscrivons, 
enfin, à la recommandation 15, car une période 
de temps est certainement nécessaire à ceux qui 
demandent la dissolution de leur mariage pour 
permettre la réflexion et la consultation. 


15. Des recommandations inacceptables 


Nous devons nous opposer respectueusement 
aux recommandations les plus importantes de ce 
chapitre, selon lesquelles, premièrement, le seul 
fondement de la dissolution du mariage serait 
l'échec de la relation personnelle entre le mari 
et la femme, et deuxièmement, la doctrine de la 
« faute matrimoniale » serait inapplicable (re- 
commandations 1 et 2). Un peu plus haut (2, 19), 
le rapport recommande aussi que la dissolution 
du mariage soit considérée comme une mesure 
ministérielle plutôt que judiciaire. Nous nous 
opposons également à cette recommandation. 


16. Rejet des valeurs 


Si ces recommandations étaient mises en 
œuvre, elles contribueraient de façon grave à la 
dépréciation du mariage dans notre société. 
Notre conférence épiscopale avait pris position 
en 1967 au sujet du divorce dans les termes sui- 
vants : « Nous tenons toutefois à rappeler avec 
fermeté qu'un élargissement sans mesure des 
motifs de divorce n’est pas la solution aux pro- 
blèmes du mariage. La loi tournerait alors à la 
destructich des valeurs essentielles à toute 
société (4). » 


17. Le rôle de la loi 


La loi sur la famille, comme d'ailleurs toute 
loi, devrait tous nous aider à comprendre nos 
responsabilités les uns à l'égard des autres par 
l'affirmation des valeurs fondamentales de la 
société toute loi doit être normative, nous 
éduquer au sujet de nos valeurs et soutenir nos 
institutions fondamentales. Elles devraient nous 
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aider à être justes dans nos rapports avec les 
autres. 
Le rapport de la Commission de réforme du 
… droit du Canada intitulé « Notre droit pénal » 
nous présente une philosophie générale sur la 
loi : « … le droit pénal est fondamentalement un 
système moral, essentiellement, c'est un sys- 
- tème de morale appliquée et de justice. Il sert 
à souligner les valeurs qui sont nécessaires ou 
importantes pour la société. Lorsqu'il se produit 
des actions qui violent gravement les valeurs 
essentielles comme le respect de la vie, la société 
doit réagir et réaffirmer ces valeurs (5). » Cette 
même philosophie devrait, à notre avis, inspirer 
la législation sur le mariage et la famille; on 
ne la retrouve malheureusement pas dans le rap- 
port sur le droit de la famille. 


18. Le fondement de la dissolution 


Le rapport recommande que l'unique fonde- 
ment de la dissolution du mariage soit l'échec 
de la relation personnelle entre le mari et 
l'épouse (désigné par l'expression « rupture du 
mariage »). Nous estimons que cette recomman- 
dation est incompatible avec le principe, affirmé 
plus haut dans le rapport, selon lequel « le 
mariage est l'institution fondamentale de la 
société ». Il s’agit d’un contrat avec la société et 
il ne devrait pas être possible d'y mettre fin 
comme dans le cas d’un simple contrat privé. Le 
mot « échec », d’ailleurs, se prête à diverses 
interprétations et ne devrait pas être utilisé dans 
un texte de loi sur la famille. Cet échec, de plus, 
peut être causé par un grand nombre de fac- 
teurs. Un tribunal ne devrait-il pas se préoccu- 
per des causes de cet échec afin d'en arriver à 
des accommodements équitables ? Le mariage ne 
perdrait-il pas beaucoup de signification si nous 
affirmions, d'une part, qu'il constitue le fonde- 
ment de notre société et que, par ailleurs, nous 
pouvons y mettre fin, sans plus de formalité ? 
Une telle loi serait la négation du principe que 
nous défendons. 


19. La faute matrimoniale 


Le rapport présente la législation actuelle, 
comprenant l'idée de « faute », comme la source 
de grandes souffrances. Une certaine réforme est 
sûrement nécessaire. Mais une question se pose : 
cette législation est-elle vraiment inadéquate ou 
n'est-ce pas plutôt la manière dont les parties 
opposées s'en servent en cour qui est fautive ? 

Nous serions heureux de voir disparaître toute 
animosité et tout esprit de vengeance dans les 
tribunaux. Nous invitons plutôt, chaque fois 
qi est possible, au pardon et à la réconciliation. 

ais nous considérons. que, lorsqu'un tribunal 
est appelé à traiter de Ho aussi profondes 
et intimes, la souffrance, l’amertume et les désap- 
pointements sont relativement inévitables. 

… L'animosité s'est surtout manifestée, jusqu'ici, 
dans les cas qui comportent des questions d'en- 
tretien et de garde des enfants. D’autres chapitres 
du rapport traitent de ces problèmes et nous 
pouvons croire que les recommandations à ce 
sujet seront acceptées; ainsi trouverons-nous 
moins d’animosité à l'avenir. Il ne paraît donc 
pas raisonnable de balayer simplement cette 
Fée de « faute matrimoniale », car elle a trait 
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à la conduite et aux actes humains que le tribu- 
nal a vraiment besoin de connaître. Pour ce qui 
est de l’animosité dont nous avons parlé plus 
haut, d’autres mesures présentées dans le rapport 
contribueront à la faire diminuer. Nous pensons 
donc que le concept a sa place dans une loi sur 
la famille, mais peut-être l'expression « faute 
matrimoniale » devrait-elle être changée et ce 
concept exprimé dans un langage plus approprié. 


20. L'acceptation de ses responsabilités 


On devrait également demander aux avocats 
de collaborer. Il existe des moyens d'établir les 
faits de façon à aider une personne à se com- 
prendre elle-même et à se guérir. Idéalement, 
céla devrait parfois se produire en cour. 

Le docteur Karl Menninger, psychiatre de 
renommée mondiale, écrivait récemment que, 
dans les cas où il n’y a personne de responsable 
ou de coupable et qu'aucune question d'ordre 
moral n'est posée, les gens ont tendance à se 
sentir désemparés et désespérés. Il affirme aussi 
que, si nous apprenions à assumer les consé- 
quences de nos actes et à être responsables de 
nous-mêmes et des autres, l'espoir renaîtrait dans 
le monde (6). Nous pensons que beaucoup de 
juges seraient d'accord avec le docteur Mennin- 
ger. La « faute matrimoniale » pourrait, croyons- 
nous, jouer un rôle plus créateur dans le droit 
sur la famille. 


21. Les procédures de dissolution 


Le rapport propose, aux recommandations 3 
et 5, que la rupture d’un mariage peut être établie 
d'après le témoignage d'un seul des époux et 
que la fonction du tribunal, en procédant à la 
dissolution, devrait être un acte ministériel et 
non judiciaire. Nous sommes convaincus que 
l'application de la première recommandation 
constituerait une source d'injustices et de souf- 
frances, Elle faciliterait les prises de décisions 
rapides, dans des moments difficiles. Or la loi 
devrait nous inciter à la réflexion sur nos res- 
ponsabilités et sur les valeurs. Une telle loi 
créerait beaucoup d'insécurité. De plus, elle favo- 
riserait souvent le conjoint qui peut le plus faci- 
lement, tout en manquant du sens des responsa- 
bilités à l'égard de son conjoint, s'assurer un 
revenu et jouir de la plus grande indépendance 
financière. Voilà pourquoi nous nous opposons 
à cette recommandation, 

De même croyons-nous que les procédures de 
dissolution doivent avoir un caractère judiciaire 
et non ministériel. L'obtention d’un divorce, autre- 
ment, ne serait qu'une simple formalité. Lors- 
qu'un tribunal traite d’une affaire qui se rattache 
à l'institution la plus importante de notre société, 
il doit rendre un jugement et non pas réduire la 
procédure au niveau d’un simple incident. Et 
pour prononcer un jugement équitable, un juge 
doit avoir accès à tous les renseignements utiles. 


22. Les causes du divorce 


Le rapport affirme, dans ce chapitre (2, 2), que 
l'idée de la « faute matrimoniale » a été inventée 
par les Eglises. Cette assertion est fausse. L'idée 
de la responsabilité mutuelle dans le mariage, et 
donc des conséquences graves qui découlent des 
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manquements à cet égard, se retrouve dans un 
grand nombre de cultures, dont plusieurs ont 
existé avant le christianisme. 

Nous mettons également en doute l’argu- 
ment (2, 4) selon lequel les besoins économiques 
des femmes constituent la justification principale 
pour l'adoption de la faute comme motif du 
divorce. Encore ici, les promesses que les 
conjoints se font l'un à l’autre, ainsi que les res- 
ponsabilités auxquelles ils s'efigagent, ont tou- 
jours et partout été prises au sérieux, indépen- 
damment de toute considération d'ordre écono- 
mique. 


23. Le conjoint dans le besoin 


On recommande aussi de prévoir des disposi- 
tions financières à l'égard de l'époux dans le 
besoin (et des enfants) (8a). Nous insistons sur 
la nécessité de réviser et de rendre plus précise 
cette recommandation. Nous nous préoccupons, 
par exemple, de la femme ou de la mère qui, à 
la suite de la rupture de son mariage, considère 
qu'elle a le devoir de rester à la maison pour 
veiller à ses enfants. Elle devrait être encouragée 
à le faire et des dispositions financières devraient 
être prévues, sans qu'il soit tenu compte du fait 
qu'elle puisse ou non se faire un bon revenu. Ces 
mesures pourraient aussi s'appliquer à un père 
qui garde la complète responsabilité de ses 
enfants. 


24. Autres réactions 


Nous mettons en doute le fait que les enfants 
aient besoin d’être représentés par un avocat 
(9b). Nous espérons que les juges et les officiers 
de justice s’adresseront, dans ces circonstances, 
aux organismes et aux représentants de la 
confession religieuse de l'enfant. Ce qui importe 
le plus est que l'enfant puisse parler à une per- 
sonne en qui il a confiance. Sauf dans des cir- 
constances bien particulières, nous sommes 
d'avis que la présence d’un avocat n'est pas 
nécessaire; nous recommandons, de plus, qu’il 
ne soit pas demandé aux enfants de préférer un 
des parents à l’autre. 

Le rapport utilise le mot « permettre » pour 
décrire la responsabilité qu'a le tribunal d’en- 
courager un couple à se réconcilier (13a). Même 
s'il ny a plus grand-chose à faire pour un cer- 
tain nombre de couples, beaucoup d’autres 
pourraient être conseillés et amenés à se récon- 
cilier. À cause de ces réconciliations possibles, 
et à cause aussi du caractère ardu d’une pre- 
mière expérience auprès d’une cour de justice, 
nous recommandons qu’une tentative de récon- 
ciliation soit obligatoire pour les couples. Les 
époux se le doivent l’un à l’autre, ainsi qu'à la 
société. 


III. — AUTRES COMMENTAIRES 
SUR LE RAPPORT 


25. Soutien économique 


Nous tenons à louer les membres de la Com- 
mission pour le sens de la justice qu'ils mani- 
festent dans la formulation des recommanda- 
tions sur la protection des intérêts des époux et 
des enfants, notamment au chapitre 3 (aména- 


376 


gements économiques). Nous approuvons, en 
particulier, la proposition voulant que la famille 
soit considérée comme une entreprise commune, 
dans laquelle les époux sont égaux (3.6) et par- 
tagent conjointement la responsabilité du sou- 
tien financier et du soin des enfants (39). 


26. Droits des enfants 


Nous sommes totalement d'accord avec les 
membres de la Commission pour le souci dont 
ils font preuve au chapitre 4 (les enfants et la 
dissolution du mariage); nous approuvons leurs 
nombreuses suggestions concernant le soin et la 
garde des enfants. 


27. Entretien 


Nous partageons la préoccupation de la Com- 
mission au chapitre 5 (Conclusions), au sujet de 
la mise en application des obligations de soutien ; 
nous sommes également d'avis que des mesures 
urgentes sont nécessaires pour que la loi puisse 
faire exécuter ses ordres concernant le soutien 
de l'époux et des enfants (5.2). Les conséquences 
qu'entraîne l'absence de ce soutien sont bien 
démontrées. La justice la plus élémentaire exige 
que cette obligation soit vraiment exécutoire. 


IV. — LES POLITIQUES 
ET LA LEGISLATION SUR LE MARIAGE 


28. La famille 


Nous nous sommes déjà dits convaincus (intro- 
duction n° 5) de la valeur objective du mariage 
heureux et durable. Les enfants, les commu- 
nautés et les adultes qui forment notre nation 
dépendent de la stabilité du mariage. Si cette 
dernière est menacée et si nous voulons nous 
montrer conséquents, nous devons tous nous en 
soucier, nous informer davantage et collaborer 
ensemble au raffermissement de la vie familiale. 
Le mariage étant de lui-même ordonné à la pro- 
création et à l'éducation des enfants, le couple 
participe intimement à l'œuvre divine de créa- 
tion et de salut. Ce rôle lui donne une dignité 
particulière, ainsi qu’un droit au soutien de la 
société. 

Le véritable progrès pour les familles, dans 
ce contexte, consisterait en une reconnaissance 
de plus en plus explicite de la nature de l'amour 
matrimonial, du sens des responsabilités mu- 
tuelles des époux, de la dignité du mariage, du 
devoir des familles à l'égard de la société et du 
devoir de la société à l'égard des familles. 


29. Politique sur la famille 


La famille trouve le sens de son existence dans 
le plein épanouissement de ses membres et les 
familles saines contribuent évidemment à la 
santé de la société, Nous sommes d'avis que les 
politiques sur la famille, édictées à tous les 
paliers de gouvernement, doivent s'appuyer sur 
un critère l'efficacité d'une politique en ce 
sens devrait se mesurer sur son apport dans 
l'épanouissement authentique de tous les mem- 
bres des familles. Avec ce critère, la société 
pourrait se reférer à un principe de base unique. 
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Une bonne façon d'évaluer l'importance que 
nous accordons à la famille consiste à mesurer 
combien nous insistons, dans les affaires gou- 
vernementales et commerciales, dans notre 
milieu social et culturel, de même que dans la 
planification de tout projet, sur ces valeurs 
morales qui nourrissent les relations fondamen- 
tales entre les maris, les femmes et les enfants. 
Une autre façon consiste dans notre volonté de 
formuler des politiques et des programmes qui 
mettront vraiment en échec les racines sociales 
qui causent les ruptures de mariage. 


30. Responsabilités de nos gouvernements 


Les gouvernements ont souvent considéré la 
famille comme faisant pariie de notre « pro- 
blème social ». La famille ne devrait-elle pas 
être plutôt jugée comme l'institution qui déter- 
mine la qualité de la vie au Canada ? Cette façon 
plutôt négative de percevoir la famille a souvent 
empêché l'élaboration de mesures positives à 
ce sujet. De même, la répartition des pouvoirs 
entre le fédéral et le provincial, dans l’Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, a nui au carac- 
tère positif des interventions gouvernementales. 
Il est urgent d'accorder une haute priorité aux 
différents rôles que doivent jouer tous les ni- 


veaux de gouvernement, ainsi que les ministères: 


concernés, dans la coordination des politiques 
sur la famille. 


31. Le droit de la famille 


La nouvelle législation devrait contenir des 
politiques sur la famille. Notre société deviendra 
plus forte si sa « cellule de base » est renforcée 
par une politique familiale d'ensemble et par 
des lois qui auront été élaborées par un travail 
coordonné de tous les gouvernements. Ces lois 
devraient toucher, par exemple, la protection 
et le soutien des parents et des enfants, la santé, 
l'éducation, l'habitation, les conditions de vie, 
l'assistance sociale, les conditions de travail, le 
revenu, les pensions, les impôts, la publicité, la 
consommation, ainsi que les questions relatives 
aux nouveaux Canadiens. 


V. — CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 


32. Consultations 


Le ministre de la Justice a parlé, au Parle- 
ment, en octobre dernier, de son intention de 
mener des consultations officielles avec les 
divers groupes intéressés du pays, au sujet des 
recommandations du rapport sur le droit de la 
famille. Nous accueillons ce plan de travail avec 
plaisir et sommes prêts à collaborer à ce projet 
et à toute autre initiative pouvant conduire à 
un raffermissement des relations sur lesquelles 
s'appuie la vie familiale. 


33. Politiques et législation 


Etant donné que plusieurs des recommanda- 
tions principales du rapport sur le droit de la 
famille ne peuvent pas être appliquées, à moins 
que des ententes soient conclues entre les gou- 
vernements fédéral et provinciaux, nous pro- 
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posons qu'à cause de leur importance, la priorité 
soit accordée aux problèmes de droit sur la 
famille, afin que les responsabilités soient dé- 
terminées et que de nouvelles politiques et une 
nouvelle législation soient préparées. Nous vou- 
lons parler surtout des questions relatives au 
soin et à la garde des enfants, aux obligations 
d'entretien, aux aménagements économiques et 
aux tribunaux de la famille. Dans ce dernier 
cas, nous estimons que les consultations avec 
les groupes communautaires et les Eglises 
revêtent une importance particulière, comme 
nous l'avons signalé aux n° 9, 10 et 11 du présent 
mémoire. Nous croyons aussi que les consul- 
tations concernant les politiques et la législa- 
tion correspondent à un urgent besoin, comme 
nous l’avons recommandé aux n°° 29, 30 et 31 
ci-dessus. 


34. Formation au mariage 


Les ruptures de mariage sont évidemment 
causées par divers facteurs, comme la prépara- 
tion insuffisante, le revenu faible, le manque 
de possibilités d'emploi, l'absence d’une échelle 
de valeurs personnelles, ainsi que l’âge du 
couple au moment du mariage. 

Notre conférence épiscopale a déjà souligné 
la nécessité de cette formation au mariage, à 
l’occasion d’un mémoire sur la réforme de la 
loi du divorce présenté au ministre de la Jus- 
tice, en 1967, par six différentes confessions 
religieuses : « L'idéal est d'assurer un mariage 
durable, et cet idéal ne sera atteint que si la 
préparation commence au foyer et se continue 
dans les programmes d'éducation scolaires ou 
de divers autres organismes. Ces organismes 
devraient bénéficier des fonds publics, comme 
aide et stimulant à l'initiative privée (8). » 

Les Eglises et les organismes font tout leur 
possible pour aider les couples, mais il faudrait, 
à cause de l'urgence de la question, prévoir un 
effort vraiment concerté. 

Nous recommandons donc aux autorités pu- 
bliques à tous les niveaux, en collaboration 
avec les groupes religieux et les autres orga- 
nismes intéressés, de commencer immédiate- 
ment à accorder un appui plus efficace aux 
programmes de préparation au mariage; nous 
les invitons à étudier la possibilité de rendre 
nécessaire pour le mariage une connaissance de 
base sur cette importante réalité. Cette exigence 
pourrait s'ajouter aux conditions d'âge et de 
santé déjà existantes. Il s’agit d’une question 
véritablement cruciale et l’inaction, à cet égard, 
serait impardonnable. 


35. Les valeurs et la loi 


Nous vivons à une époque où les valeurs 
sont mises en question. À certains égards, 
l'exercice peut être profitable. Maïs notre société 
est bâtie sur certaines valeurs fondamentales 
que nous ne pourrons ignorer ou rejeter qu'à 
nos propres risques. Dans une telle période de 
transition, où on se ferme aux valeurs, il est 
essentiel que nos valeurs fondamentales soient 
clairement énoncées. Nous tenons ici à affirmer 
que le mariage durable et le bien-être des fa- 
milles constituent des valeurs de base. Et nous 
croyons que nos lois devraient être normatives 
et donc appuyer nos valeurs. 
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I] peut être utile aussi de rappeler notre per- 
ception commune des lois; nous les considé- 
rons comme devant rechercher ce qui est juste. 
Beaucoup de gens affirmeraient : « Si c'est 
légal, cela doit être juste; et si c'est juste, cela 
doit être moral. » 

Voilà encore une raison, en plus de celles 
que nous avons déjà invoquées, pour laquelle 
les responsabilités maritales sont, à notre avis, 
des responsabilités morales dont les législateurs 
doivent se préoccuper. 


36. L'accroissement du nombre des divorces 


Le nombre des divorces, au Canada, est passé 
de 8623 en 1964 à 26093 en 1970, et à 45019 en 
1974 (9). Nous estimons nécessaire d’entre- 
prendre une recherche sur cet accroissement du 
nombre des divorces et sur l'instabilité du ma- 
riage ; les législateurs ont la grave responsabilité 
d'obtenir cette information avant d'étudier une 
nouvelle loi relative aux « motifs » de divorce. 


37. Le fondement de la société 


Pour notre part, nous continuerons à nous 
pencher sur la portée du rapport sur le droit 
de la famille et nous apporterons notre appui aux 
recommandations que nous avons déjà signalées 
dans cette déclaration. Les auteurs de ce rapport 
ensemble de questions inquiétantes et cruciales. 

En remplacement des recommandations du 
rapport sur la dissolution du mariage, nous esti- 
mons nécessaire de formuler une loi dans la- 
quelle soit inscrite la conviction des Canadiens 
qui veulent que le mariage soit « le fondement 
ont le mérite d’avoir placé sous nos yeux un 
institutionnel le plus important de notre 
société ». 

Nous appuyons les réserves que faisait 
M°: Claire Barrette-Joncas, C. R., membre à 
temps partiel de la Commission, concernant les 
conditions du divorce (10). La déclaration est 
mise en annexe. 


MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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DISSENTIMENT D’'OPINON DE 
CLAIRE BARRETTE-JONCAS, C.R., 
COMMISSAIRE A TEMPS PARTIEL (*) 


Je suis d'accord avec mes collègues quant au sort 
des enfants et aux ajustements économiques lors 
du divorce, mais je ne puis les suivre sur le terrain 
des conditions d'obtention du divorce et de leurs 
recommandations. 


On ne peut mettre fin au mariage de la même 
façon que l’on termine un autre contrat. Le mariage 
est la base même de la société. Et celle-ci a un 
intérêt tout particulier à ce que cette institution se 
perpétue et se renforce. 


Si un conjoint peut obtenir un divorce sur simple 
requête, simplement parce qu'il ne veut plus être 
marié, le mariage perd toute sa signification. Les 
gens n’entreront plus dans le mariage en se disant 
que c'est pour la vie et que c’est la meilleure façon 
d'atteindre leur propre épanouissement et celui des 
enfants à naître. Ce ne sera qu’une étape. Une 
société qui veut survivre et qui veut des enfants 
émotivement sains ne peut se permettre que les 
citoyens aient une pareille idée du mariage. 


De plus, et les statistiques semblent le prouver, 
tout élargissement des lois du divorce équivaut à 
une augmentation considérable du nombre des 
divorces. Les Etats américains avec des lois plus 
libérales en matière de divorce ont une proportion 
de personnes divorcées et séparées de beaucoup 
supérieure aux Etats ayant des lois plus sévères. 


Pour ces motifs, je ne puis souscrire en ce 
moment à l'élargissement des lois du divorce et, 
en particulier, à l'obtention unilatérale du divorce 
sur simple requête. 


(1) Mémoire de-la Conférence catholique canadienne 
au Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des 
Communes chargé d’enquêter sur le divorce, le 6 avril 
1967. (DC 1967, n° 1501, col. 1586. — NDLR.) 

(2) Mémoire au ministre de la Justice sur la réforme 
de la loi du divorce présenté par six confessions reli- 
gieuses le 8 novembre 1967. 

(3) Lettre de l’Episcopat du Québec sur la famille, 
publiée le 3 avril 1975, 1, 3. (DG 1975, n° 1677, p. 517. 
— NDLR.) 

(4) Mémoire de la Conférence catholique canadienne 
au Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre 
des Communes chargé d’enquêter sur le divorce, le 
6 avril 1967. 

(5) Notre droit pénal, rapport présenté au ministre 
de la Justice en mars 1975 par la Commission de 
réforme du droit du Canada (VI, 2). 

(6) Karl MENNINGER, M. D, « Whatever Became of 
Sin », New York, Hawthorn Books, Inc., 1973, ch. IX. 

(7) Voir l'importante étude préparée par le Dr Phi- 
lippe GARIGUE, à la demande de la Commission de 
réforme &ü droit du Canada, intitulée « Famille, science 
et politique », Ottawa, les Editions Leméac, 1973, 
ch. IV. 

(8) Mémoire au ministre de la Justice sur la réforme 
de la loi du divorce, présenté par six confessions reli- 
gieuses, le 8 novembre 1967. 

(9) La statistique de l’état-civil, vol. 2, Mariage et 
divorce, 1974. 

(10) Claire BARETTE-JONCAS, C.R., le Divorce, docu- 
ment de travail 13, Commission de réforme du droit 
du Canada, 1975, p. 73-74. 

(*) Extrait de : le Divorce, document de travail 18. 
Commission de réforme du droit du Canada, p. 73-74. 
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COMMISSION SOCIALE DE L'EPISCOPAT FRANÇAIS 


POUR UNE RECHERCHE DE STYLE DE VIE ÉVANGÉLIQUE 


En janvier 1976 était publiée une bro- 
chure intitulée Croissance économique, civi- 
lisation, Evangile (1), destinée à aider au 
débat auquel les évêques de France avaient 
invité lors de leur assemblée plénière d'oc- 
tobre 1975, afin de dégager, à la lumière de 
l'Evangile, le sens de la crise actuelle. Un 
questionnaire avait été adressé à 1500 
personnes en juin 1976. Dans le texte ci- 
après, Mgr FAUCHET président de la Com- 
mission épiscopale de l'Episcopat français, 
fait état des 154 réponses reçues et invite 
à s'interroger dès maintenant sur ce que 
peut être un style de vie évangélique dans 
nos sociétés industrielles (2) : 


Lors de l’Assemblée plénière tenue à Lourdes 
à l'automne 1975, les évêques de France ont ap- 
pelé les chrétiens à réfléchir à la crise actuelle et 
aux moyens d'y remédier. En janvier 1976, la 
brochure Croissance économique, civilisation, 
Evangile était publiée et diffusée, en vue d'aider 
le débat proposé. 

Cette démarche était nouvelle. Plutôt que 
d’édicter du sommet une parole d’Eglise qui 
risquait d’être plus ou moins reçue, les évêques 
ont préféré, face à un problème si complexe et si 
aigu, donner la parole au Peuple de Dieu. 

Le débat souhaité a eu lieu, mais il n’a pas eu 
toute l'audience voulue. En particulier, les docu- 
ments élaborés pour aider à la réflexion n’ont pas 
été suffisamment diffusés. Il convient d’ailleurs 
de s'interroger sur les raisons qui ont conduit à 
réduire l'ampleur de cette entreprise. Elle était 
peut-être trop nouvelle. Elle n’a pas été toujours 
bien comprise. Elle n’a pas été mise en œuvre 
avec tout le dynamisme nécessaire par ceux aux- 
quels cela incombait, d’une façon ou d’une autre. 
Élle ne convergeait pas avec d’autres lignes d’ef- 
forts jugés prioritaires. Les méthodes de travail 
et de diffusion seraient également à revoir. 

Quoi qu'il en soit, ceux qui, à un titre ou un 
autre, ont été touchés par le débat et y ont par- 
ticipé, se sont, à la très grande majorité, montrés 
intéressés par cette recherche nouvelle. Certes, 
des réserves ont été exprimées concernant le 
langage employé dans le document distribué, 
et des critiques — parfois contradictoires — 
émises à l'encontre de la manière dont les 
problèmes ont été abordés. Mais, dans l’en- 
semble, les réponses reçues font apparaître que 
les fidèles ont été sensibles à l'initiative prise 
de les interroger sur des problèmes qui se 
situent à l'intersection de leur foi, de leur vie 
quotidienne et de leurs interrogations politiques. 


(ACT DC 1976, n° 1691, p. 122 "et. s; 

(2) Texte publié par la Commission sociale de l’Epis- 
<opat français, 71, rue Notre-Dame-des-Champs, 
75006 Paris. 
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Ces réponses encouragent à continuer, mais 
selon des voies nouvelles à inventer, la recherche 
entreprise : le sujet est toujours — et sera long- 
temps d'actualité. Il serait, en tout cas, préma- 
turé de chercher dès aujourd’hui à prononcer à 
partir des réponses reçues, une parole d'Eglise 
sur le problème de la croissance économique. De 
nombreuses incertitudes subsistent en ce qui con- 
cerne les limites réelles de celle-ci, son utilité 
pour promouvoir une plus grande justice, ainsi 
que les risques qu’elle fait courir à l'harmonie 
des relations humaines ou à la sauvegarde des 
équilibres naturels. 

Par contre, il apparaît indispensable de cher- 
cher, sans plus attendre, ce que peut être un 
style de vie évangélique dans nos sociétés indus- 
trielles. 

Cette recherche est, en premier lieu, une exi- 
gence de foi, d’ailleurs ressentie par de nombreux 
participants au débat. Ils ont indiqué, dans leurs 
réponses, qu'ils sont amenés à modifier leurs 
habitudes de vie ou de comportement dans le 
sens d’une plus grande disponibilité aux autres 
et d’un plus grand partage des biens. 

L'Evangile a, en effet, toujours exigé un cer- 
tain renoncement par rapport aux richesses, 
quelles qu'elles soient. Force est de constater, 
à cet égard, que la société dans laquelle nous 
vivons déprécie les valeurs évangéliques de par- 
tage, de communion et de contemplation. Elle 
tend à nous imposer des comportements plus ou 
moins automatiques qui ne correspondent pas à 
notre authenticité d'enfants de Dieu. Il est donc 
indispensable de prendre sur soi pour retrouver 
le sens de la vie, des choses, des autres et de 
Dieu dans les actes de la vie courante. 

A bien y regarder, cette recherche des chré- 
tiens ne peut qu'être féconde pour la société tout 
entière. Celle-ci est la proie de contradictions 
internes croissantes : 

— Inégalités de pouvoirs et de conditions de 
vie, péniblement ressenties et mal corrigées, à la 
fois causes et effets de la compétition sociale ; 

— Incapacité à opérer les transferts de res- 
sources qui s'imposent en faveur des pays du 
tiers monde et de la protection de l'environne- 
ment ; 

— Difficulté à promouvoir un modèle de 
consommation plus équitable, plus sain et moins 
favorable au gaspillage, et de maîtriser une tech- 
nologie restant à l'échelle humaine ; 

— Difficulté également, pour une société plus 
permissive, de dégager des disciplines collec- 
tives assurant un consensus suffisant. 

Les défis de nos sociétés ne seront pas aisément 
relevés. Ils nécessitent des solutions collectives. 
Ils impliquent aussi la redécouverte, à un niveau 
individuel, puis à celui de groupes de plus en plus 
vastes, des valeurs de partage et de sobriété 
évangéliques. 

Il y a, aujourd'hui, une convergence entre lexi- 
gence évangélique de partage et les nécessités 
actuelles de la vie collective. 
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Il revient à chacun d'inventer, dans le travail, 
la consommation, les loisirs, l'habitat, un mode 
et un style de vie en accord avec l'Evangile, 
compte tenu des données de la société d’aujour- 
d'hui. De plus en plus nombreux sont ceux qui 
sont conscients de cet impératif et qui s'efforcent 
de le mettre en pratique, selon les modalités qui 
leur sont propres et dans le cadre qui leur paraît 
le plus approprié. 

Cet élan est à soutenir et à amplifier, selon des 
formes qu'il appartient à chacun de déterminer. 
Dans cette perspective, il convient de porter une 
attention particulière à l'esprit et aux sugges- 
tions contenues dans la seconde lettre de Taizé, 
lue à Notre-Dame de Paris le 5 décembre 1976 (3). 
Celle-ci insiste sur la nécessité du partage et 


demande « instamment aux familles, aux com: 
munautés chrétiennes, aux responsables d’Eglise 
d'établir un plan de sept ans qui leur permette 
d'abandonner, par étapes successives, tout ce qui 
n’est pas indispensable, en commençant par les 
dépenses de prestige ». 
Nous sommes tous invités, aujourd'hui, à une 
recherche de ce type. 
André FAUCHET, 
président de la Commission sociale 
de l'Episcopat. 
15 février 1977. 


(3) DC 1976, n° 1710, p. 1082. (NDLR.) 


L'ÉGLISE AUJOURD'HUI A L'ILE MAURICE 


Foi et politique 


Tensions et unité 


Lettre pastorale de Mgr Margéot évêque de Port-Louis (1) 


MES FRÈRES, 


Mauriciens et Rodriguais vivent actuellement 
des divisions profondes au plan social, culturel 
et politique. Les positions se durcissent, la ten- 
sion monte, le pays a la fièvre. 

Ces oppositions ont des répercussions dans la 
communauté chrétienne. Des chrétiens s'af- 
frontent. On assiste à des polémiques, des ten- 
sions apparaissent dans l'Eglise. 


a) Tensions au niveau social 


On prend conscience davantage aujourd’hui 
des inégalités sociales : inégalités dans la répar- 
tition des revenus, dans l'accès à l'éducation, 
dans la participation aux responsabilités. Cette 
nouvelle prise de conscience provoque des ten- 
sions grandissantes qui ont des répercussions 
dans l'Eglise. Certains pensent que l'Eglise est 
du côté des riches et-protège les privilégiés ; 
d'autres au contraire pensent que l'Eglise néglige 
l'élite, s'occupe trop des masses populaires et de 
leur promotion sociale, n'ayant que critiques à 
l'égard des bourgeois. 


(1) Texte original. Cette lettre, publiée à l’occasion 
du Carême 1977, a paru en brochure. 

Les 826 199 habitants que compte l’île Maurice (et-le 
diocèse de Port-Louis) se répartissent ainsi Hindous, 
428 167 ; descendants d'Européens et descendants d’Afri- 
cains métissés, 236 867 ; musulmans, 137 081 ; Sino- 
Mauriciens, 24 084. Sur les 258393 chrétiens que compte 
Pile, 245556 sont catholiques ; 6221 anglicans : 2 482 
adventistes ; divers, 4134. (Documents Omnis Terra, 
mars 1977.) 

L'ile est devenue indépendante en 1968. (Cf. le mes- 
sage de Paul VI. — DC 1968, n° 1514, col. 587.) 
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b) Sur le plan culturel 


Au plan culturel aussi, une véritable culture 
des jeunes est en train de naître, à laquelle les 
adultes se sentent étrangers. Entre les jeunes et 
leurs aînés, l'écart grandit de jour en Jour et 
crée des tensions et des conflits. 

Enfin notre pays est fait d'un amalgame de 
cultures africaines, asiatiques et européennes. 
Nous sentons aussi combien chaque groupe cul- 
turel ou chaque communauté veut affirmer son 
droit à l'existence. Souvent cette recherche est 
ressentie par les autres comme une tendance à 
vouloir défendre ses propres intérêts, d’où un 
danger pour chaque communauté de se refermer 
sur elle-même dans ce que nous appelons le 
« communalisme ». 


c) Au plan politique 


Mais c'est surtout au niveau politique que ces 
tensions apparaissent d’une manière tranchée. 
Elles grandissent dans la mesure où s'intensifie 
l'activité politique et s’implantent de nouvelles 
idéologies qui s'affrontent. Depuis quelque temps 
les partis politiques se sont multipliés. Les chré- 
tiens se sont engagés partout et dans la mesure 
où les options des différents partis deviennent 
de plus en plus radicales, ils se sentent divisés 
et vivent ainsi un désarroi profond. | 


d) Désarroi 


Certains, en leur âme et conscience, pensent 
que la seule option politique compatible avec 
leur foi est l'option révolutionnaire ; à côté d'eux, 
d’autres chrétiens tout aussi sincères croient que 
la fidélité à l'Evangile leur demande de militer, 
sinon pour le maintien des structures actuelles, 
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du moins pour leur réforme. On durcit alors 
ses positions, on s’exclut mutuellement, on 
adopte une attitude intransigeante. 

Ce désarroi est plus profond dans la mesure 
où certains voudraient que l'Eglise défende 
l'ordre établi et les valeurs traditionnelles de la 
société, alors que d’autres sont déçus parce que 
l'Eglise ne milite pas sur le plan politique pour 
un changement de société. 

Il en résulte une confusion au sujet du rôle 
de l'Eglise dans la société, du rôle des prêtres et 
des mouvements dans la vie politique. Le but de 
cette lettre pastorale est donc de définir aussi 
clairement que possible le rôle de l'Église dans 
la société et de faire certaines applications pra- 
tiques pour éclairer les fidèles sur leur action en 
tant que citoyens mauriciens et en tant que 
membres de l'Eglise. 


1" Partie 


MISSION PROPRE DE L'EGLISE 


1. La mission propre de l'Eglise est tout 
d'abord de « témoigner » de façon simple et 
directe du Dieu révélé par Jésus-Christ. Elle doit 
manifester que, pour l’homme, le Créateur n’est 
pas un Dieu inconnu, une puissance anonyme et 
lointaine, il est « Notre Père » (Paul VI, Evangelii 
nuntiandi, n. 25). 


2. La mission propre de l'Eglise est aussi d'an- 
noncer d'une manière claire qu’en Jésus-Christ, 
Fils de Dieu, le salut est offert à tout homme 
comme don de la miséricorde de Dieu. Ce salut 
n'est pas « un salut pour cette terre seulement, 
un salut à la mesure des besoins matériels ou 
même spirituels s’épuisant dans le cadre de 
notre existence terrestre et s'identifiant totale- 
ment avec les désirs, les espoirs, les affaires et 
les combats de notre existence mortelle, mais un 
salut qui déborde toutes ces limites pour s’accom- 
plir dans une communion avec le seul Absolu, 
celui de Dieu. Ce salut a certes un commencement 
en cette vie mais il s’accomplit dans l'éternité » 
(Paul VI, Evangelii nuntiandi, n. 27). 


3. L'Eglise en tant que «signe et sacrement » 
de ce salut a donc essentiellement une mission 
religieuse et spirituelle. Mais le salut qu’elle an- 
nonce même s’il s’accomplit totalement dans l'au- 
delà, s'adresse dès ici à des hommes dans le 
concret de leur existence terrestre, au cœur de 
leur vie personnelle et sociale. Le salut que 
l'Eglise annonce au nom de Jésus-Christ a donc 
nécessairement un impact temporel. 


4. Raison anthropologique : l’homme à qui on 
annonce le salut est le même homme qui est aux 
prises avec des questions sociales, culturelles, éco- 
nomiques et politiques. On ne peut donc pas 
annoncer l'Evangile sans chercher à opérer aussi 
une promotion humaine véritable. Le témoignage 
du Christ et de l'Eglise n’est pas crédible si le 
royaume de Dieu ne commence pas par le témoi- 
gnage d'une vie terrestre dans laquelle la justice 
et le respect des hommes ont une place de choix. 


5. Raison théologique la Bible nous rap- 
pelle aussi que c’est le même Dieu qui nous a 
créés et qui nous a sauvés. La rédemption con- 
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tinue et achève l’œuvre de la création. « On ne 
peut séparer le plan de la création de celui 
de la rédemption, qui lui, atteint les situations 
très concrètes de l'injustice à combattre et de 
la justice à restaurer. » (Paul VI, Evangelii 
nuntiandi, n. 31.) 


6. Raison évangélique : Vamour prêché par le 
Christ dans l'Evangile a ses exigences. Com- 
ment en effet proclamer la Bonne Nouvelle de 
l'amour du prochain sans s'engager avec toute 
son énergie à lutter contre la misère, la 
faim, les maladies chroniques, l’analphabétisme, 
contre les injustices dans les rapports commer- 
ciaux et internationaux qui empêchent l’homme 
de grandir et de se développer. Oui, le salut en 
Jésus-Christ commence par les chemins de la 
promotion et de la libération de l’homme qui 
se débat dans les questions sociales, écono- 
miques et politiques de chaque jour. 


7. L'Eglise, responsable d'annoncer le salut 
en Jésus-Christ ne peut donc se désintéresser de 
ces conditions temporelles. En Jésus-Christ, la 
cause de l’homme c'est la cause de Dieu et la 
cause de Dieu c’est la cause de l’homme. L'Eglise 
peut comprendre la tentation à laquelle cèdent 
aujourd'hui certains chrétiens : celle de vouloir 
ramener à ses seules dimensions sociales et poli- 
tiques le combat chrétien. Mais c'est là une 
erreur. C’est pourquoi il est nécessaire d’énoncer 
clairement les principes qui régissent la responsa- 
bilité propre de l'Eglise vis-à-vis de la société 
civile et politique. 


8. Il convient d’abord d'affirmer que c’est l'Etat 
qui a la responsabilité première et générale du 
gouvernement temporel. L'Eglise respecte l'auto- 
nomie du temporel, elle n’a pas à se substituer 
au gouvernement et si sa parole a souvent une 
incidence politique elle n'essaie nuilement de 
maîtriser les rouages du pouvoir politique. Au 
niveau de l'Ancien Testament, l'articulation entre 
le salut et la libération sociopolitique était extré- 
mement forte. Au niveau du Nouveau Testament, 
tout amalgame entre le salut et la libération 
sociopolitique est supprimé. Plus encore que 
tous les autres textes du Nouveau Testament, la 
fameuse réponse de Jésus à Pilate indique la 
ligne de partage définitif entre les rôles spéci- 
fiques de l'Eglise et de l'Etat : « Mon royaume 
n’est pas de ce monde. Si mon royaume était de 
ce monde, mes gens auraient combattu pour que 
je ne fusse pas livré aux juifs. » (Jn 18, 36.) 

Jésus n'entre donc pas en concurrence avec la 
souveraineté légitime de l'Etat. « Rendez à César 
ce qui est à César. » (Mc 12, 17; Mt 22, 21 et Lc 
20, 25.) Mais si l'Eglise, à la suite de Jésus-Christ, 
ne tient pas à assumer la responsabilité qui 
appartient en propre à l'Etat, celui-ci reste sou- 
mis, comme elle-même d’ailleurs, à l'autorité de 
la Parole de Dieu. 


9. C'est ce qui nous permet d'affirmer que si 
l'Église respecte l'autonomie de la communauté 
politique, le salut qu’elle annonce a des répercus- 
sions sur l'aménagement de l'existence de 
l'homme dans l'histoire. La parole qu’elle annonce 
a un impact politique. La communauté ecclésiale 
pour être fidèle à sa mission ne peut, comme 
telle, se politiser. Elle s'engage donc pour 
l'homme non pour une forme de gouvernement 
ou un parti politique. Sa responsabilité à l'égard 
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de la communauté politique est d'ordre prophé- 
tique et diaconal. 


10. La responsabilité de type prophétique que 
l'Eglise détient exige d'elle qu'elle se comporte 
à la façon des prophètes de l'Ancien Testament, 
des apôtres et de Jésus-Christ lui-même. Lucide- 
ment et courageusement, au risque même des 
pires persécutions, elle doit s'efforcer de projeter 
sur la vie politique la lumière de la foi. Elle doit 
rappeler à temps et à contretemps les principes 
et les valeurs de l'Evangile sans chercher toute- 
fois à se rendre maîtresse des rouages de la 
politique. Elle interviendra pour dénoncer les 
abus, les injustices. Elle défendra la dignité et la 
liberté de la personne humaine parce que tout ce 
qui est profondément humain est déjà religieux. 


11. La responsabilité de type diaconal est une 
dimension de service gratuit et désintéressé de 
l'homme. Elle est bien résumée dans ces paroles 
d'un chef d'Etat du tiers monde au P. Arrupe, 
supérieur général des Jésuites : « Nous ne pou- 
vons pas avoir confiance dans ceux qui disent 
qu'ils veulent nous aider, mais dont le but ultime 
est le profit personnel. Nous pouvons, par contre, 
avoir confiance en vous parce que nous savons 
que vous ne nous aidez ni pour votre profit per- 
sonnel ni pour celui dune quelconque puissance 
étrangère. » (DC 1971, p. 846.) 


C’est dans cet esprit que la communauté ecclé- 
siale travaillera à la promotion de l’homme, à 
son développement, qu'elle viendra aussi en aide 
aux défavorisés, aux marginaux, aux déshérités 
en collaborant à l'aménagement de leur existence 
historique. Il s’agit donc d'un service désintéressé 
de la communauté humaine pour lequel on ne 
réclamera aucun privilège en retour. 


12. Parce qu'ils sont essentiellement associés 
au ministère pastoral de l'évêque et afin de rester 
fidèles aux exigences de ce ministère, les prêtres, 
à moins de circonstances exceptionnelles, ont à 
prendre une certaine distance vis-à-vis de l'acti- 
vité politique directe. Ils ont pour mission de 
rappeler à tous les exigences évangéliques, de 
rassembler la communauté, de soutenir les laïcs 
dans leurs différents engagements au cœur de 
la vie sociale et politique. En ce sens leur mis- 
sion spécifique, comme celle de l'Eglise, n’est pas 
d'ordre politique mais pastoral. Leur parole et 
leur action, comme celle de l'Eglise, auront par- 
fois un impact politique. 


13. C’est au nom des mêmes principes que les 
mouvements d'Eglise ne doivent pas se politiser 
puisque la mission spécifique de ces mouvements 
est de la même nature que celle de l'Eglise. Ils 
éviteront de se politiser eux-mêmes comme mou- 
vements. Ils éviteront aussi d’absolutiser une 
option politique au nom de leur foi. S'ils 
deviennent des partis politiques d'inspiration 
chrétienne ou des groupes de chrétiens engagés 
politiquement dans le même sens, la vérité leur 
demande alors, pour éviter des confusions, de ne 
pas s'attribuer le label chrétien et de se consi- 
dérer simplement comme des groupes politiques. 


14. Si la communauté ecclésiale et les mouve- 
ments d’Eglise ne doivent pas se politiser, Les 
chrétiens ont pour devoir de s'engager chacun à 
leur niveau dans le domaine politique. La bonne 
nouvelle du salut qui comprend l'appel à la con- 
version doit retentir dans tous les secteurs de 
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l'existence humaine et aujourd’hui le secteur poli- 
tique aussi a besoin d'entendre cette bonne nou- 
velle. 


Elle ne sera entendue qui si des chrétiens 
relèvent le défi de vivre l'Evangile au milieu des 
contraintes et des difficultés de la vie politique. 
C'est à travers la conscience des chrétiens que 
l'Eglise sera présente d’une nouvelle manière 
dans la vie politique. 


15. Qu'il soit à droite, au centre cu à gauche, le 
chrétien doit se laisser interroger par l'Evangile 
dans son option politique. Ceux qui se rattachent 
au système capitaliste comme ceux qui se sentent 
attirés par l'idéologie marxiste doivent se 
remettre en question à la lumière de l'Evangile et 
des valeurs humaines fondamentales enseignées 
dans l'Ecriture et la Tradition de l'Eglise. 


Vous avez remarqué que dans la fièvre qui a 
sévi à Maurice, l'Eglise a évité de s'identifier à 
un parti politique ; elle considère que ce n’est 
pas son devoir d’attacher tel ou tel label à un 
parti politique quelconque. Au nom de quel prin- 
cipe ? Pourquoi ? 


2° Partie 


UNE ATTITUDE PLURALISTE 


a) LE PLURALISME 


L'Eglise a une attitude pluraliste vis-à-vis des 
options différentes des chrétiens même si elle 
est bien consciente que cette attitude crée entre 
eux des tensions inévitables. Les raisons qui 
motivent cette attitude sont les suivantes : 


1. Evangile et projets humains 


L'Evangile ne contient pas de recettes qu’il 
suffirait d'appliquer mécaniquement aux diffé- 
rentes situations mais il s'adresse à la conscience 
de l’homme responsable. Or, celui-ci qui est-il ? 
Il n’est qu'un homme : c’est-à-dire qu'une intelli- 
gence. limitée qui, quelque puissante qu’elle soit, 
ne peut jamais arriver à saisir toutes les dimen- 
sions de la réalité, d'autant plus que les pro- 
blèmes politiques sont souvent d’une très grande 
complexité. 

Précisément, parce qu'il ne peut tout saisir, il 
risque de laisser échapper des éléments essen- 
tiels dont la connaissance aurait modifié sa déci- 
sion. Or ces éléments sont peut-être connus par 
un autre qui, à son tour, n'aura pas perçu 
d'autres données non moins importantes du pro- 
blème. 


De plus, chacun est un pécheur qui succombe 
souvent à ses préjugés, à ses antipathies, à ses 
passions. B 

L'option politique qu'on a prise effectivement 
est peut-être bonne, mais il est fort possible que 
d'autres soient tout aussi légitimes. L'attitude 
pluraliste de l'Eglise est donc tout simplement 
la preuve qu'on a le sens du réel. 
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2. Evangile « emprisonné » 


Lier la foi à une option politique quelconque, 
serait-elle socialiste, libérale ou centriste, ce 
serait enfermer la transcendance et le dynamisme 
du message évangélique et du salut en Jésus- 
Christ; ce serait méconnaître les réalités poli- 
tiques qui sans cesse se renouvellent, ce serait 
faire fi de la relativité des projets politiques 
établis à un moment donné en fonction des 
diversités des intérêts, des tempéraments et des 
conceptions de la vie sociale. 


3. Libérer la politique 


Refuser de faire une option politique pour 
l'Eglise c’est servir et libérer la politique en 
reconnaissant son indépendance, c’est affirmer 
qu'aucun parti politique n’a le monopole de 
l'Evangile et que chacun doit toujours se laisser 
interroger par l'Evangile dans sa rigueur et dans 
sa totalité. 


4. Pluralisme comme attitude politique : 
visée commune 


C'est en vertu de ces principes que je voudrais 
réaffirmer avec force le pluralisme comme atti- 
tude politique en affirmant en même temps que 
si le pluralisme est légitime on doit affirmer 
aussi qu'il y a une base commune à laquelle tous 
les chrétiens doivent se référer : c'est l'Evangile 
qui doit imprégner toute l’activité humaine, la 
mise en œuvre de l’unique commandement essen- 
tiel de lamour du prochain comme soi-même 
inséparable de celui de lamour de Dieu. 

C'est la volonté d’être fiaèle à ce principe qui 
doit inspirer l’action politique, comme toute 
autre action de la vie du chrétien. 

La projection du commandement de l'amour 
de Dieu et du prochain dans la réalité histo- 
rique concrète aboutira peut-être à des options 
politiques différentes faites au niveau de la 
conscience de l'individu, mais tous les chrétiens 
devront avoir cette référence fondamentale. Ce 
sera leur visée commune. 


5. Limites 


Le pluralisme comme attitude politique a 
aussi ses limites qui sont fixées par la Parole 
de Dieu. Exprimées en fonction des situations 
d'aujourd'hui, on les trouve quelque part entre 
deux termes : d’un côté l'anarchie, de l'autre la 
dictature ou le totalitarisme. 


6. Anarchie 


L'anarchie empêche toute vie commune. Une 
famille où chaque membre fait ce qu’il entend 
ne tarderait pas à se désagréger et à devenir 
un enfer. C'est ainsi que la Parole de Dieu 
insiste sur le devoir d’'obéissance à l'autorité 
politique dans la mesure où elle exerce correc- 
tement sa fonction. 


7. Dictature ou totalitarisme 


La dictature ou le totalitarisme est à l'opposé 
de anarchie une exagération du commande- 
ment. Dictature et totalitarisme traitent les 
hommes en esclaves et en robots, c’est la des- 
truction en chaque homme du citoyen respon- 
sable et actif, qui est le fondement de la démo- 
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cratie. Dictature et totalitarisme impliquent 
ainsi une violation des droits de l’homme et un 
refus de se soumettre aux exigences de la 
Parole de Dieu. 


8. Conclusion 


Ainsi donc l'attitude pluraliste n’incite pas au 
désengagement mais empêche en outre l'into- 
lérance. Elle allie la conviction la plus engagée 
avec l'humilité la plus profonde. 


b) LE MARXISME : 


PREOCCUPATION PASTORALE 


Il y a aujourd'hui des chrétiens qui, sans 
renier leur foi, et souvent même au nom de 
leur foi, adhèrent à l'analyse marxiste de. la 
société et à la pratique de la lutte des classes. 

Devant cette situation, je ne compte pas faire 
ici une analyse critique exhaustive de l'idéologie 
marxiste qui dépasserait largement le cadre de 
cette lettre. De même, il ne s’agit pas ici de 
traiter de la question des « chrétiens pour le 
socialisme ». 

Les quelques remarques qui vont suivre 
relèvent plutôt d'une préoccupation pastorale. 
Elles ont pour but d'aider les chrétiens à mieux 
vivre leur foi dans la conjoncture politique 
actuelle. 


1. Les Papes Léon XIII, Pie XI (1937 ency- 
clique Divini Redemptoris) et Pie XII (décret 
du Saint-Office, 1 juillet 1949) ont condamné 
le marxisme à cause de son athéisme et à cause 
de sa conception étriquée de l’homme. Le maté- 
rialisme athée continue d’être un élément essen- 
tiel du marxisme : même quand il ne milite pas 
contre la religion, le marxisme la considère 
comme une création humaine, illusoire et alié- 
nante, vouée à une disparition inévitable. En 
niant Dieu, il restreint en même temps 
l'homme : l’homme est réduit à ses dimensions 
économiques. Même si certains chrétiens 
pensent que le marxisme peut se détacher de 
son athéisme sans rien perdre de sa force, peu 
nombreux sont les marxistes qui les suivent 
dans cette position. 


2. La remise en cause du marxisme par ces 
Papes reste foncièrement juste. Mais depuis 
Jean XXIII l'Eglise a été conduite à une nou- 
velle prise de position devant le marxisme 
sans rien renoncer à cette remise en cause radi- 
cale, elle veut ajouter à une contestation essen- 
tielle une ouverture à tous les éléments de vérité 
que peut contenir le marxisme, à tous ses signes 
de diversité et d'évolution. Ce changement n'est 
pas une démission sur le plan doctrinal mais 
un changement d'attitude envers le marxisme : 
changement commandé par une situation qui 
évolue et par l'appel évangélique à un renouveau 
constant. 


3. En effet, il faut se rappeler qu'il y a aujour- 
d'hui de nombreux courants marxistes. On a 
parlé de l'éclatement du marxisme et c'est un 
fait. Il ne se présente plus aujourd’hui « comme Ț 
une idéologie unitaire explicative de la totalité 
de l'homme et du monde dans son processus de 
développement et donc athée » (Oct. adv. 32). 
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Mais au-delà de cet éclatement entre groupes et 
mouvements historiques divers se réclamant 
tous du marxisme, on voit aussi apparaître une 
certaine fragmentation du marxisme, un certain 
« marxisme à la carte »; c’est ainsi que certains 
retiendront surtout du marxisme la pratique 
active de la lutte des classes, d’autres l'exercice 
collectif d’un pouvoir politique et économique 
sous la direction d'un parti unique, d’autres 
encore n'y retirent qu'une référence à une idéo- 
logie socialiste à base de matérialisme historique 
ou, enfin, une méthode rigoureuse d'examen de 
la réalité sociale et politique. Une discussion 
sur le marxisme doit tenir compte de cette 
variété de tendances et de positions qui le carac- 
térise aujourd’hui. C'est pour cette raison que 
les allusions au marxisme dans les encycliques 
de Jean XXIII et de Paul VI ont un ton diffé- 
rent de celles de Léon XIII, de Pie XI et de 
Pie XII. 


4. Le ton change en ce sens qu'on passe de 
ľanathème au dialogue. Dans son encyclique 
Pacem in terris, Jean XXIII fait une distinction 
importante : « On ne peut identifier de fausses 
théories philosophiques sur la nature, l'origine 
et la finalité du monde et de l’homme avec des 
mouvements historiques fondés dans un but 
économique, social, culture] ou politique, même 
si ces derniers ont dû leur origine et puisent 
encore leur inspiration dans ces théories. » 
(Pacemaineterris ne 159.) MPa Mc tdansalz 
mesure où ces mouvements sont d'accord avec 
les sains principes de la raison et les justes aspi- 
rations de la personne humaine » on peut « y 
reconnaître des éléments positifs et dignes 
d’admiration ». 


a) Dans cette optique, il est juste de recon- 
naître que l’athéisme de Marx provient en par- 
tie d’une réaction contre une fausse conception 
de la divinité, celle d’un Dieu tyran allié des 
puissants que les chrétiens doivent réprouver 
encore plus que lui. 


b) Quand on parle du marxisme, on ne doit 
pas oublier non plus son caractère de réaction 
contre les abus du capitalisme et du libéralisme, 
de telle manière que, aujourd’hui encore, on 
peut dire que la meilleure manière de combattre 
le marxisme est d'éliminer les abus du capita- 
lisme libéral, qui ont constitué son bouillon de 
culture. 


c) Personne ne peut nier non plus qu’à lori- 
gine, et encore aujourd’hui, il y a dans le socia- 
lisme marxiste une aspiration à la justice, un 
désir d'améliorer la condition des pauvres, une 
volonté de restreindre le pouvoir de l'argent et 
une aspiration à légalité. Ces valeurs sont des 
valeurs chrétiennes qui se retrouvent dans 
l'Evangile. Elles sont nôtres, nous ne pouvons les 
nier, parce que d’autres les font leurs. 


5. Attirés par cette reconnaissance d'éléments 
positifs dans des mouvements d'inspiration 
marxiste et animés d’un respect profond de la 
bonne volonté des personnes qui militent dans 
ces mouvements, des chrétiens, sans renier leur 
foi et sans adhérer pleinement à l'idéologie 
marxiste, se joignent à ces mouvements et col- 
laborent avec des marxistes dans des actions 
précises ou régulièrement. Ils veulent garder cer- 
tains éléments du marxisme comme l'analyse 
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marxiste de la société et la lutte des classes er 
rejetant son athéisme. Souvent même ce son 
leurs croyances chrétiennes qui les poussent 
dans un esprit de solidarité avec les pauvres, : 
se joindre aux marxistes afin de lutter pour d 
justice contre le pouvoir de l'argent et les abu! 
des puissants. 

Mais ces chrétiens doivent constamment s'in 
terroger sur leur action à la lumière de l’'Evan 
gile. En côtoyant des marxistes de bonne volonté 
certains chrétiens finissent par se demander ce 
que leur foi leur apporte de plus dans la lutte 
qu'ils mènent. Alors certains n'échappent pas at 
danger de voir ieur foi s'affaisser. D’autres 
arrivent même à mettre sous les mots de 
« salut », de « rédemption » et de « libération » 
une signification ne correspondant plus à la doc 
trine chrétienne objective. 

Pour d’autres, le marxisme se réduit à ‘une 
pratique active de la lutte des classes, lutte 
contre l'exploitation de l’homme par l’homme 
lutte pour la justice et l'avènement d’une société 
sans classe. Il n’est pas question de nier l’exis 
tence d’une lutte entre classes sociales, ou de 
vouloir échapper aux conflits dont l'enjeu est 
la justice. Mais ce serait simplifier dangereuse. 
ment la réalité sociale que de vouloir réduire 
tout conflit et toute tension à la lutte entre deux 
classes antagonistes considérées comme le seul 
moteur. de l’histoire; lorsqu'on affirme que 
toute réconciliation est non seulement impos- 
sible mais néfaste et contraire au sens de lhis- 
toire, on contredit l'Evangile et on glisse sans 
s'en rendre compte vers l'avènement d’un type 
de société violente et totalitaire. 


Conclusion 


On a été témoin pendant la campagne électo- 
rale d’une attitude regrettable. Celle de considé- 
rer comme marxiste ou suspect de marxisme 
quiconque, prêtre ou laïc, lutte pour la dignité 
de l’homme, pour la justice et l'égalité, qui- 
conque demande la participation et s'oppose à 
l'exploitation. C'est là rendre au marxisme un 
double et immense service; c'est en effet faire 
rejaillir sur lui le prestige moral qui découle de 
l'Evangile, auquel il ne croit pas, et en même 
temps déconsidérer ceux qui, en définitive, repré- 
sentént la dernière alternative valable à 
l’athéisme et au totalitarisme que l’on veut faire 
disparaître. 


3° Partie 


VIVRE LES TENSIONS DANS L'EGLISE 


La marche vers l'unité 


1. Les diversités entre chrétiens ne doivent 
pas cacher l'unité profonde qui existe déjà entre 
eux; en réalité, malgré les expressions diffé- 
rentes, l'ensemble des croyants est d'accord sur 
un certain nombre de points fondamentaux au 
plan chrétien comme au plan humain. Nous 
croyons en Jésus-Christ, Fils de Dieu et Sauveur 
des hommes, nous croyons que le Christ a fondé 
l'Eglise et qu'elle est sans cesse animée de son 
Esprit, nous croyons à l’eucharistie et aux autres 
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sacrements de la foi qui vivifient et unifient les 
. croyants dans la vie même du Christ. Nous esti- 
mons aussi un grand nombre de valeurs 
humaines enseignées dans l'Ecriture et qui appar- 
tiennent désormais au patrimoine commun de 
l'humanité : la dignité de la personne humaine, 
sa responsabilité et sa liberté, les exigences élé- 
- mentaires de la justice et de la fraternité. 


2. Quand il s'agit de traduire ces valeurs évan- 
géliques dans la réalité concrète et historique de 
‘ chaque époque, les chrétiens peuvent avoir des 
options différentes au plan social et politique 
comme au plan apostolique. Il faut tout de suite 
refuser une fausse unité qui consisterait à 
camoufler ces oppositions, à masquer les désac- 
cords et à se réfugier derrière une dénomination 
commune à tous les chrétiens. L'unité ecclésiale 
n'est pas la suppression des différences et des 
tensions, au contraire, elle se bâtit à partir des 
différences et des tensions. Les chrétiens 
doivent apprendre à vivre ces tensions sans 
chercher à s'écraser mutuellement, sans pré- 
tendre que l’un ou l'autre groupe a le monopole 
de l'Evangile. Ils doivent apprendre à se provo- 
quer mutuellement au dépassement, à s’en- 
traider, à prendre conscience de l'aspect relatif 
des options politiques ou pastorales qui les 
séparent et à s'interpeller fraternellement sur la 
qualité de la foi qui sous-tend ces options. Ainsi, 
petit à petit, ils découvriront que l'unité de 
l'Eglise n’est jamais acquise mais qu'elle est tou- 
jours à faire et à refaire, que l'unité de l'Eglise 
est une grâce qui se reçoit ensemble au cœur 
d'une interpellation mutuelle et que l'Esprit- 
Saint, qui en est le seul garant, mérite qu'on lui 
fasse confiance. 


3. Le rôle. de l'autorité qui préside à cette 
confrontation, à cette recherche des chrétiens 
engagés dans différentes options au sein de 
l'Eglise est un rôle difficile. Certains, en effet, 
s'inquiètent que évêque n'exerce plus l'autorité 
comme autrefois par des directives précises. Cer- 
tains sont angoissés quand ils sont renvoyés à 
la lumière de leur propre conscience au moment 
où ils cherchent une directive précise sur telle 
ou telle option qui s'offre à eux. Ces réactions 
révèlent que chez beaucoup de chrétiens l'Eglise 
est encore identifiée à l'évêque, aux prêtres. Ils 
n'ont pas éncore découvert dans l'expérience de 
leur vie chrétienne la dimension de l'Eglise 
comme un peuple en marche, soulignée par le 
Concile Vatican II. L'Eglise c’est l’ensemble de 
tous ceux qui regardent avec foi vers Jésus- 
Christ, qui ont tous la même vocation à la sain- 
teté. Ils sont animés par l'esprit de Jésus dans 
une recherche authentique pour traduire les 
valeurs de l'Evangile dans le monde d’aujour- 
d'hui. En ce sens, l'autorité de l'évêque est lau- 
torité de celui qui n’a pas le monopole de lEs- 
prit-Saint qui « préside au discernement ». 

Paul VI, dans sa lettre au cardinal Roy, nous 
rappelle qu’en effet les chrétiens ont aussi cha- 
cun à leur niveau la responsabilité d'analyser 
avec objectivité la situation propre de leur pays, 
de éclairer par la lumière des paroles de 
l'Evangile. 

Eux aussi ont la responsabilité de discerner 
avec laide de l'Esprit-Saint et en communion 
avec l'évêque les engagements qu’il convient de 
prendre pour opérer les transformations sociales, 
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politiques et économiques qu’ils jugent néces- 
saires. 


Conclusion 


« Puis-je communier à côté de celui qui est 
d'une classe sociale différente ou qui a des 
options politiques différentes ou des intérêts qui 
sont contraires aux miens ? » 

Dans cette marche vers l'unité que nous entre- 
prenons ensemble, l'eucharistie participée en 
vérité est un signe d'espérance qui nous inter- 
pelle chaque dimanche. 

Une eucharistie participée en vérité est une 
eucharistie où tous les chrétiens acceptent de 
participer ensemble, quels que soient leurs 
affrontements réciproques, étant bien entendu 
que chacun doit se laisser remettre en question 
par la Parole de Dieu en Jésus-Christ. 


Une eucharistie participée en vérité est une 
eucharistie où la parole de Dieu s'adresse à tous 
pour les appeler tous à la conversion à Jésus- 
Christ, car chacun a besoin de se convertir à lui, 
chacun ne peut être justifié que par lui. 

Dans le cadre de cet appel à la conversion, 
chacun devra entendre la voix de Jésus-Christ. 
L'ouvrier devra être encouragé dans son combat 
pour la justice et invité à l’assumer à la lumière 
de la Parole de Dieu. I] sera interpellé sur les 
exigences de conscience professionnelle et de 
responsabilité civique. L'employeur devra être 
invité à prendre conscience de l'injustice dont il 
est peut-être responsable dans l'éclairage de la 
même Parole, et à la faire cesser. 

À l'écoute de la Parole de Dieu, chacun devra 
entreprendre de sérieuses remises en cause de 
son comportement politique ou professionnel. 

L'eucharistie lance un défi radical à la sépa- 
ration, à la fragmentation. Elle annonce que les 
murs entre les races, les nationalités, les langues, 
les classes sociales peuvent être abattus par le 
Christ. Elle est le rappel que si l'Eglise ne bâtit 
pas incessamment, envers et contre tous, cette 
difficile unité dans le pluralisme, elle perdra tôt 
ou tard le plus clair de sa signification. 

Si une communauté ne peut en accueillir 
d'autres dans son eucharistie, elle ne prêchera 
plus qu'elle-même et aucun signe n’existera plus 
pour nous indiquer où est Jésus-Christ, source 
de l'unité, de la réconciliation et de la paix entre 
les hommes. 


Evêché de Port-Louis, le 15 février 1977. 


Votre dévoué, 
f Jean MARGEOT, 


évêque de Port-Louis. 





— Le P. Jacques Laval. Le Saint de l'ile Maurice (1803-1864), 
par Joseph MICHEL. — Un vol. 14 X 19 cm de 476 p. 
Editions Beauchesne, Paris. C. S. Sp. s f 
C'est la vie ardente d'un missionnaire qu'on a comparé à 

Pierre Claver, à Vincent de Paul ou au Curé d'Ars. Il avait 

commencé son ministère comme curé en Normandie et il 

l'acheva dans cette île lointaine en faisant preuve d'une infinie 

tendresse pour les pauvres, transformant moralement et spirituel- 
lement toute une population. 


— Ma petite école, par Bernadette DESPRES. — Album cou- 
verture carton 27 X 31 cm de 18 p. Prix : 26 F. Les grands 
albums de Pomme d'Api. Ed. du Centurion. 


— Commerçants et Artisans, par Alain-Pierre RODET. — Un 
vol. 13,5 X 21 cm, de 160 p. Prix : 22 F. Le Centurion, Paris. 
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ENTRE LES PERSÉCUTIONS DU MONDE 
ET LES CONSOLATIONS DE DIEU 


Déclaration des évêques du Paraguay 





Réunie en Assemblée plénière, la Confé- 
rence épiscopale du Paraguay a rendu 
publique le 12 juin 1976 la déclaration ci- 
dessous motivée par la tension politique 
qui règne dans le pays et la persécution 
dont l'Eglise fait l'objet de la part du gou- 
vernement (*). 


a 


INTRODUCTION 


« Que l’on nous considère comme des servi- 
teurs du Christ et les intendants des mystères 
de Dieu. » 

« Dieu nous a exposés, nous les apôtres, à la 
dernière place, comme des condamnés à mort : 
nous avons été donnés en spectacle au monde, 
aux anges et aux hommes. » 

« Nous sommes jusqu'à présent, pour ainsi 
dire, les ordures du monde, le déchet de l’uni- 
vers. » (1 Co 4, 1-9-13.) 


CHERS FRÈRES, 


1. Comme en d’autres occasions, nous nous 
adressons à vous en vertu de notre responsabilité 
sacrée, à laquelle nous ne pouvons nous sous- 
traire. Il est naturel que cette conscience se 
fasse plus pressante à une période comme celle 
que nous traversons, période de profonde préoc- 
cupation et de vive inquiétude devant les faits 
qui affectent très gravement la vie de notre 
Eglise. 

Vos évêques se sont réunis ces derniers mois 
pour examiner de près les événements actuels à 
la lumière de la Parole de Dieu et de notre expé- 
rience pastorale. Nous avons engagé tous les 
fidèles à prier pendant tout le mois consacré à la 
Vierge Marie, Mère de l'Eglise; par ailleurs, à 
l’occasion de la fête de l'Indépendance nationale, 
l'archevêque d’'Asuncion a prononcé une homélie 
pleine d'opportunité que la Conférence épiscopale 
du Paraguay a fait sienne et a ratifiée dans son 
entier. 


2. Réunis de nouveau en Assemblée extraor- 
dinaire, nous, évêques du Paraguay, voudrions 
par ce document vous faire part de nos ré- 
flexions, nées de préoccupations qui sont et 
doivent nous être communes. Il est indispen- 
sable ď’apaiser lẹs esprits et de dissiper les peurs, 
de clarifier les choix et de nous confirmer dans 
ľunité. Il est tout aussi indispensable et urgent 
de répondre aux engagements pastoraux -que 
nous avons pris pour organiser et renforcer l'ac- 
tion évangélatrice dans notre patrie. Tel est 
le but de cette lettre, tels sont ses objectifs et 
ses destinataires. Nous voudrions faire briller 


(*) Texte espagnol dans Eca (Estudios centroamerianos) 
de novembre 1976. Traduction et note de la DC. 
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l'amour de la vérité et l'attachement à l'Eglise. 
C'est dans cet esprit que nous parlons et dans ceti 
esprit que nous espérons être écoutés. 


3. Les explosions de violence et la répression à 
laquelle se livrent aujourd’hui l'Etat et la police! 
affectent profondément, non seulement nosi 
églises mais la patrie elle-même, puisqu'elles: 
mettent en jeu les biens, l'honneur, la liberté et! 
la vie même des personnes. Elles affectent parti- 
culièrement l'Eglise dans ses sentiments chré- 
tiens blessés, dans sa réputation souillée, dans sa 
liberté menacée et restreinte. 


4. Nous voudrions énumérer brièvement les 
faits qui caractérisent cette heure d'épreuve 
pour les chrétiens et pour tous les bons citoyens :. 

a) On assiste à une répression aveugle, à des. 
arrestations d'étudiants et de paysans; 

b) La pratique de la torture s'est renforcée. 
et on connaît plusieurs cas de personnes déte- 
nues qui ont trouvé la mort ou ont disparu 
dans des circonstances suspectes ; 

c) On favorise de façon publique et délibérée: 
l'intrigue et la délation et lon pousse à la vio- 
lence ; 

d) L'Eglise souffre du contrôle exercé sur! 
ses collèges, de la violation par la police de ses. 
maisons de formation spirituelle sacerdotale, de: 
ses institutions apostoliques et sacerdotales et 
de ses collèges ; 

e) On a procédé à larrestation de prêtres, 
de séminaristes, d'employés d'institutions de 
l'Eglise en les maintenant au secret ; 

f) De nombreux prêtres de la Compagnie de 
Jésus ont été expulsés du pays d’une manière 
arbitraire et éhontée ; | 

g) Parmi les responsables d'actes de violence, 
on mentionne sans preuve suffisante des prêtres! 
(religieux et séculiers, paraguayens et étrangers), 
des chrétiens laïcs qui ont été en contact d'une 
manière ou d’une autre avec des institutions ou 
des mouvements catholiques, en particulier de 
jeunes ; ‘ 

h) On a publié des photographies de prêtres 
et de laïcs catholiques où, en termes virulents, 
on appelle la population à collaborer à leur cap- 
turé, avant même que n'ait été établie leur cul- 
ne ou n'aient été précisés leurs éventuels 

élits ; i 

i) Dans des écrits, conférences et rassemble- 
ments du parti au pouvoir et de ses organismes 
auxiliaires, auxquels ont pris une part active 
de hautes personnalités du gouvernement (cer- 
tains ministres, le responsable de la sûreté, les 
délégués du gouvernement, etc.) ont été données 
des versions déformées des faits : 

— À partir d'actions particulières, que l'on 
pourrait attribuer à tout citoyen moyen, les accu- 
sateurs. prétendent, en s'appuyant exclusivement 
sur l'appartenance à l'Eglise catholique de cer- 
tains extrémistes, étendre au corps tout entier 
de l'Eglise et à leurs pasteurs la responsabilité 
de l'opinion politique de ces personnes ; ej 
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— Bien plus, il semblerait que l'on veuille 
présenter l'Eglise comme un rassemblement de 
séditieux et de « dangereux criminels », comme 
lune institution débile, sans force morale, sans 
pasteurs vigilants, sans direction capable, et 
‘donc proie facile pour les espions et les oppor- 
itunistes ; 

— Il apparaît clairement que l'on s'efforce de 
imiter l’activité de l'Eglise à l'intérieur des 
‘églises, et on est allé jusqu’à offrir une « collabo- 
ration efficace pour la purger d'éléments dévia- 
tionnistes ». 

j) On établit des limites inacceptables à toute 

activité extraordinaire des collèges catholiques, 
limites incompatibles avec le droit et la liberté 
de l'Église. Bien plus, on prétend réduire la 
liberté même de réunion et d'association des 
catholiques à des fins spécifiques de catéchèse 
«et de formation religieuse. 
Ces faits, et d’autres que nous ne voulons pas 
i mentionner ici, ont inquiété et indigné les bons 
ichrétiens, ont créé la confusion et le décourage- 
iment chez beaucoup, ont engendré un climat 
d'insécurité croissante et ont cherché à intro- 
\duire dans l'Eglise le doute et la méfiance 
jusque parmi les cadres de l'Eglise. 





REMARQUES 


5. Notre réflexion prolongée et notre prière 
nous ont conduits à faire les remarques suivantes 
: que nous voulons partager avec tous nos fidèles : 


:a) Sur l'Eglise ; 


Nous professons dans notre Credo que l'Eglise 
catholique est une et sainte ; une dans la foi, une 
dans l'espérance et dans l'amour. C'est sa note 
-distinctive pour qu'elle soit crédible. « Je ne prie 

pas seulement pour eux, je prie aussi pour ceux 
qui, grâce à leur parole, croient en moi : que 
tous soient un comme toi, Père, tu es en moi 
et que je suis en toi, qu'ils soient en nous eux 
aussi, afin que le monde croie que tu m'as 
envoyé. » (Jn 17, 20-22.) « Appliquez-vous à garder 
l'unité de l'esprit par le lien de la paix. Il y a 
un seul Corps et un seul Esprit : un seul Sei- 
 gneur, une seule foi, un seul baptême, un seul 
Dieu et Père de tous. » (Ep 4, 3-6.) 

Sainte, parce que « l'Eglise du Dieu vivant est 
colonne et soutien de la vérité » (1 Tm 3, 15). 
Sainte, par la présence vitale, continue et sanc- 

tificatrice du Christ dans son Corps mystique 
qu'est l'Eglise. 

Sainte, parce qu'elle est animée de manière 
indéfectible par l'Esprit-Saint, qui constitue et 
soutient ses pasteurs. 

Sainte, parce que Dieu l’a faite sacrement de 
grâce et de salut pour tous les hommes, et mère 
de tous les croyants. 

Sainte, parce qu’en elle se réalise le comman- 
dement suprême de l'amour, qui nous pousse à 
aimer tous les hommes, même nos ennemis. 


6. Il est donc juste que tous, pasteurs et 
fidèles, nous travaillions avec ardeur à réaliser 
cette unité et cette sainteté de l'Eglise pour cor- 
riger les' défauts qui apparaissent en elle comme 
conséquence des limites de ses membres et de 
ses ministres. Tous nous devons nous efforcer 
de la rendre de plus en plus conforme à l'Evan- 
gile et de la transformer en instrument efficace 
d'évangélisation. 
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Rappelons que « l'amour de l'Eglise est le 
signe de la fidélité à l'Evangile et de l'amour du 
Christ. La perte de confiance en l'Eglise est le 
début de toute déviation » (cardinal Tarancon). 

Evêques, nous sommes conscients de notre 
grave responsabilité : celle d’être « principe et 
fondement visible de l'unité de nos églises », 
d'être les principaux responsables de leur direc- 
tion et sanctification (Lumen gentium, 23). En 
dépit de nos limites personnelles, nous avons 
accepté ce mandat et nous sommes décidés à le 
remplir, même au prix de notre propre vie. 


b) Sur la violence 


7. Le second point de notre réflexion porte sur 
la violence. Distinguons dès l'abord entre 
l'usage de la force et de la violence. La force 
au service de la justice est parfois nécessaire ; 
la violence, jamais ! Paul VI le dit bien : « Que 
la lutte puisse être nécessaire, qu'elle puisse 
être l'arme de la justice, qu'elle puisse s'élever 
jusqu’à un devoir magnanime, nous ne le nions 
pas (1). » (Paul VI, « Message pour la Journée de 
la paix », 1‘ janvier 1970.) 

Pour cette raison, nous honorons comme héros 
ceux qui sont morts pour défendre la patrie, et 
même les membres de la police qui tombent au 
service de la justice. 

Mais la violence est toujours mauvaise et. 
complexe. 

Il y a violence chaque fois que l'on ne respecte 
pas Dieu et sa créature. C'est là une situation 
de violence : c’est même la première des vio- 
lences. Personne n'aime subir des injustices, des 
humiliations, des répressions. Personne ne se 
résigne à vivre sans liberté, sans perspective 
d'avenir, sans espérance. Pourtant l'égoïsme de 
quelques-uns oblige d'innombrables Paraguayens 
à vivre dans cette situation de violence qui n'est 
pas moins injuste parce qu'elle est devenue 
habituelle. 

Nous croyons que c'est cette violence, née du 
dur égoïsme de quelques-uns, qui provoque la 
protestation des révoltés, notamment des jeunes, 
les plus sensibles et les plus décidés à lutter 
pour un monde différent. Les autorités, et sur- 
tout les privilégiés, s’alarment dès que surgit la 
protestation. Ils appellent les rebelles « éléments 
subversifs », « agitateurs », « communistes », 
« criminels dangereux ». Cette façon de procéder 
est abusive. Nous savons, certes, que parmi les 
contestataires il y a des extrémistes qui ont fait 
de la violence armée et de la haine leur méthode 
de lutte et leur vie. Mais si l’on juge avec séré- 
nité, on verra que, parmi les contestataires, il y 
a aussi des personnes mues par, un sentiment 
religieux, qui mettent leur foi au service de la 
promotion humaine de ceux qui vivent dans des 
conditions infrahumaines et sont victimes de pro- 
fondes injustices. 

En ces temps de répression, on met tout le 
monde dans le même sac, et quiconque n'est pas 
communiste est pour le moins un naïf qui ouvre 
la voie au communisme. Et, par malheur, ce trai- 
tement égalitaire se fait à l'aveuglette. La consé- 
quence en est que les méthodes de rejet et de 
répression massive risquent de pousser des gens 
sains, assoiffés de justice et d'authenticité, à 





(1) DC 1970, n° 1554, p. 6. (NDLR.) 
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s'engager dans des idéologies extrémistes et, bien 
souvent, à mettre leur confiance davantage dans 
la guérilla que dans la justice des peuples ! 

Et puis la violence entraîne la violence. Quand 
la « contestation » des injustices descend dans 
la rue, les autorités se croient dans l'obligation 
de sauver l’ordre public ou de le rétablir. Et cela 
même s'il faut employer la force c'est la 
violence de la répression. 

Souvent, les autorités vont plus loin. Pour 
obtenir des renseignements qui peuvent être 
décisifs pour la sécurité publique, ils recourent 
à la torture, morale ou physique, suivant en cela 
la logique de la violence. Comme si les rensei- 
gnements arrachés sous la torture étaient sûrs 
ou pouvaient mériter confiance ! 

La torture répugne viscéralement à la cons- 
cience chrétienne. 


8. En quoi consiste la perversité intrinsèque de 
la violence ? Dans le fait qu'elle se définit elle- 
même comme sa propre loi : « Nous appelons 
violence la répression ou la révolution quand 
elles ne cherchent plus à se référer à une ins- 
tance supérieure de justice et de vérité, mais se 
contentent de s'affirmer, ne voyant plus que 
l'efficacité et prétendant définir en fonction de 
leurs fins exclusives les moyens qu'elles uti- 
lisent. » (Pierre B16o, l'Eglise et le tiers monde.) 

Il faut donc répéter encore une fois que l'Eglise 
et les chrétiens ne peuvent ni approuver ni sou- 
tenir la violence, car elle n’est ni chrétienne ni 
évangélique. On ne saurait l’'admettre ni comme 
action ni comme situation. 

Pour cette même raison, nous nous voyons 
obligés d'affirmer qu’il n’est pas chrétien de pré- 
tendre éliminer le terrorisme subversif, dont la 
première victime est toujours le peuple, en dé- 
chaînant la violence répressive. La préoccupation 
légitime de la sécurité nationale ne doit pas 
s'exacerber à un point tel qu'elle engendre un 
climat d'insécurité croissante dans toute la 
nation. 

Nous reconnaissons aux pouvoirs publics le 
droit de recourir à la force. Mais ce droit ne les 
dispense pas du respect dû aux citoyens ou de 
la modération dans l'usage de la force. En un 
mot, le terrorisme de là subversion ne peut avoir 
comme réponse le terrorisme de la répression. 


c) Sur le mensonge 


9. Les circonstances que nous vivons sont parti- 
culièrement propices au mensonge : on exagère 
indûment les faits, on généralise les accusations. 
Ce sont là des fruits de la violence, 

Un auteur contemporain connu a écrit ces 
lignes : « N’oublions pas que la violence ne vit 
pas seule ; elle est intimement associée au men- 
Songe par le plus étroit des liens naturels. La 
violence trouve dans le mensonge son unique 
refuge et le mensonge son unique appui dans 
la violence. 

Tout homme qui a choisi comme moyen la 
violence doit choisir inexorablement le mensonge 
comme norme. » (A. SOLJÉNITSYNE, Discours de 
Stockholm, 1972.) 

Dans notre pays, hélas! le mensonse s'est 
transformé en un système de vie et de propa- 
gande ; on opprime la vérité. 

De même que nous réprouvons la violence, il 
nous faut donc réprouver le mensonge. Nous ne 
croyons pas en lui. Tôt ou tard, il sera démasqué. 
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Le Seigneur ne l’at-il pas dit : « Au disciple 
il suffit d’être comme son maître et au serviteur 
d'être comme son seigneur. Puisqu'ils ont traité 
de Béelzéboul le maître de maison, à combien 
plus forte raison ne le diront-ils de ceux de la 
maison ! Ne les craignez donc pas! Rien n'est 
voilé qui ne sera dévoilé, rien n’est secret qui ne 
sera connu. » (Mt 10, 24-26.) 

Nous devons agir comme des fils de lumière. 
Nous n'avons rien à cacher. Ne craignons pas la 
lumière. Donnons un témoignage d'amour « en 
esprit et en vérité ». Nous sommes des disciples 
du Christ qui, devant le tribunal de Pilate, a pro- 
clamé : « Je suis venu dans le monde pour 
rendre témoignage à la vérité. » 


10. Le service de la vérité inclut l'amour, et 
donc la compréhension. Si nous devons adhérer 
à la vérité, et par conséquent être implacables 
envers le mensonge, nous devons nous efforcer 
aussi avec une égale ardeur de sauver celui qui 
s'égare et enseigner celui qui ne sait pas. Pour 
cette raison, à une heure où font défaut les évi- 
dences et les certitudes — mais où surabondent 
doutes et malentendus, — nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour sauver la bonne 
volonté du prochain. Evitons de parler de men- 
songe lorsque sont possibles d’autres interpréta- 
tions des mêmes faits. 


d) Sur la justice 


11. À l'heure actuelle, apparaît dans toute sa 
dramatique urgence la nécessité d’un pouvoir 
judiciaire respectable et efficace. Sinon où, à 
qui recourir pour prouver notre culpabilité ou 
notre innocence ? Les tribunaux de justice sont 
nés dans la société humaine pour dépasser la 
loi de la jungle, pour rendre inutile la violence, 
pour assurer le droit et la convivence. Toute 
vague de violence doit nous faire penser à l’admi- 
nistration de la justice. 

Il y a des années que nous réclamons un assai- 
nissement de nos tribunaux ; il est nécessaire que, 
dans notre pays, les juges retrouvent la crédibi- 
lité. Aucune paix n’est stable tant que n’est pas 
assurée une justice incorruptible, compétente, 
efficace. Sinon, à qui nous adresser ? Recommen- 
cerons-nous à nous faire justice nous-mêmes ? La 
correcte administration de la justice est la su- 
prêmé aspiration de l’homme. Les païens le 
disaient déjà : « Zeus a envoyé aux hommes le 
droit pour qu'ils ne vivent pas et ne se dévorent 
pas comme des animaux sauvages, parmi lesquels 
règne seulement le « droit » du plus fort. » (Hé- 
siode.) Et le prophète Isaïe l’annonçait comme 
une bénédiction 5our le peuple : « Alors le roi 
régnera selon la justice, les chefs gouverneront 
selon le droit. On ne donnera plus à l'insensé 
le nom de magnanime et on ne dira plus au 
fourbe qu'il est généreux.. Le fourbe, ses 
manœuvres sont criminelles ; il met au point des 
machinations pour perdre les malheureux par 
des déclarations fausses au moment où ces mal- 
heureux plaident leur cause. » (Is 32, 1-7.) 

Nous sommes témoins de l'angoisse de nos 
fidèles, qui se sentent orphelins devant une jus- 
tice qu'ils ne trouvent pas. 

Nous avons besoin d'une justice qui refuse de 
se laisser acheter. Le respect de la vérité et de 
la personne humaine est urgent. « Le Seigneur 
jugera les peuples sur sa vérité. » 
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e) Sur le totalitarisme 


12. Le dernier point de notre réflexion portera 
sur l'infiltration communiste et les diverses 
formes de totalitarisme. 

Faudra-t-il que nous condamnions encore une 
fois le communisme ? Si cela peut contribuer à 
clarifier les choses, avec toute la force de notre 
volonté, nous renouvelons notre ferme condam- 
nation du communisme totalitaire et athée. Et 
en notre condition et qualité de pasteurs nous 
rappelons à tous les membres de la communauté 
chrétienne le devoir de faire des options cohé- 
rentes avec notre foi, dans le respect des valeurs 
évangéliques. 

Nous leur demandons de suivre loyalement les 
directives du Pape sur la nécessité d'un discerne- 
ment attentif chaque fois qu'ils doivent traiter 
avec ceux qui font de la lutte des classes une pra- 
tique politique, une lutte qui conduit inévitable- 
ment à un type de société totalitaire et violente, 
incompatible avec la foi chrétienne. 

L'expérience nous enseigne que nous devons 
éviter les risques de ces idéologies et mouve- 
ments qui, par leur nature intrinsèque ou en 
raison de circonstances historiques, sont inconci- 
liables avec la vision chrétienne de l’homme et de 
la société et ne présentent aucune garantie pour 
la promotion intégrale de la personne et de la 
communauté. 


13. Tout en condamnant le communisme, et 
pour les mêmes raisons, nous condamnons aussi 
toute autre forme de totalitarisme, bien qu'étant 
de signe opposé. L'expérience est là pour nous 
montrer que les régimes totalitaires méprisent et 
détruisent la personne humaine et la commu- 
nauté : ils finissent toujours par méconnaître 
Dieu et son Eglise. 

Si nous voulons que nos jeunes soient conscien- 
tisés, c'est parce que nous voulons qu'ils soient 
capables de créer une société meilleure que la 
nôtre ; que soit assuré un régime politique de 
liberté et de responsabilité, où la paix sociale 
soit le fruit mûr de la justice. 

Une conscience lucide est nécessaire ; le discer- 
nement attentif est indispensable. La responsabi- 
lité solidaire est l'unique voie pour créer un type 
nouveau de société qui reconnaisse Dieu « en 
esprit et en vérité » et respecte l’homme libre et 
responsable. 


f) Sur les valeurs chrétiennes 


14. Nous affirmons que, dans notre pays, en 
cette heure cruciale, la présence critique de 
l'Eglise est indispensable pour préserver les va- 
leurs humaines du développement et pour ga- 
rantir l'insertion de celui-ci dans un contexte 
chrétien d'histoire du salut. Parmi ces valeurs 
humaines et chrétiennes du développement au- 
thentique, voici celles qui revêtent une impor- 
tance particulière : le respect des droits fonda- 
mentaux de la personne humaine; le droit et 
l'application des normes légales garantissant aux 
personnes et aux institutions la protection contre 
tout arbitraire ; enfin, un vrai dialogue et les plus 
larges garanties de droit de réponse et de dé- 
fense pour tous ceux qui sont poursuivis dans 
l'exercice de leur mission ecclésiale. 
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CONCLUSION 


15. Dans la ligne de ces réflexions et faisant 
nôtres les voix des nombreux fidèles qui souffrent 
aujourd'hui persécution pour le Christ : 

a) Nous demandons que cessent les procédés 
arbitraires, les arrestations massives, l’intimida- 
tion de villages entiers, l'appropriation des biens 
des inculpés, la mise au secret indéfiniment pro- 
longée des détenus. 

b) Nous exigeons que, eu égard aux lois su- 
prêmes du pays et au nombre des baptisés, on 
mette un terme à la campagne de diffamation 
contre l'Eglise, campagne que, sous prétexte de 
la défendre, des fonctionnaires et des organismes 
officiels mènent contre ses évêques et ses prêtres, 
ses apôtres laïcs et ses institutions. Dans les cir- 
constances actuelles on peut dire sans craindre 
de se tromper que l'Eglise est en butte à une 
véritable persécution. 

c) Si l’on veut que nous croyions en la parole 
de nos gouvernants, il faut que nous soient 
données des garanties suffisantes pour que pas- 
teurs et fidèles puissent accomplir leur mission 
apostolique non seulement dans les actes du 
culte, mais aussi sur le plan familial, social et 
civique. 

16. En tant que pasteurs légitimes du peuple 
croyant, nous réaffirmons la responsabilité inalié- 
nable de l'Eglise dans la promotion des activités 
qui lui sont inhérentes, et nous redisons notre 
décision de les mettre en pratique au prix de 
n'importe quel sacrifice. 

Nous, évêques du Paraguay, en accord avec le 
mandat que nous avons reçu de Jésus, n’accep- 
tons pas de transférer à d'autres la responsabilité 
de juger de ce qui est véritablement conforme à 
l'Evangile et de l'appliquer. 

Nous continuerons de faire tous nos efforts 
pour empêcher que l’on ne défigure les objectifs 
des nombreuses institutions qui collaborent à 
l'action apostolique de l'Eglise et pour que les 
responsables nommés par nous-mêmes traduisent 
dans la pratique ces objectifs. 


17. Nous terminons notre lettre par un pres- 
sant appel à tous les chrétiens pour qu'ils vivent 
dans une conscience toujours plus lucide la néces- 
saire unité de l'Eglise, laquelle se manifeste dans 
l'adhésion aux pasteurs légitimes, dans la réali- 
sation de la justice, dans le service de la vérité, 
dans l'amour chrétien, qui est le lien de la paix 
et de l'unité. 

Nous devons conserver inébranlable notre foi 
dans le Christ qui a vaincu le monde. Ecoutons- 
le nous dire : « N'ayez pas peur, ils ne peuvent 
tuer l'âme... » 

Chacun d’entre vous sait bien qui est son pas- 
teur et où sont les vrais chrétiens : on les 
connaît à leurs fruits. Chaque évêque, dans ses 
juridictions respectives, jugera de l'opportunité 
et de la convenance d'appliquer les sanctions pré- 
vues par les lois de l'Eglise contre ceux qui, 
par leur manière d'agir, s’écartent de la commu- 
nion ecclésiale. 

Rappelons enfin que l'Eglise, tout comme son 
Seigneur, doit parcourir les chemins de ce 
monde dans la pauvreté et la persécution, afin 
de communiquer à tous les hommes les fruits 
du salut. 

« L'Eglise avance dans son pèlerinage à travers 
les persécutions » et les consolations de Dieu, 
« annonçant la croix et la mort du Seigneur jus- 
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qu’à ce qu'il vienne » (cf. 1 Co 11, 26). La vertu du 
Seigneur ressuscité est sa force pour lui per- 
mettre de vaincre dans la patience et la charité 
les afflictions et les difficultés qui lui viennent 
à la fois du dehors et du dedans, et de révéler 
fidèlement au milieu du monde le mystère du 
Seigneur, encore enveloppé d'ombre, jusqu'au 
jour où, finalement, il éclatera dans la pleine 
lumière ». (Lumen Gentium, 8). 

« Ainsi, mes frères bien-aimés, soyez fermes, 
inébranlables ; faites sans cesse des progrès dans 
l'œuvre du Seigneur : sachant que votre peine 
n'est pas vaine dans le Seigneur » ( Co, 15, 58). 

« Veillez, soyez fermes dans la foi, soyez des 
hommes, soyez forts, faites tout avec amour » 
(Co t16# 13); 

Ismael Roron, archevêque d'Asuncion ; 
Ramon Pastor BOGARIN, évêque de San 
Juan Bautista de las Misiones ; Anibal 
MARICEVICH, évêque de Concepcion ; 
Felipe Santiago BENITEZ, évêque de 
Villarrica del Espiritu Santo; Sinfo- 
riano Lucas, évêque vicaire apostolique 
de Pilcomayo; Juan MOLEON ANDREU, 
vicaire aux armées ; Juan BOCKWINKEL, 
prélat ordinaire de Encarnacion ; Alejo 
OBELAR, vicaire apostolique du Chaco 
Paraguayo ; Demetrio AQUINO, évêque 
de Caacupé ; Augustin VAN AAKEN, pré- 
-lat ordinaire de Alto Parana ; Claudio 
SILVERO, évêque de Coronel Oviedo. 


DECLARATION DE LUIS CORVALAN 
SUR L'EGLISE AU CHILI 


Luis Corvalan, secrétaire général du Parti 
communiste chilien, dont la libération avait été 
échangée contre celle du contestataire sovié- 
tique Vladimir Boukovski le 18 décembre der- 
nier, a fait la déclaration ci-après, au siège de 
l'Association de la presse étrangère, à Rome, le 
3 mars 1977 (1) : 


Nous savons tous qu'à partir de Vatican Il s'est 
produit dans l'Eglise un changement très important, 
qui certainement s'était amorcé avant cette réunion. 
Vatican Il a eu le mérite de montrer à l'Eglise et 
aux catholiques la nécessité d'accorder davantage 
d'importance aux problèmes temporels, de se préoc- 
cuper davantage de la maison de l'homme, sans 
pour autant négliger la maison de Dieu, pour parler 
avec leur terminologie ; de se préoccuper davantage 
des problèmes humains, de la vie de l'homme sur 
la terre, du salut de l'homme sur la terre, sans aban- 
donner du tout la vision eschatologique de la libé- 
ration de l'homme. 

Après Vatican Il, en 1968, à Medellin, en Colom- 
bie, eut lieu l’Assemblée des évêques latino - améri- 
cains, qui eut le grand mérite de montrer la néces- 
sité que l'Eglise catholique mette l'accent sur la 
libération de l'homme latino-américain et appuie les 
efforts de l'homme flatino-américain pour transformer 
la société. 

L'Eglise catholique agit selon cette orientation. 
Avant les élections de 1970, où triompha Salvador 
Allende, l'Eglise catholique du Chili déclara qu'elle 





(1) Texte original. 


390 


n'avait pas de, candidat, ni de parti politique, et 
réaffirma les orientations de Vatican Il et de Medellin. 
Dès le jour même du coup d'Etat, l'Eglise catholique 
commença à souffrir la persécution de la part de la 
dictature. L'Eglise catholique se trouva devant le 
dilemme de parler ou de se taire, face aux crimes 
de la dictature. Elle décida de parler. Elle est 
devenue dans une large mesure la voix de ceux. qui 
sont sans voix, le mouchoir qui essuie les larmes 
des pauvres. Elle est l'unique organisation qui, au 


Chili, a eu la possibilité de prêter une assistance 
juridique aux prisonniers, aux persécutés, et de 
fournir une assistance sociale dans d'autres 


domaines aux abandonnés, 
familles des persécutés. 

Je crois que l'Eglise catholique au Chili en sortira 
avec un plus grand prestige, plus proche du peuple. 
Un certain divorce avec le peuple s'était manifesté, 
et aussi un mouvement vers les riches. Maintenant, 
ce processus s'est inversé. 


aux chômeurs, aux 


Dans cette situation, nous, communistes, pensons 


que dans la mesure même où l'Eglise catholique 
continue dans cette orientation, les affirmations selon 
lesquelles elle serait l'opium du peuple, ou un fac- 
teur de l'aliénation de l'homme, perdent leur valeur, 


À la lumière de tout ceci, je ne vois aucune possi- 


bilité sérieuse de difficultés ultérieures entre l'Eglise 
catholique et les partis marxistes dans mon pays. 
Au contraire, je crois que la position de l'Eglise 
catholique chilienne est 
coexistence, aujourd'hui et demain, entre marxistes 
et chrétiens, entre croyants et incroyants. D'ailleurs, 
le mouvement ouvrier chilien n'a jamais été anticlé- 
rical, et moins encore anti-ecclésial. 


Allocution du cardinal Colombo 
à Luis Corvalan 


un facteur qui facilite la 


Auparavant, Luis Corvalan avait été reçu, le | 


1°" mars, par le cardinal Colombo, archevêque 
de Milan, qui lui avait adressé cette allocu- 
tion (2) : 


Nous. sommes vraiment émus de vous avoir parmi 
nous et de pouvoir vous connaitre personnellement. 
En beaucoup d'occasions, ici, à l'archevêché, nous 
avons parlé de vous, spécialement dans les jours 
dramatiques vécus par le peuple chilien. Nous avons 
souffert, et craint pour les souffrances et les dan- 
gers dont étaient menacés, comme vous, beaucoup 
de vos compatriotes, et nous avons craint pour votre 
vie. L'unique espoir de pouvoir vous aider était de 
recourir au Saint-Siège. Et nous l'avons fait, connais- 
sant bien les sentiments humanitaires de Paul VI, 
intrépide défenseur des droits fondamentaux de 
l'homme. Du Vatican nous vint l'assurance que rien 
ne serait négligé pour vous sauver. Alors, vous 
pouvez comprendre la joie que nous éprouvons en 
vous voyant ici. 

Permettez-nous de vous exprimer aussi notre 
satisfaction pour la déclaration par laquelle vous 
avez reconnu que « les catholiques, les chrétiens 
et l'Eglise au Chili ont eu un rôle important contre 
la torture et les violences physiques et morales, pour 
la défense des droits de l'homme ». Veuille le 
Seigneur que viennent bientôt des jours meilleurs 
dans lesquels personne, dans aucune partie du 
monde, ne sera plus opprimé pour ses opinions de 
conscience et ses options religieuses, sociales et 
politiques. 


(2) La Croix, 3 mars 1977. 
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FRANCE 


Réception à l’Elysée d’une délégation 
de la Fédération protestante 
de France 


Sur l'initiative de M. GISCARD 
D'ESTAING, une délégation de la FPF, 
composée de MM. A. APP, R. 
BLANC, J. CoURVOISIER, J. MaAURY, 
B. PincigoNo, C. SCHMIDT et A. 
THoBoISs, a été reçue à déjeuner le 
mardi 1‘ mars 1977 à l'Elysée. 
Après la remise d'un exemplaire de 
la TOB en un volume au président 
de la République, celui-ci s’est 
enquis de la vie des communautés 
protestantes de France, de leurs 
relations avec l'étranger et de 
l'audience de leurs théologiens. Des 
sujets très divers ont ensuite été 
élaborés écologie, centrales nu- 
cléaires, préoccupations et réactions 
des populations locales, lois sur la 
régulation des naissances et lavor- 
tement, le commerce des armes, 
la politique des puissances occiden- 
tales et de la France notamment à 
l'égard du gouvernement d’apar- 
theid d'Afrique australe, la situa- 
tion des populations autochtones 
de Tahiti et de la Nouvelle-Calédo- 
nie, l'Eglise et l'Etat. (« BIP », 
9 mars.) 


ÉTRANGER 


ALGERIE 


Recherche 
d'un nouvel ordre économique 
mondial 


Du 17 au 24 février s'est déroulée 


à Alger une session sacerdotale 
intérdiocésaine pour étudier les 
problèmes posés par la recherche 
d'un nouvel ordre économique 


mondial. Les quatre évêques d'’Al- 
gérie y ont participé activement. 
Mgr Jean Scorro, évêque de Cons- 
tantine, présidait le Comité respon 
Sable des travaux. (« SNOP », 
9 mars.) 
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ANGLETERRE 


Le prix Templeton à Chiara Lubich 
C'est à l’Italienne Chiara Lubich, 


57 ans, que vient d’être attribué, à 
Londres, le prix de la fondation 
Templeton pour le progrès de la 
religion. Chiara Lubich est la fon- 
datrice et l'actuelle présidente du 
Mouvement des Focolari. Le mon- 
tant du prix est de 50000 livres 
sterling. Parmi les précédents attri- 
butaires, il faut signaler la Mère Te- 
resa (Calcutta), le F. Roger (Taizé) 
et le cardinal Suenens (Bruxelles). 
(« OR », 2 mars) 


ARGENTINE 


Revues catholiques supprimées. 


Par décret du gouvernement, la 


revue catholique « Cristina », revue. 


s'adressant au monde féminin, 
ainsi qu'un périodique familial, ont 
été suspendus. Par la même occa- 
sion, un illustré pour les jeunes, 
« Heftes », a été supprimé pour 
avoir abordé le thème « Opulence 
et misère », article qui, aux dires 
des censeurs, répandait une idéolo- 
gie mettant en danger la paix 
sociale. (« Kipa », 6 mars.) 


ETHIOPIE 


Nationalisation de la radio 
« La Voix de l’Evangile » 


Les militaires éthiopiens ont na- 
tionalisé, le samedi 12 mars, la 
station de radio « Voix de l'Evan- 
gile », d'Addis Abeba, qui apparte- 
nait à da Fédération luthérienne 
mondiale, et l'ont aussitôt rebap- 
tisée « Voix de l'Ethiopie révolu- 
tionnaire ». C’est un coup très dur 
porté à lévangélisation des chré- 
tiens d'Afrique. (« La Croix », 
16 mars.) 


INDONESIE 


Activité de TEglise catholique 


Si le christianisme est connu en 
Indonésie depuis plus de mille ans, 
il a fallu attendre ce xx“ siècle pour 
le voir s'y développer de façon 


notable. En effet, l'Eglise catho- 
lique a pris en Indonésie un essor 
incomparable, ayant réussi au cours 
de ces quinze dernières années à 
doubler le nombre de ses membres. 
En 1900, les catholiques dépas- 
saient à peine les 50000; en 1962, 
leur nombre s'élevait à 1439182; 
dix ans plus tard, ils étaient 
2545731. Toutefois, malgré ce dé- 
veloppement spectaculaire, les ca- 
tholiques ne représentent encore 
qu'une petite minorité — environ 
2 % de la population. (« Fides », 
9 mars.) 


SUISSE 


La non-admission des femmes 
au sacerdoce 


On lit dans le communiqué publié 
par les évêques suisses, à la suite 
de leur réunion qui s’est tenue à 
Kerns (Obwald), du 7 au 9 mars : 
« L'Eglise, par fidélité à l'exemple 
de son Seigneur, ne se considère 
pas autorisé à admettre les 
femmes à lordination sacerdotale. 
D'entente avec cette même déclara- 
tion, les évêques invitent tous les 
résponsables à faire en sorte que 
les femmes trouvent dans l'Eglise 
une meilleure place, celle qui leur 


revient selon les exigences de la 
situation actuelle. » (« Kipa », 
10 mars.) 

TCHECOSLOVAQUIE 


Les évêques tchécoslovaques 
et la « Charte 77 » 


Contrairement aux affirmations 
diffusées par la presse tchécoslo- 
vaque, les évêques de Slovaquie 
n'ont élevé aucune protestation 
contre les signataires de la 
« Charte 77 » et n'ont publié au- 
cune prise de position concernant 
ce document. La « déclaration des 
évêques slovaques » a été même 
publiée par le journal — préten- 
dûment — catholique « Katholicke 
noviny ». (« Kipa », 3 mars.) 


Un rapport de « Justice et Paix » 


Le P. Albert MENOUD, président de 
la Commission suisse « Justice et 
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Paix », a présenté à la presse une 
brochure intitulée « Situation de 
l'Eglise catholique en Tchécoslova- 
quie », traduction française du 
rapport publié en allemand en 
octobre dernier. Cette brochure de 
140 pages contient des documents 
officiels régissant la vie de l'Eglise, 
ainsi que des commentaires et des 
faits dont l'exactitude a été scru- 
puleusement vérifiée. En dénon- 
çant très précisément les nom- 
breuses violations des droits de 
l'homme dont les chrétiens sont 
victimes en Tchécoslovaquie (dis- 
crimination dans l’enseignement, 
vie religieuse ramenée au culte, 
athéisation forcée, lois d’excep- 
tion, etc), la Commission suisse 
« Justice et Paix » entend faire 
œuvre positive, a souligné le 
P. Menoud, et « apporter sa con- 
tribution, sa collaboration, pour 
que la Conférence de Belgrade, qui 
examinera l'application des accords 
d'Helsinki, travaille dans la trans- 
parence ». (« La Croix », 16 mars.) 


ZAIRE 


Le catholicisme au Zaïre 


Le service des statistiques de la 
Conférence épiscopale du Zaïre 
vient de révéler qu’au 1” janvier 
1977, sur une population globale de 
22 892 638 habitants, le pays comp- 
tait 10958603 catholiques. Il VA 
51 évêques en fonction, dont 
42 zaïrois et 9 expatriés. En outre, 
sont présents dans le pays 6 évêques 
démissionnaires, dont 2 zaïrois et 
4 étrangers. Les statistiques si- 
gnalent 675 prêtres incardinés, 
1920 prêtres expatriés, 836 Frères 
et 4109 religieuses. Le nombre des 
grands séminaristes a faibli, pas- 
sant de 454 en 1974-1975 à 395 pour 
l’année académique 1975-1976. Les 
effectifs des petits séminaristes 
sont en augmentation : 3479 en 
1973-1974, 3 817 en 1974-1975, 3 855 en 
1975-1976. (« Kipa », 7 mars.) 


Les Eglises et l'Etat 
parviennent à un accord sur l’école 


Un nouveau pas important dans 
la détente entre l'Eglise catholique 
et l'Etat au Zaïre : c'est sans doute 
ce que représente la signature, le 
26 février 1977, d'une convention de 
gestion scolaire, Cet accord, qui 
intervient après un an et demi de 
contrôle d'Etat exclusif... et au 
terme d’un processus de sept mois 
de négociations, concerne aussi les 
Eglises kimbanguiste et protes- 
tantes. (« La Croix », 9 mars.) 
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HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


— Mgr Roger MPUNGU adminis- 
trateur apostolique « sede plena 
et ad nutum Sanctae Sedis » de 


Muyinga, Burundi. (« OR », 
4 mars.) — M. l'abbé Mario G. 
ConNT1 évêque d'Aberdeen, Angle- 


terre. (« OR », 4 mars.) — Mgr Si- 
mon Ignatius PIMENTA (auxiliaire 
de Bombay) coadjuteur avec droit 
de succession du cardinal Gracias, 
archevêque de Bombay, Inde. 
(« OR », 6 mars.) — Mgr Joseph 
L. HowzEe évêque du diocèse de 
Biloxi, créé ce même jour, USA. 
(« OR », 9 mars). Mgr HoWzE, né 
le 30 août 1923, est le premier 
évêque résidentiel noir nommé aux 
Etats-Unis depuis 1875. Le seul 
autre évêque résidentiel noir aux 
Etats-Unis a été Mgr James Healy, 
à Portland (Maine), de 1875 à 1900. 
La grande majorité des habitants 
du nouveau diocèse sont de con- 
fession baptiste. On y compte 
47 500 catholiques, dont 10000 de 
couleur. Aux Etats-Unis, on compte 
actuellement 48 millions de Noirs, 
dont 1 million de catholiques. 
(« Kipa », 12 mars.) — Mgr Warren 
L. BouprEaux (évêque de Beau- 
mont) évêque du diocèse de Houma- 
Thibodaux, créé ce même jour, 
USA (« OR », 9 mars) — Mgr Ge- 
rald A. Ryan et M. l'abbé James 
J. Daly auxiliaires de Mgr John 
R. Mc Gann, évêque de Rockville 
Centre, USA. (« OR », 9 mars.) — 
M. l'abbé Sincero LUCERO y BAR- 
CENILLA évêque de Borongan, Phi- 
lippines AMOR s ORRArS] TES 
Mgr Paul ZINGHTUNG GRAWNG (auxi- 


liaire de Myitkyina) évêque de 
Myitkyina, Birmanie. («' OR », 
11 mars) — Paul VI a créé six 
nouvelles eparchies en Inde 


Chanda, Jagdalpur, Rajkot, Sagar, 
Satna et Ujjain, à la tête desquelles 
il a nommé respectivement NN. 
SS. Januarius Paul PALATHURUTHY, 
Paulinus JEERAKATH, Jonas THA- 
LIATH, Clemens THOTTUNGAL, Abra- 
ham MaTTAM et John PERUMATTAM. 
(« OR », 13 mars.) — Le P. Jean- 
Claude BoucHar, O.M.I., évêque de 
Pala, Tchad. (« OR », 13 mars) — 
Mgr Giovanni SARTORI évêque 
d’Adria, Italie. (« OR », 13 mars.) 
— M. l'abbé Frederick D'’Souza 
évêque de Jhansi, Inde. (« OR », 
14-15 mars.) — Mgr Paulos TzapuA 
(auxiliaire  d'Addis-Abeba) arche- 
vêque  d’Addis-Abeba, Ethicpie. 
(« OR », 16 mars.) 


Démissions 


Le Saint-Père a accepté la dé“ 
mission : 

— De Mgr John James Howe, 
évêque de Myitkyina, Birmanie. 
(« OR », 11 mars.) — De Mgr Gio- 
vanni MOCELLINI, évêque d’Adria, 
Italie. (« OR », 13 mars) — De! 
Mgr Asrate Mariam YEMMERU, ar- 
chevêque d’Addis-Abeba, Ethiopie. 
(« OR », 16 mars.) 


SAINT-SIÈGE 


Relations diplomatiques 


Le Saint-Siège et la Papouasie! 
Nouvelle-Guinée, désireux de ren-. 
forcer et développer leurs mutuels . 
rapports amicaux, d’un commun, 
accord ont décidé d'établir entre: 
eux des relations diplomatiques au 
rang de nonciature apostolique de 
la part du Saint-Siège et d'ambas- 
sade de la part de la Papouasie 
Nouvelle-Guinée. (« OR », 7-8 mars.) 


Nomination 


Le Saint-Père a nommé le car- 
dinal BENGSCH, archevêque de Ber- 
lin, membre de la S. Congréga- 
tion pour l'Education catholique. 
(« OR », 6 mars.) 


Réunion du Conseii 


du secrétariat général 


du Synode épiscopal 


Les 15 membres du Secrétariat 
général du Synode épiscopal se 
sont réunis, sous la présidence de 
Mgr RUBIN, secrétaire général du 
Synode, en vue de préparer la 
session qui doit s'ouvrir ie 30 sep- 
tembre. (« OR », 12 mars.) 


Commission pontificale 
pour les moyens 
de communication sociale 


L'assemblée plénière de la Com- 
mission pontificale pour les moyens 
de communication sociale s'est 
tenue à Rome du 8 au 11 mars, 
avec la participation notamment 
des Organisations catholiques in- 
ternationales de la presse, de la 
radio-télévision et du cinéma. Dans 
son allocution. d'ouverture, le pré- 
sident de la Commission, Mgr An- 
dré-Marie DESKUR, a souligné l’im- 
portance de l'information dans l'ac- 
tion pastorale de l'Eglise et notam- 
ment dans la catéchèse, thème du 
prochain Synode des évêques. (« Ki- 
pa », 9 mars.) i 
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ACCUEIL DES FIANCES NON CROYANTS 
OU MAL CROYANTS 


Note du Conseil épiscopal de Rennes (1) 


Des fiancés non croyants ou mal croyants viennent 
nous voir à loccasion de leur mariage. L'Eglise est 
souvent pour eux, à ce moment de leur vie, le seul 
repère institutionnel. C'est, par ailleurs, elle qui orga- 
nise la fête. Et pour eux, l'Eglise c'est le prêtre. 


Ils sont souvent pressés aussi de faire cette 
démarche par leur entourage familial, amical ou social. 


Nous avons donc à mettre l'accent dans un premier 
temps sur l'accueil des fiancés par l'Eglise dans un 
acte de reconnaissance réciproque 


— qui leur permette de dire leur projet et leurs 
préoccupations, 

— qui nous permette de leur révéler aussi le vrai 
visage de l'Eglise dont ils ont, bien souvent, perdu 
le souvenir depuis leurs années .de catéchisme... si 
années de catéchisme il y a eu. 


Cette rencontre n'est jamais facile. Elle nous permet 
pourtant de faire la vérité et de discerner des situa- 
tions nouvelles et complexes. 


Quelles sont ces situations ? 
Quelles sont les décisions à prendre ? 


PREMIER CAS 


Les deux fiancés se disent non croyants, malgré 
leur baptême et une certaine éducation religieuse reçue 
pendant l'enfance. En venant nous trouver ils cèdent 
à la pression familiale, mais ne désirent pas donner à 
leur mariage le sens religieux que lui donne l'ensei- 
gnement traditionnel de l'Eglise. 


Attitude à avoir 


En frappant à notre porte, ces jeunes se sont trom- 
pés. Il faut les aider à agir selon leur conscience, 
donc se contenter du simple mariage civil. 


Le cas échéant, le prêtre pourra faire la vérité avec 
les parents et les aider à respecter le choix de leurs 
enfants. 


DEUXIEME CAS 


Un seul des fiancés se- déclare incroyant et sans 
lien avec l'Eglise. Il accepte cependant la célébration 
du mariage chrétien par respect pour les convictions 
de son futur conjoint. Par ailleurs, il est d'accord sur 
les propriétės essentielles du mariage telles que les 
présente l'Eglise : unicité, indissolubilité, fidélité, 
fécondité. 


(1) La Vie diocésaine de Rennes, 19 février 1977. 
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L'Église dans le monde 


Attitude à avoir 


La cérémonie du mariage doit tenir compte de cette 
double attitude des fiancés. Elle est trop souvent pen- 
sée en fonction de la partie croyante. 


Un tel mariage doit normalement se célébrer sans 
eucharistie pour ne pas séparer les conjoints dans 
l'acte même où ils vont conclure une union. 


TROISIEME CAS 


Les deux fiancés peu croyants et sans lien ordinaire 
avec l'Eglise demandent à célébrer un mariage chré- 
tien. Ils le font peut-être par respect de leur milieu 
familial, mais avec honnêteté. Ils affirment se recon- 
naitre dans les perspectives proposées par l'Eglise 
pour le mariage de ses fidèles. 


Attitude à avoir 


Il faut, bien sûr, aider ces jeunes à approfondir le 
sens de leur démarche. Le temps de préparation est 
pour beaucoup une sérieuse occasion d'approfondisse- 
ment de leur future vie de couple ainsi que de leur 
vie chrétienne. La rencontre avec des foyers chrétiens 
pourra heureusement compléter la réflexion commen- 
cée avec le seul prêtre. 


Dans la célébration, l'expression balbutiante de leur 
foi par les conjoints sera complétée par la proclama- 
tion de la foi par d'autres foyers amis ainsi que par le 
célébrant. 


QUATRIEME CAS 


Des fiancés mal croyants, sans lien avec l'Eglise, se 
présentent, non pour s'engager dans le sacrement de 
mariage, mais simplement pour participer à une céré- 
monie religieuse où pourraient s'exprimer la foi et la 
prière de leurs familles et de leurs amis. Ils sont 
d'accord avec les normes de l'Eglise concernant le 
sérieux de l'amour humain. 

Ils acceptent une recherche et un approfondissement 
de la signification de leur union à la lumière de la vie 
de l'Eglise et des chrétiens. 

Mais, pour le moment, ils n'ont aucune foi à exprimer 
et nous manquons de temps pour aller très loin avec 
eux dans la réflexion. 


Attitude à avoir 

Notons d'abord que les fiancés de cette catégorie 
sont peu nombreux. La demande qu'ils nous font n'est 
pas à rejeter a priori. Mais elle doit être accueillie 
avec un grand souci de clarté et de loyauté de part 
et d'autre. 

Dans cet esprit on écartera toute célébration 
« d'accueil.» qui aurait lieu dans l'église le jour du 
mariage civil ou le jour du banquet de noces. Une 
telle célébration est, à ces moments-là, trop équivoque 
pour les jeunes époux eux-mêmes ainsi que pour les 
familles et amis invités. 

Elle peut aussi donner l'impression que l'Eglise est 
prête à récupérer toute espèce de démarches. 
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Cependant on pourra proposer une prière commune 
avec les époux et les coyants qu'ils voudront inviter. 

On évitera de proposer cette prière pour le jour du 
mariage civil ou du repas de noces. 

Nous n'insisterons jamais assez pour que cette 
prière se démarque des signes de la célébration ordi- 
naire du sacrement, à savoir : échange des consente- 
ments, bénédiction des alliances, signature du registre. 

Le dialogue pastoral tiendra compte au maximum 
de la volonté manifestée par les fiancés. 

Mais une telle initiative ne pourra être envisagée 
qu'en accord avec le responsable de la pastorale fami- 
liale lui-même, en lien avec le Vicaire général qui 
donnera les éléments d'appréciation et de décision. 
Et, dans ce cas, on mettra tout en œuvre pour qu'une 
communauté chrétienne entoure et suive ces époux 
pour les aider à aller plus loin dans leur recherche de 
foi en Jésus-Christ. 


Rennes, le 11 janvier 1977. 
Le Conseil épiscopal. 


L'ATTITUDE PASTORALE A L'EGARD 
DES PRETRES QUI SE SONT MARIES 








Nous avons publié dans notre numéro du 
19 décembre 1976, p. 1065, la déclaration de 
l'Assemblée plénière de l'Episcopat français 
intitulée « Fidélité et ministère du prêtre ». À la 
suite de cette publication, des prêtres qui se 
sont mariés, mis en cause, nous prient de 
publier la réponse ci-après qu'ils ont adressée 
à l'Episcopat sous le titre : « Des prêtres en 
foyer répondent aux évêques de France » : 


La présente déclaration se veut respectueuse 
envers la hiérarchie, aussi bien dans le fond que 
dans la forme. Elle se veut aussi une explication au 
peuple chrétien sur un document qui lui a été 
communiqué et pour lequel, bien que partie prenante, 
les prêtres en foyer n'ont été ni consultés ni in- 
formés. Ce faisant, ils ne font qu'user d'un droit de 
réponse au nom d'une liberté qui se veut témoignage 
et qui entend être un appel à un dialogue vrai et 
constructif avec l'Episcopat et l'ensemble des catho- 
liques de France. 


Les équipes de prêtres en foyer des régions 
d'Angers, Lyon, Marseille, Nice, Paris, Rouen et Tou 
louse pour citer celles qui sont en relation entre 
elles, les prêtres en foyer rattachés à ces équipes 
et tous ceux qui vivent leur vie de couple dans la 
fidélité à la foi, dans la fidélité à Jésus-Christ et 
dans la fidélité à la mission, ont [lu avec intérêt le 
document Fidélité, célibat et ministère, publié par le 
secrétariat de l'Episcopat (n° 18, nov. 76). 


Les prêtres en foyer prennent acte de ia première 
reconnaissance publique de leur existence qui est 
faite par l'Episcopat et demandée par lui aux com- 
munautés chrétiennes eu égard notamment « au 
travail apostolique qu'ils ont accompli, ainsi qu'à 
leur compétence, leurs qualités et celles de leurs 
épouses ». 

Ils notent également que les évêques, en recon- 
naissant qu'il y a deux signes de l'alliance : mariage 
et célibat pastoral, admettent que mariage et minis- 
tère sacerdotal ne sont pas, par nature, incompatibles, 
rejoignant ainsi 70 % des catholiques de France. 
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Assurés de l'appui de l'immense majorité de leurs 
frères prêtres célibataires, religieux, religieuses et 
laics préoccupés comme eux par l'urgence de la 
mission, la baisse constante des vocations et la 
nécessité de rechercher des voix nouvelles pour 
l'annonce de l'Evangile, les prêtres en foyer deman- 
dent à l'Eglise de reconnaître comme prêtres ceux 
qui vivent en prêtres. Le célibat n'est pas exigé par 
le sacerdoce comme le reconnaît le document. Les 
institutions ne peuvent en faire un préalable absolu 
à l'appel et aux charismes que distribuent l'Esprit 
et la Grâce dans l'Eglise 

De ce fait, réexaminer la question du célibat ecclé- 
siastique, autrement que de manière théorique, rééva- 
luer le choix de vie célibataire, en faisant de ce choix 
non une obligation mais une option à l'image des 
Eglises catholiques d'Orient, et donc envisager le 
ministère de prêtres exercé par des personnes 
mariées, répondrait à l'attente du plus grand nombre 
et aux besoins de notre temps, même si, à l'évidence, 
ces différentes prises de position ne suffisaient pas 
à elles seules à régler la crise actuelle des vocations. 

Encouragés par la hiérarchie elle-même, les prêtres 
en foyer n'ont jamais cessé de témoigner de ieur 
attachement au Christ et au peuple qu'il aime, et 
entendent poursuivre l'édification de l'Eglise là où ils 
sont. 

Au risque de se répéter, ils tiennent à rappeler 
hautement que s'ils sont baptisés, confirmés et 
engagés dans le mariage, ils demeurent toujours 
prêtres, ordonnés à la. mission, que leurs épouses se 
sentent également concernées par le sacerdoce de 
leur mari et entendent, généralement, lui apporter 
leur assentiment actif, qu'ils veulent continuer à servir 
le Seigneur et son Eglise en lien avec les évêques, 
accompagnés par des communautés accueillantes, 
dans un esprit de solidarité complémentaire -avec 
leurs frères prêtres célibataires, selon les possibi- 
lités et en respectant le cheminement de chacun: 


Dans cet esprit, refusant de se laisser enfermer 
dans les arguüties juridiques comme de céder plus 
longtemps à des pressions venues d'ailleurs dont on 
cherche en vain la charité qui les inspire, les prêtres 
en foyer souhaitent voir se poursuivre le dialogue 
fraternel que cette déclaration a voulu entamer, per: 
mettant ainsi aux uns et aux autres de vivre de l'in- 
térieur et de témoigner dans la clarté la paroie 
d'amour et d'unité que l'Eglise, au nom du Christ, 
leur fait mission de proclamer. 


L'ARTICLE DE Mgr RIOBE 


Pour situer l'arrière-plan des déclarations sur 
le célibat ecclésiastique faites par Paul VI, le 
26 mars, devant les évêques du centre de la 
France (supra, p. 352) nous publions ci-après 
l'article publié dans le Monde du 16 février 1977, 
sous le titre « L'Eglise est invitée au cou- 
rage », par Mgr Riobé, évêque d'Orléans : 


Si je prends la parole, c'est que je suis persuadé 
qu'il y a actuellement dans l'Eglise de France, chez 
beaucoup de personnes et de communautés que je 
connais et estime, une réelle souffrance. Une souf: 
france souterraine, à peine visible parfois, mais grave, 
qui touche à l'essentiel : l'espérance. Des rencontres, 
des lettres, des confidences m'en apportent presque 
chaque jour la preuve. 
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Beaucoup parmi les plus généreux des prêtres et 
fes plus vivants des laïcs sont en train de perdre ce 
qui pourrait encore demeurer en eux de confiance 
dans l'aptitude de l'institution ecclésiale à prendre en 
charge les énergies et l'avenir de l'Evangile. Que de 
cris entendus dont je voudrais me faire l'écho, souli- 
gnant seulement ici quelques traits plus marquants en 
divers domaines. 


L'Eucharistie 


Ces derniers mois, sous la pression. des milieux 
traditionalistes, il n'est question que d'abus dans la cé- 
lébration de l'eucharistie, de la nécessité de s'en tenir 
aux textes officiels et aux formes approuvées. Même 
s'il y a des abus, la répression ne règle pas pour autant 
les vrais problèmes. Il s'agit de transmettre, plutôt que 
des rubriques irréprochables, une substance vivante, 
une tradition pleine de sens et capable d'engendrer. 
L'eucharistie est réellement vécue quand des chrétiens 
se rassemblent, en communauté d'action de grâces, 
pour célébrer dans l'esprit la mort et la résurrection de 
Jésus-Christ. 


Ceux qui ne parlent que d'abus, et organisent leur 
répression, se sont-ils sérieusement interrogés sur la 
« messe » de leur rêve, sur son aptitude à nourrir une 
existence évangélique pour notre temps et à ouvrir 
demain sur l'espérance? La vérité de l'eucharistie 
appelle un langage vivant, celui des hommes dans leurs 
diversités d'âges, de cultures, de races, où une créa- 
tion a lieu aujourd'hui : redécouverte, comme aux ori- 
gines du christianisme, des eucharisties domestiques 
ou familiales ; élaboration de prières eucharistiques, 
dont des études critiques poussées ont montré qu'elles 
sont, dans leur majorité, pleines de sève traditionnelle. 
C'est cela qu'il faut admirer, mettre en valeur, aider 
positivement. Aux évêques de veiller à la vérité eucha- 
ristique des diverses célébrations. 


Les problèmes de la sexualité 


Depuis plusieurs années on donne, dans la vie de 
l'Eglise, une grande importance aux problèmes de la 
sexualité. Les interventions se multiplient, le plus 
souvent pour blâmer, exprimer de la méfiance, rap- 
peler des jugements anciens. Entre les réaffirmations 
de principe, leurs implications, leur langage et la 
pratique d'un grand nombre de chrétiens, il y a un 
écart massif. De ce fait, bien des paroles officielles 
sombrent dans l'indifférence et le discrédit. Les jeunes 
les ignorent purement et simplement. Si l'Eglise ne sait 
pas comment dire, qu'elle écoute ceux qui ont à vivre 
ces réalités, qu'elle sache patiemment attendre et 
qu'elle cherche à comprendre au lieu de se crisper 
sur les positions d'un passé récent. Que de situations 
anciennes, douloureuses, où les interprétations de 
l'Ecriture sont diverses, les traditions ecclésiales divi- 
Sées, les contextes sociaux et culturels périodiquement 
renouvelés. Certes l'Evangile n'est pas neutre. l 
implique des choix précis. On ne peut oublier que 
l'authentique liberté de l'amour a jailli de la Croix. 
Plutôt que de dicter des interdits, que l'Eglise nous 
fasse donc entendre les appels de l'Evangile, en nous 
redisant que ce qui est propre au christianisme c'est 
la dignité et la grandeur de l'amour auquel l'homme 
est appelé. 


Le célibat sacerdotal 


Mais c'est surtout la vie des communautés chré- 
tiennes qui m'interroge. Si un nombre croissant de 
chrétiens, prêtres et laïcs, veulent rendre Jésus-Christ 
“Présent sur les chantiers du monde, là où rien ne 
“Permet encore de déceler une naissance de l'Eglise, 
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on assiste ailleurs au jaillissement de communautés, 
diverses dans leur projet, timides dans leur expression, 
mais signes d'espérance parce qu'elles retrouvent la 
sève évangélique des premiers temps de l'Eglise. 

Pour vivre, ces communautés chrétiennes ont besoin 
de prêtres. Elles ont le droit de dire leur mot dans 
le choix de leurs ministres. Souvent il existe en leur 
sein des hommes prêts à s'engager au service de 
leurs frères, à recevoir une formation, à assumer un 
ministère. Pourquoi refuser d'ordonner prêtres des laïcs 
mariés, sinon en vertu d'un blocage sur le célibat, lié 
à une image irrecevable de la sexualité? Le célibat 
librement accepté est un charisme personnel, d'une 
valeur irremplaçable pour l'Eglise et le monde. Très 
nombreux sont les prêtres qui, dans la joie, en donnent 
le vivant témoignage. Mais le célibat — et c'est là la 
vérité de l'Evangile et de la tradition primitive de l'Eglise 
— n'a pas à être lié, d'un lien d'obligation, avec 
l'exercice du ministère presbytéral. La liberté évan- 
gélique des personnes et des communautés exigerait 
que ce lien soit dissous. Confiants dans l'inépuisable 
miséricorde du Christ, nous ne cessons d'espérer du 
pouvoir ecclésial la faculté de rouvrir en pleine clarté 
le dossier du célibat sacerdotal. 

A un moment de l'histoire de l'Eglise où nous 
sommes rendus plus attentifs aux lentes germinations 
de l'esprit, il nous faut saluer ces communautés chré- 
tiennes, peu nombreuses encore, qui s'essaient coura- 
geusement, parfois au milieu de lourdes difficultés, 
à prendre en charge elles-mêmes les moyens de leur 
existence. Elles refusent de s'enfermer dans le ghetto 
de la secte ou dans la solitude de l'intolérance ; mais 
elles savent que si elles veulent subsister, vivre l'Evan- 
gile dans le monde d'aujourd'hui, et engendrer des 
croyants, elles ne doivent plus, avec l'aide de l'Esprit, 
compter que sur elles-mêmes, dans un effort jamais 
découragé de communion avec d'autres communautés, 
et avec l'Eglise universelle. Elles renouent ainsi, sou- 
vent sans le savoir, avec la tradition la plus ancienne 
de la vie communautaire des Eglises locales. Comment 
leur refuserions-nous l'accueil, le soutien attentif, la 
participation joyeuse qu'elles devraient pouvoir ren- 
contrer ? 

Dans la foule des hommes et des femmes, qu'ils 
soient chrétiens ou qu'ils ne le soient pas, il y a des 
êtres qui cherchent, qui veulent une humanité plus 
humaine et qui se prête à Dieu. Puissent-ils rencontrer 
sur leur route une Eglise dépouillée de sa puissance, 
pauvre avec son Dieu pauvre, revenue à l'essentiel, 
riche du seul Evangile. 

(Les sous-titres sont de notre rédaction.) 


SAUF EXCEPTIONS, 
L'EGLISE N'ORDONNERA PAS PRETRES 
DES HOMMES MARIES 





Voici le billet qui a été publié par Mgr PUECH, 
évêque de Carcassonne, dans le bulletin de son 
diocèse (1) : 


Une fois de plus, ces jours derniers, le célibat 
sacerdotal est remis en question dans la presse. 
L'Eglise se décidera-t-elle enfin à permettre que des 


(1) Eglise en pays d'Aude, 3 mars 1977. Titre de 
la DC. 
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hommes mariés deviennent prêtres ? Tel est le pro- 
blème posé à nouveau publiquement. Une encyclique 
du Saint-Père sur la question, une certaine lettre du 
Pape au cardinal Villot, les conclusions du Synode de 
1971 et toute une longue tradition de l'Eglise : rien 
de tout cela ne semble retenir l'attention. L'avenir des 
communautés chrétiennes, pense-t-on, sera compromis 
tant que des chefs de famille ne seront pas présentés 
par elles à l'évêque pour recevoir l'ordination | 

Il est bien vrai que mariage et sacerdoce ne 
s'excluent pas. Il s'agit là de deux vocations destinées 
à la croissance du Royaume de Dieu. Parmi les apôtres, 
il semble bien que plusieurs étaient mariés ; dans les 
tout premiers siècles, on a vu des hommes mariés 
devenir prêtres ; aujourd'hui encore, il y a des prêtres 
mariés dans l'Eglise de rite oriental. 

Mais dans l’histoire de l'Eglise, le célibat sacerdotal 
s'est imposé avec une force croissante. À certaines 
époques, les défections furent nombreuses et pourtant 
l'Eglise n'a cessé de maintenir, au cours des « siècles 
de fer » ou après la Réforme protestante, cette exigence 
de chasteté, envisagée comme une exigence spirituelle 
et apostolique. 

Au dernier Concile, pourquoi les évêques de 
Vatican Il n'ont-ils accepté qu'à une faible majorité la 
possibilité d'ordonner comme diacres permanents des 
hommes mariés ? Parce qu'ils refusaient absolument 
toute idée du mariage des prêtres dans l'Eglise de 
rite latin. 


Quand le Christ appelle des hommes à le suivre, 
il les invite à tout quitter : famille et biens, pour se 
livrer entièrement avec lui à la mission. Etre au Christ 
seul pour être envoyés par lui et comme lui : voilà 
le motif profond du célibat sacerdotal. 


Pour le prêtre, le célibat n'est pas d’abord un moyen 
personnel de perfection ou le signe que Dieu seul 
suffit à combler les aspirations du cœur humain ou 
encore une manière d'être plus libre au service des 
autres. Ce qui est premier dans l'appel au célibat, 
c'est la mission apostolique elle-même : il s'agit d'être 
tout entier au Christ-Prêtre, de s'identifier à iui, pour 
engager toute sa vie, corps et âme, au service de la 


mission ; il s'agit de l'aimer d'un amour de prédilection 
qui exclut tout « partage », afin d'être « envoyé » 
avec lui et en lui; il s'agit de se laisser saisir par 


lui sans réserve, pour être mis au service de l'Evangile. 


Aussi bien dans l'Eglise d'Orient que dans l'Eglise 
d'Occident, l'évêque garde le célibat pour le seul ser- 
vice de Dieu et des âmes. L'évêque « se choisit des 
collaborateurs » : au nom du Seigneur qu'il représente 
et dans l'Esprit-Saint qu'il a reçu pour régir l'Eglise 
de Dieu, il introduit un chrétien dans « l'apostolat » 
en le « prenant » pour le service de l'Evangile. Devenu 
prêtre, ce dernier n'a plus la libre disposition de sa 
personne et de sa vie : le Christ-Prêtre s'est approprié 
pour l'Eglise son cœur, son temps, ses biens, son 
esprit. Et cette consécration du prêtre à sa mission 
apostolique a normalement besoin d'un signe : le signe 
le plus manifeste de son appartenance au Christ seul, 
c'est le don de son cœur et de son corps, par le célibat. 


Que pourrions-nous donc gagner à remettre sans 
cesse en question le célibat sacerdotal? Au lieu de 
susciter ou de nourrir des espoirs qui ne pourront être 
que déçus, dissipons l'incertitude que l'on persiste 
à faire planer à ce sujet et le malaise qu'elle engendre. 
Sauf exceptions, l'Eglise n’ordonnera pas prêtres des 
hommes mariés. Elle l'a dit et redit : pourquoi vouloir 
qu'elle le redise encore, alors que. toute sa tradition 
montre clairement dans quel sens l'Esprit-Saint n'a 
cessé de l'orienter ? 
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Nous aurions plutôt besoin de mobiliser et de dyna- 
miser les énergies, en répercutant haut et clair l'appel 
du «< Maître de la moisson » en quête d'ouvriers. Nous 
aurions plutôt besoin de promouvoir la vie de prière, 
le sens du sacrifice et de l'effort. Nous avons surtout 
besoin de jeunes épris pour le Christ d'un amour 
passionné, seul soutien de la chasteté que l'Eglise 
demandera toujours à ses prêtres. 


PRETRES MARIES... 


OU VOUES ENTIEREMENT 





A JESUS-CHRIST ? 


Sous ce titre, Mgr DESMAZIERES, évêque de 
Beauvais, a publié le texte ci-après dans le 
bulletin de son diocèse (Eglise de Beauvais, 
2 avril 1977) : 


Assez récemment, un article a paru dans le Monde 
sous une signature épiscopale, invitant « l'Eglise >» 
assez vigoureusement à avoir enfin le courage d'ordon- 
ner prêtres des hommes mariés. 


Certains mouvements chrétiens ont publié dans la 
presse un communiqué qui apporte un écho favorable 
à cet article. 


Je ne mets nullement en doute les intentions de 
chacun: elles sont certainement inspirées par un 
grand amour du Christ et de l'Eglise : les séminaires 
se vident : les communautés chrétiennes risquent de 
ne plus avoir de prêtres. Ordonnons des hommes 
mariés tirés de leur sein. Ils seront plus proches des 
gens et mieux placés pour l'évangélisation. 


Qu'il y ait aujourd'hui dans l'Eglise des problèmes 
nouveaux, nul n'en disconvient. 


Mais la solution qu'on nous proposé me semble 
loin d'être la bonne. 


1. Elle va en sens inverse du mouvement de la 
tradition. 


2. Elle passe à côté des vrais problèmes et risque 
de détourner de la vraie solution. | 


3. La liberté et l'espérance qu'elle prétend retrou- 
ver me semblent assez illusoires. 


4. Elle n'encourage pas les jeunes à entrer au 
séminaire. 


I. — ELLE VA EN SENS INVERSE 
DU MOUVEMENT DE LA TRADITION 


Quand on lit l'histoire de l'Eglise, on est frappé de 
voir à quel point le célibat sacerdotal s'est imposé 
de plus en plus comme une exigence spirituelle et 
apostolique. 


1. Le Concile Vatican Il a été lumineux sur cette 
question : 


Cette question du lien entre presbytérat et célibat 
consacré a été posée au Concile Vatican Il, et celui-ci 
s'est nettement prononcé en faveur du maintien de 
ce lien. Qu'on lise à ce sujet les trois pages du 
numéro 16 du décret sur la vie et le ministère des 
prêtres : elles sont si belles, et, pour des jeunes 
généreux qui cherchent leur voie, si exaltantes | í 


Le Concile avait enfin remis en pleine lumière le 
sacrement de l'ordre : en rattachant sacramentellement 
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le presbytérat à l'épiscopat — et, par lui, au minis- 
tère apostolique des Douze —, il l'avait singulièrement 
i revalorisé par en haut. 


Le ministère du prêtre resplendissait enfin dans 
toute sa clarté. 


Sa signification devenait lumineuse et son témoi- 
gnage irrécusable. 


2. Le Synode romain de 1971... 


à la demande de certains groupes, avait été 
amené à réétudier la question du célibat consacré des 
: prêtres. Les Pères du Synode avaient confirmé le vote 
des Pères conciliaires par 168 oui contre 10 non 
i{DC 1/72, col. 9) (1). 


3. Ajoutons que notre Saint-Père le Pape ne manque 
pas une occasion de rappeler cette doctrine conci- 
liaire sur la consécration du prêtre au service de sa 
i mission spécifique. Il l'a fait magistralement dans l'en- 
cyclique sur le « célibat des prêtres », qu'on aurait 
: grand intérêt à relire et à méditer ! 


Au lendemain de cet article du Monde, recevant 
des prêtres belges, il leur tenait ce langage : « II 
1nest pas question d'inventer le sacerdoce aujour- 
d'hui, mais de le recevoir comme un don incommensu- 
1rable de Dieu. Ne vous laissez pas troubler par tous 
Mes mouvements d'opinion publique, ou les recherches 
lincessantes de pseudo-théologiens qui vous feraient 
: douter de l'identité du prêtre que vous êtes, et des 
exigences normalement rattachées à votre sacerdoce. 
Ce n'est pas une profession; ce n'est pas un minis- 
i tère passager ; c'est une consécration de toute votre 
| personne, au service du Seigneur, à la suite des 
l apôtres. » 


- Encourager l'ordination presbytérale d'hommes 
mariés — et peut-être, comme certains le disent, « à 
l titre temporaire » —, ce n'est donc pas seulement 


aller à l'encontre d'une tradition multiséculaire de 
l'Eglise d'Occident, mais c'est aussi remettre en 
“question, sur un point capital de la vie de l'Eglise, 
» l'enseignement officiel du Concile Vatican Il. 


NI. — LA SOLUTION QU'ON PROPOSE PASSE A 
COTE DES VRAIS PROBLEMES ET RISQUE DE 
DETOURNER DE LA VRAIE SOLUTION 


En réalité, de quoi s'agit-il ? 
De l'Eglise et de sa mission dans le monde. 


Alors? S'agit-il simplement d'assurer l’eucharistie 
à des communautés chrétiennes « nouvelles » (?), et 
“pour cela d'ordonner des hommes mariés parce que la 
relève des prêtres célibataires menace de se tarir? 


Sans doute le prêtre est-il seul à pouvoir présider 
‘W'eucharistie. 


« Mais sa mission va bien plus loin que de prononcer 
les paroles de la consécration. 


. De par la volonté de Dieu — comme l'évêque dont 
riit partage, à son niveau, les responsabilités —, il est 
# consacré » pour la « mission ». Consacré par le 
-Sacrement de l'ordre, c'est-à-dire entièrement voué à 
Jésus-Christ pour le service exclusif de la mission de 
l'Eglise. 
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(1) On pourrait lire aussi l’allocution de Paul VI à 
la clôture du Synode de 1971 (DC 21-71, col. 1003) et 
Wa résolution finale de l’Assemblée plénière des évêques 
de France en novembre 1971 (DC 22-71, col. 1065). 
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C'est l'Eglise tout entière qui doit révéler Jésus- 
Christ; mais dans la diversité de ses vocations. 


Respectons cette diversité : 
Christ. 


A l'heure où nous prenons conscience que nous- 
sommes « tous responsables dans l'Eglise » — et où 
s'impose une étroite collaboration de tous en vue 
de la mission —, il importe plus que jamais de res- 
pecter les différentes vocations. 


elle est voulue par le 


C'est dans ce sens qu'il faudrait pousser nos 
réflexions en essayant d'approfondir le sens et la por- 
tée de chaque vocation. 


— La vocation des laïcs : en plein monde, avec les 
responsabilités familiales, professionnelles et les enga- 
gements de toutes sortes. 


Vocation aussi nécessaire que difficile. 


Il faudrait en même temps approfondir le sacrement 
de mariage, et son admirable signification, qui 
échappe, hélas! à la majorité des époux chrétiens. 


— La vocation religieuse : si peu reconnue pour 
ce qu'elle est!, alors qu'elle est de plus en plus 
indispensable au sein de notre Eglise, comme témoi- 
gnage rendu à l'Absolu de Dieu — et comme stimu- 
lant de toutes les autres vocations. 


— La vocation diaconale, retrouvée au Concile, et 
à laquelle, hélas !, l'ensemble du peuple chrétien 
semble assez indifférent, alors qu'elle aussi est bien 
nécessaire pour rappeler sans cesse à tous les 
membres de l'Eglise que s'ils ont reçu les dons de 
l'Esprit, c'est pour les mettre au « service » de leurs 
frères. 


— La vocation presbytérale, rattachée désormais 
bien plus étroitement à l'épiscopat : 


— Ministres chargés d'une vocation sublime autant 
que difficile conduire à leur perfection toutes les 
vocations dans l'Eglise, afin que celle-ci soit vrai- 
ment au milieu du monde « signe de révélation de 
Jésus-Christ ». 


— Et, pour cela, « consacrés », c'est-à-dire voués 
entièrement à Jésus-Christ, choisis et mis à part par 
lui (et non pas « séparés >») pour le service exclusif 
de la mission. 


Quand nous parlons de cette vocation presbytérale, 
tâchons de rechercher ensemble l'intuition profonde de 
Jésus, lorsqu'il a institué le sacrement de l'ordre. 


L'AVENIR DE L'EGLISE EST LIE À LA QUALITE 
DES PRETRES DE DEMAIN. 

C'est dans ce sens qu'il faut chercher : comment 
améliorer la qualité des prêtres ? 


1. Par une préparation toujours plus adéquate : 


— L'acquis d'une certaine maîtrise de la sexualité 
avant l'engagement. Et après, durant toute la vie, une 
certaine ascèse du cœur et du corps. 


— L'apprentissage d'une vie spirituelle de qualité : 
que serait-ce un prêtre qui ne saurait pas (ou qui ne 
pourrait plus, parce qu'il serait marié) mettre en prio- 
rité dans sa vie de longs moments de prière, la médi- 
tation assidue de la Parole de Dieu, des retraites et 
récollections, les sacrements de pénitence et d'eucha- 
ristie ? 

— L'apprentissage de la collaboration avec ses 
frères dans le sacerdoce (il ne peut plus rester isolé 
et doit travailler de plus en plus avec eux), et avec 
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les autres membres du Peuple de Dieu, dans le res- 
pect de leurs vocations. 

2. Par des conditions de vie et de ministère qui 
favorisent : 

— Son équilibre humain ; 

— L'épanouissement de sa personne ; 

— Sa vie spirituelle ; 

— La fidélité à ses engagements. 

On n'a peut-être pas assez veillé jusqu'ici à cet 
environnement spirituel et affectif. 

Le prêtre est un homme : il a besoin d'aimer. 

S'il s'est laissé saisir par le Christ pour le service 
exclusif de la mission, c'est cet amour préférentiel du 
Christ, « par-dessus toutes choses », qui le fait vivre. 

S'il venait à perdre cet amour, son célibat devien- 
drait un fardeau, et lui apparaîtrait bien vite, à lui 
comme au monde, une inhumaine mutilation de sa 
nature. 

Alors, son prétendu témoignage ne serait plus 
qu'un contre-témoignage. 

Et le monde serait tenté de croire que pour retrou- 
ver la liberté de l'Evangile, il faudrait laisser au prêtre 
la liberté de se marier. 

Au contraire, quand le prêtre vit son célibat comme 
ie fruit de son amour passionné pour Jésus-Christ, 
c'est alors qu'il a le cœur pleinement libre pour se 
donner totalement comme le Christ à l'Eglise et à sa 
mission. 

La solution aux problèmes d'aujourd'hui, c'est dans 
ce sens qu'il faut la chercher, à la lumière du Concile 
Vatican Il. 


Ill. — LA LIBERTE ET L’ESPERANCE 
QU'ON PRETEND RETROUVER ME SEMBLENT 
ASSEZ ILLUSOIRES 


La solution qu'on nous propose apparaît inspirée 
par la panique plus que par la confiance. 


« On n'aura bientôt plus de prêtres : alors hâtons- 
nous d'ordonner des hommes mariés ! » 


Cela semble une solution de repli stratégique pour 
temps de crise. 


Ce n'est vraiment pas une solution d'espérance 
basée sur la foi en Jésus. 

— Et puis on semble dire que régnerait enfin dans 
l'Eglise un climat de liberté, si les prêtres n'étaient 
pas astreints au célibat par une loi d'Eglise. C'est 
fausser le sens de la vraie liberté apportée par le 
Christ. Le prêtre est libre de s'engager ; et c'est pré- 
cisément parce qu'il se voue entièrement à Jésus- 
Christ qu'il est pleinement libre pour sa mission. 


Que de confusion aujourd'hui sur ce mot liberté! 

Au nom de la liberté évangélique, on irait jusqu'à 
se libérer des exigences et du « joug si doux » 
(Mt 2, 30) de l'Evangile. 


IV. —  J'AJOUTE ENFIN QUE LA SOLUTION 
PROPOSEE N'ENCOURAGE PAS LES JEUNES A 
ENTRER AU SEMINAIRE 


On ne s'imagine pas à quel point ces perpétuelles 
remises en question sur le presbytérat agissent sur 
les jeunes qui ont entendu l'appel. 

Ils finissent par croire que bientôt l'Eglise, sous la 
pression renouvelée de certains groupes, finira par 
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changer sa « discipline », et par conférer le sacrement 
du presbytérat à des hommes mariés. « Alors atten- 
dons », se disent-ils. 

Et beaucoup finissent par se marier. 

Non pas parce que c'est trop dur, mais parce qu 
l'idéal ne leur apparaît plus clairement. s 

L'un d'eux me disait, et il n'est pas le seul : « Il 
faudrait tout de même que l'Eglise nous dise claire- 
ment ce qu'est le prêtre. » 

Elle l’a dit et redit... 

Mais certains ne cessent de remettre en question) 
la doctrine si claire et si lumineuse du Concile 
Vatican ll. 

Ce qui m'autorise à penser que s'il y avait dans 
l'Eglise moins de voix discordantes à ce sujet, bien des 
jeunes seraient aujourd'hui dans nos séminaires. 

De tous les jeunes que je connais et qui se pré- 
parent au sacerdoce (et j'en connais actuellement uni 
certain nombre), aucun n'est arrêté par la peur dui 
célibat. Tous sont heureux de se donner entièrement 
à Jésus-Christ. Ils savent bien que ce sera dur; mais 
ils savent aussi qu'ils peuvent compter sur lui. Et 
leur joyeuse certitude est déjà toute contagieuse’ 
d'espérance. | 

Qu'il y ait aujourd'hui bien des problèmes nouveauxtk 
dans l'Eglise, et qu'il nous faille nous mettre humble+ 
ment à l'écoute de l'Esprit-Saint, c'est l'évidence même.. 
Et sur ce point nous sommes certainement tousi 
d'accord. 

Mais sans doute devrions-nous tous écouter davan- 
tage celui que Jésus a placé à la tête de son Eglises 
et à qui il a promis son Esprit pour la conduire selon 
ses voies. 

Voici ce que Paul VI a dit tout récemment encore} 
aux évêques français de la région Ouest venus en 
visite « ad limina » : < N'acceptez pas que certains] 
prennent leur parti du manque de vocations oui 
fassent miroiter des solutions auxquelles l'Eglise n'a! 
pas voulu se résoudre. Au contraire, les laïcs ne rem 
pliront vraiment leurs tâches que dans la mesure oùl 
ils auront près d'eux des hommes de Dieu, entière- 
ment consacrés au royaume de Dieu... » i 


La véritable espérance, la voilà ! (2) fi 
+ Stéphane DESMAZIERES. | 





(2) On peut lire dans Eglise en pays d'Aude du 
3 mars 1977 un solide article de Mgr Puech qui va dans 
le même sens. (Supra, p. 395.) i 

P.-S. — En dernière minute, j'apprends que le Saint- 
Père, au nom de son magistère suprême, a rappelél 
avec plus de force que jamais ce même enseignement, 
précisément aux évêques français de la région Centre. 
(Supra, p. 352.) A 





— Les Forces de l'amour. De Jean Vanier à Mère Teresa, pal 
Jean TOULAT. — Un vol. 13,5 X 21 cm de 236 p. et huii 
pages hors texte de photogravures. Editions SOS, Paris: 
Une poignée de témoignages de l'amour en faveur des han: 

dicapés et exclus du monde entier. Ces œuvres que la cha 
rité — nom chrétien de l'amour — a créées sont bien sou: 
vent inconnues du monde qui les côtoie sans se douter des: 
miracles qu'accomplit l'amour poun sauver des vies menacées! 
d'être rejetées du monde des bien-vivants. Ce sera pour bier! 
des lecteurs une révélation des « forces de l'amour ». 
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réfiexion) sur des sujets significatifs. Chaque étude 
refiète la vie des chrétiens et contribue à leur recherche. 
Les numéros contenant les dossiers ci-dessous sont 
encore disponibles. Ils peuvent être commandés à 
Bernard Labbé, 5, rue Bayard, 75380 Paris Cedex 08. 


Prix de chaque dossier, franco : 5 F 
SERIE 

Interrogations actuelles 
© FAMILLE, 


MUTATIONS ET FOI CHRETIENNE 


Jean Moliets, animateur social. 


@ LES LIBERTES PUBLIQUES 
Marcel Neusch, enseignant. 


@ LA SCIENCE, DEFI A LA FOI 
François Rollin, 
professeur de théologie à Lyon. 

@ RELIGIEUX, 
RELIGIEUSE AUJOURD'HUI 
Claude Maréchal, prêtre, journaliste. 





Joindre timbres ou, à partir de la somme de 10 F, 
chèque bancaire ou CCP 3 volets à l’ordre de Bayard- 
Presse. 


TOUS LES LIVRES 


étudiés dans cette revue, comme tous les autres livres 
français et étrangers, peuvent être fournis rapidement à 


tous les lecteurs. 


Conditions spéciales aux membres du clergé, professeurs, 


séminaires, bibliothèques, etc. 


Adressez lettres, commandes, valeurs à : 


OFFICE GÉNÉRAL DU LIVRE 


14 bis, rue Jean-Ferrandi 


Compte postal Paris 195-93 
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75006 PARIS 


Expéditions pour tous pays 
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Les représentants du judaïsme francais reçus par le président Giscard d'Estaing le 13 avril. De gauche à droite : 
grand rabbin Jacob KAPLAN ; Meir JAIS, grand rabbin de Paris; Alain DE ROTHSCHILD, président du Consistoire 
(Photo Keystone), 
Allocution de Paul VI aux évêques du Sud-Ouest 


Saint-Nicolas-du-Chardonnet — Le dialogue judéo-chrétien 


NOUVEAUTÉ 


JOYEUSE LUMIÈRE 


par Lucien DEISS, C. S. Sp. 


Un instrument liturgique de qualité 


Ce petit livret de 64 pages est en fait un livre de prières pour communautés paroissiales ou tout 
autre groupe de prière. [| propose un choix d'hymnes, de psaumes avec leurs psalmodies, de lectures 
bibliques et de prières litaniques aveé collectes, bref tous les éléments pour organiser une prière 
selon la tradition de l'Eglise. 

On ne pouvait demander aux paroisses d'acheter des bréviaires pour tous les fidèles. Voici un 
« mini-bréviaire ». || contient la meilleure partie de la prière de l'Eglise. II est abordable à toutes les 
communautés, communautés de jeunes ou communautés paroissiales, collèges ou lieux de pèlerinage. Il 
permettra d'organiser aisément non seulement les vêpres et les complies des dimanches et jours de 
fête, mais encore toute autre forme de célébration de la prièra communautaire. 


@ Un petit « bréviaire » pour tous les chrétiens. @ Un livret de 64 pages, couverture plastifiée. 

: F ; : Prix sis ess M RS CC CSS 15 F 
DD ENCORE eONO NES Communautés, paroisses : réductions impor- 
@ Une réédition complète remise à jour. tantes par quantité. Nous consulter. 


JOYEUSE LUMIERE vous propose... 


DES HYMNES. Pour ouvrir la célébration, 

DES PSAUMES. Un choix de 23 psaumes, les plus faciles d'accès, les 
plus riches sur le plan liturgique et biblique, 

DES LECTURES. Un choix de 29 textes bibliques parmi les textes 
majeurs de la Révélation, 


DES PRIERES. Des litanies, des collectes, des bénédictions, des 
antiennes mariales, 


pour bâtir une célébration liturgique 


@ De la PRIERE DU SOIR, 
@ Des VEPRES et COMPLIES des dimanches et des jours de fête, 
@ De toute autre forme de PRIERE COMMUNAUTAIRE, 


au niveau 


@ D'une COMMUNAUTE PAROISSIALE, 
© D'une COMMUNAUTE RELIGIEUSE, 
@ De la PRIERE INDIVIDUELLE. 
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RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DU 





Recevant, le lundi 18 avril, les évêques de 
la région apostolique du Sud-Ouest, venus 
en visite ad limina, Paul VI leur a adressé 
cette allocution (1) : 










CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


Nous sommes très heureux de vous accueillir 
«et d’avoir avec vous cet entretien que nous vou- 
lons empreint de simplicité, de cordialité et de 
"confiance. Cette visite nous rend plus proche et 
plus concret le visage de chacun d’entre vous, 
Let aussi celui de vos diocèses : la grande agglo- 
.mération de Bordeaux, et les diocèses plus 
ruraux d'Agen, d'Angoulême, de Bayonne, de 
Limoges, de Périgueux, de Tulle. En votre per- 
sonne nous accueillons vos prêtres et vos fidèles, 
auxquels vous redirez notre affection et notre 
“espérance. Nous attribuons beaucoup d’impor- 
tance à ce moment où il nous est donné de 
confirmer nos frères, en discernant avec eux ce 
qui est le meilleur pour le Royaume de Dieu. 


Vous avez pris soin de préparer ensemble, et 
‘avec vos collaborateurs, une présentation glo- 
bale, claire et lucide, de vos problèmes pasto- 
_ raux. La façon dont vous décrivez la situation 
religieuse, selon les régions et les milieux, en 
relevant les difficultés, mais aussi les valeurs et 
les espoirs, a retenu toute notre attention, et 
- nous avons lu avec intérêt votre « projet » qui 
trace des voies d'évangélisation pour « l'Eglise 
en notre temps ». L'essentiel nous semble exposé 
dans ces rapports. 


Par ailleurs, vous avez pu vous entretenir 
avec la plupart de nos dicastères : informés 
avec précision de vos efforts apostoliques et de 
vos questions, ils vous ont fait eux-mêmes béné- 
ficier de leurs observations, grâce à la compé- 
tence plus universelle qui est la leur et à l’auto- 
rité que nous leur conférons. Tel est l'échange 
Vital que nous souhaitons développer. 
h Pour notre part, nous ajouterons seulement 
‘quelques encouragements particuliers 
i 





| (1) Texte français dans l’Osservatore Romano des 
18-19 avril 1977. Sous-titres de la DC. 

… Participaient à l’audience NN. SS. Gurrcer (Limoges), 
| ident de la région apostolique du Sud-Ouest ; 
SAINT-GAUDENS (Agen); Rot (Angoulême); VINCENT 
(Bayonne) et son auxiliaire, Mgr FAVREAU ; MAZIERS 
(Bordeaux) et son auxiliaire, Mgr FRETELLIÈRE ; PATRIA 

érigueux) ; Brunon (Tulle). 
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SUD-OUEST DE LA FRANCE 


La communion entre tous les membres 
du peuple de Dieu (2) 


D'abord, nous attribuons une importance 
déterminante à la communion qu'il faut entre- 
tenir entre tous les membres du Peuple de 
Dieu, responsables chacun à leur place. C'est le 
meilleur témoignage, le témoignage original, 
que nous pouvons donner au monde. L'Eglise 
est communion. Et c’est la garantie d’un 
ministère fidèle et fécond. Une telle commu- 
nion suppose échanges, dialogue, collaboration, 
recherche humble de la vérité, respect des 
autres, renoncement, docilité, en un mot 
l'amour : l’agapé du Christ. Elle doit s'établir 
à tous les niveaux. 


Communion avec l'Eglise de Rome, avec le 
Saint-Siège : plus l'apôtre s'engage dans une 
mission particulière et difficile — et c'est bien 
votre cas —, plus il doit maintenir vivants et 
confiants ses rapports avec le cœur de l'Eglise. 


Communion avec l'Eglise universelle : la col- 
légialité suppose non seulement la même pro- 
fession de foi, mais un consensus sur l’ensemble 
des orientations communes à toute l'Eglise et 
une réelle solidarité dans la prière et l'entraide. 


Communion entre évêques, dans votre pays : 
que ce soit au niveau national, à Lourdes, au 
Conseil permanent, où au niveau de votre 
région: apostolique du Sud-Ouest. Nous savons 
que vous travaillez beaucoup ensemble, avec 
méthode, pour mieux cerner les réalités mou- 
vantes, affermir devant Dieu la conscience de 
vos devoirs et mettre au point des orientations 
communes, qui ne déchargent évidemment 
aucun évêque de ses propres responsabilités. 
Et nous apprécions particulièrement le climat 
de prière qui imprègne vos rencontres. 


Communion avec vos prêtres! De plus en 
plus ils éprouvent le besoin de contacts avec 
vous, et d’encouragements, à une heure où le 
ministère est certainement difficile et parfois 
incompris. Puissent-ils former autour de vous 
un presbyterium qui soit une communion : 
sans le témoignage de leur amour mutuel et 
de leur collaboration fraternelle, dans la diver- 
sité des sensibilités et la complémentarité des 


(2) Nous indiquons en gras les subdivisions du texte. 
(NDLR.) 
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tâches, il serait vain et hypocrite de prétendre 
édifier l'Eglise. Et vous-mêmes, sans jamais 
renoncer à une autorité nécessaire, vous cher- 
chez un nouveau style de présence et de sou- 
tien : entretiens fréquents, rencontres des 
équipes sacerdotales, visite des prêtres au sein 
de leurs activités de paroisses, d'aumôneries, de 
mouvements, attention à ceux qui sont exposés 
à plus de difficultés, sans négliger les autres. 
Le dialogue que vous avez avec eux doit vous 
permettre de leur parler avec affection et 
confiance, en toute vérité et liberté. Ils compren- 
dront que vous fassiez appel, fermement s1 c'est 
nécessaire, à leurs responsabilités de serviteurs 
de la parole de Dieu et des mystères, et aux 
exigences de la communion avec l'ensemble de 
l'Eglise. Les fidèles s'étonneraient à bon droit 
que des abus manifestes soient tolérés par ceux 
qui ont reçu la charge de l’ « épiscopat », qui 
signifie, depuis les premiers temps de l'Eglise, 
vigilance et unité. Le pasteur est celui qui 
accompagne le troupeau, avec sollicitude pour 
chacun, mais aussi celui qui marche en tête, 
pour tracer courageusement la voie. Avec 
l'apôtre Pierre, redites aux « anciens » qui sont 
vos prêtres : « Ne faites pas peser votre auto- 
rité, mais soyez les modèles du troupeau. » 
(AR PAS 33) 


Communion encore avec les religieux et les 
religieuses, dans le respect de leur vocation 
propre. Ne craignez pas de rappeler, à celles 
qui sont vouées à la vie active, leur responsabi- 
lité dans l'évangélisation et, nous insistons, dans 
l'évangélisation directe : catéchèse, animation et 
service des communautés où mouvements, avec 
toutes leurs qualités de foi et de cœur. 


Enfin, communion à promouvoir entre les 
laïcs chrétiens, trop enclins à s'ignorer, et qui 
va bien au-delà de la confrontation épisodique. 
A ce sujet, nous souhaitons avec vous que les 
Conseils pastoraux prennent effectivement leur 
place souhaitée par le Concile (décret Christus 
Dominus, n. 27). Pour vous, nous savons les 
longs moments — soirées, récollections — que 
vous consacrez aux militants pour les aider 
à faire de leur action et de leur projet une 
œuvre d'Eglise. Mais c’est aussi l'ensemble du 
peuple chrétien qui a besoin de garder contact 
avec vous, et les occasions ne manquent pas : 
fêtes paroissiales, rassemblements, pèlerinages. 
Bref, favorisez la communion à tous les niveaux. 


La liturgie 


Un autre point important : nous tenons 
expressément à encourager vos efforts et ceux 
de vos prêtres pour susciter une participation 
éclairée et vivante du peuple chrétien à la 
sainte liturgie, dans l'esprit de votre récente 
Assemblée de Lourdes. Nous connaissons et 
admirons les célébrations qui témoignent, -dans 
vos églises de villes et de campagnes, d'un 
véritable esprit liturgique et d’une fidélité exem- 
plaire aux normes de Vatican IL. C'est votre joie 
et la nôtre! Nous devons également encourager 
votre vigilance et votre fermeté. La liturgie 
catholique doit demeurer théocentrique. C'est sa 
nature même. C'est l'esprit de la rénovation 
accomplie par le Concile. Permettez-nous de 
nous arrêter un instant à la célébration de 
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l'Eucharistie. Elle se situe bien au-delà d’une 
rencontre fraternelle et d'un partage de vie. 
Saint Paul ne craignait pas de le rappeler aux 
chrétiens de Corinthe (1 Co 11, 22). L'Eucha- 
ristie est essentiellement la réitération du sacri- 
fice rédempteur du Christ. C'est une réalité 
dont aucun ministre, aucun laïc n’est proprié- 
taire. C'est un mystère sacré qui requiert une 
atmosphère de gravité et de dignité, et ne sup- 
porte pas la médiocrité ou le laisser-aller du 
lieu, de la tenue vestimentaire, des objets du 
culte, Simplicité, oui! Désinvolture, jamais! 
Nous félicitons et stimulons les diocèses qui, de 
diverses manières, proposent aux fidèles une 
formation liturgique digne de ce nom. Un ter 
travail, loin des inventions faciles, permettra 
au culte catholique de conserver son identité, 
d'exprimer et de nourrir la foi du peuple des 
baptisés. 


Les vocations 


Dans la synthèse de vos rapports, nous avons 
noté avec la plus grande satisfaction votre 
volonté de « relancer l'appel » au ministère 
ordonné, à la vie religieuse, aux ministères 
institués. Il est bien certain que, depuis des 
années, un peu partout dans l’Église, la notion 
du sacerdoce et de la vie consacrée est comme 
recouverte d'un certain brouillard, engendré par 
d'interminables recherches et par des abandons 
véritablement épidémiques. Faut-il désespérer ? 
Absolument pas! C'est dans ce contexte que 
vous avez à rejoindre les jeunes d’aujourd’hui 
pour leur présenter vous-mêmes le visage 
immuable, à travers le temps, du sacerdoce 
catholique et de la vie religieuse, Tant de jeunes 
sont capables d'entendre l'appel! Vous en êtes 
justement persuadés ! Assurément, ces Jana 
disciples du -Christ ont besoin de lieux de for 
mation. Quiconque se destine à une respon: 
sabilité importante doit accepter des années 
exigeantes, austères même, d'université, d'école 
professionnelle, etc. Le ministère sacerdotal en 
particulier ne pourra jamais faire l'économie de 
centres spécifiques de formation spirituelle, doc 
trinale et pastorale. « Relancer l'appel! » Nous 
gardons votre formule dans notre cœur et notre 
prière. Elle correspond si bien à une donnée 
constante de l'Evangile et de la Tradition ecclé 
siale. Elle est vraiment dans le sens de l'his 
toire ! 


Le monde étudiant, ouvrier, indépendant 
rural 


Enfin, nous aurions aimé parler plus lon 
guement de lJ'apostolat dans les différent: 
milieux, nous avons récemment insisté ave 
vos confrères du Nord sur le rôle et la forma 
tion des laïcs (3). I1 est difficile d'établir um 
priorité dans l'évangélisation, car tous les milieu 
en ont un besoin particuliér. Nous notons ave 
gravité la dispersion et le désarroi humain € 
religieux du monde étudiant : c'est lourd di 
conséquences pour l'avenir ! Aussi encourageons 
nous de façon spéciale ceux qui se préparen 





(3) DC 1977, n° 1718, p. 855. (NDLR.) 
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à assumer cet apostolat délicat : il exige une 
solide formation théologique et profane, mais 
par-dessus tout un attachement fervent à la 
personne du Christ et à son Eglise. Le milieu 
ouvrier est depuis longtemps aussi l’objet de 
votre sollicitude, à travers des obstacles persis- 
tants : une déchristianisation accentuée et un 
esprit marxiste pénétrant. Il faut aider les 
ouvriers chrétiens engagés dans le progrès social 
à demeurer critiques à l'égard de l'idéologie 
athée et des moyens non évangéliques. Une 
partie des milieux indépendants et de larges 
secteurs ruraux connaissent aussi les effets du 
matérialisme et de lindifférentisme. Mais que 
cette vision lucide ne vous décourage pas! C'est 
le lot de toute l'Eglise de repartir sans cesse 
avec une poignée de témoins convaincus. 
L'Eglise est toujours missionnaire. Vous-mêmes 
vous notez des signes de renouveau, au moins 
à l'état de germes : laïcs plus responsables, 
éveil de nouvelles communautés. Alors encou- 
 ragez-les, en vérifiant toujours la qualité du 
levain et les « critères objectifs pour l'identité 
chrétienne », précisés dans votre récent docu- 
ment sur l'accueil et l'annonce de la parole 
de Dieu. « N'éteignez pas l'Esprit. Eprouvez 
tout, retenez ce qui est bon », disait déjà 
l'apôtre Paul (1 Th 5, 19). 


L'enseignement de saint Hilaire de Poitiers 


Tout au cours de cet entretien, nous avons 
relevé votre généreux dévouement pastoral, pat- 
fois au milieu d'’incompréhensions et de sacri- 
fices. Alors nous concluons : « Age quod agis » : 
accomplissez au mieux ce que vous devez faire. 

Et comment nous quitter sans évoquer la 
mémoire d’un grand docteur de l'Eglise, évêque 
de votre région, saint Hilaire de Poitiers ? 
N'est-ce pas l’un des créateurs du « langage 
théologique » de l'Occident? Ses grandes 
‘œuvres sont encore une lumière pour nous. Il 
nous rappelle notamment que la sûreté doc- 
trinale — c'était l'épreuve décisive de Varia- 
misme — empêche l'Eglise de se dissoudre dans 
les idéologies du temps, en lui redonnant toute 
Sa vigueur. 


Avec ce saint évêque, prions le Seigneur de 
nous aider à conserver et à répandre la foi! 
{De trinitate, fin du livre XII.) Et que le Christ 
ressuscité renouvelle sans cesse l'espérance en 
vos cœurs! Avec notre bénédiction apostolique. 


L'ALLOCUTION DE Mgr GUFFLET (4) 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


C'est une grande joie pour nous, évêques français 
de la région apostolique du Sud-Ouest, de nous retrou- 
ver aujourd'hui autour de vous pour cet échange 
que vous voulez fraternel et qui n'en sera pas 
moins de notre part empreint de filial respect. 

Il est important pour nous que vous ayez désiré 
nous rencontrer ensemble, même si pour diverses 
raisons quatre évêques de la région ne sont pas 
aujourd'hui avec nous. En effet, c'est pour nous 
une manifestation de la volonté de communion 
fraternelle qui nous anime tous. Or cette commu- 
nion entre nous se trouve singulièrement soutenue 
et renforcée par la communion que chacun d'entre 
nous veut totale et sincère avec vous, Très Saint- 
Père, vous qui êtes le suprême garant de la foi et 
de l'unité de l'Eglise. 

Notre désir est que cette rencontre vous apporte 
des motifs d'espérance et vous soit un réconfort 
parce que vous y aurez senti que vous n'êtes pas 
seul à porter la sollicitude de toutes les Eglises. 

À plusieurs reprises, depuis près d’un an, dans 
nos réunions de région, entre nous, et aussi par- 
fois avec les prêtres délégués de nos Conseils pres- 
bytéraux, nous avons réfléchi à l'avenir de l'Eglise 
dans les diocèses de la région. Comment tenter de 
le prévoir, comment le préparer ? Délibérément 
nous avons appuyé notre réflexion sur l'analyse 
de tout ce qui, dans la vie actuelle de nos Eglises, 
nous apparaît comme porteur de vie, prometteur 
pour l'avenir, 

De tout ce qui est ainsi ressorti nous avons 
nous-mêmes été étonnés. Bien sûr, il y a chez nous 
aussi des difficultés et de grands obstacles à 
l'évangélisation. Mais ce qui germe et déjà grandit 
pour l'avenir de l'Eglise nous est souvent apparu 
évidemment rempli ‘de sève évangélique et écla- 
tant de vie profonde, aussi bien chez de nombreux 
prêtres, des communautés religieuses que du côté 
des laïcs. 

Nous ne voulons pas terminer cette adresse, 
Très Saint-Père, sans vous exprimer notre vive 
reconnaissance pour ces orientations si riches 
d'éclairage pastoral que vous nous avez données, 
précisément ‘dans ce sens de l'avenir de l'Eglise, 
dans votre exhortation apostolique sur l'évangéli: 
sation des peuples. 


- (4) Texte français dans l’Osservatore Romano des 
18-19 avril 1977. 


$ RÉCEPTION DES ÉVÊQUES HONGROIS 


4 Paul VI a reçu, le 14 avril, les évêques 
hongrois venus en visite « ad limina » et 
leur a adressé cette allocution (1) : 


$ VÉNÉRABLES FRÈRES, 


4 C'est dans la joie pascale que nous est donnée 
aujourd'hui cette autre joie de vous recevoir, et 
en particulier notre vénérable frère le cardinal 
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Ladislas Lekaï, archevêque d’Esztergom, ainsi 

ue de nous entretenir avec vous de vos motifs 
à confiance ou de souffrance, en les partageant 
avec une affection fraternelle. Nous nous réjouis- 
sons aussi de ce que vous représentez en quelque 
sorte toute l'Eglise qui est en Hongrie, puisque 
dans votre pays chaque diocèse a maintenant 
son pasteur, 
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Nous avons écouté avec attention ce que notre 
vénérable frère le cardinal Lekai a dit en termes 
si nobles et expressifs au nom des autres évêques. 
Il a qualifié de « sincère attachement au Pontife 
romain et au Siège de Pierre » l'héritage reçu 
de saint Etienne, roi de Hongrie, et il a évoqué 
le souvenir de saint Ladislas qui, sur ce même 
trône royal, a laissé un magnifique exemple d'at- 
tachement et de fidélité à ce même Siège. 

Et vous, les héritiers de la foi de ces saints 
et de leur fidélité au Saint-Siège, par cette visite 
aux tombeaux des apôtres et à nous-mêmes qui 
par un mystérieux dessein de Dieu, sommes le 
successeur de saint Pierre, vous témoignez élo- 
quemment de votre union avec le centre de 
l'Eglise et de son chef visible. 

Dans votre pays, qui nous est très cher, les 
signes ne manquent pas aujourd’hui qui per- 
mettent d'espérer une amélioration progressive 
de la situation religieuse. Nous en rendons grâce 
à Dieu « entre les mains de qui sont nos jours » 
(cf. Ps 30, 15). Nous attendons cependant encore, 
avec confiance, la solution de certaines questions, 
parmi lesquelles nous voulons mentionner celle 
des hommes et des femmes qui se sentent appe- 
lés à consacrer leur vie à Dieu, particulièrement 
au service de leurs frères les plus pauvres et les 
plus démunis (2). 

Comme vous en avez bien conscience, c’est la 
formation religieuse des jeunes qui doit faire 
avant tout l'objet de vos soins vigilants. C'est 
une chose extrêmement importante qui requiert 
de la part des pasteurs une attention et une sol- 
licitude très grandes. « L'éducation, en effet, 
imprime aux âmes la première, la plus puissante 
et la plus durable direction dans la vie, comme 
en témoigne la sagesse divine : « Donne de 
bonnes habitudes au jeune homme en début de 
carrière ; même devenu vieux, il ne s’en dépar- 
tira pas. » (Pr 22, 6 - Pœ XI, encyclique Dfvini 
illus Magistri, AAS XXII, 1930, p. 52.) Le sort de 
l'Eglise de demain dépend en grande partie de 
cette formation religieuse. Comme vous le savez, 
le prochain Synode épiscopal traitera plus lar- 
gement de cette question qui préoccupe l'Eglise 
dans presque tous les pays. 

Au cours de son histoire presque deux fois 
millénaire, l'Eglise a toujours connu des diffi- 
cultés multiples, et parfois très graves. Nous 
n'ignorons pas celles qu’elle connaît aujourd’hui 
encore et auxquelles nous aussi, en tant 
qu'évêques concernés, nous sommes affrontés 
tous ensemble. Mais souvent, à ces difficultés qui 
viennent de l'extérieur s’en ajoutent d'autres qui 
viennent de l’intérieur, de la vie même de l'Eglise, 
et qui sont particulièrement dangereuses : par 
exemple la tendance à ne pas vouloir reconnaître 
comme il se doit l'autorité de l'évêque (3). 

Mais les motifs de tristesse ne doivent pas 
faire oublier les motifs d'espérance chrétienne. 
Celui, en effet, qui a dit à ses disciples : « Je 
suis avec vous tous les jours jusqu'à la fin des 
temps » (Mt 28, 20), « sera le pasteur non seule- 
ment des brebis, mais des pasteurs eux-mêmes. 
Bien que non-visible corporellement, il est sen- 
sible au cœur spirituellement. Absent par sa 
chair qui le rendrait visible, il est présent tout 
entier par sa divinité, toujours et partout » 
(saint LÉON LE GRAND, Sermon 5, 2; PL 54, 154). 


Nous avons confiance que, réconfortés par ces 
paroles de saint Léon le Grand, notre prédéces- 
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seur, vous allez rentrer dans vos diocèses pour’ 
y reprendre votre travail pastoral courageuse- 
ment et allègrement. En cette circonstance, nous: 
vous assurons que notre cœur vous est grand. 
ouvert (cf. 2 Co 6, 11) et que nous prions inten- 
sément pour vous et vos fidèles. 

Voilà, vénérables frères, les sentiments quil 
nous habitent en cette rencontre fraternelle. A. 
vous et à tous ceux qui vous sont confiés, nous | 
donnons de tout cœur notre Bénédiction apos- 
tolique en. gage des réconforts et des consolations.: 
de Dieu. , 





(1) Texte latin dans lOsservatore Romano du 15 avril 
1977. Traduction de la DC. i 

Etaient présents à laudience : le cardinal LEKAI, arche- 
vêque d’Esztergom ; NN. SS. Isras, archevêque de Kalocsa ; 
BANK, archevêque d’Eger ; CseRHATI, évêque de Pecs; 
Enprey, évêque de Vac ; KisBerk, évêque de Szekesfeher- 
var ; Upvarpy, évêque de Csanad ; PATAKY, évêque de: 
Gyôr ; FaBlAn, évêque de Szombathely ; Kapar, évêque: 
de Veszprem, et Torm, son auxiliaire ; TIMKO, évêque: 
grec catholique de Hajdudorog et administrateur apos-. 
tolique de Miskolc. À 

Voici la partie centrale de l'adresse d’hom- 
mage du cardinal LEKAI : 

f A- ses héritiers, et particulièrement à la hiérar- 
chie d’aujourd’hui, notre saint roi (Ladislas) enseigne 
la persévérance dans la foi chrétienne gardée par notre 
nation depuis dix siècles. : une foi vivante en Dieu, 
dans le Christ, son Verbe incarné, et dans l'Eglise 
catholique fondée sur le Siège de Pierre. Il nous exhorte: 
à travailler à transmettre le très précieux symbole de 
la foi et la pratique constante de la vie chrétienne et: 
à en nourrir la nouvelle génération des enfants et des 
jeunes, ainsi que les familles chrétiennes, les malades, 
les vieillards et les mourants. 

Ladislas, le « roi clément », nous rappelle aussi le 
véritable amour de la patrie terrestre : le travail assidu 
sur le plan culturel, œcuménique et social, avec ceux 
qui sont auprès de nous et qui, bien que professant 
des principes fondamentaux absolument différents, sont 
fils de la même patrie. La vie quotidienne dans une 
communauté pluraliste comporte toujours des difficultés 
très diverses. Sans exagérer ni dissimuler celles-ci, 
nous devons les résoudre avec prudence, bonne volonté 
et courage. [.… 

(Texte latin dans lOsservatore Romano du 15 avril 
1977. Traduction de la DC.) 

Dans une déclaration faite à l’Agence France-Presse, 
le cardinal Lexar a souligné que l’athéisme officiel et 
la croissance du bien-être a poussé ses concitoyens vers 
le matérialisme, mais que la Hongrie compte toujours 
6,5 millions de catholiques sur près de 11 millions d’ha- 
bitants. Il y a eu d’autre part 30 ordinations sacerdo- 
tales en 1976, chiffres pourtant très inférieurs à ceux 
d’avant-guerre. i 

Le primat de Hongrie a émis un jugement favorable 
sur le zèle pastoral des « prêtres pour la paix », orga- 
nisation aux ordres du gouvernement avec laquelle 
lEpiscopat hongrois est bien obligé de composer. Le 
cardinal Lekai a souligné comme un fait positif que 
trois ordres religieux étaient autorisés à dispenser 
l’enseignement à environ 2000 élèves. (La Croix, 
21 avril 1977.) 

(2) Depuis 1950, les congrégations religieuses ont été 
presque entièrement supprimées, et le nombre de leurs 
membres autorisés à vivre en communauté est de 
moins de 300, alors qu’ils étaient 13 000 (F. BERNARD, 
la Croix, 16 avril. — NDLR). 

(3) La tendance à contester l'autorité des évêques 
trouve un aliment dans le fait que les nominations 
épiscopales sont le résultat de négociations  épineuses 
entre le Saint-Siège et le gouvernement, sans qu’il soil 
possible d'y faire participer le clergé et les fidèles 
(Ibid. — NDLR.) 14 1 
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RÉCEPTION D’ÉVÊQUES ALLEMANDS 


Paul VI a reçu, le 31 mars, les évêques 
du Nord de l'Allemagne et de la Rhénanie, 
venus en visite ad limina. Répondant 
aux paroles de présentation du car- 
dinal Hoeffner, il leur a adressé l’allocu- 
tion ci-après (1) : 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


C'est une grande joie pour nous de vous 
recevoir et de vous saluer, vous les évêques des 
provinces ecclésiastiques de Cologne et de 
Paderborn, accompagnés d’évêques auxiliaires, 
qui constituez la première partie de l’Episcopat 
d'Allemagne venant en visite ad limina. 

Nous voulons saluer tout particulièrement 
notre vénérable frère le cardinal Joseph Hoeffner, 
l'actuel président de la Conférence épiscopale 
allemande, et nous le remercions vivement des 


[paroles pleines de déférence qu'il nous a 


‘adressées. 


Votre visite et votre prière aux tombeaux des 
‘apôtres trouvent leur suite et leur couronnement 
naturels dans cette visite que vous nous faites à 
nous qui sommes l'indigne successeur de Pierre 
sur ce siège épiscopal de Rome. En même temps 
ique nous nous penchons sur le berceau de la foi 
et de notre Eglise, nous pensons au temps pré- 
sent où l’œuvre de salut de Jésus-Christ, implan- 
tée dans l’histoire, doit s’accomplir d'une façon 
vivante dans l'Eglise d'aujourd'hui. 

Dieu nous a appelés à exercer la charge des 
apôtres et édifier le Corps mystique du Christ en 
notre temps, en qualité de pasteurs et chefs du 
Peuple de Dieu. Le renouveau de l'Eglise voulu 
par le II” Concile du Vatican nous donne de nom- 
breuses et nouvelles possibilités pour exercer 
cette mission de: salut d’une façon efficace et 
ample. Mais il impose en même temps des tâches 
multiples et parfois difficiles qui vous incombent 
particulièrement à vous Ordinaires des lieux, et 
mobilisent toutes vos forces. 


Le Synode des diocèses d’Allemagne 


L'Eglise de votre pays doit être félicitée de ce 
que non seulement elle a contribué d’une façon 
très importante à la cause du renouveau et aux 
documents du Concile du Vatican, mais que par 
le récent Synode général des diocèses de la Répu- 
lique fédérale d'Allemagne, elle a entrepris de 
mettre en œuvre les décisions du Concile avec 
générosité et efficacité, Dans les prochaines 
années, votre travail de pasteurs consistera avant 





(1) Texte latin dans l’Osservatore Romano du 1: avril 
1977. Traduction et sous-titres de {a DC. 
. Etaient présents à l’audience, outre le cardinal Hor- 
BENER (avec son auxiliaire Mgr LUTHE) : Mgr HEMMERLE 
(Aix-la-Chapelle) et son auxiliaire, Mgr DICKE ; Mgr De- 
GENHARDT (Paderborn); Mgr HENGsBACH (Essen) et 
Mgr Grosse, son auxiliaire ; Mgr TENHUMBERG (Münster) 
et Mgr BorGGEerING, son auxiliaire ; Mgr Janssen (Hil- 
desheim) et Mgr MAcHENs, son auxiliaire ; Mgr WITTLER 
(Osnabrück). 
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tout à appliquer avec fidélité et persévérance 
les décisions du Synode dans chacun de vos dio- 
cèses. Cela devra se faire de telle sorte que la vie 
religieuse des communautés ecclésiales et des 
familles, ainsi que le témoignage de foi donné 
par chaque chrétien dans l'esprit du Concile 
soient plus intenses et mieux perceptibles. 


Les vocations 


Nous connaissons et nous partageons profon- 
dément les préoccupations que vous causent la 
diminution de la foi constatée dans l'Eglise et 
les difficultés créées par le manque de prêtres 
et de religieux. Pour faire face à cet état de 
choses, outre les dispositions adaptées qui 
doivent être prises, comme par exemple une 
nouvelle répartition des ministères pastoraux et 
territoriaux, il faut avant tout affermir la vie 
spirituelle des prêtres et des fidèles. Il s’agit 
de relancer et de développer en eux l’amour de 
la prière, ainsi que la volonté de se dévouer et 
de prendre conscience de leurs responsabilités 
en ce qui concerne les vocations ecclésiastiques 
et la mission de salut de l'Eglise dans le monde. 
C'est en effet seulement si le sel garde et accroît 
sa saveur qu'il devient « sel de la terre » et qu'il 
peut agir d’une façon plus efficace, plus large et 
plus profonde. 


Appeler erreur ce qui est erreur, 
péché ce qui est péché 


Plus la sécularisation progresse dans la vie 
sociale et publique, plus l'Eglise doit faire 
entendre clairement et fortement sa voix pour 
répondre à sa mission d'être le ferment de 
notre monde. C'est ce que vous avez fait avec 
autorité ces années précédentes, vénérables 
frères, et c'est ce que vous vous efforcez de plus 
en plus de faire dans votre Conférence épisco- 
pale d'Allemagne lorsque vous publiez des décla- 
rations sur les problèmes fondamentaux concer- 
nant le droit commun et les principes de la 
morale. Aujourd'hui où la juste notion du sens 
moral et des obligations qui s'imposent à tous 
s’estompent d’une façon redoutable, dans notre 
société marquée par le pluralisme, il est néces- 
saire d'opérer le discernement des esprits, d’ap- 
peler à temps et à contretemps erreur ce qui est 
erreur et péché ce qui est péché, et de mettre en 
garde contre ce qui est contraire à la volonté de 
Dieu et à la dignité humaine. En même temps, 
l'Eglise estime qu'il est de son devoir de travail- 
ler à rendre la société meilleure et plus juste. 


La générosité des catholiques allemands 


L'Eglise de votre pays doit être vivement féli- 
citée de ce que la Conférence épiscopale d’Alle- 
magne a profondément conscience de ses obli- 
gations devant les graves et urgentes nécessités 
de l'Eglise dans le monde et devant les droits de 
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l'homme qu'il s’agit de défendre. IL en est de 
même pour le zèle dont font preuve vos fidèles 
pour aider les autres, notamment par les grandes 
et si largement bienfaisantes œuvres épiscopales 
Misereor et Adveniat, ainsi que par les secours 
de l'œuvre appelée Missio. Nous souhaitons 
vivement que des grâces abondantes récom- 
pensent les donateurs et leur Eglise de la géné- 
rosité avec laquelle ils aident les autres Eglises 
et les individus qui sont particulièrement dans 
le besoin. Nous voulons faire spécialement men- 
tion des laïcs catholiques d’Allemagne qui se 
sont acquis de grands mérites sur le plan de 
l'animation religieuse et de la civilisation, et qui 


collaborent à l'édification de la cité terrestre 
sous des formes propres et particulières dans 
l'Esprit de l'Eglise. 

Que resplendisse devant le monde, vénérables 
frères, votre foi, celle de vos prêtres et de vosi 
fidèles ! Que resplendisse votre force d’âme en 
cette heure où l’on attend beaucoup de vous! 

Nous vous accompagnons et nous continue- 
rons de vous accompagner de ces vœux et de ces 
pensées. Sur vous, votre clergé, les religieux et 
tous les fidèles de vos communautés ecclésiales, 
nous implorons le secours de Dieu, en gage 
desquels, dans l'amour du Christ, nous vous 
donnons notre Bénédiction apostolique. 


RÉCEPTION DE L’AMBASSADEUR DE YOUGOSLAVIE 


Recevant, le 2 avril, M. Zdenko Svete, 
nouvel ambassadeur de Yougoslavie auprès 
du Saint-Siège, venu lui présenter ses 
lettres de créance, Paul VI s'est adressé 
à lui en ces termes (1) : 


MONSIEUR L'AMBASSADEUR, 


Nous sommes très sensible aux aimables 
paroles que vous venez de prononcer et nous 
vous en remercions vivement : comment pour- 
rions-nous ne pas apprécier cet hommage rendu 
à l'activité du Saint-Siège, ainsi que votre 
souhait de voir un dialogue toujours plus fruc- 
tueux promouvoir la paix et le bien de tout 
l'homme; dans le domaine international comme 
dans votre noble pays ? 

Le Saint-Siège porte en effet en tant que 
centre de l'Eglise catholique la responsabilité 
d'un message de salut universel. À ce titre, et 
Votre Excellence a tenu à le souligner, il prend 
à cœur les droits des personnes et des peuples, 
afin que tous parviennent, dans la liberté, la 
justice et l'égalité, aux conditions d'existence que 
requiert l'épanouissement humain. Il y a là, au 
plus profond de la nature humaine et dans la 
diversité des conditions économiques et sociales, 
une vocation que tous sont appelés à réaliser 
ensemble car, comme l'enseigne l'Evangile, 
« l’homme ne vit pas seulement de pain ». 

C'est pourquoi nous suivons avec attention et 
une affection toutes particulières l’action et les 
efforts de nos chers fils catholiques de Yougos- 
lavie. C'est en effet dans la force intérieure de 
leur foi et dans les possibilités concrètes d'en 
exercer, personnellement et en tant que commu- 
nauté ecclésiale, les obligations, qu'ils trouvent 
une raison nouvelle et encore plus forte de coo- 
pérer pleinement au progrès social et humain 
de leur pays, avec tous ceux qui ont à cœur le 
bien de la communauté humaine dans laquelle 
la Providence divine les a placés. 

Au moment où vous assumez la charge de 
représenter auprès de nous votre pays comme 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 
nous sommes heureux de vous dire combien le 





(1) Textes français (des allocutions de Paul VI et de 
lambassadeur) dans l’Osservatore Romano du 3 avril 1977. 
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Saint-Siège suit avec attention et sympathie les 
efforts déployés par la Yougoslavie dans le 
domaine des relations internationales pour y 
favoriser un esprit de dialogue et de coopération 
au service de la paix. Nous formons en même 
temps les meilleurs vœux pour l’accomplisse- 
ment de la haute mission que notre gouverne- 
ment vous a confiée et pour laquelle vous trou- 
verez toujours ici un accueil empreint de com- 
préhension et de bonne volonté. 

Nous vous confions le soin de transmettre 
notre salut respectueux à Son Excellence Mon- 
sieur le Président de la République, dont vous 
vous êtes fait l'interprète auprès de nous. Nous 
vous redisons, Monsieur l'Ambassadeur, nos 
souhaits de bienvenue, en demandant au Sei- 
gneur tout-puissant de répandre ses bénédictions 
sur toutes les populations de votre cher pays. 


L'ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR 


VOTRE SAINTETÉ, 


J'ai l'honneur particulier de remettre à Votre 
Sainteté les lettres de créances par lesquelles le 
président de la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie m'accrédite en qualité d’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la Répubiique 
socialiste fédérative de Yougoslavie auprès du 
Saint-Siège. | 

Le président de la République Josip Broz Tito 
m'a confié l'agréable devoir de transmettre en cette 
occasion solennelle à Votre Sainteté ses salutations 
personnelles, ses sentiments d'amitié et de dire 
combien il estime les efforts que déploie Votre 
Sainteté pour le renforcement de la paix, pour la 
compréħension et la coopération parmi les peuples. 


VOTRE SAINTETÉ, 


Je tiens également à souligner, en cette occasion 
l'importance particulière que -le gouvernement you 
goslave attache au développement des relations dé 
coopération amicale avec le Saint-Siège dans les 
questions revêtant une importance sur le plar 
international et bilatéral. 

Nous pouvons constater avec satisfaction qu'a 
cours de la décennie écoulée, depuis le protocole 
de Beograd jusqu’à ces jours, les relations entre Je 
République socialiste fédérative de Yougoslavie ei 
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Me Saint-Siège se sont élargies en s’enrichissant de 
‘nouveaux contenus grâce à la bonne volonté et aux 
efforts entrepris de part et d'autre. La stabilité 
de cette coopération se fonde sur les aspirations 
‘communes à l'édification d’une meilleure commu- 
nauté internationale et sur les principes que nous 
avons fait figurer dans le protocole de Beograd 
sur les relations entre la RSF de Yougoslavie et 
le Saint-Siège. La voie du dialogue continu et cons- 
tructif a toujours porté des fruits. 

_ La Yougoslavie édifie et pratique un concept 
historiquement nouveau de rapports socio-écono- 
‚miques et politiques à orientation profondément 
démocratique et humaniste. Nous croyons dégager 
de nouveaux espaces de liberté humaine au service 
des objectifs humanistes du -développement social. 
Dans cet ordre d'idées, je voudrais souligner en 
particulier combien, en. Yougoslavie, on tient en 
haute estime les efforts déployés par Votre Sainteté 
en vue de faire contribuer les membres du clergé et 
les fidèles, en tant que citoyens de notre société 
socialiste autogestionnaire, au développement et à 
la prospérité de notre communauté. 

La proximité des vues de la RSF de Yougoslavie 
et du Saint-Siège sur les problèmes majeurs du 
monde contemporain a permis jusqu'ici un échange 
d'opinions et une coopération très fructueux. En 
Yougoslavie, on apprécie hautement l'attachement 
de Votre Sainteté aux grands idéaux de paix, de 
coopération et de dignité humaine auxquels tend 
l'humanité d'aujourd'hui, ainsi que son activité 
agissante en vue de leur réalisation. En tant que 
partie de la grande famille des pays non alignés, la 


RSF de Yougoslavie déploie des efforts pour que 
la communauté internationale trouve les voies et 
moyens de régler les problèmes internationaux en 
suspens, de construire une paix stable sur la base 
de l'égalité en droit, de développer une coopération 
internationale démocratique, d'assurer l’indépen- 
dance nationale, le progrès social et économique 
pour tous les peuples et Etats dans le monde, ainsi 
que de promouvoir tous les droits de l’homme dans 
un sens intégral — le droit personnel, national, éco- 
nomique et social. Nous sommes persuadés que la 
politique de non-alignement, non seulement reflète 
les intérêts durables de la communauté multina- 
tionale yougoslave et de notre développement inté- 
rieur, mais qu'elle contribue aussi d’une manière 
très active au règlement des problèmes mondiaux 
et à la réalisation des idéaux communs à l’humanité. 
La compréhension amicale dont fait preuve le 
Saint-Siège pour l’activité internationale de mon 
pays élargit et enrichit la base des relations entre 
le Siège apostolique et la Yougoslavie. 


VOTRE SAINTETÉ, 


Je suis particulièrement heureux du fait que ma 
mission d'ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire de la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie auprès. du Saint-Siège commence au 
moment où toutes les conditions sont réunies pour 
développer encore plus les bonnes relations exis- 
tantes. Je suis persuadé que, dans l’accomplissement 
de ma haute et responsable mission, je rencontrerai, 
comme mon éminent prédécesseur, la compréhension 
de Votre Sainteté et de ses collaborateurs. 


MESSAGE POUR LA JOURNÉE DES VOCATIONS (1) 


À TOUS Nos FRÈRES ET FILS DE L'EGLISE 
CATHOLIQUE, 


Dans un esprit d’allégresse chrétienne, nous 
célébrons la « 14 Journée mondiale de prière 
pour les vocations ». Nous la célébrons dans la 
certitude sereine que le Christ ressuscité est le 
Vivant, le Maître, le Pasteur, l'Ami qui demeure 
avec nous tous les jours (cf. Mt 28, 20); il nous 
parle, il nous appelle : « Voici que je me tiens 
à la porte et je frappe. Si quelqu'un écoute ma 
voix et ouvre la porte, j'entrerai chez lui. » 
{Cf. Ap 3, 20.) 

Rappelez-vous ce qui arriva le matin où le 
Seigneur ressuscité se présenta sur la rive du 
lac de Tibériade il parla amicalement avec 
ses disciples et appela de nouveau Pierre à le 
suivre (cf. Jn 21, 4, s.). Le texte suggestif de 
l'Evangile du troisième dimanche de Pâques 
nous offre en effet le thème du message, affec- 
tueux et grave, que nous adressons aux âmes 
nobles et généreuses un message de foi, 
d'amour, de sacrifice. 





(1) Traduction française diffusée par le Saint-Siège. 
Sous-titres de La DC. Le texte italien a été publié dans 
Osservatore Romano du 17 avril. 

La Journée des vocations a eu lieu le dimanche 
24 avril. Ce texte. nous est parvenu après la publication 
de notre dernier numéro (17 avril). 
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La crise des vocations n'est-elle pas une crise 
de la foi? 


Un premier fait nous frappe dans cet Evan- 
gile. Après la pêche miraculeuse, le disciple que 
Jésus aimait dit à Pierre : « C’est le Seigneur ! » 
Et Pierre, dès qu’il a entendu que c’est le Sei- 
gneur, se « jette » dans le lac pour aller à sa 
rencontre (cf. Jn 21, 7). Eclairé par la foi, Jean 
reconnaît le Seigneur ressuscité : fort de la foi, 
Pierre se jette avec impétuosité à sa rencontre. 
Le Seigneur récompense cette foi simple et 
généreuse en adressant aux apôtres l'invitation 
que lui inspire son amour : « Venez manger! » 
(Jn 21, 12.) Remarquez la délicatesse avec 
laquelle ïl offre son amitié : son invitation en 
est le signe très humain. Quant à nous, nous 
vous disons, en reprenant les paroles du 
Concile : « La foi éclaire toutes choses d’une 
lumière nouvelle et nous fait connaître la 
volonté divine sur la vocation intégrale de 
l'homme. » (Cf. Gaudium et spes, n. 11.) Oui, 
toute vocation véritable naît de la foi, vit de 
la foi, persévère grâce à la foi; une foi sentie 
et vécue quotidiennement, dans la simplicité et 
la générosité de l'Esprit, avec confiance et 
amitié pour le Seigneur. Personne, en effet, ne 
suit un étranger; personne n'offre sa vie pour 
un inconnu. S'il y a une crise des vocations, 
n’y a-t-il pas, avant tout, une crise de la foi? 
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Quel devoir sacré incombe aux pasteurs d'âmes, 
aux parents, aux éducateurs chrétiens : celui de 
guider la jeunesse moderne vers la connaissance 
profonde du Christ, vers la foi en lui, vers 
l'amitié avec lui! 


… Ou une crise de l’amour ? 


Puis le Seigneur demande à Pierre une affir- 
mation renouvelée de son amour : « M'aimes-tu ? 
M'aimes-tu plus que ceux-ci ? » (Cf. Jn 21, 15-17.) 
Vous connaissez la réponse : « Oui, Seigneur, tu 
sais que je t'aime. » Toute vocation est un acte 
d'amour, d'un double amour, du Seigneur qui 
appelle et de celui qui répond. Ce don de 
l'amour est immense de la part de Dieu, quand 
il s’agit d'une vocation spécialement consacrée 
à son service et à celui de son Eglise : vocation 
au sacerdoce, au diaconat, à la vie religieuse, 
à l'idéal des Instituts séculiers, au dévouement 
missionnaire. La capacité d’aimer doit donc 
être d'autant plus grande chez celui qui reçoit 
cet appel privilégié et exigeant. Vous. qui 
aspirez au sacerdoce, vous entendrez un jour 
l'exhortation de l'évêque qui vous ordonnera : 
« Accomplissez la fonction du Christ prêtre 
avec une grande joie, dans une vraie charité. » 
(Munus ergo Christi sacerdotis perenni gaudio in 
vera caritate explete, cf. Pontificale Romanum, 
De Ordinatione Prebyterorum, 14.) Vous qui 
aspirez à la profession des conseils évangéliques, 
vous savez qu'il vous faudra tout laisser par 
amour pour le Christ (cf. décret Perfectae cari- 
tatis, n. 5). Vous qui aspirez à la vie mission- 
naire, vous connaissez la mesure de votre enga- 
gement :-« Avec une charité sincère, vous 
devez rendre témoignage au Seigneur jusqu'à 
répandre votre sang, si c'est nécessaire. » 
(Cf. décret Ad gentes, n. 24.) Par conséquent, 
développez en vous l'amour. Apprenez à aimer 
davantage le Seigneur, à aimer davantage son 
Eglise ; à l’aimer comme le Christ l’a aimée et 
s'est donné lui-même pour elle (cf. Ep 5, 25); 
à l'aimer dans son mystère ineffable, dans sa 
structure visible, dans sa réalité historique 
actuelle. Il y a peut-être une crise d'amour 
avant la crise des vocations. À vous, pasteurs, 
parents et éducateurs, nous faisons cette recom- 
mandation : aidez les jeunes les meilleurs, les 
âmes les plus généreuses, à faire croître en eux 
l'amour du Christ et de son Eglise. 


… Ou la peur du sacrifice ? 


L'Evangile nous réserve encore une surprise. 
Le Seigneur ressuscité ne craint pas de troubler 
l'atmosphère joyeuse et amicale de sa rencontre 
pese en annonçant à Pierre son futur sacri- 

ce, son martyre : « Un autre te nouera ta cein- 
ture et te mènera où tu ne voudrais pas. » 
(Jn 21, 18.) Ensuite, il renouvelle son appel à 
Pierre : « Suis-moi! » (Zbid. 21, 19.) Nous non 
plus, nous n’hésitons pas à vous le dire : la 
vocation est aussi sacrifice. Sacrifice dès les pre- 
miers moments dune recherche sérieuse qui 
exige déjà certains renoncements. Sacrifice au 
moment de prendre une décision dont on con- 
naît les conséquences. Sacrifice tout au long de 
la nécessaire préparation. Sacrifice, ensuite, 
pendant le reste dè la vie, parce que lexis- 
tence entière ne serà pas autre chose que le 
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déploiement cohérent d’une vocation donnée par 
Dieu, mais librement et intimement acceptée et 
vécue. La crise des vocations ne cache-t-elle pas 
la peur du sacrifice ? Pasteurs, parents et édu- 
cateurs, sachez aussi guider les jeunes et les 
âmes généreuses vers la libre et joyeuse accep- 
tation du sacrifice. 


Prière 


Et voici que maintenant notre réflexion sur 
l'Evangile se transforme en prière. 

Prions, avec les paroles des apôtres, afin que 
le Seigneur augmente la foi (cf. Le 17, 5) dans 
nos communautés chrétiennes, et particulière- 
ment en ceux qu'il a voulu et voudra appeler 
à son service. l i 

Prions, avec les paroles de l'apôtre Paul, afin 
que la charité du Christ (cf. 2 Co 5, 14) réveille 
l'appel divin chez de nombreux et excellents 
jeunes et en d’autres âmes nobles et généreuses, 
pousse les hésitants à prendre une décision et 
soutienne la persévérance de ceux qui ont déjà 
fait leur choix. 

Prions, afin que tous soient forts et prêts, 
comme le Christ en sa Passion, à faire non pas 
leur propre volonté, mais la volonté du Père 
(cf. Le 22, 42), quand il veut ou permet que le 
poids du sacrifice ne fasse qu'un avec la grâce 
exaltante de son appel. Et que la joie pascale 
du Christ ressuscité les soutienne toujours | 


Appel à la communauté ecclésiale 


Tout en faisant cette exhortation habituelle 
à la prière, nous espérons vivement que toute 
la communauté ecclésiale saura partager notré 
angoisse apostolique et trouvera une occasion 
favorable pour se décider à réfléchir profondé- 
ment sur la valeur, le sens et la nécessité des 
vocations dans l'Eglise et pour l'Eglise. Qu'aucun 
fidèle ne se sente étranger à ce problème, mais 
au contraire que chacun s'interroge lui-même et 
mesure ses propres responsabilités. Et, afin que 
le Seigneur réponde à nos vœux et aux vœux 
de tout le Peuple de Dieu, nous vous adressons 
de tout cœur notre paternelle bénédiction apos- 
tolique. 


Du Vatican, le 30 décembre 1976. 
PAULUS PP. VI. 


ot, 


_- Nouveau Livre de la foi. La foi commune des chrétiens. 
Collectif sous la direction de Johannes FEINER et Lukas 
VISCHER. Edition française sous la direction de Charles 
Ehlinger. — Un vol. 15 X 22 cm de 670 p. Le Centurlon, 
Paris: Labor et Fides, Genève (Suisse). : 
L'originalité de cet ouvrage, c'est qu'il est dû à une col- 

laboration catholique et protestante. Seule a manqué la colla- 
boration orthodoxs ; mais il ne faut pa désespérer. C'est 
un événement car, comme l'écrit Ch. Ehlinger dans sa pré- 
face à l'édition française, « c'est la première fols depuis la 
Réforme que des théologiens protestants et catholiques, dont 
le nom fait autorité, réunissent leurs efforts pour présenter 
solidairement l'ensemble de la foi chrétienne dans une œuvre 
importante, cohérente et, pour ainsi dire, exhaustive. Et c'est 
la première fois aussi que les deux Eglises, catholique et 
protestante, peuvent se reconnaitre ensemble dans une expres: 
sion commune de leur foi ». Dans cet approfondissement de 
leur pensée, les auteurs n'ont pas caché les divergenoes 
qui subsistent malgré leur effort commun. « Ils s'en expliquent 
mutuellement, ils en cherchent la cause t la signification 
profonde. » Ce premier ouvrage vraiment œcuménique aura, 
nous l'espérons, une large diffusion. L'ouvrage en langue 
allemande a déjà connu treize éditions. Souhaitons semblable 
succès à l'édition française. 
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MESSAGE PASCAL 





| Le dimanche de Pâques, 10 avril, Paul VI 
a célébré la messe sur le parvis de la 
basilique Saint-Pierre, devant une foule 
évaluée à 200 000 personnes. Il est ensuite 
monté à la loggia des Bénédictions d'où, 
avant de donner sa bénédiction « Urbi et 
Orbi », il a prononcé le message ci-après, 
qui a été retransmis dans de nombreux 
pays par la radio et la télévision (1) : 





A vous tous, rassemblés dans ce forum des 
peuples qu'est la place Saint-Pierre, vous qui 
nous écoutez et nous voyez directement, 

À vous qui êtes en liaison avec ce lieu d’où 
rayonne la parole du Christ et qui en accueillez 
l'écho vital avec respect, 

À vous qui êtes dispersés à travers le monde 
et qui entendez presque par hasard notre voix 
joyeuse et porteuse d'allégresse, voici le salut 
de bonheur que nous vous adressons : « Bonnes 
Pâques, bonnes Pâques ! » 


La résurrection de Jésus 


Qui ne connaît le sens de ce souhait surpre- 
nant ? 

Il vous annonce deux choses merveilleuses 
tout d’abord, que ce Jésus de Nazareth, crucifié 
à Jérusalem sous Ponce Pilate, procureur de la 
Judée, au temps de Tibère, l’empereur romain, 
que ce Jésus, le troisième jour après sa mort, 
æst ressuscité, vraiment ressuscité, ouvrant à la 
vie un nouvel horizon sans fin. Il en a d’ailleurs 
donné lui-même le témoignage : « Ne crains 
rien. Je suis le premier et le dernier, le vivant. 
J'ai été mort, et me voici vivant pour les siècles 
des siècles, détenant la clé de la mort et du 
séjour des morts. » (Ap 1, 17-18.) Un nouveau 
monde est fondé, une nouvelle façon d'exister 
est inaugurée. Le Christ est ressuscité, le Christ 
est vivant ! 


La résurrection universelle 


La seconde chose qui vous est annoncée, c’est 
la résurrection universelle : le Christ n’est pas 
Tunique ressuscité, le Christ est le premier. 
« De même que tous meurent en Adam, tous 
aussi revivront dans le Christ. » (I Co 15, 20-22.) 
Le Christ est la pâque de résurrection pour nous 
aussi (I Co 5, 7). La mort ne marque plus la 
limite de notre existence. Le Christ est la porte 
(Jn 10, 9.) Une eschatologie, c'est-à-dire une 
porte d'entrée donnant accès à un royaume qui 
ne se consume pas avec le temps, est ouverte de- 
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i (1) Traduction diffusée par la Salle de presse du Saint- 
Siège. Sous-titres de la DC. 
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vant nous. Celui qui meurt dans le Christ res- 
suscitera dans le Christ. La mort corporelle n’est 
pas l’inexorable fin de notre existence : c'est le 
sommeil qui précède une nouvelle journée sans 
déclin. 

Merveille ! Merveille ! Certes, mais c’est bien 
ainsi. 


Une nouvelle échelle des valeurs 


Et alors, ne doit-on pas parler d’un change- 
ment qui affecte également la valeur de toutes 
les réalités présentes ? Si, à cette existence 
brève, précaire, souffrante, au regard de la loi de 
l'horloge universelle, c'est-à-dire du temps, vient 
ensuite s’adjoindre une autre existence — et 
celle-là sans fin, — n’y a-t-il pas alors un chan- 
gement dans la hiérarchie des valeurs pré- 
sentes ? Autrement dit, celles-ci ne doivent-elles 
pas être jugées en fonction des réalités futures ? 
Et si ces biens futurs sont déterminés par leur 
rapport avec les biens présents, quelle respon- 
sabilité, quel prix acquièrent dès lors ces va- 
leurs de notre existence quotidienne ? 


Relisez, en l'honneur de la Pâque, les béati- 
tudes évangéliques, et vous verrez quelle valeur 
nouvelle prennent les formes de vie que nous 
croyions inférieures, quel mérite aussi peut avoir 
celui qui s’est efforcé de porter un secours hu- 
main, même sur le plan temporel, à ceux qui 
vivent dans de telles conditions ! 


Le Christ ressuscité est aujourd’hui intime- 
ment présent à chacun d’entre nous, croyants et 
baptisés : il nous fait participer à sa résurrec- 
tion, il nous donne son Esprit, il suscite en nous 
un cœur nouveau, qui devra renouveler notre 
vie, notre amour, et contribuera à transformer 
la terre. Oh! Grand mystère de la Résurrection, 
aujourd’hui à l'œuvre en ce monde, dans l'at- 
tente de l’autre ! 


Bonnes Pâques ! Bonnes Pâques ! 


Comprenez, Fils et Frères, quelle importance 
revêt ce souhait, s'il se refère à l'échelle des 
valeurs, qui devient l'échelle des devoirs selon 
laquelle nous devons bâtir notre existence. Oui, 
ce peut être la transformation optimiste de notre 
façon de concevoir la vie. Cette métamorphose 
pascale, nous vous la présentons alors, non pas 
seulement comme un souhait conventionnel et 
sentimental, mais comme un programme qui 
donne son orientation à la vie elle-même. 


La jeunesse d'aujourd'hui, nous le croyons, est 
particulièrement prédisposée à comprendre et 
à accueillir ce souhait, plein d'espérance, plein 
d'énergie ; et c’est à la jeunesse que nous l’adres- 
sons dans le but de la stimuler : la vie est belle 
si elle est nouvelle ; elle est nouvelle si elle est 
faite de bonté, de sagesse, de force, en un mot 
si elie est chrétienne ! 

À vous spécialement les jeunes, et à tous les 
autres aussi, va notre souhait : Bonnes Pâques, 
bonnes Pâques ! Et nous le confirmons par notre 
Bénédiction apostolique. 
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Paul VI a ensuite exprimé ses vœux en diffé- 
rentes langues (2) : £ 

En français Saintes et joyeuses fêtes de 
Pâques ! 

En anglais : A happy, blessed and peaceful 
Easter to you all! 

En allemand : Gesegnete, frohe Ostern ! 

En espagnol : Paz, felicidad y alegria en Cristo 
resucitado ! 


En portugais : Votos de santa e feliz Pascoa ! 
En grec : Cristos anesti ! 

En hollandais : Zalig Paasfeest ! 

En arabe : Al Massih Gam Haggan Gam ! 

En slovaque : Vesela velka noc! 

En russe : Kristos vosskriesse ! 

En japonais : Gofukkatsu Omédettoo ! 

En zoulou : Ieasika Elihle ! 

Pour tous : Surrexit Dominus vere, alleluia ! 


DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


« AUJOURD'HUI, SI VOUS ENTENDEZ 
LA VOIX DU SEIGNEUR, N'ENDURCISSEZ 
PAS VOS CŒURS » 








Audience générale du Mercredi saint 
6 avril (1) 


Pendant le Carême, nous répétons souvent, 
dans la récitation de l'office divin : « Aujour- 
d'hui, si vous entendez la voix du Seigneur, 
n’endurcissez pas vos cœurs. » C'est l'Eglise qui 
parle, en faisant sienne l’exhortation du psal- 
miste, David. Cette exhortation revient souvent 
dans la Sainte Ecriture, à cause de limpor- 
tance de ce qu’elle veut annoncer, et à cause 
de l'indifférence avec laquelle cette annonce est 
accueillie par une si grande partie du peuple élu 
(CHAEx AO SE PP 021 etc) ON remarquera 
avec quelle insistance, dans la Bible, il nous est 
demandé d'entendre, de comprendre (Ps 33, 12; 
49, 7). Cela nous montre que le sort des hommes 
dépend de l'attention qu'ils portent à la voix de 
Dieu, mais aussi que les hommes, même ceux 
qui vivent dans l’économie du salut, sont réti- 
cents pour accueillir cette invitation, comme 
s'ils redoutaient d’être attirés par elle et de lui 
obéir. 

Dieu parle, qui l'écoute ? Si nous réfléchissons 
sur cette réalité, dont dépend le choix de notre 
libre réponse et donc notre salut, on est amené 
à remarquer que, dans son art mystérieux, la 
Révélation divine emploie souvent un langage 
particulier. Ce langage utilise des termes ordi- 
naires et simples (pensez aux paraboles de 
l'Evangile, cf. Mt 13, 14 et s; 13, 35), mais der- 
rière le sens figuré est à la fois cachée et révélée 
une pensée plus profonde que tout le monde ne 
comprend pas parce que tout le monde ne se 
donne pas la peine de l’explorer et d'en décou- 
vrir le sens vrai et intime. Cette ambiguïté est 
aussi une méthode voulue par l’Auteur de la 
parole divine pour respecter la liberté de 
l'homme : comprenne qui veut comprendre. La 
Révélation nous est donnée dans sa formulation 
exacte, certes, cependant elle est enveloppée 
dans des termes (par exmple la « parabole ») 





(2) L’Osservatore Romano, 11-13 avril 1977. 
(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 7 avril 
1977. Traduction et titre de La DC. 
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qui ont un sens en eux-mêmes, mais: Qui nous 
sont livrés pour que notre intelligence, et spé: 
cialement notre bonne volonté, sachent y décou- 
vrir la voix intime, profonde et authentique du 
Seigneur. 


Egalement sur la plan de la Révélation divine, 
Phomme reste libre. Il doit faire ce qu'il peut 
pour entrer en contact avec la pensée de Dieu. 
La voix de Dieu résonne ; la comprenne qui veut 
la comprendre. Un phénomène naturel, aujour- 
d'hui bien connu de tous, la radio, nous donne 
une image de cette loi du sens mystérieux que 
revêt la conversation de Dieu. Pensez à la masse 
immense de voix extrêmement diverses qui rem“ 
plissent l'atmosphère. Ne peut les entendre que 
celui qui, avec un appareil spécial, sait capter! 
ces voix qui, autrement, s’exprimeraient en vain. 
Ne peut les comprendre que celui qui met son 
appareil à la longueur d'ondes voulue. | 


Ainsi en est-il de notre cas. Le grand 
mystère de la rédemption nous est transmis 
d'une façon impressionnante par la liturgie; 
qui l’accueille? Et parmi tous ceux qui en 
accueillent la présentation rituelle, avec les 
récits de l'Evangile dont elle se fait l'écho, quels 
sont ceux qui en saisissent le sens théologique, 
réel, actuel? Et même parmi ceux-là qui com- 
prennent le mystère présent actualisé par la 
liturgie, quels sont ceux qui vraiment en font 
l'application à eux-mêmes ? (Cf. He 3, 7 et s; 
4, 2 ets.) 

Cette brève exhortation veut vous inviter! 
d'abord à participer aux célébrations liturgiques 
de la Semaine sainte. Elles veulent être comme 
la voix du Seigneur qui nous rappelle, nous 
explique et nous offre la participation au mys: 
tère de la rédemption. Si aujourd’hui cette voix 
devient sensible à nos cœurs, que ceux-ci me 
demeurent pas indifférents et ne se ferment pas 
à la voix de Dieu. Ensuite faisons un effort 
pour comprendre au moins quelque chose de 
ces rites qui, enchâssés dans des cérémonies tra: 
ditionnelles et dans la langue latine, péuvent 
demeurer impénétrables à notre intelligence 
comme des codes anciens. Mais aujourd’hui 
nous disposons de moyens qui apportent suffi 
samment de clarté à ceux qui désirent vraiment 
en comprendre le sens et en subir la force. El 
enfin que chacun s'applique à lui-même le drame 
divin de Jésus; qu’il le fasse revivre dans sor 
cœur, qu'il écoute ses accents indicibles, qu'il 
fasse un humble et généreux acte de bonné 
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volonté. Qui sait ce que veut de chacun de nous 
Jésus sacrifié, Jésus ressuscité ? 

C'est le secret de chacun de nous que nous 
accompagnons de nos vœux et de notre béné- 
diction, en souhaitant à tous une bonne fête de 
Pâques. 


LE BAPTEME NOUS FAIT PARTICIPER 
À LA RESURRECTION DU CHRIST 








Audience générale du 13 avril (1) 


Etre chrétien, qu'est-ce que cela veut dire? 
La première réponse, et la plus importante, 
nous est donnée par le fait que nous avons été 
rendus dignes de porter ce nom, non pas 
comme une simple qualification sociologique 

(cf. Ac 11, 26), mais comme un rapport vital 
avec le Christ, comme une entrée dans le 
Royaume de Dieu. Jésus lui-même l'a dit à un 
« notable » timide qui, par la suite, a adhéré 
fidèlement à sa prédication et à son messia- 
nisme, Nicodème : « Nul, s'il ne naît d’eau et 
d'esprit, ne peut entrer dans le Royaume de 
Dieu. » (Jn 3, 5.) C’est ainsi qu'a été préannoncé 
ce signe sacramentel innovateur qu'est le bap- 
tème. Par la suite, ce sera là le premier acte 
extérieur (mais exprimant aussi des sentiments 
intérieurs de foi et de pénitence) demandé et 
conféré aux premiers qui adhéreront à la prédi- 
cation des apôtres immédiatement après la des- 
cente de l'Esprit-Saint, C'est-à-dire après la Pen- 
fecôte (Ac 2, 38; 3, 19; 4, 4). Et tout de suite 
ce rite indispensable et caractéristique est rat- 
taché à la passion, à la Pâque du Seigneur 
{Rm 6, 3, etc.). La première relation de notre 
vie avec le Christ mort et ressuscité pour nous, 
relation essentielle et salvatrice, est établie par 
le baptême. « Le Christ, notre Pâque, a été 
immolé », dit saint Paul, en réaffirmant par là 
en quelque sorte le canon fondamental de la 
religion qui tire de Jésus-Christ son origine et 
son nom. 1 

Cette réalité revêt une telle importance pour 

notre foi que nous ferions bien d'y consacrer 
une réflexion particulière si nous voulons que 
la fête de Pâques ne reste pas un jour comme 
les autres, une fête comme les autres sans 
importance pour la façon dont nous concevons 
la vie chrétienne. 

Nous nous bornerons ici à rappeler le double 
symbolisme du rite du baptême, qui nous 
introduit au sens théologique, c’est-à-dire essen- 
tiel, de ce sacrement. 

Premier symbolisme : le baptême est une puri- 
fication. Comment un nouveau-né, ou même 
toute créature humaine, ont-ils besoin d’être 
purifiés pour être admis au Royaume de Dieu et 
pour être appelés chrétiens ? C'est alors que se 
présente à nous la grande histoire du péché 
“originel, un péché qui fut tel à proprement 
parler chez Adam et qui, ensuite, comme un 
triste héritage, fut transmis à tout le genre 
humain, non pas comme une faute personnelle, 





(4)Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
“4 avril 1977. Traduction de la DC. 
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mais comme un état personnel, propre à tout 
fils d'Adam, incapable de se racheter par lui- 
même en raison des conséquences fatales du 
péché du premier homme (cf. Ad Romanos, 5 ; 
Denz. SCHOEN., 621). C’est là, sur le plan reli- 
gieux, un point capital du christianisme et de 
toute l’humanité, dont découlent et la nécessité 
de la rédemption et l'immense chance qui nous 
est donnée par la purification du baptême. 

Second symbolisme du baptême : la partici- 
pation mystique à la mort et à la résurrection 
du Seigneur. Relisons saint Paul : « Ne savez- 
vous pas que nous tous, baptisés en Jésus- 
Christ, c'est dans sa mort que nous avons été 
baptisés ? Par le baptême, en sa mort, nous 
avons donc été ensevelis avec lui, afin que, 
comme le Christ est ressuscité des morts par 
la gloire du Père, nous menions nous aussi une 
vie nouvelle. Car si nous avons été totalement 
unis, assimilés à sa mort, nous le serons aussi 
à sa résurrection. » (Rom 6, 3-5.) Saint Cyrille, 
évêque de Jérusalem au Iv° siècle (313-387), 
explique plus longuement cette doctrine. Il fut 
un admirable pionnier de la catéchèse systéma- 
tique de l’Église, laquelle avait d’ailleurs eu 
précédemment ses maîtres (cf. F. PRAT, Théo- 
logie de saint Paul, 2, 306 et s.). Nous ne pou- 
vons pas passer sous silence saint Ambroise 
notamment (De Sacramentis et De Mysteriis, 
O. FALLER, 1955). 

Ceci pour dire qu’une conception chrétienne 
de la vie ne peut pas faire abstraction de ce 
que nous devons être imprégnés. de ľenseigne- 
ment de notre foi sur notre Pâque qui est le 
Christ immolé pour nous, et qui nous est com- 
muniqué par ce sacrement régénérateur qu'est 
notre baptême. Ne loublions jamais. 

Avec notre bénédiction apostolique. 





— Anne-Marie Javouhey. Audace et génie, par André MERLAUD. 

Un vol. 13 X 21 cm de 238 p. illustrées. Editions SOS, Paris. 

La fondatrice des Sœurs de Saint-Joseph-de-Cluny a pu, de 
son vivant, voir ses religieuses essaimer dans les cinq conti- 
nents, même là où l'on n'osait s'aventurer : chez les anthro- 
pophages ! Ses vertus religieuses alimentaient son audace 
et son génie. Son histoire est une véritable épopée qui se 
développa jusque dans les pays de colonisation et d'escla- 
vage. Napoléon disait d'elle : « J'en ferais volontiers un 
général de division. » Elle fut plus que cela elle poussa 
l'Eglise jusqu'aux extrémités du monde pour y manifester 
sa charité. 


— Christ est ressuscité. La résurrection selon le Nouveau 
Testament, par Mgr de SOLAGES. — Un vol. 13,5 X 21 cm 
de 168 p. Privat, Toulouse. 

L'objet essentiel de ce livre fut la prédication des apôtres 
et ce mystère est à la base de notre foi. || nous intéresse 
directement, car si le Christ est ressuscité nous aussi nous 
ressusciterons. L'auteur a réuni ici tous les textes du Nouveau 
Testament sur la résurrection du Christ et en fait un commen- 
taire pour nous apprendre ce que nous pouvons connaître de 
ce mystère ; le mystère demeure, en effet, mais c'est le devoir 
du chrétien de tenter d'en savoir ce qui peut en être connu. 
On lira donc cet ouvrage avec intérêt, c'est une étude bien 
complète de cet article primordial de notre foi. 


— Dieu souffre-t-il ? par Jean GALOT. Un vol. 13,5 X 18 de 
380 p. Editions Lethielleux - Dessain et Tolra, Paris. 
Aurait-on posé cette question il y a quelques années ? 

On insistait, dans le passé, sur l'immutabilité de Dieu et 

son impassibilité. Certes, la passion du Fils de Dieu n'était 

pas mise en cause; mais la souffrance était ignorée quand 

il s'agissait des deux autres personnes divines. C'est pour- 

tant ce problème qui fait question dans ces pages et on 

comprend qu'elle soit résolue non sans bien des nuances. 

L'ouvrage demande donc, malgré le style clair et net qui le 

caractérise, une grande attention de la part du lecteur. Il 

ouvre un chapitre peu exploré dans la théologie surtout dans 

e passé. 
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L'OCCUPATION DE L'EGLISE SAINT-NICOLAS-DU-CHARDONNET (suite) (1) 


INTRODUCTION DU CARDINAL MARTY 
A LA RÉUNION DES CURÉS DE PARIS 


22 mars 1977 (2) 


CHERS AMIS, 


Priorité à l'annonce de l'Evangile 


1. Le Concile Vatican II s'impose à tous les 
catholiques. Il engage toute l'Eglise ; il m'engage. 
Je n'ai pas vécu et fait ce Concile pour aujour- 
d'hui y renoncer. La doctrine exprimée dans les 
grandes constitutions conciliaires, dont trois sont 
dogmatiques, et les orientations pastorales pré- 
sentées par les nombreux décrets ont apporté à 
l'Eglise un renouvellement spirituel et aposto- 
lique indéniable. Comme l'Episcopat français l’a 
rappelé avec fermeté en octobre dernier 
« Annoncer l'Evangile est l'appel prioritaire 
adressé au Peuple de Dieu, dans le respect des 
responsabilités de chacun. Nous maïintiendrons 
le cap. Nous ne reviendrons pas en arrière. Nous 
entendons poursuivre la tâche. » J'ai rappelé 
moi-même cette option dans ma lettre qui annon- 
çait la nomination du P. Marcus, le 16 février 
dernier, 

Une telle option pastorale n’est pas de l'entê- 
tement ; elle résulte de lexercice même de ma 
charge épiscopale : l'évêque, qui est l’homme de 
la « communion dans la foi », est d’abord un 
apôtre, successeur d'apôtres. 

Voilà ce qui devait être dit. 


Une situaiion de violence 
qui pourrait paralyser la mission ecclésiale 


.2. Je vous ai convoqués ce soir à cause de la 
situation provoquée par les perturbateurs de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet. Une telle situation 
de violence met en cause l'unité et la crédibilité 
de l'Eglise. Elle blesse le corps du Christ; elle 
pourrait paralyser la mission ecclésiale. 

Curés de Paris, je vous ai confié l'exercice du 
ministère pastoral dans une paroisse ; vous êtes 
concernés par la crise de Saint-Nicolas. Tous 
vous avez la charge d'un peuple, divers, parfois 
divisé. Tous vous avez la responsabilité d’un lieu 
de culte, quelquefois de plusieurs. Tous vous 
pouvez un jour vous trouver affrontés à un 


(1) Cf. DC*1977, no 1717, p.308 etss. 
(2) Texte original. 
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conflit semblable à celui que le P. Bellego et les. 
membres de son équipe pastorale rencontrent. 
Je leur exprime publiquement ma solidarité. 
Depuis plus de trois semaines, ils vivent des. 
heures difficiles; malgré la fatigue et la tension 
qu'impose un tel embarras, ils gardent le souci. 
de la fidélité à l'Evangile et de la détermination. 
devant l'injustice. 

Je constate d’ailleurs un certain climat d'insé- 
curité. IL y a dix jours, c'était Notre-Dame: 
d'Auteuil à propos de la messe télévisée et de: 
l’homélie du P. Talec (3). 


Derrière une fermeté apparente, 
une insécurité foncière 


3. L'occupation de l'église Saint-Nicolas se veut 
« exemplaire ». Divers groupuscules intégristes. 
attendent l'occasion pour multiplier en France 
d’autres occupations d’églises. Ainsi se constitue- 
rait une communauté catholique parallèle ; ainsi 
serait consommé un schisme: La manière dont 
nous saurons résoudre ce conflit sera significa- 
tive; de plusieurs pays, on regarde vers Paris. 
Je connais l'inquiétude d'évêques de province; 
ils me l'ont fait savoir en m'exprimant leur 
accord aux propos que j'ai tenus à Notre-Dame, 
le 13 mars dernier. Plus encore, l'affaire Lefebvre 
de ces derniers mois a révélé qu'un nombre rela- 
tivement important de catholiques dits « tradi- 
tionalistes » et de catholiques dits « festifs » 
s'interroge sur le bien-fondé de l'application de 
certaines réformes conciliaires. Ces chrétiens sont 
disponibles pour une aventure hors des commu 
nautés catholiques post-conciliaires. Les analyses 
de mertalité et des sondages qui furent établis 
ces derniers mois l'ont dévoilé et souligné. Les 
intégristes — sincères ou politiques... — trompent 
le peuple. Ils utilisent la foi. Ils cachent sous 
une fermeté apparente leur insécurité foncière 
et leur refus de l’évolution de notre société. Leurs 
propos et leurs attitudes doivent être fermement 
condamnés. Je m'en suis expliqué souvent avec 
M. l'abbé Ducaud-Bourget ; je l'ai mis oralement 
et par écrit devant ses responsabilités de prêtre ; 





(3) Cf. DC 1977, n° 1717, p: 313. (NDLR.) 
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igar lui, et lui seul, est du clergé parisien. Nul 
inignore aujourd’hui sa rébellion. Mais il y a les 
‘autres, nombreux, qui se disent « traditiona- 
Wistes »; ils doivent pouvoir vivre dans la com- 
imunion catholique; ils doivent pouvoir être 
‘accueillis et compris. C'est pour eux que j'ai parlé 
‘dans mon homélie. 


L'homélie du 13 mars 


4. Ce texte que je vous ai fait parvenir, et qui 
ta été assez largement diffusé dimanche dernier 
140 000 exemplaires), je l'ai prononcé dans la 
cathédrale, au cœur de Paris (4). Ce ne fut pas 
tune simple réflexion. Cette homélie est pour moi 
‘un acte de gouvernement pastoral. Elle engage 
itous ceux qui sont serviteurs des communautés 
catholiques de Paris. Et, en premier lieu, vous- 
imêmes. 

Dans les circonstances présentes, une discipline 
“communautaire est nécessaire. Le témoignage de 
motre cohésion est indispensable ; déjà plusieurs 
milliers de catholiques m'ont exprimé leur soli- 
darité. C'est un soutien; mais c’est au nom de 
ima responsabilité propre, après avoir consulté, 
iréfléchi et prié que j'ai fait plusieurs choix, écarté 
d'autres solutions. J'ai ainsi tracé une ligne d’ac- 
tion. Je ne reprends pas l’ensemble de ce texte 
ique vous connaissez. Je rappelle quelques prin- 
cipes : 

1. Dans ce conflit, la foi catholique elle-même 

“est en jeu. 
2. La « communion dans la foi » est prioritaire. 
C'est pourquoi celle-ci se réalise et s'exprime 
dans la participation à l'Eucharistie présidée par 
l’évêque. 

3. Il n’y a pas de compromis possible à propos 
de la messe de saint Pie V, car celle-ci est 
devenue un symbole d'opposition et de rupture. 
La défense du rite tridentin engage plus que sa 
célébration. 


4. La célébration eucharistique selon le rite de 
Paul VI doit être reconnue comme l'expression 
authentique de Eucharistie voulue par le 
Seigneur. 

5. La reconnaissance d'une Eglise schismatique 
serait aujourd'hui une erreur pastorale et une 
infidélité à ma charge épiscopale. 

6. Enfin la nécessité de demander à « plusieurs 
équipes sacerdotales de Paris et à leurs commu- 
nautés paroissiales ď’accueillir les requêtes des 
chrétiens traditionnels et d'y faire droit dans le 
cadre de la communauté catholique ». 


Accueillir les requêtes 
des chrétiens traditionnels 


_ Après avoir éliminé tout autre solution, j'ai 
retenu celle-là. Elle est difficile à appliquer, mais 
elle m'apparaît d'une plus grande fidélité à 
l'Evangile et dans l'esprit du Concile. Nous ne 
pouvons pas nous satisfaire d’une rupture de fait 
ou par le droit avec une part du Peuple de Dieu 
qui est à Paris. Tout comme les autres, les 
Chrétiens traditionnels qui acceptent de vivre la 





(4) DC loc. cit., p. 310 cf. s. (NDLR .) 
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« communion dans la foi », c’est-à-dire qui 
acceptent « de professer le Symbole des apôtres, 
de célébrer lunique Eucharistie de Jésus-Christ, 
d'offrir son sacrifice pascal », c’est-à-dire encore 
de reconnaître la présence de l'Esprit dans 
l'Eglise qui doit, dans le monde contemporain, 
accomplir sa mission, de rester unis aux évêques 
et au Pape Paul VI, ces chrétiens traditionnels 
ont leur place dans l'Eglise diocésaine. Cet effort 
se situe dans une triple direction. Tout d’abord, 
qu'ils puissent célébrer la messe — selon le rite 
de Paul VI bien sûr —, mais dans une liturgie 
qui réponde à leur démarche spirituelle et à 
leurs sentiments religieux. Ensuite, qu’ils soient 
accueillis et écoutés par des prêtres capables 
de les comprendre, non pas tant pour les con- 
forter dans leurs positions, mais pour leur per- 
mettre de découvrir la richesse de l’enseignement 
conciliaire. Enfin, que soient entendues leurs 
requêtes légitimes. Il est vrai que ces catho- 
liques souhaitent confusément revenir à la situa- 
tion de l'Eglise d'avant le Concile. Ceci n’est pas 
possible. Mais il est possible de porter un certain 
discernement ; nous retiendrons celles de ces 
requêtes qui ne sont pas en opposition avec le 
Concile Vatican II. 

Voilà, chers Amis, ce que je voulais vous dire 
pour introduire le travail de cette soirée, Je 
laisse à Mgr Frossard le soin de vous exposer 
son ordre du jour. 

En conclusion, je précise simplement ce que 
j'attends de vous. Ce que j'attends de vous, c’est, 
d'une part, le témoignage indispensable de notre 
communion et, d'autre part, vos avis sur trois 
questions : 

1. Comment cet événement a-t-il été perçu dans 
l'opinion publique, le quartier, la communauté 
chrétienne, l’équipe pastorale ? 

2.-À quelles conditions l'accueil des chrétiens 
traditionnels de bonne volonté peut-il être mis 
en œuvre dans quelques paroisses et compris 
par le diocèse ? 

3. Les remarques que suggèrent les aspects 
juridiques évoqués par le P. Hiret ? 


MESSES CELEBREES EN LATIN 
OU AVEC DES CHANTS LATINS 
A PARIS, LE DIMANCHE (1) 


1 @ Saint-Eustache (place du Jour) ... 11h 
Saint-Germain-l'Auxerrois (place 
URLPOUVTO TEE. are Re Neo 17 h 30 

11° Notre-Dame-des-Victoires (place 
des Petits-Pères) ............... 10h 

IVe Notre-Dame de Paris (6, parvis 
NOT DAME) 2e de ed RE 10h 

VIIe @ Saint-François-Xavier (12, place du 
Président-Mithouard) ............ 9 h 


Saint-Thomas-d’Aquin (place Saint- 


Thomas- Aquin) ............... 10 h 

Saint-Pierre du Gros-Caillou ..... 

Saint-André-de-l’'Europe (24 bis, 

rue tléningrad) ARE 11h 

Saint-Augustin (46, boulevard Ma- 

lOSh6r DES) t LR AR RECU 9h 
(1) Présence et dialogue. — L'Eglise dans la région 


parisienne, 9 avril 1977. 
Les messes signalées par un point sont entièrement 
célébrées en latin. 
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Sainte-Madeleine (place de la Ma- 


deléine} TE Aine AON NTE EA E MR 
IX° Saint-Eugène (4 bis, rue Sainte- 
Cécile) ARR. 2 ILE TR 10 h 30 
Saint-Louis d'Antin (63, rue Cau- 
Marun) A a EE ARS N 11h 
La Trinité (3, rue de la Trinité) .. 10h 
X° Saint-Vincent-de-Paul (place Franz- 
Lis2t)@Rie. SAS, ARR ANS 10h 
XIIe Saint-Antoine des Quinze - Vingts 
(66, av. Ledru-Rollin) ........... 9h 
XVe Saint-Léon (1, place du Cardinal- 
Ameta) EST 2 ER RAR 11h 
Notre-Dame-de-Nazareth (351, rue 
Lecourbe)2h. . 7860 208. Re. 10 h 30 
@ Notre-Dame-du-Lys (rue Blomet). 11 h 15 
XVI° @ Saint-Honoré d'Eylau (66, av. Ray- 
mond-Poincaré) ................ 9 h 45 
Notre-Dame d'Auteuil (1, rue Co- 
rot)DEt.. PAPE ARS. PURE. 9 h 30 
Saint-Pierre de Chaillot (35, ave- 
nue?Marceau) Si ARTON- MINT: 10 h 
@ Abbaye bénédictine de la Source 
(3/2ruetdellaiSource)Men. 00e 10h 
Semaine. fac rat. 0 O: 11 h 45 
XVIIe Saint-Ferdinand des Ternes (21, r. 
d'Armailló i SS. Sa aa CE 11 h 
Saint-François-de-Sales (15, rue 
Ampère) SAS s WE EALA OE a MM 14h30 
St-Michel des Batignolles (12 bis, 
rue 1Saint lean) MAT RE MAMA 9 h 45 


RECOURS AU TRIBUNAL 


Communiqué publié 
par l'archevêché de Paris 
le 23 mars 


Depuis le dimanche 27 février 1977, léglise Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet est occupée irrégulièrement 
par des chrétiens dits « intégristes ». Les parois- 
siens et le clergé en ont été expulsés et se trouvent 
privés de leur église depuis cette date. 

Des efforts pour un dialogue ont eu lieu. Des 
appels à la « communion de la foi » ont été 
adressés par larchevêque lui-même. Aucun change- 
ment n’est intervenu dans cette situation. 

Dans ces conditions, l’archevêché de Paris a 
autorisé un groupe de paroissiens de Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet, avec leur curé, à déposer devant le 
tribunal de Paris une demande en vue de recou- 
vrer rapidement l'usage de leur église. 

C'est sous la contrainte des circonstances qu’ils 
font ainsi appel à la concertation judiciaire afin 
que le droit soit respecté et que soit évitée toute 
explosion de violence. 


(Texte original.) 


POURQUOI AVOIR CHOISI 
CETTE SOLUTION 


Déclaration du cardinal Marty 
à la conférence de presse du 24 mars (1) 


Plusieurs solutions étaient possibles : 
Après avoir rencontré les curés de Paris, consulté 


(1) Bulletin Saint-Nicolas occupé, n° 4. 
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de divers côtés, et surtout essayé d'aider les catho- 
liques dits « traditionalistes » à comprendre les: 
enjeux de cette crise, le moment était venu de 
prendre plusieurs décisions. Hier matin, j'ai réuni 
le Conseil épiscopal. Six solutions pouvaient être 
envisagées : 

— Ne rien faire et attendre ; 


— Laisser faire les paroissiens et accepter taci- 
tement un affrontement violent ; 


— Permettre des actions de non-violence et par 
là même démissionner de ma responsabilité 
d’évêque ; 

— Faire appel à la police par voie administrative ; 

— Porter plainte au pénal et faire un procès ; 

— Recourir à la justice en faisant un référé pour 
le recouvrement de l’église. 


Nous avons retenu la dernière solution. possible : 
un référé. Entre autres raisons, j'en souligne trois 
principales : 


— Le droit légitime des paroissiens de Saint- 
Nicolas de célébrer dans leur église. Ils se sont 
exprimés sur ce point. Ils m'ont écrit (plus de 
2000) pour me demander que je fasse en sorte 
que scient respectés leurs droits. 


Par ailleurs, je craignais une intervention violente 
de groupes qui voulaient rendre service en se fai- 
sant justice eux-mêmes. 


— L'urgence de clarifier une situation religieuse. 
Les gens doivent savoir que l'archevêque de Paris 
ne peut approuver « un état de rébellion ». Je me 
refuse actuellement à prendre des sanctions cano- 
niques contre l'abbé Ducaud-Bourget. Par respect 
pour son grand Âge. Mais par ses dires et ses 
manières d'agir, il n’est plus aujourd'hui en com- 
munion avec moi. 

— Le respect du régime démocratique dans 
lequel se situe l'Eglise catholique en France. En 
ce domaine, qui est celui de l'ordre public, l'Eglise 
est soumise à la loi. Elle n'est pas une contre- 
société ni un Etat dans l'Etat qui réglerait seule, 
par un pouvoir séculier qu'elle aurait à sa disposi- 
tion, ses difficultés et ses conflits. 


COMMUNIQUE DU P. BELLEGO (1) 


Après avoir- pris connaissance de la décision du 
juge ' Régnault, l’équipe sacerdotale de la paroisse 
Saint-Séverin - Saint-Nicolas constate que la justice 
a nettement affirmé le droit exclusif du curé et 
des paroissiens en communion avec lui, à l'usage 
de l'église Saint-Nicoias, ainsi que l'illégalité de 
l'occupation actuelle. 

Cette décision permettra, si l'évacuation qu'elle 
réclame a lieu dans les délais requis, d'éviter toute 
intervention violente. Cette ordonnance de lauto- 
rité judiciaire clarifie sans ambiguïté la situation 
devant la loi. 

Restent entiers les problèmes proprement reli- 
gieux posés par la présence des courants intégristes 
dans l'Eglise et par l'attitude de leurs responsables 


à l'égard de la hiérarchie. 
Pierre BELLÉGO, curé. 
1 avril 1977. 





(1) Saint-Nicolas occupé. Documents et éléments de 


- réflexion. 
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ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ DU 1+« AVRIL 1977 (1) 


Nous, vice-président, oui MM. Cédié et Chain 
avocats de M. l'abbé Bellégo ; M. Desmus Mocet, 
avocat des abbés Ducaud-Bourget et Serralda, 
donnons défaut contre abbé Coache, Jacqueline 
Tapié, Geneviève de Baecque, Robert Gisclard, 
André Ressort, Michel Rouillé intervenants. 

L'abbé Pierre Bellégo, auquel se joignent Jac- 
queline Tapié, Geneviève de Baecque, Robert 
Gisclard, André Ressort, Michel Rouillé, a assi- 
gné devant nous à fin d'expulsion les locaux 
constituant l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
à Paris-V° et ses dépendances, les abbés Ducaud- 
Bourget, Coache, Serralda, ainsi que tous les 
occupants de leur chef. 

L'abbé Bellégo expose qu'il a été régulièrement 
nommé curé de la paroisse de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet par Monseigneur l'Archevêque de 
Paris et qu'il est affectataire légal et exclusif 
de l'église de cette paroisse ; 

Que les défendeurs se sont introduits dans 
l'église avec un groupe de personnes au cours 
de la messe du 27 février 1977 et que, depuis lors, 
ils occupent les bâtiments qu'ils se refusent à 
quitter ; 

Qu'ils portent ainsi atteinte aux dispositions 
légales résultant des articles 4 et 13 de la loi 
du 13 décembre 1905 et entravent l'exercice du 
culte, des services et des cérémonies religieuses 
tels que les paroissiens sont en droit de les 
attendre. i 

Les paroissiens intervenants se plaignent effec- 
tivement de ne pouvoir disposer des édifices 
cultuels pour la pratique de leur religion. Ils 
soulignent l'urgence de la mise à leur disposi- 
tion de l'église en raison de la proximité des 
fêtes pascales et sollicitent également l'expulsion 
des occupants. 

L'abbé Ducaud-Bourget et l'abbé Serralda, 
l'abbé Coache ne comparaissant pas, bien que 
régulièrement cité, soulèvent l'irrecevabilité de 
la demande et subsidiairement son mal fondé au 
motif de contestations sérieuses. 

Par conclusions écrites, üls font soutenir : 

1. Que l'abbé Bellégo est curé de Saint-Séverin 
et non de Saint-Nicolas-du-Chardonnet ; 2. Que 
le droit d'usage n'est pas exclusif, qu'ils peuvent 
bénéficier des locaux étant eux aussi catholiques 
romains n'ayant jamais été sanctionnés par 
aucun évêque ; 3. qu'ils reçoivent de nombreux 
fidèles. aux offices qu'ils célèbrent à Saint-Nicolas 
alors que l'abbé Bellégo dispose à Saint-Séverin 
d’une église fréquentée avec si peu d’assiduité 
que s’y donnent des concerts et autres ren- 
contres, ce qui retire toute urgence à la libéra- 
tion des lieux. 

Ceci exposé : 

Attendu qu'aux termes de l’article 5 8 1 de 
la loi du 2 janvier 1907, à défaut d'association 
cultuelle, et sauf désaffectation dans les cas 
prévus par la loi du 9 décembre 1905, les édi- 





(1) Saint-Nicolas occupé. Documents et éléments de 
réflexion. Dossier publié par la communauté chrétienne 
Saint-Séverin - Saint-Nicolas (3, rue des Prêtres-Saint- 
Séverin et 39, boulevard Saint-Germain, Paris-Ve). 
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fices affectés à l'exercice du culte continuent à 
être laissés à la disposition des fidèles et des 
ministres du culte pour la pratique de leur 
religion ; 

Attendu que le demandeur, dont la qualité de 
prêtre catholique n'est pas contestée, est bien 
l'affectataire de l'église de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet pour avoir été investi par son supé- 
rieur hiérarchique, l'archevêque du diocèse de 
Paris, des pouvoirs nécessaires conformément 
aux règles générales d'organisation du culte 
catholique ; 

Attendu en effet que par acte de nomination 
de Mgr F. Marty en date du 1" décembre 1974, 
versé aux débats, Pierre Bellégo prouve qu'il a 
été désigné comme responsable de l’équipe pas- 
torale Saint-Séverin - Saint-Nicolas, qu'une telle 
désignation hiérarchique lui confère, à l'évi- 
dence, exclusivité ; 

Attendu qu'il a donc apparemment droit, avec 
les paroissiens en -communion avec lui, à la 
jouissance de l'église dont il s’agit ; 

Attendu, en revanche, que les abbés Ducaud- 
Bourget et Serralda, qui ne bénéficient d'aucune 
désignation de l'évêque du diocèse, le premier 
étant déchargé de toutes fonctions depuis 
octobre 1971, et le second n'étant plus prêtre 
du diocèse de Paris, ne peuvent prétendre à 
cette jouissance, qu'il en est de même de 
l'abbé Coache actuellement suspens ; 

Attendu que l'abbé Pierre Bellégo est donc 
recevable en sa demande ; 

Attendu qu'il y est également fondé : 

Attendu qu'il résulte en effet des motifs pré- 
cédents que les défenseurs se révèlent sans droit 
ni titre à occuper les lieux, non plus qué les per- 
sonnes qu'ils ont invitées à s'y maintenir tout 
aussi indûment ; 

Attendu que ne sauraient bénéficiér légitime- 
ment de l'accès à l'édifice religieux, pour l'exer- 
cice du culte, que les fidèles qui admettent, sui- 
vant la hiérarchie catholique romaine, la seule 
autorité du curé légitime affectataire, en les- 
pèce l'abbé Bellégo ; 

Attendu que les droits de ce dernier et des 
paroissiens qui reconnaissent son autorité ne 
peuvent être sérieusement contestables en l’état : 

Que l'occupation des défenseurs est par là 
même illégitime et constitue dès lors une voie 
de fait dont la cessation s'impose ; 

Qu'il convient, en conséquence, de prononcer 
l'expulsion sollicitée ; i 

Attendu que ľexistence de la voie de fait ci- 
dessus retenue caractérise par elle-même l'ur- 
gence ; 

Que cette dernière ne saurait, toutefois, être 
telle, queu égard à la nature et aux cir- 
constances de la cause, il n'y ait lieu d'accorder 
aux occupants, pour l'évacuation des locaux, un 
délai qui ne saurait expirer pendant la Semaine 
sainte, et avec l'intervention du médiateur qu'ils 
sollicitent. 

Par ces motifs : 

Recevons Jacqueline  Tapié, Geneviève 
de Baecque, Robert Gisclard, André Ressort, 
Michel Rouillé en leur intervention ; S 


15 


Donnons défaut contre l'abbé Coache; 

Disons que l'abbé Ducaud-Bourget, l'abbé 
Coache, l'abbé Serralda et tous occupants de 
leur chef devront quitter d'eux-mêmes l'église 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet à Paris et tous 
locaux en dépendant dans les dix jours de la 
signification de la présente ordonnance ; 

Disons que faute par eux de quitter les locaux 
à l'expiration du dit délai, ils pourront y être 
contraints, sous contrôle d’un huissier de justice 
du choix de l'abbé Bellégo, avec l'assistance du 
commissaire de police compétent et de la force 
armée s’il y a lieu. 

Désignons M. Jean Guitton de l’Académie 
Française, demeurant 1, rue de Fleurus à 
Paris-VI°, qui pourra se mettre en œuvre dès la 
signification à lui faite de la présente ordon- 
nance, avec mission d'élaborer, avec lès parties 


et toutes autorités civiles et ecclésiastiques qui 
lui paraîtront devoir être consultées, les moda- 
lités d'évacuation des lieux en même temps que 
rechercher avec elles, plus largement, les pers- 
pectives et, si faire se peut, les solutions éven- 
tuelles d’un règlement des problèmes dont l'oc- 
cupation de Saint-Nicolas-du-Chardonnet est l'une 
des manifestations. 

Disons que conformément à l’article 258 du 
nouveau Code de procédure civile, M. Jean Guit- 
ton déposera au secrétariat du greffe de ce tri- 
bunal, contrôle des expertises, un rapport suc- 
cinct de sa mission dans les trois mois de ce jour. 

Disons qu'en vertu du même texte l'abbé 
Pierre Bellégo versera à M. Jean Guitton la 
somme de 3 000 F en avance sur sa rémunération. 

Ce qui sera exécutoire par provision nonob- 
stant appel. 


LA JUSTICE DEVANT LES OCCUPATIONS D’ÉGLISES 


Etude du Prof. Jean Rivero (1) 


Le juge des référés a décidé. Selon une jurispru- 
dence qui n'a pas varié en plus de soixante ans, 
il a confirmé le droit à l'usage de l’église de ceux 
que l'institution ‘ecclésiale avait désignés pour 
exercer ce droit. A ceux qui se l'étaient approprié, 
il a laissé un délai de dix jours pour obéir à son 
ordonnance d'évacuation. 

Le recours au juge a pu surprendre certains. Il 
était pourtant inévitable, et les responsables 
n'avaient pas le droit d'y renoncer. La loi de 1907, 
en laissant, au lendemain de la séparation, les édi- 
fices du culte, propriétés des communes ou de l'Etat 
depuis plus d'un siècle, « à la disposition des fidèles 
et des ministres du culte pour la pratique de leur 
religion », posait une question essentielle pour 
laquelle elle ne fournissait aucun élément de 
réponse : Qui peut se dire « fidèle »? A qui recon- 
naître la qualité de « ministre du culte »? 

Très vite, après 1907, on vit des maires sollicités 
par deux groupes, animés par deux prêtres, dont 
chacun revendiquait contre l'autre l'usage de l'église. 
S'agissant de l'utilisation d’un bien public et du 
respect d’une affectation décidée par la loi, le juge 
ne pouvait pas ne pas être saisi. 

Deux solutions s'offraient à lui. Il aurait pu peser 
par lui-même la valeur des arguments théologiques, 
canoniques, liturgiques dont se prévalaient les par: 
ties en présence et décider selon ses propres critères 
de l'authenticité de la fidélité que chacun affirmait. 
Mais, ce faisant, il se serait immiscé dans la vie 
interne de l'Eglise. Or l'Etat, dont le juge est 
l'organe, est désormais séparé d'elle. Elle lui est 
devenue extérieure. Il l’accepte comme un fait, telle 
qu'elle se définit elle-même. Pour savoir qui est 
fidèle et qui ne l'est pas, le juge ne peut que poser 
à l'Eglise la question que les scribes posaient à 
Jean-Baptiste : « Que dites-vous. de vous-même ? » 
Et c'est selon la réponse de l'Eglise qu'il décide. Les 
fidèles, les ministres du culte sont ceux que l'Eglise, 





(1) La Croix, 8 avril 1977. 
M. Rivero est professeur à la Faculté de droit et de 
‘sciences économiques de Paris (Paris II). 
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par sa hiérarchie, reconnaît comme tels; à eux 
l'usage des lieux de culte. La logique de l'Etat 
laïque renvoie le juge au respect de la règle cano- 
nique. 

Cette solution, après 1907, a sauvegardé l'unité de 
l'Eglise là où elle était menacée. C'est elle, pourtant, 
que remettent inconsciemment en cause ceux qui, se 
proclamant eux-mêmes « fidèles » et « ministres » 
en dehors de la caution hiérarchique, revendiquent 
en cette qualité leur « droit à une église ». : 

S'incliner devant leur prise de possession aurait 
signifié l'abandon du critère objectif retenu par le 
juge, le seul qui puisse maintenir l'unité : la rela- 
tion directe avec l'évêque et, à travers lui, avec 
Pierre. Renoncer à faire valoir le droit reconnu à 
ceux qui peuvent se prévaloir de cette relation, c'eût 
été s'incliner par avance devant tous ceux qui, sans 
la caution de la hiérarchie et au besoin contre elle, 
affirmeront en toute bonne foi qu'ils sont la vraie 
Eglise du Seigneur et que leur communauté est 
seule fidèle à l'Evangile. C'eût été accepter que les 
maires, demain, au gré de leurs options ou de leurs 
intérêts électoraux, ouvrent la porte du sanctuaire 
aux groupes les plus éloignés de l'authentique com- 
munion ecclésiale. Le juge, pour attribuer l'édifice, se 
réfère à ce que l'Eglise dit du lien qui unit à elle 
ceux qui le réclament. Si l'Eglise se tait, elle s'incline 
devant l'auto-investiture de tous ceux qui, en dehors 
d'elle, se considèrent comme le vrai troupeau. Elle 
laisse la porte ouverte à tous les schismes et à toutes 
les hérésies. Comment des catholiques qui se veulent 
les défenseurs de la tradition pourraient-ils prêter 
inconsciemment la main à cette trahison ? 

Objecteront-ils que la hiérarchie a supporté d'autres 
occupations sans recourir au juge ? Mais les travail- 
leurs migrants ou les prostituées qui envahissent une 
église ne revendiquent nullement la qualité de fidèles. 
Le seul droit dont ils se prévalent, ignorant qu'il a 
disparu de nos lois, c’est le vieux droit d'asile que 
les âges de foi attachaient à la maison de Dieu. Leur 
présence pose un problème de fait, elle ne met pas 
en cause le principe qui lie l'usage de l'église à 
l'investiture de la hiérarchie. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Objectera:t-on alors que l'investiture n'est pas une 
garantie suffisante et que nombre de clercs régu- 
lièrement investis livrent le sanctuaire À d'étranges 
liturgies ? On comprend et on partage la souffrance 
que suscitent chez les traditionalistes des comporte- 
ments dont on se demande s'ils procèdent encore de 
la foi et de l'adoration. Mais la relation maintenue 
avec l'évêque rend seuls possibles les redressements 
nécessaires. Tant que ce lien n'est pas brisé, on 
peut attendre et espérer des rappels à l'ordre. L'affai- 
blir ou le rompre, c'est renoncer aux seuls remèdes 
qui puissent guérir le mal. 

Il fallait, pour préserver l'unité, que le juge fut 
saisi. Il faut maintenant que sa décision soit obéie 
librement. Si ceux qu'elle condamne, par un impen- 
sable malheur, se dérobaïient à cette exécution volon- 
taire, ils acculeraient l'Eglise dont ils se veulent les 
fils au plus affreux dilemme l'appel à la force 
publique, garante de l'exécution des décisions de jus- 
tice, qui transformerait la maison du Seigneur en un 
lieu d'affrontement, où la violence aurait le dernier 
mot, ou l'abandon, qui laisserait la voie libre à la 
fantaisie des détenteurs du pouvoir, assurés que les 
sentences du juge resteront lettre morte quelle que 
soit la communauté qu'ils choisiraient d'installer 
dans l'église, Les occupants se feraient ainsi, sans 
lavoir voulu, les fourriers de profanations bien 
pires que celles qu'ils dénoncent. 

Ces dix jours qui leur ont été laissés pour mesurer 
leurs responsabilités englobent — hasard ou provi- 
dence ? — les jours les plus sacrés de l'année chré- 
tienne. Depuis « le soir du premier jour des Azymes », 
la messe que toutes les messes récornmencent, la 
messe qui « annonce la mort du Seigneur jusqu'à ce 
qu'il vienne », la messe qu'il a célébrée lui-même 
« avant de souffrir », la messe à travers la multipli- 
cité des rites qui se sont succédé dans le temps, qui 
se. sont diversifiés dans l'espace, est restée le signe 
de l'unité des fidèles autour de la présence et du 
sacrifice de leur maître. Quels chrétiens voudraient, 
au nom d'un rite entre tous ceux dont la Cène du 
Seigneur a un moment emprunté la forme à travers 
près de deux millénaires, faire du signe de l'unité 
un signe de contradiction et rendre vaine l'ultime 
prière du Jeudi saint, avant l'agonie parmi les oli- 
viers : « Qu'ils soient un comme nous sommes un » ? 


LETTRE DU CARDINAL MARTY 
AU P. BELLEGO (1) 


Paris, le 11 avril 1977. 
P. BELLEGO, 


Curé 


de Saint-Séverin-Saint-Nicolas 
3, rue des Prêtres-Saint-Séverin 
75005 Paris 


CHER PÈRE, 
. Le 1* avril dernier le Tribunal de grande ins- 
tance de Paris a rendu une ordonnance de référé 
en votre faveur, reconnaissant en particulier que 
vos droits et ceux de vos paroissiens ne peuvent 
être sérieusement contestables et que dès lors 
l'occupation de votre église est illégitime et cons- 





(1) Texte original. 


1° mai 1977 — N° 1719 


i 


titue une voie de fait dont la cessation s'impose ; 
elle fixait à dix jours après signification le délai 
au terme duquel l'occupation devait cesser. 

J'ai pris acte avec satisfaction de cette déci- 
sion de justice disant. à tous le droit qui est 
bafoué. 

Comme le jugement en avait disposé, le délai 
prévu a permis que: les offices de la Semaine 
sainte se déroulent dans la dignité, ce dont je 
me réjouis, et la désignation d'un médiateur 
doit permettre que l'évacuation de votre église 
illégitimement occupée intervienne pour le jeudi 
14 avril. 

La recherche de « solutions des problèmes 
dont l'occupation de Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
est l'une des manifestations » est une seconde 
mission confiée par l'autorité judiciaire à ce 
médiateur. Certes l'intervention d'un tiers — 
dont je connais les hautes qualités — peut aider 
les esprits à évoluer, mais sous le régime de 
séparation des Eglises et de l'Etat qui est celui 
de notre pays, il va de soi qu'un médiateur dési- 
gné par la justice ne pourrait se prononcer par 
voie de décision sur le fond d'un débat religieux 
dont la solution n'appartient qu'à l'autorité com- 
pétente, les évêques en communion avec le Pape. 

Les consultations entreprises par le médiateur 
à la demande du juge ont dû pouvoir lui per- 
mettre de fixer les modalités d'évacuation de 
votre église assurant au rétablissement de la 
situation légale le caractère de non-violence que 
nous souhaitons. Je vous prie donc, alors que 
l'échéance se rapproche, de lui demander quelles 
sont ses intentions soit en vue d'un départ volon- 
taire si la première partie de sa mission a réussi, 
soit dans le cas contraire les mesures qu'il 
entend prendre ou qu'il vous conseille de 
prendre en vue de cette évacuation. 

Vous savez la part que j'ai prise depuis le 
27 février dernier à l'épreuve que connaissent 
vos paroissiens et ma volonté qu'ils ne soient 
pas les victimes d'une violence injuste. Je ne 
vois donc aucun inconvénient à ce que la pré 
sente lettre soit communiquée à ceux de vos 
paroissiens qui sont intervenus à vos côtés au 
tribunal et qui représentent la communauté 
paroissiale. 

Croyez, cher Père, à mon affectueux dévoue- 
ment. 

Cardinal François MARTY. 


LETTRES DU P. BELLEGO 


-A JEAN GUITTON (1) 





Paris, le 12 avril 1977. 


MAITRE, 


Permettez-moi tout d'abord de vous remercier 
de l'accueil que vous m'avez réservé vendredi der- 
nier et de la conversation au cours de laquelle 
nous avons évoqué les problèmes posés par l'occu- 
pation de l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Cette occupation a été reconnue. comme  illégi- 
time par l'ordonnance de référé du 1% avril 1977 





(1) Saint-Nicolas occupé, Documents ‘et éléments de 
réflexion. 
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qui a, en même temps, constaté qu'il y avait là 
une voie de fait dont la cessation s'impose. 

Par ces motifs le juge a donné un délai de dix 
jours de la signification de son ordonnance pour 
que les occupants quittent l’église Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet et tous les locaux qui en dépendent. 

Mais en même temps vous étiez désigné pour 
élaborer avec tous intéressés les modalités d'éva- 
cuation de ces locaux. Le délai, si je ne m'’abuse, 
se termine jeudi prochain 14 avril 1977. Je vous 
serais donc reconnaissant de me faire savoir pour 
cette date 

— Les modalités que vous avez envisagées pour 
parvenir à un départ de bon gré; 

— Ou à défaut d'évacuation volontaire les me- 
sures que vous comptez prendre ou que vous me 
conseillez de prendre pour faire respecter les déci- 
sions de justice et la législation en cours comme 
il sied dans un régime démocratique (2). 

Bien entendu, il m'en faudra rendre compte aux 
paroissiens qui, à mes côtés, sont intervenus à 
l'instance et qui représentent la communauté 
paroissiale de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, que je 
tiens à informer des différentes démarches que 
j'entreprends pour retrouver l'exercice normal de 
notre vie religieuse. 

Veuillez agréer, cher maître, l'assurance de ma 
respectueuse considération. 


Après le communiqué publié le 12 avril par 
Jean Guitton, demandant de surseoir à la 
demande d'expulsion, le P. Bellégo lui a 
adressé la lettre ci-après le 14 avril (3) : 


Ayant pris connaissance du communiqué de 
M. Jean Guitton publié dans la presse du 13 avril 
1977, le curé et la communauté de Saint-Séverin - 
Saint-Nicolas s'étonnent que le délai de dix jours 
accordé par le juge n'ait pas permis au médiateur 
de définir les modalités de l'évacuation décidée par 
la justice. 

Par ailleurs, ils s'inquiètent qu'il soit suggéré que 
la provocation puisse être le fait des uns et des 
autres, alors que l'occupation de l'église constitue 
un défi permanent et unilatéral. 

Cependant, profondément désireux de paix et 
puisque le médiateur pense qu’un délai lui per- 
mettrait d'aboutir à une évacuation volontaire, ils 
acceptent de surseoir, comme ils en sont sollicités, 
à la demande d'expulsion. 

Ce délai, pourtant, dans la ligne de la procédure 
engagée et de l'ordonnance rendue, ne saurait excé- 
der une durée de sept jours. Autrement on mécon- 
naîtrait la bonne volonté et la légitime impatience 
des paroissiens de Saint-Nicolas qui espèrent que 
ceux-là mêmes qui ont sollicité une médiation sau- 
ront ne pas la rendre vaine. 


Pierre BELLEGO, 
curé de Saint-Séverin-Saint-Nicolas. 





(2) Nous lisons dans la Croix (13 avril) 

Mardi (12 avril) à 23 heures a été rendu public un 
communiqué de Jean GUITTON. 

M. Guitton « invite les bénéficiaires de l'ordonnance 
des référés » (le P. Bellego et les paroissiens), ainsi que 
les occupants, à « se garder, au nom même de la foi 
qu’ils partagent, de toute provocation ». 

Ayant été empêché d’avoir « tous les contacts néces- 
saires » pendant les fêtes de Pâques, il « prie l’abbé Bel- 
lego de surseoir » à l’évacuation et il demande aux deux 
parties « de trouver les conditions d’un accord ». (NDLR.) 

(3) Saint-Nicolas occupé, bulletin n° 7. 

Cf. infra, p. 420, le communiqué de l’archevêché de 
Paris, reçu au moment où nous mettions sous presse. 
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POINTS DE REPERE (1) 


Dimanche 27 février : dès le début de la messe 
paroissiale de Saint-Nicolas, célébrée à 11 heures 
par le P. Bellégo, curé, l'église est envahie par près 
d'un millier de personnes qui avaient été convo- 
quées à la Mutualité. 

Les « occupants » célèbrent à leur tour une 
messe au terme de laquelle le P. Bellégo est bous- 
culé et empêché de parler. 

Le soir de ce même jour, à l'heure normale de 
la fermeture de l'église, le P. Bellégo demande que 
tous se retirent. C’est en vain. Une veillée de 
prière maintient l'occupation toute la nuit. 


Lundi 28 février : à 11 heures, le P. Bellégo se 
présente pour célébrer la messe et tente de s’adres- 
ser à ceux qui sont présents. Des chants couvrent 
systématiquement sa voix. 

Communiqué du cardinal Marty et de ses auxi- 
liaires, présenté dans la soirée par une conférence 
de presse. 


Mardi 1 et mercredi 2 mars même tentative 
vaine du P. Bellégo pour célébrer la messe. 

Dans la nuit du 2 au 3 mars, un pétard est 
lancé, semble-t-il de l'extérieur, dans l'église. 


Jeudi 3 mars : l'ensemble des pièces constituant 
la sacristie de Saint-Nicolas sont occupées de force 
au cours de la matinée. De ce fait, des logements 
d'employés d'église ne leur sont plus accessibles, 
entre autres celui d'un migrant d'Amérique latine 
faussement qualifié par des journalistes de réfugié 
politique. 

Dans la bousculade, le P. Armogathe est frappé, 
puis transporté à l'hôpital Cochin. 

À partir de ce moment, le presbytère est gardé 
par un piquet de paroissiens et le service d'ordre 
des occupants surveille de plus en plus minutieu- 
sement les allées et venues dans. l'église. 


Vendredi 4 maïs : lettre pastorale du cardinal aux 
catholiques de Paris. 


Dimanche 6 mars la messe de 11 heures ras- 
semble plus de 2000 personnes de Paris et de pro- 
vince à Saint-Nicolas, tandis que la communauté 
paroissiale célèbre dans la cours de l'école de la 
rue des Bernardins. 


Lundi 7 mars : on découvre au matin que la salle 
de catéchisme attenante à l'église, qui servait égale- 
ment de local pour les scouts, a été occupée et ne 
peut plus servir aux paroissiens. Le commissariat 
de police refuse d'enregistrer la plainte des scouts. 

Au cours de la Semaine, les veillées de prière 
sont arrêtées. Seul un groupe de garde passe la 
nuit dans l'église. La fréquentation de l'église est 
nettement moins nombreuse. Des tensions se mani- 
festent entre ses occupants, 


Dimanche 13 mars : l'école de la rue des Bernar- 
dins étant requise pour les élections, la messe 
pour les paroissiens est célébrée à la. galerie d'art 
Albertus Magnus ; 300 à 400 personnes s’y retrouvent 
et lisent un message du cardinal aux paroissiens 
de Saint-Nicolas - Saint-Séverin. 


Le soir homélie du cardinal à la messe de 
Notre-Dame. 


(1)Saint-Nicolas occupé. Documents et éléments de 
réflexion (dossier constitué ie mardi de Pâques, 12 avril). 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Les assemblées de Saint-Nicolas sont un petit 
Ipeu moins nombreuses que le dimanche précédent. 


Lundi 14 mars à des journalistes de la radio, 
Wabbé Ducaud-Bourget exprime son refus des pro- 
positions du cardinal. 

Le P. Bellégo refuse le dédommagement financier 
“que les occupants de Saint-Nicolas souhaitaient 
verser. 


Vendredi 18 mars : lettre de l'abbé Ducaud-Bour- 
get refusant les propositions du cardinal. 


Dimanche 20 mars célébrations analogues à 
celles du dimanche précédent. 


Mardi 22 mars : le cardinal convoque tous les 
icurés de Paris pour les informer des événements 
et connaître les réactions du public. 


Mercredi 23 mars : le cardinal, après en avoir 
conféré avec son Conseil épiscopal, prend la déci- 
sion de porter l'affaire devant le Tribunal de 
Paris, démarche qui sera effectuée par le P. Bel- 
légo et un groupe de paroissiens. 


Vendredi 1= avril : 


Lundi 4 avril réunion des prêtres de Saint- 
Séverin - Saint-Nicolas et d’une trentaine de parois- 
siens. 


Mercredi 6 avril : réunion de presse au presby- 
tère Saint-Séverin : le P. Bellégo, les prêtres de la 
communauté et des paroissiens présentent les 
Célébrations de la Semaine sainte. 

À Notre-Dame, à 19 heures, le P. Bellégo est 
invité par le cardinal à présider avec lui la messe 
Chrismale concélébrée avec tous les prêtres de Paris. 


Jeudi 7 avril : Jeudi-Saint, lors de la veillée d’ado- 
ration à l'église Saint-Séverin, un groupe de jeunes 
(dont plusieurs sont connus depuis longtemps 
comme occupants de l’église Saint-Nicolas) troublent 
de manière scandaleuse la méditation silencieuse 
des paroissiens. 


Dimanche 10 avril : dimanche de Pâques. Une fois 
de plus, l’eucharistie est célébrée au 13 bis, rue des 
Bernardins, sous le préau. 


Lundi 11 avril : le P. Bellégo reçoit une lettre de 
Mgr Marty lui demandant de s'informer auprès de 
M. le Médiateur de ses intentions sur l’aboutisse- 
ment de l'ordonnance du référé. 

Cette lettre est rendue publique le 12 avril. 


ordonnance de référé. 


DECLARATIONS 
DE MICHEL DE SAINT PIERRE 





Une interview de Michel de Saint Pierre, 
président de l'Association « Credo », a été 
publié dans Rivarol (14 avril). Voici, à titre 
de document, le passage relatif à l'occupation 
de l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet : 


Q. — Votre présence à Saint-Nicolas-du-Chardonnet 

loit-elle être interprétée comme une approbation 
lonnée aux éléments les plus intransigeants du 
raditionalisme ? 


R. — Dans les statuts de l'association « Credo », 
lont je suis le président, on trouve l'assurance de 
a fidélité au Saint-Père. Et, si je me sens parfaite- 
nent favorable à une certaine évolution, notamment 
lans la pastorale, depuis le Concile les évêques nous 


mt opposé une si glaciale indifférence, leur charité 


mai 1977 — N° 1719 


S'est révélée si sélective, que maintenant nous 
sommes décidés à ne plus nous taire. 

Les gens qui souffrent du saccage de la liturgie, 
des pastorales aberrantes, de l'évacuation du sacré 
dans le culte et, d’une manière générale, dans la vie 
giques désolés » dont on a voulu rire, mais bien une 
large partie de l'opinion catholique, ainsi que le 
révèle l'institut de sondage Ifop. 

Or, nous n'avons pas accès à notre pasteur, j'ai été 
personnellement écarté d’une audience dans des 
conditions qui ne font pas honneur à l'entourage du 
Pape. On a diffamé Mgr Marcel Lefebvre auprès du 
Pape en lui faisant croire que celui-ci réclamait de 
ses jeunes prêtres un serment contre le Souverain 
Pontife. 

Alors, nous demandons que la parole de ces gens 
qu’on bafoue parvienne jusqu’au Pape, et je trouve 
excellent le scandale, au sens évangélique du mot, 
de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, parce que c’est un 
révélateur. Et maintenant personne n'y peut plus 
rien ! Le Pape le saura et nous veillerons à ce qu'il le 
sache. Et aujourd'hui ce ne sont plus les moyens 
qui nous manquent. Les gens ne s’en iront pas de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet, car il ferait beau voir 
la force armée chasser une ferveur et une fidélité que 
cette église n’a pas connues depuis cent ans. 

Sur la requête d’un cardinal-archevêque de Paris ? 
Il faudrait le voir pour y croire! Mais seulement le 
jour où cela arriverait, il y aurait une autre église 
qui serait occupée par des fidèles qui ont le droit 
de prier, eux aussi. 

D'autant que ce que nous voulons demander au 
Saint-Père, ce n’est pas du tout la suppression de 
la messe de Paul VI qui est une messe parfaitement 
valide, surtout en latin, puisque la traduction fran- 
çaise est baveuse et tronquée. Ce que nous deman- 
dons au Pape, c’est de nous accorder, au nom de la 
diversité des rites préconisé par lui-même et par 
le Concile, le retour au rite de saint Pie V, qu’il ma 
d’ailleurs, jamais interdit, surtout pas dans les 
formes où il avait été établi. 

Ce n'est pas tant la querelle des rites que j'ai 
épousée en allant à Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
mais plutôt la peine profonde, continue, vieille déjà 
de plus de dix ans, de gens excédés. Va-t-on enfin 
comprendre qu’on est en train de massacrer la reli- 
gion et que nous ne voulons pas sanctionner ce mas- 
sacre ? Nos évêques, que cherchent-ils ? Avoir raison 
contre tout le monde ou amener des âmes à Dieu ? 


Q. — Et si les modernistes conquièrent toutes les 
structures de l'Eglise ? j 
R. — Ils ont été trop loin! Ce n’est plus possible 


maintenant. C’est trop tard pour eux! Notamment 
après les attaques qu'ils ont lancées contre l’eucha- 
ristie... Encore une fois, ils ont été trop loin. C'est 
ce que disait le curé d’Ars, il disait : « Au fond, le 
Grappin est bête, il va trop loin ! » Alors je ne vous 
dis pas que je fais des évêques les suppôts de 
Satan ! Je ne l'ai jamais dit. Je ne l'ai jamais pensé. 
Seulement, ils sont complices d’un énorme mouve- 
ment qui, au nom de la recherche, s’en prend à la 
liturgie, à la doctrine, et même à la morale Certes, 
comme je vous le disais, nous ne sommes pas encore 
au creux de la vague, mais nos voix se feront 
entendre de plus en plus sonores et de plus en plus 
hautes ! 

Q. — En cas d'expulsion, comment réagiriez-vous ? 

R. — Si les policiers arrivent à Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet, on ne les recevra pas à coups de pierres, 
mais ils auront affaire peut-être à des hommes et à 
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des femmes à genoux ou même étendus qu'il faudra 
porter dehors. De toute façon, après cette église-là, 
je le répète, il y en aura une autre. 

L'expérience de Saint-Nicolas-du-Chardonnet a 
réussi au-delà de nos prévisions les plus optimistes. 
C’est un émerveillement à chaque office, et cela ne 
fait que commencer. Il faudra tôt ou tard, au som- 
met, c’est-à-dire à Rome, se rendre à nos prières et 
à nos raisons. 


(Propos recueillis par Michel TODA.) 


LETTRE DE Mgr MOUISSET, 
évêque de Nice (1) 





Ces dernières semaines, malgré l'abondance d’une 
actualité qui va des élections municipales à un chan- 
gement de gouvernement en France, de la chasse aux 
bébés phoques à une catastrophe aérienne sans précé- 
dent, des conversations russo-américaines aux gué- 
rillas d'Afrique, la presse, la radio, la télévision ont 
fait une place importante à l'affaire de Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet ; comme si cette ġuerelle, qui paraît à 
première vue interne au petit monde des chrétiens 
pratiquants, provoquait chez le grand public un inté- 
rêt autre que la curiosité. 


J'ai personnellement tendance à minimiser ce qu’on 
appelle la « crise de l'Eglise », parce que l'Eglise en 
a subi bien d’autres dont elle est sortie, parce que 
c'est d’abord une crise de la foi. Mais je me demande 
si l'intérêt que la crise suscite chez beaucoup ne 
vient pas justement de ce que, sans qu'ils en 
prennent une totale conscience, souvent elle leur 
apparaît comme une crise de la foi. La dimension 
religieuse de l’homme, attestée depuis des millé- 
naires, serait remise en question. 


Les chrétiens qui se disent intégristes ou traditio- 
nalistes se trompent quand ils croient sauver la foi 
en la liant à une conception sociale ou à des for- 
mules et des rites, si vénérables soient-ils. Cet habil- 
lage, œuvre de l’homme, varie forcément avec les 
temps et les lieux ; l'important, c’est ce qu'il recouvre, 
la foi nue. 


A ce niveau se relativisent les différences, s’apaisent 
les querelles, se rejoignent les catholiques divisés, 
et se réuniront un jour les chrétiens des différentes 
confessions. Encore faut-il situer exactement ce que 
la foi chrétienne nous impose : les théologiens ont, 
au cours de leurs réflexions, élaboré un certain 
nombre de « notes » pour préciser dans quel rap- 
port tel enseignement de l'Eglise était avec l’Evan- 
gile. Qu'il soit difficile au chrétien moyen d'entrer 
dans ce qui apparaît parfois comme des subtilités, 
j'en conviens. Mais l'Eglise, encore qu'elle souhaite 
chez ses fidèles un approfondissement de la doc- 
trine, fait confiance au Saint-Esprit présent en cha- 
cun depuis le baptême et qui est l'animateur de 
l'œuvre toujours nécessaire du discernement. 


En particulier l’enseignement des Papes, sauf 
lorsque c’est solennement précisé, n’est pas « de 
foi », même s’il doit être accueilli et suivi par les 
chrétiens. Ceci explique que, suivant les temps et les 


(1) Ce texte a été publié dans les Nouvelle religieuses 
du diocèse de Nice (8 avril 1977) sous le titre : « Lettre 
de Pâques ». 
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lieux, les Papes aient dit des choses différentes, pro- 
mulgué des liturgies différentes. Une meilleure 
connaissance de l’histoire de l'Eglise depuis les ori 
gines permettrait aux fidèles de saisir cela, et donc 
d'être plus souples et charitables dans leurs relations 
quand ils ont, sur des points secondaires, des opi- 
nions divergentes. 


Je souhaiterais en particulier qu'on cessât d’oppo- 
ser la messe de saint Pie V et la messe de Paul VI; 
quand on célèbre cette dernière en latin (à l'excep- 
tion des lectures dont, en français, on comprend 
mieux le sens) et je souhaite qu'on le fasse, au 
moins une fois par dimanche, dans les paroisses 
où il y a plusieurs messes, les différences avec les 
célébrations d'avant le Concile sont imperceptibles. 
J'invite tous ceux qui tiennent aux célébrations tra- 
ditionnelles à y participer, spécialement quand 
l’'Evêque officie dans sa cathédrale. Ils affirment 
ainsi leur communion dans la foi avec leur évêque 
et le Pape, ce qui est, depuis toujours, le signe 
qu’on professe la véritable foi catholique. [...] 


COMMUNIQUE DE L'ARCHEVECHE 
DE PARIS (1) 





Le cardinal Marty et son Conseil ont pris acte 
de l'ordonnance de référé rendue le 1" avril 
dernier par le tribunal de grande Instance de 
Paris en faveur de l'abbé Bellégo et des parois 
siens de Saint-Séverin - Saint-Nicolas dont l'église 
est illégitimement occupée : cette ordonnance 
a reconnu leur droit lésé. 


Au terme du double délai, lun fixé par ke 
juge, lautre demandé par le médiateur € 
accepté par l'abbé Bellégo, il apparaît qu'i 
n’a pas été possible de mettre dans l’immédia: 
à la disposition des occupants de Saint-Nicolas 
du-Chardonnet, comme le médiateur le souhai 
tait, un lieu de culte autre que ceux qui son 
légalement affectés à l'Eglise catholique depui: 
la séparation. 


Dès lors, l'abbé Bellégo a été autorisé à fair 
valoir ses droits comme l'ordonnance l’a prévu 


Cependant, sur intervention du médiateur (pa 
lettre écrite. le 21 avril, à 15 heures), et pou 
éviter toute nouvelle violence, le cardinal Mart 
et son Conseil toléreraient qu'après l'évacuatior 
volontaire et immédiate de l’église Saint-Nicolas 
du-Chardonnet, l'abbé Ducaud-Bourget et soi 
groupe occupent, dans des conditions à établi 
avec le médiateur, l’église Marie-Médiatrice jus 
qu'au 4 juillet prochain, date à laquelle M. Jear 
Guitton doit déposer son rapport au tribunal 


L'archevêque de Paris rappelle que ce gesti 
n'implique aucune reconnaissance de la légit: 
mité des revendications présentées par le 
occupants de Saint- Nicolas - du - Chardonnet. I 
mettra à profit ces quelques semaines pou 
appeler l'abbé Ducaud-Bourget et son group 
à définir publiquement leur position religieus 
au sein de l'Eglise catholique. 


LE SECRÉTARIAT DU CARDINAL. 





(1) Texte original. Ce communiqué a été publié l 


_ 21 avril à 18 h 30. Notre présent dossier s'arrête | 


cette date. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUI 





COMMUNIQUÉ OFFICIEL DE LA RENCONTRE 
DU COMITÉ INTERNATIONAL DE LIAISON 
ENTRE L'ÉGLISE CATHOLIQUE ET LE JUDAISME 


(Venise, 28-30 mars 1977) (1) 


La VI‘ Rencontre annuelle du Comité interna- 
tional de liaison entre catholiques et jyifs a eu 
lieu à Venise, Italie, du 28 au 30 mars. Les 
séances se sont tenues à la Casa Cardinale 
Piazza, centre de conférences du Patriarcat de 
Venise. 

Le Comité de Haison est composé de repré- 
sentants de l'Eglise. catholique romaine et du 
Comité juif international pour les consultations 
interreligieuses (IJCIC). 

Les réunions précédentes du Comité de liaison 
Ont eu lieu à Paris, Marseille, Anvers, Rome et 
Jérusalem (2). E 

La consultation de Venise a été ouverte par 
S. Exc. Mgr Ramon Torrella, vice-président du 
Secrétariat du Vatican pour lunité chrétienne, 
qui présenta le R. P. Jorge Mejia, de Buenos 
Aires, secrétaire récemment désigné de la Com- 
mission vaticane pour les relations religieuses 
avec les juifs. Le P. Mejia est l’ancien secrétaire 
du Département œcuménique de la Conférence 
épiscopale latino-américaine (CELAM) (3). 

sujet principal de la consultation entre 
juifs et catholiques était la présentation d'un 
document d'étude sur la Mission et le Témoi- 
gnage de l'Eglise. Le document a été lu par le 
professeur Tommaso FEDERICI, professeur de 
théologie biblique à l’Université pontificale 
Urbaniana et à l'Institut liturgique de Saint- 
Anselme à Rome. 

Des informations furent échangées sur des 
questions d'intérêt commun, notamment ` les 
programmes d'étude entre catholiques et juifs 
dans différents pays, le développement de la col- 
laboration au niveau national et régional entre 
catholiques et juifs et le statut des droits de 
l'homme. Un échange de vues préliminaire eut 
lieu sur la présentation du judaïsme et du chris- 
tianisme dans leurs programmes de formation 
respectifs. ; 


L’exposé du professeur Federici 


Dans son exposé, le professeur Federici 
déclara que lEglise catholique « revendique 





(1) Traduction du Centre Istina d’après le texte original 
inglais. Sous-titres de la DC. 

(2) Cf. DC 1972, p. 150 ; 1973, p. 93 ; 1974, pi 98; 
(975, p. 110 ; 1976, p. 344. (NDLR.) 
(3) Le P. Mejia succède au P. de Contenson, décédé le 
| juillet 1976 (cf. DC 1976, p. 795). (NDLR.) 
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énergiquement comme lui appartenant le com- 
mandement sublime... de faire connaître le nom 
du Dieu unique parmi tous les peuples de la 
terre en tous les temps ». « Ce faisant, selon le 
professeur  Federici, l'Eglise catholique se 
reconnaît étroitement liée à la tâche du peuple 
juif dans le monde. Il devient plus clair dans 
l'Eglise catholique aujourd’hui, dit-il, en dépit 
de toute tentation qui puisse exister en sens 
contraire, que la mission qu'elle a reçue de son 
Maître est par-dessus tout de vivre dans la 
fidélité à Dieu et à l’homme: c’est l'unité dans 
l’amour, le respect pour tous les frères, le ser- 
vice sans distinction de personnes, le sacrifice, 
la bonté. » Cette manière de comprendre sa mis- 
sion exclut le prosélytisme, déclara. le profes- 
seur. Federici.. « L'Eglise rejette ainsi claire- 
ment toute forme de prosélytisme. Cela signifie 
l'exclusion de toute forme de témoignage et de 
prédication qui constituerait de quelque manière 
une contrainte physique, morale, psychologique 
ou culturelle à l'égard des juifs, comme indi- 
vidus et comme communautés, et pourrait de 
quelque manière détruire ou même simplement 
réduire leur jugement personnel, leur libre 
volonté et leur pleine autonomie de décision au 
niveau personnel ou communautaire. » 


« Est exclue également toute espèce de juge- 
ment exprimant la discrimination, le mépris ou 
la réticence à l'égard du peuple juif comme 
tel, et à l'égard des juifs pris individuellement 
ou à l'égard de leur foi, de leur culte, de leur 
culture en général et, en particulier, de leur cul- 
ture religieuse, de leur histoire passée et pré- 
sente, de leur existence et de sa signification. 
Sont exclues aussi les formes de comparaisons 
odieuses, et spécialement celles, pernicieuses, 
qui ont déjà été condamnées par Nostra Aetate, 4 
(Déclaration du second Concile du Vatican sur 
les juifs) et ensuite par les « orientations et 
suggestions pour l'application de la Déclaration 
conciliaire Nostrae Aetate, n. 4», qui exaltent 
la religion chrétienne et le fait chrétien en 
jetant le discrédit sur la religion et le fait 
juifs, soit dans le passé, soit dans le présent. 


Le professeur Federici déclara que « les tenta- 
tives pour.mettre sur pied des organisations de 
tout genre, en particulier des organisations édu- 
catives ou caritatives pour la « conversion » des 
juifs, doivent être rejetées. Au contraire, il faut 
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encourager tous les efforts pour parvenir à con- 
naître l’histoire d'Israël en partant de la Bible 
et en étudiant en profondeur l'esprit, l'existence, 
l'histoire et la mission d'Israël, sa survivance 
dans l’histoire, son élection et son appel, et 
ses privilèges qui sont reconnus par le Nouveau 
Testament. » 

Le professeur Federici insista pour que, du 
côté catholique, en développant les directives 
tracées dans la déclaration du second Concile 
du Vatican sur les juifs et dans les orienta- 
tions du Vatican pour l'application de cette 
Déclaration, les thèmes suivants soient rendus 
plus explicites : 1° la permanence du judaïsme 
dans le plan de Dieu; 2° le changement d'atti- 
tude irréversible de l'Eglise catholique touchant 
ses relations avec le judaïsme ; 3° la nouvelle 
attitude de l'Eglise catholique favorisant le dia- 
logue avec le peuple juif « sans restrictions 
mentales ». 


Réponse du rabbin Siegman 


Répondant à lľexposé du professeur Federici, 
le rabbin Henry Siegman, de New York, 
remarqua qu'il s'agissait là d’un document catho- 
lique traitant de questions de théologie catho- 
lique. Comme tel, sa condamnation sans res- 
triction du prosélytisme et son rejet de «toutes 
tentatives de mettre sur pied des organisations 
d'aucune sorte » pour la conversion des juifs, 
représente dans l'Eglise catholique une évoiu- 
tion significative qui est destinée à contribuer 
à une compréhension plus profonde entre les 
deux fois. 


Le dialogue judéo-chrétien dans le monde 


Ñ 

Le professeur Shemaryahu Talmon, de l'Uni- 
versité hébraïque de Jérusalem, “informa la 
consultation de  lexistence d’un programme 
d'étude en collaboration patronné conjointe- 
ment par l’Institut biblique pontifical de Rome 
et par l’Université hébraïque. Le programme 
prévoit le séjour d'étudiants de l’Institut 
pontifical à l’Université hébraïque pendant 
deux semestres d'étude intensive de la langue 
hébraïque, de Bible, d'histoire, de géographie 
et d'archéologie juives. Selon le professeur Tal- 
mon, ce programme sert de modèle pour léta- 
blissement de programmes académiques simi- 
laires en Israël et dans les pays européens. 

Les évêques catholiques d'Allemagne fédérale 
ont désigné récemment un groupe: de travail 
permanent sur « l'Eglise et le judaïsme », dont 
le but est la promotion du dialogue avec le 
peuple juif. Ce fut l’objet d’une communication 
de S. Exc. Mgr Karl B. Flügel, évêque auxiliaire 
de Rastibonne. Le thème « Israël et le 
judaïsme » a été l’un des éléments réguliers des 
Katholikentag (assemblées générales des catho- 
liques allemands). j 

Theodore Freedman, de New York, dans un 
rapport au Comité de liaison, mit en lumière 
divers programmes de formation actuellement 
en cours aux Etats-Unis et destinés à promou- 
voir la compréhension entre juifs et catho- 
liques. Il fit remarquer que les institutions 
catholiques et juives engagées dans la tâche des 
relations interreligieuses prêtaient une attention 
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spéciale à établir, dans les institutions éduca- 
tives de l'Eglise, l'étude systématique des juifs 
et du judaïsme. 

En Amérique latine, le dialogue entre l'Eglise 
catholique et le judaïsme est mené au niveau 
le plus élevé par la Conférence épiscopale latino- 
américaine (Celam) et les représentants des 
communautés juives d'Amérique latine. Ce fut 
l'objet du rapport du R. P. Jorge Mejia. Les: 
membres juifs du Comité de liaison exprimèrent 
leur approbation pour le soutien donné aux juifs: 
d'Amérique latine par l'Eglise catholique de ce 
continent face aux manifestations d’antisémi- 
tisme. 


x 


La communauté juive de Venise offrit une 
réception en l'honneur des membres du 
Comité de liaison à la Casa Cardinale Piazza. 
Les invités d'honneur étaient le cardinal Albino 
Luciani, Patriarche de Venise, le représentant 
personnel du maire de Venise, et les rabbins de 
Padoue et de Trieste. 


Liste des participants 


Les participants juifs à la rencontre étaient : 


Membres : le rabbin Henry SIEGMAN, vice-prési- 
dent du Conseil des synagogues des Etats-Unis 
(New York); i 

Dr Gerhart RIEGNER, secrétaire général, Congrès 
juif mondial (Genève) ; j 
M. Zachariah SHUSTER, consulteur, Comité juif 
des Etats-Unis (Paris); 

Dr Joseph L. LICHTEN, représentant du B’nai 
B'rith à Rome ; 

Professeur Shemaryahu TALMON, président, 
Conseil juif d'Israël pour les consultations 
interreligieuses (Jérusalem). 

Experts : M. Fritz BECKER, Congrès juif mondial 
(Rome) ; 

Rabbin Balfour BRICKNER, Union des commu- 
nautés juives des Etats-Unis (New York); 

Dr Ernst Ludwig EHRLICH, directeur, B'nai 
B'rith (Riehen, Suisse) ; 

M. Théodore FREEDMAN, directeur, division du 
programme national, B'nai B’rith (New York); 
M. Abraham KaARLIKOV, directeur européen, 
Comité juif des Etats-Unis (Paris); f 
Rabbin Mordecai Waxman, président, Comité 
pour les affaires interreligieuses du Conseil des 
synagogues des Etats-Unis (New York). 


Les participants catholiques étaient (4) : 


S. Exc. Mgr Ramon ToRRELLA, vice-président 
du Secrétariat du Vatican pour l'unité chré 
tienne (Rome). 


Membres : Mgr Charles MOELLER, vice-président 
de 14 Commission vaticane pour les relations 
religieuses avec les juifs et secrétaire général 
du Secrétariat pour l'unité chrétienne (Rome); 


(4) La délégation catholique, composée de cinq membres 
et d’un secrétaire, a été renouvelée à l’occasion de cette 
rencontre. Elle comprend deux membres nouveaux j 
Mgr FLuUrcEL (allemand) et le P. Le Deaur (français). 
Mgr Etchegaray a dů quitter ses fonctions dans cette 
délégation du fait qu’il est devenu président de la Confé- 
rence épiscopale française. La nouvelle délégation Eo 


~- nommée pour cinq ans. 
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R. P. Bernard Duruy, o. p., secrétaire de la 
Commission pour les relations avec les juifs 
de la Conférence épiscopale française et direc- 
teur d'ISTINA (Paris); 

R. P. Roger LE DEAUT, CSSP, professeur de 
littérature targumique araméenne à l’Institut 
biblique pontifical à Rome ; 

S. Exc. Mer Karl B. FLUEGEL, évêque auxiliaire 
de Ratisbonne (Allemagne fédérale) ; 

R. P. Jorge MEJIA, secrétaire de la Commission 
vaticane pour les relations religieuses avec les 
juifs (Buenos Aires); 

S. Exc. Mgr François J. MUGAVERO, évêque de 
Brooklyn, N. Y. 


LA POPULATION 


Dans Information juive (78, avenue des 
Champs-Elysées, Paris-8°, fév. 1977). E. TOUATI 
rend compte en ces termes d'une enquête 
Sofrès qui, pour la première fois, permet d'avoir 
des données établies scientifiquement sur la 
population juive en France, laquelle dépasse le 
chiffre de 600 000 : 


Jusqu'à présent, nous ne disposions d'aucune infor- 
mation sérieuse sur l'importance et la structure de la 
population juive en France. Grâce à une vaste enquête 
effectuée au cours de 1976 par Sofrès-Communica- 
tion, sous la responsabilité de son dirigeant, M. Emeric 
Deutsch, et financée par le Consistoire central, le 
Fonds social juif unifié et l'Appel juif, nous pouvons 
désormais nous baser sur des données établies scien- 
tifiquement, d'une incontestable fiabilité, et dont l'in- 
térêt est considérable. 

La méthode utilisée a été préconisée par le signa- 
taire de ces lignes. Elle consiste à procéder à un 
sondage suffisamment large auprès de l'ensemble de 
la population française pour trouver, en son sein, un 
véritable échantillon représentatif de la collectivité 
juive. C'est ainsi qu'on a interrogé 23000 personnes 
de plus de 15 ans résidant en France et constituant, 
selon les principaux critères socio-démographiques, une 
maquette rigoureuse de la population- (Français et 
étrangers). Rappelons qu'habituellement les sondages 
se font auprès de 2000 personnes, ce qui est en 
général tout à fait suffisant pour obtenir des résultats 
extrapolables à tout l'univers français. lei, l'échantillon 
de base a été dix fois plus important, de façon à 
avoir des chances sérieuses de détecter un nombre 
de Juifs qui soit statistiquement significatif, et dont on 
puisse analyser valablement les composantes. 

L'enquête a ainsi permis de constituer un sous- 
échantillon représentatif de 326 personnes dont ies 
caractéristiques et la structure reflètent avec préci- 
sion celles du total de la population juive de France. 

Par Juifs, on entend ici tous ceux qui déclarent 


appartenir au groupe juif (ou israélite) soit par leurs , 


origines, soit par leur éducation et leur culture, soit 
par leurs convictions ou leur tradition. 

Sur la base du calcul des probabilités qui est le 
fondement des sondages, et après les redressements 
nécessaires à l'extrapolation nationale, on aboutit à 
la première conclusion suivante : les individus qui se 
déclarent juifs en France représentent entre 1,2 Y 
et 1,4 % de la population française, soit un chiffre 
global compris entre 600 000 et 700 000 personnes. 

Mais les résultats peut-être les plus intéressants 
“ concernent les caractéristiques spécifiques de cette 
collectivité. 
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Experts Prof. Tommaso FEDERICI, professeur 
de théologie biblique, consulteur de la Com- 
mission pour les relations religieuses avec les 
juifs (Rome) ; 

M. Georges H1IGGINs, secrétaire à la recherche, 
Conférence nationale des évêques catholiques 
(Washington D. C.); 

Mgr Pietro RossaNo, secrétaire général du 
Secrétariat du Vatican pour les religions non- 
chrétiennes et consulteur de la Commission 
pour les- relations religieuses avec les juifs 
(Rome); 

Mgr Eric SALZMANN, Secrétariat pour l'unité 
chrétienne (Rome). 


JUIVE EN FRANCE 


Répartition par sexes : il y a relativement un peu 
plus de femmes chez les Juifs par rapport à la 
moyenne nationale (56 % contre 53 %). 


Répartition par âge (pour les plus de 15 ans) 





Á Population 

Juifs française 
Den5ràa 24 7ans "2 -<. 27 % 2180 
Do25224/49 ans e 41 % 41 % 
Piusmdo s50 Tans Mereun Se 3i 37 % 


La collectivité juive est donc relativement plus 
jeune que la population française globale. On enre- 
gistre un net « creux » chez les Juifs de 50 à 64 ans, 
ce qui est peut-être la conséquence des déportations 
et du génocide. Quant au rajeunissement, il est cer- 
tainement dû à l'apport de l'immigration d'Afrique du 
Nord, plutôt qu'à une amélioration durable de la 
natalité. : 

Répartition par régions : un peu plus de la moitié 
des Juifs vivent dans la région parisienne (où ils cons- 
tituent 4 % de la population totale). Viennent ensuite, 
par ordre d'importance la région Méditerranée (16 % 
des Juifs de France), l'Est (7 à 8 %), le Sud-Est (6 %), 
le Bassin parisien (5 à 6 %), le Sud-Ouest (5 %). 
Mais on trouve aussi des Juifs dans les deux autres 
régions, du Nord et de l'Ouest (à peu près 2 %, soit 
environ 15 000 Juifs dans chacune). 


Répartition par catégories socio-professionnelles 
(du chef de famille) 








Juifs Papanin 
çaise 
Agriculteurs EEE a 3 m" 
Artisans et petits commer- 
Cano 0 0 0 bb EE DIS 8 % 
Industriels et gros commer- 
Gants ner ue 4 % 1 % 
Professions libérales et ca- 
dres supérieurs ...:.... 16 % 6 % 
Cadres moyens-employés.. 23 %, 17 % 
Ouvriers et personnels de 
SIVICE ARE. ui cu 22 % 31% 
Inactifs (ménagères ou re- 
traités) Mer: chu 18 % 23 % 
Etudiants (chefs de famille) 2% 1% 
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La sur-représentation relative des Juifs dans les ca- 
tégories « industriels et gros commerçants », certes, 
mais surtout « professions libérales et cadres supé- 
rieurs » n'est pas une révélation. Mais l'enquête 
apporte des données totalement neuves (et assez inat- 
tendues) sur la présence non négligeable de Juifs dans 
la classe ouvrière et même dans le monde de l'agri- 
culture. “Là encore, il s'agit essentiellement de l'apport 
relativement récent originaire d'Afrique du Nord. Ainsi 
s'est trouvée « normalisée » la fameuse pyramide 
sociale juive. 

Quant à l'assez faible proportion des inactifs, elle 
doit être mise en rapport avec la pyramide des âges. 


Taux de mariages et mariages mixtes 


Dans l'échantillon juif, 56 % seulement des plus 
de 15 ans sont mariés, alors que le taux est de 67 % 
dans l'échantillon national. Cette différence notable 
n'est pas seulement due à l'importance des « moins 
de 25 ans >» dans l'échantillon juif, mais aussi 
à deux autres phénomènes démontrés par l'enquête : 
la tendance des Juifs à se marier un peu moins jeunes 
que la moyenne des Français, et surtout, chez eux, un 
nombre de mariés sensiblement plus faible dans la 
catégorie des « plus de 50 ans » (36 % contre 
42 % en moyenne nationale). On retrouve là aussi les 
séquelles de la déportation et du génocide qui a mul- 
tiplié les veufs et les veuves dans cette tranche d'âge. 

En ce qui concerne les mariages mixtes, ils atteignent 
27 % (en ce sens que sur 100 Juifs mariés, 27 ont 
épousé un conjoint non juif). A titre de comparaison, 
la proportion équivalente est de 40 '% dans la popu- 
lation protestante et de 23 %, dans la population musul- 
mane installée en France (1). 

Il est particulièrement intéressant de souligner que 
le taux de mariages mixtes est de 22 % chez les moins 





(1) Il ne faut pas confondre taux de mariages mixtes 
et taux de mariés mixtes. En effet, si, sur deux couples 
l’un est mixte et l’autre pas, on aura 50 % de mariages 
mixtes et 33 % de conjoints mixtes. Le taux de 27 % 
-cité ci-dessus correspond donc à 42 % de mariages mixtes. 


de 35 ans, contre 33 % chez les mariés juifs de plus 
de 50 ans. On peut avancer diverses explications 
à cette situation : soit le progrès de la conscience 
juive chez les jeunes, soit une plus grande probabilité 
de mariages endogamiques du seul fait de l’augmen- 
tation de la population juive en France depuis 1962, 
soit une meilleure survie des conjoints juifs mariés 
à un non-Juif durant les années noires de l'occupation. 
I! est probable que les trois facteurs ont joué conjoin- 
tement. 

Un phénomène particulièrement préoccupant est mis 
en relief par l'enquête : le taux de mariés mixtes est 
le plus élevé dans la catégorie « professions libérales 
et cadres supérieurs « (34 %,), alors qu'il est le plus 
bas chez les petits commerçants (12 %) et les ouvriers 
(19 %). 

Enfin, une indication précieuse nous est fournie sur 
la structure des familles et la présence -de jeunes 
enfants. 

Les foyers juifs de quatre personnes et plus repré- 
sentent 49 %, de l'échantillon (alors que la moyenne 
nationale est de 42 %), mais cela ne semble pas dû 
à une plus forte natalité récente. Au contraire, les 
comportements actuels des familles juives paraissent 
calqués sur la moyenne nationale. En effet, quand il 
s'agit de la présence d'enfants de moins de 15 ans, 
ou de moins de 10 ans, ou de moins de 5 ans, les 
réponses des juifs ne sont pas significativement diffé- 
rentes de celles des non-Juifs. 

En conclusion, les caractéristiques démographiques 
spécifiques de la population juive consécutives, d'une 
part, à la persécution nazie et, d'autre part, à la trans- 
plantation d'une collectivité originaire. d'Afrique du 
Nord, tendent inéluctablement à s'atténuer puis à dis- 
paraître. Le rajeunissement actuel est une chance qui 
ne se renouvellera pas. Subsisteront seulement les 
caractéristiques sociales qui font de la population juive 
de France une minorité très particulière, comportant une 
élite assez excentionnelle, mais beaucoup plus diver- 
sifiée qu'on l'imagine en général. 

E. TOUATI. 


LA COMMUNAUTÉ JUIVE DE FRANCE DANS LA CITÉ (1) 


Le Conseil représentatif des institutions juives de 
France (CRIF), que préside M. Alain de Rothschild 
et qui regroupe l’ensemble des organisations juives 
de France, a adopté le 25 janvier 1977 une véritable 
charte de la Communauté juive dans la cité. Ce docu- 
ment, approuvé par toutes les tendances du CRIF 
(politiques et religieuses), de la droite à l'extrême 


(1) Rencontre chrétiens et juifs (10, rue du Jura, 
75013 Paris), premier trimestre 1977. . 

Les représentants du judaïsme français ont été reçus à 
l'Elysée par le président Giscard d’Estaing le 13 avril 1977 
(cf. photo de couverture). 

Etaient présents le grand rabbin de France, Jacob 
KAPLAN ; le grand rabbin de Paris, MEYER Jaïs ; le baron 
Alain pe RorHscHiLp, président du Consistoire ; M. Jean- 
Paul ELKANN, président du Consistoire de Paris ; M. Mas- 
LIAH, directeur du Consistoire central israélite de France ; 
le professeur Adolph Srec, ancien président du Conseil 
représentatif israélite de France, et Claude KELMAN, pré- 
sident du Comité exécutif du Conseil représentatif des 
israélites de France. 

Le grand rabbin Karran a déclaré qu’il avait été très 
sensible « au souci du président de la République de 
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gauche, est le -premier de cette importance publié 
depuis la guerre. Il tente de définir la façon dont 
le judaisme français désire être perçu par la com- 
munauté nationale. Il proclame la spécificité des 
juifs et revendique pour eux « le droit à la diffé- 
rence », tout en précisant la nature « des liens 
vitaux » qui unissent les juifs à Israël. Le CRIF veut 
enfin protéger la Communauté juive de France contre 
un « électorialisme sans gloire et sans lendemain ».. 
En voici le texte : 

Dans le débat national qui domine la vie politique 


française, la Communauté juive de France entend 
préciser ses aspirations permanentes ainsi que ses 





s'informer directement de la situation et des problèmes. 
de la Communauté juive française ». « Il m'a été 
agréable de lui dire que les relations entre les familles 
spirituelles du pays sont excellentes et même exem- 
plaires. Cependant, j’ai un peu évoqué devant lui l’exis- 
tence d’un certain antisémitisme, nôn pas d’ailleurs 
du fait des religions. Nous nôus élevons contre cet anti- 
sémitisme comme contre tous les racismes et contre toutes 
Jes violences. » (La Croix, 15 avril 1977.) ; 
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préoccupations spécifiques d'ordre moral et poli- 
tique. 

Communauté originale, elle croit avoir un devoir 

à remplir contribuer par sa voix, associée aux 
autres voix françaises, à nourrir la diversité du libre 
débat politique en exposant les options qui découlent 
de la composante juive de son identité. 
_ Séculairement enracinée dans ce pays et établie 
dans tout l’espace français, la Communauté juive de 
France a accueilli en son sein, par vagues successives, 
les individus, les familles, des collectivités entières 
que chassaient l'intolérance, la persécution et les 
vicissitudes de l’histoire. Culturellement et sociale- 
ment diversifiée, elle est d'autant plus soucieuse de 
sa cohésion et des liens de solidarité qui unissent 
tous ceux qui se reconnaissent en elle. 

Sans prétendre à aucun magistère politique, sans 
se substituer à la responsabilité personnelle de cha- 
cun de ses membres, la Communauté juive organisée 
se refuse à agir comme un groupe de pression parti- 
san et elle désavoue à lavance tous ceux — forma- 
tions, groupements ou individus — qui, libres de 
combattre pour leurs convictions, croiraient abusi- 
vement pouvoir se réclamer d'elle ou s'exprimer 
en son nom. C'est sous l'égide du Conseil représen- 
latif des institutions juives de France (CRIF) que 
la présente déclaration a été élaborée, discutée et 
adoptée. 


Justice et libertés 


La justice, la justice sociale en particulier, a tou- 
ours été pour les juifs une obligation catégorique 
t le fondement même de la liberté,.de la paix sociale, 
le la légitimité des pouvoirs. Sa recherche passion- 
ée implique la protection des faibles, des déshérités 
t des étrangers, la volonté de promouvoir légalité 
les chances et la créativité propre des individus 
t des groupes. 

Instruite par sa tradition morale et par son expé- 
ience ancienne et renouvelée de la persécution et du 
nalheur, la Communauté juive de France proclame 
on engagement à défendre en toutes circonstances 
es valeurs universelles qui concourent à la dignité 
les personnes et des collectivités et à préserver 
eurs besoins d'identité. Elle confirme sa ferme parti- 
ipation à la défense des droits de l’homme et de 
égalité des citoyens dans la vie politique, écono- 
nique et culturelle, conformément à la Constitution 
t aux traditions de la nation. 

Nul citoyen ne doit, en conséquence, faire l’objet 
lune quelconque discrimination en raison de son 
Ppartenance à un groupe spécifique. Nul groupe- 
ent Ou entreprise ne saurait être soumis à un 
“boycott » sans bénéficier de la protection résolue 
es pouvoirs publics. Condamnant avec détermina- 
on toutes les formes de racisme et d’oppression, la 
ommunauté juive de France proclame le respect 
es différences socioculturelles et leur liberté 
"expression. 

Les juifs de France attachent une importance 
articulière aux conditions concrètes de l'exercice des 
bertés publiques garanties par la loi : liberté de 
science, de culture et de pratique religieuse, 
berté d'association, liberté d'opinion, d'expression 
: de presse, liberté d'enseignement, liberté de circu- 
tion et de correspondance, neutralité dans l'ensei- 
ement public, respèct de la vie` privée. Ces liber- 
S fondamentales doivent être assurées concrètement 
ir le plan de la vie quotidienne, dans les textes 
ementaires, dans les pratiques administratives 
. professionnelles. 
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Présence du judaïsme 


Dans l'esprit du pluralisme des traditions, des 
croyances et des orientations, le judaïsme, sous 
tous ses aspects, doit pouvoir s'exprimer pleinement 
au sein de la communauté nationale. Les grands 
moyens d’information doivent lui fournir, au même 
titre qu'aux autres composantes de la société et de 
la civlisation françaises, des possibilités d'accès à 
leurs programmes et à leurs tribunes, pour présen- 
ter ses vues et ses apports et exposer ses problèmes. 

Au regard de la nation, le patrimoine spirituel, 
historique et culturel du judaïsme doit être re- 
connu; sa contribution à la culture française et 
universelle rend légitime l'enseignement, dans le 
cadre de l'Education nationale, de son histoire et 
notamment celui de l’'Holocauste. 


Liens avec Israël 


Un attachement de près de quatre mille ans lie 
l'âme juive à la terre d'Israël et à Jérusalem. Ce 
lien historique, spirituel et vital explique que la 
Communauté juive de France reconnaisse en Israël 
l'expression privilégiée de l'Etre juif. 

Toute menace à l'existence de l'Etat d'Israël est 
vécue par la Communauté juive comme une 
atteinte à son intégrité, à sa « mémoire collective », 
à sa foi, à son espérance, à sa dignité. 

Cette réaction naturelle d'une communauté dont 
le destin a été et est encore trop souvent menacé 
de par le monde s'inscrit également dans l'exigence 
de justice et d'émancipation des peuples qui cons- 
titue l'essence prophétique du judaïsme. 

C'est sur ces impératifs éthiques et historiques 
que la Communauté juive de France fonde son droit 
à attendre de tout gouvernement français qu'il soit 
fidèle à la vocation profonde de la France en s’atta- 
chant à faire prévaloir les principes de la morale 
internationale sur les intérêts matériels immédiats, 
et qu'il rompe avec une politique qui, par des prises 
de positions et des votes ambigus sur le forum 
international, aboutit à soutenir et à encourager des 
Etats et des organisations dont l'objectif réel est la 
destruction d'Israël en tant qu’Etat souverain. 

Seule une nouvelle politique d'équilibre et d'amitié 
à l'égard d'Israël, comme de tous les peuples de la 
région, est de nature à renforcer à la fois les chances 
de la paix et l'influence de la France. 


Solidarité contre la violence 


Toutes les formes de terrorisme visant des inno- 
cents et, en particulier, la prise d’otages, ne sau- 
raient trouver aucune justification. Toute attaque 
dirigée contre la vie ou la liberté des personnes doit 
être absolument condamnée comme un crime contre 
l'humanité. 

Seules la mise hors la loi du terrorisme et une 
solidarité effective dans sa répression par toutes les 
nations civilisées peuvent faire reculer ce fléau qui 
annihile toutes les conquêtes de la liberté et du 
droit et risque de mener à l’abîme notre civilisation. 


Solidarité contre les persécutions 


La Communauté juive de France affirme la pleine 
légitimité de ses liens avec toutes les autres commu- 
nautés juives du monde, indépendamment du régime 
politique et social dans lequel elles vivent. 

Guidée par un souci élémentaire d'humanité et au 
nom même du génie de la France, elle est en droit 
de réclamer. l'intervention du gouvernement et des 
responsables politiques français en faveur des com- 
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munautés juives de pays d'Europe de l'Est et de 
certains pays arabes et en faveur de toutes celles à 
qui seraient contestés la liberté religieuse et cultu- 
relle, la liberté de conscience et le droit à l’émi- 
gration. 


* 
Kk 


La préoccupation de lexistence, de la sécurité et 
du développement de l'Etat d'Israël, ainsi que du 
sort de toute communauté juive menacée dans le 
monde d’une part, la transmission des valeurs 
juives par l’enseignement et l'éducation d'autre part, 
relèvent de la responsabilité fondamentale du ju- 
daïsme français. Le Conseil représentatif des ins- 
titutions juives de France (CRIF) et l’ensemble de 


i 


ses organisations membres mettront tout en œuvre 
pour que ces données politiques, spirituelles, affec 
tives, clairement exposées au gouvernement, au 
élus de la nation, et à l'opinion publique, soien! 
comprises et reconnues par tous. 

Conscient de la diversité d'opinions et de situa 
tions des Juifs de France, le CRIF entend respecter 
et faire respecter leurs libres options individuelles 
mais il tient aussi à affirmer avec force les lignes 
de cohésion de la Communauté juive de France, sa 
fidélité à son identité historique et morale, à ses 
épreuves, à sa foi inaltérable en une société plus 
juste, plus solidaire et plus pacifique. 


Paris, le 25 janvier 1977. | 


APPEL DE LA CONFÉRENCE EUROPÉENNE « JUSTICE ET PAIX » 
EN FAVEUR DU GROUPE TCHÉCOSLOVAQUE « CHARTE 77 » (1) 


Bruxelles, 2 mars 1977. 


Au D" Gustav Husak, secrétaire général du Parti 
communiste de Tchécoslovaqui, Prague 1, Hrad. 


Monsieur le Secrétaire général, 


Vous êtes certainement au moins autant informé que 
nous-même de l'aspiration mondiale au respect des 
droits humains fondamentaux. Nous savons que dans 
votre pays le groupe « Charte 77 >», dont la décla- 
ration, parvenue à notre connaissance, a eu un large 
écho, est très engagé dans l'action pour le respect 
durable et effectif des droits humains et civils en Tché- 
coslovaquie et dans le monde entier. 

Nous savons aussi qu'il s'agit d'un groupe informel 
constitué d'hommes et de femmes ayant des convic- 
tions religieuses et philosophiques différentes qui 
agissent à titre individuel et collectif, avec des moti- 
vations communes. 

Ils se réfèrent aux conventions et traités internatio- 
naux en vigueur qui ont été signés par la Tchéco- 
slovaquie et ils sont écoutés par un nombre considé- 
rable de leurs concitoyens appartenant aux différentes 
couches de la société intellectuels, étudiants, 
ouvriers, paysans, fonctionnaires, jeunes et vieux, 
hommes et femmes. 

Parce que j'ai été étroitement associé à la prépa- 
ration de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, publiée en 1948, et, en ma qualité de mili- 
tant syndicaliste de longue date, je comprends par- 
faitement qu'ils se consacrent à défendre la cause 
des droits de l'homme, laquelle est l'expression de 
valeurs fondamentales dans toute société, quelque 
forme qu'elle revête. 

Les droits auxquels ils se réfèrent sont garantis 
par la Déclaration internationale sur les droits civils 
et politiques et par la Déclaration internationale sur 
les droits économiques, sociaux et culturels, signées 
en 1968, ratifiées en 1975 et entrées en vigueur en 
1976. 

La « Charte 77 » a été promulguée après la signa- 
ture du document final d'Helsinki sur la sécurité et la 





(1) Traduction de 
original. 

Au sujet de la «Charte 77 » pour l’application notam- 
ment des accords d’Helsinki en Tchécoslovaquie, cf. la 
lettre qui avait également été adressée au Dr Husak par 
le Conseil des Eglises de Hollande. (DC 1977, no 1715, 
p. 245.) f 


la DC d’après le texte anglais 
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coopération en Europe. Elle exprime donc une réelle 
prise de conscience de la part de citoyens fidèles à 
leur pays et à ses conquêtes sociales. Elle requiert 
beaucoup de respect et une considération active, car 
elle est lun des signes les plus positifs posés par 
des citoyens ordinaires après la signature des accords 
d'Helsinki. 

Des événements semblables se sont produits éga- 
lement dans beaucoup d'autres pays et nous espérons 
tous sincèrement qu'ils seront tous perçus comme une 
prise de conscience croissante de l'esprit démocra- 
tique de la part des populations de tous ces pays 
lorsque, en juin 1977, à Belgrade, on fera le point 
sur l'application du document final d'Helsinki. 

A la lumière de ce qui précède, vous pouvez com- 
prendre, Monsieur le: Secrétaire général, combien pro- 
fondément nous avons été déçus par la réponse 
négative du gouvernement tchécoslovaque à la 
« Charte 77 », en soumettant à des arrestations tem- 
poraires et à des interrogatoires de police les signa- 
taires de cette Déclaration, laquelle demandait seule- 
ment que soient pleinement appliqués les accords 
internationaux mentionnés ci-dessus. 

Bien que le texte de cette Déclaration n'ait jamais 
été publié officiellement dans votre pays, pour autant 
que nous le sachions, la presse officielle a dénoncé 
ses signataires comme hostiles aux réalisations socia- 
listes de la Tchécoslovaquie et comme manipulés par 
des personnes où des groupes étrangers. Et, ce qui 
est plus surprenant encore, on a fait pression sur 
des travailleurs de toutes catégories pour qu'ils! 
dénoncent la « Charte 77 » dont ils n'avaient pourtant! 
pas pu connaître la teneur par la presse officielle. 

Le Comité permanent des Commissions nationales 


européennes « Justice et Paix » m'a chargé d'insister! 


auprès de vous pour que vous entrepreniez tout ce! 
qui est en votre pouvoir afin de revenir à une juste: 
appréciation de la « Charte 77 » et que cessent tous 
actes d'intimidation à l'égard de ses signataires et 
afin qu'on accepte de dialoguer ouvertement avec eux. 
Pour des gens comme nous, qui sommes intervenus 
pour le respect des droits de l'homme dans beaucoup 
d'autres pays non socialistes, cet appel que nous 
vous adressons n'est, pas dirigé contre le caractère 
socialiste de votre gouvernement, mais il veut accroître. 
sa crédibilité en tant que telle dans le monde. l 
Avec notre considération distinguée. 


A. VANISTENDAEL, 
président. 
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im 


NOTRE CONVIVENCE NATIONALE 


Déclaration du Comité permanent de la Conférence épiscopale du Chili. 
















Le 25 mars 1977, le Comité permanent 
de la Conférence épiscopale du Chili, dont 
fait partie le cardinal Silva Henriquez, a 
rendu publique cette note de réflexion et 
d'orientation pastorale sur la situation 
actuelle du pays, dans le domaine poli- 
tique et social. Le point de départ de ce 
document a été un discours prononcé le 
18 mars par le général Pinochet, président 
de la République, où il était affirmé que 
l'inspiration fondamentale du gouverne- 
ment était l'humanisme chrétien *. 


1. Une perspective morale et pastorale 


Comme bien d’autres pays, notre patrie se 
trouve en situation de changement. Nous 
peinons à la recherche d’une voie nouvelle pour 
organiser notre vie publique et rétablir nos 
structures sociales. Le problème consiste à 
conserver les grandes valeurs qui ont constitué 
autrefois le fondement de notre identité natio- 
nale et de notre convivence, en les intégrant 
dans un statut juridique qui élimine les défauts 
ou les vices dont notre société a pâti ces der- 
nières années. 

Aujourd’hui, comme à tous les grands 
moments de la vie de notre patrie, la voix de 
l'Eglise doit parvenir à ses fils et à tous les 
hommes de bonne volonté, en s'efforçant 
d'orienter, en éclairant les grands problèmes et 
les grandes interrogations de l'heure par la doc- 
trine de l'Evangile. 

En traitant ce sujet, qui intéresse tous les 
Chiliens, et dont doivent découler des consé- 
quences décisives, pour le bien ou pour le mal 
de notre patrie, nous ne faisons que maintenir 
une tradition qui a toujours existé au Chili, et 
exercer un droit que le dernier Concile exprime 
en ces termes « Il est. juste que l'Eglise 
puisse enseigner sa doctrine sociale, porter un 
jugement moral, même en des matières qui 
touchent le domaine politique, quand les droits 
fondamentaux de la personne ou le salut des 
âmes l'exigent. » (Gaudium et spes, 76.) 

Nous nous sommes tenus à cette règle inva- 
riable sous les régimes politiques les plus divers 
et les plus opposés. C'est en vertu de cette 
norme que nous parlons une fois de plus, et 
toujours à partir de notre perspective et de 
notre domaine de compétence, qui est exclusi- 
vement morale et pastorale. 

Notre intervention est d'autant plus indispen- 
sable que les nouveaux modèles politiques envi- 
sagés s’insèrent dans un schéma de pensée et 
d'action qui se déclare humaniste et chrétien. 


(*) Texte original espagnol. Traduction et notes de 
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En de telles circonstances, il ne fait aucun 
doute que l'Eglise est: particulièrement autorisée 
à dire son mot. 


2. Lhumanisme chrétien 


Nous avons entendu avec plaisir S. Exc. le 
président de la République réaffirmer que l'ins- 
piration fondamentale de son gouvernement est 
humanisme chrétien. Il est dès lors important 
de signaler quels sont, au jugement de 
l'Eglise, les éléments particuliers qui composent 
cet humanisme. 

Le fondement de la conception chrétienne de 
l'homme et de la société est notre croyance en 
la dignité de la personne humaine : 

« Qu'est donc l’homme pour que tu penses 
à lui, 

L'être humain pour que tu t'en soucies ? 

Tu en as presque fait un dieu : 

Tu le couronnes de gloire et d'éclat ; 

Tu le fais régner sur les œuvres de tes mains ; 
Tu as tout mis sous ses pieds. » 

C'est ainsi que, plusieurs siècles avant la 
venue du Seigneur, le psalmiste voyait le destin 
de l’homme (Ps 8). 

Le Nouveau Testament est encore plus expli- 
cite. L'homme, nous dit-il, est une créature de 
Dieu, fils de Dieu, collaborateur de Dieu, héri- 
tier de Dieu. Nous pouvons affirmer que les 
droits de l’homme ont été promulgués par Dieu, 
avant qu'ils ne l'aient été par l’homme lui-même. 

Conséquente avec cet enseignement, la Déclara- 
tion de principes de l'actuel gouvernement du 
Chili reconnaît que l’homme a des droits natu- 
rels antérieurs et supérieurs à l'Etat, des droits 
que l'Etat doit reconnaître et réglementer dans 
leur exercice mais que, étant donné que ce n'est 
pas lui qui les accorde, il ne peut jamais refuser. 

Cette même dignité humaine exige que 
Phomme agisse toujours selon sa conscience et 
son libre choix, c'est-à-dire animé d’une convic- 
tion intérieure personnelle. Et jamais sous la 
pression d’une impulsion intérieure aveugle ou 
d'une simple coaction externe (GS, 17). 

C'est de là aussi que découlent la supériorité 
de l’homme par rapport à l'Etat — reconnue 
par la Déclaration de principes — et la supé- 
riorité de l’ordre des personnes sur l'ordre des 
choses (GS, 26). « L'ordre social, nous avertit le 
Concile, doit sans cesse se développer, avoir 
pour base la vérité, s'édifier sur la justice, et 
être vivifié par l'amour ; il doit trouver dans la 
liberté un équilibre toujours plus humain. » 
(GS, 17.) 

Et voici le corollaire de tout cela : 

« Le respect et l'amour doivent s'étendre 
à ceux qui pensent ou agissent autrement que 
nous en matière sociale, politique ou religieuse. 
On doit distinguer entre l'erreur, toujours 
à rejeter, et celui qui se trompe, qui garde 
toujours sa dignité de personne, même s'il se 
fourvoie dans des notions fausses ou insuf- 
fisantes (GS, 28). 
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3. Le pouvoir judiciaire 
et les « personnes disparues » 


Se fondant sur ces mêmes principes, 
Son Excellence réaffirme « le respect sans res- 
triction du- gouvernement pour l'indépendance 
du pouvoir judiciaire, et les pleins pouvoirs 
pour toutes ses résolutions, clé de voûte d’un 
Etat légitime » (discours du 18 mars 1977). 


Nous adhérons à une aussi solennelle réaffir- 
mation d’un principe dont nous avons sans cesse 
réclamé l'application, de manière que jamais les 
pouvoirs officiels ou des groupes spontanés ne 
puissent s’arroger des attributions indues et dis- 
poser de la liberté, de la propriété, de l'honneur 
et de la vie des citoyens, en marge de tout ordre 
et protection juridiques. 


Nous profitons de cette occasion pour demander 
respectueusement à M. le président de la Répu- 
blique de veiller à ce que le.gouvernement 
apporte aux tribunaux de justice toute la coopé- 
ration nécessaire pour faire une bonne fois pour 
toutes la lumière sur le sort de ceux qui sont 
portés disparus depuis le 11 septembre jusqu’à 
cette date. Sinon il n'y aura ni tranquillité pour 
les familles ni véritable paix pour le pays. Et 
l'image du Chili restera souillée à l'étranger. Si 
des abus ou des mesures arbitraires — parfois 
inévitables — ont eu lieu, mieux vaut les recon- 
naître et prendre des mesures pour éviter leur 
retour. Et si chacun des cas dénoncés a une 
explication valable, le gouvernement, en la don- 
nant, gagnera en prestige devant l'opinion chi- 
lienne et étrangère. 


4. Partis politiques et courants d'opinion 


Le gouvernement a estimé nécessaire de 
« mettre fin à l'existence des partis politiques 
traditionnels », en les décrivant comme des 
« groupes qui cherchent à mettre la main sur 
le pouvoir pour leur propre bénéfice » et comme 
des « appareils pour s'emparer du pouvoir, où 
un petit groupe de dirigeants, sans titre ni res- 
ponsabilité juridique quelconque, dénature et 
conditionne la participation populaire » (dis- 
cours du 18 mars 1977). 

« Dans les nouvelles institutions, affirme-t-il, 
les partis politiques deviendront des courants 
d'opinion qui exerceront une influence unique- 
ment en vertu de la qualité morale de leurs 
membres et du sérieux de leur doctrine et de 
leur action. » (Jbid.) 


Pour qu'un débat sur l'existence des partis 
politiques ou des courants d'opinion soit cons- 
tructif et bienfaisant pour notre future vie en 
société, il nous paraît équitable d'envisager non 
seulement les maux et les excès des luttes par- 
tisanes — dont notre pays a été la victime ces 
dernières années —, mais aussi les fruits appré- 
ciables qu'a apportés à notre patrie, au cours 
de cent cinquante années de vie républicaine, 
une saine émulation entre partis. La tradition 
et le caractère profondément juridique de 
notre nation, auxquels notre gouvernement veut 
être fidèle, sont fortement liés à l'existence de 
partis représentatifs des grands courants de la 
pensée civique. 


Il serait également injuste de méconnaître le 
mérite éclatant et les grandes vertus civiques 
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d'innombrables hommes politiques qui, depuis 


O'Higgins jusqu’à nos jours, ont été l'honneur et 
la gloire de notre histoire. Il est clair qu'un 
pays peut, à un moment donné, opter pour un 
modèle politique qui lui semble davantage 
accordé à son génie et à sa réalité nationale. 
Mais, conformément à l’enseignement de l'Eglise, 
cette nouvelle structuration ne peut être que le 
fruit d’un consensus national libre, réfléchi, et 
exprimé légitimement : « Certes, comme le dit 
Paul VI, les choix proposés à la décision sont 
de plus en plus complexes ; les considérations 
à inclure multiples, la prévision des consé- 
quences aléatoire, même si des sciences nou- 
velles s'efforcent d'éclairer la liberté dans ces 
moments importants. Pourtant, bien que des 
limites s'imposent parfois, ces obstacles ne 
doivent pas ralentir une diffusion plus grande 
de la participation à l'élaboration de- la déci- 
sion, comme aux choix eux-mêmes et à leur mise 
en application. Pour faire contrepoids à une 
technocratie grandissante, il faut inventer des 
formes de démocratie moderne, non seulement 
en donnant à chaque homme la possibilité de 
s'informer et de s'exprimer, mais en l’engageant 
dans une responsabilité commune. » (Octoge- 
sima adveniens, 41.) 


5. Dignité de la politique 


L'Eglise ne peut dénoncer comme avides de 
pouvoir ou coupables de subversion les citoyens 
qui exercent le droit et accomplissent le devoir 
d'analyser le présent, d'imaginer l'avenir et de 
chercher des formes juridiquement organisées 
pour conduire le destin de leur patrie confor- 
mément à leurs légitimes convictions. Elle a la 
plus haute idée de l'activité politique authen- 
tique. Elle la qualifie d’ « art très difficile et 
très noble », et déclare : 


« Il est pleinement conforme à la nature 


de l’homme que l’on trouve des structures poli- 
tico-juridiques qui donnent sans cesse davantage 
à tous les citoyens la possibilité effective de 
prendre part à l'établissement des fondements 
juridiques de la communauté politique, à la 
gestion des affaires publiques et à l'élection des 
gouvernants. » 

Le magistère de l'Eglise n’a jamais cessé, et 
cela de la manière la plus claire, de rappeler 
aux chrétiens qu'ils ont en conscience le devoir 
de participer à la gestion du bien commun : 


« L'Eglise tient en grande considération et 
estime l’activité de ceux qui se consacrent au 
bien de la chose publique et en assurent les 
charges pour le service de tous. » 


À ceux qui ont cette vocation, l'Eglise trace 
ces grandes lignes d’action : 


« Ils lutteront avec intégrité et prudence 
contre l'injustice et l'oppression, contre l’abso- 
lutisme et l'intolérance, qu’elles soient le fait 
d'un homme ou d'un parti politique. » 

Elle leur demande de se consacrer au service 
de tous « avec l'amour et le courage requis par 
la vie politique ». Elle leur demande de recen- 


naître la pluralité légitime des opinions tempo- 


relles divergentes et de respecter les citoyens 
qui, même groupés, défendent loyalement leur 
manière de voir. L'Eglise n’identifie pas activité 
politique et ambition du pouvoir, qu’il s'agisse 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


i 


i 
| 


d'un poste de gouvernement ou au niveau de 
simple citoyen. Le chrétien a une responsabilité 
active dans le domaine du service et de la 
charité sociale. C'est pourquoi l'Eglise demande 
aux gouvernants « de se garder de faire obstacle 
aux associations intermédiaires, ou d'empêcher 
leurs activités légitimes ; ils doivent au contraire 
les favoriser, dans l’ordre » (GS, 74 et 75). 

Voilà quelques-uns des postulats de base pour 
l'existence d’un ordre d'inspiration chrétienne 
dans la société civile. 


6. L'unité nationale 


Les dramatiques expériences qui ont déchiré 
la famille chilienne mettent au premier plan de 
la conscience des gouvernants et des gouvernés 
une aspiration compréhensible à l'ordre et à la 
tranquillité sociale, et un effort sincère pour 
promouvoir la paix et l'unité nationale. Mais la 
qualité et l'efficacité des moyens pour y par- 
venir soulèvent des questions. 

Pour certains, le fait qu'il existe des groupes 
dont les convictions socio-politiques sont diver- 
gentes et jusqu’à un certain point antagonistes, 
représente une menace pour l'unité nationale. 
Ils sont de ce fait tentés d'éliminer plus ou 
moins totalement, et de manière plus ou moins 
avouée, les activités, formes d'expression et 
groupes qui, à leurs yeux, conçoivent le présent 
et lavenir de la nation d’une manière différente 
de celle que préconise l'autorité. 

Il convient de rappeler la pensée de l'Eglise 
sur le pluralisme légitime qui peut et doit 
exister dans le domaine des idées et des groupes 
sociopolitiques, de même que sur la nécessité et 
la manière d'obtenir l'unité nationale : 

« Les hommes qui se retrouvent dans la 
communauté politique sont nombreux, diffé- 
rents, et ils peuvent à bon droit incliner vers 
des opinions diverses. Aussi, pour empêcher 
que, chacun opinant dans son sens, la commu- 
nauté politique ne se disloque, une autorité 
s'impose qui soit capable d'orienter vers le bien 
commun les énergies de tous, non d’une manière 
mécanique, mais en agissant avant tout comme 
une force morale qui prend appui sur la liberté 
et le sens de la responsabilité. » (GS, 74.) 

En ce qui concerne la pensée marxiste et les 
partis politiques qui s'en inspirent, nous ren- 
voyons à ce que nous avons dit dans « Evangile 
et paix » en septembre 1975 (1). 

Les chemins de la paix et de l'unité ne 
passent pas par la contrainte. L'unité — de 
même que la vérité, y compris religieuse — ne 
s'impose pas; elle se propose à l'adhésion per- 
sonnelle, la conviction intime. 


7. Liberté d'expression 


Nous voudrions également donner notre opi- 
nion, inspirée de la doctrine de l'Eglise, sur les 
mesures — certaines d’entre elles récentes — qui 
restreignent de manière substantielle la liberté 
d'informer et de donner son opinion, sans cen- 
sure préalable. De telles mesures ne favorisent 





(1) DC 1975, n° 1685, p. 917. (NDLR.) 
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pas la formation de l’authentique opinion 
publique, condition indispensable à un consensus 
national. L'unité d'un peuple repose sur la pos- 
sibilité, pour tous les observateurs valables, et 
à travers des canaux d'expression multiples et 
efficaces, de donner de façon responsable leur 
point de vue, concordant ou divergent, chaque 
fois qu'il s'agit d'étapes décisives dans la vie 
d’un pays. 

« Là où n'apparaîtrait aucune manifestation 
de l'opinion publique, là surtout où il faudrait 
en constater la réelle inexistence, on devrait 
y voir un vice, une infirmité, une maladie de 
la vie sociale Etouffer la voix des citoyens, la 
réduire au silence forcé est, aux yeux de tout 
chrétien, un attentat au droit naturel de 
l'homme, une violation de l'ordre du monde 
tel que Dieu l’a établi. » (Pie XII au pre- 
mier Congrès international de la presse catho- 
lique, le 17 février 1950) (2). 

Ce nous semble un devoir de justice de sou- 
ligner que l'immense majorité des citoyens, des 
organisations corporatives, syndicales et profes- 
sionnelles, et des moyens de communication 
sociale ont fait preuve d’une maturité et d'une 
compréhension réaliste et patriotique, même 
lorsqu'ils se sont écartés du gouvernement sur 
certains points -de vue; de tels faits, à nos 
yeux, devraient leur valoir non pas de plus 
grandes restrictions, mais de plus grandes pos- 
sibilités de s'exprimer et de collaborer ainsi à la 
création d'un consensus authentique. 

Les conséquences de ces mesures pourraient 
être graves, non seulement pour l'idée que 
d’autres pays se font sur l'existence des droits 
civils au Chili, mais aussi pour le développe- 
ment même de la pénsée, de la recherche et 
de la culture de notre patrie. L'Eglise, en outre, 
ne pourrait en conscience admettre des restric- 
tions qui limiteraient son droit légitime de rece- 
voir des informations et d'enseigner sa doctrine. 


8. La Constitution et la loi 


Les accusations répétées — et même les 
condamnations — que de hautes instances inter- 
nationales portent contre le gouvernement du 
Chili au sujet d’atteintes aux droits de l'homme 
constituent pour tous les Chiliens une humilia- 
tion et un défi. 

Nous ne pouvons douter de l'existence d'une 
campagne internationale contre notre gouverne- 
ment, déclenchée surtout par des gouvernements 
et des partis marxistes. 

Certains de ceux qui nous accusent com- 
mettent des atteintes plus graves que celles 
qu'ils nous reprochent. Nous avons tous ten- 
dance à mieux voir « la paille dans l'œil du 
voisin que la poutre dans le nôtre ». 

Nous constatons également que notre gouver- 
nement s'efforce de. créer un ordre juridique 
qui donne de meilleures garanties à ceux qui 
sont ou pourraient être détenus à lavenir. 

Nous prenons de même note des paroles du 
président de la République quand il affirme 
dans son récent discours qu’ « il ne confondra 
jamais l'exercice de l'autorité avec des mesures 
arbitraires ou avec des poursuites contre, les 





(2) DG 1950, no 1064, col. 321. (NDLR .) 
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personnes », ou qu’ « il ne recourra à aucune 
norme juridique pour asphyxier la liberté de 
pensée ou de conscience ». 

Cela dit, nous croyons qu'il n’existera pas de 
pleines garanties de respect pour les droits de 
l'homme tant que le pays n'aura pas une Cons- 
titution, ancienne ou nouvelle, ratifiée par le 
suffrage populaire, tant que les lois ne seront 
pas dictées par des représentants légitimes des 
citoyens, et tant que tous les organismes de 
l'Etat, depuis le-plus élevé jusqu’au plus bas, 
ne Seront pas soumis à la Constitution et à la 
loi. Tel a été le fondement de la construction 
élaborée par Portalès, origine de la « tradition 
et idiosyncrasie profondément juridiques de 
notre pays », que le président de la République 
reconnaît dans le même discours. 

En ce sens, les modifications introduites sans 
crier gare dans les Actes constitutionnels eux- 
même déjà promulgués par le gouvernement, 
apparemment sans consultation préalable ni de 
la Commission constituante ni du Conseil d'Etat, 
ont provoqué une inquiétude dont Son Excel- 
lence « a jugé opportun de prendre note ». 

Nous sommes entièrement d'accord avec 
S. Exc. le président de la République quand il 
estime que « toute éventuelle réforme des Actes 
constitutionnels en vigueur doit répondre à une 
nécessité juridique d'ordre général ». 


9. La situation économique 


Nous désirons enfin exprimer notre préoccu- 
pation devant la difficile situation que tra- 
versent tant de Chiliens. L'Eglise n'a pas de 
compétence technique en matière économique : 
cela est certain. Mais de l'orientation de l'éco- 
nomie découlent des problèmes moraux, et la 
convivence nationale — titre et sujet de ce docu- 
ment — se voit également affectée par la réalité 
économique du pays. 

Nous avons entendu de la bouche du prési- 
dent de la République et du ministre de l’Eco- 
nomie des paroles d'espoir et l'annonce d’un 
prochain décollage. Nous voulons cependant 
insister sur le fait que le problème continue 
d'être angoissant et urgent. s 

Urgent, parce que, pour de nombreuses 
familles qui nont pas de travail ou reçoivent 
un salaire minimum, les conditions si précaires 
dans lesquelles elles vivent deviennent quasi 
intolérables. Nous comprenons que la recons- 
truction économique du pays exige de grands 
sacrifices de la part de tous, mais les paysans, 
les ouvriers et les colons paraissent supporter 
une charge excessive et disproportionnée. 

D’autres, Par contre, gagnent de l'argent sans 
travailler, par le moyen de spéculations ou 
d'intérêts usuraires. La Bible dit pourtant : « Tu 
gagneras ton pain à la sueur de ton front », et 
see phrase conserve toute sa valeur aujour- 

ui. 

L'Eglise a condamné l'usure et les bénéfices 
démesurés qui privent de pain les faibles, et 
cette condamnation continue d’être valable. 

Nous rappelons qu'il est contraire à la doc- 
trine sociale de l'Eglise de construire un modèle 
de société où « le gain est le moteur essentiel 
du progrès économique ; la concurrence, la loi 
suprême de l'économie, et la propriété privée 
des moyens de production, un droit absolu » 
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(note du Conseil permanent de la Conférence 
épiscopale espagnole, février 1977) (3). 

Le développement de l'économie dépend des 
décisions prises au niveau national, et le droit 
de participation que défend la doctrine sociale 
catholique s'applique aussi à l’économie. 

Sur le plan économique, on crée facilement 
une élite technocratique qui tend à se réserver 
toutes les décisions. 

Certains en viennent à croire que les déci- 
sions économiques dépendent uniquement de rai- 
sons scientifiques, comme si dans les sciences 
humaines il n’y avait pas une grande variété 
de théories et d'opinions, ce qui permet égale- 
ment des options diverses. 

Soutenir que les problèmes économiques 
n'admettent qu'une solution, sans alternative 
possible, c'est établir la mainmise des élites 
scientifiques, par - dessus les responsabilités 
humaines. C'est aussi supposer que les décisions 
prises s'inspirent seulement de raisons scienti- 
fiques et qu'aucune raison dogmatique ou 
qu'aucun intérêt de groupe n'intervient dans de 
telles décisions. Mais il n’en est rien : les posi- 
tions doctrinales et les intérêts de groupe pèsent 
souvent, parfois de façon inconsciente, sur les 
décisions prises. | 

Au nom des droits de l’homme et au nom du 
droit à la participation, l'Eglise demande que 
les diverses options économiques soient sou- 
mises à un débat ouvert, que l'accès aux déci- 
sions et la possibilité d'exercer des pressions ne 
soient pas réservés à certains groupes écono- 
miques privilégiés. Sans un grand débat 
national, les raisons données par les spécialistes 
manquent d'une pleine crédibilité. Il y a d'ordi- 
naire davantage de sagesse là où Von discute 
à plusieurs que lorsque l'on procède par affir- 
mation dogmatique et sans contradictions. 


10. Une voix d'espoir 


Le discours du président de la République du 
18 mars est une voix d'encouragement et a 
éveillé l'espoir dans le cœur de beaucoup de 
gens, en effaçant en partie les iñquiétudes pro- 
voquées par les événements antérieurs. 

Nous voudrions ajouter notre voix à cette voix 
encourageante. Exprimer notre désir que soit 
mis un terme à cet état d'urgence où nous vivons 
depuis plus de trois ans, que s'affirme un ordre 
politique accepté par la grande majorité du 
peuple du pays, et que tous les Chiliens de 
bonne volonté soient invités à participer de 
manière digne et responsable à la reconstruc- 
tion économique et morale de la patrie com- 
mune. 


Le Comité permanent de la Conférence épisco- 
pale du Chili : 

Jueñ Francisco FRESNO, évêque de La 
Serena, président du Comité perma- 
nent; Raul SILVA HENRIQUEZ, cardinal- 
archevêque de Santiago; Carlos GoN- 
ZALEZ, évêque de Talca; Alejandro JIME- 
NEZ, évêque auxiliaire de- Talca; Fran- 
cisco José Cox, évêque de Chillan; Ber- 
nardino PINERA, évêque de Temuco, secré- 
taire de la Conférence épiscopale. 


eee 
(3) DC 1976, n° 1715, p. 239. (NDLR.) 
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FRANCE 


Mise au point à propos 
les Dominicaines de Fanjeaux 


Le F. Vincent de Couesnongle, 
naître général des Dominicains, à 
‘occasion de sa visite dans la 
province de Toulouse, et le F. Jean- 
Luc Vesco, prieur provincial, 
iennent à publier le communiqué 
suivant, en plein accord avec 
Mer Puech, évêque de Carcassonne. 
Nous rappelons la mise au point 
faite le 8 septembre 1976 par le 
rieur provincial de Toulouse 
« Les Dominicaines enseignantes 
du Saint-Nom-de-Jésus de Toulouse, 
venues en juillet 1975 à la Clarté- 
Dieu de Fanjeaux, ne sont plus ni 
dorninicains ni religieuses », le 
Pape leur ayant imposé la dispense 
de leurs vœux de religion. Afin 
d'éviter toute confusion et pour 
répondre aux demandes de préci- 
sions qui nous ont été faites, il faut 
savoir que les établissements au- 
‘hentiquement dominicains à Fan- 
jeaux et à Prouilhe se répartissent 
ainsi : les Dominicaines de la 
Sainte-Famille de Passe-Prest (la 
maison d'enfants et le Foyer Saint- 
Dominique) ; les Dominicaines du 
Verbe-Incarné (la maison de Saint- 
Dominique et le Belvédère de Saint- 
Dominique) ; le monastère de 
Sainte-Marie de Prouilhe, fondé en 
[206 par saint Dominique lui-même. 

Le 12 mars 1977. 

 Pierre-Marie PUECH, 
évêque de Carcassonne. 
F. Vincent de COUESNONGIE, 
maître général 
des Frères Prêcheurs. 
Fr. Jean-Luc VEscO, 
prieur provincial de Toulouse. 
(Eglise en Pays d'Aude, 17 mars.) 


Les élections municipales 


Au deuxième tour des élections 
municipales, le 20 mars, l’union de 
la gauche l'emporte dans 158 villes 
de plus de 30000 habitants (sur 
221). (« La Croix », 22 mars) 


M. Jacques Chirac 
élu maire de Paris 


Après une éclipse de plus d’un 
siècle, cent six années exactement, 
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Paris a retrouvé un premier magis- 
trat en la personne de Jacques 


Chirac élu maire le vendredi 
25 mars au matin par le Conseil 
de Paris. Il a recueilli 67 voix 
contre 40 à M. Fiszbin (PC). (« La 
Croix », 26 mars.) 


Mort du grand rabbin Gugenheim 


Le grand rabbin Ernest Gu- 
genheim est décédé le mardi 
22 mars, à Paris. Il avait été vice- 
président du tribunal rabbinique de 
Paris. (« La Croix », 24 mars.) 


Nouvelle équipe 
du gouvernement Barre 


Premier ministre et ministre de 
l'Economie et des Finances 
M. Raymond Barre, majorité pré- 
sidentielle ; ministre de la Justice : 
M. Alain Peyrefitte, RPR ; ministre 
de l'Intérieur : M. Christian Bon- 
net, R.I.; ministre des Affaires 
étrangères M. Louis de Guirin- 
gaud, maj. prés.; ministre de la 


- Défense : M. Yvon Bourges, RPR ; 


ministre de l'Education : M. René 
Haby, maj. prés.; ministre de 
l'Equipement et de l'Aménagement 
du territoire : M. Jean-Pierre Four- 
cade, R.I.; ministre de l'Agricul- 
ture : M. Pierre Méhaignerie, CDS ; 
ministre de l'Industrie, du Com- 
merce et de l'Artisanat : M. René 
Monory, CDS ; ministre du Travail : 
M. Christian Beullac, maj. prés. ; 
ministre de la Culture et de VEn- 
vironnement : M. Michel d'Ornano, 
R.I. ; ministre délégué à l'Economie 
et aux Finances : M. Robert Bou- 
lin, RPR; ministre de la Coopéra- 
tion M. Robert Galley, RPR; 
ministre de la Santé et de la Sécu- 
rité sociale Mme Simone Veil, 
maj. prés. ; ministre du Commerce 


extérieur M. André Rossi, rad. 
(« La Croix », 1" avril.) 
Rencontre œcuménique nationale 
à Chantilly 


Cent quatre-vingts personnes — 
catholiques, protestants, ortho- 
doxes — responsables nationaux et 
régionaux de la relation œcumé- 
nique, se sont réunies à Chantilly 
du 27 mars au 1” avril. Cette se- 


conde Rencontre nationale — après 
celle de 1974, également à Chan- 
tilly — a porté sur un thème d'’ac- 
tualité pour toutes les confessions 
chrétiennes : « Ethique et unité : 
à la lumière des problèmes contem- 
porains, convergences et diver- 
gences dans les recherches de nos 
Eglises. » L'étude biblique com- 
mune, menée par le professeur 
Bonnard, comme les travaux des 
groupes ont montré que les chré- 
tiens partageaient, en fait, une 
même vision des problèmes, pro- 
posaient les mêmes options mo- 
rales. (« La Croix », 3-4 avril.) 


ÉTRANGER 


AFRIQUE DU SUD 


Message 
des évêques sud-africains 
à Mgr Lamont 


Les évêques sud-africains ont 
envoyé un message de solidarité à 
Mgr Donal Lamont, évêque d'Um- 
tali en Rhodésie. Les prélats ont 
écrit : « Vos frères dans l’Episco- 
pat de l'Afrique du Sud réitèrent 
au nom de leur Conférence épisco- 
pale leur message de fraternité et 
leurs prières, ainsi que leur admi- 
ration et leur solidarité dans votre 
constante opposition à la violence 
de tout genre et dans votre ferme 
refus à vous identifier à ceux qui 
sont responsables de cette violence 
aussi bien dans l'immédiat que 
dans l'avenir. Nous vous soutenons 
dans votre héroïque témoignage de 
confiance, de compassion et de 
réconciliation basé sur notre mi- 
nistère de pasteurs et qui reste 
oùvert à tous sans distinction ou 
discrimination aucune. Vous étiez 
vraiment au centre de nos préoccu- 
pations au cours de notre Confé- 
rence plénière, souci encore aiguisé 
par les événements de Musami. 
C'est pourquoi nous avons voulu 
témoigner notre sympathie par la 
présence de notre président aux 
funérailles des victimes. De très 
nombreuses personnes ont repris 
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espoir et courage grâce à votre 
témoignage. Nous vous souhaitons 
toute confiance, celle qui ne manque 
jamais et que seul le Christ peut 
donner. Il est certainement avec 
vous dans n'importe quelle circons- 
tance connue. Nous voulons être 
toujours avec lui. C'est dans cet 
espoir que nous vous recomman- 
dons à la protection de Notre-Dame 
du Carmel. » (« DIA », 14 mars.) 


GRANDE-BRETAGNE 


Un événement œcuménique 


Tous les dix ans, l’Université 
d'Oxford organise une mission à 
l'intention des étudiants. Celle-ci 
fut, dans le passé, prêchée par 
l'archevêque de Cantorbéry ou par 
un évêque anglican. Cette année, 
pour la première fois depuis la 
Réforme, l'invitation à donner cette 
mission fut adressée à un catho- 
lique en la personne du cardinal 
SUENENS. La mission s’ouvrit par 
un service célébré par l'évêque 
d'Oxford, lequel présenta le cardi- 
nal à l'auditoire, le soir du di- 
manche 13 février, où eut lieu la 
première des quatre conférences. 
(« Pastoralia », avril.) 


ITALIE 


Dialogue 
réformé-catholique romain 


Six ans de conversations entre le 
Secrétariat pour l'Unité des chré- 
tiens de l'Eglise catholique romaine 
et l'Alliance réformée mondiale 
(ARM) ont abouti à une session 
finale de la Commission mixte 
d'étude à Rome, du 21 au 26 
mars. Cette Commission de douze 
membres, présidée par le P. Kilian 
McDonnell (catholique romain, 
Etats-Unis) et par le professeur 
David Willis (réformé, Etats-Unis) a 
mis la touche finale au rapport 
concernant ce dialogue, qui avait 
pour thème général : « La présence 
du Christ dans l'Eglise et dans le 
monde. » Parmi les thèmes secon- 
daires, il y avait : la relation du 
Christ avec son Eglise; l'autorité 
doctrinale dans l'Eglise, l’eucharis- 
tie, le ministère. Les résultats du 
dialogue seront soumis vers l'été 
1977 aux autorités respectives de 
l'Eglise catholique romaine et de 
l'Alliance réformée mondiale. Il est 
prévu d'envoyer le rapport aux 
Conférences épiscopales catho- 
liques et aux Eglises membres de 
PARM pour qu'elles l'étudient et 
présentent leurs commentaires. 
(« BIP/SNOP », 23 mars.) 
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OUGANDA 


Le maréchal Amin Dada 
interdit toute aide étrangère 
aux Eglises 


« Il n’y a pas de raison pour que 
les organisations religieuses men- 
dient auprès des pauvres Européens 
et Américains une aide que lOu- 
ganda est en mesure de leur accor- 
der. » Ainsi le maréchal Amin Dada 
a-t-il expliqué sa décision, annoncée 
en fin de semaine, d'interdire aux 
Eglises en Ouganda de recevoir 
aucune aide de l'étranger. (« La 
Croix », 30 mars.) 


POLOGNE 


Visite de Mgr Poggi 


Mer Luigi Poggi, chef de la délé- 
gation du Saint-Siège pour les 
contacts permanents de travail avec 
le gouvernement de la République 
populaire polonaise, a séjourné en 
Pologne du 4 au 26 mars. Mgr Luigi 
Poggi a visité Czestochowa, les dio- 
cèses de Kielce et de Sandomierz, 
ainsi que larchidiocèse de Lu- 
baczow. Il s’est entretenu avec les 
évêques des diocèses visités. La 
dernière semaine de son séjour, 
Mer Luigi Poggi a eu des pourpar- 
lers avec les représentants du gou- 
vernement de la République popu- 
laire polonaise. Pendant ses entre- 
tiens avec les autorités civiles, 
Mgr Poggi est demeuré en contact 
permanent avec le primat de Po- 
logne, le cardinal Stefan Wyszynski 
et le secrétaire de lEpiscopat, 
Mgr Bronislaw Dabrowski. Avant 
son départ pour Rome, Mgr Poggi 
a été reçu par le primat de Pologne, 
qu’il informa du déroulement des 
entretiens. (« Biuro Prasowe Se- 


kretariatu Episkopatu Polski », 
31 mars.) 
ROUMANIE 


Mort du patriarche Justinien 


Le patriarche Justinien de Rou- 
manie est mort dans la soirée du 
samedi 26 mars. Il était âgé de 
soixante-seize ans. Elu patriarche 
au lendemain de la guerre, il avait 
été l’homme de la conciliation et 
a su faire la transition entre l’an- 
cien régime et le gouvernement de 
la démocratie populaire actuelle- 
ment au pouvoir, affirmant tou- 
jours les hautes valeurs de la tra- 
dition et de la culture orthodoxes 
roumaines comme une des grandes 
et dynamiques composantes de la 
nation roumaine moderne. Il fut 
engagé dès le début-dans le mou- 


vement œcuménique et au Consej 
œcuménique des Eglises. Très atta 
ché, par ailleurs, à la culture fran 
çaise, il comptait de nombrewu: 
amis en France. (« BIP/SNOP » 
30 mars.) Homme de confiance di 
gouvernement (marxiste), intrai 
table à l'égard des catholique: 
orientaux incorporés de force i 
l'Eglise orthodoxe en . 1948, Justi 
nien fut aussi un évêque fidèle ; 
l'Eglise des Pères et un homme dk 
relations œcuméniques, (« Le 
Croix », 30 mars.) 


HIÉRARCHIE 





Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 

— Mgr Joseph PoWaTHiIL à la tête 
de l’éparchie de Kanjirapally, Inde, 
créée ce même jour. (« OR », 18 
19 mars) — M. l'abbé George 
PUNNAKOTIIL à la tête de l’éparchie 
de Kothamangalam, Indes. (« OR », 
18-19 mars) — Mgr Jésus DOMIN- 
GUEZ GOMEZ évêque de Coria-Cacé:- 
res, Espagne. (« OR », 18-19 mars.) 
— Mgr Hieronymus Herculanus 
Bumsun, O.F.M. cap., archevêque 
de Pontianak, Indonésie. (« OR », 
21-22 mars.) — Mgr Joao PRZYK- 
LENK, M.S.F., évêque de Januaria. 
(« OR », 24 mars.) — Le R. P. Mir- 
CHEL GIAMBELLI administrateur apos- 


tolique « sede vacante et ad 
-nutum Sanctae Sedis » de 
la prélature de Guama, Brésil. 


(« OR », 24 mars.) — Mgr Joseph 
RATZINGER archevêque de Munich 
et Freising, RFA. (« OR », 26 mars.) 

Agé de 34 ans quand le Concile 
s'ouvre, le P. Joseph Ratzinger 
alors conseiller du cardinal Frings 
joue un rôle important dans les 
efforts de renouvellement de l'Eglise 
(cf. « DC » 1966, col. 1557 : « Le 
catholicisme après le Concile. ») 
Avec Hans Küng et Karl Rahner, 
il- fait partie un. moment des théo- 
logiens en pointe- de l'Eglise alle- 
mande. Il est aujourd’hui à la Com- 
mission de la foi des évêques alle- 
mands et membre de la Commis- 
sion théologique internationale à 
Rome. Mgr Ratzinger est né en 
Bavière, à Marktl am Inn (diocèse 
de Passau), le 16 avril 1927. Il est 
prêtre de l’archidiocèse de Munich, 
depuis son ordination, en juin 1951. 
Il enseigne tour à tour la théologie 
à Bonn, Münster et Tübingen. Ac- 
tuellement professeur de théologie 
dogmatique à l'Université de Ratis- 
bonne, Joseph Ratzinger est consi- 
déré comme un théologien clas- 
sique. Il explique sa position de la 


façon suivante : « Il y a quinze ans, 
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à l'époque du Concile, les positions 
étaient claires et nettes. Il y avait 
d'un côté la théologie scolastique 
romaine et d’un autre côté les théo- 
logies courageuses qui risquaient le 
dialogue avec le monde. Le monde 
a beaucoup évolué. L'identité d: 
christianisme s’est évanouie. Il 
s'agit de la redéfinir. » Le nouvel 
archevêque de Munich succède au 
cardinal Jules Doepfner, décédé le 
24 juillet dernier. (« La Croix », 
29 mars.) 

— Mgr Michael Bowen (évêque 
d'Arundel et Brighton) archeyêque 
de Southwark, Grande-Bretagne. 
{« OR », 30 mars) — M. l'abbé 
Philip J. B. Harvey et M. l'abbé 
David E. KONSTANT auxiliaires du 
cardinal HUME, archevêque de West- 
minster, Grande-Bretagne. (« OR», 
30 mars) — M. l'abbé Nicholas 
Marcus FERNANDO archevêque de 
Colombo, Sri Lanka. (« OR », 31 
mars.) — Mgr Carlos José RutisEco 
évêque de Monteria, Colombie, 
{« OR », 17 avril.) 


Démissions 


Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 

— De Mgr Matthew  PoTHANA- 
MUZHI, éparque de Kothamangalam, 
Inde. (« OR », 18-19 mars.) — De 
Mgr Manuel LLoprs IVORRA, évêque 
de Coria-Cacéres, Espagne. (« OR », 
18-19 mars.) — De Mgr Giuseppe 
Mancuso, évêque de Mazara del 
Vallo, Italie. (« OR », 21-22 mars) 
— De Mgr Eliseo Maria CoRoLI, 
prélat de Guama, Brésil. (« OR », 
24 mars) — De Mgr Joao PRZY- 
XLENK, M.S.F., vicaire apostolique 
de la Norvège du Nord. (« OR », 
24 mars.) 


Décès 

— De Mgr Thomas Lawrence Noa, 
ancien évêque de Marquette, Michi- 
gan, USA, survenu le 13 mars. 
{« OR », 18-19 mars.) — De Mgr God- 
frey OKOYE, C.S.Sp., évêque d’Enugu, 
Nigeria. (« OR », 21-22 mars.) — 
De Mgr Pietro PLESCA, survenu le 
19 mars, à Iasi, Moldavie. (« OR », 
21-22 mars.) 


SAINT-SIÈGE 


Conseil international 
pour la catéchèse 


Le Conseil international pour la 
catéchèse a tenu sa deuxième as- 
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semblée plénière à Rome, du 17 au 
22 mars. Le thème principal de ses 
travaux était : « Les jeunes et la 
catéchèse », et constituait ainsi une 
préparation immédiate au Synode 
des évêques de l’automne prochain, 
qui traitera de « La catéchèse en 
notre temps, principalement en ce 
qui concerne les enfants et les 
jeunes ». Le « Conseil international 
pour la catéchèse » a été érigé par 
Paul VI en 1974, en qualité d’orga- 
nisme dépendant de la Congréga- 
tion pour le Clergé (cf. « DC » 
1975, p. 340). Il a pour mission 
d'étudier les problèmes actuels de 
la catéchèse et de les approfondir 
à la lumière des enseignements 
conciliaires. Il s’est réuni pour la 
première fois en mars de l’année 
dernière. Il compte 25 membres, 
tous experts en enseignement reli- 
gieux et représentant tous les conti- 
nents évêques, prêtres, religieux 
et laïcs. (« Kipa », 16 mars.) 


Réception 
du chancelier Helmut Schmidt 


Pour la première fois, le chance- 
lier d'Allemagne fédérale Helmut 
Schmidt a été reçu, en audience 
privée, pendant plus d’une heure, 
par Paul VI, vendredi 25 mars. 
(« Kipa », 25 mars.) 


A propos de la revue « Brèche » 


La revue « Athéisme et dia- 
logue », éditée à Rome par le Secré- 
tariat romain pour les non-croyants, 
publie sous ce titre, dans son nu- 
méro de mars 1977 la note ci-après : 
« -M. l'abbé J.-F. Six, prêtre de la 
Mission de France et ancien secré- 
taire du Secrétariat français « In- 
croyance et foi », publie en coédi- 
tion avec M. B. Montanier, du 
« Grand Orient de France », une 
revue intitulée « Brèche ». Le Secré- 
tariat du Saint-Siège pour les In- 
croyants précise qu'il s’agit d’une 
initiative personnelle qui n'engage 
donc ni ce Dicastère du Saint-Siège 
ni la Conférence épiscopale fran- 
çaise ». 

Au sujet de « Brèche » (127, rue 
N.-D.-des-Champs, 75006 Paris), cf. 
« DC » 1976, n° 1703, p. 741. 


Composition i 
du Conseil pontifical pour les laïcs 


Le Saint-Père a nommé : 


— Membre du Conseil pontifical 
pour les laïcs, pour une durée de 
cinq ans : S. Exc. Mgr Derek Wor- 
Lock, archevêque de Liverpool 


(Angleterre); S. Exc. Mgr Peter 
DERY, évêque de Tamalé (Ghana) ; 
Mgr James McHucx (USA) ; M. Ma- 
rio AGNES (Italie) ; Mile Agnès Avo- 
GNON (Bénin); M. Chooi Mum Sou 
(Malésie); M. et Mme Armando 
CIFUENTES (Colombie); M. Auguste 
DauBrEY (Côte-d'Ivoire); Mlle An- 
gelina DE OLIVEIRA (Brésil) ; 
Mile Iris FRANCIS (Egypte) ; M. An- 
drès LaTapr (Mexique) ; M. Thomas 
LicHr SAGARA (Japon) ; Mme Mary 


MATTHEWS (Canada) ; M. Alberto 
Luis MEYER (Paraguay) ; M. Brian 
MoyLan (Australie); M. Gabriel 


Oro (Nigeria); Mile Maria Pia 
PecaL (Autriche); Mme Madeleine 
RAMAHOLIMIHASO (Madagascar); M. 
et Mme BrAp Ricpon (USA); 
M. José RINcon DrAz (Espagne); 
M. Rienzie RUPASINGHE (Sri Lanka) ; 
M. K. T. SEBASTIAN (Inde); M. Ma- 
rek SKWARNICHI (Pologne) ; Mile Ma- 
riette THILL (Luxembourg) (« OR », 
26 mars.) 

— Consulteurs du même Conseil 
pontifical pour les laïcs, pour une 
durée de cinq ans : 

S. Exc. Mgr Raymond BoucHEx 
évêque auxiliaire d’Aix-en - Pro- 
vence (France) ; S. Exc. Mgr Paul 
J. CORDES, évêque auxiliaire de Pa- 
derborn (Allemagne) ; R. P. Henri 
DE RIEDMATTEN, O.P. (Suisse) ; 
M.. Mieczyslaw DE HABICHT (Po- 
logne); Mile Rose Mary GoLDIE 
(Australie) ; M. Friedriech KRONEN- 
BERG (Allemagne); M. Claude Lanc- 
TOT (Canada); M. Jean LARNAUD 
(France) ; Sœur Mary LINSCorT, 
S.N.D. de N., présidente de l’Union 
internationale des Supérieures gé- 
nérales (Angleterre) ; Mme Elisa- 
beth LovaTT-DoLAN (Irlande) ; M. Al- 
bert METHOL FERRE (Uruguay); 
M. André SCHAFTER, président de la 
Conférence des Organisations inter- 
nationales catholiques (France) ; 
M. et Mme Pierre VERCRUYSSE (Bel- 
gique). (« OR », 26 mars.) S. Exc. 
Mgr Ernesto CIVARDI, secrétaire de 
la S. Congrégation pour les 
Evêques ; S. Exc. Mgr Mario BRINI, 
secrétaire de la S. Congrégation 
pour les Eglises orientales ; S. Exc. 
Mgr Maximino ROMERO DE LEMA, 
secrétaire de la S. Congrégation 
pour le Clergé; S. Exc. Mgr Augus- 
tin MAYER, secrétaire de la S. Con- 
grégation pour lc: Religieux et les 
Instituts séculiers ; S. Exc. Mgr Si- 
mon LouRrpusaMY D., secrétaire de 
la S. Congrégation pour l’Evangé- 
lisation des peuples; Mgr Andrea 
CORDERO LANZA DI MONTEZEMOLO, 
secrétaire de la Commission ponti- 
ficale « Justice et Paix ». (« OR », 
27 mars.) 
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Nouvelle composition du Comité 
pour la famille 5 


Le Saint-Père a nommé : 


— Membres du Comité pour la 
famille, pour une durée de cinq 
ans : 

S. Exc. Mer Derek WoRLotk, ar- 
chevêque de Liverpool (Grande- 
Bretagne) ; Mgr James McHucx 
(USA) ; M. Mario AGnEs (Italie) : 
Mile Agnès AvoGNON (Bénin) : M. et 
Mme Armando CIFUENTES (Colom- 
bie; Mme Mary MATIHEWS (Ca- 
nada); M. et Mme Brad RIGDON 
(USA) ; M. Rienzie RUPASINGHE (Sri 
Lanka). (« OR », 28-29 mars.) 


— « Consulenti » du même Co- 
mité pour la famille : 

Mgr Alberto Bovone,  sous-secré- 
taire de la S. Congrégation pour la 
Doctrine de la foi; Mgr Tiziano 
SCALZOTTO, sous-secrétaire de la S. 
Congrégation pour l’'Evangélisation 
des peuples ; R. P. Joseph KHOURY, 
de la S. Congrégation pour les 
Eglises orientales ; Mgr Luigi VETRI, 
de la S. Congrégation pour les 
Sacrements et le Culte divin: 
Mgr Luciano VERRILLI, de la S. Con- 
grégation pour le Clergé; Mile An- 
na Maria ABENANTE, de la S. Con- 
grégation pour l'Education catho- 
lique; R. P. John LonG, SJ. du 


Secrétariat pour l'Unité des chré- 
tiens; M. Anthony CHULLIKAL, 
membre de la Commission ponti- 
ficale « Iustitia et Pax ». (« OR », 
28-29 mars.) 

— Consulteurs du Comité pour 
la famille, pour une durée de cinq 
ans : 

S. Exc. Mgr Paul J. CoRpes, 
évêque auxiliaire de Paderborn 
(Allemagne) ; R. P. Henri DE RIED- 
MATTEN, O.P. (Suisse) : D' Claude 
LanNCTOT (Canada) ; Mme Elisabeth 
LOVATT - Docan (Irlande); M. et 
Mme Pierre VERCRUYSSE (Belgique). 
(« OR », 28-29 mars.) 


LA CRISE DE LA SIDÉRURGIE LORRAINE 


En visite pastorale à Thionville, le dimanche 
17 avril 1977, Mgr SCHMITT, évêque de Metz, 
a adressé le message suivant aux catholiques 
de Moselle (1). 


La crise nouvelle que traverse la sidérurgie est d'une 
gravité exceptionnelle. La Lorraine, qui avait été appe- 
lée le « Texas français » au lendemain de la dernière 
guerre, est frappée dans ses forces vives. 

Par-delà les 300 000 habitants du pays de Thionville, 
tous les habitants de la Moselle et de la région lorraine 
Sont touchés. Particulièrement dramatique est la situa- 
tion des jeunes : ils sont condamnés au chômage avant 
même d'avoir trouvé un premier emploi. Les immigrés, 
qui par leur travail ont puissamment contribué à l'essor 
économique de la région, entendent dire qu'ils vont 
être renvoyés dans leur patrie. Les travailleurs lor- 
rains, et tous ceux qui ont implanté leur foyer en 
Moselle, voient leur avenir et celui de leurs enfants 
à nouveau compromis. 

Non seulement la sidérurgie, mais toutes les entre- 
prises qui travaillent pour elle, directement ou indirec- 
tement, les entrepreneurs et travailleurs du bâtiment, 
les artisans et commerçants, tous ressentent gravement 
les conséquences de la récession. 

Aux heures les plus douloureuses de son histoire, 
grâce à l'énergie et à la solidarité de ses habitants, la 
Lorraine a toujours fait face. Même aux heures les 
plus tragiques de la guerre et de l'annexion, elle a 
vécu dans l'espérance. 

C'est cette espérance qui est aujourd'hui menacée. 
Ce qui est en cause aujourd'hui, ce ne sont pas seule- 
ment les moyens de vivre, mais les raisons de vivre. 

Le moment est venu où tous, Lorrains de souche ou 
d'adoption, Français d'origine ou travailleurs immigrés, 
jeunes ou adultes, ceux qui croient au ciel comme 
ceux qui n'y croient pas, doivent se sentir solidaires 
non seulement pour défendre un outil de travail, mais 
pour construire un avenir. 

Chrétiens, nous ne trouvons pas dans notre foi de 
modèle préétabli qu'il suffirait d'appliquer pour forger 





(1) Texte original. 

Nous rappelons le communiqué que Mgr Schmitt avait 
publié sur ce même sujet en 1971. (DC 1972, no 1600, 
p. 50.) 
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cet avenir. Mais les convictions que l'Evangile a sus- 
citées en nous, nous engagent, à un titre particulier, 
à faire renaître l'espérance. 

À cause de ce qui s'est passé au matin de Pâques, 
nous croyons que la violence, la fatalité et la mort 
n'ont plus jamais le dernier mot. C'est pourqoui nous 
nous sentons appelés à participer à l'œuvre de salut 
public qui s'impose avec urgence. 

Il est urgent que les plus démunis et les plus mena- 
cés soient défendus par tous. 

Il est urgent que la communication et la concerta- 
tion, par trop longtemps négligés, s'instaurent à tous 
les niveaux. 

Il est urgent qu'un partage effectif des responsabi- 
lités permette à tous les intéressés, personnes et orga- 
nisations, de participer en connaissance de cause à 
l'œuvre commune. 

Il est urgent que tous puissent prendre leur vie en 
main et lui donner un sens, avoir la joie d'accomplir 
leur vocation d'homme. 

Il est urgent que progressent partout la qualité de la 
vie, le courage d'affronter les difficultés et d'exorciser 
la peur. 

Il est urgent de refuser toutes les fausses explica- 
tions, tels que l'absurdité de l'existence humaine ou 
les seuls impératifs de la vie économique. 

ll est urgent que tout homme soit reconnu en sa 
dignité de fils de Dieu, responsable de sa destinée. 

Face à ces urgences, un chrétien ne saurait accep- 
ter de tirer tout seu! son épingle du jeu ni s'en 
remettre totalement à d'autres. 

L'Evangile n'est pas neutre. || ne se contente pas de 
dénoncer les désordres du monde, Il nous presse à 
traduire dans les actes la manière d'être homme parmi 
les hommes, dont Jésus-Christ nous a ouvert la voie. 

Tous les chrétiens, toutes les communautés chré- 
tiennes doivent faire preuve de lucidité, de courage 
et de solidarité avec tous ceux qui, à tous les niveaux 
de responsabilité et dans tous les milieux de vie, 
s'efforcent de bâtir un monde plus juste et plus fra- 
ternel, une cité plus habitable pour les hommes et plus 
conforme au dessein d'amour de Dieu . 


t Paul-Joseph SCHMITT, 
évêque de Metz. 
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MISE AU POINT DU SECRETARIAT 
DE L’'EPISCOPAT POLONAIS 
A PROPOS DE LA « FEDERATION 
CATHOLIQUE CARITAS » 








Après la liquidation, en 1950, de la « Cari- 
tas » dépendant de l'autorité ecclésiastique, 
l'Etat polonais avait crée une « Fédération ca- 
tholique  Caritas ». Devant les équivoques en- 
tretenues par celle-ci, qui n'a aucun lien avec 
l'Eglise, le secrétariat de l'Episcopat polonais 
a publié la mise au point ci-après, dans la- 
quelle il déclare également que des démarches 
sont entreprises par l'Episcopat pour  recou- 
vrer la « Caritas » (1) : 


1. A l'occasion de son 25° anniversaire, la « Fédéra- 
tion Caritas catholique », qui opère actuellement en 
Pologne, a envoyé un album spécial à plusieurs per- 
-sonnalités et institutions à l'étranger. Elle publie main- 
tenant leurs remerciements. Cependant, cette Société 
n'a rien de commun avec l'Association ecclésiale 
« Caritas », qui œuvrait dans les diocèses de Pologne 
dans les années 1945-1949. 

2. L'Association ecciésiale « Caritas » fut liquidée 
par les autorités de l'Etat en janvier 1950, tandis que 
ses succursales et établissements ont été assu- 
jettis à l'administration qui leur a été imposée. En con- 
séquence, le gouvernement de cette époque a créé la 
« Fédération catholique Caritas » qui n'est pas liée à 
l'Eglise et à sa hiérarchie et n'a rien de commun avec 
elles. 

3. Dans une déclaration datée du 30 janvier 1950, 
\'Episcopat de Pologne a expressément protesté contre 
cette décision illicite et sans fondement qui ne visait 
qu'à limiter les possessions de l'Eglise. 


4. Dans l'accord du 14 avril 1950 entre l'Eglise et 
l'Etat, l'Episcopat de Pologne, devant cette situation 
concrète, a admis, sous certaines conditions, la pos- 
sibilité pour les membres du clergé de travailler dans 
la « Fédération catholique Caritas » non ecclésiale. 
Cependant, cela concernait uniquement l'activité cha- 
ritable selon les principes et la pratique de l'Eglise 
catholique (2). 

5. Entre-temps cependant, les activités charitables 
de la « Fédération catholique Caritas » ont été 
réduites à l'extrême et la Société est devenue un 





(1) Biuro Prasowe Sekretariatu Episkopatu Polski, 
15 mars 1977. 
(2) DC 1950, n° 1071, col. 825. (NDLR.) 
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centre d'action politique et de propagande auprès de 
prêtres que, d'une façon plus ou moins voilée, on cher- 
chait à mettre en opposition avec les autorités de 
l'Eglise. A ce propos la 154° Conférence de l'Epis- 
copat de Pologne a dû constater le 9 septembre 1976 
que : « Les prêtres travaillant actuellement dans la 
« Fédération catholique Caritas » ne sont pas autorisés 
par leurs évêques à occcuper des fonctions dans cette 
société. Ils ne sont pas non plus en droit de repré- 
senter le clergé et de prendre des décisions dans 
les questions concernant l'existence de ce clergé. 
La collaboration des prêtres en cette matière porte les 
signes d'une machination contre le pouvoir légitime de 
l'Eglise, ce qui entraîne les sanctions prévues par le 
Droit canonique (Can. 2331, 2333), ainsi que par le 
décret de la Congrégation du Concile du 29 juin 1950. » 


6. Devant cette situation, le secrétariat de l'Episco- 
pat polonais estime qu'il est de son devoir d'avertir 
ceux qui sont en correspondance avec la « Fédération 
catholique Caritas » que leurs lettres et leurs marques 
de politesse sont utilisées pour la propagande de cette 
Fédération, laquelle n'est pas approuvée par l'Eglise 
et n’a pas de liens avec la hiérarchie. 

(On a de même voulu discréditer Mgr Bronislaw 
Dabrowski, secrétaire de .l'Episcopat polonais, et 
abuser de son autorité. Le 7 juin 1976, il avait été in- 
vité par le P. J. Jozefiak, provincial des Pères orio- 
nistes, à bénir la première pierre d'une maison desti- 
née à recevoir des garçons pauvres, à Kalisz. Or, cette 
maison avait été construite non pas par la « Fédé- 
ration catholique Caritas », mais par les Pères orio- 
nistes avec les fonds de leur congrégation.) 


7. Il est vrai que des membres de congrégations reli- 
gieuses travaillent dans certains établissements de la 
« Fédération catholique Caritas ». On en profite pour 
faire croire que cette Fédération est l'ancienne « Ca- 
ritas » de l'Eglise. Ces religieux travaillent la plupart 
du temps dans des établissements fondés et dirigés 
depuis longtemps par leurs congrégations et ils ha- 
bitent dans leurs maisons religieuses. Cette situation 
résulte du fait qu'on a repris à l'Eglise tous ses éta- 
blissements hospitaliers, y compris ceux pour les 
malades chroniques et les handicapés. 


8. Après la liquidation de l'Association « Caritas » 
en 1949, l'Eglise catholique de Pologne n'a pas cessé 
son activité charitable. Elle l'exerce sous forme de 
pastorale de la bienfaisance, dans le cadre de ses 
structures diocésaines et paroissiales, sous l'autorité 
de la Commission épiscopale des œuvres charitables. 
C'est ainsi que le clergé et les ordres religieux s'ac- 
quittent du commandement chrétien de l'amour. 


9. L'Eglise catholique en Pologne n'a jamais renoncé 
à son droit de rétablir son organisation « Caritas ». 


10. Lorsque les démarches entreprises en ce sens 
auront abouti, l'Episcopat polonais en informera tout 
de suite l'opinion publique. 


Varsovie, le 8 mars 1977. 
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LA FALSIFICATION DE TEXTES 
DU CARDINAL WYSZYNSKI 


Déclaration du Secrétariat 
de l'épiscopat polonais (1) 


En janvier 1974, 1975 et 1976, le primat de Pologne, 
cardinal Stefan Wyszynski, a prononcé dans l'église 
de la Sainte-Croix, à Varsovie, des conférences de 
circonstance. Celles-ci ont été imprimées par l'édition 
Santa Severa à Rome en trois petits fascicules. Tous 
les volumes ont déjà été diffusés, surtout la première 
série, intitulée « Sermons de Sainte-Croix, Rome 
1974 » — dès 1975 elle était épuisée. 

Récemment, des agents inconnus ont commencé à 
diffuser par la poste les « Sermons de Sainte-Croix 
1974 », imprimés par les éditions Santa Severa de 
Rome, A ce propos, le Secrétariat du primat de 
Pologne déclare que « ces livres ne proviennent pas 
de ladite édition ni de notre Secrétariat. Nous n'avons 
autorisé personne à diffuser ces livres ». 

Une rigoureuse étude du nouveau texte a permis 
de constater que cette édition est complètement 
déformée. Plus de 20 pages de l'édition authentique 
du texte prononcé par le primat ont été enlevées et 
remplacées par un autre texte qui ne provient pas 
de l'auteur. Ce nouveau texte est en désaccord com- 
plet avec la conception sociale catholique du primat 
de Pologne. Il contient des erreurs et des opinions 
que le primat n'a pas pu prononcer. Tant le texte que 
sa forme littéraire naïve sont loin de correspondre à 
la pensée du primat de Pologne. Le texte renferme 
plusieurs phrases mensongères qu'aucun prêtre catho- 
lique ne peut prononcer. La société polonaise est bien 
consciente des opinions de son primat et sait que le 
texte falsifié des « Sermons de Sainte-Croix » n'a, 
en aucune façon, pu être prononcé par lui. 

Le Secrétariat du primat de Pologne et le Secré- 
tariat de l'épiscopat mettent en garde les catholiques 
contre cette édition falsifiée qui imite l'édition authen- 
tique par son format, ses caractères et sa compo- 
sition, 

Nous déplorons ces formes si indignes de la lutte 
contre la clarté et la pureté de la doctrine sociale 
catholique du primat de Pologne. Elles ne méritent 
pas de polémique. Il faut communiquer cet avertisse- 
ment à tous ceux qui ont en main le texte falsifié des 
« Sermons de Sainte-Croix 1974 ». 





ssn 


(1) Biuro Prasowe Sekretariatu Episkopatu Polski, 16- 
28 février 1977. 


APPEL DE LA CONFERENCE 
EUROPEENNE « JUSTICE ET PAIX » 
. EN FAVEUR DU CLUB 
DES INTELLECTUELS CATHOLIQUES 
_ POLONAIS ET DU GROUPE ZNAK 


M. VANISTENDAEL, président du Comité de 
continuité de la Conférence européenne « jus- 
tice et Paix » (1), a adressé la lettre ci-après 
à M. Gierek au sujet des difficultés créées par 
les autorités polonaises au Club des intellec- 
tuels catholiques et au groupe Znak qui repré- 














(1) 17, rue des Deux-Eglises, 1040 Bruxelles. 
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sente au Parlement l'Intelligentsia catholique 
polonaise (2) : 
F Bruxelles, le 8 mars 1977, 
Monsieur Edward Gierek, 
secrétaire général du 
Parti ouvrier polonais unifié, 
Nowy Swiat 6, Warszawa. 


Monsieur le Secrétaire général, 

Mus par une sympathie particulière pour votre 
peuple et votre pays, nous nous permettons d'expri- 
mer notre étonnement et notre déception au sujet de 
la réaction de votre gouvernement et des milieux qui 
lui sont proches, contre les membres du Club des 


intellectuels catholiques et les membres du Sejm appar- 


tenant au groupe Znak. 

Notre étonnement et notre déception sont d'autant 
plus grands que les membres de ce groupe ont 
accompli une tâche énorme au service de leur pays 
en renouant des contacts avec de nombreux milieux 
catholiques d'intellectuels et de travailleurs sociaux 
dans plusieurs pays d'Europe occidentale. Ils sont pour 
beaucoup dans la sympathie dont jouit votre pays dans 
nos pays et cela même au-delà des milieux que nous 
représentons. 

Nous avons appris à apprécier les membres des 
Clubs d'intellectuels catholiques et du groupe Znak, 
comme des personnalités intègres, profondément atta- 
chées à leur pays et à ses conquêtes sociales. 

Le fait d'avoir usé d'un droit reconnu dans toute 
démocratie en exprimant une opinion divergente sur 
la réforme de la Constitution, ne peut en aucun cas 
être invoqué pour justifier les sanctions prises contre 
des personnes individuelles et contre le groupe dans 
son ensemble. 

C'est pourquoi nous nous permettons d'intervenir 
auprès de vous, afin que ces sanctions soient annulées 
et que tant le groupe que les personnes soient restau- 
rés dans la liberté et dans la situation dont ils jouis- 
saient jusque récemment. 

Nous vous le demandons dans l'esprit de la Confé- 
rence d'Helsinki, dont l'évaluation se fera, dans 
quelques mois, à Belgrade. 

Dans l'attente que vous ferez droit à notre requête, 
qui émane d'un groupe d'amis de la Pologne, nous 
vous prions d'agréer, monsieur le Secrétaire général, 
l'expression de notre considération distinguée. 





(2) Texte original. 


SUPPRESSION DE CINQ FETES 
DE PRECEPTE EN ITALIE 








Communiqué du Secrétariat général 
de l'Episcopat italien (1) 

La loi apportant des modifications en ce qui 
concerne certains jours fériés est devenue norma- 
tive pour l'Etat italien avec sa publication à la 
Gazzetta Ufficiale. 





(1) Texte italien dans l’Osservatoré Romano du 9 mars 
1977. Traduction de la DC. 

Le secrétariat de l’Episcopat espagnol a également fait 
savoir, le 13 mars 1977, que « accédant à la demande du 
gouvernement espagnol, le Saint-Siègé a autorisé qu’en 
Espagne soit supprimée l’obligation d’entendre la messe 
et de ne pas travailler le jour de l’Ascension et en la fête 


des saints apôtres Pierre et Paul ». (Prensa asociada, 


13 mars 1977.) 
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Conformément aux accords intervenus entre le 
Saint-Siège et le gouvernement italien, avec cette 
loi cessent d'être considérés comme fériés aux effets 
civils : le 6 janvier, fête de l'Epiphanie ; le 19 mars, 
fête de saint Joseph; le jeudi après le VI° dimanche 
de Pâques, fêtè de l'Ascension; le jeudi après le 
dimanche de la Sainte Trinité, Fête-Dieu ; le 29 juin, 
fête des saints apôtres Pierre et Paul 


En conséquence, la Conférence épiscopale ita- 
lienne a demandé au Dicastère compétent du Saint- 
Siège et obtenu la dispense, pour ces jours-là, des 
obligations de la participation à la messe et du repos 
dominical, obligations prescrites par les canons 1247 
8 1 et 1248 du Code de droit canonique. 


Conformément au numéro 7 des « Normes univer- 
selles de l'Année liturgique et du calendrier » (2), 
la célébration de l'Epiphanie, de l'Ascension et de 
la Fête-Dieu est reportée au dimanche qui devient 
leur jour propre, à savoir : 


a) L'Epiphanie au dimanche qui tombe entre le 2 et 
le 8 janvier ; 


b) L'Ascension au VIl° dimanche de Pâques ; 


c) La Fête-Dieu au dimanche après la Sainte 
Trinité, 

Quant aux fêtes de saint Joseph et des saints 
apôtres Pierre et Paul, le Conseil permanent de la 
Conférence épiscopale italienne, lors de ses réunions 
des 12-14 octobre 1976 et 10-12 janvier 1977, a 
décidé de maintenir leur célébration liturgique res- 
pectivement aux 19 mars et 29 juin, mais elles ne 
sont plus fêtes d'obligation. 


Ces dispositions entrent immédiatement en vigueur 


Déclaration de l’Episcopat polonais 





Les moyens d'informations (gouvernemen- 
taux) de Pologne ont abondamment répercuté 
cette suppression de fêtes chômées en Italie. 
On lit à ce propos dans le communiqué publié 
après la: 157° Assemblée plénière de l'Epis- 
copat polonais, qui s'est tenue à Varsovie les 
9 et 10 février 1977 : 


L'Assemblée de l'Episcopat a réfléchi sur ce qui a 
été diffusé par la presse et la télévision polonaises 
à propos de la suppression de certaines fêtes reli- 
gieuses en Italie. L'opinion publique en Pologne en a 
été troublée, comme si le Siège apostolique était 
d'accord pour supprimer certaines fêtes, en parti- 
culier la Fête-Dieu et la Toussaint. Cependant, il ne 
s'agit pas de supprimer ces fêtes sur le plan ecclé- 
sial, mais seulement, pour le Parlement, de réduire 
les jours de fêtes chômés en semaine. En se basant 
sur son expérience, l'Episcopat de pologne constate 
que la suppression des fêtes religieuses contribue 
avant tout à laïciser la vie sociale, car en Pologne 
les fêtes supprimées sont remplacées par des samedis 
 chômés. Il faut ajouter que, même si certaines fêtes 
sont supprimées en Italie aux effets civils, elles 
demeurent cependant plus nombreuses qu'en Pologne 
actuellement. C'est pourquoi l'Episcopat reste fer- 
mement convaincu que la tradition religieuse polo- 
naise de célébrer la Fête-Dieu le jeudi qui suit le 
dimanche de la Sainte-Trinité, et la fête de la Tous- 
peannt doit demeurer sanctionnée par la loi. L'Epis- 


t 





(2) DC 1969, n° 1541, p. 525 (NDLR.) 
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copat a en même temps exprimé sa conviction que, 
en raison du culte de Notre-Dame qui caractérise la 
nation, l'une de ses fêtes au moins — et de préfé- 
rence celle de l'Assomption — doit être rétablie 
comme fête chômée. Les considérations économiques 
ne peuvent être objectées, étant donné qu'un certain 
nombre de samedis ont déjà été déclarés chômés. 


(Biuro Prasowe Sekretariatu Episkopatu Polski, 
16-28 février 1977.) 


TEMOIN DUN AUTRE AVENIR 


Lettre du F. Roger à un jeune Espagnol 


A la suite d'une série de rencontres du 
Concile des jeunes qui ont eu lieu cet hiver 
dans diverses régions d'Espagne (Pays Basque, 
Andalousie, Catalogne), toujours au cœur de 
milieux pauvres, un même rassemblement de 
jeunes a eu lieu à Madrid les 19 et 20 mars. 
Plusieurs milliers de jeunes s'y sont rendus, 
venant de toute l'Espagne. Frère Roger, prieur 
de Taizé, y a parlé le samedi soir, 19 mars, 
à 20 h 30, à l'église de l'Espiritu Santo, au cours 
d'une prière animée par des jeunes, en présence 
du cardinal Tarancon, président de la Confé- 
rence épiscopale espagnole. 

Frère Roger a déclaré notamment : « Le don 
spécifique que Dieu a confié aux Espagnols 
m'apparait être celui-ci : vous avez en vous le 
don du feu pour vivre l'absolu d'une vocation 
et aussi pour prendre beaucoup de risques ; 
vous avez durement acquis la maturité qui 
permet de faire de vous des porteurs de com- 
munion entre chrétiens et entre tous les 
hommes. » 

Sous le titre « Témoin d'un autre avenir », 
Frère Roger a aussi rendu publique la lettre 
ci-après aux jeunes Espagnols, qu'il avait pré- 
parée en Asie (1). 


D'Asie, j'ai pensé vous adresser une lettre, à vous 
qui vivez en Espagne, dans la confiance que vous 
n'avez pas fini de nous étonner. 

J'ai composé plus particulièrement pour vous le 
petit poème qui suit. t 

La lettre elle-même est écrite à l'intention aussi de 
tout autre jeune qui cherche, pour son existence 
entière, quelques fragments d'une règle de vie. Elle 
continue la lettre « Vivre l'inespéré ». D'autres lettres 
suivront, pour aller toujours plus avant à la décou- 
verte de cette source de notre vie, le Christ qui est 
amour. 

dr 

Toi qui habites sur les terres d'Espagne, 

Terres depuis toujours brülées par la passion d'un 
[amour, 

Assoiffées de la tendresse de Dieu, 

Ravagées par la violence des hommes, 

Rafraichies aux sources du Ressuscité ; 

Tu as su traverser les déserts, 

Tu as connu les silences de Dieu, 

Tu es allé jusqu'au tombeau, 

Et ce tombeau vide ne t'a pas effrayé, 

Tu savais qu'il était vivant le Christ, ce pauvre, cet 
[obscur, 





(1) Informations Concile des jeunes. 
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Et qu'au dernier jour il te dresserait près de lui. 
Pour prendre aujourd'hui le risque de l'Evangile, 

Te tiendras-tu près du Christ en agonie pour chacun ? 
Toi qui soutiens l'espérance des affamés de justice, 
Rayonneras-tu sa radieuse communion ? 

Souffle de l'amour du Christ, 

Feu de son Esprit, 

Allume les déserts du cœur. 

Traverse-les de part en part. 

Fais fondre ce qui se rebelle 

Face au mystère de communion. 


ke 


Tu me demandes parfois où est la source, où est 
la joie de l'espérance. 

Je te répondrai. 

Tout ton passé, même l'instant qui vient de s'écouler, 
est déjà enfoui avec le Christ dans l'eau de ton 
baptême. Dieu ne revient jamais sur le passé. 

Ne pas regarder en arrière : là est une part de la 
liberté du chrétien. Seul l'intéresse ce qui est en 
avant, seul l'intéresse d'accourir au-devant de l'évé- 
nement. 

Renoncer à regarder en arrière ne signifie pas une 
attitude irresponsable. Si tu as blessé ton prochain, 
l'abandonnerais-tu au bord du chemin ? Te refuserais- 
tu à une réconciliation, à verser de l'huile sur sa plaie ? 

Renoncer à regarder en arrière ne signifie pas 
oublier le meilleur de ce que tu as vécu ou les dons 
que Dieu a déposés en toi. Au contraire, à toi de 
célébrer les passages de Dieu dans ta vie, de faire 
mémoire des libérations intérieures. 

Oublier les dévastations du péché, diras-tu, personne 
ne le peut. || reste le regret, tenace, lancinant. 

Si tu sombres dans ce regret, si ton imagination te 
fait revoir souvent telle image destructrice du passé, 
sache au moins que Dieu, lui, n'en tient pas compte. 

Je te le redis : pour qui vit dans l'esprit de pau- 
vreté et la repentance du cœur, tout est déjà noyé 
dans l'eau de son baptême. À chaque être humain, 
au plus caché, au plus pauvre d'entre nous, Dieu 
ouvre une confiance sans limite. 

Alors l'espérance devient un chant intérieur, elle 
apporte une énergie vivante comme aucune autre. 

M'as-tu compris ? Pour vivre le Christ au milieu des 
hommes, un des plus grands risques à prendre est de 
pardonner, d'oublier le passé de l'autre. Pardonner et 
encore pardonner, voilà qui libère le passé et te 
plonge dans l'instant immédiat. 

Aimer, c'est vite dit. Vivre l'amour qui pardonne, 
c'est une autre affaire. 

On ne pardonne pas par intérêt. On ne pardonne 
jamais pour que l'autre soit changé par notre pardon. 
Ce serait un misérable calcul qui n'a rien à voir avec 
la gratuité de l'amour. On pardonne uniquement pour 
suivre le Christ. 

En vue du pardon, tu oseras prier avec Jésus sa 
dernière prière : Père, pardonne-leur, car ils ne savent 
pas ce qu'ils font. 

Cette prière en fera surgir une autre Père, par- 
donne-moi car si souvent, moi non plus, je ne sais 
pas ce que je fais. 

A travers cette prière, tu recommenceras toujours 
à nouveau à convertir ton cœur : là est le ressort 
secret pour être témoin d'un autre avenir. 

Cette exigence du Christ n'est pas pour une période 
de l'existence seulement. En la vivant, tu découvriras 
qu'elle est de prendre des risques, et encore des 
risques, à cause du Christ et de l'Evangile, et cela 
jusqu'à ton dernier souffle. i 

Frère ROGER. 
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PAQUES A TAIZE 





Le Bulletin de presse du Concile des jeunes 
a publié le jour de Pâques (10 avril) le commu 
niqué ci-après, informant notamment que le 
prieur de Taizé, F. Roger, ira à Hong Kong (e 
peut-être en Chine) à l'automne, et qu'un ras- 
semblement œcuménique mondial des jeunes 
aura lieu à Taizé dans quelques années : 


Pour les célébrations de la Semaine sainte et de 
Pâques, 20000 jeunes de 45 pays se sont réunis à 
Taizé, dont 3000 Espagnols, 3000 Allemands et 
2 000 Italiens. 


Une équipe de jeunes a donné un certain nombre 
d'indications concrètes sur la manière d'appliquer la 
« deuxième lettre au peuple de Dieu » qui avait été 
rendue publique en décembre dernier à Notre-Dame 
de Paris (1) : concernant la prière, le partage des 
biens, la recherche des sources de la foi. « Nous 
souhaitons vivre le partage à partir d'une source. Voilà 
pourquoi, à Taizé, désormais, en même temps que 
les rencontres habituelles, nous proposerons chaque 
lundi la possibilité de choisir une semaine sur les 
sources dans le monde, dans notre réalité quoti- 
dienne, comment connaître Dieu, prier, croire ? » 


Les prochaines étapes du Concile des jeunes ont 
été annoncées. Avec de jeunes Asiatiques, le prieur 
de Taizé, F. Roger, ira vivre un certain temps aux 
portes de la Chine, parmi les plus pauvres du ter- 
ritoire de Hong Kong, espérant entrer seul à l'intérieur 
des frontières chinoises « afin d'y prier pour la récon- 
ciliation entre tous les hommes de bonne volonté ». 
Ce sera le signe du désir des jeunes « d'abaisser 
les barrières qui toujours se reconstituent entre 
groupes, entre peuples, et les isolent les uns des 
autres, Sans communion possible ». Son départ aura 
lieu le 30 octobre, après une rencontre dans la cathé- 
drale de Vienne (Autriche). Son retour, après une étape 
aux Philippines, se fera le 11 décembre en Hollande 
et ce sera l'occasion d'une rencontre internationale de 
jeunes, dans la ville de Breda. 


Le Concile des jeunes fera une « rencontre euro- 
péenne » pour la première fois en dehors de Taizé, 
du 27 au 31 décembre 1978, dans un pays qui sera 
annoncé ultérieurement. Puis, dans quelques années, 
le Concile des jeunes connaîtra une Vaste récapitula- 
tion, à Taizé, lors d'un « rassemblement œcuménique 
mondial de jeunes ». 


En même temps qu'à Taizé, des rencontres du 
Concile des jeunes se tenaient à Pâques aux Philip- 
pines, en Indonésie et au Cameroun. 


Méditation de F. Roger 
(Taizé, Pâques 1977) (2) 


Taizé, le 10 avril 1977. 


« De l'argent et de l'or, je n'en ai pas, mais ce 
que j'ai, je te le donne : au nom du Christ Jésus, lève- 
toi. » (Paroles de Pierre dans Ac 3.) 


Je n'ai ni or ni argent! Si un chrétien des premiers 
temps de l'Eglise peut s'exprimer ainsi, c'est que déjà 





(1) DC 1976, n° 1710, p. 1082. (NDLR.) 


(2) Information Concile des jeunes (1-Co-J), Pâques 
1977. A 
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41 a tout partagé. Pour n'être avec d'autres qu'un cœur 
et qu'une âme, pour réaliser la parabole du partage, il 
a mis avec eux ses biens en commun; et cela non 
par contrainte, mais par un pur acte de foi, non par 
obligation, mais par amour du Christ ressuscité. Qui 
partagerait sans amour ne ferait que satisfaire sa 
propre conscience; doctrinaire du partage, il défigu- 
rerait le visage du Christ. 


Je n'ai ni or ni argent! Partage tes biens et te 
voilà libre pour partager ce qui est encore plus essen- 
tiel : la vie du Ressuscité. Je n'ai ni or ni argent, 
mais ce que j'ai de meilleur, je te le donne : je par- 
tage avec toi la confiance que le Ressuscité est le 
Vivant, qu'il est présent pour chaque homme. 


L'écoutes-tu, lui qui te dit 
d'entre les morts >»? 


Si le Christ n'était pas ressuscité, nous réunirions- 
nous sur cette colline ? S'il n'était pas ressuscité, pour- 
quoi irions-nous jusqu'à donner notre propre vie, 
jusqu'à mourir en lui pour vivre de lui ? 


« Lève-toi, éveille-toi 


Ton intelligence et ta raison humaine n'arrivent peut- 
être pas à adhérer à ce mystère de la résurrection. 
Tu ne refuses pas d'y croire mais parfois tu n'y par- 
viens pas. Serais-tu alors rejeté par le Christ comm 
incrédule ? Non, jamais ! \ 


Quand tu sombres dans l'indifférence face à sa 
présence, il ne te condamne pas, il souffre avec toi, 
il meurt avec toi, lui qui ne veut être ni un fort ni 
un puissant. 


Quand tu es saisi par l'angoisse, quand tu as 
peur de la solitude ou quand tu redoutes de voir 
mourir ceux que tu aimes, quand tu as peur de ta 
peur, dans le Christ ton angoisse ne trouve qu'un 
seul chemin : la confiance en sa présence qui te fait 
dire : « Reste avec nous, reste avec moi, car le soir 
tombe. » (Le 24.) 


Je t'entends dire encore que tu ne connais presque 
rien de cette présence du Ressuscité. Alors sache-le : 
on ne le connaît qu'en entrant dans une marche 
avec lui. 


Devant toi deux choix. Ou bien te polariser, te cen- 
trer sur ton petit moi. Ou bien un retournement radi- 


cal : renoncer à te suivre toi-même pour le suivre, 
lui, le Vivant. 


Ce retournement ne s'opère pas par un acte de 
volonté, tu y détruirais tes énergies dans un combat 
titanesque. Laisse plutôt le Ressuscité t'atteindre 
dans le silence de ton cœur. Il ne t'oblige jamais à 


rien, il ne fait que t'inviter à te lever, à t'éveiller de 
tes assouplissements,. pour cheminer avec lui. 


Ce Vivant, tu te découvres chez les autres et tu ne 
le vois pas en toi. Les autres le découvrent en toi 
et ne le discernent pas en eux. Et pourtant il est pré- 
sent. Il brûle au-dedans de toi. Il brûle tout en toi, 
et les nœuds qui sans cesse se reforment et les liens 
qui t'enserrent. Ce qui compte, ce ne sont pas les 
compter, c'est le rayonnement du Christ ressuscité, le 
liens qui rendent captif, Dieu s'en occupe. Ce qui va 
feu de l'Esprit-Saint en toi. 


Et ce feu ne dit jamais : c'en est assez, laisse tout 
tomber (Pr 30). Il brûle les « j'en ai assez >» de la 
résignation et des découragements, pour allumer des 
spontanéités inespérées. 

Soulevé par le souffle de ce feu, le plus démuni 
d'entre nous va être celui qui guérit le plus fort et 
même celui qui est sans voix avance en chantant le 

_ Ressuscité. 
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POUR UNE PAQUE ŒCUMENIQUE 





Sous ce titre, Mgr ETCHEGARAY a publié le 
billet ci-après, le jour de Pâques, dans le bul- 
letin de son diocèse (l'Eglise aujourd'hui à 
Marseille, 10 avril 1977) : 


La douloureuse et persistante division entre les 
Eglises fait qu'habituellement la fête de Pâques n'est 
pas célébrée à la même date par tous les chrétiens. 
Comment ne pas souffrir d'une telle discordance qui 
repose sur une question de comput plus que de 
doctrine ? Comment ne pas s'étonner de la lenteur à 
s'accorder sur une date commune et même fixe ? 


La date de Pâques était déjà un objet d'âpre contro- 
verse tout au début de l'histoire de l'Eglise : les com- 
munautés asiatiques continuaient à célébrer Pâques 
au même jour que les juifs, tandis qu'ailleurs, très vite, 
on décida de faire coincider la fête avec le dimanche 
pour mieux manifester le caractère original de la 
Pâque chrétienne. Il faut attendre le premier Concile 
de Nicée (325) pour que toutes les Eglises fixent 
Pâques au premier dimanche après la pleine lune qui 
suit l'équinoxe de printemps. Aujourd'hui, nul ne con- 
teste ce principe, mais les calculs ne se font pas 
sur les mêmes bases, les orthodoxes n'ayant pas 
adopté en 1582 la réforme du calendrier universel 
décidée par le Pape Grégoire XIII. 


Le désir d'établir une date commune a été exprimé 
par le Concile Vatican I| (en appendice à la Consti- 
tution sur la liturgie) (1). De nombreux patriarches 
orthodoxes, à commencer par celui de Constantinople 
Dimitrios | à la suite d'Athénagoras, le souhaitent éga- 
lement. Dès 1964, Paul VI a chargé le Secrétariat pour 
l'unité des chrétiens de s'occuper de cette question 
en liaison avec les autres Eglises ; et en 1970 un col- 
loque, organisé conjointement avec le département 
« Foi et Constitution » du Conseil œcuménique, réussit 
à dégager les lignes d'une solution possible. 


En 1977, une « lunaison œcuménique » permet à 
toutes les Eglises de célébrer ensemble l'événement 
unique qui fonde l'Eglise du Christ. Simple coïncidence 
de deux calendriers qui redeviendront divergents dès 
l'année suivante. Dè plus, exceptionnellement cette 
année, Pâques tombe à la date généralement retenue 
comme la plus indiquée pour la célébration commune 
et fixe de cette fête. Voilà pourquoi, dès le 18 mai 
1975, le Pape Paul VI a cru bon — par une lettre 
du cardinal Willebrands à toutes les Eglises — d'en- 
gager un processus de décision en proposant qu'à 
partir de 1977 Pâques soit désormais célébré partout 
le dimanche suivant le second samedi d'avril (2). 
Mais la question ne semble pas encore assez mûre, 
du moins du côté des Eglises orthodoxes : elles sou- 
mettront la proposition au prochain Concile panortho- 
doxe qui se tiendra dans trois ou quatre ans. Le 
patriarche de Moscou m'a dit combien les métropo- 
lites doivent être prudents devant l'éventualité des 
moindres réformes liturgiques que les fidèles ont du 
mal à accepter. 


En attendant, des arrangements partiels se font ici 
ou là. Ainsi, en Egypte et en Grèce, l'Eglise catholique 
romaine, minoritaire, a adopté ces temps-ci la date 
orthodoxe. Plus modestement, à Marseille, pour bien 
marquer notre vœu d'une décision commune, nous 
allons profiter de Pâques 1977 pour proclamer en- 
semble «.Christ est ressuscité »… à la manière mar- 





(1) DC 1963, no 1414, col. 1659. (NDLR.) 
(2) DC 1976, n° 1695, p. 308 ; n° 1698, p. 454. (NDLR.) 
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seillaise, du quai des Belges à tous les passants 
les messagers de l'Evangile se trouveront unis comme 
au temps des premiers débarquements dans le port 
phocéen (3). 

« Christ est ressuscité! » « Cristos anesti! » 
« Kristos vosskriesse! » « Crist es ressuscita! >» 
« Kristo piztu da! » (4). 


Le 10 avril 1977. 
t R. ETCHEGARAY. 


(3) Nous lisons dans la Croix 11-12 avril) 

Mgr Etchegaray, archevêque de Marseille, les représen- 
tants de l’Eglise maronite, des Eglises grecque orthodoxe, 
arménienne, réformée, anglicane, ont annoncé ensemble 
aux Marseillais venus nombreux à cette cérémonie œcu- 
ménique la bonne nouvelle de Pâques : « Christ est 
ressuscité. » 

La cérémonie s’est déroulée depuis un bateau ancré 
dans le vieux port, face à la Canebière. Après les chants 
et la lecture de la Bible, Mgr Etchegaray s’est adressé 
à la foule massée sur le quai : « Nous nous laissons 
aller au gré du monde chaque jour, ballottés, inquiets, 
habités par la peur, rongés par le souci et le décourage- 
ment. Hommes de peu de foi, regardons le Christ du 
matin de Pâques. Il nous fait signe aux frontières de 
Pavenir et non sur les quais de nos habitudes, de nos 
idées, de nos appartenances raciales ou politiques. Il 
nous appelle à être des hommes neufs. Il nous appelle à 
être des frères qui savent vivre ensemble. Croire au 
Christ ressuscité, c’est tout cela, c’est croire à la ren- 
contre et au partage, c’est croire que nous sommes faits 
pour être des hommes de la réconciliation et de la 
paix. » (NDLR.) 

(4) Grec, russe, provençal, basque. 


LE P. MAURICE VILLAIN (1900-1977) 





Une vie pour l'Unité 





par le P. Jacques Desseaux, responsable 
du Secrétariat français pour l'Unité (*) 


Le 18 mars, à l'aube, le P. Maurice Villain, théologien 
et historien du mouvement œcuménique, s'est éteint 
paisiblement à Paris. A cet homme dont toute l'exis- 
tence fut tantôt comme un Vendredi saint, dans la souf- 
france de la Croix, tantôt comme un Samedi saint, 
dans l'enfouissement du tombeau, le Père des misé- 
ricordes a donné de le rejoindre dans la paix. Et cette 
grâce nous est consolation. 

Né le 16 mai 1900, à Argenton-sur-Creuse, entré 
chez les Pères Maristes en 1920, prêtre le 12 juin 1927, 
professeur de théologie et d'histoire au scolasticat de 
sa congrégation de 1929 à 1948, notamment à Lyon, 
il fit en la capitale des Gaules une rencontre déter- 
minante, celle de l'abbé Paul Couturier. Sans doute 
les deux hommes devaient-ils se rencontrer pour 
épanouir l'un par l'autre leurs dons respectifs : aux 
intuitions fondamentales, aux visions prophétiques de 
Paul Couturier, il fallait le support et le complément 
des connaissances théologiques et des perspectives 
historiques de Maurice Villain. Présentant le n° 8 du 
Décret de Vatican Il sur l'Unité des chrétiens, le 
P. Congar ne manque pas de les associer : « Le 
texte du Concile, écrit-il, consacre au sujet de la prière 
œcuménique le terme d'œcuménisme spirituel cher au 
saint abbé Couturier et au P. Villain qui en a si bien 
expliqué le contenu. » 





(*) Texte original. 
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Pour avoir si souvent approché celui qui se disait 
le disciple du prophète (Couturier) et qui fut mon 
maitre en œcuménisme, pour avoir recueilli, à la veille 
de sa mort, son testament spirituel, je dois témoigner 
que jusqu'au dernier instant, sa préoccupation fut de 
nous alerter sur l'absolue nécessité de maintenir et de 
promouvoir à tout prix la prière pour l'Unité, alimentée 
aux sources de Jean, 17. Il craignait, en effet, que 
certaines formes d'œcuménisme théologique ou sécu- 
lier ne blessent à mort cet œcuménisme spirituel « âme 
de tout l'œcuménisme >» et qui chez lui se nourrissait 
d'une ardente ferveur eucharistique. Le sommet de 
chacune de ses journées était la messe. 

Le message de l'œcuménisme spirituel, Maurice 
Villain l'a répandu à travers le monde, par des livres 
de grande notoriété et de grande diffusion (1), par des 
conférences, des articles, des sessions en Europe, au 
Proche-Orient, en Pologne, aux Etats-Unis, au Canada. 


au Japon, en Amérique latine. Au Concile, il fut le 
théologien d'un évêque mariste d'Océanie. Artisan 
infatigable du dialogue théologique, il s'efforçait de 


révéler aux catholiques, et déjà à une époque où 
l'œcuménisme n'avait pas droit officiel de cité dans 
l'Eglise, toutes les richesses spirituelles et doctrinales 
des anglicans, des orthodoxes, des protestants qui ne 
pouvaient l'approcher sans devenir ses amis. || donna 
toute sa mesure dans l'animation du groupe des 
Dombes, fondé il y a trente-neuf ans par l'abbé Cou- 
turier, et aussi dans sa participation à la Commission 
épiscopale française pour l'Unité dont il était expert. 
ll y répétait inlassablement la certitude de celui qu'il 
appelait « le prophète » : « L'union sera l'affaire de 
ceux qui prient. lls produiront, pour son achèvement, 
une théologie priante. Elle sera lumineuse parce qu'elle 
sera toute pleine de prière. » I| s'appliquait aussi à 
répandre l'œcuménisme spirituel par les feuillets du 
monastère invisible, ce rassembiement que Dieu seul 
connaît de tous ceux et de toutes celles qui prient 
de la prière de Jésus pour l'Unité. 

Il y a quelques semaines, le P. Villain. commençant 
un nouveau chapitre des Mémoires qu'il avait entrepris: 
de rédiger et que nous publierons, s'appliquait à un 
« essai de bilan » : 

« On pourrait s'imaginer, écrivait-il, que ma carrière 
œcuménique fut une longue itinérance, ce qui serait 
gravement inexact. Je me suis toujours considéré, en 
effet, comme un travailleur sédentaire avec des habi- 
tudes de professeur. Ce que, de fait, je fus pendant 
vingt ans et suis demeuré au milieu de mes pérégri- 
nations. Ces périodes d'itinérance ont été pour moi 
une suite de découvertes, une recherche jamais 
lassée. » 

Ici se révèle l'une de ses tendances les plus pro- 
fondes : la faim et ia soif de découvrir l’autre et tous 
les autres, chaque situation, de l'intérieur. Il vivait 
entièrement ce que Jean Chrysostome a appelé « lé 
sacrement du frère ». Sa sensibilité, tellement délicate 
qu'elle s'exacerbait parfois, l'accordait spontanément 
aux vrais êtres de communion. On sait quels liens 
profonds “'unissaient au patriarche Athénagoras, à 
l'archevêque Ramsey, aux pasteurs Boegner, Bosc, 
Westphal, Bruston, comme à tant d'autres. A certains 
moments il épanchait aussi sa sensibilité au piano où 
dans l'aquarelle et àvec un rare talent. le me souviens 


: 


d'une exposition à Dinard organisée par Elisabeth 





(1) Aux Editions Casterman : 1957, l'Abbé Paul Cou- 
turier ; 1959, Introduction à  l’œcuménisme : 1963, 
Œcuménisme spirituel : 1966, Vatican II et le dialogue 
œcuménique. sef 
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Hannay, fidèle confidente. Il écrivait comme:il peignait, 
par touches fines et subtiles, avec un art souverain 
de la description et de la composition, une perception 
aiguë de la densité et de la transparence de l'autre. 
Le voici contemplant pour nous le visage de l'abbé 
Couturier : 

« Je ferme les yeux et je revois ce visage frêle, 
aux lignes pures et régulières, paisible et cependant 
accablé d'une immense souffrance. Dans le masque 
diaphane et ivoiré, des yeux bleus, tournés vers l'inté- 
rieur, mais qui parfois jettent des flammes. J'évoque 
François d'Assise dans la silhouette même sortie du 
pinceau de Cimabue... » 

L'évocation n'est pas chez lui hasardeuse. Il avait 
composé un ouvrage en 1941 : Saint François et les 
peintres d'Assise. || y décrit le heurt entre Frère Elie 
et le Poverello : « François éprouva la résistance de 
la masse, de qualité médiocre. Il capitula mais avec 
le sentiment que « les méchants lui volaient son ordre 
et ses frères ». Ce fut son agonie. Elle nous le rend 
infiniment cher. » 

Maurice Villain était accordé à François. Dans ce 
combat œcuménique qui, comme l'écrit le pasteur Roux, 
son ami, fut sa souffrance et sa joie, il vécut aussi 
cette sorte d'agonie à cause de la résistance de gens 
de qualité médiocre et elle nous le rend infiniment cher. 

Achevant son introduction à l'œcuménisme, il écri- 
vait : 

« Aux yeux de la foi, l'unité chrétienne ne saurait 
être un mythe. La route est tracée. Veuille Dieu, pour 
nous aider à répondre à sa grâce, nous envoyer encore 
et toujours des prophètes et des saints. » 

Prophétisme et sainteté : ce sont les marques indé- 
fébiles de Maurice Villain sur la route de l'Unité qu'il 
nous faut suivre. : 


Jacques DESSEAUX, 
Secrétaire du Secrétariat français pour l'Unité. 
Consulteur du Secrétariat pour l'Unité à Rome. 


« CATHOLIQUE » ET « PROTESTANT » 
AUJOURD'HUI 





Communiqué de la Communauté de travail 
des Eglises chrétiennes en Suisse (1) 


Ayant fait elle-même l'expérience du dialogue œcu- 
ménique, la Communauté de travail des Eglises chré- 
tiennes en Suisse a décidé, dans sa séance du 31 jan- 
vilr 1977, terme de la Semaine universelle de prière 
pour l'unité des chrétiens, de publier la déclaration 
suivante, à l'adresse des Eglises membres de la 
Communauté et de tous les chrétiens du pays : 


Deux faits nous préoccupent de plus en plus. 
D'une part, nous constatons l'usage polémique qui 
est fait, depuis quelques mois, des anciennes appel- 
lations confessionnelles « catholique » et « évangé- 
lique » ou « protestant ». Les appels à la résistance 
contre la « protestantisation » de l'Eglise catholique 
romaine et, inversement, contre la « recatholicisa- 
tion » des Eglises protestantes en sont des exemples. 
D'autre part, nous voyons une méfiance accrue se 
manifester, à maints endroits, envers le mouvement 
œcuménique, comme si celui-ci avait pour consé- 
quence l'abandon de la foi et de la tradition propres 
à chaque Eglise. Ainsi, certains groupes gravitant 
autour de l'archevêque Lefebvre et d'Ecône utilisent 


| lẹ terme « protestantisme » de façon péjorative. De 


| 


ig 
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leur côté, des milieux protestants s'en prennent à 
celui d'œcuménisme. 

Forte de son expérience des dernières années, la 
Communauté de travail est persuadée qu'un dialogue 
œcuménique sérieux ne menace pas l'héritage 
confessionnel. Il contraint, au contraire, chaque 
croyant et chaque Eglise ou communauté chrétienne 
à approfondir et à clarifier leur confession de la foi 
chrétienne et suscite par là même une plus grande 
fidélité au Christ Nous savons, en effet, que c'est 
en Jésus de Nazareth seul que nous découvrons la 
plénitude de la révélation de Dieu et de l'homme. 
Ainsi, l'unité telle qu'il la veut croîtra dans la mesure 
même où, comme chrétiens et comme Eglises, nous 
nous rapprocherons de lui sans réserve. 

Voilà pourquoi la Communauté de travail reconnaît 
et atteste le contenu positif des expressions « catho- 
lique » et « protestant » dans les discussions inter- 
confessionnelles. Nous remarquons également avec 
une vive espérance que ces mêmes mots sont l'objet, 
dans la pensée théologique et dans le dialogue 
œcuménique actuels, d'un approfondissement qui 
peut conduire à un renouvellement de la compréhen- 
sion que les Eglises ont d'elles-mêmes et à un 
renouveau du témoignage chrétien. 

Aussi bien la Communauté de travail est-elle 
convaincue que la réflexion sur les diverses tradi- 
tions confessionnelles engage justement les chré- 
tiens et les Eglises à entreprendre et à poursuivre 
le dialogue œcuménique. À dire vrai, ceux qui s'y 
consacrent avec une pleine conscience de leur res- 
ponsabilité sont précisément des défenseurs de 
l'authentique tradition. Par contre, plusieurs de ceux 
qui, aujourd'hui, en appellent volontiers à la tradition 
restreignent trop aisément celle-ci à l'une ou l'autre 
de ses manifestations historiques. L'appel du Christ 
à l'unité oblige tous les croyants à“ repartir toujours 
à nouveau de la source de la foi Jésus-Christ. 
Grâce à lui, ils peuvent — toujours imparfaitement, 
certes, et à travers une recherche parfois pénible — 
entendre dans la plénitude de la tradition la Parole 
de Dieu qui noùs est adressée, à nous précisément. 
Consciente de ses responsabilités, la Communauté 
de travail s'efforce de contribuer à un tel renouvel- 
lement des Eglises et des communautés chrétiennes 





(1) La Liberté (Fribourg), 11 mars 1977. 
Ce même journal expose ainsi la raison d’être 
de ce communiqué 

En publiant une déclaration commune sur le sens du 
dialogue œcuménique, la Communauté de travail des 
Eglises chrétiennes en Suisse — entendre par là la Fédé- 
ration des Eglises protestantes, la Conférence des évêques, 
l'Eglise catholique-chrétienne, l'Eglise évangélique métho- 
diste, la Fédération des communautés baptistes, l’Armée 
du Salut et l'Eglise évangélique luthérienne — veut 
fournir une réponse claire au langage polémique qui, 
depuis quelque temps, traduit les mots « catholique » 
et « protestant » en un vocabulaire idéologique sans 
référence aucune aux valeurs évangéliques dont témoigne 
à leur manière chacune des confessions chrétiennes. 
Parler ainsi péjorativement de « protestantisation des 
catholiques » et de « recatholicisation des protestants » 
est sans aucun doute « une insulte et une calomnie » 
à l'égard des chrétiens quels qu’ils soient et de l’œcu- 
ménisme. Un dialogue œcuménique sérieux oblige au 
contraire chaque croyant et chaque communauté à tou- 
jours plus approfondir et clarifier leur foi. La recherche 
de l'unité ne se laisse pas comptabiliser en termes hu- 
mains de profits et pertes ; elle ne peut être jugée que 
sur la plus grande fidélité des chrétiens et des Eglises 
à la volonté du Christ : « Qu'ils soient un. » Il fallait 

que cela soit rappelé avec clarté. 
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en Suisse. Elles aussi doivent prêter l'oreille à « ce 
que l'Esprit dit aux Eglises » (Ap 2, 7). 

La Communauté de travail a la certitude que seule 
la volonté d'édifier les Eglises dans l'écoute de 
l'Esprit peut conduire à l'unité. Elle est certaine, éga- 
lément, que seule une Eglise qui cherche à réaliser 
et à vivre l'unité, telle que le Seigneur la veut, est 
capable de rendre au Christ, dans notre temps, un 
témoignage digne de foi. 


Zurich, 10 mars 1977. 


LES TRAVAILLEURS ETRANGERS 





Appel des autorités religieuses 
d’Alsace-Lorraine (*) 


Lors de leur Assemblée œcuménique annuelle du 
21 janvier 1977, les évêques et les présidents, respon- 
sables des Eglises catholique et protestantes en Alsace 
et en Moselle, réunis avec leur Conseil, ont été préoc- 
cupés des conditions de vie et d'accueil des plus 
démunis parmi les travailleurs étrangers, d'autant plus 
que ces conditions se trouvent aggravées par la situa- 
tion économique présente. 

Conscients de porter en commun la responsabilité 
de l'éveil des populations chrétiennes à la fraternité 
universelle, ils ont décidé d'adresser le message sui- 
vant à tous ceux qui, dans nos régions, se réclament 
de Jésus-Christ. 

Et ils ont voulu leur faire parvenir cet appel en ce 
temps de l'année où le monde chrétien est invité à 
entrer dans le mystère de la Passion et de la Pâque 
du Christ. 

Il nous paraît important de rappeler à nouveau aux 
chrétiens de nos Eglises, ainsi qu'à tous ceux qui 
voudront bien prêter attention à notre appel, les condi- 
tions difficiles dans lesquelles vivent les ouvriers 
migrants étrangers parmi nous. Ils représentent une 
proportion importante de notre population active et 
nous dépendons largement de leur labeur pour notre 
subsistance et notre bien-être. De leur côté, ils sont 
coupés de leur pays d'origine, le plus souvent privés 
de la présence de leurs familles, souvent mal accueillis 
dans un pays étranger; plus que nous, ils subissent 
les contrecoups de la crise économique actuelle. Les 
conditions de vie et de travail de ces frères étrangers 
nous concernent tous. 

Vous connaissez l'ordre que Dieu adressait à son 
peuple à leur sujet « Je suis le Seigneur, si un 
étranger vient séjourner parmi vous, dans votre pays, 
vous ne l'opprimerez pas. L'étranger parmi vous sera 
pour vous comme un compatriote, tu l'aimeras comme 
toi-même, car vous avez été étrangers au pays 
d'Egypte (1). » (Lv 19, 33-34.) Et vous connaissez 
l'appel que Dieu adresse à chacun par cette parole 
de Jésus : « J'étais étranger et vous m'avez accueilli. » 
(Mt 25, 35.) 

Parmi les ouvriers étrangers, les plus démunis qui 
vivent et travaillent chez nous se trouvent les musul- 
mans venus d'Afrique du Nord, d'Afrique noire, de 


(*) Eglise de Metz, avril 1977. 

(1) Cela signifie, notamment aujourd’hui, le droit à la 
fraternité vécue dans le concret quotidien (accueil, loge- 
ment, droit à l'insertion culturelle dans le respect de 
leur identité). 

(2) Leurs besoins essentiels dans cette perspective 
enseignement de la langue arabe et du Coran, faciliter 
la pratique des rites religieux essentiels, parer aux diffi- 
‘cultés qu’ils éprouvent à pratiquer le jeûne du Ramadhan 
e` à se réunir pour la prière dans des locaux appropriés. 
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Turquie et de Yougoslavie. Ils sont plus de 100 000 en 
Alsace et en Moselle, coupés de leur communauté 
religieuse d'origine. 

Avec eux, nous sommes, jusque dans nos diffé- 
rences, de la descendance d'Abraham, le père des 
croyants, juifs, chrétiens et musulmans. L'Islam pro- 
fesse l'unicité du Dieu créateur, l'apostolat des pro- 
phètes, reconnaît en Jésus un envoyé de Dieu, révère 
Marie, annonce la résurrection et le jugement de Dieu. 

La foi islamique est nourrie par un livre sacré, le 
Coran, transmis par le prophète Mohammed. Cette foi 
s'incarne en des rites d'une profonde valeur spirituelle 
centrée sur l'adoration et l'obéissance au Dieu unique : 
la profession de foi, la prière, l'aumône à l'égard des 
deshérités pour lamour de Dieu, le jeûne du Rama- 
dan, le pèlerinage à La Mecque. Le prophète Moham- 
med a entrepris un effort de promotion de l'homme 
que la morale islamique tente de prolonger dans la 
vie du croyant. 

Si, dans le passé,. une longue histoire de luttes et 
de combats a longtemps opposé chrétiens et musul- 
mans, le temps est maintenant venu, comme nous y 
invitent le Il° Concile du Vatican et le Conseil œcu- 
ménique des Eglises, de surmonter les séquelles du 
passé et d'adopter à l'égard de nos frères musulmans 
une attitude positive. Il nous faut donc renoncer à 
toutes nos idées préconçues et à nos préjugés à leur 
égard, et rechercher, dans l'écoute, ce qu'ils ont à 
nous dire, de façon à comprendre du dedans les 
valeurs de leur foi et à être devant eux les vrais 
témoins de Jésus-Christ. 

Avant toute chose, il importe, dans le contexte de 
l'accueil des travailleurs étrangers, de porter une par- 
ticulière attention aux ouvriers musulmans, dans un 
esprit de respect et de fraternité, de multiplier avec 
eux les rencontres en vue d'un vrai dialogue et de 
les aider dans toute la mesure du possible à vivre 
leur foi dans la fidélité (2). 


Mgr L.-A. ELCHINGER, 
évêque de Strasbourg. 

M. le pasteur Chr. SCHMIDT, 

président du Conseil synodal 

de l'Eglise réformée 
d'Alsace et de Lorraine. 
Mgr P.-J}. SCHMITT, 
évêque de Metz. 

M. le pasteur A. APPEL, 
président du Directoire de l'Eglise 
de la Confession d'Augsbourg 

d'Alsace et de Lorraine. 


LA CONFERENCE EPISCOPALE 
ALLEMANDE ET HANS KUNG 








Le 22 janvier 1977 avait lieu, entre la Confé- 
rence épiscopale allemande, sous la prési- 
dence du cardinal Hoeffner, et le professeur 
Hans Küng un entretien portant sur les ques- 
tions litigieuses de son ouvrage Christ sein (1). 
A la suite de cette conversation, la Conférence 
épiscopale a fait paraître ce communiqué de 
presse en date du 3 mars (2). 

La Conférence épiscopale allemande a étudié le 
compte rendu de l'entretien avec le professeur Küng 


(1)"'Cf: .DC-1975; n°01670, p.176 ets. 
(2) Texte allemand dans Ruhrwort du 12 mars 1977. 
Traduction, titre et notes de la DC. 
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qui a eu lieu le 22 janvier 1977, à Stuttgart, sous la 
présidence du cardinal Hoeffner. Comme l'indique le 
communiqué de presse du Secrétariat de la Confé- 
rence épiscopale allemande, ce sont les positions du 
professeur Küng sur la personne et la mission salvi- 
fique de Jésus-Christ dans son ouvrage Christ sein 
qui en ont constitué le thème principal. Dans cet entre- 
tien, le professeur Küng a reconnu que certains énon- 
cés christologiques de son ouvrage avaient besoin 
d'être complétés. Les évêques ont estimé que ces 
compléments s'imposaient d'urgence, car. ils concernent 
des points centraux de la foi chrétienne. Le profes- 
seur Küng a déclaré qu'il était d'accord pour clarifier 
« de manière appropriée » les questions débattues. Ce 
qu'il a exposé jusqu'à présent est insuffisant pour 
cela. 

En dépit des ajouts destinés à la clarification, la 

Conférence épiscopale allemande tient pour tellement 
graves les positions insuffisantes et ambiguës du pro- 
fesseur Küng qu'elle se doit de demander à nouveau 
des précisions et des compléments pour rectifier les 
choses. 
En particulier, les évêques allemands réaffirment 
avec force ce qu'ils ont dit dans leur déclaration 
sur la Confession de Nicée, le 24 septembre 1975 (3) : 
Jésus-Christ n'est pas seulement un homme exemplaire, 
il n'est pas seulement le porte-parole et le mandataire 
de Dieu, il est le propre fils éternel de Dieu, « Dieu 
né de Dieu, lumière née de la lumière, vrai Dieu né du 
vrai Dieu, engendré, non pas créé, consubstantiel au 
Père >», comme l'enseigne l'Eglise dans son Credo. 
C'est seulement dans la mesure où Jésus-Christ est 
présenté et confessé d'une manière sans équivoque 
par rapport à cette définition, comme vrai Dieu et vrai 
homme, que le message chrétien sur le salut n'est ni 
tronqué ni falsifié. ; 

Parce que l'ouvrage Christ sein ne tient pas compte 
de cette vérité centrale de la foi, et pour éviter des 
fausses interprétations et de la confusion chez le lec- 
teur, la Conférence épiscopale maintient l'obligation 
de compléter ou corriger sans retard, en regard de 
l'enseignement de l'Eglise, les affirmations du profes- 
seur Küng à ce sujet. Le 17 février 1975, la Conférence 
épiscopale allemande avait déjà signalé non seulement 
la christologie, mais aussi la doctrine sur la Trinité, 
la théologie de l'Eglise et des sacrements et la place 
de Marie dans l'histoire du salut (4). x 

Cette déclaration de la Conférence épiscopale alle- 
mande a été transmise au professeur Küng. L'Assem- 
blée plénière serait heureuse que M. le professeur 
Küng puisse apporter les éclaircissements qui s'im- 
posent. 


Réponse du professeur Hans Küng (5) 


Ce n'est pas en se contentant de répéter les 
anciennes confessions de la foi que l'on pourra aider 
les hommes d'aujourd'hui dans leurs difficultés. Je n'ai 
pas contesté ces confessions de foi, j'ai tâché, bien 
au contraire, de les rendre plus compréhensibles à 
l’homme moderne. C'est d'ailleurs cela que les gens 
attendent également des évêques. La solution des 
difficultés théologiques, que je n'ai pu trouver moi- 
même, ne peut être le fait d'un seul théologien pris 
en particulier. Hélas ! les évêques sont restés muets 
devant mes propositions constructives : © 





(3) DC 1976, n° 1690, p. 77. (NDLR.) 

(4) DC 1975, n° 1672, p. 259. (NDLR) 

(5) Traduction de la DC d’après le texte original 
allemand. 


1" mai 1977 — N° 1719 


1. Projets d'étude pour les questions importantes 
controversées : i 


2. Sessions d'étude avec les spécialistes les plus 
compétents ; 


3. Constitution de la Commission allemande sur les 
questions de foi par des gens au-dessus des partis. 


Il va sans dire que je suis disposé à donner d'autres 
éclaircissements sur ma position théologique. Des 
questions de fond seront d'ailleurs précisées sous peu 
dans mon livre sur le problème de Dieu. Mais c'est 
justement pour cela que, comme je l'ai exposé dans 
ma dernière et longue lettre d'explication à la Confé- 
rence épiscopale, je serais reconnaissant aux évêques 
allemands de me laisser poursuivre, dans la paix et la 
tranquillité, mon travail de théologien. 


A PROPOS D’ECONE : 
Un acte de rupture 





Sous ce titre, la Chancellerie de l'évêché de 
Fribourg a publié le communiqué suivant, le 
5 avril 1977 : 


Dimanche 3 avril, Mgr Pierre MAMIE, évêque de 
Lausanne, Genève et Fribourg, recevait à Fribourg les 
80 délégués laïés des décanats et archiprêtrés de tout 
le diocèse pour la célébration de la messe chrismale 
(bénédiction des saintes huiles). A cette occasion, 
l'évêque du diocèse a présenté ses vœux pour la 
prochaine fête de Pâques, puis il a ajouté 


« … Je veux vous faire partager une grande préoc- 
cupation. Je tiens à vous dire, avec clarté, que je ne 
reconnais aucune des communautés formées dans 
notre diocèse autour de Mgr Marcel Lefebvre, des 
prêtres ordonnés par lui ou rattachés à la. « Fraternité 
Saint-Pie-X ». . 

On a annoncé que la « Fraternité Saint-Pie-X » 
établirait un « prieuré » à Genève, sur le territoire de 
la commune d'Onex. Qu'est-ce donc, sinon un acte de 
plus qui manifeste le refus de l'autorité du Pape et 
de la communion avec lui? C'est donc aussi un refus 
de l'autorité de l'évêque du diocèse et de la commu- 
nion avec lui. 

Nous ne pouvons reconnaître comme paroisse ou 
communauté diocésaine un groupe qui par un tel acte 
manifeste qu'il n'accepte plus notre autorité. Aucune 
autorisation ne nous a été demandée. Nous l'aurions 
refusée. Les prêtres rattachés à ce prieuré n'ont aucune 
juridiction ni aucun pouvoir canonique. De ce fait, les 
mariages qu'ils pourraient bénir sont invalides. Aucun 
lieu de culte ne peut leur être prêté. 

Nous avons à nous interroger, prêtres et laïcs, pour 
reconnaître nos faiblesses. Mais nos faiblesses n'ex- 
cusent pas les désobéissances des autres. De même, 
nos désobéissances ne pourraient être excusées par 
la faiblesse des autres. 

Le 1I° Concile du Vatican fut une grande grâce faite 
à toute l'Eglise. Refuser une seule de ses constitu- 
tions, une seule de ses déclarations, un seul de ses 
décrets, c'est prendre le chemin de la rupture avec la 
communauté ecclésiale. 

Ceux qui égarent nos diocésains portent une très 
grave responsabilité. ; 

Nous aussi, nous gardons les bras ouverts pour 
accueillir tous ceux qui veulent revenir auprès de leur 
évêque, parce qu'il est en communion avec le succes- 
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seur de Pierre, Sa Sainteté le Pape Paul VI. L'évêque 


du diocèse demeure le « pont » par lequel il faut 
passer pour être, visiblement, membre de l'Eglise 
catholique. (Kipa, 5 avril.) 


LE CARDINAL JOURNET 
ET LE NOUVEL « ORDO MISSAE » 





Le nom du défunt cardinal Journet ayant été 
utilisé pour justifier les thèses de Mgr Le- 
febvre, le P. Georges. Cottier, O. P., qui lui 
succède à la tête de la revue Nova et vetera 
fondée par lui, a rendu publiques, sous le titre 
« Avec une grande obéissance », les paroles 
qu'il avait prononcées le samedi 29 no- 
vembre 1969, lors du cours qu'il donnait chaque 
semaine dans les locaux du Centre universitaire 
catholique de Genève. Le cardinal parlait au 
moment où il allait cesser de célébrer la messe 
selon l'ancien rite auquel il était très atta- 
ché (*) : 

Il y a quinze jours le Pape a parlé. à l'audience 
du mercredi, de la question de la nouvelle liturgie (1). 
Cela nous concerne tous. 


Avec beaucoup de force, il a demandé l'obéis- 
sance quand le nouvel Ordo Missae sera présenté 
dans les différents diocèses. 


Nous avons l'Ordo Missae, que j'ai moi-même, 
mais il n'y a pas encore les prières du propre. 
Alors, je serai obligé d’avoir deux missels, l'ancien 
et le nouveau. 


Demain matin, pour la première fois, je dirai le 
nouvel Ordo Missae, avec une grande obéissance, 
content d'avoir quelque chose à donner. Ce n'est pas 
rien! J'ai eu pendant combien d'années cet ancien 
Ordo, que je sais presque par cœur, et où chaque 
fois je découvrais des choses nouvelles. C'est 
même un peu comme notre chair et notre sang. 
Il faut le quitter. On est bien content de donner 
quelquefois quelque chose à Dieu. 


Remarquez, il n'y a aucun renoncement à l'essen- 
tiel — j'y reviendrai dans un moment. On ne 


(*) Nova et Vetera; 4, av. Saint-Paul, 1208 Grange- 
Canal (Genève), premier trimestre 1977. « Ces paroles 
ont été enregistrées et transcrites — précise le P. Cottier — 
par celle qui fut, durant de longues années, la secrétaire 
bénévole du cardinal Journet, Mlle Berthe Decourioux, 
que Dieu a récemment rappelée à lui. » 

Le P. Corrier écrit dans ce même numéro de Nova et 
Vetera : «4 On a osé se couvrir de l’autorité du cardinal 
Journet pour justifier ce qui n’est pas justifiable, je veux 
dire la grave attitude d’insoumission de Mgr Lefebvre 
au Concile de Vatican II et aux directives légitimes de 
Paul VI. Nous ne pouvons laisser passer cette offense à 
la mémoire du cardinal. parce qu’il s’est exprimé à 
plusieurs reprises, avec toute la clarté désirable, sur les 
déviations du mouvement d’Ecône et sur l’impasse dans 
laquelle, avant beaucoup d’autres, il le voyait s’engager. » 

(1) Il s’agit de l’audience du 19 novembre (DC, 7 dé- 
cembre 1969, n. 1552, p. 1055-1056). Le Pape devait reve- 
nir sur l’argument à l’audience du 26 novembre (DC, 
21 décembre 1969, p. 1102-1104). 11 termina ce second 
discours en citant des paroles de Maurice ZuNDEL : « En 
tout état de cause, rappelons-nous que toujours « la messe 
est un mystère qui doit être vécu dans une mort par 
amour. Sa réalité divine dépasse toute parole humaine... 
Elle est l’action par excellence, l’acte même de notre 
rédemption dans ce mémorial qui. l’actualise. » 
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renonce à rien d'essentiel de droit divin, la subs- 
tance de la messe reste absolument la même : il 
y a l'offertoire, la consécration. Et le Souverain 
Pontife a rappelé expressément ce qui n'était pas 
exprimé suffisamment dans les rubriques du nouvel 
Ordo : que la messe est un sacrifice. || a rappelé 
qu'il y a changement du pain et du vin au corps 
et au sang du Christ. Toutes ces choses-là, qui ne 
sont pas protestantes, sont vraiment catholiques — 
— et aussi orthodoxes. Donc, réaffirmation de la 
grande doctrine catholique sur le sacrifice eucha- 
ristique. 

Pourquoi le changement? Celui-ci a été demandé 
par le Concile. Vous aviez là, pour la première 
fois, deux mille et quelques centaines d'évêques, 
qui venaient de tous les pays du monde, y com- 
pris les pays de mission. Ceux-ci ont expliqué que 
de devoir passer par le latin pour des popula- 
tions qui parlent le français, l'anglais, ou même des 
langues plus éloignées des langues  indo-euro- 
péennes, est un obstacle à la pénétration de l'Evan- 
gile et de la vie chrétienne dans les cœurs. On m'a 
dit qu'il y avait des messes en plain chant, et même 
quelquefois en polyphonie, mais c'est plutôt un 
noyau d'exception. Mais, d'une façon générale, si 
on ne prend pas leur langue maternelle pour la 
prière officielle de l'Eglise, certains, bien sûr, com- 
prendront le latin, et ce sera une grande richesse 
conservée, mais d'autres se sentiront comme 
étrangers. 


Alors les évêques, pendant le Concile, ont de- 
mandé en tout premier lieu cette réforme liturgique. 
On a aussi fait valoir le point de vue qu'il conve- 
nait d'employer les langues modernes pour dire 
les choses de Dieu, de l'Ecriture, alors qu'on entend, 
comme jamais jusqu'ici, des déluges de paroles 
pour tant de vérités atténuées ou même de franches 
erreurs, ou pour tant de choses contre la morale. 
Pour que les fidèles n'aient pas dans leur langue 
uniquement ces choses-là, la décision a été prise 
de les faire entrer dans l'Ecriture sainte et dans la 
Vérité révélée par leur propre langue. 

Voilà la raison principale. C'était bien dans la 
pensée de Jean XXIII ne pas changer l'Egiise en 
elle-même, mais la faire pénétrer dans le monde. 
On avait prévu un autre programme, et tout de 
suite c'est sur la question de la liturgie que l'union 
s'est faite. 


Alors, bien. sûr, nous perdons de grandes ri- 
chesses. Aucun doute. Le Pape le dit. D'immenses 
richesses qui avaient été celles de l'Eglise latine 
et qui vont maintenant être réduites à très peu de 
chose. Encore du plain chant possible pour l'ordi- 
naire : Kyrie, Gloria, surtout le grand Credo chanté 
dans des assemblées chrétiennes; encore le 
Sanctus, l'Agnus:. Mais c'est vrai que c'est un 
grand effondrement pour beaucoup de choses. Et 
douloureux. 


Tout n'est cependant pas perdu. Le Pape veut 
que le latin reste la langue officielle de l'Eglise 
latine, et par conséquent les actes pontificaux seront 
toujours en latin, pour avoir un texte absolument 
sûr auquel les traductions puissent se référer. 


Et il y aura des îlots. Je pense que c'est la mis- 
sion d'ordres religieux comme les bénédictins par 
exemple de garder la tradition latine, comme témoi- 
gnage de la catholicité de l'Eglise dans le temps. 
Dans ce jardin fermé de l'Eglise beaucoup de gens 
viendront se rafraîchir. Ils n'ont pas à aller vers 
le peuple, le peuple vient à eux. Les abbayes béné- 
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dictines ou cisterciennes, par exemple Hauterive à 
Fribourg, sont toujours pleines de monde. Certains 
ont besoin de cela. Et on les comprend. Dans le 
désert du monde, c'est quelque chose de la cité 
future. 


Des îlots seront donc gardés. Et puis, il n'est 
pas exclu qu'on trouve des formes nouvelles. Tout 
le monde n'a pas le goût de la laideur, de la pla- 
titude ou de la vulgarité! On pourra, peu à peu, 
essayer de trouver... On m'a dit que ça se faisait 
dans certaines églises de Genève, où l'on entend 
de très belles choses en français. 


Alors certainement, encore une fois, c'est un 
arrachement. Est-ce qu'il faut l'accepter, ou pas ? 
Ah ouil Quand on nous arrache quelque chose et 
que ça nous est demandé au nom de l'obéissance, 
pour un avenir qui nous reste caché, il faut dire 
oui, être content même de dire oui, être content même 
de sentir la souffrance. 


x 


Je pense à un missionnaire qui quitte sa patrie 
qu'il ne reverra peut-être plus. Arrachement à tout 
ce qui faisait sa vie. Il veut donner tout, sans 
retour (2). 


Dans le psaume que je lisais ce matin dans le 
train, Dieu dit : « Pourquoi, quand vous avez un 
agneau aveugle, me l'offrez-vous en sacrifice ? 
Est-ce que vous donneriez un agneau aveugle au 
chef de la tribu? Et vous osez me le présenter, à 
moi qui suis Dieu! » Vous le voyez : il faut donner 
de vraies choses. Alors, je ne dis pas qu'on ne 
souffre pas, non, non! Heureusement qu'on souffre, 
on a quelque chose à donner. 


Encore une chose la substance est gardée. Je 
vous disais que dans les rubriqués du nouvel Ordo, 
si l'on rappelait que la messe est la mémoire de 
ce que le Christ a fait le Jeudi saint, on ne dit pas, 
comme j'aurais désiré qu'on le fit, que c'est un 
sacrifice. La messe elle-même est la permanence 
du sacrifice de la croix au milieu de nous. Mais 
cette précision a été donnée avec une grande fer- 
meté par le Pape dans cette audience de mer- 
credi. Et quand il y aura une réédition du nouvél 
Ordo, on changera les rubriques (3). 


Donc, ne nous affolons pas. Il n'est. pas requis 
de faire du tapage autour de la messe. Ce n'est 
pas requis non plus dans les rubriques. Tout peut 
être fait très bien ça dépendra du prêtre. S'il a 
compris intérieurement ce que c'est que la messe, 
si sa préoccupation n'est pas d'être un entraineur 
de la foule : « Levez-vous », « asseyez-vous... », 
si sa préoccupation est, avec les fidèles, de pré- 
senter quelque chose de plus grand qu'eux, de 
plus grand. que lui, et qu'il le fasse dans n'importe 
quelle langue, s'il le fait comme cela, ce sera com- 
pris. Et ça passera. 





(2) Ceci a été développé (note de B. Deeourioux). 


(3) Cf. à ce propos dans Dom Guy Oury, la Messe de 
saint Pie V à Paul VI, p. 112-119. Annexe. 4. L’Introduction 
à l’ « institutio generalis » du missel romain, qui con- 
tient la préface à Pédition complète du missel romain. 
Ce texte lève toute équivoque possible (Cf. aussi p. 39-49). 


(4) Original déposé à la Fondation du cardinal Journet 
à Fribourg. Nos lecteurs comprendront que nous ne 
donnions pas le nom de la destinataire non plus que 
Celui de sa communauté. (Note de Nova Vetera, loc. cit.) 
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Lettre du cardinal Journet à une religieuse 
(En réponse à une question sur Ecône) (4) 


Fribourg, 13 janvier 1975, 
à Séminaire. 
Ma SŒUR, 

J'ai votre lettre. Je suis très ému de ce que vous 
m'écrivez. 

En face d'une dérive vers l'hérésie moderniste, 
on crée une dérive vers le schisme intégriste. 

C'est un nouveau Port-Royal qui déchire la 
France, et non seulement la France, mais l'Eglise. 
Et il est beaucoup plus grave que le premier, puisque 
pour se défendre d'être schismatique, on est obligé 
de voir des hérésies dans les décisions du Pape 
et d'un Concile œcuménique. 

Il faudrait pouvoir convaincre ces Sœurs qu'elles 
s'engagent dans une voie qui les écartera toujours 
plus de l'Eglise. Car l'Eglise de toujours, c'est 
l'Eglise qui a un Pape. 

Il faudrait pouvoir dire cela avec un grand désir 
de les éclairer. Leur demander de prendre leurs 
décisions devant le Saint-Sacrement. 

L'écart de la conduite de Mgr L. qui, au début, 
ne voulait que faire aujourd'hui ce qu'avaient fait au 
xvii® les Bérulle, Condren..., a pris des proportions 
de schisme. 

Voilà, ma Sœur, ce que je peux vous dire, en vous 
assurant de ma prière. 


f Ch. JOURNET. 


APRES LA MORT DU CARDINAL BIAYENDA 





Appel du vicaire général de Brazzaville 


Le cardinal Biayenda, archevêque de Brazza- 
ville, a été assassiné dans la nuit du 22 au 
23 mars (1). Dans la soirée du 23 mars, son 
vicaire général, Mgr Louis BADILA, a lu 
l'appel ci-après à la radio congolaise (2) : 


Frères et Sœurs dans le Christ, 

Le Seigneur Jésus était monté vers la croix, vic- 
time innocente qui acceptait la mort pour le salut 
d'un monde pécheur. Aujourd'hui, à Brazzaville, 
c'est encore Vendredi saint. Le cardinal Emile 
Biayenda, notre Père bien-aimé, vient d'achever sa 
sainte vie, son sang répandu comme celui de 
l'Agneau de Dieu, victime innocente de la: méchan- 
ceté humaine. Notre peine est immense, notre dou- 
leur inexprimable. 

Quelques instants avant sa mort, dans le message 
que venaient de signer les chefs des Eglises au 
Congo, il avait écrit : « La violence et le sang 
versé ne sont pas des solutions à nos difficultés 
d'aujourd'hui. » 

Mais en regardant les événements avec les yeux 
de la foi, nous savons que son sang versé, le sang 
d'un martyr, sera source de réconciliation et de paix. 

A 17 h 30, hier soir, mardi, une Land Rover avec 
deux hommes armés venait prendre, à l'archevêché, 
le cardinal Emile Biayenda. Nous pensions alors 
qu'il s'agissait d'une rencontre avec les autorités 
militaires, dans le cadre de l'état-major. A la bar- 
rière de l'état-major, on apprend que la rencontre 
se fera ailleurs, dans la demeure d'un officier supé- 
rieur. Toute la soirée, après le couvre-feu, nous 


(1) Cf. DC 1977, n° 1718, p. 359. 
(2) La Semaine. (Brazzaville), 27 mars 1977. 
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avons attendu et espéré, essayant de prendre 
contact avec des voisins ou des responsables. 

A 3 heures du matin, une douleur immense dans 
nos cœurs consternés, devant les représentants 
des Eglises catholique, évangélique, salutiste, kim- 
banguiste, convoqués à l'état-major, nous appre- 
nons du Comité militaire du parti, que le cardinal 
Emile Biayenda avait été lâchement assassiné par 
vengeance. 


Nous laissons à la justice de la République po- 
pulaire du Congo le soin de faire la lumière sur 
cette Vengeance incompréhensible, indigne de notre 
pays. 

Frères, nos larmes coulent, nos cœurs se sou- 
lèvent d'horreur. Et pourtant, du haut de la croix, 
la parole du Christ retentit encore, avec ses rudes 
exigences « Père, pardonnez leur, ils ne savent 
pas ce qu'ils font. > 


Dans son dernier message d'hier, en pensant à 
vous tous qui seriez tentés par la haine et par la 
vengeance, notre saint cardinal Emile Biayenda 
vous disait : « Frères croyants, du Nord, du Centre 
et du Sud, nous vous demandons beaucoup de 
calme, de fraternité et de confiance en Dieu, Père 
de toutes races et de toutes tribus, afin qu'aucun 
geste déraisonnable ne puisse compromettre un 
climat de paix que nous souhaitons tous. >» 

Pour nous chrétiens, la mort du cardinal Emile 
Biayenda, c'est la mort du Christ en croix, la. mort 
du disciple qui a suivi le chemin douloureux de son 
maître Jésus. 

Une mort douloureuse mais aussi une mort qui 
ne doit pas être inutile, une mort qui doit purifier 
notre pays de toutes ses folies. 

Frères et Sœurs du Congo, restez dans la paix 
et dans la prière. 


Message des Eglises du Congo 
au Comité militaire du Parti 





La veille (ou le jour même) de sa mort, le 
cardinal Biayenda, avec d'autres chefs spiri- 
tuels du Congo, avait signé le message cl- 
après au sujet de la mort du président Ngouabi, 
assassiné le 18 mars (3) : 


La mort brutale du président: Marien Ngôuabi 
nous a bouleversés et profondément attristés. 


Il est difficile, aujourd'hui, d'être un conducteur du 
peuple ,dans un monde exigeant et inquiet, qui 
cherche des solutions à la justice pour les hommes 
et au bonheur des peuples. 


La violence et le sang versé sont-ils une solution 
à nos difficultés d'aujourd'hui? Nous ne le pensons 
pas. 


C'est pourquoi nous condamnons fermement ceux 
qui gaspillent la paix en répandant le sang de leur 
frère et chef. 


Nous, chefs spirituels des Eglises catholique, évan- 
gélique, salutiste, kimbanguiste du Congo, tenons à 
rendre hommage à la mémoire de celui que Dieu avait 
placé devant nous et que le peuple avait choisi pour 
conduire la nation congolaise sur le chemin de jus- 
tice, de fraternité et de partage de la richesse com- 
mune. 


(3) La Semaine (Brazzaville), 27 mars 1977. 
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Nous ne pouvons pas oublier qu'il fut un chef cou- 
rageux dans des heures difficiles, pour la réconcilia- 
tion de tous. Il a beaucoup aimé son peuple. 


Nous ne pouvons pas oublier qu'au-delà de ses con- 
victions personnelles et sincères, il fut toujours 
accueillant à tout ce qu'il y avait de généreux dans 
la pensée et le cœur de ceux qui croyaient en Dieu. 
Il respectait profondément la liberté religieuse. 


A tous nos frères croyants, du Nord, du Centre el 
du Sud, en souvenir du président Marien Ngouabi, 
nous demandons beaucoup de calme, de fraternité et 
de confiance en Dieu, Père de toutes races et de 
toutes tribus, afin qu'aucun geste déraisonnable ne 
puisse compromettre un climat de paix que nous sou- 
haitons tous. 


En confiant, aujourd’hui, nos sentiments de tristesse 
à la famille de l'illustre disparu, et aux responsables 
du Comité militaire du parti, nous supplions le Sei- 
gneur Dieu d'être accueillant à notre frère et chef, le 
président Marien Ngouabi, et de le recevoir dans sa 
Maison avec la même délicatesse qu'il mettait à rece- 
voir chez lui les chefs spirituels des Eglises chré- 
tiennes du Congo. 
Eglise catholique, 
cardinal BIAYENDA. 
Eglise évangélique du Congo, 
pasteur Jean MBOUNGOU. 
Armée du Salut, 
colonel John MABWIDI. 
Eglise kimbanguiste, 
David NSOMI. 
Le 22 mars 1977, 16 h 30. 


DECLARATION DE L'EPISCOPAT SUISSE 
APRES L’ASSASSINAT 
DU CARDINAL BIAYENDA 








La Conférence des évêques suisses a publié 
le communiqué suivant le 6 avril : 


Les évêques suisses ont été profondément émus 
par l'assassinat du cardinal Emile Biayenda, arche- 
vêque de Brazzaville, ainsi que par la mort brutale 
d'autres prêtres et religieux en Afrique. Ils demandent 
à tous leurs diocésains de prier, en particulier durant 
cette Semaine sainte, afin que Dieu éclaire la cons- 
cience des hommes qui tuent ou qui torturent, afin que 
cessent toutes les guerres, afin que la paix revienne 
et règne partout dans le monde. 

En outre, au cours de la messe de Pâques 
(10 avril 1977), cù du deuxième dimanche de Pâques 
(17 avril 1977), durant la prière des fidèles, les prêtres 
feront les intentions suivantes : 


— Pour tous ceux qui sont persécutés, pour tous 
ceux qui sont torturés dans le monde aujourd’hui, afin 
qu'ils demeurent fermes dans leur foi, prions le Sei- 
gneur ; i 

— Pour tous ceux qui persécutent l'Eglise et les 
chrétiens, pour tous ceux qui violent les droits de la 
personne humaine, afin qu'ils reconaissent la gravité 
de leurs fautes et se convertissent, prions le Seigneur: 


Au nom de la Conférence des évêques suisses : 


Ÿ Pierre MAMIE, vice-président. 
(Kipa, 6 avril.) | 
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Mgr THEAS 


Le Bulletin catholique du diocèse de Mon- 
tauban (7 avril 1977) consacre la notice ci-après 
à Mgr Théas, décédé le 3 avril, en rappelant 
particulièrement des déclarations qu'il fit pen- 
dant la guerre, alors qu'il était évêque de Mon- 
tauban, et qui lui valurent d'être arrêté par les 
occupants (1) : 

Mgr Pierre-Marie Théas, qui fut évêque de Mon- 
tauban du 26 juillet 1940 au 17 février 1947, est dé- 
cédé ce dimanche 3 avril dans une clinique de Pau, 
à l'âge de 83 ans. 


` 


Il était né à Barzun (Basses-Pyrénées), le 14 sep- 
tembre 1894. I| fut ordonné prêtre le 26 septembre 
1920. 


Mobilisé au début de la guerre de 1914, il fut 
décoré de la croix de guerre avec palmes. 


Ancien élève du séminaire français de Rome où il 
acquit une licence en droit canon, il était professeur 
au grand séminaire de Bayonne lorsqu'il fut nommé 
évêque de Montauban. Sacré dans l'église-cathédrale 
de Bayonne ie 3 octobre 1940, il commença son minis- 
tère épiscopal à Montauban au milieu des épreuves 
de |” « occupation >. Il assuma avec un grand courage 
sa mission d'évêque et fit entendre hautement la pro- 
testation de la conscience chrétienne contre les vio- 
lations flagrantes de la dignité humaine auxquelles se 
divraient les « vainqueurs » du moment. 


Les mesures antisémites 


Le 26 août 1942, Mgr Théas rédigea une lettre de 
protestation contre l'antisémitisme et en ordonna la 
lecture en chaire. Elle fut lue dans tout le diocèse le 
30 août 1942. Et voici le texte : 


Des scènes douloureuses et parfois horribles se 
déroulent en France sans que la France en soit res- 
ponsable. 

A Paris, par dizaines de milliers, des Juifs ont été 
traités avec la plus barbare sauvagerie. Et voici que, 
dans nos régions, on assiste à un spectacle navrant : 
des familles sont disloquées ; des hommes et des 
femmes sont traités comme un vil troupeau et envoyés 
vers une destination inconnue, avec la perspective des 
plus grands dangers. : 

Je fais entendre la protestation indignée de la cons- 
cience chrétienne, et jé proclame que tous les hommes, 
aryens ou non aryens, sont frères, parce que créés 
par le même Dieu ; que tous les hommes, quelles que 
soient leur race ou leur religion, ont droit au respect 
des individus et des Etats. 


Or, les mesures antisémites actuelles sont un mépris 
de la dignité humaine, une violation des droits les 
plus sacrés de la personne et de la famille. 

Que Dieu console et fortifie ceux qui sont inique- 
ment persécutés ! Qu'il accorde au monde la paix 
véritable et durable, fondée sur la justice et la cha- 
rité ! 

Pierre-Marie, évêque de Montauban. 


Les devoirs du vainqueur 
et les droits du vaincu 
Après avoir rendu d'innombrables services aux vic- 


times de l'occupation pendant toute la période où 
cela lui fut possible, Mgr Théas affronta les autorités 





(1) Sous-titres de la DC. 
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allemandes au moment des tragiques événements de 
Montpezat-de-Quercy. 

Voici la lettre qu'il écrivit le 6 mai 1944 et qui lui 
valut d'être arrêté par la Gestapo le 9 juin 1944, à 
2 heures du matin : 


MONSIEUR LE COMMANDANT, 


Mardi dernier, 2 mai, la commune de Montpezat-de- 
Quercy (Tarn-et-Garonne) a été le théâtre d'événe- 
ments douloureusement tragiques. Je n'ai pas les in- 
formations nécessaires pour juger l'ensemble des faits. 

Mais un bien d'Eglise a été incendié par l'armée 
d'occupation et deux hommes d'Eglise ont été dépouil- 
lés : cela sans même une apparence de raison. 

Le presbytère de Montpezat — pas plus que l'église 
— n'a jamais caché ni armes, ni munitions, ni réfrac- 
taires du maquis. Les Allemands en avaient eu l'évi- 
dence, puisque, ayant perquisitionné dans ces deux 
édifices, ils n’y avaient rien trouvé. 

Les deux prêtres de Montpezat ne se sont jamais 
occupés que de leur ministère sacerdotal et n'ont été 
mêlés à aucune activité politique. 

Non seulement le presbytère a été la proie des 
flammes mais, par une défense formelle de l'armée 
d'occupation, M. le Curé n'a pu sauver ni ses meubles, 


-ni son linge, ni les vases sacrés, ni les précieuses 


archives qui devaient apporter une contribution unique 
à l'histoire locale. 

Les deux prêtres de Montpezat se trouvent aujour- 
d'hui sans abri et sans ressources : ils n'ont d'autre 
habit que la soutane qu'ils portaient au moment du 
sinistre. 

Défenseur de la justice, gardien du droit naturel, je 
manquerais gravement à mon devoir si en face de tels 
actes de terrorisme et de barbarie je ne faisais en- 
tendre la protestation indignée de la conscience hu- 
maine et chrétienne. 

L'occupation d'un pays ne supprime ni les devoirs 
du vainqueur ni les droits du vaincu. 

Le vainqueur a le droit d'assurer l'ordre et non de 
faire du désordre. 

Le vainqueur a le devoir de protéger les innocents 
et non de les punir. 

Le vainqueur a le devoir de proportionner la sanction 
au délit. 

Le vainqueur a le devoir de respecter la dignité 
humaine même chez les délinquants. 

Si le vainqueur pratique le terrorisme il est disqualifié 
pour l'interdire. 

S'il commet l'injustice il provoque l'injustice. 

S'il ne croit qu'à la force, il supprime l'idée même 
du droit. 

Prépare-t-il ainsi l'avènement de la paix mondiale ? 

En vous demandant, M. le Commandant, de trans- 
mettre cette lettre à l'autorité allemande compétente, 
jé vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments 
distingués. 

Ÿ Pierre THEAS, évêque de Montauban. 

Incarcéré à la prison de Toulouse, puis transféré au 
front stalag 122 de Compiègne, Mgr Théas évita de 
justesse la déportation en Allemagne. Libéré par 
l'arrivée des troupes américaines, il était de retour à 
l'évêché de Montauriol le 9 septembre 1944. Officier 
de la Légion d'honneur, il reçut la médaille de la 
Résistance. 

Le gouvernement d'Israël, reconnaissant, l'invita à 
Jérusalem pour les cérémonies de la plantation de la 
forêt des martyrs. 


447 


En 1945, il fonda le Mouvement « Pax Christi ». 

Administrateur apostolique de Tarbes et Lourdes à 
partir du 9 juillet 1946, Mgr Théas fut nommé évêque 
de Tarbes et Lourdes le 17 février 1947 et administra- 
teur du diocèse de Montauban jusqu'à la prise de 
possession du siège épiscopal par Mgr de Courrèges 
le 28 octobre 1947. 

A Lourdes, il réalisa la construction de la basilique 
Saint-Pie-X et développa les aménagements autour de 
la Grotte de Massabielle. 

Démissionnaire en raison de son âge, le 12 février 
1970, il s'était retiré à la Maison Bernadette, dans le 
petit bourg de Lestelle-Betharram. 

Dans l'épreuve nationale qui. marqua profondément 
son ministère épiscopal, Mgr Théas fut, certes, un 
grand résistant. Mais il déploya en même temps, au 
service de l'Eglise diocésaine qui lui était confiée, 
un zèle pastoral profondément marqué par une grande 
dévotion eucharistique et mariale. 

De sa dévotion mariale, il nous laisse un témoignage 
enraciné au cœur de Montauban, par cette aire de 
silence, ce haut lieu de prière qu'il créa dans le parc 
de son évêché et qui demeure pour les Montalbanais 
comme un relais de Lourdes. 

Il avait la constante préoccupation de développer 
le culte eucharistique sous toutes ses formes.: Sou- 
cieux de la qualité spirituelle de ses prêtres, il suivait 
avec ponctualité toutes les récollections sacerdotales. 
Et pour donner à tout le diocèse une impulsion chaque 
année renouvelée, il programma annuellement l'effort 
pastoral de son clergé et l'animation de toute la com- 
munauté diocésaine autour de grands thèmes pasto- 
raux qui faisaient l'objet de ses « Lettres aux fidèles ». 
Plusieurs de ses initiatives firent « choc ». L'on se 
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souvient des fêtes du « grand retour >» dans le sillage 
de Notre-Dame de Boulogne. Et des ordinations sacer- 
dotales « décentralisées >» jusque dans les plus 
modestes paroisses. 

Aimé de ses diocésains qui appréciaient le carac- 
tère direct et cordial de ses propos et de ses gestes, 
Mgr Théas aima aussi très profondément — et jusqu'à 
la fin de sa vie — cette ville de Montauban et ce 
département du Tarn-et-Garonne auxquels sept ans 
d'épiscopat l'avaient attaché et où il fut pleinement, 
selon sa devise, « Apostolus Jesus Christi! » l'apôtre- 
de Jésus-Christ. 





— Rencontres avec Jean Guitton, -par Norbert CALMELS, Abbé. 

genes des Prémontrés. — Un vol. 13,5 X 21,5 cm de 168 p. 

ditions Fayard, Paris. 

Philosophie, histoire des idées, critique religieuse, biogra- 
phie, souvenirs, l'œuvre de Jean Guitton apparaît fort diverse. 
Quel en est le fil directeur? On peut à travers ces pages 
s'en faire quelque idée, même si, comme l'affirme le R.P. Cal- 
mels, « il y a en lui un personnage qui échappe toujours ». 
Il importe donc de connaître l'homme pour connaître l'écrivain. 
C'est un peu l’homme qu'a découvert l'auteur dans ses 
« rencontres » avec lui pouvait-il donc. garder pour lui 
ce qu'il en a appris? C'est la raison de ce petit volume 
où se dessine l'itinéraire de l'écrivain. 
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Réception des évêques du Sud-Ouest (18 avril). 
Allocution aux évêques hongrois (14 avril). 

Allocution à des évêques allemands (31 mars). 
Réception de l'ambassadeur de Yougoslavie (2 avril). 
Message pour la Journée des vocations (30 décembre). 
Message pascal (10 avril). 

Audiences générales (6 et 13 avril). 


SAINT-NICOLAS-DU-CHARDONNET 


LE JUDAISME 

Communiqué de la rencontre de Venise. 
Statistiques de la population juive en France. 
Charte de la communauté juive en France. 

« Charte 77 » (Justice et Paix d'Europe): 
Déclaration de l’Episcopat du Chili. 


Evénements et informations (16-31 mars). 


La crise de la sidérurgie lorraine (Mgr sorte 
L'Episcopat polonais et la « Caritas ». 

La falsification de textes du cardinal Wyszynski. 
Le groupe Znak (Justice et Paix d'Europe). 
Suppression de cinq fêtes de précepte en Italie. 
Lettre du F. Roger Schutz à un jeune espagnol. 
Pâques à Taizé. 

Pour une Pâque œcuménique (Mgr Etchegaray). 
Le P. Maurice Villain (P. Desseaux). 

« Catholique » et « protestant » (Eglises de Suisse). 
Les travailleurs étrangers en Alsace-Lorraine. 
L'Episcopat allemand et Hans Küng. 

A propos d’Ecône (Mgr Mamie). 

Le cardinal journet et le nouvel « Ordo Missae ». 
Après l'assassinat du cardinal Biayenda. 

Mgr Théas. 
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par Paul VI 


Le X° anniversaire 
de l'Encyclique 
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progressio » 
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Paul VI et le Dr Coggan, archevêque de Cantorbéry, 
g dans la Chapelle Sixtine, le 29 avril (Photo Giordani - cf p. 457). 


LIVRES NEUFS A PRIX RÉDUITS 


Voici à l'intention de nos lecteurs une sélection d'ouvrages — vendus par correspondance — dans les meilleures conditions 
de livraison et de prix 


AU SEUIL DE LA VIE, méditations sur la nais- 
sance et le baptême, par Louis Lajoie. Il nous faut 
lire et relire ces pages, où sont justifiées les desseins 
de Dieu. 12 x 19, 106 p., Téqui 1937. Prix 7 F. 


AU SEUIL DE L’ETERNITE, par Louis Lajoie. Cet 
opuscule a un but, une mission : celle de préparer 
à mourir saintement. C’est donc un livre d'espoir 
et un message que nos contemporains étourdis de 
tumulte devraient écouter. 12 x 19, 84 p., Téqui 
1935. Prix 7 F. 


INITIATION AU CATECHISME, explications, com- 
mentaires, vulgarisation, par J. Leday. Un petit 
ouvrage, touchant par son allure discrète, pour pré- 
parer les jeunes âmes aux vérités à croire et aux 
devoirs à pratiquer. 13 x 20, 108 p., nomb. ill., Téqui 
1924, 2 choix. Prix % F. 


ESSAI SUR LE DIALOGUE, par J. Delesalle. Sans 
la présence de Dieu, le dialogue humain ne peut 
exprimer que l’insurmontable équivoque de notre 
condition. Une remarquable étude philosophique. 
12 x 19, 124 p., Téqui 1953. Prix 6 F. 


SAINT THOMAS DE CANTORBERY, par le 
R. P. Dom A. L’Huillier. Ce livre vivant et ardent 
fait revivre les luttes de la société anglaise du 
xiie siècle, sous le règne de Henri II Plantagenet. 
Une haute figure transcende ces querelles : Thomas 
Beckett, évêque de Cantorbéry. Voici sa vie, sa 
mort, ses miracles. 2 vol. 16,5 x 25,5, ens. 1040 p., 
couv. un peu défraichie, Victor Palmé 1891, l’en- 
semble, prix 28 F. 


SAINTE RITA, LA SAINTE DES CAS IMPOS- 
SIBLES ET DESESPERES, par Mgr Louis de 
Marchi, Rita est évidemment un diminutif de Mar- 
guerite. Cette sainte, née en Italie, dans la province 
de lOmbrie, reçut le baptême le jour de sa nais- 
sance : 22 mai 1331. Son histoire est édifiante. Son 
culte se perpétue, en France, à Nice. 11,5 x 18, 
160 p., 14 ill. h.-t., ADE. Prix 9 F. 


LA CHARTE INCONNUE DE LA FRANC-MAÇON- 
NERIE CHRETIENNE, par Alec Mellor. Préface du 
R. P. Michel Riquet, s.j. Un homme peut-il cumuler 
deux consciences, professer deux religions? Ou 
bien faut-il reconsidérer une question qui ne serait, 
après tout, qu’une question que les siècles ont mal 
posée ? Des clartés sur une mystérieuse institution 
(Imprimatur). 14 x 22, 174 p., Mame. Prix 10 F. 


LES CHEVALIERS. DE MALTE, par Armel de 
Wismes. Cet ordre, unique au monde, étend tou- 
jours son influence. Voici son histoire complète, de 
ses lointaines origines - jusqu’à nos jours. Un 
ouvrage riche d'enseignements. 14 x 19, 269 p., 16 p. 
photos h.-t., France-Empire 1972. Prix 12 F. 


LE CARDINAL MINDSZENTY, primat de Hongrie, 
par Paul Lesourd. Un homme d’Eglise, défenseur et 
martyr de la foi. Un héros digne des anciens âges, 
un homme d’acier que rien n’a pu briser. 13 x 20, 
318 p., France-Empire 1972. Prix 14,60 F. 


SOIGNEZ-VOUS PAR LE VIN, par le docteur E.-A. 
Maury. Comme Pasteur, le docteur Maury pense 
que le vin c’est la santé. Il prône donc la guérison 
par le vin. Mais un impératif : du vin de qualité et 
modérément. Voici les crus prescrits pour chaque 
affection. 14 x 20, 152 p., Ed. du Jour. Prix 25 F. 


LES CIVILISATIONS ANCIENNES DU PROCHE- 
ORIENT, par Georges Contenau. Nous savons 
désormais que les civilisations sont mortelles. 
Celles du Proche-Orient en sont le meilleur 
exemple puisque nous pouvons les suivre ici de 
leur naissance à leur fin. 11,5 x 17,5 128 p., 1 carte, 
PUF, 1968. Prix 5 F. 


LE SIECLE D'AUGUSTE, par Donald Earl. II 
arrive parfois qu’un arnbitieux, chargé de crimes, 
laisse en héritage la paix, la prospérité, la beauté. 
Tel fut le cas d’Auguste. En mourant, il légua au 
monde une grandeur telle que son rayonnement 
dure encore. Un magnifique livre d'art. 23 x 28,5 
202 p., 84 ill. dont 35 en coul., relié pleine toile, Coll. 
Art et Histoire. Prix 50 F. 


LA SAINTE REPUBLIQUE ROMAINE, par Giorgio 
Falco. Le Moyen Age a une capitale : Rome. De 
cette ville est née l’idée même de l’Europe et la 
religion catholique en fut l’âme agissante. Mille ans 
d'histoire, de Constantin à Jean Huss, éclairent 
notre actualité. 15 x 22, 398 p., Fayard 1970. Prix 
18,75 F. 


GUIDE RELIGIEUX DE LA FRANCE, par Francis 
Ambrière. Documentation unique. Des index de 
plus de 150 pages. Le plus obstiné des chercheurs. 
y trouve réponse à tout. Et, pour les touristes et 
jes amateurs d’art, quel régal! 12,5 x 20, 1240 p., 
cartes, planches h.lt., relié toile, Hachette. Net 
26 F. 


DISCOURS SUR L’UNIVERSALITE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE, par Rivarol. Avec un sens 
inné de la formule juste, Rivarol étudie le génie 
de la langue française, la compare à d’autres lan- 
gues européennes et en conclut que, par sa clarté, 
sa richesse, la rigueur de ses termes, le français, 
mieux que toute autre langue, porte une essence 
universelle. 12 x 19, 264 p., relié toile, Belfond 1966. 
Prix 12 F. 
DICTIONNAIRE D'HISTOIRE UNIVERSELLE, par 
Michel Mourre. D’où vient le mot Abbé ? Quand eut 
lieu le Concile de Constantinople ? Qui commandait 
la otte chrétienne à Lépante. Que fit saint Zozime ? 
Voici, classés de A à Z, les hommes, les événe- 
ments, les structures politiques, économiques et 
sociales, les villes, les provinces, les Etats, etc. Plus 
de 29 000 définitions, nombreuses illustrations et ta- 
bleaux synoptiques. 2 vol. 16 x 25, ens. 2500 p. 
reliés pl. toile. Ed. Universitaires, parus à 300 F, les 
2 vol. ens. prix spécial : 195 F. 


ICONES, par Christophe Walter. Quand l’art et la 
religion s'unissent si parfaitement, le miracle est 
parfait. Découvrez celui de l'icône, ces vi de 
tendresse et les anges noirs de la déploration. Vous 
comprendrez alors la résistance mystique de la 
Russie contemporaine. 22 x 29, 64 p., 56 ill. en coul. 
et 10 dessins en noir et blanc, relié, Nagel 1976, 
imprimé en Suisse. Prix 35 F. 


VAN EYCK, par Alfred Chatelet. Tout l’œuvre 
peint des frères Van Eyck, auteurs du célèbre po- 
lyptique de l’Agneau mystique. Somptueux volume 
24 x 32, relié dos cuir, plats soie, titres dorés à 
lor fin, 104 p., 64 pl. toutes en coul. et liste chro- 
nologique et iconographique (en noir et blanc) de 
toutes les œuvres des frères Van Eyck ou qui leur 
sont attribuées. Flammarion. Prix 48 F. 
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DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LA VIE NOUVELLE DU CHRETIEN 





Audience générale du 20 avril (1) 


Notre temps nous oblige à prolonger notre 
réflexion sur le mystère pascal sous l'aspect de 
notre participation au Christ. Cet aspect est 
multiple car la célébration sacramentelle, litur- 
gique et morale de la rédemption qu'il a ac- 
complie et que, pour notre part, nous commé- 
morons et, d'une certaine manière, nous revivons 
{sur le plan sacramentel et pénitentiel et sur 
celui de la dévotion) tend à laisser des traces 
profondes dans nos âmes et dans nos vies. La 
vie chrétienne est caractérisée par un effort con- 
tinuel et progressif de renouveau et de perfec- 
tion. L'homme intérieur qui vit en nous, dit 
ED Paul, se renouvelle de jour en jour (2 Co 


L'homme fabriqué en série 
par la société permissive 


Alors une question s'impose qui met en jeu 
notre . comportement : sommes-nous effective- 
ment résolus à nous perfectionner sans cesse, 
ou bien retombons-nous tout de suite dans une 
“existence quelconque, dans notre médiocrité 
habituelle ? C'est ainsi qu'on en arrive vite à 
un style de vie où non seulement on renonce 
à suivre l'exemple et l'enseignement du Christ, 
mais où on cherche à échapper à l'appel que, 
momentanément, la célébration de la fête de 
Pâques nous a fait entrevoir comme logique, 
comme urgent, au plus secret de notre cons- 
cience, l'appel à être authentiquement chrétiens. 
Nous voulons — avouons-le franchement — être 
comme les autres, comme l'un ou l'autre de tous 
ces hommes modelés en série par la société per- 
missive. Parfois même, nous sommes instincti- 
vement tentés de nous affranchir d'un comporte- 
ment trop régulier et de faire des expériences 
audacieuses et débarrassées de tout préjugé. 


Telle est la mode. Comme un essaim d’abeilles, 
les provocations nous assaillent de toutes parts 
pour réveiller en nous des passions assoupies ou 
inquiètes qui semblent réclamer comme un droit 
naturel de faire des expériences que le juste sens 
moral réprouve comme peccamineuses. Il existe 





(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
21 avril 1977. Traduction et sous-titres de la DC. 
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même une tendance qui, en s'appuyant sur des 
avis faisant autorité ou des mœurs dévergondées, 
voudrait faire taire les scrupules des consciences 
sensibles en les mithridatisant, c’est-à-dire en 


les faisant s’habituer à violer la loi morale. 


Mais cela n’est pas chrétien, pour ne pas dire 
que ce n’est ni humain ni logique. 


Le désordre du péché et la régénération 
par la grâce 


Nous devons en fait toujours nous rappeler 
deux ordres de vérités qui font partie de nos 
principes fondamentaux pour bien penser et 
donc bien agir. Le premier découle de la con- 
naissance que nous donne notre anthropologie, 
c'est-à-dire notre conscience de l’homme, éclairée 
par la foi et confirmée en partie par notre dou- 
loureuse expérience : nous savons que l’homme 
est un être dans lequel est entré un désordre 
dont nous pouvons bien dire qu'il perturbe son 
plan constitutionnel (cf. Rm 7, 15), et dont on 
affirme souvent qu'il n'existe qu'en vertu de 
pressions antipédagogiques ; opinion délétère 
qui demeure en vogue aujourd’hui encore. 


L'autre ordre de vérité se présente comme un 
dédoublement de notre nature humaine. La pen- 
sée ineffable de Dieu, qui nous est communiquée 
par la foi, lui a pour ainsi dire surajouté une 
« surnature », un « homme nouveau », qui 
redonne au « vieil homme » un visage purifié 
sur lequel a été effacée la déformation du péché, 
même si n'est pas supprimée la faiblesse qui 
rend le péché encore possible. Mais, par surcroît, 
a été gravée en nous l'image nouvelle d'un être 
régénéré, élevé au rang de fils adoptif de Dieu, 
associé au Christ par une fraternité qui devient 
partage de vie, animé par un souffle de vie divin 
que nous appelons la grâce et que nous attri- 
buons à l’Esprit-Saint. 


Voilà pourquoi la notion d'une vie immaculée, 
c'est-à-dire pure, simple, belle, est rendue, ou 
plutôt donnée à ceux qui ont reçu le baptême et 
qui, comme le dit saint Pierre dans sa première 
lettre, ont été libérés « par le sang précieux, 
comme d’un agneau sans défaut et sans tache ». 


Cet idéal d’une vie innocente, sans tache ni 
souillure, doit de nouveau marquer notre esprit 
chrétien.-Il doit nous redonner la volonté et la 
grâce d’une vie nouvelle, vraiment pascale. 


Avec notre bénédiction apostolique. 
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COMMENT ETAIT JESUS ? 
RE tn me 


Audience générale du 27 avril (1) 


Nous sommes encore au temps pascal qui, 
comme vous le savez, est pour nous dominé par 
la mort de Jésus sur la croix et par sa prodi- 
gieuse résurrection. Ce double événement, , la 
mort du Seigneur et son retour à la vie, domine 
le monde. Il nous. donne la clé pour comprendre 
l'histoire précédente, l’histoire du peuple juif, 
c'est-à-dire l'Ancien Testament; et il nous fait 
découvrir la destinée future de l'humanité, le 
Nouveau Testament. C'est l'événement qui est 
à la base de la religion chrétienne et de l'Eglise. 
Il met la figure de Jésus au centre de la des- 
tinée humaine. š 

Le mystère pascal est ainsi la synthèse de 
notre foi. Notre attention se concentre sur lui 
comme sur le point de convergence de tous les 
faits religieux concernant le passé, le présent 
et l'avenir de l'humanité, le secret du monde, 
le pourquoi de notre existence personnelle. Très 
chers fils, voilà ce que nous devons savoir et 
méditer : « Je suis l'alpha et l'oméga, dit le 
Seigneur Dieu, Celui qui est, qui était et qui 
vient, le Tout-Puissant. » (Ap 1, 8.) Nous devons 
nous habituer à penser toutes choses en fonc- 
tion de ce « mystère religieux, mysterium pie- 
tatis ». Notre pensée doit être polarisée par 
notre foi dans le Christ Notre-Seigneur, comme 
S. Paul le recommandait à Timothée, son dis- 
ciple préféré : « Il (Jésus-Christ) a été manifesté 
dans la chair, justifié par l'Esprit, contemplé 
par les anges, proclamé chez les païens,- cru 
dans le monde, exalté dans la gloire. » 
(1 Tm 3, 16.) La pensée de saint Paul devient 
théologique. Elle stimule la nôtre à revenir 
encore à sa source narrative, l'Evangile. Elle 
nous incite, nous qui avons toujours besoin 
d'images sensibles comme celles que le Seigneur 
nous a offertes en venant en ce monde, à nous 
poser une simple question qui n’est ni infantile 
ni ingénue, mais exprime notre soif de réalités 
tombant sous l'expérience comment était 
Jésus ? Si nous avions — ou plutôt si nous 


avons — un jour le bonheur de le voir, com- - 


ment nous apparaîtra-t-il ? Comment pouvons- 
nous l’imaginer ? 

Cette question semble, pour notre déception, 
devoir demeurer sans réponse satisfaisante si 
nous nous rappelons que dans les apparitions de 
Jésus après la résurrection il ne laisse pas appa- 
raître tout de suite sa figure sensible. Il en est 
ainsi pour son apparition à Marie-Madeleine au 
tombeau (Jn 20, 14); aux deux disciples sur 
le chemin d'Emmaüs (Le 24, 16); aux disciples 
réunis au Cénacle le soir de la résurrection 
(Jn 20, 20); ou lorsque, sur le bord du lac de 
Tibériade, il rencontre le groupe des disciples 
en train de pêcher, sans pleinement montrer 
tout de suite qui il est. Même en ces instants 
sublimes où il reprend une figure humaine qui 
ne se manifeste pas à tous (Ac 10, 41), Jésus est 
mystérieux. 

ais alors, comment nous faire mentalement 
une image fidèle de lui? Nous sommes devant 
un problème relevant du domaine des sens et 
de l'imagination, mais qui devient spirituel 





(1) Texte italien dans Vl’Osservatore Romano du 
28 avril 1977. Traduction et titre de la DC. 
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comment voir, comment imaginer Jésus ? Cer-. 
tains ont eu à ce sujet des faveurs toutes spé-. 
ciales, comme sainte Thérèse (cf. Vida). Mais. 
les autres, les fidèles du commun, nous quil 
sommes tous obligés, même si c'est sous une! 
forme et dans une mesure différentes, de témoi- 
gner du Jésus de l'Evangile et aussi du Jésus: 
céleste ? 

Eh bien ! nous pensons qu'il nous est possible, 
d'une certaine manière, ne serait-ce que de nous! 
imaginer la figure, même sensible de Jésus si, 
dans un esprit réceptif de foi, nous l'évoquons| 
avec un cœur capable de refléter en nous,! 
comme la Véronique de la tradition avec son! 
voile compatissant, une certaine ressemblance! 
de lui. Rappelons-nous comment le centurion | 
romain qui avait dirigé la crucifixion put le! 
reconnaître. L'évangéliste saint Marc écrit 
« Le centurion qui se tenait devant lui (le! 
Crucifié), voyant qu'il avait ainsi expiré, dit 
vraiment, cet homme était Fils de Dieu. »: 
(Mc 15, 39.) 

Et rappelons-nous le premier portrait de! 
Jésus-Christ, portrait plus biographique que des- 
criptif, donné par le témoignage de saint Pierre: 
qui, en témoin qualifié, parlait au premier. 
groupe païen, celui du centurion Corneille (un! 
autre soldat romain dont il est dit qu'il était! 
« un homme juste et craignant Dieu »), admis. 
à la nouvelle foi chrétienne : « … Jésus-Christ. 
est le Seigneur de tous les hommes. Ce Jésus: 
issu de Nazareth... est passé partout en bienfai- 
teur et en guérissant... » (Ac 10, 38.) Voilà une: 
image surhumaine d’une incomparable valeur. 
C'est le témoignage apostolique. 

C'est ainsi que nous devons imaginer Jésus : 
la bonté toute-puissante, infinie qui, pour nous, 
se rend proche et accessible. Avec notre béné- 
diction apostolique. 





LES « AIDES AUX PRETRES » 





Paul VI a salué en ces termes, le 9 avril, les 
« Aides aux prêtres », guidées par leur pré- 
sidente internationale, Anneliese Israël, de 
Trèves, et le chanoine Bonhomme, fondateur 
(le mouvement, fondé à Saint-Flour, en 1946, 
compte actuellement 45000 membres.) 


Nous avons le plaisir de nous adresser aussi aux 
membres du Bureau de la Fédération internationale 
des aides aux prêtres. Vous représentez, chères Filles, 
toutes ces personnes qui ont voué généreusement leur 
vie au service des prêtres et, souvent, des commu- 
nautés ecclésiales, paroissiales ou autres, qui leur 
sont confiées. Vous rendez plus humaines leurs condi- 
tions matérielles de vie et vous leur permettez une 
plus grande disponibilité à leur propre ministère. 
Soyez fières de cette tâche importante qui constitue 
un appel à tant de qualités de dévouement, d'accueil, 
de discrétion. C’est dire que nous encourageons vive- 
ment les efforts de vos associations, qui vous sou- 
tiennent dans cette mission et vous procurent à vous: 
mêmes équilibre humain et progrès spirituel, et nous 
félicitons les prêtres qui favorisent ce mouvement, 
Portez à tous les membres de votre Fédération le 
témoignage de notre gratitude, dites-leur que nous 
apprécions spécialement leur collaboration à l'œuvre 
des prêtres et leur adressons notre paternelle béné 
diction apostolique. (O. R., 28-4-1977. Texte français.) 
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LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DE LA RÉGION APOSTOLIQUE 
PROVENCE-MÉDITERRANÉE 


Paul VI a reçu, le 5 mai, les évêques 

v français de la région apostolique Provence- 

f Méditerranée, venus en visite « ad li- 

mina ». Voici l'allocution qu'il leur a 
adressée (1) : 


Chers Frères dans le Christ, 


La joie que nous éprouvons à vous recevoir 
s'accompagne de sentiments de vénération pour 
les Eglises dont vous êtes les pasteurs. L'im- 
“plantation précoce de la foi chrétienne dans les 

villes gallo-romaines de Marseille et d'Arles, le 
rayonnement du monachisme à partir de Saint- 
Victor ou de Lérins, le séjour des Papes en Avi- 
gnon et tant d’autres faits religieux ont forte- 
ment lié l’histoire de votre région Provence- 
Méditerranée à celle de l'Eglise. Certes, bien 
d'autres évolutions ou des bouleversements 
; Sociaux — nous pensons au matérialisme pra- 
tique ou même à l’athéisme pénétrant, aux phé- 
nomènes des migrations et du tourisme — ont 
changé le visage de ces chrétientés d'hier. Mais 
si l’Église doit toujours repartir avec le souci 
des lendemains, grâce à l'esprit novateur de 
Pâques et de Pentecôte, elle n’a point à renier 
son enracinement ni son expérience historique 
encore inscrite dans les lieux sacrés vénérables, 
dans les coutumes traditionnelles, dans la cul- 
ture provençale si profondément humaine que 
vous évoquez, dans les cœurs aussi où demeure 
ancré un certain sentiment religieux populaire, 
difficile à évaluer. Il est bon de cultiver en nous- 
mêmes, dans le clergé et dans le peuple, la 
mémoire et la fierté de ces témoignages, d’en 
méditer le sens, d'en renouveler prudemment 
l'expression, d'y puiser inspiration et raison 
d'espérer, pour aborder le nouveau champ apos- 
m“tolique avec la même vigueur que vos devan- 
ciers. 


Redonner l'assurance de la foi 


C'est d'abord à un ressourcement personnel, 
spirituel, que vous êtes appelés cette visite 
ad limina peut le fortifier. Donnez la première 
*mace à la prière, une prière simple, proche des 
traditions locales, évangélique, ardente, pour 
demander l'Esprit de Dieu qui, seul, fait fruc- 
tifier l'œuvre de l'Eglise. Renouvelez aussi en 
vous-mêmes le sens de la grandeur du ministère 
épiscopal qui vous a été confié dans la succes- 
“sion apostolique. Certes, « vos » forces peuvent 


p paraître disproportionnées face à l'immense 





(1) Textes français (des discours de Paul VI et de 
Mgr Polge) dans l’Osservatore romano du 6 mai 1977. 
Sous-titres de la DC. 
 Participaient à l’audience : NN. SS. Porce (Avignon), 
résident de la région apostolique Provence-Méditer- 
mranée, et Mgr CADILHAC, son auxiliaire ; DE PROVENCHÈRES 
| (Aix), et Mgr BoucHEx, son auxiliaire ; ETCHEGARAY 
= Marseille) ; THomas (Ajaccio) ; CocriN (Digne) ; BARTHE 
‘Æréjus-Toulon) ; CHAGUÉ (Gap) ; Borrer (Montpellier) ; 
OUISSET (Nice) ; Roué (Nimes). 
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travail à accomplir, mais « votre » force s'appuie 
sur celle du Christ ressuscité qui vous envoie. 
Méditez souvent les exħortations lumineuses de 
l’apôtre Paul à Timothée, à Tite. Continuez à bien 
observer les réalités pastorales avec l'intelli- 
gence des besoins de notre temps. Prenez du 
recul : ne vous laissez pas absorber dans les 
méandres des situations immédiates. Retracez 
avec clarté, sûreté et fermeté, les grandes voies 
et les profondes exigences de lévangélisation, 
celles de l'Eglise universelle, célles que vous 
avez rappelées récemment à Lourdes, dans votre 
lettre aux catholiques de France qu'il s’agit de 
reprendre et d'appliquer. Vous ïinsistez vous- 
mêmes à juste titre : « Redonner l'assurance de 
la foi. » 

Croyez bien que nous réalisons, par ailleurs, 
la multiplicité et la complexité de vos tâches 
pastorales actuelles. Mais nous le soulignons 
également, votre redoutable mission est simple : 
annoncer l'Evangile et revigorer ou susciter, si 
possible en chaque cité, en chaque milieu, en 
chaque nouveau regroupement humain, une com- 
munauté de foi, de prière, de charité, qui soit 
missionnaire. C'était, vous le savez, la méthode 
de l'apôtre Paul. 


Les vocations 


Parmi les besoins traditionnels, c’est-à-dire 
ceux qui sont inhérents à toute communauté 
chrétienne, signalons d’abord le souci de vos 
collaborateurs immédiats, les prêtres. Nous 
avons parlé avec vos confrères des autres régions 
des rapports à établir avec eux : proximité, con- 
fiance, encouragement, discernement. Nous ap- 
précions votre désir de relancer plus hardiment 
l'appel des vocations : faites-en prendre cons- 
cience aux laïcs, faites-les prier pour cela. Et 
voyez comment assurer le mieux possible la for- 
mation des séminaristes, une formation spiri- 
tuelle et théologique avant tout; vos maisons 
d'Avignon et de Marseille doivent préparer des 
hommes de Dieu et des apôtres. Quant au pro- 
blème des vocations de jeunes ou même d'en- 
fants, nous souhaiterions qu'une grande atten- 
tion lui soit accordée car Dieu appelle parfois 
très tôt, et ces vocations sont étouffées si on ne 
les soutient pas avec bienveillance et discerne- 
ment. 


La catéchèse des enfants 


Nous sommes témoin, aussi, de vos méritants 
efforts et de vos préoccupations concernant la 
catéchèse des enfants. Certes, à elle seule, elle 
serait insuffisante et vous craignez qu'elle ait 
trop peu de suite à l’âge adolescent ou adulte, 
dans le climat d'indifférence ou d’incroyance 
qui marque les jeunes de façon précoce. Mais ce 
serait une erreur de relâcher cet effort. L'enfant 
est capable d'entendre l'Evangile de façon privi- 
légiée, d'y accorder sa vie, et souvent très géné- 
reusement ; s’il n’a reçu aucun écho et n’a fait 
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aucune expérience de ce message évangélique, 
exigeant et enthousiasmant, alors que son esprit 
et son cœur s'ouvraient au monde, à l'amour 
filial des parents, à l'amitié, à l’action, pensez- 
vous que sa vie d'adulte intégrera facilement le 
dynamisme de la foi? La première empreinte 
demeure capitale ou, pour mieux dire, le premier 
appel de la grâce sera susceptible d'un réveil. 
Mais il est évident qu'il faut replacer cette pas- 
torale dans un ensemble : y associer les parents, 
oui, ou plutôt inviter les parents à redécouvrir 
pour eux-mêmes la beauté, la profondeur, la 
vérité, la source d'espérance que représente la 
foi chrétienne. Vous constatez heureusement leur 
faim en ce domaine. Les familles, telles qu'elles 
sont, ne suffisent cependant pas : mettez beau- 
coup de soin à former, à leur service, des édu- 
cateurs spécialisés de la foi, car la catéchèse ne 
s'improvise pas; elle risquerait de tourner court, 
de s’en tenir à un message vague, pâle par rap- 
port aux courants de pensée actuels, de manquer 
de lien avec la prière ou la charité active, ou 
encore de ne susciter qu’un sentimentalisme 
éphémère ou un moralisme humain coupé d'une 
perspective théologale. C'est dire qu'il faut as- 
surer, même dans le tout jeune âge, une for- 
mation de qualité, dans un langage adapté certes, 
mais au contenu simple et précis : il s’agit de 
donner le goût de l'Evangile et le sens d’une vie 
en Eglise. On peut espérer qu’un tel appel reten- 
tira dans le cœur de l'adolescent et de l'adulte, 
à condition de les accompagner eux aussi et de 
les faire vivre avec de vrais témoins de la foi, 
accueillants et compréhensifs de la psychologie 
des jeunes d'aujourd'hui. 


La presse catholique 


Parmi les moyens qui ont beaucoup d'in- 
fluence, en plus de la catéchèse et de l’école, 
vous savez l'importance de la presse catholique. 


Il est difficile de présenter aujourd'hui le 
message chrétien. Vous le savez et vous en êtes 
très justement préoccupés. Les moyens de com- 
munication sociale ont, en effet tendance, dans 
les rubriques religieuses comme dans les autres, 
à choisir les informations qui feront choc, à 
souligner parfois tel fait mineur, à développer 


tel courant en réalité peu significatif, sinon dans: 


l'esprit du rédacteur et dans la volonté d’une 
minorité agissante qui veut peu à peu imposer 
tel projet. Et l’on dira que l'Eglise ne s'intéresse 
quà cela! Et surtout, on forgera peu à peu 
l'opinion dans un sens jugé irréversible, et cela 
est grave. Même sous couvert de publier des 
« libres opinions », il n’est pas rare de présenter 
telle ou telle thèse de manière que le lecteur 
non averti évoluera progressivement dans le 
sens désiré. Que pouvons-nous y faire ? Au moins 
souhaiter que la presse et l'information catho- 
liques, sans échapper aux pesanteurs profession- 
nelles, tranchent par leur souci de donner une 
vision plus objective et d'apporter des éléments 
de formation du jugement. Evêques, vous devez 
susciter la préparation d'hommes compétents et 
équilibrés, insister sur les exigences de leur 
noble métier qui comporte un véritable pouvoir. 
Vous devez encourager les publications objec- 
tives, l’objectivité ne consistant d’ailleurs pas 
forcément à tout publier sur le même plan sans 
commentaire. Il y a une neutralité proclamée 
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qui n’a de neutralité que le nom. La presse 
catholique doit comprendre qu'elle n’a pas seu: 
lement un rôle d’information, comme les autres! 
mais de formation avec un amour réel de 
l'Eglise, et une loyauté vis-à-vis de la foi, de 
toute la foi. Nous vous encourageons, chers 
Frères, à donner à l'Eglise les meilleurs outils 
d'évangélisation, dans le domaine des moyens 
de communication sociale, écrits ou visuels 
Nous apprécions d’ailleurs les efforts méritoires 
que vous faites pour présenter les problèmes 
de foi au grand public, et par exemple dans 
les bulletins diocésains dont nous avons con: 
naissance. 


La pastorale du tourisme 


Parmi les besoins nouveaux, nous tenons à 
nous attarder sur une réalité caractéristique 
de vos diocèses. Vous le soulignez dans vos 
rapports « Grâce à son climat ensoleillé ei 
à la beauté de ses sites, la région Provence-Médi: 
terranée exerce une attraction indéniable. » Nous 
pensons au tourisme massif, continu et très 
diversifié : campings et résidences secondaires, 
festivals artistiques et voyages organisés, sports 
d'hiver et vacances estivales modifient considé 
rablement le visage et la densité des villes et 
des villages de votre région. Vous avez même 
parfois, l'impression d’être écrasés par ce phé 
nomène extraordinaire et à la limite insaisis: 
sable ! Mais c’est un fait, et un fait qui ne fera 
que s’'amplifier. Vous avez raison d'en prendre 
acte. La vocation de votre région est une voca 
tion d'accueil. Votre mission est donc d'aller de 
plus en plus à la rencontre de ces habitants de 
passage, à la rencontre de cette nouvelle civili 
sation des loisirs. Vos rapports nous disent vos 
efforts et vos réalisations face à ce phénomène 
irréversible. En vous félicitant, nous vous encou: 
rageons à stimuler dans vos diocèses respectifs 
la pastorale du tourisme, qui ne doit pas être 
considérée comme un travail supplémentaire 
épisodique, mais bien comme un élément de la 
pastorale habituelle. Nous avons noté avec satis 
faction les diverses sessions de réflexion, qui se 
déroulent à Nice, sur une anthropologie chré 
tienne du loisir. Prêtres et laïcs y trouveront 
des lumières et des énérgies pour passer d’une 
pastorale d'attente à une pastorale plus mission: 
paire. Nous comptons — avec vous — sur le 
dynamisme et sur le réalisme des laïcs, des reli 
gieuses et des pasteurs animés de l’Esprit-Saint 
pour susciter — sans jamais négliger le rassem 
blement paroissial — de nouveaux lieux et nou 
veaux moyens .d'évangélisation. Nous pensons 
par exemple, au Centre « Culture et Foi » d'Avi 
gnon. Et nous savons qu'un peu partout des 
espaces de silence et de prière sont ouverts, des 
hauts lieux artistiques et religieux sont remis 
en valeur, des équipes de chrétiens se rendent 
disponibles pour un travail d'approche et de 
dialogue, et même pour un témoignage direc 
tement missionnaire. Certes, il n’est pas tou 
jours simple d'en trouver les animateurs. Maïs 
que de personnes et de talents n'ont pas encore 
été sollicités pour une pastorale cohérente ei 
persévérante du tourisme ! 

Dans vos diocèses et bien au-delà, tant de 
prêtres et de chrétiens qualifiés pourraient con 
juguer le temps de leurs légitimes vacances ave 
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es immenses besoins des foules qui viennent 
quêter le bonheur ou refaire leur santé, et qui 
souffrent, plus qu'elles ne peuvent l’exprimer, 
lu matérialisme pesant et angoissant de la civi- 
isation moderne. Nous vous encourageons, enfin, 
à tenter davantage encore, tous ensemble et 
ndividuellement, le dialogue avec les instances 
responsables du tourisme, surtout soucieuses de 
réussite économique. Dans le respect de leur 
compétence, vous pouvez et vous devez les sen- 
sibiliser à la réussite humanitaire du tourisme, 
ju'il s'agisse d'améliorer les loisirs ou d’amé- 
gager les conditions de vie de ceux qui tra- 
vaillent à leur service. L’évangélisation ne peut 
se contenter de parer au plus pressé. Elle doit 
tre globale et toucher les centres vitaux de 
zette civilisation des loisirs. 


Ea 


Votre activité pastorale s'étend bien au-delà 
des problèmes évoqués. En d'autres circons- 
tances, nous avons nous-même parlé en faveur 
les immigrants : puissent-ils trouver toujours 
lavantage, près de vos communautés ch#étiennes, 
"accueil bienveillant et l'entraide qui facilitent 
eur insertion et leurs propres responsabilités 
dans vos cités. Vous avez également le souci 
louable d'ouvrir vos églises, comme le bien- 
aeureux Mgr de Mazenod, à la mission univer- 
selle; de participer aux efforts de développe- 
ment... 

A lire la description détaillée de vos rapports, 
c'est plutôt nous qui apprenons. de vous la 
valeur des efforts pastoraux entrepris, la perti- 
nence de vos questions. Franchement, nous 
zous félicitons de ce qui est mis en œuvre. Vous 
e faites en collaboration avec la Conférence 
śpiscopale française, et comment en serait-il 
autrement quand le président est des vôtres ? 
Nous sommes très heureux de l’encourager dans 
es lourdes tâches, en formant aussi des vœux 
Jour le complet rétablissement de Mgr Gabriel 
Matagrin, évêque de Grenoble et vice-président 
le cette Conférence. Mais vous tenez aussi à 
‘esserrer votre collaboration locale, et vous avez 
aison, car vous avez des responsabilités parti- 
ulières, et certains de vos diocèses ont une 
>hysionomie bien spécifique, qu'il suffise d’évo- 
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juer l’île de Corse. 


En bref, comme le Bon Pasteur dont la liturgie 
ious parlait dimanche dernier, allez de l'avant 
t veillez. Soyez, d’une part, soucieux d’accom- 
Jagner chaque catégorie de fidèles, d'examiner 
haque besoin, pour encourager ou redresser. 
Mais cherchez en même temps à entraîner l'en- 
semble, par des paroles hautes et claires, sur 
e chemin libérateur de la vérité, de la charité, 
le la sainteté. Courage, courage : c’est la parole 
le Jésus à ses disciples (cf. Jn 16, 33). Nous 
Vavons pas reçu un esprit de crainte si nous 
ommes fidèles. Que le Seigneur coopère avec 
ous (cf. Mc 16, 20) ! 

i Avec notre affectueuse Bénédiction aposto- 


ique. 


L'ALLOCUTION DE Mgr POLGE 
TRÈS SAINT-PÈRE, 
-Nous voici à Rome en pèlerins, portant dans 
otre cœur et notre prière nos diocèses et notre 


égion. Evêques d’une Eglise affrontée à un monde 
omplexe et mouvant, nous venons à la source de 
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notre ministère apostolique pour renouveler, sur la 
tombe de Pierre et de Paul, notre amour du Sei- 
gneur et notre courage évangélique. 

Pierre, nous le retrouvons vivant en la présence 
de son successeur, Pasteur suprême de l'Eglise et 
signe vivant de son unité, en ce Pape Paul qui, 
malgré les épreuves et la lourdeur de sa charge, 
garde un cœur brûlant de désir d'annoncer l’Evan- 
gile au monde, comme l’Apôtre des nations. 

Avec respect et affection, nous voulons vous ex- 
primer notre reconnaissance pour ce ministère dif- 
ficile et irremplaçable que vous vivez au service 
de toute l'Eglise, avec bonté et fermeté, avec pru- 
dence et audace, dans la volonté de promouvoir 
l’authentique renouveau du Concile. Nous vous re- 
mercions en particulier pour votre exhortation sur 
l’évangélisation du monde moderne qui inspire la 
réflexion et l’action apostolique de nos Eglises. 


Notre visite se veut signe de notre communion 
sans faille. Les Français, volontiers frondeurs, se 
plaisent parfois à chercher dans nos relations mu- 
tuelles, ce qui pourrait être dissension ou critique. 
Nous tenons à affirmer en toute clarté notré union 
profonde et notre confiance filiale à Votre Sainteté, 
comme notre volonté de collaboration loyale et fra- 
ternelle avec les Congrégations romaines. Nous té- 
moignons aussi de la fidélité, de l'attachement à 


l'Eglise et à sa mission, de l’ensemble de nos frères 
prêtres. Devant les difficultés, et parfois les contes- 
tations de notre ministère, notre réconfort est de 
trouver en notre visite, la confirmation de la con- 
fiance qui nous est accordée. 

Les évêques de la région Provence-Méditerranée 
ont la chance de compter parmi eux Mgr Etche- 
garay, président de la Conférence épiscopale fran- 
çaise. Ils en sont fiers, et ils sont heureux de lui 
exprimer devant vous, leur gratitude pour sa luci- 
dité et sa sollicitude évangélique, pour son courage 
apostolique, pour son. ouverture aux besoins du 
monde actuel et à l'Eglise universelle. Par lui, nous 
nous sentons plus solidaires encore de notre confé- 
rence qui, depuis le Concile, nous a tellement aidés 
à approfondir et à mettre en œuvre ses orientations 
fondamentales. Nous y sommes tous très attachés. 
Mais devant une centralisation peut-être excessive, 
beaucoup pensent que les régions apostoliques de- 
vraient prendre une place plus importante et pro- 
mouvoir une communion plus réelle et vitale des 
Eglises particulières. Après notre sérieuse prépara- 
tion en région, notre visite commune à Rome et 
votre accueil peuvent être un appel à une grâce en 


ce sens. 
Plus encore que par le rapport que nous avons 


envoyé, vous connaissez notre région apostolique 


par cœur. f 

Célèbre par le séjour des Papes en Avignon, mais 
aussi par les saints évêques qui l'ont évangélisée 
dès les premiers siècles, elle se transforme à un 
rythme rapide. L'accroissement exceptionnel de sa 
population côtière, le nombre des migrants, l’afflux 
du tourisme, en font, malgré une certaine perma- 
nence des traditions, et de la culture provençales, 
une région cosmopolite, traversée, parfois bous- 
culée par tous les problèmes et courants de pensée 


.du monde modérne. 


Sans nous décourager devant l’immensité de la 
tâche de l’évangélisation et la pauvreté de nos 
moyens, nous nous efforçons de rendre l'Eglise 
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plus présente et solidaire des souffrances et des 
espoirs, des efforts collectifs et des dynamismes 
qui marquent les 5 millions d'hommes peuplant 
cette région attachante et agréable, mais qui 
n'échappe pas à la crise actuelle. 

Parce que prêtres, religieux et militants sont 
moins nombreux qu'ailleurs, nous voulons davan- 
tage leur lancer l'appel aux vocations diverses 
et indispensables à la vie et à la mission du Peuple 
de Dieu, favoriser la formation spirituelle et doc- 
trinale de ceux qui acceptent de s’embaucher sur 
ce vaste chantier, pour renouveler l'Eglise et témoi- 


gner de l'absolu de Dieu. Nous avons, en particu: 
lier, un besoin urgent de prêtres jeunes. 

Si, peut-être, à cause de notre pauvreté, les 
conflits entre chrétiens sont moins aigus, nous gar- 
dons le souci d'une communion à refaire sans cesse 
et à accueillir Dieu « pour que le monde croie ». 

C'est ce ministère d'éveilleur et de veilleur, de 
garant de la foi, de témoin de l’Espérance, de ser: 
viteur de l'Unité et de la mission évangélique, que 
nous sommes venus réchauffer sur la tombe des 
Apôtres et auprès du Pape. C'est avec confiance et 
affection que nous accueillons votre parole. 


L’AVORTEMENT, UN CRIME ABOMINABLE 


Le 23 avril, Paul VI a reçu un groupe de 
médecins catholiques belges de l'Associa- 
tion des médecins du nord des Flandres 
occidentales et leur a adressé cette allocu- 
tion (1) : 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Nous sommes heureux de vous adresser notre 
salut cordial en vous accueillant ce matin dans 
la maison du Père commun de tous les catho- 
liques. 

Puisque vous vous êtes réunis en Congrès pour 
approfondir votre information médicale, vous at- 
tendez de nous bien certainement, au cours de 
ces journées, une parole qui soit pour vous, mal- 
gré sa brièveté, un appel à la réflexion et un 
encouragement. 

La médecine moderne devient de plus en plus 
inaccessible au profane à cause de la complexité 
de ses techniques et de son langage. Ceci nous 
a frappé en parcourant votre programme. Cepen- 
dant, le haut niveau scientifique auquel doit par- 
venir tout médecin ne saurait voiler ou diminuer 
le sens de l’humain, l'attention aux personnes qui 
ont caractérisé depuis toujours l'exercice de la 
médecine et en ont fait la grandeur. 

Dans ce domaine de l'éthique médicale, nous 
voudrions de nouveau insister sur son fonde- 
ment : le respect inconditionnel de la vie, depuis 
son commencement. Il importe, en effet, de bien 
comprendre pourquoi ce point essentiel à toute 
civilisation digne de ce nom est aujourd’hui mis 
en cause, et pourquoi il est nécessaire de s’oppo- 
ser fermement à ce qu'on a nommé, si impro- 
prement, une « libéralisation ». 

L'Eglise catholique a toujours vu dans l’avor- 
tement un crime abominable, car le respect 
absolu de la vie en son commencement se réfère 
aux mystères de la Création et de la Rédemption : 
dans Notre Seigneur Jésus-Christ, tout homme, 
même celui dont la vie physique est la plus dis- 
graciée, est appelé à la dignité de fils de Dieu. 
Tel est l’enseignement de la foi. Tout chrétien 
doit en tirer les conséquences et ne pas se laisser 
aveugler en ce domaine par de prétendues néces- 
sités sociales ou politiques. Encore moins pour- 
rait-il se targuer du devoir de respecter l'opi- 
nion de ceux qui ne partagent pas ses convic- 
tions. La foi chrétienne, en effet, ne fait qu'éclai- 
rer de sa lumière surnaturelle une attitude mo- 
rale qui apparaît, de manière universelle, comme 
une exigence fondamentale de toute conscience 
droite et qui, pour cela, est à juste titre référée 
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à ce qui est constitutif de l'humanité même, à 
sa nature au sens philosophique du terme. I 
faut donc savoir mettre en valeur cette réalité 
morale supérieure, cette loi non écrite située 
dans le cœur même de l'homme et qui seule peu 
servir de fondement à un vrai consensus social 
et à une législation digne de ce nom. 

En tant que médecins, cependant, conscients 
des exigences scientifiques et éthiques de votre 
profession, vous avez un rôle particulier et très 
important d’information et de formation à rem: 
plir, selon vos diverses spécialités, pour montrer 
les graves erreurs sur lesquelles s'appuie la pro 
pagande en faveur de l’avortément. Qui mieux 
que vous, souvent, peut dénoncer les manipula: 
tions statistiques, les affirmations hâtives dans 
le domaine biologique, les répercussions désas: 
treuses au plan physiologique et psychologique ? 

En vous encourageant ainsi à cette lutte en 
faveur de la vie, nous n'ignorons pas, vous le 
savez bien, les graves problèmes que vous ren: 
contrez dans l'exercice de votre profession. I 
faut une conscience éclairée pour les résoudre 
concrètement, non sans angoisse bien souvent 
sans sacrifier aucune des valeurs en cause. N'est: 
ce pas là aussi que le rôle du médecin, s'ap 
puyant sur sa compétence technique mais la 
dépassant, prend sa pleine dimension : être vrai 
ment un homme à qui rien d’humain n'est étran: 
ger ? 

Vous, qui êtes des hommes de recherche, puis: 
siez-vous faire progresser toujours de pair votre 
savoir et la conscience de vos responsabilités |! 
Vous pouvez être certains que nous recomman: 
dons vos intentions au Seigneur, en lui deman: 
dant de bénir vos personnes, vos familles et tous 
ceux qui viennent se confier à vous. 


> 


(1) Texte français dans VlOsservatore Romano du 
24 avril 1977. Titre de La DC. 
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— Les Premiers Mots de la foi. De Jésus à l'Eglise, pā 
Jacques GUILLET. — Un vol. 13,5 X 21 cm, de 128 p. Prix 
24 F. Le Centurion. 

Comment l'Eglise à ses débuts a-t-elle exprimé sa fol? Oi 
voit l'importance de la question. L'auteur nous Invite à relire 
avec lui ces premières confessions de fol d'une Eglise encore 
naissante comme nous pouvons les lire dans les écrits di 
Nouveau Testament. Ces textes sont d'un intérêt majeur cat 
ils; sont encore à la base de notre foi d'aujourd'hui. C'est 
témoignage vivant des apôtres qui demeure le fondement « 
notre foi. Nous avons .ici une étude très serrée de ces t | 
gnages et de leur portée qui en montre la valeur encort 
actuellement. 1 
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LA VISITE DU Dr COGGAN, ARCHEVÊQUE 
DE CANTORBÉRY, À ROME 


L’allocution de Paul VI 





Le 28 avril, Paul VI a reçu en visite offi- 
cielle Sa Grâce le Dr Frederick Donald 
Coggan, archevêque de Cantorbéry et pré- 
sident de la communion anglicane, accom- 
pagné de plusieurs personnalités de son 
Eglise (1). Voici l’allocution qu'il leur a 
adressée après s'être entretenu en privé 
avec le Dr Coggan pendant une heure et 
demie (2) : 





CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 


Que voilà une agréable circonstance! Le 
Christ, Notre-Seigneur, ne nous a-t-il pas dit : 
« Là où deux ou trois se trouvent réunis en 
mon nom, je suis au milieu d'eux. » (Mt 18, 20.) 
Puisque nous sommes rassemblés au nom de 
l'unité des chrétiens, nous le sommes dans 
l'obéissance à la volonté du Seigneur, qui 
a demandé à son Père « qu'ils soient un » 
(Jn 17, 21). 

Mais c’est pour nous une joie particulière de 
nous rencontrer dans cet esprit avec Votre 
Grâce et avec d’autres dirigeants de la commu- 
nion anglicane qui, pour nous, occupe « une 
place particulière », selon l'expression du 
II? Concile du Vatican. 

La semaine dernière, nous avons célébré la 
fête de saint Anselme, notre compatriote, origi- 
naire d'Aoste, qui est devenu abbé du Bec, en 
Normandie, et ensuite archevêque de Cantor- 
béry. En de telles circonstances, il est naturel 
de penser à la pleine communion entre nos 
Eglises. Cependant, nous ne devons pas voir 
dans ces célébrations uniquement la nostalgie du 
passé, mais plutôt une réalité spirituelle. Car la 
liturgie prophétise aussi ce qui doit venir; elle 
donne les premiers fruits indiquant ce qui doit 
venir. 





(1) Les Rev. J. W. A. Howe, secrétaire général du 
Consultative Council anglican ; E. G. KNApr-FISHER cha- 
noine de l’abbaye de Westminster ; J. R. SATTERTHWAITE, 
chargé des anglicans anglais. d'Europe ; J. TRILLO, prési- 

dent du -Comité de l'Eglise d’Angleterre pour les relations 
avec lPEglise catholique ; E. SwIFT, évêque dè la-« Convo- 
“cation » des Eglises anglicanes américaines en Europe ; 
€. Hīti, conseiller de l’archevêque de Cantorbéry pour 
“les relations œcuméniques et cosecrétaire de la Commis- 
“sion internationale anglicane-catholique ; H. R. SMYTHE, 
“directeur du Centre anglican de Rome ; D. PAINTER, cha- 
_pelain personnel du Dr Coggan. + 

= (2) Texte anglais dans l’Osservatore Romano du 
29 avril 1977. Traduction de la DC. 
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L'histoire des relations entre l'Eglise catho- 
lique et la communion anglicane a été marquée 
par le solide témoignage d'hommes comme 
Charles Brent, lord Halifax, William Temple et 
George Bell du côté anglican ; et, du côté catho- 
lique : l’abbé Portal, dom Lambert Beauduin, le 
cardinal Mercier et le cardinal Bea. Le rythme 
de ce mouvement s'est merveilleusement accé- 
léré au cours de ces récentes années, de sorte 
que ces paroles d'espérance : « L'Eglise angli- 
cane unie, non absorbée », ne sont plus un 
simple rêve. 

Vous-mêmes, frères, aspirez à ce que l’'Evan- 
gile se traduise dans les faits et trouve une 
nouvellé signification dans une société de tradi- 
tion chrétienne. Comme l'a dit notre prédéces- 
seur Pie XI, « l'Eglise civilise en évangélisant ». 

Cet Evangile est le cœur et l’âme de notre vie 
chrétienne ; c'est de lui que nous nous inspirons. 
La civilisation de lamour constitue notre espé- 
rance commune. Si elle est une utopie pour la 
sagesse de ce monde, elle est une prophétie 
pour ceux qui vivent dans la vérité. 

C’est dans la joie de ce commun espoir que 
nous vous saluons et que nous vous souhaitons 
la bienvenue ici. Que cette visite soit fructueuse 
et qu'elle nous fasse progresser dans la voie 
d'amour et d'unité dans le Christ ressuscité où 
nous sommes en pèlerinage (3). 





(3) L’Osservatore Romano rapporte en ces termes 
les paroles du Dr Coggan : 

L’archevêque de Cantorbéry a dit qu’il appréciait pro- 
fondément la chaleureuse bienvenue du Saint-Père et il 
a ajouté qu’il est merveilleux de se rencontrer et de 
parler ensemble librement, dans l’amour et la franchise, 
pendant une heure et demie. Il a ensuite rappelé les diffé- 
rentes étapes du chemin vers l’unité depuis le moment où 
deux grands cœurs, le Pape Jean XXII et le Dr Fisher, 
ont comblé le fossé existant entre les deux Eglises depuis 
des siècles. 

Sa Grâce l’archevêque a enfin annoncé qu’au prochain 
Synode anglican, qui se réunira l’an prochain à Cantor- 
béry, il y aura trois représentants de l’Eglise catholique. 
(Traduction de la DC d’après le texte italien. — NDLR.) 





— Lacordaire, par François MAURIAC, de l'Académie fran- 
çaise. Textes recueillis et présentés par Keith Goesch, Un 
vol. 13,5 X 21,5 de 148 p. Prix : 36 F. Editions Beau- 
chesne, Paris. 

C'est un inédit, car cette œuvre se trouvait chez l'imprimeur 
lors de la ruée des Allemands, et les chapitres 2 4 et 
une partie du chapitre 5 n'ont pu être retrouvés. Keith Goesch 
a réuni avec ce texte d'autres inédits ou articles parus dans 
des revues maintenant introuvables. Cette œuvre de jeunesse 
de Mauriac nous fait connaître son état d'esprit au début 
de sa carrière littéraire et est importante pour marquer les 
étapes du célèbre écrivain. 
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DÉCLARATION COMMUNE DU SAINT-PÈRE ET DE 


L’ARCHEVÊQUE DE CANTORBÉRY (1) 


1. Après quatre cents ans de séparation, voici 
que, pour la troisième fois en dix-sept ans, un 
archevêque de Cantorbéry et le Pape échangent 
le baiser de l’amitié chrétienne dans la ville de 
Rome (2). Onze ans se sont écoulés depuis la 
visite de l'archevêque Ramsey, et il s’est passé, 
pendant ce temps, bien des choses qui nous ont 
permis de réaliser les espoirs exprimés alors, 
et sont pour nous un motif de rendre grâce 
à Dieu. pe 


Le patrimoine commun 


2. Dès lors que l'Eglise catholique romaine et 
les Eglises de la communion anglicane ont 
cherché à progresser dans la compréhension 
mutuelle et la charité chrétienne, elles en sont 
arrivées à reconnaître, à apprécier, dans un 
sentiment d'action de grâces, une foi commune 
en Dieu notre Père, en Jésus-Christ notre Sei- 
gneur et en l'Esprit Saint; notre baptême 
commun dans le Christ, le fait que nous avons 
en commun les Saintes Ecritures, le symbole 
des Apôtres et celui de Nicée, la définition de 
Chalcédoïne et l'enseignement des Pères; notre 
héritage chrétien qui a été commun pendant de 
nombreux siècles, avec ses traditions vivantes 
quant à la liturgie, la théologie, la spiritualité et 
la mission. 


Le dialogue théologique et ses fruits 


3. En même temps, en exécution de lengage- 
ment pris, il y a onze ans, d’ « inaugurer sérieu- 
sement un dialogue qui soit fondé sur l'Evangile 
et les traditions anciennes qui leur sont com- 
munes et qui puisse conduire. à cétte unité dans 
la vérité pour laquelle le Christ a prié » (Décla- 
ration commune PPVI/ABC, 1966) (3), des théo- 
logiens anglicans et catholiques ont abordé avec 
sérénité et objectivité les différences historiques 
et théologiques qui nous ont divisés. Sans 
engager les autorités respectives dont ils dé- 
pendent, ils ont étudié ensemble ces problèmes 
et, au cours de leurs travaux, ils ont découvert 
des convergences théologiques souvent aussi 
inattendues qu'elles étaient heureuses. 


4 La Commission internationale anglicans- 
catholiques a rédigé trois documents concer- 
nant : l’eucharistie, ministère et ordination, 
Eglise et autorité (4). Nous souhaitons mainte- 





(1) Traduction diffusée par la salle de presse du Saint- 
Siège. Sous-titres et notes de La DC. 

(2) La première visite fut celle du Dr Fisher à 
Jean XXIII, le 2 décembre 1960 (DC 1960, col. 1561 et s.) ; 
la deuxième, celle du Dr Ramsey à Paul VI, le 23 mars 
1966 (DC 1966, n° 1469, col. 673 et s..). 

(3) DC 1966, n° 1469, col 682. 

(4) DC 1972, n° 1601, p. 86 et s. ; 1973, n° 1644, p. 1063 
et 5. ;:1977,.n° 1713, p. 118 et,s. 
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nant que le travail qu’elle à commencé soit 
poursuivi selon des procédures appropriées à 
nos communions respectives, de telle sorte que 
ces dernières soient guidées sur le chemin qui 
mène à l'unité. 

Le moment viendra bientôt où les autorités 
respectives devront évaluer les conclusions. 


5. La réponse des deux communions au travail 
et aux fruits du dialogue théologique dépendra 
de la réponse concrète que les fidèles donneront 
à la tâche de la restauration de l'unité : cette 
tâche, selon l'expression du Concile Vatican Il, 
« concerne l'Eglise entière, aussi bien les fidèles. 
que les pasteurs, et touche chacun selon ses 
possibilités » (Décret Unitatis Redintegratio, n. 5). 
Nous nous réjouissons de voir que cette réponse 
pratique s’est déjà manifestée sous tant de 
formes de coopération pastorale, en de nom- 
breuses parties du monde : rencontres d'évêques,. 
de prêtres et de fidèles. \ 


Les mariages mixtes 


6. Pour ce qui est des mariages mixtes entre: 
anglicans et catholiques, où la tragédie de notre: 
séparation dans le sacrement de l'union est 
fortement ressentie, la coopération dans le souci 
pastoral (cf. Matrimonia mixta n. 14), a eu 
comme résultat, en de nombreux endroits, une 
entente accrue. Un dialogue sérieux a dissipé 
beaucoup de malentendus et a montré que nous. 
possédons encore ensemble beaucoup de choses. 
qui sont prořondément enracinées dans la tradi- 
tion et dans l'idéal chrétien du mariage, même 
si des différences importantes persistent, surtout 
en ce qui concerne le remariage après divorce. 
Nous suivons avec attention le travail jusqu'ici 
accompli dans ce dialogue de la Commission 
conjointe sur la théologie du mariage et son 
application aux mariages mixtes. Ce travail a 
mis en relief la nécessité de la fidélité et du 
témoignage en ce qui concerne l'idéal du ma- 
riage, manifesté dans le Nouveau Testament et 
enseigné de façon constante dans la tradition 
chrétienne. Nous avons un devoir commun de 
défendre cette tradition et cet idéal et les valeurs 
morales qui en dérivent. 


Le cheminement commun 
Les obstacles 


7. Toute cette coopération, qui doit continuer 
à se développer et à s’élargir, constitue la véri- 
table base pour un dialogue continu, pour 
l'extension et l'appréciation générales de ses 
fruits, et pour que l'on progresse ainsi vers le 
but qui est voulu par le Christ : le rétablisse- 
ment de la complète communion dans la foi 
et la vie sacramentelle. , 

8. Ce qui nous pousse à agir en ce sens, c'est 
la sublime vocation chrétienne elle-même qui 
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æst une invitation à la communion; comme 
le dit saint Jean : « Ce que nous avons vu et 
«entendu, nous vous l’annonçons à vous aussi 
afin que vous aussi vous soyez en communion 
avec nous; et nous sommes, nous, en commu- 
nion avec le Père et avec son Fils Jésus-Christ. » 
{1 Jn 1, 3.) Si nous voulons continuer à marquer 
des progrès dans la convergence doctrinale et 
aller résolument de l'avant vers la communion 
d'esprit et de cœur pour laquelle le Christ a prié, 
mous devons examiner encore plus à fond les 
intentions qu'il avait en fondant l'Eglise et 
affronter avec courage toutes les exigences 
qu'elles impliquent. 


9, Cette communion avec Dieu dans le Christ 
grâce à la foi, au baptême et au don que nous 
ui faisons de nous-mêmes est au centre du 
témoignage que nous rendons devant le monde, 
même lorsque la communion entre nous est 
imparfaite. Nos divisions mettent un obstacle 
à ce témoignage, elles mettent un obstacle à 
l'œuvre du Christ (cf. Evangelii nuntiandi, n. 77), 
mais elles ne ferment pas toutes les routes que 
nous pouvons parcourir ensemble. Dans un esprit 
de prière et de soumission à la volonté de Dieu, 
nous devons collaborer plus étroitement « de 
façon à pouvoir dès maintenant, dans le même 
travail d'évangélisation, témoigner ensemble et 
plus largement du Christ dans le monde » (Evan- 
gelii nuntiandi, n. 77). C'est notre désir que 
soient recherchés les moyens de cette collabo- 
ration : la faim spirituelle croissante dans toutes 
les parties du monde nous invite à un tel che- 
minement commun. : 

Cette collaboration poursuivie jusqu'aux limites 
permises par la vérité et la loyauté créera le 
Climat dans lequel le dialogue et la convergence 
doctrinale pourront porter des fruits. En atten- 
dant qu'ils mûrissent, il reste de sérieux 
obstacles, qu'ils viennent du passé ou qu'ils 
soient d'origine récente. Beaucoup, dans les deux 
Communions, se demandent s'ils ont une foi 
commune suffisante pour se traduire dans une 
communion de vie, de culte et de mission. Ce 
sont seulement ces Communions qui peuvent 
apporter une réponse à travers leurs autorités 
pastorales. Quand le moment de la donner sera 
venu, puisse cette réponse briller de tout son 
éclat en esprit et en vérité sans être obscurcie 
par les animosités, les préjugés et les soupçons 
du passé. 


10. Nous ne pouvons faire moins que de tendre 
de toute notre âme vers ce but, sans épargner 
aucun effort pour le rendre plus proche : être 
baptisé dans le Christ, c'est être baptisé dans 
l'espérance « et l'espérance ne déçoit pas, parce 
que l'amour de Dieu a été répandu dans 
nos cœurs par l'Esprit-Saint qui nous a été 
donné » (Rm 5, 5). 


11. L’espérance chrétienne se manifeste dans 
la prière et dans l’action, dans la prudence, mais 
aussi dans le courage. Nous-mêmes nous encou- 
rageons et nous exhortons les fidèles de l'Eglise 
catholique romaine et de la Communion angli- 
Cane à vivre et à travailler avec courage dans 
cette espérance de réconciliation et d'unité dans 
notre même Seigneur. 


j Du Vatican, le 29 avril 1977. 
b 
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ALLOCUTION PRONONCEE PAR PAUL VI 
A LA RENCONTRE DE PRIERE 


Voici lallocution que Paul VI a pro- 
noncée au cours de la célébration de la 
parole qui s'est tenue avec le Dr Coggan 
dans la chapelle Sixtine le 29 avril (1) : 


Nous vous avons déjà souhaité la bienvenue, 
vénérable Frère, à vous et à ceux qui vous 
accompagnent en ces lieux antiques et sacrés. 
Aujourd'hui, nos souhaits de bienvenue sont d’au- 
tant plus cordiaux que nous nous rencontrons 
dans la prière, en nous humiliant sous la main 
puissante de Dieu (cf. 1 P 5, 6), mais débordants 
de reconnaissance pour toutes les bénédictions 
dont cette célébration liturgique nous rappelle 
qu'elles nous viennent de la bonté de Dieu. Au 
moment où nous nous rencontrons dans la 
Jouange et l’action de grâce, en formulant des 
demandes aussi grandes et variées que notre 
monde troublé, nous pouvons discerner le motif 
profond de votre visite et de la joie que nous 
avons de vous recevoir. Avec le II° Concile du 
Vatican, nous sommes en effet convaincus qu’ « il 
n’y a pas de véritable œcuménisme sans conver- 
sion intérieure » (Unitatis redintegratio, 7). 


Témoigner ensemble de la foi 
et de l'espérance 


Si nous considérons la liste des pionniers du 
travail pour l'unité, nous ne pouvons pas ne pas 
évoquer la majestueuse rétrospective qui nous 
est donnée au chapitre xı de la Lettre aux 
Hébreux. Cette rétrospective met devant nos 
yeux les Saintes Ecritures dans une perspective 
de foi. Nous avons, nous aussi, « autour de nous, 
une telle nuée de témoins » (He 12, 1), car ceux 
qui ont travaillé pour la cause de lunité au 
cours de ces récentes années ont témoigné d’une 
foi et d'une espérance non moindres, ainsi que 
d’une persévérance qui est leur signe distinctif. 


Vénérable Frère, votre présence ici est une 
manifestation vivante de cette foi et de cette 
espérance continuellement renouvelées dans l'Es- 
prit qui « nous fera accéder à la vérité tout 
entière » (Jn 16, 13). Nous voulons nous -unir 
avec vous pour proclamer cette foi et cette 
espérance, en disant avec le Décret conciliaire 
sur l’œcuménisme : « Que tous les chrétiens, 
face à l’ensemble des nations, confessent leur foi 
en Dieu un et trine, en le Fils de Dieu incarné, 
notre Rédempteur et Seigneur, et, par un 
commun effort, dans une estime mutuelle, qu’ils 
rendent témoignage de notre espérance, qui ne 
sera pas confondue. » (Unitatis redintegratio, 12.) 


Nous savons combien vous tient à cœur ce 
désir de témoigner ensemble de la foi et de 
l'espérance chrétiennes ; nous savons combien, 
dans de nombreuses parties de votre communion, 
l’activité pastorale s'y consacre inlassablement. 


Notre expérience à tous nous le montré aujour- 
’hui : le monde a désespérément besoin du 
Christ. Les jeunes, dans les aspirations desquels 


(1) Texte anglais dans l’Osservatore Romano du 
30 avril 1977. Traduction et sous-titres de la DC. 
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le bien est souvent perçu d’une façon très vive, 
éprouvent ce besoin très fortement. L'optimisme 
de ce siècle ne les satisfait pas. Ils attendent 
que l'espérance soit proclamée. Notre chance est 
maintenant de témoigner ensemble que le Christ 
est la voie, la vérité et la vie et qu’il se commu- 
nique par l’Esprit-Saint. 


L'amour de la Parole de Dieu 


C'est là une tâche à laquelle le Seigneur appelle 
tous ceux qui invoquent son nom. Ceux qui ont 
en charge les chrétiens et qui sont à leur service 
sont particulièrement conscients de la respon- 
sabilité qu'ils ont d'être fidèles à la foi des 
apôtres, de l'incarner dans la vie de l'Eglise 
aujourd'hui et de la transmettre à l'Eglise de 
demain. Pour discerner « les signes des temps », 
il faut constamment renouveler nos esprits et 
nos cœurs aux sources chrétiennes et spéciale- 
ment aux Saintes Ecritures. C'est avec de fortes 
paroles de saint Augustin que le Concile renvoie 
tous les ministres et les maîtres aux Saintes 
Ecritures : chacun doit les lire et les étudier 
assidûment de façon à ne pas devenir « un vain 
prédicateur de la parole de Dieu au-dehors, lui 
qui ne l'écouterait pas au-dedans de lui ». Et 
le Concile dit d’une façon encore plus incisive, 
avec saint Jérôme : « Ignorer les Ecritures, c’est 
ignorer le Christ. » (Cf. Dei Verbum, 25.) 


Les prières que nous adressons ensemble, ce 
matin, à notre commun Seigneur, sont impré- 
gnées de cet amour chrétien de la Parole de 
Dieu, et elles renouvellent la réalité de la réso- 
lution que nous avons prise avec votre vénéré 
prédécesseur d'engager un dialogue sérieux qui, 
en se basant sur l'Evangile et sur les anciennes 
traditions communes, peut conduire à cette unité 
parfaite dans la vérité pour laquelle le Christ 
a prié. Quel défi! Quelle ambition exaltante! Il 
est bon que, tandis que nos experts continuent 
leur tâche, nous nous retrouvions humblement 
pour rencontrer notre Maître dans la prière. 
Nous pouvons penser à Aaron et Hur qui sou- 
tenaient les bras de Moïse, tandis qu'il priait 
pour Israël (cf. Ex 17, 10-13). Aujourd'hui, nous 
prions pour ceux qui travaillent à la réconcilia- 
tion et à l'unité dans le Christ. 


Manquer à la prière, c'est manquer à l'espé- 
rance et mettre notre cause en danger. Nous 
savons qu’un long chemin reste encore devant 
nous. Mais l’un des récits les plus émouvants du 
Christ ressuscité, celui, dans l'Evangile de saint 
Luc, des deux disciples que le Christ rejoint sur 
la route, ne nous dit-il pas qu’ « il leur expliqua 


dans toutes les Ecritures ce qui le concernait » ? 
(Le 24, 27). À 3 


En parcourant, forts dans la foi et l'espérance, 


la route.qui nous est indiquée, mettons-nous à 
son écoute. 


———_—_— 


— Pour une Eglise libératrice, par Leonidas PROANO. — Un 

vol. 13,5 X 19,5 cm de 205 p. Editions du Cerf, Paris. 
„On ne peut qu'être attentif à cette voix qui nous vient de 
l'Equateur, et qui parle à partir de choses très concrètes, des 
exigences de l'Evangile. Leonidas Proano est un évêque dans 
la lignée de Dom Helder Camara. L'auteur a le don de démas- 
quer les faux-fuyants dont certains chrétiens se servent pour 
éviter d'aller au fond des problèmes. A travers ces lignes, 
cest toute une ébauche de l'Eglise de demain qui se dessine, 
et pas seulement en Amérique du Sud. 
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REPONSE DU Dr COGGAN (1) 





En ce lieu, sanctifié par les prières des fidèles 
pendant tant de siècles, des rencontres ont eu lieu 
au cours de ces dix-sépt dernières années, entre 
frères dans le Christ qui étaient jusqu'alors sépa: 
rés depuis des siècles par des divergences et des 
malentendus. Je me réjouis des rencontres entre 
le Pape Jean et l'archevêque Geoffrey Fisher, 
entre Votre Sainteté et notre prédécesseur lar- 
chevêque Michael Ramsey et, hier et aujourd’hui, 
entre Votre Sainteté et moi-même, le successeur 
de ces deux excellents hommes. Nous sommes 
reconnaissants de la chaleureuse réception qui 
nous a été faite, ainsi que de la franchise et de 
l'amour dans lesquels nous avons pu nous entre- 
tenir au nom de notre commun Seigneur. Je prie 
pour que le bon travail qui a été commencé par 
la Commission internationale anglicane-catho- 
lique romaine puisse se continuer, se développer 
de façon à recouvrir un plus vaste espace de dia: 
logue, et conduire à une compréhension et une 
coopération plus grandes. 


Depuis ici, nos yeux s'étendent sur un monde 
qui, en grande partie, a reçu la lumière de l'Evan:- 
gile du Christ, mais qui présente encore de larges 
parties obscures où l'Evangile n’a pas encore 
pénétré. à 

Même là où l'Eglise du Christ est forte, dans 
des endroits comme l’Ouganda, où les membres 
de nos communions font un travail considérable, 
nos frères souffrent grandement. Nous assurons 
de notre sollicitude et de nos prières communes 
nos frères d'Afrique et des nombreux autres 
endroits où la liberté et la justice sont entravées. 


De même que notre Seigneur a prié non seu 
lement pour ses disciples immédiats, mais aussi 
poux ceux qui, dans l'avenir, croiraient en lui, 
nous prions ensemble pour eux, afin que, par le 
pouvoir de son nom, ils soient gardés dans la 
vérité, la paix et l'amour. 

Prions aussi pour nous-mêmes, qui sommes 
unis par le baptême et par une foi vivante, afin 
que, affermis par la parole de la grâce de Dieu 
et par le Corps et le Sang du Christ, nous puis- 
sions, par une œuvre commune d’évangélisation, 
atteindre ceux pour qui le Christ notre sauveur 
a voulu être trahi et livré entre les mains de 
pécheurs. 


Que le règne de Dieu arrive. Que sa volonté 
soit faite. Et que, dans l'intimité d'une commu- 
nion de plus en plus profonde, nous soyons 
ensemble les agents de l'amour et de la paix de 
Dieu dans la puissance du Saint-Esprit. 

Nous saluons Votre Sainteté avec affection et 
gratitude. 





(1) Texte anglais dans l’Ossrvatore Romano du 
1er mai 1977. Traduction de la DC. 





— Toute notre vie ensemble. Le livre du mariage, par Dr Théo- 
dore BOVEL. Traduit de l'allemand, — Un vol. 13,5 X 21 cm, 
de 152 p. Prix : 25 F. Le Centurion, Paris. 

Médecin, psychiatre et théologien, l'auteur nous laisse icl 
comme son testament, le livre de la maturité. Ce n'est donc pas 
n'importe quel livre sur le mariage. Par son expérience, il en 
connait les problèmes, les incertitudes, les suspicions et ies 


conflits. Il sait aussi la valeur de toute une vie passée à 
s'aimer. Pour bien des couples, il sera une lumière et une 
sauvegarde. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


COMMUNIER ENSEMBLE POUR MIEUX ÉVANGÉLISER ENSEMBLE 


Allocution prononcée par le Dr Coggan, archevêque de Cantorbéry, 
à Saint-Paul- dans-les-Murs 


Le 28 avril, le Dr Coggan, avec le car- 
dinal Willebrands, a présidé une cérémonie 
(la consécration de nouvelles portes) dans 
l’église épiscopalienne Saint-Paul-dans-les- 
Murs, à Rome. Il y a prononcé l'allocution 
ci-après (1). 


Que j'aie le privilège de consacrer ces portes 
peut être considéré comme un symbole des 
relations de communion et de fraternité qui 
existent entre l'Eglise épiscopalienne des Etats- 
Unis d'Amérique et l'Eglise d'Angleterre, comme 
c'est d’ailleurs le cas entre toutes les Eglises de 
la communion anglicane. Cette amitié est per- 
sonnifiée par la présence de l’évêque Ervine 
Swift qui représente mon cher ami l'évêque 
président. Et que S. Em. le cardinal Willebrands, 
représentant Sa Sainteté le Pape, préside ce ser- 
vice avec moi, est un symbole de la compréhen- 
sion croissante qui existe entre l'Eglise romaine 
catholique et la communion anglicane dans le 
monde entier. C'est au nom de cette commu- 
nion anglicane que je fais cette visite à Rome, 
la troisième que fait un archevêque de Cantor- 
béry, les précédentes étant celles de l’arche- 
vêque Geoffrey Fisher en 1960, et celle de 
l'archevêque Michael Ramsey en 1966. 

Permettez que je félicite ceux qui, avec téna- 
cité, ont fait aboutir ce projet, ainsi que les 
artistes et les artisans qui ont réalisé le travail. 


Du monde évangélisé par saint Paul 
à celui d'aujourd'hui 


Quel meilleur texte pourrais-je choisir que 
celui de la première épître aux Corinthiens où 
Saint Paul — nous sommes ici dans l’église de 
Saint-Paul — parle d'une porte : « Une porte 
s'est ouverte toute grande à mon activité, et les 
adversaires sont nombreux. » (1 Co, 16, 9.) 

Quel est le contexte de ces paroles ? Il est 
parfaitement clair. Saint Paul projette de faire 
un voyage à Corinthe, cette cité du mal dont 
le nom a donné naissance au verbe « to corin- 
thianize », qui veut dire se débaucher. Ce 
était pas un endroit facile pour y implanter 
une église. C'est pourtant ce qui fut fait. Bengel 
se réfère à cette réalité dans cette phrase très 
iche : « Quel énorme paradoxe : l'Eglise de 
Dieu à Corinthe! » Maintenant, saint Paul pro- 
ette d'y revenir, par la Macédoine et, si pos- 
ible, d'y passer l'hiver. Mais il doit d’abord 
ontinuer son œuvre à Ephèse jusqu’à la Pente- 
ôte, car « une porte s'est ouverte toute grande 
| son activité, et les adversaires sont nom- 
reux », On peut se faire une idée de ces adver- 
aires, car Ephèse, qui était située sur la 
rande voie reliant l'Occident à l'Orient, n'était 
as seulement le centre du culte de la grande 


————— 


(1) Texte anglais original. Traduction, titre et sous- 
tres de la DC. 


5 mai 1977 -— N° 1720 


déesse Diane, mais de toutes sortes de doctrines 
étranges qui se répandaient dans cette ville de 
commerce et de discussion intellectuelle. Si 
Corinthe était un centre difficile pour y établir 
une Eglise, Ephèse n'était guère plus facile. 

Mais l'évangélisation, la prédication de l’Evan- 
gile en attirant des hommes à lui, doit continuer, 
non pas malgré les difficultés, mais à cause 
d'elles. Plus l'opposition est grande, plus les 
obstacles sont grands, plus la tâche est urgente. 
Ephèse, Corinthe et les autres grands centres du 
monde gréco-romain doivent être gagnés au Sei- 
gneur crucifié et ressuscité. Pour cela, saint Paul 
se donne tout entier et se met à l'œuvre résolu- 
ment avec, dans chaque centre, un groupe 
d'hommes, pour qui le baptême avait signifié la 
mort et la résurrection avec le Christ, qui trou- 
vaient leur force en partageant le ministère de 
la parole.et des sacrements, et dont les cœurs 
étaient touchés par lamour de Dieu qu'ils 
avaient expérimenté dans leur union avec le 
Christ et avec son Eglise. Le résultat de cette 
ardeur, on peut le voir dans la rapidité avec 
laquelle la foi chrétienne se répandait de Jéru- 
salem et Tarse à Rome, en passant par l'Asie 
mineure, et de Rome à l’Europe entière jusqu’à 
l'Occident et aux Indes lointaines. Une porte 
était toute grande ouverte, et saint Paul y entrait 
avec joie et résolution. 

Le monde auquel l'Eglise chrétienne s'adresse 
en ce xx° siècle n’est pas différent de celui du 
premier siècle. Aujourd’hui encore, de vastes 
multitudes n’ont jamais entendu le nom de 
Jésus. Dans les pays favorisés où le christia- 
nisme a existé depuis des siècles, beaucoup ne 
connaissent ce nom que comme un juron. Et 
d’autres savent si peu de lui que pour eux sa 
religion n’a aucun sens. Dans l'Occident, la poli- 
tique déçoit de plus en plus. Ceux qui réflé- 
chissent le plus sont déçus du matérialisme, 
comme au premier siècle on était déçu des 
nombreux dieux dont on voyait les images dans 
toutes les villes. Ce monde, saint Paul l’a bien 
décrit en disant qu'il était « sans Dieu et 
sans espérance ». Cette description convient bien 
à une bonne partie de notre monde. Ce pro- 
fond sentiment de désillusion constitue pour le 
chrétien « une grande porte », qui « s'ouvre 
toute grande à son activité ». Il faut être bien 
aveugle pour ne pas le voir, et bien endurci 
pour ne pas y entrer. Des adversaires ? Oh ! oui, 
il y en a des quantités. Mais cela doit nous 
pousser non pas à hésiter, mais à agir. 


L'exhortation apostolique sur l’évangélisation 


Nous devons saluer chaleureusement la publi- 
cation par SsS. le Pape Paul VI, en décembre 1975, 
de l'exhortation apostolique « Evangelii nun- 
tiandi » sur l'évangélisation dans le monde 
moderne. Elle a recueilli l’assentiment, dans ses 
grandes lignes, non seulement de millions de nos 
frères catholiques romains, mais d’un grand 
nombre de membres de la communion anglicane 
et d’autres. S'inspirant de documents comme le 
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décret Ad gentes du II° Concile œcuménique du 
Vatican sur l'activité missionnaire de l'Eglise et 
la Constitution dogmatique Lumen gentium sur 
l'Eglise, elle montre bien clairement que « ceux 
qui accueillent avec sincérité la bonne nou- 
velle [..] constituent une communauté qui est 
à son tour évangélisatrice. L'ordre donné aux 
Douze d'aller proclamer la Bonne Nouvelle vaut 
aussi [...] pour tous les chrétiens [...]. Du reste, 
la Bonne Nouvelle du règne qui vient et qui a 
commencé est pour tous les hommes de tous 
les temps. Ceux qui l'ont reçue, ceux qu’elle 
rassemble dans la communauté du salut 
peuvent et doivent la communiquer et la dif- 
fuser » (n° 13) (2). Une telle insistance est 
agréable à entendre pour les oreilles de ceux 
qui, ayant lu le Nouveau Testament et ayant vu 
le besoin que le monde a du message de l'Eglise, 
donnent la priorité à l'évangélisation. 


En évangélisant ensemble 
on arrive à un degré d'unité qui surprend 


Quelle est donc la situation de l'Eglise dans 
notre monde en cette fin du xx° siècle, dans ce 
monde dont la population augmente à un rythme 
terrifiant et qui se fait de plus en plus petit 
avec les découvertes de la science qui nous rap- 
prochent les uns des autres? Cette situation, 
c'est celle-ci : nous nous trouvons affrontés à un 
travail d'évangélisation dont l'ampleur se trouve 
multipliée par millions, mais dont la force est 
affaiblie par nos divisions. « Parlez-nous de 
réconciliation », dit le monde incroyant, « mais 
nous vous écouterons lorsque vous vous serez 
réconciliés vous-mêmes. » Qui pourrait reprocher 
au monde ce scepticisme ? Nous sommes bien 
obligés d'entendre ce que nous dit ce monde qui 
est en dehors de l'Eglise et notre devoir de 
rechercher la complète unité n'en est que plus 
urgent. En même temps, beaucoup d’entre nous 
font cette intéressante découverte : lorsque les 
chrétiens appartenant aux différentes confessions 
de l'Eglise évangélisent ensemble, ils s’aper- 
çoivent, au fur et à mesure de leur travail, 
qu'ils arrivent à un degré d'unité qu'ils ne pou- 
vaient pas imaginer auparavant. En d’autres 
termes : obéissez au Seigneur de l'Eglise, et 
vous trouverez que, dans son infinie miséricorde, 
comme pour vous récompenser de votre obéis- 
‘sance, il vous donnera de connaître une unité 
qui vous surprend. Ou, pour poser le problème 
d'une autre manière, l'évangélisation en commun 
est l'une des voies les plus payantes qui 
conduisent à l'unité des chrétiens. Nias n’avons 
pas besoin — et devant un monde qui, spirituel- 
lement parlant, meurt de faim, nous n'avons pas 
le droit — d'attendre d'être pleinement unis 
pour donner le pain du message chrétien par 
lequel, en tant que chrétiens, nous partageons 
cette faim du monde, et pour donner ce pain 
ensemble. J'exprime l'espoir que les mois et 
les années qui viennent verront se développer 
grandement le travail conjoint d'évangélisation 
s'adressant à ceux qui ne connaissent absolu- 
ment pas l'Evangile ou qui ne le connaissent 
que superficiellement. 


Le temps de l’intercommunion 
n'est-il pas venu ? 

Et ici nous en venons à une question très 
importante et, je le crois, très urgente. Derrière 
nous, nous laissons un travail bien fait. 
Commission internationale anglicane - catholique 
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romaine a fait un bon travail en publiant trois 
accords sur l’eucharistie, le ministère et l'ordi- 
nation, et l'autorité dans l'Eglise. I1 faut espérer 
qu'ils seront étudiés au niveau de la base pour 
qu'il n'y ait pas un fossé trop profond entre la 
pensée des théologiens et celle du chrétien de 
base. Nous avons devant nous un temps d'appro- 
fondissement et d'étude pendant lequel nous 
poursuivrons les gains que nous avons déjà 
obtenus et nous développerons davantage ia 
compréhension de ce que nous avons en commun, 
ainsi que des difficultés et des divergences qui 
continuent à nous préoccuper. Autour de nous, 
comme nous l'avons déjà dit, il y a un monde: 
qui doute, un monde cynique et, bien souvent, 
un monde désenchanté qui cherche. C'est à ce 
monde que le Seigneur de l'Eglise nous envoie 
en nous donnant ce divin mandat : « Allez, de: 
toutes les nations, faites des disciples. Baptisez... 
enseignez... Et, moi, je suis avec vous tous les. 
jours jusqu’à la fin des temps. » Les choses: 
étant ce qu'elles sont, je pose cette question :| 
le moment n'est-il pas venu où nous sommes: 
arrivés à un tel degré d'accord sur tant de: 
choses fondamentales de l'Evangile qu'une rela- 
tion d’intercommunion peut être FALSE par” 
les dirigeants de nos deux Eglises ? J'irai plus loin 
et je demanderai si notre travail commun d'évan-. 
gélisation ne se trouve pas sérieusement affaibli 
tant que nous ne sommes pas capables de l'en- 
treprendre en étant affermis par notre partici- 
pation commune au sacrement du Corps et du. 
Sang du Christ. Le jour doit venir où nous nous 
agenouillerons ensemble pour recevoir les uns. 


' des autres le signe de l'amour rédempteur de- 


Dieu et ensuite aller directement, toujours. 
ensemble, vers ce monde que le Christ est venu. 
racheter. 

« Ce jour doit venir », ai-je dit. Dans beaucoup: 
d'endroits du monde — et ceux d’entre nous qui. 
voyagent le savent parfaitement, — ce jour est 
déjà venu. Sans attendre l'autorisation officielle: 
(bien que parfois cela se fasse avec l'accord offi- 
ciel sur le plan local), des catholiques romains 
reçoivent le sacrement de la sainte communion 
des mains d'évêques et de prêtres anglicans, et 
l'inverse est également vrai. Je crois bien qu'il 
en sera de plus en plus ainsi, que l'accord offi- 
ciel soit donné ou non par les plus hautes ins- 
tances. Le moment — le temps de Dieu — n'est-il | 
pas venu de donner cet accord officiel ? Je crois | 
que oui. | 

Je ne demande pas que l'on jette un voile sur’ 
les problèmes — et ils ne sont pas négligeables. | 
— Sur lesquels actuellement nous ne pouvons 
nous mettre d'accord. La vérité n'avance pas en 
refusant de voir les divisions et les désaccords 
qui subsistent. La recherche doit continuer et le 
travail d’évangélisation de l'Eglise doit continuer. 
Et les deux choses doivent aller de pair. Mais 
je crois aussi que l'une et l'autre seront davan-, 
tage couronnées de succès si nous pouvons nous 
dire réciproquement l'un à l’autre : « Nous ne 
voulons pas d’indiscipline dans l'Eglise de Dieu. 
Nous voulons que tout soit fait décemment et 
avec ordre, Nous ne pouvons pas être séparés 
sur le sacrement de l'unité. Nous sommes tous 
des pécheurs qui avons besoin du pardon et de 
la force du Seigneur. Nous nous agenouillerons. 
ensemble pour les recevoir. » >d 





(2) DC 1976, n° 1689, p. 3 (NDLR). 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 





 POPULORUM PROGRESSIO ” 10 ANS APRÈS 


. Conférence de Mgr Poupard, recteur de l'Institut catholique de Paris (*) 


MESDAMES, MESSIEURS ET CHERS AMIS, 


Voici onze ans déjà à Rome se terminait le 
Concile œcuménique du Vatican. Après des 
années de labeur intense, les Pères du Concile 
et les experts. repartaient avec enthousiasme 
wers les Eglises locales, vers le monde, pour lui 
résenter le visage d'une Eglise renouvelée, selon 

e vœu du vieux Pape Jean au cœur toujours 
jeune, par une nouvelle Pentecôte pour notre 
temps. Deux textes conciliaires avaient le plus 
retenu l'attention du grand public, la Déclara- 
tion sur la liberté religieuse et la Constitution 
pastorale sur l'Eglise dans le monde de ce 
temps. 





= (°) Texte original. 

* Cette Conférence a été prononcée. devant les profes- 
seurs et les étudiants de l’Université Saint-Paul d’Ot- 
tawa, le 23 septembre 1976, et à la Royal University of 
IMaïlta, le 21 février 1977. 

Nous rappelons que c’est Mgr Poupard qui avait pré- 
senté Jl’Encyclique Populorum progressio devant la 
Iipresse internationale, à Rome, le 28 mars 1967 (cf. DC 
11967, n° 1495, col. 1015 et s.). 

Le texte de l’Encyclique a été publié dans la DC du 
16 avril 1967 (n° 1492), col. 673 et s. 


NOTE BIBLIOGRAPHIQUE 


Le texte de l’encyclique a été divisé en paragraphes 
mumérotés, ce qui facilite les références. On peut noter, 
parmi les nombreuses éditions de l’encyclique : au 
‘Centurion, introduction du P. Cosmao ; librairie Saint- 
IPaul, présentation de Mgr Ropxain ; Spes, commentaire 
de l’Action Populaire ; édition de l’'INADES à Abidjan. 
A signaler particulièrement l'édition dans la collection 
« Vivre le Concile Vatican II », aux Ed. Mame, sous le 
titre le Développement des peuples. Accompagné d’une 
lintroduction et de commentaires, le texte est prolongé 
ide questions « pour aider à la réflexion personnelle et 
au dialogue en équipe », p. 173-190. Comme l'écrit 
Mgr MÉNAGER en guise de préface : « Ce livre vous inter- 
pelle et vous bouscule. Il exige une réponse rapide col- 
Méctive, dynamique, audacieuse. Ouvrez ce livre et ne 
Me fermez pas trop vite. » (1 vol. de 200 pages, 
Mame 1967.) 

! En plus de l'introduction que j’ai donnée à ce volume, 
‘comme à celui des Editions de Fleurus, je me permets 
‘de renvoyer à la présentation du texte dans la. Docu- 
mentation Catholique, t. LXIV, 1967, col. 1015-1021, ou 
Croissance des jeunes nations, n° 66, mai 1967, col. 25- 
‘27, ou Ecclesia, n° 226, janvier 1968, p. 70-84. 

_ D’autres commentaires encore, dans Masses ouvrières : 
« De l’aide au développement solidaire », n° 246, 
janvier 1968, p. 18-28 ; dans Documents Omnis Terra, 
mo 53, t. LVIII, 3 janvier 1968, Rome, p. 100-107, ou le 
petit volume :'Capire la Populorum progressio, Quaderni 
‘di fede- e mondo` in sviluppo, Assise, Pro civitate chris- 
tiana, 1968, 44 pages, dont 24 de documents... ou encore 
« Populorum progressio, un appel évangélique », dans 
Amour et Famille, n° 85-86, mai-août 1974, p. 1-6. 


15 mai 1977 — N° 1720. 


C'est dans le prolongement de cette dernière, 
le fameux schéma XIII, que deux ans après — il 
y aura bientôt dix ans — le successeur de 
Jean XXIII, Paul VI, lançait au monde son cri 
d'angoisse et d'espérance, la non moins fameuse 
encyclique Populorum progressio sur le déve- 
loppement des peuples. Je vous sais gré de 
m'avoir invité à en parler avec vous au terme 
de cette décennie, où tant de choses ont changé : 
l'enthousiasme conciliaire s’est refroidi, et pour- 
tant la liturgie s’est renouvelée, l'œcuménisme 
s'est développé, le laïcat s'est affirmé, cependant 
que le saäcérdoce traversait une grave crise de 
croissance, que la vie religieuse affrontait une 
véritable tourmente, que la crédibilité des 
Eglises était elle-même atteinte, non seulement 
dans son état-major romain, mais aussi dans ses 
structures nationales et diocésaines. Dans le 
même temps, le monde lui-même a prodigieuse- 
ment changé, même si la carte du monde n’a 
pas connu le même bouleversement qu'en 
d'autres décennies. Qui dira l’évolution des men- 
talités et la dérive des mœurs, la crise de l'éco- 
nomie, les soubresauts des monnaies, le dépla- 
cement des pôlés d'influence, la remise en 
cause des modèles en éducation ? 

Chez les jeunes en particulier, une disponibi- 
lité généreuse pour les valeurs évangéliques de 
justice et fraternité s'accompagne souvent, il 
faut le reconnaître, d'une véritable défiance 
devant une Eglise qui leur apparaît, à tort ou 
à raison, comme politiquement inféodée au capi- 
talisme, historiquement liée au passé, sociologi- 
quement solidaire du pouvoir établi, et culturel- 
lement située dans un univers passéiste. 
Conjuguée avec le refus des normes et l'oubli 
des héritages, cette « cassure », car c'en est 
une, se manifeste par une véritable allergie 
devant une Eglise préétablie, une foi dogma- 
tique, une vérité fixée à l'avance. 

C'est avec une conscience aiguë, croyez-le, de 
cet univers culturel et spirituel profondément 
renouvelé, et face à des esprits que leur forma- 
tion universitaire rend plus exigeants dans la 
critique, que je voudrais rouvrir avec vous le 
dossier de l’encyclique du Pape Paul VI. 

Pâques 1967, je me souviens, c'était hier, à la 
salle de presse du Saint-Siège que connaît bien 
mon cher ami Guy Poisson, qui régnait à 
l'époque, n'est-ce pas, sur la Commission ponti- 
ficale pour les moyens de communication 
sociale. J'avais été chargé de présenter ce texte 
aux journalistes du monde entier. Et je demeure 
encore saisi, à distance, de l'écho prodigieux 
rencontré par cette parole. 

Je retrouvais tout cela cet été, en rouvrant 
pour vous cet énorme dossier. 
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I. — L'ENSEIGNEMENT DE L'ENCYCLIQUE 
« POPULORUM PROGRESSIO » 


À travers les feuillets jaunis des innombrables 
coupures de presse, extraits de conférences et 
correspondances, à bientôt dix ans de distance, 
une conclusion s'impose : un très grand enthou- 
siasme s’est manifesté à travers le monde pour 
ce que les croyants ont appelé « lencyclique 
de la résurrection », les incroyants « l'appel de 
la dernière chañce », et les historiens « Rerum 
novarum à l'échelle des peuples ». Mais l'appel 
a été très inégalement entendu et les échos 
n'ont pas été à la mesure des applaudissements. 


Voir, juger, agir 


Que demandait Paul VI? Quelles étaient ses 
motivations ? Quel était le but poursuivi ? D'un 
bout à l’autre orientée vers l’action, l'encyclique 
veut, à partir d’une constatation initiale, le 
désordre du monde, faire partager son angoisse 
devant le déséquilibre croissant entre les riches 
et les pauvres, et appeler tous les hommes de 
bonne volonté à y remédier. Bref, il faut voir, 
puis juger, enfin agir. Le caractère concret du 
texte, son inspiration prophétique, sa passion 
contenue et sa force persuasive veulent pro- 
voquer une réaction. Devant ce courage pour 
dénoncer la misère des pauvres et la responsa- 
bilité des riches, un journaliste a titré, parlant 
de Paul VI : Il a osé le dire. Peut-on, dix ans 
après, répondre : Nous avons eu le courage de 
l'entendre ? C'est la question que je me pose 
aujourd’hui avec vous. 


La bonne nouvelle aux pauvres 


Car c'est bien clair : Populorum progressio, 
c'est au nom de l'Evangile, la contestation d'un 
monde inhumain et l'appel à le transformer par 
un généreux effort. Aux hommes, aux chrétiens 
surtout, qui sont comblés alors que d’autres 
meurent de faim, Paul VI rappelle avec 
Saint Matthieu (25, 42-45) qu'ils seront jugés 
sur ce qu'ils auront fait ou omis pour 
subvenir à cette détresse. À tous, il renouvelle 
l'annonce de la Bonne Nouvelle apportée aux 
pauvres (Lc 7, 22). Paul VI, est-il besoin de le 
souligner, n'est ni un économiste ni un homme 
politique, mais un pasteur. Son encyclique ne 
se soucie pas de tresser des couronnes aux uns 
et de distribuer des blâmes aux autres. Il ne 
parle ni d'Orient, ni d'Occident, ni de tiers 
monde. Tout simplement, il parle avec réalisme 
de la réalité vécue, pour amener les hommes 
à découvrir l’immensité de l'injustice dans le 
monde et l'urgence d'y remédier sans tarder. 


La question sociale est devenue mondiale 


Si Léon XIII est entré dans l’histoire comme 
le premier Pape qui a dénoncé « la misère 
imméritée des travailleurs », Paul VI sera celui 
qui a poussé ce cri d'alarme : /a question 
sociale est devenue mondiale. Car, si pour 
Pie XI, le grand scandale du xIx siècle a été 
que la classe ouvrière s’est détachée de l'Eglise, 
il se pourrait que le grand. scandale de notre 
temps soit la révolte des peuples affamés contre 
un monde chrétien enlisé dans son bien-être et 
sa prospérité. A des années de distance, 
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j'entends encore ce cri de révolte d'un prêtr 
chinois, excessif dans son amertume, mai 
combien révélateur : Vous avez gardé le Chris 
Pour vous, et vous nous avez apporté la Croix 


Un appel évangélique 


Depuis lors, le temps a passé et les disparités 
se sont accrues, sans que les instances interna 
tionales aient trouvé le moyen d'y remédier. I 
a fallu la crise des sources de l'énergie pour 
que la distorsion entre leur coût et celui des 
produits industriels cesse de croître indéfini 
ment, et il n’est pas sûr que ce soit toujours 
au profit des pauvres, comme un ami indien 
me le rappelait l'été dernier à l’occasion d’une 
rencontre internationale à New Delhi. Relisons 
donc Populorum progressio. Prenons conscience 
que ce n'est pas une dissertation formelle, maïs 
un appel évangélique, une lettre adressée à cha: 
cun d’entre nous, comme le dit la dédicace : 
aux évêques, aux prêtres, aux religieux, aux 
fidèles et à tous les hommes de bonne volonté. 
Les titres eux-mêmes indiquent le dynamisme 
du texte. La première partie s'intitule : Pour 
un développement intégral de l'homme, et la 
seconde Vers le développement solidaire de 
l'humanité; cependant que l’encyclique se ter- 
mine par un « appel final », à ouvrir à tous 
les voies d'une vie plus humaine, où chacun 
soit aimé et aidé comme son prochain, son 
frère (n. 82), tous les membres des différents 
cercles de la grande famille humaine étant 
appelés à y œuvrer de toutes leurs forces (n. 87). 


La conversion des cœurs 


Il faut vaincre notre égoïsme, pour collaborer 
au grand dessein d'amour de Dieu sur le monde : 
La création entière est pour l'homme. Tout 
homme a donc le droit d'y trouver ce qui lui 
est nécessaire. Tous les autres droits, quels 
qu'ils soient, y compris ceux de propriété et de 
libre commerce, y sont subordonnés : ils n’en 
doivent donc pas entraver, mais bien aw 
contraire faciliter la réalisation, et c'est un 
devoir social grave et urgent de les ramener 
à leur finalité première (n. 22). Tel est l’ensei- 
gnement constant de l'Eglise, enraciné dans la 
première page de la Bible, et actualisé dans 
le dernier Concile œcuménique Vatican II, par 
la Constitution Gaudium et spes sur l'Eglise 
dans le monde de ce temps. Le problème n'est 
pas aujourd’hui de ne pas savoir ce que sont les 
exigences évangéliques, mais quoi qu'il en coûte 
aux égoïsmes personnels, collectifs et nationaux, 
de les mettre en pratique. Seule la conversion 
des cœurs au souffle de l'Esprit de Pentecôte 
peut nous permettre de franchir le seuil qui 
sépare la conviction théorique de l’action pra- 
tique. 


Ii faut se hâter 


Populorum progressio n’est pas une leçon 
doctorale, mais un appel pastoral, devant le 
scandale des disparités criantes (n. 9), avec le 
désarroi qui en résulte et les dangers qui en 
découlent de réactions violentes, de troubles 
insurrectionnels. et de glissement vers des 
idéologies totalitaires (n. 11). C’est ce bilan tra- 
gique de la fin du second millénaire du christia- 
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nisme que Paul VI met sous nos yeux : émou- 
voir nos cœurs pour mouvoir nos pensées et 
nous porter à agir, tel est son but. Il faut se 
hâter; trop d'hommes souffrent (n. 29). Face 
à la tentation de la violence (n. 30), Paul VI 
écarte l'insurrection révolutionnaire comme un 
grand malheur (n. 31). Mais ce n'est pas pour 
bénir le désordre établi, c'est pour souligner au 
contraire l'urgence de l'œuvre à accomplir pour 
combattre et vaincre les injustices : Le dévelop- 
pement exige des transformations audacieuses, 
profondément novatrices. Des réformes urgentes 
doivent être accomplies sans retard (n. 32). 


Se remettre en question 


A chacun d'examiner sa conscience qui a une 
voix nouvelle pour notre époque (n. 47). Enten- 
drons-nous cet appel ? Paul VI, à qui je parlais, 
quelque temps après la publication de son 
encyclique pascale, d'une réunion au cours de 
laquelle on m’avait demandé de présenter son 
message, m'interrogeait Quelles ont été les 
réactions ? Je lui répondais : Triples : la cons- 
cience de trouver réponse à certaines questions, 
le sentiment de voir surgir de nouvelles ques- 
tions, et enfin la remise en question de chacun 
des participants par eux-mêmes. Paul VI me 
dit alors Mais c'est exactement ce que j'ai 
voulu faire, apporter la lumière que l'on attend 
de l'Eglise et pousser plus loin, car il faut que 
chacun, que chaque personne, chaque groupe 
social, chaque peuple, se remette en question, 
c'est cela vivre l'Evangile. Je vous livre cette 
confidence. Trop souvent, en effet, un clivage 
s'établit dans nos vies entre les affirmations de 
notre foi et notre existence quotidienne, entre 
les convictions tirées de l'Evangile et nos 
comportements pratiques. Populorum progressio 
nous aide à passer au crible nos mentalités 
et nos façons de faire. Qui ne le voit en 
effet : les grandes perspectives de l’encyclique 
demeurent lettre morte, tant qu'elles ne 
prennent pas corps dans les plus humbles réa- 
lisations, à la portée de chacun d'entre nous : 
Est-il prêt à soutenir de ses deniers les œuvres 
et les missions organisées en faveur des plus 
pauvres ? À payer davantage d'impôts pour que 
les pouvoirs publics intensifient leur effort 
pour le développement? A acheter plus cher 
les produits importés pour rémunérer plus 
justement le producteur ? À s'expatrier lui-même 
au besoin, s'il est jeune, pour aider cette crois- 
sance des jeunes nations (n. 47). Ces interroga- 
tions vont loin et nous remettent tous en cause 
dans notre comportement quotidien. Mais 
n'est-ce pas le propre de l'Evangile de nous 
remettre en question, chaque fois que nous lais- 
sons ses exigences pénétrer nos consciences, au 
point de contester nos manières de penser et 
de vivre ? 


Nécessaire révision de vie 


C'est à cette révision de vie que Paul VI 
nous invite. À dix ans de distance, son appel 
est plus actuel que jamais, au lendemain du 
Synode des évêques sur l'évangélisation du 
` monde et de l'Année sainte. Dans sa lettre au 
cardinal Roy, archevêque de Québec, pour le 
80° anniversaire de Rerum novarum, Paul VI 
revenait, le 14 mai 1971, sur l'urgence pour la 
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communauté chrétienne de porter témoignage 
dans le vécu des options quotidiennes, des 
exigences sociales de la foi. Au reste, lorsque la 
foi n’anime plus notre action et ne se traduit 
plus en actes, elle s’anémie dangereusement, 
nous ne le savons que trop. Beaucoup d'évêques 
en ont apporté le témoignage de leurs Eglises 
au précédent Synode dans le débat sur la jus- 
tice. Mais, là encore, c'est à tout le Peuple de 
Dieu que Paul VI s'adresse : Si te rôle de la 
hiérarchie est d'enseigner et d'interpréter 
authentiquement les principes moraux à suivre 
en ce domaine, il appartient aux laics, par leurs 
libres initiatives et sans attendre passivement 
consignes et directives, de pénétrer d'esprit 
chrétien la mentalité et les mœurs, les lois et 
les structures de leur communauté de vie. À 
eux d'assumer comme leur tâche propre le 
renouvellement de l'ordre temporel (n. 81). Le 
monde est malade. Son mal réside moins 
dans la stérilisation des ressources ou leur 
accaparement par quelques-uns que dans le 
manque de fraternité entre les hommes et les 
peuples (n. 66). Ne suffit-il pas chaque jour de 
lire son quotidien habituel et de regarder les 
images qui nous parviennent sur notre écran de 
télévision, comme aussi de faire notre examen 
de conscience ? 


S’aider en frères 


Populorum progressio nous met en garde, 
aussi bien contre la tentation matéria- 
liste (n. 41) que contre Le péril d'une collecti- 
visation intégrale ou d'une planification arbi- 
traire (n. 33), ou les messianismes prometteurs, 
mais bâtisseurs d'illusions (n. 11). Ce à quoi il 
nous invite, c'est au développement intégral et 
solidaire, de tout l’homme et de tous les 
hommes, qui n'est pas la richesse égoïste et 
aimée pour elle-même, mais l'économie au ser- 
vice de l’homme, le pain quotidien distribué 
à tous, comme source de fraternité et signe de 
la Providence (n. 86). Telle est la vocation 
humaine et chrétienne en plénitude il n'est 
d'humanisme vrai qu'ouvert à l'absolu, dans la 
reconnaissance d'une vocation qui donne l'idée 
vraie de la vie humaine. L'homme passe infi- 
niment l’homme (n. 42). Cette parole venue de 
la foi demandait à être accueillie avec espé- 
rance et vécue dans la charité du Christ qui 
nous appelle tous à participer en fils à la vie 
du Dieu vivant, Père de tous les hommes (n. 21). 
Qu'en a-t-il été ? 


II. — LES LENDEMAINS DE L’'ENCYCLIQUE 


Pâques 1967, disais-je, c'était hier. Où en 
sommes-nous, en cet automne 1976, à bientôt 
dix ans de distance ? 


Merci, Saint-Père, 
au nom du tiers monde 


Dès qu'il eut connu le texte de l'encyclique, 
Dom Helder Camara télégraphiait à Paul VI : 
Merci, Saint-Père, au nom du tiers monde. Et, 
dans. un article où il énumérait les dix raisons 
pour lesquelles il estimait décisive la publication 
de l’encyclique, l'archevêque d'Olinda et Recife 
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soulignait le courage avec lequel le Pape dénon- 
çait le libéralisme sans frein comme générateur 
de l'impérialisme international de l'argent, et 
invitait tous les peuples à construire un nouvel 
ordre économique international qui ne serait 
plus régi par la dure loi d'airain du fort qui 
opprime le faible pour tirer le profit maximum, 
mais qui reposerait sur la justice sociale enfin 
pratiquée à l'échelle des peuples. Dom Helder 
ajoutait L'Eglise reconnaît que le temps 
presse, et que c'est de la folie d'ajourner tou- 
jours des changements dont le monde entier 
a besoin. Il concluait : théoriquement, il serait 
facile aux hommes de se mettre en rapport. 
Dans la pratique, il faut presque le miracle pour 
éviter la catastrophe (1), 


Notre grand village 


Marquée par la lucidité du réalisme, l’ency- 
clique de Paul VI était un texte de confiance 
dans les possibilités de l’homme. Le propos du 
Pape, en partant de la réalité vécue, était tout 
positif : convier les hommes à une tâche dont 
les moyens à mettre en œuvre sont d'ordre 
humain, politique et économique. Car il est bien 
vrai que la parole évangélique ne peut être 
entendue autrement que dans le contexte poli- 
tique de notre temps. Celui-ci est désormais 
un grand village dont le cosmonaute fait le 
tour en quatre-vingt-dix minutes. Il y trouve 
100 riches et 230 pauvres, les premiers d’origine 
chrétienne, alors qu'il y à peine 30 chrétiens 
parmi les seconds. Chez les: riches, il meurt en 
moyenne Une personne par an et il ne naît 
pas deux enfants. Chez les pauvres, par contre, 
il en meurt trois, et il en naît neuf, Ainsi va 
le monde : 10 millions de riches de plus chaque 
année, et je dois ajouter de plus en plus riches, 
et 60 millions de Pauvres, de plus en plus 
pauvres... 


Le tiers monde en miettes 


Mais il faut affiner cette photographie 
aérienne. Car, actuellement, en particulier 
depuis la crise de l'énergie, le tiers monde est 
en miettes. Ces trois quarts de l'humanité 
3 milliards d'hommes, se divisent désormais en 
trois groupes terriblement inégaux : les nations 
opulentes tout d’abord Koweit, Arabie Saou- 
dite, Libye, Venezuela, à peine 1 %, et les deux 
autres groupes, à peu près à égalité numérique, 


faible espoir de croissance, car les matières 
premières sont rares, l’industrie faible, et la 
technologie inexistante. 


Un déséquilibre accru 


Le déséquilibre s'accroît dia i i 

a rott, gnostiquait 

Paul .VI. Comme il avait raison! Die 
chiffres seulement : en vingt ans, le revenu par 
habitant dans les pays développés à économie 


nelle 

(1) Mgr Helder 
nom du tiers 
13 avril 1967. 


CAMARA, « 
monde », dans 


Merci, Saint-Père, au 
Témoignage chrétien, 
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de marché est passé de 2000 dollars à 4000 dol 
lars, alors que dans les pays en voie de dévelop: 
pement, il est seulement passé de 175 à 300 dol: 
lars. Un calcul rapide l'augmentation du 
revenu réel par habitant a donc été seize fois 
plus forte chez les premiers que chez les 
seconds. Ceux-ci, la moitié du monde, ne per: 
çoivent quun huitième de son revenu. . Et, 
compte tenu des clivages dont nous parlions 
tout à l’heure en son sein, les plus pauvres, le 
tiers de l'humanité n'en reçoivent que 3 %. 
Donc, une croissance inégalitaire, avec des écarts 
qui augmentent, avec une consommation qui 
stagne chez les pauvres, une aide qui diminue 
de la. part des riches, et des dettes qui 
s'accroissent à leur égard, de manière fabuleuse, 
de 9 milliards de dollars fin 1956 à 119 mil- 
liards de dollars fin 1973, pour atteindre aujour- 
d’hui un total accumulé de 130 milliards de dol- 
lars. J'emprunte ces chiffres au rapport très 
officiel de M. Gamani Gorea, secrétaire général 
de la Cnuced (Conférence des Nations Unies 
pour le commerce et le développement) dans 
son rapport introductif à la quatrième session 
de Nairobi, qui vient de se tenir, vous le savez, 
du 5 au 31 mai 1976, après Genève en 1964, New 
Dehli en 1968 et Santiago du Chili en 1972 (2). 


La course épuisante aux armements 


Hélas! dans le même temps, s'accroît la 
course épuisante aux armements dénoncée par 
Populorum progressio comme un scandale 
intolérable (n. 53). Faut-il vous donner un 
ordre de grandeur? Il faudrait laisser tomber 
une pièce d’un dollar chaque seconde pen- 
dant cinq mille ans, c’est-à-dire pendant cin- 
quante siècles, pour amasser léquivalent d'une 
année de dépenses d'armement dans le 
monde (3). Désarmer pour développer, deman- 
dait Paul VI à Bombay, le 4 décembre 1964. 
Laissez tomber les armes de vos mains, adju- 
rait-il, dans son discours aux représentants 
des peuples du monde entier, à l'ONU, le 
4 octobre 1965. Et voici qu'à dix ans de dis- 
tance, à l'inverse, les pays en voie de dévelop- 
pement se sont à leur tour engagés dans une 
course similaire aux armements. Ils y consacrent 
désormais une part croissante de leurs budgets, 
ce qui augmente d'autant leur endettement et 
retarde en même temps leur croissance écono- 
mique! Comme on comprend que Paul VI ait 
poussé un cri d'alarme, en réponse à invi- 
tation de l’Assemblée générale de l'ONU, le 
12 décembre 1975 : La course aux armements 
est à condamner sans réserves. Car elle est un 
danger, une injustice, une erreur, une faute, 
enfin une folie, constituant une véritable hystérie 
collective (4)! 





(2) M. Gamani Corré, 
structures nouvelles pour le commerce et le développe- 
ment », rapport du Secrétariat général de la Cnuced à 
la Conférence de Nairobi, mai 1976, ID/183. 

(3) Joseph Foray, assemblée générales du CTN et 
du CRM, le 5 décembre 1922, Paris, Fédération pour 
le respect de l’homme et de l’humanité, 1973, p. 13. 

(4); Message du Saint-Siège au Comité spécial pour 
l'étude du rôle de l'Organisation des 


« Orientations nouvelles et ! 


Nations Unies 


dans la question du désarmement, en réponse à linwi- 


tation de l’Assemblée générale de l'ONU, résolution 
3484 B - XXX, dans l'Osservatore Romano du 3 juin 1976, 
et Documentation Catholique, t. LXXIII, n° 1701, 4 juil- 
let 1976, p. 604-610. 
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Le monde est malade 


Qui ne le voit, le monde est malade. Son mal 
réside moins dans la stérilisation des ressources 
ou leur accaparement par quelques-uns, que 
dans le manque de fraternité entre les hommes 
et entre les peuples (n. 66). Que chacun en soit 
persuadé : il y va de la vie des peuples pauvres, 
de la paix civile dans les pays en voie de déve 
loppement, et de la paix du monde (n. 55). 
Nous retrouvons ici, tragiquement amplifiés 
à dix ans de distance, les deux diagnostics 
fondamentaux de Populorum progressio : La 
question sociale est aujourd'hui mondiale, et le 
développement est le nouveau nom de la paix. 


Nombreuses conférences internationales 


On comprend dès lors que, depuis 1967, et 
à un rythme accéléré, de nombreuses confé- 
rences internationales et même mondiales se 
soient affrontées à la crise du développement de 
l'humanité : Conférence d'Alger des pays non 
alignés en septembre 1973; session extraordi- 
naire de PONU sur les matières premières en 
avril 1974; Conférence mondiale de Caracas 
sur le droit de la mer, de juin à août 1974; 
Conférence mondiale de la population à Buca- 
rest, en août 1974, où légoïsme des riches 
s'est affiché avec un cynisme inégalé; Confé- 
rence mondiale de l'alimentation à Rome en 
novembre 1974; Conférence de la Cnuced dont 
j'ai déjà parlé en évoquant Nairobi, la toute der- 
nière, et enfin la Conférence Nord-Sud de Paris, 
sur laquelle reposent tant d'espoirs. Je ne puis 
aborder ici le grave et complexe problème 
démographique, mais je dois cependant signaler 
au passage l'hypocrisie des pays riches, qui 
consiste à vouloir réduire la croissance démo- 
graphique des pays pauvres en laissant en 
place les graves disparités économiques exis- 
tantes. Car, on le sait, la surnatalité de cer- 
tains pays pauvres s'origine pour beaucoup 
dans leur sous-développement. Et le revenu 
d'un Américain moyen comblerait 70 Vol- 
taïques (5)! 


Créer des structures internationales nouvelles 


Non, la solution est dans un renouvellement 
fondamental des structures économico-poli- 
tiques du monde. Paul VI le redit inlassable- 
ment : Les nations doivent réussir à créer des 


structures internationales nouvelles, plus justes . 


et donc plus efficaces, dans des domaines 
comme l’économie, le commerce, le développe- 
ment industriel, les finances et le transfert des 
connaissances technologiques. Nous renouve- 
lons le défi que nous avons lancé, il y a 
trois ans, quand nous avons affirmé qu'il faut 
avoir le courage d'entreprendre une révision 
des rapports entre les nations, de mettre en 
question les modèles de croissance des nations 
riches, de transformer les mentalités (6). Vaste 
programme, aurait dit qui vous savez... 


(5) Cf. Georges HourpiN, Croissance des jeunes 
nations, n° 521. 

(6) Lettre de Paul VI à M. Waldheim, secrétaire 
général des Nations Unies, le 4 avril 1974. Cf. Service 
et Développement, n° 47, 1974/2, p. 3. 
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Un monde qui veut vivre plus fraternellement 


Paul VI, en le lançant, en était, plus que 
tout autre, bien conscient, lui qui écrit dans 
son encyclique : Certains estimeront utopiques. 
de telles espérances. Mais il ajoute tout aus- 
sitôt, manifestant ainsi sa confiance dans 
l'homme : 11 se pourrait que leur réalisme fût 
en défaut, et qu'ils n'aient pas perçu le dyna- 
misme d'un monde qui veut vivre plus fraternel- 
lement et qui, malgré ses ignorances, ses erreurs, 
ses péchés mêmes, ses rechutes en barbarie et 
ses longues divagations hors de la voie du 
salut, se rapproche lentement, même sans s'en 
rendre compte, de son Créateur (n. 79). 


Eveiller la conscience du monde 


Une chose est certainé. En publiant son 
encyclique, Paul VI voulait éveiller. la cons- 
cience du monde (7). Ce but a été très largement 
atteint. Tout d’abord le texte, très largement 
répandu, a été inlassablement traduit, adapté, 
commenté, critiqué et cité (de Georges Pom- 
pidou, premier ministre à l'époque, à François 
Mitterrand, à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale). Les commentaires ont été innombrables : 
Times, Economist, Tablet, America, The Month, 
Commonweal, Razon y Fe, Ecclesia, Herder 
Korrespondenz, Stimmen der Zeit, Die Weltwoche, 
Orientierung (Zurich), Aggiornamenti sociali 
(Milan), Vita e pensiero, Vivante Afrique, Cri- 
terio (Argentine), Relations (Montréal), New York 
Herald Tribune, The Guardian, New York Times, 
Sunday Telegraph, Newsweek, Frankfurter Allge- 
meine, Rheinischer Merkur, Suddeutsche Zei- 
tung, Die Presse (Vienne), Christ und Welt, De 
Nieuwe Gids (Bruxelles), de Tijd (Amsterdam), 
Vaterland (Lucerne), Der Seelsorgen (Wien), Uj 
Ember (Budapest), Literaturnaja Gazeta (Mos- 
cou). Cette encyclique, « la plus progressiste de 
l’histoire », pour Ach Chirah (n. 1090, Bey- 
routh, le 31 mars 1967) a sans nul doute 
éveillé, éclairé et stimulé l'opinion publique. 
Elle monte dans la mentalité des chrétiens, 
disait le P. Chenu. 


Créer un nouveau droit international 


Au témoignage d'un bon observateur, le 
P. Cosmao, professeur à l'Institut catholique 
de Paris et successeur du P. Lebret comme 
directeur du Centre Foi et Développement, le 
P. Lebret qui, vous le savez, fut l’un des inspi- 
rateurs reconnus de l'encycliquè (8), Populorum 
progressio a suscité une évolution en profon- 
deur de la pensée officielle ou officieuse de 
l'Eglise catholique sur la problématique et la 
pratique du développement (9). Paul VI, tout 
d'abord, n’a cessé de revenir sur les thèmes 
essentiels de l’encyclique, et de les appro- 
fondir. Qu'il suffise de citer quelques textes 





(7) Cf. Paul Pouparp, « Eveiller la conscience du 
monde », dans Le Figaro, 2 mai 1967. 

(8) Cf. Paul Pouparp, Documentation Catholique, 
t. LXIV, 1967, col. 1015-1021. 

(9) R. P. Vincent Cosmao, O.P., « Prises de positions 
significatives de PEglise catholique sur le développe- 
ment », dans Faim et Développement, août-sep- 
tembre 1973. 
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marquants. Tout d’abord, le 10 juin 1969, dans 
sa visite à l'Organisation internationale du 
travail à Genève, il souligne la nécessité 
d'adopter un droit international de justice et 
d'équité au service d'un ordre universel vrai- 


ment humain… C'est dire que votre œuvre 
législative doit se poursuivre hardiment et 
s'engager sur des chemins résolument nou- 


veaux, . qui assurent le droit solidaire des 
peuples à leur développement intégral. Il vous 
faut exprimer dans des règles de droit la soli- 
darité qui s'affirme toujours plus dans la cons- 
cience des hommes... Il vous faut désormais 
maîtriser les droits des peuples forts et favo- 
riser le développement des peuples faibles en 
créant les conditions, non seulement théo- 
riques, mais pratiques, d'un véritable droit 
international du travail à l'échelle des peuples. 


Dépasser les rapports de force 


Le 25 mars 1971, dans sa lettre apostolique au 
cardinal Roy, pour le 80° anniversaire de 
lencyclique Rerum novarum, Paul VI revient 
sur la nécessité de dépasser les rapports de 
force dans les échanges mondiaux : Le devoir 
le plus important de justice est de permettre 
à chaque pays de promouvoir son propre déve- 
loppement, dans le cadre d'une coopération 
exempte de tout esprit de domination, écono- 
mique et politique... Aussi faut-il avoir le cou- 
rage d'entreprendre une révision des rapports 
entre les nations, qu'il s'agisse de répartition 
internationale de la production, de structure des 
échanges, de contrôle des profits, de système 
monétaire — sans oublier les actions de soli- 
darité humaine —, de mettre en question les 
modèles de croissance des nations riches (n. 43). 
Le 12 novembre 1971, aux participants de la 
16° session de la Conférence de la FAO, il 
demande d'ouvrir les voies à une coopération 
internationale accrue, qui marque le pas- 
sage d'économies dominées par la recherche 
prépondérante du profit à une économie de 
service du bien commun. Dans sa lettre à 
M. Manuel Perez Guerrero, secrétaire général 
de la Cnuced, ce sont, selon Paul VI, les 
structures mêmes du pouvoir et de la décision 
qui doivent être changées. Et son représentant 
à la 3° Conférence de la Cnuced à Santiago 
du Chili, 13 avril-20 mai 1972, expose ainsi la 
position du Saint-Siège dans la séance plénière 
du 25 avril : Il est indispensable que des 
mesures soient prises; il serait scandaleux que 
la situation continue et aille en s'aggravant. 
Sans doute les solutions techniques sont-elles 
difficiles à trouver, mais il faut faire preuve 
d'imagination et de désintéressement pour un 
aménagement raisonnable de la dette dont sont 
redevables les pays en voie de développement. 
C’est urgent (10). 


Prise de conscience ecclésiale 


Dans le même temps, une prise de conscience 
se développait dans l'Eglise, à tous les niveaux, 
et non sans de multiples tensions. Alors que 
les impatiences s'exacerbent devant un piéti- 





(10) Cf. Service et Développement, n° 41; octobre 1972. 
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nement indéniable des réalités, pour beaucoup, 
particulièrement en Amérique latine, c’est la 
théologie de la libération qui supplante celle 
du développement, et la révolution chargée de 
tous les espoirs qui remplace un réformisme 
décevant (11). Dans ce contexte, le Synode des 
évêques, réuni à Rome, à l'automne 1971, 
témoigne d'une prise de conscience collective 
des transformations structurelles qui déter- 
minent le combat pour la justice, dimension 
constitutive de la prédication pour la justice. 
Prenant le problème du développement du 
point de vue des pays en voie de développement, 
le Synode ne voit d'alternative à l'échec du 
développement par la croissance économique 
que le développement par la volonté poli- 
tique (12). 


Message œcuménique 


Dans le même sens, il faut noter une ini- 
tiative sans précédent, au moins pour la 
France, c'est le message œcuménique adressé 
à toutes les communautés chrétiennes de 
France par le Conseil permanent de l’Episcopat 
catholique, le Comité des évêques orthodoxes 
et le Conseil de la Fédération protestante, 
à l'occasion de la deuxième décennie du déve- 
loppement On le sait aujourd'hui, ce sont 
moins les ressources ou les solutions tech- 
niques qui font défaut que la volonté et le 
courage de faire les choix politiques néces- 
saires.. En ce qui concerne notre pays, il est 
indispensable, pour commencer, qu’il engage sa 
responsabilité sur un certain nombre de points : 

— Une aide publique visant à atteindre 1 % 
de nos ressources ; 

— Des prêts à long terme et à faible intérêt 
en faveur du tiers monde; 

— Une ouverture plus large de nos marchés 
aux produits qui y sont fabriqués et un 
paiement à leur juste prix des matières pre- 
mières qui en proviennent; . : 

— Une condition juste faite aussi bien aux 
travailleurs immigrés chez nous qu'aux classes 


défavorisées de notre société ; 


— La renonciation à la course aux arme- 
ments ; 

— L'accès plus large des hommes du tiers 
monde aux connaissances et aux compétences. 

Ainsi participerons-nous à la construction 
d'un nouvel ordre international (13). 


Justice et Paix 


Vous m'excuserez de parler de ce que je 
connais le moins mal, c'est-à-dire la France, 
et de citer encore une déclaration de la Com- 
mission française Justice et Paix. Justice et 
Paix, vous le savez, est le nom et le pro 
gramme ‘de 


(11) Cf. Cerdic, Strasbourg, « Théologie de la Jibé- 
ration en Amérique latine », Beauüchesne, col. Le point 
théologique, n° 10, 1973. 

(12) R. P. Vincent Cosmao, O.P., « Justice dans le 
monde après le Synode », dans Faim et développement, 
dossier n° 2, janvier 1972. 


(13) Texte destiné à être lu dans les assemblées chré- 


tiennes le dimanche 25 octobre 1970, Imprimerie CTIC, 
commentaire CCFD et Cimade, Paris, 1970. : 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


l'organisme du Saint-Siège dont 
Populorum progressio est la charte, et dont le 


st à 0 


cardinal Roy est le président. Et ses commis- 
sions nationales interviennent avec fréquence 
dans les différents pays. Pour la France donc, 
à un moment où la crise économique, la 
poussée de l'inflation, la montée du chômage 
risquaient d'encourager une attitude de repli 
protectionniste, la Commission a incité au 
contraire à écouter les pays du tiers monde, 
à admettre une plus juste répartition des 
richesses et des pouvoirs et à en tirer les 
conséquences, C'est-à-dire à renoncer à un sys- 
tème économique caractérisé, entre autres, par 
la disponibilité d'énergie et de matières pre- 
mières à bon marché et par la possibilité de 
décider unilatéralement des règles commer- 
ciales et monétaires... Pourquoi ne pas faire 
confiance à nos capacités de créer une organi- 
sation adaptée à une plus grande justice 
à l'échelle mondiale (14)? L'Assemblée de 
l'Episcopat français, réunie à Lourdes à 
l'automne 1975, a repris et précisé ce texte, 
et sa Commission économique et sociale a sus- 
cité une vaste interrogation dans le pays. 


Le partage 


Je suis malheureusement de très loin 
l'actualité quotidienne canadienne. Jai cepen- 
dant été frappé en lisant le message pastoral 
adressé par Mgr Paul Grégoire, archevêque de 
Montréal, aux prêtres, aux religieuses, et aux 
fidèles de l'Eglise de Montréal, à l'occasion du 
Congrès eucharistique international de Phila- 
delphie, de voir son insistance sur la présence 
et le partage, dans un monde marqué par le 
drame de la faim : l'urgence de puiser à la 
source des transformations sociales radicales qui 
passent par la conversion des cœurs, et trouver 
la seule force capable de changer le monde, la 
force de l'amour (15). 


Un nouvel ordre économique international 


Changer le monde, c’est vouloir instaurer un 
nouvel ordre économique international. Tout le 
monde en parle aujourd’hui, depuis l'adoption 
de la déciaration de l’Assemblée générale des 
Nations Unies concernant l'instauration d’un 
nouvel ordre économique international, dans 
sa 2229% séance plénière, le 1“ mai 1974. Com- 
ment ne pas voir la consonance de son préam- 
bule solennel avec Populorum progressio, dans 
cette détermination commune de travailler 
d'urgence à l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international fondé sur l'équité, 
l'égalité souveraine, l'interdépendance, l'intérêt 
commun et la coopération entre tous les Etats, 
indépendamment de leur système. économique 
et social, qui corrigera les inégalités et recti- 
fiera les injustices actuelles, permettra d'éli- 
miner le fossé croissant entre les pays déve- 
loppés et les pays en voie de développement, et 
assurera dans la paix et la justice aux généra- 
tions présentes et futures un développement 





(14) La Croix, 14 avril 1974. 

(15) Mgr Paul GRÉGOIRE, « L’eucharistie, présence et 
partage », dans l'Eglise canadienne, vol. 9, nv 6, juin- 
juillet 1976, p. 165. 
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économique et social qui ira en s'accélé- 
rant (16). 


Interdépendance et coopération 


Interdépendance et coopération sont les deux 
mots clés et les principes de base des relations 
à instaurer sur le marché mondial entre pays 
industrialisés et pays du tiers monde. Pour ma 
part, j'ai été frappé de trouver le même Jour, 
dans deux quotidiens que je lis assidûment 
quand je suis à Paris, Le Figaro et le Monde — 
mais je lis aussi La Croix et quelques autres... —, 
je disais donc que j'ai été frappé par la simi- 
litude des déclarations de deux hommes poli- 
tiques, des deux côtés de l'océan, M. Robinson, 
secrétaire d'Etat adjoint aux Affaires étrangères 
à Washington, et M. Valéry Giscard d'Estaing, 
président de la République française. Le pre- 
mier, après avoir pris acte que le monde est 
entré dans une période caractérisée par 
l'interdépendance économique, en déduit avec 
la logique pragmatique de l’ancien homme 
d'affaires la nécessité d'adapter les structures 
du monde à la réalité de l'interdépendance (17). 
Le second, au cours de son voyage officiel en 
Algérie, le premier d'un président français 
depuis l'indépendance, déclarait, et comment ne 
pas souligner l'analogie avec Populorum pro- 
gressio (n. 58) : Le règne absolu de la loi du 
marché west ni rationnel ni accepté, qu'il 
s'agisse de l'énergie, des matières premières ou 
des produits alimentaires, surtout lorsque des 
déséquilibres existants sont aggravés par une 
inflation qui engendre partout l'incertitude, 
réduit les ressources et dérègle les méca- 
nismes (18). 


Changer le monde 


Ou je me trompe, ou il s’agit là d'une maî- 
trise politique de l’économie, de nature à 
changer, oui, je dis bien, à changer le monde, 
si les mots sont suivis d’effet. Comme le déclare 
le P. Cosmao, ce tournant qui se détermine sous 
nos yeux est sans aucun doute un des plus 
importants de l'histoire humaine, plus impor- 
tant que la révolution industrielle des siècles 
derniers ou la révolution agricole de l'ère néo- 
lithique. Après la maîtrise de la nature et de 
l'outil, vient le temps de la nécessaire maîtrise 
de l'histoire et de l'autocréation collective de 
l'humanité. contrainte de se donner les moyens 
de maîtriser, d'organiser, de réguler son devenir 
collectif (19). 


La Convention de Lomé 


Une conscience commune se développe, à tra- 
vers les diverses conférences internationales qui 
se multiplient, aux résultats très inégaux et non 





(16) Document 3201-SVI, adopté par voie de consensus 
le 1er mai 1974, en conclusion des travaux de la 6 ses- 
sion extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations 
Unies, dans Dossier 39-A, de Faim et Développement, 
octobre 1975, présentation Philippe Farine. 

(17) Le Figaro, 12 avril 1975, interview exclusive de 
M. Robinson. 

(18) Le Monde, 12 avril 1975, déclaration du président 
Giscard d'Estaing. 

(19) R. P. Vincent Cosmao, « Vers un nouvel ordre 
économique mondial », dans Mission de l'Eglise, n° 29, 
septembre 1975, p. 20 et 29-30. 
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sans échecs répétés, depuis 1967 : Punta del Este 
et le Marché commun latino-américain en 
avril 1967, le Kennedy round, la Communauté 
économique européenne, l'Organisation de coopé- 
ration et de développement économique... 
Il me paraît en tout cas important de rappeler 
la signature de la Convention de Lomé, le 
28 février 1975, entre les neuf pays de la Com- 
munauté économique européenne et les 46 Etats 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (d'où 
l'expression les Etats ACP). Accord unique 
au monde, unique dans l'histoire, déclarait 
M. Claude Cheyson, membre de la Commission 
de la CEE, cependant que M. Babacar Ba, 
ministre des Finances du Sénégal et porte-parole 
des pays ACP, affirmait : Nous venons d'établir 
un type nouveau de relations entre pays déve- 
loppés et pays sous-développés, et soulignait Le 
caractère révolutionnaire du nouvel accord. De 
fait, 500 millions d'hommes ont lié leur destin, 
268 millions d'habitants du tiers monde et 
240 millions d’'Européens, en établissant, selon 
les termes du préambule, sur la base d'une 
complète égalité entre partenaires, une coopéra- 
tion étroite et continue dans un esprit de solida- 
rité internationale. La quasi-totalité des impor- 
tations en provenance des pays ACP (992 %) 
a libre accès au marché CEE (Communauté éco- 
nomique européenne), cependant que joue la 
règle de l'absence de réciprocité. Autrement dit, 
les pays ACP ne sont pas tenus d'accorder le 
libre accès aux produits CEE, en raison des 
différences de niveau de développement. La prin- 
cipale innovation est la stabilisation des recettes 
d'exportation. Autrement dit, la Communauté 
économique européenne s'engage à garantir les 
recettes que les pays ACP, particulièrement 
dépendants de l'exportation d’un ou deux pro- 
duits (arachide, cacao, café, coton, coco, huile 
de palme, cuirs et peaux, bois, bananes, thé, 
sisal, minerai de fer), obtiennent grâce à la 
vente en Europe de ceux-ci, pourvu qu’ils repré- 
sentent plus de 7,5 % de ses exportations (seuil 
de dépendance) et que la baisse soit de 7,5 % 
(seuil de déclenchement). Quant au sucre, il 
bénéficie d’une quasi-indexation des prix garantis 
aux pays producteurs, sur les prix garantis aux 
producteurs européens, pour 1400 tonnes par an. 
On sait que la CEE est le premier partenaire 
commercial de l'ACP puisqu'elle absorbe 54 % 
de leurs exportations et fournit 44 % des 
importations. Une aide financière de 16,5 mil- 
liards de F (dons pour 80 % et prêts à très 
faible intérêt) et un accord de coopération 
industrielle complètent cet accord novateur et 
exemplaire, véritable garantie d’approvisionne- 
ment contre garantie de recettes, qui instaure 
à l'échelle des nations une sorte de salaire 
minimum garanti aux producteurs (20). Il 
s'agit bien d'oublier les rapports de force et 


d'établir un mariage de raison (21). M. Pearson, ' 


votre compatriote, avait bien raison de déclarer, 
dans son fameux rapport, Partners in develop- 


ment : le succès est possible. Il faut le vou- 
loir (22). 





(20) Philippe FARINE, « La convention de Lomé », 
dans Faim et Développement, mai 1975. 

(21) Jacques Docquierr, « Un mariage de raison », 
dans la Croix, 27 février 1975. 

(22) Robert Pearson, Vers une action commune pour 
le développement du tiers monde, Denoël 1969. 
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Un long chemin 


Certes le chemin demeure long à parcourir 
dans la longue et incertaine marche vers un 
nouvel ordre économique international. Si 
Genève (23 mai-16 juin 1964) fut une grande 
première pour la Cnuced, et Santiago du 
Chili (avril 1972) un second souffle, après 
l'échec de New Delhi (1* février-29 mars 1968), 
on s'interroge sur la portée de la Cnuced IV 
(5-31 mai 1976) et du compromis de Nairobi, qui 
a rappelé l'objectif des 0,70 % du PNB (Produit 
national brut), et invité les pays de l'Est socia- 
liste européen à augmenter leur aide (23). 


Une affaire de conscience 


En recevant l'exemplaire de l’encyclique Popu- 
lorum progressio, signé à son intention par 


Paul VI, René Maheu, alors directeur général de 


l'Unesco, déclarait : La conversion de chacun 
à l'œuvre de salut de tous qu'est le développe- 
ment, c'est la grande mutation spirituelle qui 
s'impose à l'humanité contemporaine. Le déve- 
loppement est un état d'esprit. C'est surtout une 
affaire de conscience. Il était bien nécessaire de 
le rappeler. Son successeur, M. Amadou Mahtar 
M'Bow, estime indispensable de procéder à un 
effort concerté et global de pensée sur les pro- 
blèmes du devenir général de l’homme et des 
civilisations qu'il a créées, en vue d'une action 
elle-même concertée au niveau mondial. Et, 
devant l'évolution des relations économiques 
internationales, il souligne la nécessité d'un 
changement radical, qui seul peut donner 
l'espoir d'un avenir meilleur. Un nouvel ordre 
économique international n'est pas un modèle 
préétabli qu'il suffirait d'appliquer. Il est 
à inventer à partir des aspirations légitimes des 
peuples... Il est en effet impensable d'envisager 
un nouvel ordre mondial plus équitable sans tenir 
compte des exigences de l'éducation, de la 
science et de la culture, dans une solidarité 
active permettant de promouvoir en commun un 
monde de justice, de progrès et de paix, dans 
l'acceptation des différences qui font la richesse 
des cultures, ainsi que la libre détermination de 
chaque peuple (24). 


Foi et solidarité des peuples 


C'est pour y contribuer qu’à l'heure de son 
centenaire (25), l’Institut catholique de Paris 
vient de créer le Centre Foi et Solidarité des 
peuples, avec le Comité catholique contre la 
faim et pour le développement et l’Union natio- 
nale des centres d'étude et d'action sociale. 
Pour affronter la situation nouvelle du monde 
en mutation, il pose ces deux questions : que 


(23) Philippe FARINE, « Cnuced IV, Nairobi 1976 », 
dans Faim et Développement, juin-juillet 1976 ; René 
VALETTE, « Nairobi : un nouvel espoir déçu? », dans 
A l'écoute du monde, chronique sociale, 7 juillet 1976. 

(24) Amadou Marnrar M’Bow, « Le monde en devenir, 
réflexions sur le nouvel ordre économique international >, 
Unesco, 1976, avant-propos, p. 7-12. 

(25) Institut catholique de Paris, le Livre du cente- 
naire, 1875-1976, Beauchesne, 1975; le Mémorial du 
centenaire, nouvelles de l’Institut catholique de Paris, 
janvier 1976, 21, rue d’Assas, Paris. 
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dit la foi sur Dieu et sur les hommes, quand 


elle affronte la solidarité des peuples, et qu'est-ce 


que l’humanité peut recevoir de la foi, quand la 
foi ouvre ses portes ? Largement ouvert au tiers 
monde, son premier invité sera Isidore de 
Souza, du Bénin, directeur de la Faculté de 
théologie créée lan dernier à Abidjan, et son 
souci constant de faire entendre les voix de 
ceux qui vivent l'épreuve et le défi du dévelop- 
pement (26). 

Populorum progressio, dix ans après. Au len- 
demain de la publication de lencyclique de la 
résurrection, comme il l'appelait, François Per- 
roux, professeur au Collège de France, écrivait : 
C'est l'un des plus grands textes de l'histoire 
humaine. Il rayonne d'une sorte d’'évidence 
rationnelle, morale, religieuse (27). 


Patrimoine commun de l'humanité 


Je le sais bien, les esprits chagrins professent 
volontiers que le propre des évidences c'est de 
n'être pas partagées! Mais il me paraît indé- 
niable, en examinant la décennie qui s'achève, 
qu’une prise de conscience progressive s’est 
établie et que, s’il y a encore loin de la coupe 
aux lèvres, les affirmations essentielles de l’ency- 
clique sont désormais partie intégrante du patri- 
moine commun de l'humanité. La difficile gesta- 
tion d’un nouvel ordre économique interna- 
tional (28) est désormais une idée-force qui fait 
son chemin. Par-delà les inévitables conflits 
d'intérêts et les durs affrontements des idéo- 
logies, une conviction s'instaure, c'est qu'il faut 
transformer l’interdépendance objective que l'on 
constate dans le monde actuel en solidarité 
voulue, fondée sur des valeurs reconnues et des 
aspirations convergentes, comme l'affirme le 
programme officiel de préparation du 30° anni- 
versaire de lUnesco (29). Pai cité l'Unesco. 
Ii va sans dire que, dans l'Eglise, les prises de 
position se sont multipliées en ce sens, depuis 
Populorum progressio. Qu'il suffise de rappeler 
par exemple l'appel des évêques et des supé- 
rieurs religieux du nord-est du Brésil, à locca- 
sion du 25° anniversaire de la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme : J'ai entendu les cris 
de mon peuple (30). Comment ne pas évoquer aussi 
les travaux du Conseil œcuménique des Eglises 
et de la Commission de recherche du Conseil 
œcuménique des Eglises et de l'Eglise catholique 
romaine sur la société, le développement et la 
paix, maintenant institutionalisée sous le nom 





(26) « Foi et solidarité des peuples, lettre n° 1419 
mars 1976, ibid. 

(27) François PEerroux, L’encyclique de la Résurrec- 
tion », dans La Croix, 19, 20 et 22 avril 1967. 

(28) Denis MAUGENEST, « La difficile gestation d’un 
nouvel ordre économique international », dans Cahiers 
de l'actualité religieuse et sociale, n° 126, septembre 1976, 
p. 499-504. 

(29) « L’Unesco et son programme, Vers le programme 
du 30° anniversaire », dans le Mois à l'Unesco, n° 80, 
avril-juin 1976, p. 11. 

(30) Groupe d’évêques et de supérieurs religieux du 
Nord-Est, Brésil, « J’ai entendu les cris de mon peuple » 
(Ex. 3, 7), 6 mai 1973, trad. franc. Entraide et solidarité, 
Bruxelles, reproduit dans Prospective, « Croissance et 
progrès, problématique générale », Bruxelles, CRO 207/76. 
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de Commission mixte permanente COE/ECR, 
pour la société, le développement et la paix, 
bien connue désormais sous son appellation de 
Sodepax (31). 


Développement humain 


Deux idées-forces alimentent la réflexion de 
ces organismes Sustainable Society et Self- 
Reliance. En d’autres termes, le développement 
— et c'était bien l’une des idées majeures de 
Populorum progressio — ne saurait se réduire 
à sa composante économique, pour détermi- 
nante qu'elle soit. Il ne peut qu'être intégral et 
solidaire, véritable processus global et multidi- 
mensionnel, dans lequel les facteurs écono- 
miques, sociaux, culturels et politiques sont 
indissociablement unis. Un tel développement, 
pour être humain, est nécessairement endogène 
et autonome, enraciné dans les réalités de 
chaque société, accordé à ses valeurs et ouvert 
au dialogue des civilisation et des cultures (32). 
Le pluralisme en est tout à la fois facteur 
et finalité, et l'éducation, l'un des moteurs 
irremplaçable. C'est dire la place — parce que 
c'est leur vocation — des universités dans ce 
processus dynamisant, pour promouvoir la 
réflexion, diffuser les connaissances, et élargir 
la communauté scientifique internationale aux 
dimensions du monde. M. Amadou Mahtar 
M'Bow ne le soulignait-il pas récemment encore, 
avec la haute autorité qui s'attache à ses fonc- 
tions : Si un quart de l'humanité, déclarait-il le 
9 mai dernier à Paris, au siège de l'Unesco, 
dispose des trois quarts des richesses mon- 
diales, n'est-ce pas parce qu'il détient notam- 
ment à lui seul plus de 90 % du potentiel 
scientifique et technologique de notre globe ? Si 
l'on veut faire régner plus d'équité entre les 
hommes, il apparaît indispensable de mettre la 
science et la technique au service de tous les 
peuples. Or, un tel idéal n'est évidemment réa- 
lisable qu'au plan d'une révision profonde de 
la nature même des relations internationales... 
dans une vision éthique globale du destin de 
notre espèce (33). 


De la parole aux actes 


Populorum progressio, dix ans après. Le bilan 
pourrait paraître négatif au vu des consé- 
quences de la récession économique qui a 
affecté les pays développés : inflation accélérée, 
augmentation du chômage, instabilité monétaire, 





(31) Cf. « Le rapport au secrétaire général du COE 
sur la Commission de recherche sur la société, le déve- 
loppement et la paix », par M. Kohnstamm, dans la 
Documentation Catholique, t. LXV, 1968, col. 1507-1513. 


(32) Martti Linpqvisr, « Economic Growth and the 
Quality of Life » ; An analysis on the debate within the 
World Council of Churches 1966-1974, Helsinki, 1975. 
Reproduit dans Prospective, CRO, 607/76. 

(33) « Allocution de M. Amadou Mahtar M’Bow, direc- 
teur général de l’Unesco », à la séance d’inauguration du 
Congrès international sur les sciences et les techniques 
au service des pays en voie de développement, Paris, 
9-14 mai 1976, dans le Moïs à l’Unesco, n° 80, avril- 
juin 1976, p. 33. 
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renchérissement des produits industriels et 
alimentaires, et chute des prix de la plupart 
des produits de base. Ceci a eu pour effet 
d'accentuer encore l'écart entre pays développés 
et pays en développement, en accroissant parti- 
culièrement les difficultés économiques des plus 
pauvres. Et pourtant, à travers les difficultés 
des politiques conjecturelles et leurs contradic- 
tions — combattre le chômage en stimulant la 
demande, et combattre l'inflation en diminuant 
la même demande — génératrices de stagflation 
(stagnation de la production et de l'emploi, 
inflation des prix), devant la tentation renais- 
sante de l'isolement protectionniste, l'idée se 
fait jour de la négociation patiente et obstinée 
d'un consensus international tout autant que 
social, pour relever l'ampleur du défi (34). 
Comme la Conférence des évêques du Canada 
vient de l'écrire avec force dans son « message 
pastoral sur l'engagement social et politique des 
chrétiens », à l’occasion de la fête du travail 
célébrée début septembre, le moment est venu 
de passer de la parole aux actes, non seulement 
en donnant à manger aux pauvres, mais en les 
aidant à devenir capables d'agir sur les causes 
de leurs misères (35). À dix ans de distance, 
n'est-ce pas le cri d'angoisse et d'espérance de 
Paul VI, qui est repris par vos évêques ? Et 
n'est-ce pas à chacun de vous d'y répondre — je 
cite encore Paul VI — par vos libres initiatives 
et sans attendre passivement consignes et direc- 
lives, en étant au premier rang de ceux qui 
travaillent à établir dans les faits une morale 
internationale de justice et d'équité (n. 81)? 


Levain évangélique 


Ainsi relayé par le Synode des évêques du 
monde entier (36), les Conférences épiscopales 
et de multiples instances internationales, l'appel 
de l'encyclique Populorum progressio s'adresse 
à la conscience du monde. Si les résultats 
peuvent paraître décevants dans leur tragique 
insuffisance, ne faut-il pas cependant reconnaître 
quun ébranlement très profond, en consonance 
étroite avec le message des Béatitudes, s’est pro- 
pagé depuis dix ans il atteint les esprits et 
les cœurs, il mobilise les volontés. Apparem- 
ment enfouie en terre, n'est-ce pas le sort de la 
parole évangélique jetée dans le sillon, non pour 
y pourrir, mais pour y germer, non pour s’y 
évanouir, mais pour y fructifier comme un 
levain ? Projetée sur la nuit opaque de nos 


(34) « Lignes de force des politiques économiques dans 
les pays occidentaux de 1945 à nos jours », Prospective, 
Bruxelles, mars 1976, CRO, 809/76. 


(35) « Les évêques canadiens devant la pauvreté », 
dans /a Croix, 8 septembre 1976. 


(36) « Synode des évêques. La justice dans le monde, » 
Présentation du P. Pierre Lrècé Centurion, 1971. Cf. les 
cinq brochures de commentaires ‘publiées par la Commis- 
sion pontificale « Justice et Paix » : Vue d’ensemble 
(P.- Philip Lan, S.J.) ; Témoigner pour la justice 
(P. ARRUPE, S.J.) ; Christianisme et Justice (P. Juan 
ALFARO, S.J.), Education et Justice (Sœur Mary LiNscorr) ; 
Une nouvelle création, l’environnement (Barbara Warb). 
Préface du cardinal Roy, « Justice et Paix », Cité du 
Vatican. 
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égoïsmes personnels et collectifs, Populorum pro- 
gressio, dix ans après, ne serait-ce pas, sur 
nos angoisses et nos espérances inextricable- 
ment emmêlées, la lumière qui éclaire et qui 
s'obstine à montrer le chemin à ceux qui le 
cherchent (37)? Dans la nuit, un phare, c'est 
tout de même quelque chose ! 


Merci. 





(37) Paul PouparD, « Populorum progressio, un 
message d’espérance », dans Ecclesia, n° 226, janvier 1968, 
p. 70-84. 





— Les Femmes et les enfants d'abord. SOS futures mères, 
par Geneviève POULLOT. Préface du professeur. Jérôme 
Lejeune. — Un vol. 12,5 X 19 cm de 134 p. Editions Saint- 
Paul, Paris-Fribourg. 


L'objet de ce livre est de sauver, dans le sein de leur 
mère, les enfants qui ne demandent qu'à naitre. lis sont en 
danger avec la loi sur l'avortement. « Les témoignages vrais 
qui composent ce livre font saisir à quelle immense angoisse 
répond ce mouvement spontané de femmes luttant pour la vie... 
Dans chaque ville, grande ou moyenne, un numéro de télé- 
phone est le dernier recours des mères désemparées dont 
l'espérance ne tient qu'à -un fil. » Un livre qui sauvera la 
vie de beaucoup d'enfants. 


— Histoire religieuse de la Picardie. Le siècle du Concordat 
(1801-1905), par Renée SIMON. Illustrations de Rozenn 
Gesland. Un vol. 14 X 23 de 340 p. Editions F. Paillart, 
B. P. 109-80103 Abbeville. 


Ce volume continue l'œuvre entreprise par le chanoine 
Henri Peltier qui, avant sa mort, avait publié deux volumes 
sur l'histoire religieuse de la Picardie. Ici, avec les événe- 
ments qui ont secoué l'Eglise pendant la Révolution, nous 
assistons comme à une renaissance de la vie religieuse avec 
tous les évêques qui se succédèrent sur le siège d'Amiens. 
C'est un peu une histoire au jour le jour, qui valait la peine 
de trouver un historien. L'auteur, bien documentée, pouvait 
mener à bien cette tâche. 


— Sur les pas du Père Kolbe, par Jean-François: VILLEPELEE. 
Préface du R. P. G. DOMANSKI, OFM conv. Directeur 
international de la M.I. Homélie du cardinal Doepfner, arche- 
vêque de Munich. — Un vol. 13,5 X 18 cm de 128 p. illus- 
trées. Editions Lethielleux, Paris. 


Le directeur international de la Mission de l'Immaculée a 
raison de souligner dans sa préface les relations du 
P. Maximilien Kolbe avec la France, Il éclaire ainsi des 
textes inédits du bienheureux martyr du camp d'Auschwjtz, 
dont l'auteur a su s'inspirer pour son étude sur la spiri- 
tualité du P. Kolbe. L'archevêque de Munich a pu dire dans 
son homélie sur le martyr polonais : « Ce fils véritable de 
saint François d'Assise montre ce que signifie la vocation 
religieuse pour l'Eglise et pour le monde. » 


— À l'écoute de Michel Garicoïits, par Pierre MIEYAA, SCI. 
on vol. 14 X 19 de 120 p. Prix : 50 F. Editions Beauchesne, 
aris. À 


Saint des temps modernes, Michel Garicoits n'était à 
l'origine qu'un simple berger, travaillant pour devenir prêtre ; 
il a fait en quelques années de Bétharram un centre rayonnant 
de sainteté. C'est une équipe d'apostolat moderne qu'il forme, 
la Société du Cœur de Jésus. Au règne de l'humanité, il 
substitue le règne de Dieu dans l'amour du Christ. Quelle 
fut donc l'âme de sa spiritualité et de toute son action ? . 
C'est un spécialiste qui nous révèle, en ces pages, ce qui 
fit de son existence un pôle d'attraction de sainteté agissante. 


— Albert Camus et le christianisme. L'espérance en procès, 
par Joseph HERMET. Préface de Jean-Marie DOMENACH. 
Un vol. 13,5 X 21,5 de 160 p. Prix : 27 F. Editions Beau- 
chesrie, Paris. 


« C'est un destin bien lourd que de naître sur une terre 
aienne en des temps chrétiens. C'ést mon cas... >» Ces 
ignes de Camus éclairent le sens de ce volume. J.-M. Dome- 
nach peut écrire dans sa préface « J'aime l'honnêteté de 
J. Hermet, qui s'abstient de toute apologétique, de tout ce 
qui pourrait apparaître comme une utilisation de Camus. Je 
crains cependant que ce scrupule ne l'ait empêché de souli- 
gner les contradictions profondes d'une pensée, qui se 
cachent sous une prose somptueuse... >» |l ut même 
ajouter : « Ce paien ne le fut pas facilement... II n'a cessé 
d'être chrétiennement palen! >» 
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“ POPULORUM PROGRESSIO ” 
A LHEURE DU NOUVEL ORDRE INTERNATIONAL 


Note de la Commission pontificale « Justice et Paix » (1) 


1: 1967. L'encyclique Populorum progressio (PP), 
préparée par Gaudium et spes, Pacem in terris, 
Mater et magistra, s'inscrit tout spontanément 
dans l'espérance active que suscite et que sym- 
bolise alors le courant développement des 
peuples. Elle y apporte des intuitions prophé- 
tiques : 

— Elle plaide pour le développement intégral 
de l’homme et le développement solidaire de 
l'humanité ; 

— Elle demande que les hommes et les 
peuples soient eux-mêmes les artisans respon- 
sables de leur développement ; celui-ci trouve 
dans l’homme et dans la culture de chaque 
peuple son principe vital, son centre de cohésion 
et de régulation, son dynamisme vers une soli- 
darité universelle. 


De la notion de développement 
à celle de nouvel ordre international 


2. 1977. Un climat et un horizon profondément 
changés. Le chantier ouvert dans une certaine 
euphorie réserve des surprises désagréables. On 
hésite devant l'ampleur et la complexité insoup- 
çonnées de la tâche. Le thème du développement 
n'est plus mobilisateur. Depuis plusieurs années, 
les pays pauvres s'efforcent de lui substituer 
une notion (et un symbole) plus ambitieux : 
Nouvel Ordre International (NOI). L'ONU lui 
donne une consécration officielle. Toutes les 
grandes rencontres internationales se font sous 
son signe. Partout dans le monde, les instituts 
de recherche les plus prestigieux lui consacrent 
études et colloques... Sans grand écho dans 
l'opinion. 

3. Actualiser Populorum progressio, c'est 
d'abord surmonter ce climat de morosité. Les 
intuitions centrales de Populorum progressio, la 
réflexion et la pratique du Saint-Siège et des 
Eglises locales ont activement contribué à faire 
naître le courant qu’exprime le symbole Nouvel 
Ordre international. Elles peuvent donc y fruc- 
tifier en terrain connu. 

— Notion trop vague, diront certains. Celle 
de développement l'était-elle moins en 1976 ? 

— Notion inquiétante, diront d’autres, car elle 
n'oriente que trop clairement vers un remode- 
lage profond et vaste des comportements et des 
structures de la société internationale. Avec la 
notion de « développement », on pouvait du 
moins demeurer dans le sentiment tranquilli- 
sant qu'il s'agissait de généraliser sans heurts 
des modèles existants. Peut-être, mais pas 
après une lecture loyale de Populorum pro- 
gressio : « Le développement exige des trans- 





(1) Texte original. Sous-titres de la DC. 

Nous signalons l’étude du P. Vincent Cosmao, O.P. 
« En relisant Populorum progressio dix ans après », 
publiée dans le n° de mars 1977 de Foi et Développement 
(Centre Lebret, 9, rue Guénégaud, 75006 Paris). 
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formations audacieuses, profondément nova- 
trices » (n. 32) et « la conscience a une voix 
nouvelle pour notre époque » (n° 47). Ce qui 
était précisé, entre autres, dans une appréciation 
critique sans équivoque des conceptions Cou- 
rantes de la propriété (n. 22-24), du libéralisme 
économique (n. 26, 56 et s.), de la violence 
(n. 30, 31), du nationalisme (n. 62); dans lorien- 
tation positive vers une solidarité organique et 
programmée (n. 33, 50-55), mais non vers une 
collectivisation intégrale ou une planification 
arbitraire (n. 33); dans la moralisation et 
l'humanisation du marché de concurrence (n. 61). 


L'initiative passe des pays riches 
aux pays pauvres 


4. Tout en orientant vers un service des pays 
pauvres qui les mette en position d’être eux- 
mêmes les artisans de leur développement, Popu- 
lorum progressio met l'accent sur les devoirs et 
les initiatives requis de la part des pays riches, 
au nom de la solidarité. Dans ce sens, l’ency- 
clique élabore principalement sa pensée à partir 
des responsabilités des pays riches. Avec le 
Nouvel Ordre international, en l'absence de pro- 
positions de la part des pays riches, ce sont les 
pays pauvres qui prennent l'initiative et qui 
revendiquent dès maintenant une part accrue de 
pouvoir et de responsabilité dans leur développe- 
ment et dans la reconstruction d’un ordre 
mondial. Ce qui doit permettre à l'Eglise, en 
rejoignant cette perspective, d'élaborer davan- 
tage sa pensée à partir des responsabilités, 
droits et devoirs, des pays pauvres. 


Les éléments nouveaux survenus 
depuis l’encyclique 


5. Populorum progressio est principalement 
« un cri » qui veut réveiller les consciences. Un 
cri articulé, certes, qui éclaire les esprits et 
oriente les efforts sur le terrain réel du monde 
d'aujourd'hui. Une encyclique n’a pas à rivaliser 
avec les analyses des diverses sciences sociales 
qui s'efforcent de décrire une situation et d’en 
repérer les forces d'évolution. On lui demande 
de manifester une connaissance suffisante des 
résultats de ces sciences pour pouvoir déve- 
lopper son enseignement en fonction de la vie 
réelle. Populorum progressio a une sensibilité 
bien accordée aux problèmes concrets de son 
temps. 


Mais depuis lors, la situation a évolué profon- 
dément. Il appartient aux communautés chré- 
tiennes, dans l'esprit même de Populorum pro- 
gressio, de la réexaminer avec des yeux neufs, 
pour que les intuitions de Populorum progressio 
(ou d’autres documents du magistère) puissent 
recevoir de nouveaux développements. Parmi les 
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faits marquants qui sont apparus ou qui ont 
pris une ampleur insoupçonnée au cours des dix 
dernières années, citons : 

— L'expérience de la famine en diverses 
régions (Sahel) et le spectre de nouvelles 
famines menaçantes obligent brutalement, non 
à renoncer au « développement », mais 
à orienter l'action et la réflexion vers la satis- 
faction. prioritaire et directe des besoins les 
plus fondamentaux ; Populorum progressio avait 
bien perçu cela (n. 1, 45). 


— Les inquiétudes pour l'environnement et 
pour l'approvisionnement en énergie et en 
matières premières font comprendre qu'on ne 
peut songer à généraliser des modèles de déve- 
loppement largement fondés sur le gaspillage ; 
il faut, au contraire, réviser ces modèles dans 
les pays riches eux-mêmes : beaucoup plus pro- 
fondément qu'on ne pouvait le pressentir dans 
l'euphorie d'il y a dix ans. 

— La succession rapide des crises monétaires 
et l'expérience d’une crise économique : générale 
d'une ampleur inconnue depuis la guerre, avec 
inflation et chômage, créent des conditions maté- 
rielles et psychologiques peu favorables à des 
initiatives nouvelles ; l'optimisme des années 60, 
reflété dans Populorum progressio, est atteint 
dans ses ressorts. 


— À quoi s'ajoute un malaise politique diffus : 
des majorités courtes ou incertaines limitent ou 
même inhibent (en période préélectorale) les 
possibilités des gouvernements des pays riches ; 
les violences et les atteintes aux droits de 
l'homme, dans tous les continents, créent un 
climat d'insécurité et de nervosité — y compris 
dans les relations internationales = Ce Tgui 
détourne souvent l'attention des grandes tâches 
du développement. 


. L'appel nécessaire aux consciences ne peut 
être entendu que s'il prend acte avec lucidité 
de ces données nouvelles, s’il libère les motiva- 
tions les plus profondes — elles sont clairement 
indiquées dans Populorum progressio, par 
exemple aux numéros 3, 5, 15-23, 44-45, 66 — et 
si en même temps il sait parler le langage de 
l'effort, de l'austérité, du renoncement, ces 
Sources trop oubliées de la joie de vivre et 
d'entreprendre. 


Une approche mondiale 


6. L'ampleur et la complexité du chantier 
ouvert par les décennies du développement 
orientent tout naturellement les esprits vers la 
recherche d'une approche globale des problèmes 
posés. La notion de « programme intégré » est 
constitutive du Nouvel Ordre international. 
Populorum progressio lavait bien pressenti 
(n. 50 et ‘s.). Les pays pauvres pensent très 
Justement que c’est en avançant sur tous les 
fronts à la fois qu'il est possible, en équilibrant 
les avantages et Iles sacrifices, de dégeler les 
hésitations actuelles. Ils y voient aussi, pour les 
mêmes raisons, une condition pour maintenir et 
développer la cohésion entre eux, disposer ainsi 
d'un pouvoir accru, obtenir un règlement équi- 
table des dettes et la conclusion de contrats 
avantageux. L'idée, si controversée, d’un fonds 
mondial comme outil pratique de ce programme 
Intégré est déjà explicitement formulée dans 
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Populorum progressio (n. 51 et s.). L'autorité 
religieuse ne méconnaît pas pour autant la 
réelle difficulté de sa mise en place et ne pré- 
tend pas avoir compétence pour proposer d'elle- 
même une solution concrète; celleci ne peut 
résulter que de négociations entre les divers 
intéressés. 


Pour avancer dans cette voie d’une approche 
globale, de nouveaux progrès sont nécessaires 
dans la structuration des organisations mon- 
diales et dans la conception même de pouvoirs 
mondiaux. Sur ces points, décisifs, l’hésitation 
est grande tant dans la pratique que dans la 
recherche théorique. La réflexion de l'Eglise, 
entamée dans Pacem in terris (chap. 4) et Gau- 
dium et spes (n. 83 et s.) demande à être 
poursuivie. Moins dans une ligne organisation- 
nelle concrète que dans un effort renouvelé pour 
rendre plus activement agissantes dans les 
esprits les notions fondamentales d'unité de la 
famille humaine, de « socialisation » (au sens 
de Mater et magistra, partie II, chap. 2, et de 
Pacem in terris, chap. 4) et pour faire com- 
prendre la nécessité de donner une expression 


‘organique efficace aux solidarités mondiales 


déjà vécues ou dont il faut faciliter le dévelop- 
pement (Pacem in terris, chap. 4). 


Un climat de repliement sur soi 


7. Dans la pratique, tout en parlant beaucoup 
d' « approche globale », on constate un certain 
repliement sur soi. Les grandes puissances ne 
sont guères disposées à voir entamer leur pou- 
voir économique et financier mondial, ni la 
base sur laquelle elles l’assurent leur sou- 
veraineté nationale. De leur côté, les pays 
pauvres soulignent de manière abrupte leur 
souveraineté totale et exclusive sur leurs biens, 
leurs économies nationales, sur leurs choix 
sociaux et politiques phase de nationalisme 
qui leur paraît nécessaire pour sauvegarder 
leurs chances et construire leur personnalité 
propre. 


Dans un tel climat, il est difficile d'espérer 
des progrès substantiels de l’idée de solidarité 
mondiale. Tout n'y est pas négatif pour autant. 
Derrière la raideur des formules et l'ambiguïté 
des motivations, on prend peut-être simplement 
une cônscience plus vive que le développement 
des peuples et le développement solidaire de 
l'humanité ne s’édifient pas d'abord à partir de 
vastes bureaucraties centralisées, mais à partir 
de peuples vraiment responsables de leur destin 
et capables de construire leur personnalité dans 
la ligne de leurs cultures diverses. Le thème de 
la self-reliance a fondamentalement une signi- 
fication très positive. Nous Jui consacrerons une 
prochaine .note de cette série. Signalons, pour 
le moment, que le patrimoine doctrinal de 
l'Eglise sur le principe de subsidiarité, les corps 
intermédiaires, la propriété, les valeurs de la 
nation peut éclairer ce débat de la self-reliance 
et y trouver l'occasion d’une ‘relecture féconde 
et de nouveaux développements. $ 


L'insistance actuelle sur la self-reliance peut 
valoriser à nouveau tant d'efforts simples et 
limités de promotion humaine entrepris dans le 
passé et qu’une certaine littérature tendait à dis- 
créditer en voulant que tout soit rigoureusement 
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intégré dans une approche globale et une idéo- 
logie officielle. 


Nécessité d'un souffle spirituel 


8. Un point trop souvent oublié de Populorum 
progressio est que, en parlant de développement 
intégral, cette encyclique met résolument l'accent 
sur la relation filiale à Dieu, dans l'amour de 
Jésus-Christ, comme source, achèvement et 
dimension constitutive d'un humanisme plénier 
(n. 16, 21, 75). L'œuvre à entreprendre demande 
plus qu'une croissance économique et technique. 
Plus même qu'un effort moral. Il y faut un 
souffle proprement spirituel, venu d’une ouver- 
ture à l'Esprit de Dieu présent au cœur de 
l’histoire humaine. Dès maintenant, quelle que 
soit leur situation, et sans attendre une libéra- 
tion et une promotion humaines préalables, les 
hommes ont vocation de rencontrer Dieu et de 
connaître qu'ils sont aimés de lui. L'exhortation 
Evangelii nuntiandi le soulignait opportunément 
à la fin de l'Année sainte. La lassitude, le décou- 
ragement ou, à l'inverse, la tension crispée et 
inefficace de trop d'efforts viennent de ce que 
les hommes d'aujourd'hui, et les chrétiens eux- 
mêmes, sont privés ou se privent de l’espace de 
gratuité, source de sérénité et de force, que 
leur donnerait la vie de prière, d'adoration et 
d'action de grâces. La dimension religieuse fait 
partie, dès maintenant, de la nouvelle qualité 
de vie à laquelle ce monde aspire. En mobili- 
sant Îles énergies pour la promotion humaine, 
l'Eglise d'aujourd'hui comme celle d'hier et de 
toujours ne met pas en veilieuse sa mission pre- 
mière qui est d'annoncer Jésus-Christ et de faire 
vivre les hommes et les civilisations de son 
amour. 





« POPULORUM PROGRESSIO » 
UN PROGRAMME 
POUR LA SOLIDARITE INTERNATIONALE 


Déclaration du président de la Commission 
Justice et Paix allemande 


A loccasion du 10% anniversaire de la paru- 
tion de l’encyclique Populorum progressio, 
Mgr TENHUMBERG, président de ia Com- 
mission Justice et Paix d’Ailemagne fédérale, 
a rendu publique le 26 mars 1977 la déclara- 
tion ci-après (°) 


Il y a dix ans, le 26 mars 1967, le Pape Paul VI 
publiait lencyclique Populorum progressio. Dans ce 
document doctrinal « sur le progrès des peuples », 
il proposait précisément une stratégie pour une 
campagne mondiale contre la pauvreté et le sous- 
développement et appelait « tous les hommes de 
bonne volonté » à s'engager fraternellement dans ce 
travail pacifique. « Le chemin de la paix passe par 
le développement des hommes et des peuples », 
enseigne le Pape. Et « le développement est le nou- 
veau nom de la paix ». Par cette formule devenue 





(*) Texte original allemand. Traduction et titre de 
la DC. 
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presque historique, le Pape indique quelle est la 
priorité des priorités : faire tous ses efforts pour 
résoudre le conflit entre le Nord et le Sud dans le 
but de combler le fossé entre les pays industrialisés 
et les pays en voie de développement. 


Aujourd’hui, dix ans après, nous pouvons affirmer 
avec joie que l'idée directrice et les principes fonda- 
mentaux de Populorum progressio sont devenus nor- 
matifs. pour l'activité de l'Eglise dans le domaine du 
développement. Dans ses conclusions sur « la paix 
et le développement » le Synode a concrétisé les 
lignes directrices de lencyclique en ce qui concerne 
le travail du développement. Le fait que le développe- 
ment soit davantage qu’un progrès économique, qu'il 
s'agit donc du « développement de tout l’homme et 
de tous les hommes », comme il est dit dans l’ency- 
clique, apparaît clairement jour après jour dans 
l'action de l'Eglise sur le plan du développement. 
Au cœur même de la vie des hommes, on peut trou- 
ver les projets mis au point par Misereor ; ils visent 
à améliorer directement les conditions de vie de 
ceux qui vivent dans le besoin et la misère. Pour 
aller vers ces hommes dénués de tout, des coopé- 
rants ont été formés et envoyés par la Commission 
de travail pour l’aide au développement, dans le but 
de leur montrer comment ils peuvent prendre 
eux-mêmes en main leur propre développement. Au 
titre de porte-parole des hommes des pays en voie 
de développement et de leurs justes intérêts, cette 
commission a élevé la voix chaque fois que la jus- 
tice sociale l’exigeait dans les relations économiques 
internationales. Année après année, les chrétiens de 
notre pays ont soutenu par leurs offrandes, leur 
engagement et leurs prières les efforts accomplis par 
les deux grandes Eglises en faveur du développement. 

À l'occasion du 10° anniversaire de Populorum 
progressio, je voudrais tous vous remercier de vous 
être engagés avec efficacité, et de continuer de le 
faire, dans la réalisation d’une solidarité mondiale, 
que le Pape a indiquée à tous les chrétiens et aux 
hommes de bonne volonté comme étant un grave 
devoir. Je vous demande à tous de persévérer dans 
vos efforts et votre participation dans le domaine 
du développement et donc de la paix. 


Mais tous les efforts accomplis par laide interna- 
tionale n'ont pu empêcher que le fossé économique 
et social entre les pays industrialisés et les pays 
en voie de développement ne se soit encore élargi. 
Si l'on veut résoudre la question sociale de notre 
siècle, des changements d'importance s'imposent 
dans le système économique actuel qui lèse de façon 
permanente les pays en voie de développement. 
Dans le débat sur l’ordre économique ce n’est pas 
la simple défense des principes économiques qui doit 
recevoir la priorité, quelque importants que soient 
ces principes. Il faut plutôt chercher des solutions 
qui permettront enfin aux pays en voie de dévelop- 
pement d’avoir une juste part des biens de ce monde. 
Nous devons être prêts à renoncer à une croissance 
régulière de notre bien-être et de notre superflu en 
faveur de ceux qui luttent pour leur survie. Nous 
devons être prêts à « vivre autrement, afin que 
d'autres survivent », comme le dit le slogan de 
Misereor pour cette année. L'appel du Pape dans 
Populorum progressio s'adresse aujourd’hui comme 
hier à nous qui vivons dans des pays industriels 
favorisés. A loccasion de ce 10° anniversaire de la 
publication de l’encyclique sur le développement, 
nous devons prendre conscience qu'il nous reste 
toujours à accomplir en grande partie notre devoir 
de réaliser une solidarité à l'échelle du monde. 
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LE NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL 


Conférence du cardinal Duval 





Du 17 au 24 février s'est déroulée à 
Alger une session sacerdotale interdiocé- 
saine pour étudier les problèmes posés 
par la recherche d'une nouvel ordre écono- 
mique international. Dans sa conférence 
d'ouverture, dont nous reproduisons le 
texte ci-après, le cardinal Duval, arche- 
vêque d'Alger, a rappelé que le Synode de 
1971 avait proclamé l'action pour la justice 
et le développement partie intégrante de 
la mission de l'Eglise. Faire prendre cons- 
cience aux personnes et aux collectivités 
de la nécessité d'agir pour la création d’un 
monde nouveau constitue donc une respon- 
sabilité fondamentale de la foi chré- 
tienne (1) : 


m a | 


L'élaboration d’un nouvel ordre économique 
international intéresse-t-elle l'Eglise ? Poser la 
question, c’est ignorer que le Concile Vatican II 
y a répondu dès 1965; on lit dans la Constitu- 
tion pastorale Gaudium et spes « De notre 
temps, la conviction grandit que le genre hu- 
main peut et doit non seulement renforcer sans 
cesse sa maîtrise sur la création, mais qu’il peut 
et doit, en outre, instituer un ordre politique, 
social et économique qui soit toujours plus au 
service de l’homme et qui permette à chacun, à 
chaque groupe, d'affirmer sa dignité propre et 
la développer. » (GS, 9 § 1.) 

Dans lencyclique Populorum progressio (1967), 
le pape Paul VI, s'adressant aux chefs d'Etats, 
aux éducateurs et aux publicistes, à tous les 
hommes de bonne volonté, leur disait : « Tous, 
chacun à votre place, vous êtes les constructeurs 
d'un monde nouveau (83). » 

C'est donc au nom de notre foi que nous con- 
sacrons à ce problème nos réflexions, conscients 
que nous sommes de la gravité de l'heure pré- 
sente et aussi de l'espérance qw'elle permet; 
c'est au nom de notre foi que nous pesons le 
caractère impérieux de nos engagements. 


I. — La situation présente : gravité 
et espérance 


\ 


Le problème de la justice est vieux comme le 
monde. Il s'est posé d’abord entre les personnes 
(Gn 4), entre les familles (Gn 13), puis entre les 
peuples (Gn 14), entre les groupes de peuples, 
entre les classes sociales. Toute l’histoire est 
remplie des rivalités entre les nations, des 
alliances, des guerres, des traités de paix vite 
oblitérés par les voies de fait et l'hégémonie de 
la force. Mais jusqu’au milieu du xx° siècle, les 
querelles de droit n'ont jamais affecté à la fois 





(1) La Semaine religieuse d'Alger, 7 mars 1977. 
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l'ensemble de l'humanité. Les guerres de 1914- 
1918 et 1939-1945 ont été appelées guerres mon:- 
diales, non parce qu'elles ont mêlé dans un 
même conflit tous les peuples de la terre, mais 
parce que, surtout en ce qui concerne la seconde, 
tous les peuples en ont été affectés et y ont été 
impliqués directement ou indirectement: en 
outre, elles ont été l’occasion de révéler l’oppo- 
sition radicale qui existe entre le tiers monde et 
le monde ïindustrialisé (Occident, Europe de 
l'Est, Japon). 

Vous aurez à préciser, au cours de ces jour- 
nées, les différents aspects de cette opposition : 

— Inégalité dans la jouissance des biens maté- 
riels, pourtant destinés à toute l'humanité 7 

— Croissance effrayante de l'écart entre pays 
riches et pays pauvres à telle enseigne que la 
Banque mondiale et le Fonds monétaire inter- 
national en sont venus à caractériser létat des 
vingt-neuf pays les plus pauvres par l'expression 
apocalyptique de « pauvreté absolue », tandis 
que la croissance de la richesse des pays indus- 
trialisés atteint au niveau jamais observé jus- 
qu'ici ; 

— Domination des peuples riches sur les pays 
pauvres ; si la colonisation comme phénomène 
politique, a cessé d'exister, à part quelques 
exceptions très limitées, la domination écono- 
mique, fruit de l'injustice du commerce interna- 
tional et de l'endettement progressif des pays 
pauvres, constitue un phénomène d'oppression 
de dimension mondiale. - 

Pour la première fois dans l’histoire du monde 
le problème de la justice recouvre donc toute la 
planète et il concerne la justice dans toutes ses 
applications répartition des biens matériels, 
accession aux divers avantages de la culture 
dans le respect de l'originalité de chaque peuple, 
liberté des personnes et des communautés, par- 
ticipation active à l'élaboration des destinées de 
l'humanité, promotion des valeurs de l'esprit. 

Second aspect de cette nouveauté : l'injustice 
qui affecte les deux tiers de l'humanité est deve- 
nue çonsciente, alors que, jusqu'ici, cette cons- 
cience ne se manifestait que d’une façon spora- 
dique. 

Il nous faut bien peser tout ce que cette situa- 
tion contient de gravité, mais aussi d'espérance. 

— Gravité : si les pays riches continuent à 
s'enfermer dans -leur égoïsme, à se livrer aux 
gaspillages de tous genres, à ruiner les res- 
sources naturelles du monde, à trafiquer les 
armes de guerre, la colère des pays pauvres, 
devenue ‘consciente, pourrait être telle qu'elle 
déclenche un affrontement généralisé entre les 
deux mondes. 

— Espérance aussi. Le fait que cette injustice 
de dimension mondiale soit consciente n'est-il 
pas le signe de l’action universelle de l'Esprit de 
Dieu dans le monde et ne constitue-t-il pas une 
chance ? La chance que le processus des événe- 
ments ne soit pas laissé au fatalisme et à l'irra- 
tionnel mais qwil puisse être dirigé par une 
réflexion de raison et un effort de volonté. 

— Gravité encore. Que des multitudes innom- 
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brables soient maintenues dans un état de domi- 
nation, d'humiliation et d’oppression, il en ré- 
sulte, pour ces multitudes, une difficulté extré- 
mement grande de s'ouvrir aux valeurs de les- 
prit. Ne peut-on pas dire que, du fait d'injustices 
si graves et si étendues la Bonne Nouvelle du 
salut est retenue en prison ? En prison par rap- 
port aux peuples pauvres à qui il manque le 
minimum de bien-être pour s'ouvrir librement à 
la transcendance ; le visage de Dieu ne risque-t-il 
pas d’être caché par les injustices qui frappent 
cruellement les peuples ? En prison aussi par 
rapport aux peuples riches, parce que leur 
satiété a fermé leur cœur et les a rivés à la 
jouissance des biens matériels, dans le mépris 
ou l'oubli des biens de l'esprit. 

— Espérance aussi. Si dans le monde la raison 
l'emportait, si l'humanité prenait conscience de 
son unité et de la nécessaire édification d’une 
cité commune, ne serait-ce pas l'annonce d’une 
paix véritable, favorable à l’éclosion des valeurs 
spirituelles et à la promotion de l’homme dans 
ses activités les plus élevées ? Cette espérance 
n'est-elle pas ancrée dans les aspirations les 
plus profondes du monde d'aujourd'hui ? 

— Gravité encore. Si les relations entre les 
peuples sont si radicalement viciées, on y por- 
tera remède non par des réformes superficielles, 
mais par des mutations en profondeur affectant 
J'ensemble de la vie internationale; mais com- 
ment imaginer de tels changements, comment 
les réaliser, comment les faire accepter ? 

— Espérance aussi. La nouveauté ne doit pas 
décourager les chrétiens; ne sont-ils pas les 
dépositaires de la Bonne Nouvelle ? L'Esprit de 
Dieu ne nous est-il pas donné pour que nous 
ayons un « esprit nouveau », un « cœur nou- 
veau »? Ne sommes-nous pas les disciples de 
Celui qui est venu faire « un univers nouveau » 
(Ap 21)? S'il s’agit d’une « création nouvelle » 
{2 Co, 5, 17) tous les croyants ne doivent-ils pas 
que Je premiers à prendre leurs responsabi- 
lités ? 


II. — Les impératifs d’une action concertée 
pour un nouvel ordre économique 
international 


Tant de motifs nous poussent à agir, à agir 
vigoureusement, consciemment et rapidement : 
._ — C'est d’abord le respect de la personne hu- 
maine, exigence fondamentale de notre foi. 
“Qu'un seul homme soit opprimé injustement, ce 
serait un motif plus que suffisant pour mobi- 
liser en sa faveur tout le reste de l'humanité, 
car une personne possède, à elle seule, une di- 
gnité infinie. Que dire donc lorsqu'il s'agit de 
multitudes entières de nos semblables ? 

: — C'est aussi la destination universellé des 
biens de la terre. Le Créateur en a institué les 

hommes comme gérants, non pour une jouis- 
sance égoïste mais pour que ces biens servent 
à tous. ~ 

— C'est une exigence impérieuse de la frater- 
nité universelle établie par Dieu comme loi fon- 
damentale de l'humanité. Si on foule aux pieds 
cette exigence, l'humanité ne peut que courir à 
sa ruine. Or, la fraternité universelle serait un 
vain mot si on acceptait qu'il y ait à côté de 
peuples abusant de leur abondance, des peuples 
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mourant dans la misère ou écrasés dans 


l'oppression. 


— C'est pareillement une exigence -de notre 


destinée éternelle. Si nous sommes appelés à 


jouir de la paix pour toujours dans la maison 
de Dieu, notre vie terrestre doit être la prépara- 
tion, l’avant-goût de la vie future. Accepter le 
règne de l’égoïsme c’est tourner le dos à la cité 
céleste (Mt 25, 31-46). 

Le Christ a choisi comme compagne de toute 
sa vie la pauvreté, non pour endormir l'égoïsme 
des riches, mais pour élever les humbles et réha- 
biliter les pauvres. 


Deux tentations guettent les croyants face à 
cette question de la justice internationale. 


La première est celle du fatalisme. Le fata- 
lisme est fils de cette conception matérialiste de 
la société qui a son origine dans le paganisme 
de l'antiquité et dans le mécanisme cartésien ; 
son élaboration la plus poussée est celle du capi- 
talisme libéral. Il y a dans le monde des lois 
économiques dont l'observation doit assurer 
l'équilibre de l'humanité. Cela peut à la rigueur 
se soutenir, mais où la raison proteste, où le 
cœur se soulève, où la foi se révolte, c'est 
lorsque ces lois sont conçues d’abord en fonc- 
tion des choses, de la richesse à acquérir et non 
d'abord en fonction des pérsonnes. À quoi 
aboutit une telle conception, que ce soit à 
l'échelle des personnes, des classes ou des 
peuples? A l'oppression des pauvres et à leur 
misère. L'histoire a prouvé qu'il est faux que 
la multiplication des richesses aboutisse automa- 
tiquement à la promotion des pauvres. Un ordre 
économique bien compris doit être pensé avant 
tout en fonction de l’homme. 


Il existe une autre forme de fatalisme. C’est 
de penser que la lutte est l'élément essentiel du 
progrès social et politique. Question certes très 
délicate. Il faut bien s'entendre. Il ne peut nous 
venir à l'esprit de nier qu'il y ait des conflits, 
non seulement entre les classes, mais aussi entre 
les peuples, entre le monde occidental et le 
tiers monde. Mais attendre quasi automatique- 
ment de l'issue de ces luttes le progrès de 
l'humanité, c'est livrer le sort des peuples 
à l'instinct et non à la raison. Qui peut contrôler 
l'affrontement des forces ? Qui peut les diriger 
lorsqu'elles sont déchaînées ? Le résultat ne 
risque-t-il pas d’être l'avènement d'une forme de 
totalitarisme, au gré des accidents de l’histoire ? 
La maxime païenne : « Si tu veux la paix, 
prépare la guerre », n’a jamais été, hélas ! aussi 
actuelle qu'aujourd'hui où elle se pare de vête- 
ments pseudo-scientifiques. Il est plus courageux, 
plus lucide de construire la paix par des moyens 
pacifiques. « Pacem, pace », la paix par la paix, 
disait saint Augustin (lettre 229). Il est vrai que 
le courage de l'intelligence ne se rencontre pas 
volontiers de nos jours. 


III. — Vers une action concertée 
pour la création d'un monde nouveau 


Des hommes bien intentionnés peuvent se 
trouver démunis devant un problème si vaste, si 
complexe ; ils peuvent être pris d'un vertige de 
découragement devant la baisse progressive que 
l’aide publique au développement a enregistrée 
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durant ces dix dernières années et devant 
l'ampleur des mutations à faire dans l’ordre éco- 
nomique mondial. | 

Il est bien évident que la construction d’un 
nouvel ordre économique mondial ne peut 
résulter que d’une volonté politique, et d’une 
volonté politique à l'échelle du monde, 

Où va donc se situer et comment va se 
concrétiser l’action de l'Eglise, en union avec les 
autres communautés de croyants ? 

S'il est quelque chose d'étonnant, c’est que 
les croyants semblent avoir oublié que l'action 
la plus efficace, la plus décisive est celle qui 
s'exerce sur les consciences individuelles et col- 
lectives. La véritable histoire de l'humanité est 
celle qui s'inscrit dans les cœurs et dans la 
transformation des vies. 

Sans aucun doute des mutations d'ordre 
juridique sont à faire. Mais elles devront être 
arrachées aux pouvoirs politiques et elles ne 
pourront l'être que par de puissants mouve- 
ments de l'opinion publique. Or, l'opinion 
publique dépend précisément des consciences 
individuelles et collectives. 

Méfions-nous de toute forme de cléricalisme. 
Ce serait tomber dans le travers du cléricalisme 
que d'attendre de l'Eglise une généralisation de 
ce qu'on a appelé son action de suppléance. Il 
n'est pas dans la mission de l'Eglise de se 
substituer aux organismes ayant compétence 
pour le gouvernement des peuples. Cette tenta- 
tion du cléricalisme ne sert-elle pas à détourner 
notre attention de ce qui est notre obligation 
stricte et dont personne ne peut nous dispenser, 
à savoir le changement des mentalités, la trans- 
formation en profondeur des consciences ? 

Le champ de l’action est immense : 

— Travail d’information, tout d’abord. Beau- 
coup d'hommes sont impliqués d’une manière 
inconsciente dans des processus qui sont des 
processus d'égoïsme et d’injustice et qui, de 
surcroît, préparent à l'humanité des lendemains 
terribles. Nombreux sont déjà les économistes, 
les publicistes qui se consacrent à éclairer les 
esprits, mais une action plus large, plus 
concertée, plus généralisée, s'impose. 

— Travail de formation. L'ensemble de nos 
contemporains sont-ils en mesure de prendre 
effectivement leurs responsabilités au plan de la 
justice internationale ? Ont-ils même conscience 
de ces responsabilités ? Le grand danger n'est-il 
pas précisément que, à l'heure même où lexer- 
cice de la responsabilité se fait le plus impé- 
rieux, la conscience de ce qui a une dimen- 
sion universelle semble absente de beaucoup 
d’esprits ? La question a été posée récemment : 
« En 1976, sommes-nous encore capables de nous 
intéresser à autre chose qu'à notre propre 
bien-être ? » (G. BLARDONE, Croissance de jeunes 
nations, décembre 1976, p. 30.) 


— Effort d'engagement. C'est dans l'action et 
par l’action que se transforment les consciences. 
Or l'engagement pour la justice internationale 
n’a pas pour unique théâtre les Parlements ou 
les organismes de l'ONU : il s'exerce partout où 
est en question la dignité de la personne 
humaine. La cause de l'humanité c'est la cause 
de l’homme et il n'existe pas d'homme abstrait, 
mais il existe Joseph, Pierre, Paul, Abder- 
rahmane, Abdelmadjid… Le progrès de Puni- 
versel dans la conscience de l'humanité est fonc- 
tion de la valeur absolue de la personne 
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humaine. L’humanité entière est virtuellemen 
menacée lorsque, avec la complicité plus o 
moins affirmée de la multitude, une seule pe 
sonne est victime de l'injustice et du mépris 
Par contre, c'est l'humanité tout entière qu 
s'élève lorsqu'un seul homme est relevé dans s 
dignité et reconnu dans ses droits. 

L'exemple de. la Mère Térésa, qui est d’ai 
leurs dans la ligne de la plus authentique cha 
rité, est une lumière et un encouragement : ell 
a commencé par s'intéresser aux malheureu: 
des quartiers les plus déshérités de Calcutta 
son amour fraternel n’est pas resté dans le: 
nuages, mais d'emblée il a été concret. Et parc 
qu'il a été concret, il a été contagieux. Actuelle 
ment cette contagion s'est répandue partou: 
dans le monde et elle tient du prodige. 


On pose quelquefois la question de l'utilité 
des œuvres de charité et d'entraide. Ne 
seraient-elles pas l'occasion, en face de redou 
tables responsabilités, de se donner bonne 
conscience par l’accomplissement d’un geste 
passager d’aumône ou de partage? La vérité 
c'est que les œuvres d'entraide, lorsqu'elles sont 
intelligemment menées, sont un moyen particu: 
lièrement efficace- pour préparer les voies à 
l'avènement de la justice. Comme le disait 
Mgr Rodhain, la charité ď’'aujourď’hui est la 
justice sociale de demain. Pour décider les 
hommes à envisager les mutations exigées par 
la justice, il ne suffit pas de leur expliquer, 
chiffres et statistiques à l'appui — bien que ce 
soit nécessaire — quelles sont les dimensions 
insupportables de l'injustice qui règne dans le 
monde. Il faut mettre les hommes en contact 
vivant avec la souffrance concrète de leurs sem- 
blables ; il faut leur faire toucher leur état de 
dégradation ; il faut qu'ils ressentent dans leur 
propre chair les douleurs de leurs semblables. 
Aussi longtemps que les hommes ne seront pas 
attentifs à la Souffrance de leurs frères, toutes 
les considérations d'ordre général sur l’améliora- 
tion du sort de l'humanité risquent de demeurer 
un jeu de l'esprit, une construction d'ordre 
purement intellectuel. 


L'action pour la justice doit être universelle 
dans tous ces aspects : 


— Elle doit s'adresser à tous les hommes, ce 
qui suppose. qu'elle prenne en considération 
chaque homme en particulier et qu’elle ne 
dédaigne pas les actes les plus humbles du ser- 
vice des pauvres, les actions au ras du sol. 


— Elle doit mobiliser toutes les forces vives, 
et cela à tous les échelons des responsabilités 
sociales et internationales. ; 

— Elle doit affecter d'une manière active tous 
les secteurs où la dignité de la personne 
humaine est en péril et où les droits de 
l'homme sont menacés (émigrés, handicapés, 
peuples privés de libertés spirituelles, misères 
sans voix, victimes de la discrimination raciale 
et de la torture...). 


— Elle doit mettre en œuvre tous les moyens 
d'éclairer les consciences et ‘de susciter de puis- 
sants mouvements de l'opinion publique. 

— Mais elle n'obtiendra de tels résultats que 
si elle est en même temps un témoignage ; les 
hommes ne seront entraînés dans le sillon que 
s'ils acceptent le changement de leur propre vie, 
Ce qui, dans le langage évangélique, s'appelle la 
conversion. L'établissement de plus de justice 
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ans le monde comportera de toute nécessité, 
hez les peuples riches, l'acceptation d'une 
éelle modération dans l'usage des biens maté- 
iels, loin de la course effrénée vers une crois- 
ance indéfinie et vers une jouissance de moins 
n moins contrôlée. Mais n'est-ce pas le cas de 
appeler que le premier principe de la charte 
e humanité est la béatitude des pauvres ? La 
aix entre les hommes n'est-elle pas un bien 
lus précieux que la richesse possédée égoïste- 
nent ? L'appétit non contrôlé de jouissance ne 
onduit-il pas à la ruine même de l'humanité ? 
ar contre, le témoignage de ceux qui, par 
mour pour le Christ et pour les hommes, ont 
hoisi une vie de pauvreté réelle, de prière et 
l'abnégation, apparaît comme un signe des réa- 
ités supérieures sans lesquelles il n’y a pas de 
ie vraiment humaine et un appel à l'amour et 
\ la réconciliation universelle. 

Dans une œuvre si exigeante, nous avons 
esoin d'une parole d'espérance. Cette parole 
l'espérance nous vient de l'Eglise. Qu'il s'agisse 
ju Concile Vatican II, notamment de la Consti- 
ution Gaudium et spes, qu'il s'agisse des ensei- 
mmements de Jean XXIII et de Paul VI, nous 
ons à notre disposition toute une doctrine 


qui est d’une extrême richesse et qui nous 
permet d'engager le dialogue avec tous ceux de 
nos contemporains qui sont à la recherche de la 
justice à travers le monde. Nous serions vrai-, 
ment inexcusables de ne pas mettre en œuvre, 
autant qu'il dépend de nous, une doctrine si 
cohérente et si actuelle. Le Synode de 1971, en 
une affirmation d’une extrême concision, est 
allé jusqu’à dire que « l’action pour la justice 
et la participation à la transformation du 
monde nous apparaissent pleinement comme 
une dimension constitutive de la prédication de 
l'Evangile qui est la libération de toute situa- 
«tion d'oppression » (introduction). Le même 
Synode précise : « La mission de prêcher 
l'Évangile exige aujourd’hui l'engagement radical 
pour la libération intégrale de l'homme, dès 
maintenant, dans la réalité même de son exis- 
tence dans le monde. » (Deuxième partie.) 
N'avons-nous pas des raisons valables de penser 
que cette action pour la justice, au plan même 
de l'humanité, si elle est menée avec concerta- 
tion par les chrétiens, en union avec tous les 
hommes au cœur droit, sera l'annonce d’une 
grande lumière pour toute la famille des 
peuples ? 


Il y a dix ans, “l’Encyclique de la résurrection ? 


Sous ce titre, Mgr ETCHEGARAY a consacré 
le billet ci-après au X° anniversaire de l'ency- 
clique Populorum progressio, dans le bulletin 
de son diocèse (l'Eglise aujourd'hui à Marseille, 
3 avril 1977) : 


C'est ainsi que François Perroux salua chaleureu- 
sement Populorum progressio. que Paul VI. annonça 
äu monde le jour de Pâques 1967. Comment oublier 
ce que le Pape lui-même appela à la fois un « cri 
d'angoisse » et une « parole d'espérance » ? De 
tous les Etats monta alors un grand concert de 
louanges devant ce. point d'aube déchirant la nuit 
où s'enfonçaient les peuples. 

ll est difficile de mesurer ce que l'humanité doit 
à cette encyclique qui inspira de véritables sursauts 
d'imagination et de solidarité entre « les peuples de 
la faim » et « les peuples de l'opulence ». Aujour- 
d'hui, les résultats peuvent paraître bien maigres 
face à l'ampleur de la tâche, à la persistance des 
avarices et à la croissance des déséquilibres entre 
« le Nord » et « le Sud >... et chaque pays, chaque 
cité a son Nord et son Sud! De temps en temps, 
dans le feu de l'éloquence, on voit cependant se 
réchauffer des formules percutantes qui ont fait la 
fortune de l'encyclique : « le développement de tout 
l'homme et de tous les hommes >», « le dévelop- 
pement est le nouveau nom de la paix », « avoir 
plus pour être plus », « la terre est à tous >, etc. 


Cette charte de la justice à l'échelle mondiale, 
élaborée par des experts variés et qualifiés tout au 
long de sept rédactions successives annotées et 
guidées par le Pape lui-même, se présente dans un 
style direct et précis. Non seulement le document 
a pour but < d'éveiller la conscience du monde > 
(Mgr Poupard), mais surtout il est fait pour orienter 
vers l'action par des suggestions concrètes qu'il ose 
Proposer avec une force persuasive à l'humanité 
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divisée dans sa recherche de pain et de fraternité : 
« Un programme, que nul ne peut repousser aujour- 
d'hui, d'équilibre économique, de dignité morale, de 
collaboration universelle entre les nations. » (Mes- 
sage pascal. 1967.) Populorum progressio est, au 
nom de l'Evangile, la contestation d'un monde inhu- 
main et l'appel à le transformer par un effort 
commun et responsable. Prenez et relisez d'un bout 
à l'autre ses 87 paragraphes | 


« || faut se hâter, disait Paul VI : trop d'hommes 
souffrent et la distance s'accroît qui sépare le pro- 
grès des uns et la stagnation, voire la répression 
des autres » (n° 29). Que faisons-nous aujourd'hui ? 
Surtout quand on voit la violence se gonfler à la 
brise de notre indifférence et devenir une tentation 
irrésistible dans un monde où presque rien ne 
change. Dans notre Hexagone, où ne cesse de 
monter la rumeur des campagnes électorales, je 
constate avec tristesse le peu de place qui est fait 
à tout ce qui touche «< le développement intégral 
et solidaire de l'humanité ». Les hommes politiques 
ont des responsabilités particulières en ce domaine. 
Loin de s'aligner sur l'égoïsme ou l'esprit partisan 
de tant de citoyens, il leur incombe, rappelle le 
Pape, « de mobiliser nos communautés pour une 
solidarité mondiale plus efficace et d'abord de nous 
faire accepter les nécessaires prélèvements sur 
notre luxe et nos gaspillages, pour. promouvoir le 
développement et sauver la paix » (n° 84). 

La route internationale de Jéricho à Jérusalem 
pour le « progrès des peuples » passe par notre 
pays, par chacune de nos cités. C'est en nous y 
engageant, comme de « bons Samaritains >, que 
nous sommes assurés de parvenir à la lumière de 
Pâques | 


Le 3 avril 1977. 
t Robert ETCHEGARAY. 
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LE II: CONGRÈS ISLAMO-CHRÉTIEN DE CORDOUE 


Leçon inaugurale du cardinal Tarancon 





Du 21 au 27 mars a eu lieu à Cordoue 
le II Congrès islamo-chrétien (le premier 
datait de 1974, DC 1974, p. 942). Le thème 
choisi cette année portait sur les deux 
figures centrales du christianisme et de 
l'Islam, Jésus et Mahomet. Dans sa leçon 
inaugurale, le cardinal Tarancon, arche- 
vêque de Madrid et président de la Confé- 
rence épiscopale espagnole, a montré que 
si l'Islam porte une appréciation positive 
sur Jésus, il reste encore du chemin à par- 
courir aux chrétiens pour découvrir les 
valeurs religieuses du fondateur de l'Islam. 
La Conférence s'achève par un rappel de 
la manière dont chrétiens et musulmans 
conçoivent la nature et la place de Jésus *. 


À 


C’est par l'invocation du nom de Dieu, le 
clément, le miséricordieux, et du nom de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, que je voudrais faire pré- 
céder ces mots de salutation et d'accueil. 


MESSIEURS LES REPRÉSENTANTS OFFICIELS, ET 
VOUS TOUS FRÈRES, MUSULMANS ET CHRÉ- 
TIENS, 


L'Association de l'amitié islamo-chrétienne, 
constituée par des musulmans et des chrétiens 
d'Espagne, à organisé sa deuxième rencontre 
dans cette ville de Cordoue. Ici ont vécu et 
cohabité pendant des siècles chrétiens et 
musulmans, juifs et païens, dont certains 
illustres comme le philosophe Sénèque. Ici 
l'histoire témoigne à la fois d'une convivence 





(*) Texte espagnol dans Ecclesia du 16 avril 1977. 
Traduction et titre de la DC. 


Le P. Michel LELONG, Père Blanc, écrit dans 
la Croix (26 avril 1977) : 


[--] Située au cœur de l’Andalousie, ayant été jadis un 
des centres les plus brillants de la civilisation arabo- 
musulmane, Cordoue avait été choisie, voici deux ans déjà 
pour être le siège d’un premier colloque islamo-chrétien: 
Cette initiative avait été prise par l’Association des Ami- 
tiés islamo-chrétiennes de Madrid qui n’a cessé, depuis, 
de développer ses activités et qui a organisé le Congrès 
de cette année... 

Plusieurs personnalités musulmanes et chrétiennes, 
parmi lesquelles M. Abdelaziz Kamel, du Caire, et le car- 
dinal Tarancon... évoquèrent ce que Mgr Duval, archevêque 
d'Alger, avait appelé, voici deux ans déjà, « l'esprit de 
Cordoue » : un esprit de respect et d’estime mutuels, dans 
la claire vision des différences qui existent entre nos con- 
victions et traditions respectives, mais aussi dans la cer- 
titude que les musulmans et les chrétiens ont beaucoup 
de choses à se dire, à dire ensemble et à faire ensemble... 

Durant toute une semaine, le Congrès de Cordoue fut 
vraiment la rencotre de deux fidélités. Dans un climat 
de totale franchise et de confiance mutuelle, les orateurs 
musulmans et chrétiens se succédèrent à la tribune. Venant 
de divers pays d'Europe, d’Afrique et d’Asie, ils abor- 
dèrent longuement les divers aspects de la vie et de la 
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fraternelle et de luttes politiques et religieuses 
comme en toutes les cités du monde. Cordoue 
avec sa merveilleuse mosquée-cathédrale, con 
serve les traces de son histoire passée; mais 
de votre côté, en effaçant les agressivités dé 
cette histoire, vous l'avez transformée ensemble 
ľan dernier, devant le monde islamique et L 
monde chrétien, en un symbole de compréhen 
sion et d'amour en célébrant dans le même 
temple la prière solennelle musulmane du ven 
dredi et la messe dominicale chrétienne. À 
Cordoue, vous tous, chrétiens et musulmans de 
différents pays, vous rencontrez vos frères espa 
gnols qui vous accueillent le cœur ouvert, avec 
l'hospitalité chrétienne et musulmane de celui 
qui reçoit un frère longtemps attendu et auquel 
on veut rendre le séjour le plus agréable pos: 
sible pour renouer les liens les plus fraternels 
islamo-chrétiens de Cordoue. Leurs fruits positifs 
sont évidents, en Espagne et au-delà de nos 
frontières. La preuve en est l'intérêt et le soutien 
et les plus durables. 


Plus qu’une rencontre amicale 


Je ne vais pas faire l'éloge de ces Congrès 
qu'a suscités cette deuxième rencontre de la part 
de tant d'organismes religieux, culturels et poli- 
tiques, qu'ils soient espagnols ou étrangers. Et 
je crois que l’on peut en trouver une preuve 
très significative dans la présence parmi nous 
du secrétaire général du plus grard organisme 
international en matière culture le, l'Unesco, que 
je salue très respectueusement. 

ces soutiens vient se joindre volontiers 
celui de la hiérarchie catholique espagnole : 
l'évêque de cette ville de Cordoue qui a apporté 
une telle collaboration au précédent Congrès ; la 
Commission épiscopale espagnole des relations 
interconfessionnelles, avec son évêque président, 
Mgr Briva, qui participe au Congrès ; moi-même 


` 





mission de Mohamed, prophète de l'Islam. Plusieurs con- 
férences furent consacrées ensuite à la foi au Christ telle 
qu’elle est annoncée et vécue dans l'Eglise, puis à l’ensei- 
gnement coranique sur « Jésus, Fils de Marie ». Après- 
chaque exposé, de larges échanges permirent aux divers 
points, de vue de s'exprimer. 

A deux reprises, les participants au Colloque eurent 
Poccasion de se retrouver dans la prière. Le vendredi, 
dans l'admirable mosquée de Cordoue, lés musulmans 
accomplirent le rite de la salat à laquelle assistèrent les 
chrétiens qui s’unirent en silence à la prière de nos frères 
de l'Islam. Le lendemain, ce sont nos amis musulmans. 
qui, à leur tour, s’associèrent intérieurement à notre 
prière, en assistant à notre célébration eucharistique. Sans 
aucun syncrétisme, dans le respect absolu de la foi et des 
rites de l’une et l’autre communauté, nous étions ensemble 
devant Dieu pour nous reconnaître pécheurs, lui rendre 
grâce et nous confier à lui. 

La rencontre de Cordoue s’acheva sans que soit publiée 
aucune déclaration. La seule résolution qui fut adoptée 
fut celle de se retrouver au même endroit, dans deux 
ans. [...] 
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comme président de la Conférence épiscopale 
espagnole, qui apporte la sympathie et l'appui 
de la hiérarchie aux efforts réalisés dans notre 
pays pour une meilleure entente entre les reli- 
gions. Nous nous unissons aux catholiques et 
aux chrétiens en général, en particulier à nos 
frères évêques ici présents, aux musulmans et 
aux hommes de bonne volonté, à tous ceux qui 
souhaitent lé succès de ce Congrès et de ses 
activités, pour le plus grand bien du rapproche- 
ment entre tous les hommes. 


En fait, ce Congrès n'est pas seulement une 
rencontre amicale, dans un climat réussi de 
compréhension et de fraternité. C'est une réu- 
nion de travail, où l’on veut profiter de ce climat 
favorable pour faire avancer musulmans et 
chrétiens sur la voie d’une plus grande entente, 
en résolvant en particulier les difficultés reli- 
gieuses qui gênent la compréhension mutuelle. 


Les travaux de ce Congrès ne sont pas 
faciles; ils exigent beaucoup d'efforts et de 
bonne volonté car ils abordent des problèmes 
théologiques complexes. Mais, grâce à la foi, 
nous pourrons obtenir des résultats positifs. 
Nous voulons faire des progrès importants sur 
le chemin de la convivence islamo-chrétienne dans 
notre pays et dans le monde; avancer dans 
la recherche de ce qui peut nous unir, en choisis- 
sant les terrains où l’on peut trouver dès main- 
tenant des réalisations possibles et en laissant 
à plus tard les difficultés actuellement inso- 
lubles. Il existe des problèmes qui ne sont pas 
proprement religieux : chrétiens et musulmans 
doivent travailler ensemble à les résoudre, mais 
dans un autre cadre. Les organisateurs de 
Amitié islamo-chrétienne d’Espagne ont choisi 
en priorité ces Congrès pour l'étude des pro- 
blèmes religieux. Je sais bien que, même parmi 
ces derniers, un bon nombre ne présentent pas 
de solutions faciles. Recherchons donc surtout 
ceux où l'entente sera plus aisée. 


Une impulsion de l'Esprit et un effort réaliste 


= Ilya trois ans, je disais dans une Conférence 
que la reconquête contre les musulmans était 
achevée. L'Eglise espagnole, et même le peuple 
espagnol tout entier, est animée aujourd’hui d'un 
autre esprit. Je crois que ces Congrès ont inau- 
guré en Espagne ce que le cardinal Duval, 
archevêque d'Alger, a appelé l « esprit de 
Cordoue », c'est-à-dire un esprit de travail en 
commun, dans le but de nous comprendre, de 
nous respecter, de nous aimer. C'est un esprit 
quelque peu idéaliste, assurément, qui consiste 
à oublier — du moins pendant la semaine d’un 
Congrès — ce qui nous sépare pour rappeler 
et chercher seulement ce qui peut nous unir. 
Nous ne voulons pas nous évader de la réalité 
difficile du monde où nous vivons ; nous voulons 
préparer certains éléments, certains instruments 
intellectuels et spirituels capables d'améliorer 
ce monde, à partir de notre champ spécifique- 
ment religieux. 


Cet « esprit de Cordoue », de travail en com- 
mun, est pour moi une impulsion de l'Esprit, 
à laquelle nous devons être fidèles, nous autres 
catholiques. Puissent le comprendre ainsi tous 
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les membres de l'Eglise d'Espagne et puissent 
nous aider nos frères musulmans. 


Mais c’est aussi un esprit pratique, parce qu'il 
recherche ce qui est possible, et ne laisse 
échapper aucune occasion pour progresser vers 
le bien en même temps qu'il étudie le terrain 
avant d'entreprendre de nouvelles actions, tou- 
jours fidèles à l'idéal. 


On dit que les musulmans unissent plus 
étroitement que les chrétiens la politique et la 
religion. Je crois que, lorsqu'il s’agit de tra- 
vailler pour le bien, cette union d'idéalisme et 
de réalisme, ce désir d'efficacité réelle est et doit 
être une caractéristique des musulmans et 
des chrétiens, auxquels Vatican Il recommande 
de « s'efforcer sincèrement à la compréhension 
mutuelle, ainsi que de protéger. et de promou- 
voir ensemble, pour tous les hommes, la justice 
sociale, les valeurs morales, la pax etila 
liberté » (Nostrae Aetate, 3). 


Dans le cadre de cet effort réaliste, les organi- 
sateurs de ce Congrès ont choisi un thème 
apparemment dangereux et difficile : l'apprécia- 
tion positive des figures suprêmes du christia- 
nisme et de l'Islam. C’est un sujet difficile car 
il a été au centre de polémiques longues et 
acérées. Combien d'attaques chrétiennes contre 
le prophète de l'Islam ont déchiré le cœur des 
musulmans ? Et quel mal ne nous ont pas fait, 
à nous chrétiens, les attaques musulmanes 
contre la foi chrétienne en Jésus. Même si les 
méthodes et les principes théologiques ont été 
différents dans les deux camps, l’incompréhen- 
sion et l'amertume ont été communes. Ce fait 
historique peut-il être surmonté ? Tel est le but 
que se proposent les organisateurs. Le thème 
sera abordé exclusivement sous ses aspects 
positifs, et dans le respect et l'estime mutuels, 
en laissant de côté toute polémique. 


Pour une plus grande compréhension 


Je voudrais dire, en tant qu'évêque, aux 
croyants chrétiens, qu'ils doivent oublier le 
passé, comme le dit le Concile, et manifester du 
respect à l'égard du prophète de l'Islam. Je sais 
que, dans le passé, cette même ville de Cordoue, 
aujourd'hui symbole de l'amitié islamo-chré- 
tienne, a été le témoin. d’attitudes agressives. 
Ne condamnons pas inutilement le passé. Mais 
rappelons, avec les évêques chrétiens réunis à 
Elvire, près de Grenade, que ce n'est pas la 
même chose de mourir martyr pour sa foi que 
de chercher la mort en insultant la foi des 
autres. Insulter, de manière publique ou voilée, 
Mahomet, le prophète de l'Islam, peut être non 
seulement une faute contre la vérité historique 
et religieuse, mais aussi un grave manque de 
respect et de charité envers nos frères, les 
croyants musulmans. L'insulte n'est pas le 
chemin de l'amour, vertu fondamentale du chris- 
tianisme. 


Mais, dans les efforts intellectuels et théolo- 
giques de ce Congrès, on veut aller plus loin 
dans la recherche des raisons qui doivent 
inciter le chrétien à estimer Mahomet, le pro- 
phète de l'Islam, en se fondant sur la foi chré- 
tienne et sur les méthodes de notre tradition 
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théologique. Pour cette raison, nous devons 
demander à nos frères musulmans de s'efforcer 
de comprendre notre système de raisonnement 
et les principes de nos croyances qui diffèrent, 
à coup sûr, des leurs. Nous devons leur 
demander également de comprendre que nous 
recherchons le même but, même si nous ne le 
faisons pas de la même façon qu'eux-mêmes et 
que nous ne faisons pas non plus appel à toute 
l'argumentation théologique pour le faire. Nous 
ouvrons une voie après nous d’autres vien- 
dront, qui pourront approfondir le sujet. 


À partir de la foi chrétienne, un esprit nou- 
veau peut nous aider à comprendre et à appré- 
cier de façon très positive, la figure de Mahomet, 
le prophète de l'Islam. En se fondant sur une 
théologie rénovée des valeurs religieuses qui 
existent en dehors du christianisme, celui-ci doit 
reconnaître les valeurs que la foi musulmane 
en Mahomet apporte à l'Islam vécu par des cen- 
taines de millions de croyants aujourd'hui. 


Se mettre à l'écoute 


Ce fait est très important pour le chrétien. 
Comment peut-on apprécier l'Islam et les 
musulmans sans apprécier son prophète et les 
valeurs qu'il a promues et continue de promou- 
voir dans la vie des musulmans ? Ce serait non 
seulement un manque de respect et de charité 
à l'égard de ces musulmans que le Concile nous 
exhorte à regarder avec estime, mais ce serait 
aussi repousser un élément essentiel de la réa- 
lité religieuse qui se présente à la réflexion théo- 
logique et au sentiment religieux du chrétien. 

Pour cette raison, la voie du « Mahomet de 
la foi islamique » qu'ont explorée prioritaire- 
ment les théologiens chrétiens de ce Congrès est 
particulièrement féconde, à côté des voies histo- 
rique, dogmatique et biblique traditionnelles, 
qui plairaient bien entendu davantage aux 
musulmans, mais qui ont pour les chrétiens des 
limites très évidentes. 


L'organisation de ce Congrès est le symbole 
même de cette méthode théologique : étudier en 
premier lieu ce que les musulmans professent 
sur leur prophète et envoyé, avant d'émettre les 
jugements de valeur que notre foi chrétienne 
nous inspire. Se mettre à l'écoute de la foi 
musulmane sur Mahomet, n'est-ce pas le meil- 
leur chemin pour nous rapprocher, avec respect 
et cordialité, de nos frères musulmans, même 
sur ce thème qui fut autrefois l’objet de ten- 
sions ? Comprendre la foi musulmane en 
Mahomet, n'est-ce pas mieux comprendre cet 
homme historique exceptionnel et son rôle 
dans l’histoire religieuse de l’humanité ? Appré- 
cier la foi musulmane en Mahomet, c’est 
peut-être aussi le meilleur chemin pour appré- 
cier sa valeur religieuse en elle-même et dans 
le plan divin du salut. Il est même possible que 
ce soit là une aide pour notre propre vie de foi. 


Je ne vais pas énumérer ici les principales 
valeurs religieuses et humaines du prophète de 
l'Islam; ce n'est pas là ma tâche. Les spécia- 
listes et théologiens chrétiens du Congrès vous 
les exposeront, en démontrant scientifiquement 
leurs affirmations, selon les principes de la 
théologie chrétienne. 
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Deux aspects positifs dans l’Islam 


Mais il y a chez Mahomet deux aspects posi- 
tifs — parmi bien d’autres — que je voudrais 
souligner : sa foi au Dieu unique et sa soif de 
justice. 

Sa foi au Dieu unique est une constante de 
son message et de sa vie. C’est la croyance la 
plus importante qu'il ait léguée à sa commur- 
nauté. Ce témoignage de l'unité et de la souve- 
raineté de Dieu, auquel nous croycns nous aussi, 
chrétiens, est une valeur d'humanité qui est des 
plus actuelles dans le monde où nous vivons, 
surtout pour nous croyants. 

Son appel à la justice, assorti de multiples 
applications religieuses et sociales, est égale- 
ment actuel. Je ne veux pas entrer dans des 
détails de sa prédication prophétique et de son 
action politique. Mais je voudrais du moins 
relever son témoignage selon lequel tous les 
hommes et les femmes créés par Dieu sont 
égaux et qu'il faut leur donner ce qui est juste. 
Tout message religieux peut être déformé, mais 
l'appel à la justice et au respect de la personne 
humaine est un cri prophétique que nous ne 
pouvons réduire au silence de nos jours, aussi 
bien nous qui nous inspirons de l'Esprit de 
Jésus que ceux qui trouvent en Mahomet le 
modèle du croyant et le maître de l'humanité. 


Comme exemple de cette espérance de 
Mahomet en un monde plus juste, surtout, deson 
estime pour Jésus — qui doit satisfaire les 
chrétiens —, je voudrais citer un hadith que 
la tradition musulmane met sur les lèvres de 
Mahomet : 

« Le Fils de Marie reviendra 

Comme juge équitable 

Qui remplira la terre de justice 

Comme elle l'a été d’iniquité… 

Comme il sera agréable de vivre après son retour ! 
Bienheureux ceux qui ont vécu en ces temps! 
J'ai confiance que ma vie 

Se prolongera jusqu’à son retour 

Pour pouvoir le rencontrer. 

Mais si je meurs auparavant 

Et que l’un d’entre vous le rencontre, 

Qu'il lui dise de ma part : 

« Mahomet te salue! » 


Jésus pour les musulmans 
et pour les chrétiens 


Une seconde partie de notre Congrès est 
consacrée à Jésus, thème auquel une grande 
importance est accordée, encore qu’il soit moins- 
nouveau, aussi bien pour le christianisme, dont 
le Christ est le centre, que pour l'Islam qui 
comporte une doctrine importante et très posi- 
tive sur Jésus. Mais, cela a beau être un thème 
traditionnel que musulmans et chrétiens vont 
d’ailleurs traiter comme tel, il y a certains 
points qui peuvent être nouveaux et qu’il faut 
souligner tout particulièrement. 

En premier lieu, nous chrétiens, nous ne pou- 
vons que reconnaître ceci : nous avons plaisir 
à entendre tout ce que Mahomet et les musul- 
mans disent de Jésus, de Marie, de la Révéla- 
tion, comme nous venons de l'entendre de la 
bouche d'une voix musulmane autorisée. Les 
textes coraniques qui appellent Jésus Messie, 
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envoyé de Dieu et sa parole, qui soulignent sa 
mission universelle et son message, qui 
admettent la virginité et la sainteté de Marie, 
qui recommandent le commerce fraternel et res- 
pectueux avec les chrétiens sont beaux et nous 
font plaisir. Les dits de Mahomet qui louent 
Jésus sont une raison de plus pour que nous 
apprécions positivement le prophète de l'Islam. 
Nous avons déjà entendu, et nous l’entendrons 
encore dans la bouche des conférenciers musul- 
mans de ce Congrès, une continuelle louange de 
Jésus, parce que l'Islam estime extraordinaire- 
ment Jésus, et cela sans réticence aucune. Il 
n'est que juste que nous le reconnaissions. 
L'Islam est sans aucun doute la religion non 
chrétienne qui a le plus d'estime pour Jésus. 

Mais nous devons reconnaître en outre que la 
foi chrétienne voit en Jésus quelque chose de 
plus que les musulmans et que, bien entendu, 
nous le vivons différemment. C'est cela que 
nous voudrions vous dire, comme témoignage de 
notre foi, sans vouloir revenir à des polémiques 
traditionnelles entre nous. Il est difficile de pré- 
senter la foi chrétienne, qui élabore son langage 
au-dedans de la communauté de foi, de manière 
que cette foi soit comprise par une commu- 
nauté non chrétienne. Cela suppose pratique- 
ment que lon change de langage et, surtout, 
que lon fasse confiance à Dieu pour qu'il 
éclaire les cœurs pour la connaissance de la 
vérité. Certes, tout au long de ce Congrès, des 
théologiens spécialisés sauront mieux le faire 
que moi, mais je voudrais résumer à l'intention 
de nos frères musulmans, en tant que chrétien 
et en tant qu'évêque, ce que signifie pour nous 
la foi en Jésus. 


Le Christ et la divinité, dans les deux religions 


Le témoignage chrétien sur Jésus commence 
par une profession de foi en l'unité de Dieu. 
« Nous croyons en un seul Dieu », devons-nous 
proclamer avec une force particulière avec nos 
frères musulmans. En suivant le Christ lui- 
même, nous croyons en un Dieu unique et 
transcendant, rémunérateur, créateur du ciel et 
de la terre, miséricordieux, qui pardonne les 
péchés, etc. Nous pouvons faire nôtres tous les 
« beaux noms de Dieu », que l'Islam applique 
au Dieu unique, Dieu d'Abraham, d'Isaac et de 
Jacob, Dieu de Jésus, Dieu de Mahomet et des 
musulmans. Notre doctrine de la Trinité n’enlève 
rien à l'affirmation nette et absolue de cette 
croyance, que nos frères musulmans doivent 
reconnaître dans notre foi. Nous repoussons 
aussi avec eux le polythéisme et n’admettons pas 

ue l’on nous accuse d'associer au Dieu unique 

autres dieux. 

À côté de cela, nous croyons au caractère 
divin de Jésus. C'est là un mystère chrétien très 
profond, qui intrigue avec raison les musul- 
mans. Pour nous aussi, frères musulmans, la 
divinité du Christ, cette relation très spéciale et 
intime de Dieu avec cet homme, est un mystère 
incompréhensible. En suivant nos textes et 
notre tradition de foi, nous exprimons en trois 
personnes l'unité de Dieu, mais nous ne pouvons 
la comprendre. Dans vos textes sacrés non plus, 
on ne voit pas clairement la relation entre Dieu, 

son Esprit-Saint qui envoie Marie et Jésus, la 
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parole de Dieu qui naîtra d'elle. La relation 
entre Dieu, son Esprit et sa parole, vous pose 
à vous aussi un problème, puisque le Coran 
même dit : « Vous vous interrogez sur l'Esprit. 
Dis : l'Esprit est l'affaire du Seigneur, et il 
nous a donné sur lui fort peu de connais- 
sance. » Cette révélation limitée du mystère 
de Dieu, c'est celle qui s'est révélée différem- 
ment, croyons-nous, pour le christianisme et 
l'Islam, au sujet du caractère divin de Jésus. 
Et c'est cela que nous, chrétiens, nous profes- 
sons devant les hommes, simplement, sans cher- 
cher à polémiquer, sans pour cela renoncer le 
moins du monde à cette foi fondamentale qui 
unit les juifs, les chrétiens et les musulmans 
dans la croyance au Dieu unique. 

Nous croyons également que Jésus est le sau- 
veur du monde, dans l'Eglise chrétienne et dans 
le monde, et que son Esprit, qui est l'Esprit de 
Dieu, vivifie toutes choses dans une fraternité 
universelle. Cette Eglise du Christ nous amène 
à collaborer avec tous les hommes pour réaliser 
chaque jour un monde meilleur et plus juste. 
Ici notre foi se réalise en collaboration avec tous 
les hommes et en particulier avec les musul- 
mans qui estiment Jésus, centre de notre vie 
chrétienne. 


Sur le chemin actuel de la compréhension 


Voilà donc quelques réflexions que je vous 
propose au début de ce Congrès comme réponse 
et complément à l'exposé de notre frère musul- 
man. Mais toutes ces réflexions ne vaudraient 
rien si elles ne partaient d’un cœur aimant, 
d'un cœur fraternel et ouvert à la compréhen- 
sion des autres et à l'amour du prochain, de 
tous les hommes. Je crois que nos frères musul- 
mans peuvent être sûrs qu'ils ont en moi et en 
tous les chrétiens ici présents des amis sincères 
qui veulent les comprendre chaque jour davan- 
tage pour les aimer plus intimement. 

Je voudrais terminer en citant les phrases que 
Vatican II, expression officielle de l'Eglise catho- 
lique, consacre à lestime des musulmans et 
qui peuvent également s'appliquer à Mahomet, 
le premier des croyants selon votre foi. 

« L'Eglise regarde aussi avec estime les musul- 
mans qui adorent le Dieu un, vivant et subsis- 
tant, miséricordieux et tout-puissant, créateur du 
ciel et de la terre, qui a parlé aux hommes. Ils 
cherchent à se soumettre de toute leur âme aux 
décrets de Dieu, même s'ils sont cachés, comme 
s'est soumis à Dieu Abraham auquel la foi isla- 
mique se réfère volontiers. Bien qu'ils ne recon- 
naissent pas Jésus comme Dieu, ils le vénèrent 
comme prophète ; ils honorent sa Mère virginale, 
Marie, et, parfois, ils l'invoquent avec piété, 
De plus, ils attendent le jour du jugement où 
Dieu rétribuera tous les hommes ressuscités, 
Aussi ont-ils en estime la vie morale et rendent: 
ils un culte à Dieu, surtout par la prière, l’au- 
mône et le jeûne. 

« Si, au cours des siècles, de nombreuses dis- 
sensions et inimitiés se sont manifestées entre les 
chrétiens et les musulmans, le Concile les 
exhorte tous à oublier le passé et à s'efforcer 
sincèrement à la compréhension mutuelle, ainsi 
qu’à protéger et à promouvoir ensemble, pour 
tous les hommes, la justice sociale, les valeurs 
morales, la paix et la liberté. » 
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POUR UN MEILLEUR AVENIR NATIONAL, 
SOCIAL ET SPIRITUEL AU LIBAN 


Déclaration de l'Assemblée des patriarches 
et évêques catholiques au Liban (1) 


L'Assemblée des patriarches et évêques catho- 
liques au Liban, après avoir, durant presque 
deux ans, interrompu ses réunions à cause de 
la terrible épreuve qui s'est abattue sur le 
pays, a tenu sa session ordinaire de 1977, avec 
la participation des supérieurs religieux, au 
couvent de Notre-Dame de Louayzeh, maison 
généralice de l’ordre Maronite Mariamite (Zouk 
Mosbeh). 

Après avoir étudié les points inscrits à son 
ordre du jour et pris les dispositions appro- 
priées ; 

Ayant également débattu des problèmes qui, 
à l'heure actuelle, se posent à la conscience des 
Libanais ; 

À cru de son devoir de publier, à la fin de 
ses travaux, la déclaration suivante : 


Préambule 


Nous avons suivi, l'angoisse au cœur, les 
événements qui ont secoué notre pays, y répari- 
dant le sang à profusion, semant partout les 
ruines et paralysant les institutions. Ce n'est 
pas sans profonde douleur que nous avons 
assisté au sacrifice de leurs vies que les fils de 
ce pays offraient généreusement et qui nous 
font nous incliner pieusement devant leur 
mémoire, invoquant pour leurs âmes les misé- 
ricordes du Seigneur et implorant pour leurs 
parents éplorés les consolations célestes. Et 
quelle fut aussi notre douleur en voyant nos 
prêtres, religieux et religieuses exposés aux 
sévices au point que certains sont morts égor- 
gés! Ainsi nous avons aussi été témoins de la 
profanation, du pillage et de la destruction 
d'églises et de couvents; de l’endommagement 
et parfois de la ruine d'institutions éducatives 
et sociales qui pourtant avaient le grand mérite 
d'assurer l'éducation des jeunes ou de soulager 
les souffrances des malades, des vieillards et 
des orphelins de toutes religions et confessions. 

Mais combien n’avons-nous pas aussi à déplo- 
rer les autres effets de ces tristes événements 
qui ont pu étouffer la voix de la conscience au 
point que certains ne savent plus distinguer le 
bien du mal. On a alors donné libre cours aux 
instincts et la rancune a gonflé les cœurs et 
dominé les esprits. On s’est laissé également 
entraîner par un déplorable courant de fana- 
tisme dû à l'ignorance ou suscité à dessein. Il 
en est résulté une ambiance de terreur et c’est 
la catastrophe qui s'en est suivie. 

Il est permis toutefois de trouver sujet à 
consolation dans le fait que ces mêmes cala- 
mités ont constitué pour beaucoup, particulière- 


(1) Traduction française du texte arabe publiée par 
l’Assemblée des patriarches et évêques catholiques du 
Liban. Titre de la DC. 
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ment parmi les jeunes gens et jeunes filles, une 
occasion de découvrir le sens de la responsabi- 
lité et de s'engager hardiment dans l’accomplis- 
sement du devoir national, suscitant en eux 
l'esprit de solidarité et de sacrifice au point de 
les porter à offrir leurs vies pour la patrie. Ils 
y ont en tout cas appris à affronter l'existence 
avec plus de réalisme et de sérieux et- certains 
sont revenus à Dieu, s’efforçant de redécouvrir 
le vrai visage du Christ pour mieux mettre en 
pratique ses enseignements divins. 

Et maintenant que nous avons à rendre 
grâces au Seigneur pour la sécurité que le pays 
commence à retrouver, il est aussi de notre 
devoir de proclamer, après tant d'aléas, les. 
principes et les prises de positions que nous. 
dicte notre mission pastorale et qui concernent 
tout l’homme et tout homme au triple plan 
national, social et spirituel. | 


1. Au plan national 


Il est sans conteste superflu de souligner que 
le peuple libanais est composé de groupes 
sociaux aux origines multiples et aux civilisa- 
tions variées, polarisées autour des deux plus. 
grandes affinités et susceptibles d'accroître la 
richesse de ce pays en spiritualité et civilisation. 
C'est que la raison d'être de ce Liban, réelle- 
ment distinct- des pays qui l'entourent, réside 
dans la détermination de ceux qui s’y sont réfu- 
giés. de demeurer fidèles à certaines valeurs 
et certains principes idéologiques et humains 
qu'ils craignaient de voir à jamais perdus s'ils. 
avaient consenti à demeurer sous la domination 
de leur milieu de vie ou à s'y laisser assimiler. 

C'est réellement ainsi que se forma la société 
libanaise, libre et toujours ouverte, pour que 
les civilisations s'y rencontrent et se compé- 
nètrent, et, en premier, les civilisations chré- 
tienne et musulmane. 

D'autant plus que la vocation authentique du 
Liban, consacrée d’ailleurs par l'histoire, en 
fait un gardien de la dignité de l’homme, de 
ses droits et de ses libertés fondamentales. IL 
est ainsi appelé à les protéger de toute oppres- 
sion quel qu’en soit le prétexte : la religion, 
l'idéologie ou la loi du nombre. Dès lors tout 
régime qui n'assure pas les garanties essen- 
tielles de l'exercice des droits de l’homme à 
toutes les fractions de la population en ce pays 
et sur toutes les portions de son territoire, cons- 
titue une trahison de la vocation historique du 
Liban et une atteinte grave à ses fondements 
les plus sacrés. 

Voilà pourquoi cette Assemblée estime de 
primordiale importance de devoir proclamer : 


1. Sa foi en ce Liban, patrie de tous ses fils 
et dont l'intérêt prévaut sur tout autre. Il n'est 
point d’allégeance qui puisse primer sur celle 
qui lui est due, ni de souveraineté sur son ter- 
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ritoire autre que celle de son peuple, souverai- 
neté absolue et sans réserve. 


2. Son refus de toute partition du Liban. 


3. Son pressant appel au rétablissement de 
l'unité du pays selon une formule qui le pré- 
serve de tout danger de division ou d’éclatement 
à la moindre poussée des forces du mal. Cette 
unité du Liban ne sera solide et durable que 
dans la mesure où y seront respectées la dignité 
et la liberté de l’homme, ainsi que la personna- 
lité de chacun des groupes qui constituent ce 
pays et dont la coexistence confère au peuple 
libanais, au double plan de la religion et de la 
civilisation, une véritable originalité; dans la 
mesure aussi où chaque catégorie de citoyens y 
jouira d'un statut politique sûr sans avoir à 
recourir à quelque force de protection que ce 
soit, ni à s'entendre rappeler constamment par 
qui que ce soit qu'elle bénéficie d’une faveur ; 
dans la mesure enfin où sera écartée toute pré- 
dominance d’un groupe. 


4. Son refus de l'abolition du confessionna- 
lisme politique comme première étape en 
revendiquant l'abolition radicale de tout genre 
de confessionnalisme dès que les circonstances 
y seraient favorables. L'Assemblée estime 
d'autre part qu'une démocratie, fondée sur la 
loi du nombre, ne peut convenir aux sociétés 
pluralistes, parce qu'un tel régime devient rapi- 
dement un moyen d'oppression dont la majorité 
usera à l'encontre de la minorité. 


5. Sa conviction qu’une société libanaise où 
régnerait la liberté et au sein de laquelle les 
citoyens seraient rassurés quant à leur destin, 
ne saurait que se faire plus ouverte à son milieu 
de vie, plus perméable aux influences réci- 
proques et plus généreuse dans sa coopération. 


6. Son attente de voir l'Etat : 

6.1. — Exercer sa souveraineté sur toutes les 
régions du territoire et tous ceux qui y résident, 
afin que tous les citoyens et spécialement les 
minorités, où qu’elles vivent, puissent envi- 
FE sereinement l'avenir. 

2. — Hâter la reconstitution d'une armée 
puissante à même de défendre le pays et la 
dignité nationale, ramenant ainsi dans les âmes 
la confiance en l'efficacité de cette armée. 

6.3. — Déployer toutes ses forces pour que les 
personnes expulsées retrouvent leurs foyers et 
récupèrent leurs biens. 

6.4. — Mettre tout en œuvre auprès des ins- 
tances internationales. pour hâter le retour des 
Palestiniens dans leur patrie et, en attendant, 
répartir proportionnellement leur présence sur 
tous les Etats membres de la ligue arabe. 

6.5. — Limiter en fonction des capacités d'ac- 
cueil du pays le nombre des étrangers, selon les 
usages internationaux, et contrôler leur pré- 
sence, Il est en effet notoire que l'augmentation 
démesurée du nombre d'étrangers a été et 
demeure l'une des causes principales des 
malheurs du pays et de l'ébranlement de nos 
assises politiques, sociales et économiques. 

6. — Activer le règlement de la situation au 
Sud-Liban pour endiguer le mouvement d’émi- 
NT et écarter les dangers qui, à partir 

e cette région, pourraient constituer une 
menacé pour tout le pays. 
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6.1. — Adopter, pour la reconstruction, une po- 
litique financière et économique qui s'appuierait 
en priorité sur la mobilisation des ressources 
nationales, pour protéger le Liban de toute 
hypothèque politique préjudiciable à la souve- 
raineté et à la dignité nationales. 

6.8. — Reconstituer les structures administra- 
tives sur la base des compétences techniques 
et morales et selon des méthodes modernes 
pour en augmenter le rendement et l'efficacité. 


6.9. — Prémunir le Liban contre les trois 
dangers : 

a) de le détacher de son patrimoine histo- 
rique ; 


b) de l'isoler en le privant des richesses que, 
tout au long de son histoire, il a puisées auprès 
des grandes civilisations avec lesquelles il n’a 
jamais cessé d'être en contact; 

c) de séparer ses fils émigrés de leurs frères 
résidents dans le pays en leur déniant l'exercice 
des droits civiques. 

En adressant ces demandes, l’Assemblée assure 
l'Etat de son entière coopération dans la mesure 
de ses moyens et plus particulièrement dans 
le domaine social pour tout ce qui peut pro- 
mouvoir le bien du pays et des citoyens. 


2. Au plan social 


L'Assemblée reconnaît avec satisfaction que 
l'Eglise catholique au Liban n'a jamais hésité 


‘dans l’accomplissement de son devoir social, 


s'appliquant à suivre l'exemple du Christ, son 
divin fondateur qui donna du pain à ceux qui 
avaient faim avant de leur annoncer le Royaume 
de Dieu, et qui a rendu la santé aux malades 
avant de les entretenir des choses de l'Esprit. 

Aussi, dès les premiers jours de l'épreuve, 
l'Eglise au Liban a-t-elle pris l'initiative, selon 
les disponibilités et les moyens, d’enrôler toutes 
les organisations qui relèvent de son autorité 
pour remplir au mieux son devoir. C'est ainsi 
que furent ouvertes toutes grandes, pour ac- 
cueillir la foule des expulsés et des sinistrés, 
les portes des couvents, des églises, des écoles, 
des évêchés et qu'en grand nombre, prêtres, 
religieux, religieuses et laïcs se sont enrôlés 
sous l'égide de leurs pasteurs, pour $e porter 
au secours de leurs frères éprouvés et se mêler 
à eux au point que certains, après avoir par- 
tagé avec eux misères, craintes et terreurs, ont 
eu même à mêler leur sang à celui des sinistrés 
que la mort poursuivait. Nous ne pouvons, ici, 
qu'exprimer notre estime pour le dévouement 
déployé et toujours actuel des hôpitaux, des 
dispensaires, des médecins, des infirmières et 
infirmiers, pour soulager les souffrances des 
blessés et des malades. 

À ces initiatives, l'Eglise a ajouté celle d'ériger 
des organisations de secours. Ainsi furent créées 
« Caritas Liban-Sud » et « Caritas-Liban » qui 
continuent, avec le concours d’autres organismes 
semblables, à porter assistance, selon les possi- 
bilités, à toute personne dans le besoin, de 
toutes confessions et de tous bords. Leur action 
fut rendue efficace grâce aux appels réitérés du 
Souverain Pontife, le Pape Paul VI, qui reçurent 
une généreuse réponse de la part des orga- 
nismes d'assistance, tant auprès des catholiques 


que dans les milieux internationaux et spécia- 
lement la FAO. 
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C'est donc une profonde gratitude que, tous, 
nous devons à Sa Sainteté pour sa paternelle 
sollicitude. Et nous aimons exprimer notre 
reconnaissance et notre estime à ces organismes 
et associations. 

L'Eglise, au Liban, ne sera pas moins géné- 
reuse, dans le proche avenir, pour poursuivre 
son action en ce domaine auquel elle accorde 
une priorité absolue dans sa mission. Elle 
s'efforcera donc de promouvoir la coordination, 
entre les communautés ‘catholiques, des res- 
sources disponibles pour que, selon les cas, elles 
puissent être mieux affectées aux activités so- 
ciales. Elle participera de la sorte aux efforts 
de l'Etat et des autres institutions pour donner 
à tout citoyen libanais les moyens d'une exis- 
tence digne. 

Cette Assemblée ne saurait d'ailleurs, en cet 
ordre de choses, que demander à l'Etat 


1. De redoubler de sollicitude envers ceux qui 
ont perdu leurs foyers pour les aider à en 
reconstruire les ruines. Il faut, en effet, leur 
épargner la vie misérable des sans-logis, les pré- 
server du désespoir et les empêcher de renier 
le Liban, car alors ils seraient enclins- à une 
émigration sans retour ou acculés à la crimi- 
nalité. 


2. De réprimer d'ores et déjà la criminalité, 
de peur que le Liban ne devienne le théâtre 
d’attentats contre lesquels l’Assemblée ne peut 
que s'élever et mettre en garde. 


3. De poursuivre et d'arrêter les criminels pour 
leur infliger les peines que dicte la justice, 
d'autant plus que les attentats ou les tentatives 
d’attentats ont montré, surtout par les réactions 
violentes qui ont suivi, dans la région du 
Chouf et ailleurs, qu’un véritable instinct con- 
fessionnel, persistant dans le tréfonds des âmes, 
ne manque pas de refaire surface pour noyer 
des innocents dans une véritable mare de sang. 


4. D'élaborer, dans les plus brefs délais, un 
plan pour redonner son activité au monde du 
travail, et d'encourager les secteurs économiques 
du pays. 


5. De réduire les écarts des revenus entre les 
diverses classes de citoyens grâce à un juste 
régime progressif d'imposition. 


6. De combattre la hausse des prix et toute 
‘ espèce d’accaparement. 


7. D'organiser la vie sociale selon un système 
de complémentarité de façon à assurer, confor- 
mément à la justice sociale, un niveau de vie 
digne à tous les citoyens, particulièrement dans 
les régions éloignées des centres urbains. 


8. De faire en sorte que soit garantie l'égalité 
de chances pour tous les citoyens et spéciale- 
ment pour les étudiants, de telle manière qu'ils 
puissent acquérir un niveau valable de culture 
et une éducation authentique en développant 
en eux toutes les ressources humaines et en 
les orientant vers des objectifs civiques clai- 
rement définis. 


9. D'élaborer une charte libanaise de l'édu- 
cation qui prenne en considération la liberté 
des groupes culturels dont est formée la société 
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libanaise et la nécessité de doter le pays d'édu- 
cateurs et d'enseignants qualifiés au point de 
vue tant professionnel que moral et civique. 
L'Etat devra prendre également en charge 
l'enseignement public aussi bien que l'enseigne- 
ment privé et supporter, en conséquence, les 
charges scolaires pour permettre à ce dernier 
de remplir adéquatement sa mission. 
L'Assemblée s'adresse aussi à ceux qui sont 
favorisés par la fortune. Elie les convie à venir 
en aide à ceux de leurs frères qui ne bénéficient 
pas de la même aisance qu'eux. Elle leur rap- 
pelle l'insistance de l'apôtre Paul auprès de son 
disciple Timothée : « Recommande, lui écrit-il, 
à ceux qui sont riches dans le siècle présent 
de pêtre pas hautains, de ne pas mettre leur 
espérance dans des richesses incertaines, mais 
en Dieu qui nous donne avec abondance tout 
ce qui est nécessaire à la vie, de devenir riches 
en bonnes œuvres, d'être prompts à donner 
généreusement de ce qu'ils ont. » (1 Tm 6, 17.) 


3. Au plan spirituel 


L'Eglise se reconnaît, certes, d’impérieuses. 
obligations dans le domaine des activités so- 
ciales mais, parmi ses raisons d’être, l’une dés. 
plus impératives est incontestablement la mis- 
sion spirituelle que le Christ a confiée à ses. 
apôtres en leur disant : « Allez, enseignez toutes. 
les nations, les baptisant au nom du Père, et 
du Fils, et du Saint-Esprit. » 

C’est par l’action pastorale que l'Eglise s'ac- 
quitte de cette mission, en témoignant du Christ. 
crucifié par amour des hommes, de tous les 
hommes, car tous sont appelés à le suivre sur 
les voies de la charité qui se sacrifie et qui 
triomphe du péché et de la mort. 

La mission même du Christ est confiée à. 
chacun de nous, de sorte que nous avons à 
manifester, dans nos actes et pas seulement. 
dans nos paroles, que Dieu est Amour, Don de 
soi, et que lamour des hommes les uns pour 
les autres ne saurait être véridique que s’il est. 
l'incarnation de cet Amour, que si les hommes, 
à son exemple divin, deviennent ce « grain de 
blé » qui meurt pour vivre et ne fructifie qu'en 
étant enseveli pour devenir source de vie et 
de fertilité spirituelle. Notre mission est bien 
de témoigner du Christ vainqueur de la mort, 
de témoigner qu'il est ressuscité, qu'il vit en 
nous et avec nous, qu'il ne connaîtra plus la 
mort et que c’est Lui qui nous appelle à décou- 
vrir son visage divin sur les traits de tout 
homme créé à l'image de son Père. 

Si, par ailleurs, le Christ a voulu que nous 
vivions dans cette région de l'Orient où il est 
né, où il a vécu, où il est mort et ressuscité, 
c'est sans doute pour nous confier, à nous les. 
premiers, sa divine mission qui reconnaît à 
tout homme une dignité inaliénable. On ne 
saurait porter atteinte à cette dignité sans 
porter préjudice à la dignité. même de Jésus- 
Christ qui a tant aimé les hommes et sans dé- 
figurer en eux l’image du Créateur. 3 

Nous en venons alors à nous demander si 
les chrétiens ont toujours, durant ces derniers 
événements, eu présente à l'esprit cette vérité 
fondamentale et s'ils s'en sont ünspirés dans 
leurs attitudes et leurs actions. Renonceront-ils, 
à présent, au « vieil homme » pour revêtir, 
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avec le Christ, « l’homme nouveau », en dissi- 
pant les rancunes et en tendant la main à tous 
leurs cômpatriotes en vue de travailler ensemble 
à la rénovation des âmes et à la reconstruction 
du pays? En ces fêtes pascales, ils pourront 
alors annoncer la résurrection du Seigneur et 
ils pourront ainsi faire renaître l'espoir que le 
Liban demeurera à jamais la terre de la frater- 
nité et de l’amour qui est plus fort que la mort. 

Quant à l'Eglise catholique au Liban, elle s’est 
efforcée, dans sa volonté de répondre à l'appel 
de Jésus-Christ, d'accomplir sa mission en créant 
des écoles et des lieux de culte, en répandant 
la Bonne Nouvelle, en diffusant les livres reli- 
gieux. Certes, les réalisations n’ont pas toujours 
répondu à ce qu'on attendait et les déficiences 
n'ont pas manqué, mais l'Eglise est décidée à 
poursuivre son action pour convier les hommes 
au royaume de Dieu et se laisser guider par le 
souffle de l'Esprit. Ainsi tout croyant véritable 
éprouvera en toute circonstance les sentiments 
de Jésus-Christ lui-même. 

Dès lors, pour lui, la foi ne sera plus un 
ensemble de connaissances historiques et théo- 
riques, mais une règle de vie, un programme 
d'action et un engagement. 

Le Christ ne lui apparaîtra plus comme l’une 
des grandes personnalités de l'Histoire, mais 
comme « la Voie, la Vérité et la Vie », ainsi 
qu'il a voulu lui-même se définir. 

Les enseignements du Christ n'auront plus 
rien des figures de rhétorique qui émeuvent sans 
entraîner la volonté, mais ils seront reçus 
comme « esprit et vie » pénétrant les profon- 
deurs de l'âme. La doctrine religieuse ne se 
concevra plus comme la présentation d'un fait 
temporel ou d’une réalité historique, ni comme 
une conscientisation politique ou quelque forme 
d'éducation sexuelle, mais comme un exposé sur 
le Christ, Dieu et Homme, venu pour sauver 
l’homme et la création, pour enflammer de son 
amour le cœur de l'homme et l'ouvrir à l'amour 
de ses frères. 

La liturgie, de son côté, ne consistera plus 
en des cérémonies dont la pompe, certes, flatte 
le regard et l'harmonie enchante l'ouïe, mais qui 
voileraient le visage de Jésus-Christ. Elle devien- 
dra plutôt l'occasion de se tenir en présence 
du Christ, de prier avec lui et avec le Père, 
d'invoquer l'Esprit-Saint pour tendre les volontés 
après avoir ému les cœurs, pour que les hommes 
mettent en pratique ses enseignements évangé- 
liques et soient vraiment ses témoins jusqu'à 
la mort. 

La prédication, pour sa part, ne se présentera 
plus comme une simple information religieuse, 
ün appel à l'engagement politique ou aux reven- 
dications sociales. Elle sera, par contre, centrée 
sur la personne du Christ-Sauveur, du Christ 
intermédiaire entre Dieu et les hommes. 

Quant à l'adhésion à la religion chrétienne, 
elle ne sera plus considérée comme une carte 
d'identité qu'on exploite pour des intérêts ou 
à des fins temporels, sans lien aucun avec 
l'essence de la foi, ou que l’on invoque pour se 
permettre les abus et les exactions les plus 
réprouvés. Elle apparaîtra au contraire comme 
un style de vie dicté par les principes évangé- 
“liques, comme une règle de conduite mettant 
en relief les dictamens d’une saine conscience, 
qui inspire d’ailleurs la plus élémentaire notion 
de justice humaine, à savoir que l'homme ne 
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doit vouloir pour son prochain que ce qu'il aime 
pour lui-même. : 
C'est dans cet esprit que lEglise s'efforcera : 


1. D'ériger des centres de culture religieuse 
au niveau universitaire ; 


2. De constituer des conseils, au niveau des 
diocèses et des paroisses, où prêtres et laïcs 
coopéreront à la promotion de la vie pastorale ; 


3. D'encourager l'édition religieuse en vue de 
la traduction en langue arabe des ouvrages 
récents les plus adaptés et de la diffusion la 
plus large possible parmi les fidèles des œuvres 
déjà publiées en cette langue ; 


4. De coordonner l’action pastorale dans les 
communautés catholiques et entre elles, de 
manière à faire profiter tous leurs fidèles des 
services spirituels des prêtres, sans distinction 
de rites, manifestant ainsi que l'Eglise catho- 
lique, qui est sainte et apostolique, est égale- 
ment une ; 


5. De renforcer les liens entre les fils de 
l'Eglise résidant au Liban et ceux qui vivent en 
pays d'émigration, en portant une sollicitude 
spéciale à la sauvegarde du patrimoine spiri- 
tuel et des liturgies qui, fidèlement célébrées, 
ne doivent rien perdre de leur attrait particu- 
lier. 


; KK 

L'Assemblée adresse, en terminant, un appel 
à tous ceux qui croient en Dieu, les pressant de 
revenir à lui par un sincère repentir, particu- 
lièrement à l’occasion de la semaine qui vient 
et durant laquelle la liturgie de l'Eglise fait 
revivre les étapes de la Passion du Christ. 
L'Assemblée les invite à s'orner des plus hautes 
vertus morales, à demeurer des hommes de foi 
et à se renouveler spirituellement avec le Christ, 
en s’en remettant à la divine Providence. Elle 
leur demande également d'élever des prières à 
l'intention du Souverain Pontife qui a manifesté 
tant de sollicitude pour le Liban durant cette 


terrible épreuve. Elle les convie aussi à prier 


Dieu pour qu'il assiste de ses grâces ceux qui 
portent la responsabilité de ce pays et, à leur 
tête, le président de la République, Son Excel- 
lence M. Elias Sarkis, autour de qui tous les 
hommes de bien doivent se regrouper, en coo- 
pérant avec lui à remettre le Liban sur la voie 
du salut, afin que tous les Libanais retrouvent 
le bonheur de vivre, libres et responsables, dans 
un pays parfaitement souverain et où règnent la 
concorde et la paix. 


Donné au couvent de Notre-Dame de Louayzeh, 
le 2 avril 1977. 


mm ————— 


— L'Histoire de Joseph le Makirite (Genèse. 37-50) (Coll. « Lire 
la Bible »). — Un vol. 13,5 X 18,5 cm, de 160 pages. Prix : 
32 F. Editions du Cerf, Paris. 3 
Robert Michaud, professeur , d'Ancien Testament à l'Univer- 

sité de Québec, poursuit une expérience originale, celle de 

repenser les anciennes traditions patriarcales à la lumière des . 

plus récentes découvertes. Son précédent ouvrage sur les Pa- 

triarches a fait sensation. Dans le présent volume, il montre 
comment s'est constituée, à partir d'un personnage du clan de 

Makir, la tradition qui a abouti au récit tel que nous le con- 

naissons dans la Bible. Encore que bien des conclusions ne 

puissent jamais être que des hypothèses, il faut louer l'au- 
teur pour son information, et surtout son don pédagogique des 
plus aiguisés. 
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| Événements et Informations | 


FRANCE 


Un commando « traditionaliste » 


à Saint-Merri 


Un commando d’une vingtaine de 
jeunes gens, dont l’un en soutane, 
a fait irruption en fin d'après-midi, 
le 5 avril, dans l’église Saint-Merri 
(Paris-4). C'est dans cette église 
que s'étaient déroulées fin mars les 
« 24 heures pour les Eglises d’Amé- 
rique latine », organisées par 
l'équipe du Centre pastoral Halles- 
Beaubourg. Deux au moins des 
membres du commando avaient été 
vus régulièrement, ces derniers 
temps, à Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net. Le P. de la Morandais, prêtre 
à Saint-Merri, a estimé le montant 
des dégâts à 5 000 F. (« La Croix », 
7 avril) 


Un pèlerinage anglican à Chartres 


Le mardi 12 avril, communique le 
Bureau de presse de l’Episcopat 
français, plus de 100 anglicans du 
diocèse de Chichester (sud de l’An- 
gleterre) sont venus en pèlerinage 
à Chartres, leur ville jumelle. 
Chartres et Chichester sont jume- 
lées depuis janvier 1959 Ce lien, 
commencé sur le plan municipal, 
s’est étendu aux structures ecclé- 
siastiques de ces deux villes épis- 
copales et a vite impliqué aussi les 
paroisses locales. (« La Croix », 
9 avril) La liturgie anglicane de 
l'Eucharistie a été célébrée dans la 
cathédrale, le 13 avril, autour du 
Rev. KEMP, évêque anglican de 
Chichester (« Eglise de Chartres », 
30 avril). 


Mort d'Henri Marrou 


Henri Marrou, membre de l'Ins- 
titut, professeur d'histoire du 
christianisme à la Sorbonne depuis 
1945, est décédé dans la nuit du 
11 au 12 avril des suites d’une 
longue maladie. 

Né à Marseille en 1904, élève de 
l'Ecole normale supérieure, Henri 
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Marrou était passé par le Palais 
Farnèse et avait enseigné l’histoire 
ancienne dans les Universités du 
Caire, de Nancy, de Montpellier et 
de Lyon avant d’être nommé en 
1945 titulaire à la Sorbonne de la 
chaire d'histoire du christianisme. 


Archéologue, épigraphiste, musi- 
cologue, il fut l’un des fondateurs 
de la revue Esprit à laquelle il col- 
labora dès 1934. 


Historien de métier, il a acquis 
une compétence exceptionnelle dans 
le domaine des Pères de l'Eglise, 
depuis sa thèse sur « saint Augus- 
tin et la fin de la culture antique » 
(1937). Il fut le fondateur, avec le 
P. Cayré, des « Etudes augusti- 
niennes ». 


Humaniste, il s’est intéressé aux 
problèmes pédagogiques. Il a pu- 
blié, en 1948, une « Histoire de 
l'éducation dans l'Antiquité ». 


Il a achevé la publication du 
« Dictionnaire d’archéologie chré- 
tienne et de liturgie » entamé sous 
la direction de dom Cabrol puis de 
dom Leclercq. 


Il dialogue avec Raymond Aron 
dans « De la connaissance histo- 
rique » et travaille à la « Théologie 
de l’histoire ». 


On lui doit également un « Traité 
de la musique selon l'esprit de 
saint Augustin », un « Livre de 
chansons ». ; 


Il prit une part active à la Résis- 
tance avec Témoignage chrétien. 
Il prit également vigoureusement 
position au moment de la guerre 
d'Algérie. 


Il fut aussi président de l'Amitié 
judéo-chrétienne, Docteur honoris 
causa des universités de Québec, 
de Louvain, de Fribourg, de l'Aca- 
démie pontificale. 


L'une de ses dernières prises de 
position fut la défense de la mé- 
moire du cardinal Daniélou. 


Un savant, un homme de foi et 
de courage qui n’a pas craint de 
s'engager dans les combats du 
monde tout en restant fidèle à la 
méthode critique, la plus objective 
possible, de l'historien. (Félix La- 
CAMBRE, « La Croix », 14 avril.) 


ÉTRANGER 


AFRIQUE DU SUD 


Suspension provisoire 
de l'intégration 
dans les écoles catholiques 

Le cardinal Owen Mc CANN, ar- 
chevêque du Cap, et le D" MUNNIK, 
administrateur de la province du 
même nom, sont tombés d'accord 
pour suspendre l'admission des. 
étudiants de couleur dans les 
écoles catholiques en attendant 
l'issue de plus amples tractations 
avec les autorités. Entre-temps le: 
gouvernement ne fermera pas les 
écoles, comme il en avait fait la 
menace, et l'Eglise ne chassera pas 
les étudiants déjà admis (il semble 
qu'il y en ait une centaine pour 
tout le pays). Il ne s'agit certaine- 
ment pas ici d’une marche en 
arrière, mais d’une simple pause 
dans un processus irréversible. 
L'Eglise a indiqué assez clairement 
dans des documents récents qu'elle: 
prévoyait une série de mesures. 


- antiraciales. (« Fides », 16 mars.) 


ISRAEL 
L'âge des oliviers de Gethsémani 


Les oliviers du jardin de Gethsé-- 
mani pourraient être ceux qua 
connus le Christ. Selon M. Shimon 
Lavi, directeur du service israélien 
des arbres fruitiers de l'Institut 
Volcani, ils ont au monis de seize 
à dix-huit siècles. Selon le P. Jose 
Mantalverne de Lancastre, supé- 
rieūr de la communauté de Geth- 
sémani, des. analyses au carbone 14 
faites sur les racines de deux des 
dìx vieux oliviers (morts par suite 
des dépradations des pèlerins) ont 
confirmé les dates avancées par 
M. Shimon Lavi. (« NC News Ser- 
vice », 12 avril.) 


SUISSE 


Congrès. de l'Office 
des œuvres de formation civique 
à Lausanne 


Plus de 2500 catholiques de ten- 
dance traditionaliste, en majorité 
français, ont participé du 9 au 
11 avril, à Lausanne (Suisse), à un 
Congrès sur « la tentation socia- 
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liste, une illusion à dissiper ». 
Organisé par « l'Office des œuvres 
de formation civique et d'action 
culturelle selon le droit naturel et 
chrétien », dont c'était le XII° Con- 
grès, le débat s’est déroulé au 
palais de Beaulieu. Plusieurs per- 
sonnalités sont intervenues au 
cours des débats, dont le directeur 
de « l'Office », Michel de Penfen- 
tenyo, le philosophe français Gus- 
tave Thibon, l'ancien ministre du 
Travail sud-vietnamien Nguyen 
Van Hoang, le directeur au minis- 
tère suédois des Affaires sociales et 
de la Santé, John Peter Wieselgren, 
et M. Selim Jahel, magistrat catho- 
lique libanais. (« La Croix », 
15 avril.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 

— Dom Stanislao ANDREOTTI, 
O.S.B. (administrateur apostolique 
de -Subiaco), Abbé ordinaire de 
l’abbaye nullius de Subiaco, Italie. 
(« OR », 3 avril) — Mgr Miguel 
Moncanas NoGUERA (évêque de Mi- 
norque) évêque de Solsona, Es- 
pagne. (« OR », 45 avril). — M. 
l'abbé Lucilo QUIAMBAO, auxiliaire 
de Mgr Teotino Pacis, C.M., évêque 
de Legazpi, Philippines. (« OR », 
7 avril.) — Mgr Louis-Albert VACHON 
et M. l'abbé Jean-Paul LABRIE auxi- 
liaires du cardinal Roy, archevêque 
de Québec, Canada. (« OR », 
7 avril.) — Dom Martino MATRONOLA, 
O.S.B. (administrateur apostolique 
de l’abbaye nullius du mont Cassin), 
évêque titulaire de Torri de Numi- 
die et Abbé ordinaire de la même 
abbaye. La Congrégation des 
Evêques, par un décret du 21 mars 
1977, a modifié le territoire de l'ab- 
baye nullius du mont Cassin de 
telle façon que son territoire re- 
couvre uniquement la région du 
Latium. (« OR » T avril) — 
Mgr Ernesto GONÇALVES DA COSTA 
(ancien évêque de Beira au Mozam- 
bique) évêque de Faro, Portugal. 
(« OR », 15 avril) — Le P. Hilario 
CHAvEz Joya (vicaire général des 
Missionnaires de la Nativité de 
Marie) prélat de Nuevo Casas 
Grandes, Mexique, prélature érigée 
le même jour. (« OR, », 16 avril.) 


Démission 


Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 
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— De Mgr Florentino DE ANDRADE 
E SILVA, évêque de Faro, Portugal. 
(« OR », 15 avril. 


Décès 


— De Mgr Vincente Ror Y VIL- 
LALBA, O.F.M. cap:, évêque de Val- 
ledupar, Colombie, survenu le 
5'avril. (« OR », 8 avril) — De 
Mgr Vincent KENNALLY, S.J., ancien 
vicaire apostolique des îles Caro- 
lines et Marshall, survenu le 
12 avril. (« OR », 15 avril) — De 
Mgr Vittorio DE ZANCHE, évêque de 
Concordia-Pordenone, Italie, sur- 
venu le 14 avril. (« OR », 16 avril.) 
— De Mgr Francisco Maria pA SILVA, 
archevêque de Braga, Portugal, 
survenu le 14 avril (« OR », 
16 avril) Nous rappelons son im- 
portante déclaration faite en 1975 
sur la situation politique au Portu- 
gal. (Cf. « DC », 1975, p. 622 s.) 


SAINT-SIÈGE 


Nominations 


Le Saint-Père a nommé : Le car- 
dinal S. MEDEIROS (archevêque de 
Boston) envoyé spécial aux célébra- 
tions qui ont eu lieu à Fatima, le 
13 mai, à l’occasion du 60° anniver- 
saire de la première apparition de 
la Vierge Marie. (« OR », 7 avril.) — 
Mgr Andrea CORDERO LANZA DI 
MoNTEZEMOLO pro-nonce apostolique 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée et dé- 
légué apostolique des îles Salo- 
mon occidentales et méridionales, 
(« OR », 7 avril.) 


Nouvelle composition du Conseil 
pontifical « Cor Unum » 


Le Saint-Père a nommé : 

— Membres du Conseil pontifi- 
cal « Cor Unum », pour une durée 
de cinq ans : 

S. Em. le cardinal Joseph 
CORDEIRO, archevêque de Karachi 
(Pakistan) ; NN. SS. James William 
GLEESON, archevêque  d'’Adelaïde 
(Australie); Gregory YoNG Soor 
NGHEAN, archevêque de Singapour 
(Singapour) ; Bernard AGRÉ, évêque 
de Man (Côte-d'Ivoire) ; Italo SEVE- 
RINO DI STEFANO, évêque de Presi- 
dencia Roque Saenz Pena (Argen- 
tine) ; Julian GROBLISKI, évêque auxi- 
liaire de Cracovie (Pologne) ; Franz 
HENGSBACH, évêque d’Essen (Alle- 
magne); Alfonso Lopez TRUJILLO, 
évêque titulaire de Boseta, secré- 
taire général du CELAM (Colom- 


bie); John A. O’Mara, évêque de 
Thunder Bay (Canada); James D. 
SANGU, évêque de Mbeya (Tanza- 
nie); José Manuel SANTOS ASCARZA, 
évêque de Vardivia (Chili) ; 
R. P. Nervasindo CHERUBIM (Bré- 
sil); R. P. George ZEMOKHOL 
(Egypte); M. Charles Kopwo ASHUN 
(Ghana); Prof. E. Lızano FAIT 
(Costa Rica); Dr Aloysius MARIONO 
(Indonésie); Mme Jessie TELLIS 
Nayak (Inde); M. Xavier. HEE SuP 
Park (Corée); Caritas Internatio- 
nalis; Caritas Mexico (Mexique) ; 
Catholic Fund for Overseas Deve- 
lopment (CAFOD) (Angleterre) ; 
Catholic Relief Service (USA) ; Co- 
mité international catholique des 
infirmières et assistantes médico- 
sociales (CICIAMS) ; Comité natio- 
nal de la Campagne contre la faim 
dans le monde (Espagne) ; Commis- 
sion internationale catholique pour 
les Migrations (CICM) ; Coopération 
internationale pour le Développe- 
ment socio-économique (CIDSE) ; 
Œuvres missionnaires pontificales ; 
Union des Œuvres pour les acti- 
vités des Eglises orientales; Se- 
cours catholique (France) ; SEDEC 
(Caritas Sri Lanka) ; Société Saint- 
Vincent de Paul; Ordre souverain 
militaire de Malte ; Union des supé- 
rieurs généraux (USG); Union in 
ternationale des supérieures géné- 
rales (UISG). (« OR », 7 avril.) 

— Consulteurs du même Conseil 
pontifical « Cor Unum », pour une 
durée de cinq ans : 

M. Etienne BERTHET (France); 
Mgr Henri Boper (France) ; M. Emi- 
lio FRACCHIA (Paraguay) ; Mlle Jac- 
kie FABRE (France) ; R. P. Alfonso 
Felipe GREGoRY (Brésil); Mgr Jo- 
seph J. HARNEIT (USA) ; M. Francis 
Musizx (Kenya) ; M. E. H. QUÉRIN 
(Belgique); Dr Arnold RaDTkE (Al- 
lemagne) ; Mgr Leo ScHWARZ (Alle- 
magne); Dr Georg SpPEcHT (Alle- 
magne); Sœur Francis WEBSTER, 
SCMM (USA). (« OR », 7 avril.) 


Décès du P. Philippe de la Trinité 


Doyen du « Theresianum », Fa- 
culté de théologie de l'Ordre des 
Carmes à Rome, et ancien consulteur 
du Saint-Office, le P. Philippe de la 
Trinité est décédé à Venasque, le 
dimanche de Pâques, 10 avril, à 
l’âge de 69 ans. Connu pour ses 
positions rigoristes, il était l’auteur 
de plusieurs ouvrages critiquant les 
positions de Teilhard de Chardin et 
le dialogue entre catholiques et 
marxistes. Il avait écrit également 
un ouvrage sur la Rédemption. Le 
P. Philippe fut aussi membre de 
l'Assemblée consultative provisoire 
française et héros de la Résistance. 
(« La Croix », 14 avril.) 
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RAPPEL DES CRITERES 
POUR LES CHOIX POLITIQUES 





Déclaration de la Commission permanente 
de la Conférence épiscopale espagnole 


Dans le bref document ci-après, la Commis- 
sion permanente de la Conférence épiscopale 
espagnole a rappelé les critères qui doivent 
guider les chrétiens à l'occasion des élections 
législatives prévues pour le 15 juin 1977 P 


La Commission permanente s'est demandé s'il était 
opportun de publier une note d'orientation sur les pro- 
chaines élections. Après avoir pesé le pour et le contre, 
elle a décidé de ne pas publier de nouveau document, 
estimant que, à plusieurs reprises, les évêques espa- 
gnols s'étaient déjà exprimés avec suffisamment de 
clarté sur le sujet, en particulier dans la note publiée 
le 2 février 1977 (1) par la Commission permanente, 
dans le document de la Commission épiscopale d'apos- 
tolat social du 9 juin 1976 (2) et enfin dans la note 
pastorale des évêques du sud de l'Espagne du 2 dé- 
cembre de la même année. 

Dans le but de dûment informer les chrétiens, la 
Commission permanente a chargé le. secrétaire de 
l'épiscopat de diffuser les critères retenus dans les 
documents en question. Parmi eux, nous soulignons les 
critères suivants : 


1. Tous, nous devons avoir conscience de la grande 
responsabilité et du devoir de participer par le vote 
aux élections qui vont avoir lieu en Espagne. 


2. Aucun programme politique n'est capable de 
réaliser. de façon pleine et satisfaisante les valeurs 
essentielles de la conception chrétienne de la vie. 


3. Personne n'a le droit de s'approprier de ma- 
nière exclusive l'autorité de l'Eglise. Diverses options 
politiques demeurent possibles à partir de la foi chré- 
tienne, pourvu qu'elles ne soient opposées ni par 
le programme, ni par les méthodes d'action, au 
contenu de l'Evangile. 


4. La concordance d'un programme avec l'ensei- 
gnement social de l'Eglise est, pour le chrétien, l'un 
des principaux critères d'option en faveur d'un parti 
ou d'un programme. En conséquence, les chrétiens 
doivent toujours soutenir des valeurs comme la 
liberté, la moralité, la stabilité de la famille, le droit 
à la vie dès avant la naissance, le plein respect de 
la conscience religieuse de toute personne, aussi 


(*) Texte espagnol dans Ecclesia du 30 avril 1977. 
(1)-DC 1977, n° 1715, p. 239. 
(2) DC 1976, n° 1705, p. 839. 
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bien en ce qui concerne le culte dû à Dieu que 
l'éducation des enfants, la justice sociale, et tout 
particulièrement les droits des plus pauvres. 


5. Pour la même raison, les chrétiens devront 
refuser leur appui aux partis ou programmes incom- 
patibles avec la foi comme, par exemple, ceux qui 
nient les droits fondamentaux et les libertés de: 
l'homme ; ceux qui préconisent l'étatisation de l'ensei- 
gnement contre le droit des parents à choisir telle 
ou telle école pour leurs enfants; ceux qui font du: 
gain le moteur essentiel et exclusif du progrès éco- 
nomique; de la concurrence, la loi suprême de: 
l'économie; et de la propriété privée des moyens. 
de production un droit absolu, sans limites ni obli-- 
gations correspondantes. 


6. De même, les chrétiens ne devront pas colla- 
borer avec ceux qui recourent à la violence, la haine 
et le mensonge, pour aboutir à leurs fins. Bien au: 
contraire, ils devront veiller de façon particulière à: 
être des artisans de paix, fidèles à la vérité et res- 
pectueux des personnes, dans les tensions qui carac- 
térisent toute campagne électorale. 


7. Comme il peut arriver que le programme d'un 
parti ne traduise pas son véritable projet, soit par 
stratégie soit par référence à une seule phase du 
projet en question; toute option responsable, et. 
particulièrement celle d'un chrétien, doit envisager, 
en plus du programme des partis, la possibilité que: 
derrière ce dernier se cache une idéologie ou un: 
jeu d'intérêts qui conditionne l'option et s'inspire de: 
conceptions incompatibles avec la pensée chrétienne. 


$ L'ASSEMBLEE PLENIERE -~ 
DE L'EPISCOPAT CANADIEN 





Le communiqué ci-après a été publié, le: 
19 avril 1977, après l'Assemblée de printemps: 
de l'Episcopat canadien (1) : 


‘Les invités non catholiques 


Sans tambour ni trompette, les évêques catholiques 
du Canada viennent d'écrire une page de leurs rela- 
tions avec les autres Eglises chrétiennes du pays. En 
effet, le primat de l'Eglise anglicane, le modérateur 


(1) Texte publié par la Conférence des évêques catho- 
liques du Canada (CECC), 90, avenue Parent, Ottawa, 
KIN 7B1. Sous-titres de la DC. . 
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de l'Eglise unie, la présidente du Conseil canadien des 
Eglises, et des représentants des Eglises luthérienne 
et presbytérienne, ont répondu à l'invitation de la 
Conférence des évêques catholiques du Canada 
(CECC) à participer à sa réunion du printemps sur le 
thème de l'éducation religieuse. 

Prenant la parole au nom des invités, le Dr Wilbur 
Howard, modérateur de l'Eglise unie, qualifia cette 
réunion d'événement historique, rappela que la colla- 
boration œcuménique s'exerçait depuis plusieurs 
années par la promotion de la justice sociale, mais que 
dans les autres domaines, en particulier en matière de 
réflexion théologique, il y avait encore beaucoup à 
faire. 

Les représentants des « frères séparés >» partici- 
pèrent ensuite aux ateliers et à la plénière qui portaient 
sur l'éducation religieuse. Les évêques étaient invités 
à discuter et à exprimer leur avis sur dix-sept propo- 
sitions préparées à partir des réflexions faites dans 
les divers diocèses depuis un an sur le thème du 
prochain Synode mondial des évêques, qui doit se 
tenir à Rome à compter du 30 septembre. L'étude de 
ces propositions avait pour but d'offrir aux quatre 
délégués de l'Episcopat canadien les points de vue 
de leurs collègues en matière d'éducation religieuse. 


La visite du cardinal Baggio 


Un autre événement à souligner à l'occasion de cette 
Assemblée plénière de l'Episcopat canadien, fut la 
visite du cardinal Sebastiano Baggio, préfet de la 
Congrégation pour les Evêques. L'invitation au cardi- 
nal entre dans les nouveaux modes de présence et de 
collaboration qui s'établissent entre le Vatican et la 
Conférence épiscopale, celle-ci déléguant ses président 
et vice-président à Rome tous les ans. 

Le cardinal Baggio a participé aux travaux de la 
Conférence et il y a prononcé un chaleureux appel à 
l'unité au sein de la Conférence épiscopale comme 
dans les relations de celle-ci avec le Siège aposto- 
lique. Reprenant la prière de Jésus, « Que tous soient 
un » et les récentes paroles du Saint-Père aux 
évêques d'Italie et de France, le cardinal insista pour 
que la mission prophétique de l'évêque et de la 
Conférence elle-même s'exerce dans une unité sans 
faille dont la Trinité elle-même est le modèle et le 
principe. Le cardinal poursuivit en disant que si 
l'Esprit unit les personnes, ce même Esprit est cepen- 
dant à la source des dons différents à l'intérieur de 
l'Eglise, d'où la nécessité de respecter la diversité. 


Le discours 
du président de la Conférence épiscopale 


Ce discours du cardinal Baggio avait été précédé 
par celui du président de la Conférence, Mgr G. Em- 
mett Carter, évêque de London. Faisant un tour 
d'horizon des activités de la Conférence, Mgr Carter 
soutint qu'à son avis les interventions des évêques 
dans le domaine socio-économique étaient probable- 
ment la contribution la plus louable et la plus réussie 
de l'Episcopat canadien depuis Vatican ll. Le prési- 
dent signala cependant que si ces interventions 
entrainaient de nombreuses réactions positives de la 
part des chrétiens du pays, il n'en reste pas moins 
que de nombreux chrétiens, impliqués dans les affaires 
et la politique, s'inquiètent de ce qui leur apparaît 
comme des critiques négatives du gouvernement et 
du monde des affaires dans les récentes interventions 
de l'Episcopat. Mgr Carter a également fait écho à 
fa préoccupation exprimée par plusieurs évêques à 
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l'effet que ces interventions publiques devraient expli- 
citer plus clairement encore la relation directe qui 
existe entre la foi au Christ et l'engagement social. 

Au total, conclut Mgr Carter, la Conférence des 
évêques fait figure de proue en ces domaines, encore 
qu'il y a toujours place à des améliorations. L'impor- 
tant, c'est d'exprimer le vrai sens du leadership épis- 
copal et donc d'apporter au monde le message d'es- 
poir et de vie du Christ ressuscité. 

Cette Assemblée plénière de l'Episcopat du pays 
a enfin donné lieu à un échange sur les objectifs 
de la Conférence, dans le cadre de la restructura- 
tion opérée en 1972 et 1973, restructuration qui a 
voulu mettre l'accent sur les quatre grandes régions 
du pays, soit l'Atlantique, le Québec, l'Ontario et 
l'Ouest. Il reste à déterminer certaines modalités de 
travail pour rendre plus efficaces les relations entre 
les Conférences régionales et la CECC. 


NOTE DE LA CONFERENCE EPISCOPALE 
DE MADAGASCAR 


à propos de la Conférence des croyants de 
toutes religions pour un océan Indien 
zone de paix (1) 





Une « Conférence des croyants de toutes les reli- 
gions du sud-ouest de l'océan Indien pour un océan 
Indien zone de paix » se tiendra sous peu à Antana- 
narivo. Comme aucune invitation officielle n'a été 
adressée par les organisateurs de cette conférence 
ni à la Conférence épiscopale de Madagascar comme 
telle ni à chaque évêque comme premier responsable 
ce la religion catholique dans son diocèse, l'Eglise 
catholique re se fera pas représenter officiellement. 
Afin de dissiper toute ambiguïté et tout malentendu 
sur cette attitude de la Conférence épiscopale de 
Madagascar, il nous semble opportun de donner les 
précisions suivantes : 


1. La paix a toujours été l'un des principaux soucis 
de l'Eglise catholique, quel qu'ait été la victime ou 
l'agresseur. Les multiples efforts déployés par le Pape 
Paul VI ces dernières années en témoignent ample- 
ment. L'Eglise catholique n'a jamais cessé de rappeler à 
ses fidèles leur devoir de participer à toute action 
concrète pour la paix internationale dans un dialogue 
fraternel avec tous les hommes de bonne volonté 
« En ce qui nous concerne, dit le Concile Vatican Il, 
le désir d'un tel dialogue, conduit par le seul amour 
de la vérité et aussi avec la prudence requise, n'exclut 
personne ni ceux qui honorent de hautes valeurs 
humaines, sans en connaître encore l'auteur, ni ceux 
qui s'opposent à l'Eglise et la persécutent de diffé- 
rentes façons. » (Gaudium et Spes, n° 92 § 5.) 

En ce qui regarde l'océan Indien, l'Eglise catholique 
appuie sans réserve tout ce qui pourra permettre de 
faire de cet océan une zone de paix. Ce faisant, elle 
rejoint le souci réaffirmé à maintes reprises par le 
président de la République démocratique malgache, 
notamment lorsqu'il rappelait que la responsabilité de 
cette région incombait en premier lieu aux pays rive- 
rains, à l'exclusion de toute puissance extérieure. ` 


2. Le problème particulier de la paix dans l'océan 
Indien entre dans le cadre général du désarmement 





(1) Lakroawi Madagasikara, 10 avril 1977. 

Au sujet de cette Conférence, cf. les déclarations de 
Mgr Aubry, évêque de la Réunion, publiées dans notre 
numéro du 6 mars 1977, p. 224. 
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mondial : il serait vain d'attendre la conclusion d'un 
accord partiel dans cette région vers laquelle se 
déplace le centre de gravité de la zone de confronta- 
tion entre grandes puissances, aussi longtemps qu une 
solution de fond n'aura pas été adoptée. « Quand 
tant de peuples ont faim, besoin d'écoles, d'hôpitaux, 
d'habitations dignes, toute course épuisante aux arme- 
ments -devient un scandale intolérable. Nous nous 
devons de le dénoncer. Veuillent les responsables nous 
entendre avant qu'il ne soit trop tard. » (Paul VI.) 


L'organisation, le financement et la finalité de la 
Conférence des religions dont il est question ici ne 
correspondent pas à l'impartialité requise par l'objectif 
poursuivi. C'est pourquoi, en union avec les respon- 
sables des Eglises catholiques locales de la Réunion 
et de l'île Maurice, nous en dénonçons le but poli- 
tique dissimulé derrière une façade religieuse, au ser- 
vice des intérêts d'une puissance non riveraine de 
l'océan Indien. L'Eglise catholique, au nom de sa fidé- 
lité à sa mission, refuse de s'associer à toute démarche 
de récupération politique de la foi. 

L'Eglise catholique respecte l'autonomie du poli- 
tique : le Synode national l'a rappelé avec toutes les 
précisions et les mises au point nécessaires. La Confé- 
rence épiscopale n'a pas de directives à donner aux 
fidèles catholiques pour la solution politique de ce 
problème de l'océan Indien, zone de paix. Les catho- 
liques qui participeront à la Conférence des religions 
qui se tiendra à Antananarivo le feront en toute 
connaissance de cause sur les implications politiques 
de l'opération, et ils y participeront en vertu de leur 
engagement personnel. Mais ces participations à titre 
personnel ne sauraient en aucune façon engager 
l'Eglise catholique. 

Conclusion: La promotion de la paix véritable, 
dans l'océan Indien comme ailleurs, passe par un déve- 
loppement réel des hommes et de la société. « La 
paix n'est pas une pure absence de guerre et elle ne se 
borne pas seulement à assurer l'équilibre de forces 
adverses : elle ne provient pas non plus d'une domi- 
nation despotique, mais c'est en toute vérité qu'on 
la définit « œuvre de justice » (ls 32, 17). La paix 
n'est jamais chose acquise une fois pour toutes, mais 
sans cesse à construire. » (Gaudium et Spes, 
n° 78 & 1.) Cette < œuvre de justice » pousse au 
refus de toute ingérence extérieure et à la détermina- 
tion de réaliser une société plus juste et plus solidaire. 


Le 3 avril 1977, au nom de la Conférence épiscopale 
de Madagascar : 
f Jean Guy RAKOTONDRAVAHATRA, 
évêque d'Ihosy, 
secrétaire général de la C.E.M. 


COMMUNIQUE DE PRESSE AU SUJET 
DE L'OFFICE DIVIN EN FRANÇAIS (*) 


Les secrétaires nationaux des Commissions de litur- 
gie pour les pays francophones, à l'issue de leur 
réunion régulière de travail, publient le communiqué 
suivant : 

« Une nouvelle présentation des livres : Prière du 
temps présent, Lectures pour chaque jour de l’année, 


(*) Informations CNPL, bulletin du Centre national 
(français) de pastorale liturgique, 4, avenue Vayvin, 
75006 Paris, mars 1977. Titre de la DC. 

(1) On peut avoir une idée de cette nouvelle traduc- 
tion dans la Bible de la liturgie, Desclée De Brou- 
wer/Droguet-Ardent, 1977, qui présente 70 psaumes 
utilisés dans les lectionnaires. 
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le Livre des jours, vient d'être mise dans le commerces 
à des prix sensiblement moins élevés que ceux des: 
éditions précédentes. Ce fait appelle des précisions. 

IL faut souligner tout d’abord qu'il-ne s’agit pas d'ou- 
vrages nouveaux, mais d’une nouvelle présentation 
d'ouvrages déjà dans le commerce. 

Cette nouvelle présentation a été réalisée à la suite, 
d'un désaccord survenu entre les co-éditeurs. 

Ce nouveau tirage a été publié sans l'accord préa-. 
lable de l'Association épiscopale liturgique pour les, 
pays francophones (AELF). Néanmoins, il est en tous 
points conforme aux textes officiels. 

Il est regrettable que les livres officiels de prière 
soient l'enjeu de compétitions et de différends com- 
merciaux préjudiciables aux usagers des livres. » 


Paris, le 17 mars 1977. 
André HAQUIN, Belgique, 
Mathias SCHILTZ, Luxembourg, 
Gaston FONTAINE, Canada, f 
Jacques RICHOZ, Suisse, 
Daniel MILON, France 
(secrétaire de l'AELF). 


“+ 


Il n'est pas inutile d'ajouter quelques informations 
à l'usage de ceux qui récitent l'Office divin : 

— La traduction définitive du psautier liturgique 
œcuménique français est en voie d'achèvement. Elle 
paraîtra, -en édition économique, à la fin de l'année 
1977, après approbation par Rome et promulgation par 
les Conférences épiscopales francophones (1). 

— Le Livre des heures (traduction de Liturgia Hora- 
rum) qui complétera le Livre des jours (Office des 
lectures) et remplacera Prière du Temps présent pa- 
raîtra en 1978. Il comportera le nouveau Psautier dont 
il vient d'être parlé. 

— Cependant, durant une période de transition, les 
deux livres (Prière du Temps présent et Livre des 
heures) pourront être utilisés au choix afin de ne pas 
imposer l'achat immédiat de livres nouveaux. Dans les 
communautés et dans les réunions, on pourra utiliser 
facilement le psautier dans son édition économique. 

Ainsi, progressivement et lentement certes (trop par- 
fois au gré des utilisateurs !), on s'achemine vers des 
livres stables (Livre des jours, Livre des heures) autour 
desquels pourront graviter d'autres réalisations adap- 
tées au temps, aux circonstances et aux personnes. 

On peut s'interroger enfin sur les prix qui ont été 
définis par les éditeurs lors des premières éditions, 
alors que de nouvelles présentations paraissent 
aujourd'hui à des prix sensiblement plus bas. Dans 
ce domaine aussi, il y a beaucoup à faire pour la 
défense de l'utilisateur. 

18 mars 1977. 


Danie! MILON, 
directeur du CNPL. 


LA PEINE DE MORT 





Mgr COLLINI, archevêque-coadjuteur de Tou- 
louse, a consacré le passage suivant de sa lettre 
pastorale de Carême à la peine de mort (1) : 


Le recours à l'Evangile, s'il indique avec clarté une 
direction à suivre, ne dispense pas le chrétien d'une 
réflexion rigoureuse pour donner une réponse aux 
questions immédiates et concrètes posées par le 


(1) Foi et vie de l'Eglise au diocèse de Toulouse, 
27 mars 1977. | 
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monde où il vit. Prenons un exemple dans l'actualité 
la plus « chaude ». 

Dans notre société telle qu'elle est, faut-il maintenir 
ouù abolir la peine de mort ? 


1. Faisons une première constatation. Ainsi posée, 
cette question divise et soulève les passions.. lci 
même, la grâce accordée à deux condamnés à mort 
a provoqué, y compris dans le peuple chrétien, des 
réactions de colère. 

On peut s'indigner de ces réactions, surtout lors- 
qu'elles sont reprises par des publicistes avec une 
Véhémence gênante et dans des termes difficilement 
admissibles parce qu'ils laissent percer un esprit de 
vengeance. Mais cette indignation ne convainc pas 
la partie adverse : elle la provoque plutôt à une 
recrudescence de polémique. 

Il serait préférable de se demander pourquoi une 
opinion publique prend feu et flamme à ce point. 
Un examen attentif des discussions révèle que leur 
enjeu véritable porte sur un problème de sécurité. 
Nous avons collectivement conscience de vivre dans 
une organisation sociale où nos vies et nos biens 
sont insuffisamment protégés contre des violences de 
toutes sortes. Ce sentiment (clair ou diffus) d'insécu- 
rité générale déclenche des réflexes de défense que 
ni le raisonnement ni l'appel aux règles morales ne 
suffisent à normaliser. 

Prendre conscience de cette peur n'a rien de 
déshonorant c'est même le premier moyen de la 
surmonter. | 


2. Si nous acceptons ce constat, nous serons ame- 
nés à poser autrement le problème de la peine capi- 
tale. La véritable formulation paraît être la suivante : 

« Dans notre société telle qu'elle fonctionne, la 
peine de mort est-elle seule capable de sauver des 
vies innocentes ? » 

C'est bien sur ce terrain. que s'affrontent partisans 
et adversaires à coup d'enquêtes et de statistiques, 
pour prouver que la peine capitale a (ou n'a pas) un 
effet de dissuasion; qu'elle est (ou n'est pas) le seui 
moyen de se prémunir contre le danger de la récidive. 

Ces confrontations aboutissent à des convictions 
que chacun doit assumer en son âme et conscience 
au terme d'une enquête serrée qui englobe bien des 
problèmes annexes : ceux par exemple du droit de 
grâce, du rôle du jury, des conditions du déroulement 
d'un procès, de l'organisation judiciaire, etc. 


3. De plus en plus nombreux sont les catholiques 
qui pensent que les arguments en faveur de la peine 
de mort ne sont pas suffisamment probants et. que, 
selon l'avis des évêques canadiens, « nous, devons 
opter pour une présomption en faveur de la suspen- 
sion de la peine de mort (2) >». On peut toutefois 
admettre que, contrairement à d’autres, un chrétien 
de bonne volonté, après étude sérieuse, en arrive -à 
conclure que la peine de mort demeure aujourd'hui 
nécessaire dans notre société française telle qu'elle 
se présente. Mais à condition d'ajouter immédiatement 
que cette conviction ne peut pas le laisser en repos. 
Une nouvelle question le guette. 

Pouvons-nous considérer ce moyen comme défini- 
tivement acceptable ? L'Evangile ici nous impose de 
répondre : non! Un chrétien fidèle à la Parole de 
Dieu ne se résignera jamais à considérer comme nor- 
mal de protéger la vie des uns en supprimant la vie 
des autres. Cette nécessité — si nécessité il y a — 
demeure intolérable. Elle ne nous dispensera jamais 
de chercher et de promouvoir d'autres moyens. pour 





(2) Déclaration du 26 janvier 1973 (DC du 4 mars 1973). 
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assurer la défense collective de la société. Le sens 
de la vocation de l'homme et de sa dignité de fils de 
Dieu, tel que nous le révèle Jésus-Christ, nous y 
oblige. Tous les chrétiens — qu'ils soient présente- 
ment partisans ou adversaires de la peine de mort 
— devraient être unanimes sur ce point. 

Un vaste chantier de recherche et d'action les 
attend : détecter toutes les causes (et pas seulement 
les causes socio-économiques) de la délinquance et 
de la violence pour y porter remède au double plan 
des réformes de structures et de la conversion des 
cœurs ; déterminer plus rigoureusement les conditions 
susceptibles de donner aux délinquants la possibilité 
réelle de se ressaisir et de se réintégrer socialement, 
au lieu de se contenter d'une répression purement 
punitive, éliminatoire et trop souvent dégradante ; 
témoigner, en actes et en paroles, des valeurs cons- 
tructives d'une miséricorde réconciliant les exigences 
de la justice et de l'amour. De tels objectifs sont 
dignes de mobiliser nos forces et capables de nous 
arracher aux polémiques stériles. 


4. Dans quelques jours, le récit douloureux et gran- 
diose de la Passion du Sauveur va retentir dans nos 
églises. Nous allons vénérer la Croix où l'humanité a 
cloué le Fils de Dieu fait homme. 

Simple regard vers le passé? Nous savons bien 
qu'il n'en est rien. Dans son actualité, la Passion du 
Christ nous oblige à prendre parti et à nous recon- 
naître dans les protagonistes du drame. 

Nous sommes peut-être au milieu de cette foule qui 
crie : « || mérite la mort » (Mt 26, 65), parce que nous 
voulons comme elle préserver un certain équilibre 
social, même au risque d'immoler un prophète. 

S'il en est ainsi, laissons-nous toucher par la prière 
de Celui qui a accepté de se laisser mettre au rang 
des criminels : « Père, pardonne-leur, ils ne savent 
pas ce qu'ils font. » (Le 23, 34.) 

Alors, en pensant au plus misérable de nos frères 
sauvés comme nous par le sang du Crucifié, nous 
oserons peut-être proclamer notre foi avec le centu- 
rion romain : « Vraiment celui-ci était fils de Dieu. » 
(Mt 27, 54.) 

f André COLLINI. 

P. S. — Pour une recherche sur les problèmes 
posés par la peine de mort, on pourra consulter : la 
déclaration des évêques canadiens du 26 janvier 1973 
(DC du 4 mars 1973, p. 246). La déclaration de 
Mgr FAUCHET du 16 décembre 1976 (DC du 2 jan- 
vier 1977) — P. Gino CONCETTI : « La peine de mort 
peut-elle encore être considérée comme légitime ? », 
dans /'O.R. du 23 janvier 1977 (DC du 20 février 1977) 
— Lettre des aumôniers de prison de la région pari- 
sienne (DC du 6 mars 1977, p. 244). 


REVELER JESUS-CHRIST AUX JEUNES 








Sous ce titre, Mgr ELCHINGER, évêque de 
Strasbourg, a publié le billet ci-après dans le 
bulletin de son diocèse (l'Eglise en Alsace, 
avril 1977) (1) : 


L'avenir et la vitalité de notre Eglise diocésaine 
dépendent en grande partie du nombre et de la 
qualité des jeunes qui acceptent de rester en 
contact avec des communautés chrétiennes. Or, ils 
sont aujourd'hui beaucoup moins nombreux qu'hier. 
Cette situation devient inquiétante. 





(1) Sous-titres de la DC. 
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Serait-il donc si difficile de révéler Jésus-Christ 
aux jeunes et de le faire en un langage qui ait 
une signification pour eux et qui les interpelle et 
les fasse réagir ? 

Beaucoup d'éducateurs religieux se sentent las 
et découragés. Ils ont essayé bien des fois et ne 
savent plus comment faire désormais pour mériter 
l'attention d'un groupe de jeunes et leur ouvrir un 
chemin vers le Seigneur. Nous ne devons pas 
désespérer et perdre confiance en nous-mêmes. 

Il y aura toujours des jeunes qui seront insen- 
sibles au monde des réalités spirituelles : parce 
que la vie les durcit ou les déçoit et parce que 
seuls « les cœurs purs verront Dieu ». 

Toutefois, lorsqu'on parle à des jeunes de Celui 
qui, par son Message et sa manière de vivre, reste 
le plus crédible de tous les conducteurs d'hommes, 
lorsqu'on en parle non pas comme on débite une 
leçon mais comme on rend compte d'une rencontre 
passionnante et décisive pour l'avenir qui nous pro- 
voque sans cesse nous-mêmes, alors les jeunes 
commencent à devenir attentifs. Ce ne sont pas nos 
raisonnements qui les inviteront le plus à sortir de 
leur indifférence ou de leur torpeur, mais la chaleur 
de nos convictions, la contagion de notre enthou- 
siasme, notre courage et notre inlassable bonté. 

Finalement, si les jeunes se désintéressent de leur 
Eglise, c'est d'une part parce qu'ils sont superficiels 
et accaparés par toutes sortes d'autres soucis. 
C'est, d'autre part, parce qu'ils n'ont peut-être pas 
suffisamment l'impression que nous sommes nous- 
mêmes profondément engagés dans une aventure 
spirituelle qui ne cesse de nous étonner et de nous 
entraîner toujours dans de nouvelles découvertes. 

Pratiquement, où pouvons-nous, actuellement, être 
auprès des jeunes des témoins et des relais de 
Jésus-Christ ? 


Les mouvements de jeunesse et l’action 
politique 


— || serait coupable de négliger l'importance des 
mouvements de jeunesse. 

Souvent, de grands chrétiens ayant de lourdes 
responsabilités, un courage magnifique et un rayon- 
nement incontestable, nous disent que ce qu'ils 
sont, ils le doivent en grande partie à la formation 
reçue dans le scoutisme ou dans la JOC, la JAC ou 
la JEC d'autrefois. 

Pour pouvoir continuer à encourager ces Mou- 
vements en Alsace, je demande à leurs responsables 
et à leurs aumôniers d'éduquer les jeunes d'abord 
au discernement chrétien, au lieu de les lancer pré- 
maturément dans une action partisane, sans la pré- 
paration nécessaire. De toute façon, ils vivent dans 
une atmosphère de crise, de mécontentement et 
de sectarisme. Il ne relève pas de notre mission 
'pastorale d'amplifier encore cette atmosphère de 
soupçon et d'agressivité. N'avons-nous pas plutôt à 
aider les jeunes à vivre un. certain nombre d'atti- 
tudes évangéliques difficiles qui, loin de les démo- 
biliser, les lahceront dans « la première de toutes 
les révolutions >» qui est la- conversion à Jésus- 
Christ ? 


Nos mouvements d'apostolat doivent — pour 
rester crédibles auprès de la grande masse de nos 
communautés chrétiennes — assurer prioritairement 


la formation spirituelle de leurs membres, accen- 
tuer l'option primordiale pour Dieu et répondre aux 
exigences de la communion ecclésiale. Il ne serait 
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pas loyal que des mouvements apostoliques de. 
jeunes aient, en Alsace, une situation pastorale pri- 
vilégiée, alors qu'ils feraient preuve d'être préoc- 
cupés d'action politique plus que de la conversion 
au Christ. Il ne faudrait pas stériliser le dynamisme 
missionnaire des mouvements apostoliques de 
jeunes, en lançant des garçons et des filles très 
généreux avant tout dans l'ambiguïté des luttes poli- 
tiques, en oubliant que c'est l'évangélisation de la 
jeunesse qui est l'objectif propre de ces Mouve- 
ments. Dans ce but, la Parole de Dieu, la vie sacra- 
mentelle, la communion fraternelle en Eglise, sont et 
restent les premières nécessités. 


Un service diocésain des jeunes 


— En Alsace, nous pouvons rencontrer beau- 
coup de jeunes grâce à l'enseignement religieux 
organisé dans le cadre des CES, CET et lycées. 

Certes, l'ambiance créée par les exigences de la 
vie scolaire ne se prête guère à un approfondis- 
sement spirituel. Mais ces « heures de religion >» 
peuvent et doivent être un point de départ pour une 
découverte du sens chrétien de la vie. Pour expli- 
quer les résultats souvent peu sensibles de cette 
catéchèse scolaire, il ne faudrait pas nous réfugier: 
trop vite derrière les difficultés de l'âge ingrat. En 
réalité, l'âge ingrat est un âge privilégié. C'est alors- 
que la personnalité des adolescents se forme et 
qu'ils ont besoin d'énormément de compréhension, 
d'encouragement et d'affection. lls sont à l'âge 
rationaliste et critique. À ce moment-là, il faut s'in- 
téresser à eux et les prendre très au sérieux, car 
il leur arrive, à cette étape de leur vie, d'avoir des 
moments d'ouverture spirituelle exceptionnels. Mais. 


pour cela, il est indispensable de les rencontrer 
également en dehors des heures d'enseignement 
religieux scolaire. Il faut prévoir des rencontres et 


des activités leur permettant d'interroger et d'être 
interrogés sur le lien entre la foi et la vie. Ceci 
exige toute une pastorale des jeunes collégiens ou 
lycéens, pour laquelle il faut préparer des anima- 
teurs en même temps qu'un projet d'éducation 
chrétienne. 

Cet effort me paraît une nécessité urgente si nous 
voulons être réalistes et tenir compte de l'allergie 
de beaucoup de jeunes aux communautés chré- 
tiennes d'adultes, alors que souvent ils sont prêts. 
à entrer dans des groupes de jeunes chrétiens en 
recherche. C'est une chance à courir, à laquelle il 
est facile d'opposer difficultés èt objections. Mais 
tout peut être mis en question et le mieux est 
souvent l'ennemi du bien. 

Le développement d'un service diocésain des 
jeunes, qui s'adresserait ainsi, mais différemment, 
aux jeunes du monde rural et à ceux du monde 
urbain, ne serait aucunement un désaveu des mou- 
vements d'Action catholique (qui pourraient d'ail- 
leurs collaborer avec lui]. Le monde des jeunes est 
trop vaste et: trop varié pour que nous puissions 
construire l'avenir de notre Eglise uniquement sur 
les mouvements existants. 

Je demande aux aumôniers en- contact avec des 
jeunes, ainsi qu'aux prêtres du ministère paroissial, 
de réfléchir à un tel effort et de communiquer leurs 
suggestions soit à M. le chanoine Cocaud (1, rue de 
la Comédie, 67081 Strasbourg Cedex), soit à moi- 
même. 


f Léon-Arthur ELCHINGER. 
évêque de Strasbourg. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


« IL VIT ET IL CRUT » 


Dans ce billet, publié dans le bulletin de son 
diocèse (Eglise en pays d'Aude, 14 avril 1977), 
Mgr PUECH, évêque de Carcassonne, fait le 
lien entre la foi immédiate de saint Jean en la 
résurrection et l'état dans lequel il avait trouvé 
les linges dans le tombeau (1) : 


C'est « de grand matin et il fait encore sombre » 
{in 20). Mais une ténèbre bien plus épaisse enveloppe 
Madeleine et Pierre et Jean. Elle les empêche de 
saisir le signe de la pierre enlevée à l'entrée du 
tombeau. Ils semblent avoir oublié comment Jésus 
avait fait enlever une autre pierre : celle qui fermait 
le tombeau de Lazare. Aucun d'eux ne semble pres- 
sentir que Jésus soit ressuscité comme il l'avait prédit. 
Madeleine, voyant le tombeau ouvert, a couru vers 
les apôtres : « On a enlevé le Seigneur et nous ne 
savons pas où on l'a mis |! » Quant à Pierre et à Jean, 
l'évangéliste déclare à leur sujet « Jusque-là, ils 
n'avaient pas compris que, d'après l'Ecriture, il fallait 
que Jésus ressuscite d'entre les morts. > 

Que s'est-il donc passé pour que Jean, le premier, 
capitule, pour ainsi dire, devant la réalité de la Résur- 
rection? « II vit et il crut. » Qu'a-t-il donc vu? La 
pierre enlevée? Le tombeau vide ? Assurément. Mais 
c'est surtout la disposition des linges dans le tombeau 
qui a provoqué le saut audacieux de sa foi. II a vu 
dans quel état les linges étaient restés et il a cru en 
l'Ecriture selon laquelle « il fallait que Jésus ressuscite 
d'entre les morts ». 

De quels linges s'agit-il? D'abord un linceul, dont 
on se servait pour ensevelir les morts. Non pas des 
bandelettes, comme pour une momie ou comme pour 
Lazare, mais un grand drap. Puis un autre linge (un 
« sudarium >», dont on se servait pour essuyer la 
sueur : d'où notre mot français - suaire ») : une ser- 
viette qui, repliée sur elle-même, servait à maintenir 
la mâchoire fermée. 

En se penchant à l'entrée du sépulcre, Jean voit 
le linceul étendu, complètement à plat, et donc vide 
du corps qui y fut enveloppé. Jean n'entre pas : il 
attend Simon-Pierre. Celui-ci arrive à son tour, pénètre 
dans le tombeau, et que voit-il? Le linceul est plat, 
uniformément, sauf en un point. Car, à cause de sa 
consistance, le linge qui entourait la tête de Jésus 
ne s'est pas affaissé sur lui-même comme le linceul. 
Recouvert par le linceul, il le soulève, à l'emplace- 
ment de la tête, et il fait comme une bosse. 

Ainsi donc, Pierre et Jean retrouvent les linges 
comme on les avait disposés au moment de la sépul- 
ture. Mais le corps qu'il contenait n'étant plus là, le 
linceul est retombé, aplati, dégonflé en quelque sorte. 
Et le linge qui était à la tête se trouve toujours 
« enveloppé dedans au même endroit », c'est-à-dire à 
l'intérieur du linceul, où sa présence se manifeste 
par une légère protubérance. 

Pour Jean, le doute n'est plus possible : sans rien 
déranger, le corps glorieux du Christ est passé à tra- 
vers le linceul, comme il va entrer au Cénacle, le soir 
de la Pentecôte, toutes portes closes. 

Souvenez-vous comment les apôtres ont refusé de 
croire à la résurrection avant d'avoir vu eux-mêmes le 
Seigneur. D'après saint Luc, ils traitèrent de radotage 
le récit des saintes femmes (24, 11). D'après saint 
Marc, le Seigneur lui-même leur reprocha leur incré- 





(1) Titre de La DC. 
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dulité (26, 14). D'après saint Jean, Thomas déclara aux 
autres qu'il ne croirait pas tant qu'il n'aurait pas mis 
ses doigts dans les plaies du Crucifié (20, 25). 

Mais Jean, lui, a cru à la résurrection dès qu'il est 
entré dans le tombeau. Ce n'est pas l'absence du 
corps qui l'a convaincu; c'est la manière dont les 
linges étaient disposés. Si Jésus avait été enlevé, 
ou bien on l'aurait pris avec les linges, ou bien les 
linges seraient restés en désordre. Mais Jean a vu les 
linges exactement disposés comme si Jésus avait 
subitement disparu. Le corps glorieux du Christ s'est 
donc évadé des linges de sa sépulture. Jean a vu et 
il a cru. 

A lire le récit évangélique, comment suspecter la 
sincérité de son auteur? D'ailleurs, plus encore que 
la découverte du tombeau vide, les apparitions du 
Christ glorieux, pendant les quarante jours qui ont 
suivi Pâques, sont venues consolider la foi des 
apôtres, jusqu'à faire d'eux à travers le monde « les 
témoins de la Résurrection ». Pascal a écrit : < Je 
ne crois que les histoires dont les témoins se font 
égorger. » L'événement de Pâques est une de ces 
histoires les apôtres ont subi le martyre pour en 
témoigner. 

Ne restons donc pas perplexes comme Simon-Pierre 
qui, devant le tombeau vide, hésitait entre le doute 
et la foi. Comme Jean, croyons que l'Ecriture est 
accomplie « Le Christ n'a pas été abandonné au 
séjour des morts et sa chair n'a pas connu la décom- 
position. » (Ac 2, 31.) 

Notre foi puise sa certitude dans le témoignage des 
apôtres. < Heureux, disait Jésus à Thomas, ceux qui 
croiront sans avoir vu. » (Jn 20). Nous ne voyons pas 
celui qu'ont vu les apôtres, mais nous croyons ce 
qu'ils ont cru le Vivant du matin de Pâques, c'est 
le Crucifié du Vendredi saint. 

Mais pourquoi Jean a-t-il cru plus vite que Pierre ? 
C'est sans doute parce qu'il aimait Jésus davantage, 
étant d'ailleurs lui-même « le disciple que Jésus 
aimait » (Jn 20, 2). L'amour, voilà ce qui lui donnait 
des ailes quand il courait vers le tombeau ; l'amour, 
voilà ce qui a donné à son regard l'acuité spirituelle 
de la foi. La pierre enlevée, les linges abandonnés, 
tout cela reste encore une énigme pour Simon-Pierre ; 
mais Jean y découvre déjà la Résurrection inscrite 
comme en creux, avant même que le Ressucité en 
personne vienne faire toucher aux apôtres les cica- 
trices de sa Passion. 


A PROPOS D'UN DIALOGUE 
” ENTRE LE P. CONGAR 
ET L'ABBE DE NANTES 





Nous avons publié dans notre numéro du 
3 avril 1977, p. 347 et s., sous le titre « Dia- 
logue entre le P. Qongar et l'abbé de Nantes 
sur la crise de l'Eglise », le compte rendu d'une 
conférence prononcée par le P. Congar à 
Annecy, le 8 février 1977. Usant de son droit 
de réponse, M. l'abbé DE NANTES nous 
adresse la lettre ci-après : 

Maison Saint-Joseph, le 18 avril 1977. 


Monsieur le Directeur, 


La Documentation du 3 avril 1977 reprend le compte 
rendu, paru dans Eglise d'Annecy du 24 février, de 
la conférence du P. Congar et du débat dont elle fut 
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l'occasion salle Laury, le 8 février. Le compte rendu 
appelle deux rectifications où je crois mes intérêts 
moraux gravement engagés. Je vous prie donc, selon 
mon droit et en vertu de la loi, de publier intégrale- 
ment dans la même rubrique et les mêmes caractères, 
la présente lettre apportant les précisions que voici. 


1. MON INTERVENTION PRELIMINAIRE. Vous ra- 
contez {1) : « L'abbé de Nantes... se leva pour 
demander une explication l'orateur parlerait-il du 
Saint-Esprit comme il l'avait entendu dire (je souligne) 
ou de la « Crise de l'Eglise » comme l'annonçaient 
les affiches ? ». 


Or, voici mes paroles : « Le P. Congar m'a écrit, 
il y a huit jours... J'ai demandé au P. Congar quelle 
serait sa conférence ce soir; le Père m'a répondu, 
il y a huit jours, il démentira s'il le peut : Je fais une 
conférence à Ánnecy sur un sujet que j'aime : Je 
crois au Saint-Esprit, aujourd'hui et demain. le de- 
mande au P. Congar s'il fait la conférence annoncée 
aux gens d'Annecy où s'il va nous parler du Saint- 
Esprit ? » 

Je ne suis pas un mufle ; je n'aurais pas interrompu 
l'orateur si lui-même, de sa propre main, ne m'avait 
annoncé un autre sujet de conférence, et cela pour 
me dissuader de me rendre à Annecy comme je le 
lui annonçais, pour lui porter la réplique. S'il y a, 
comme vous dites, un nœud quelque part, il est à 
chercher de son côté et non pas du nôtre. 


2. LA CONTROVERSE DOGMATIQUE. En résumant 
mon intervention, vous paraissez me citer : « Quand 
le P. Congar et d'autres me traitent d'hérétique et de 
schismatique (ce que le P. Congar niera absolument) 
ils mentent. » 


Si votre résumé est correct, je ne suis qu'un para- 
noïaque ridicule, ce que vos lecteurs n'hésiteront pas 
à croire, faisant confiance à la Documentation Catho- 
lique. Voici, en réalité, l'imparable argument que tous 
ont compris et que vos lecteurs apprécieront, comme 
aussi l'importante concession faite par le P. Congar. 


Abbé de Nantes Mon Révérend Père, en nous 
traitant de schismatiques et d'hérétiques, vous avez 
commis contre nous le plus grave des péchés. 


P. Congar : J'ai quelques mots à dire. D'abord, je 
ne vous ai absolument pas traité d'hérétique. 


Abbé de Nantes : Je lis le passage ? Dans votre 
livre : La Crise de l'Eglise et Mgr Lefebvre (ici, pour 
ne pas abuser de l'hospitalité de vos colonnes, je 
résume la citation que j'ai faite des pages 19-20 ‘où, 
à propos de Mgr Lefebvre, évidemment, et de l'en- 
semble des opposants aux réformes de Vatican Il, le 
P. Congar expose comment le théologien allemand 
Dœllinger se mit lui-même en dehors de l'Eglise, en 
refusant le dogme de l'infaillibilité pontificale). 


Et voici le passage important : « Doœællinger, dites- 
vous, a refusé une définition conciliaire, ce qui le 
charge objectivement d'une faute personnelle de 
schisme et d'hérésie. » Je vous le demande, est-i! vrai 
que Doœællinger, en refusant une définition conciliaire, 
s'est chargé d'une faute personnelle de schisme et 
d'hérésie ? 

P. Congar : Oui ! 





(1) La Documentation Catholique ne « raconte » 
rien, pour la bonne raison qu'aucun de ses rédacteurs 
n’assistait à la conférence du P. Congar. Le compte 
rendu de cette conférence a été rédigé par Eglise d'Annecy. 
(NDLR .) 
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Abbé de Nantes : Je refuse les Actes du Concile 
Vatican Il dans tout ce qui est matériellement contraire 
à la Tradition. Est-ce que je fais une faute de schisme 
et d'hérésie ? 

P. Congar : Je n'ai absolument pas dit. 

Abbé de Nantes : Ah! vous ne l'avez pas dit? 


P. Congar Mais absolument pas | Je parle de 
Dællinger... 


Abbé de Nantes : Est-ce que nous pouvons refuser 
les Actes du Concile Vatican Il sans être automatique- 
ment schismatiques et hérétiques ? 


P. Congar : Attendez, je parle de Dællinger... (vives 
exclamations dans la salle). 


Abbé de Nantes : Vous fuyez! (exclamations dans 
la salle). 


P. Congar : Je parle de Dæœllinger, je ne parle ni 
de vous ni de Mgr Lefebvre... 


Abbé de Nantes : Vous parlez de Dællinger ? Pour- 
quoi a-t-il commis un crime de schisme et d'hérésie 
en refusant l'infaillibilité du Pape à Vatican |? 


P. Congar : Objectivement, j'ai dit d'ailleurs : objec- 
tivement, il s'est chargé de ce péché en refusant un 
dogme défini. 

Abbé de Nantes : Alors, un dogme défini, d'une- 
manière infaillible, par le Magistère extraordinaire de: 
l'Eglise ? 

P. Congar : Oui, sans aucun doute. 

Abbé de Nantes : Bien! Nous sommes absolument 
d'accord. 

P. Congar : Oui. 

Abbé de Nantes : Voulez-vous me dire maintenant: 
si au Concile Vatican Il — et cela intéresse tout le 
monde — au Concile Vatican Il il y a eu un seul 
dogme qui ait été défini avec la même ‘solennité ? 


P. Congar : Non. 


Abbé de Nantes : Je suis heureux de vous l'entendre 
dire. J'espère que le magnétophone... 


P. Congar : Je-!ë dis, je ie dis... Le Saint-Père l'a 
ait. Et c'est connu du public. Je le dis très franchement. 


La suite de la controverse et comment le P. Congar 
tenta ensuite de se justifier, vos lecteurs pourront s'en 
informer en demandant l'envoi du texte intégral de 
cette intéressante discussion, paru dans la Contre- 
Réforme catholique, n° 115, mars 1977, à la Maison: 
Saint-Joseph, 10260 Saint-Parres-les-Vaudes, à titre- 
gracieux. 

Mais déjà ils pourront apprécier le fond du débat. 
en connaissance de cause. Pourquoi nous comparer 
à Dællinger, schismatique et hérétique, si nous ne 
méritons ni lune ni l'autre de ces graves imputations, 
nous qui refusons un Concile qui n'a rien défini-infailli- 
blement et n'a prétendu mettre personne hors de: 
l'Eglise. même pas les hérétiques et rebelles déclarés 
qui l'infestent de nos jours cyniquement ? (2). 

Comptant sur votre obligeance à publier cette 
lettre, je vous prie de croire, monsieur le Directeur, 
à mon religieux dévouement. 

G. DE NANTES. 


(2) Nous rappelons ce que Paul VI avait dit lors du 
Consistoire du 24 mai 1976 : « … D’un côté, voici ceux 
qui, sous prétexte d’une plus grande fidélité à l’Eglise et 
au Magistère, refusent systématiquement les enseignements 
du Concile... Comment ne pas voir dans une telle attitude 
— quelles que puissent être les intentions de ces personnes 
— le fait de se placer hors de l’obéissance au successeur 
de Pierre et de la communion avec lui, et donc hors de 
l'Eglise ? » (DC 1976, n° 1700, p. 557, NDLR.) 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Mise au point du P. Congar 


23 avril 1977. 


Je n'ai pas écrit à l'abbé de Nantes que je parlerais 
‘du Saint-Esprit pour le dissuader de venir. Simplement, 
comme je l'ai expliqué à Annecy, il y avait eu mal- 


donne. Le P. Haubtmann — j'ai gardé ses lettres — 
m'avait écrit que je faisais à Annecy la conférence, 
sur le Saint-Esprit que j'avais faite deux fois, 


la 


veille, à Grenoble. C'est en arrivant à Annecy, à midi 
quinze, que j'ai appris que le groupe organisateur de 
ces conférences avait annoncé « La crise de l'Eglise ». 
Alors j'ai, dans l'après-midi, préparé ce sujet, sans 


la documentation que j'aurais portée avec moi 


si 


j'avais prévu que je devais le traiter. C'est tout. Il 
n'y a de ma part ni habileté, ni rouerie, ni fuite devant 


une difficulté. 


- Pour le reste, je suis toujours prêt à m'entretenir 
avec M. l'abbé de Nantes de théologien à théologien. 
Je ne veux pas m'engager dans des disputes 


publiques. 


Fr. Yves CONGAR. 
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@ La possibilité offerte à tous d’entre- 
prendre, sur deux ans, une réflexion 
cohérente sur la foi vécue aujour- 
d’hui. 


@ Une initiation proposée par une 
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FOYERS D'AUJOURD'HUI 


Revue de spiritualité conjugale et familiale publie 
dans sa collection le Temps du couple pour les 
jeunes, pour les couples, pour ceux, prêtres ou 
laïcs, qui préparent les fiancés au mariage 


LE MARIAGE 
par Louis BLANCHET, 


directeur de Foyers d'Aujourd'hui. 
Large panorama qui nous introduit au 
cœur du mystère de l'amour. 


IL LE CREA HOMME ET FEMME 


de L.-J.-M. Sahuc 
Comment l’homme et la femme différents 
forment un être unique. 


DONNER UN SENS A LA VIE 


du docteur Pierre Baranton. 


Comment remplir le « vide existentiel de 
l'homme moderne » ? 


Chaque ouvrage 8 F (les trois 20 F), à partir 
de 10 ex. 7,50 F l'ex. — À partir de 20 ex. 7 F. 
Toute commande franco. 


ABONNEMENT A FOYERS D'AUJOURD'HUI 


Vous pouvez vous abonner à la revue qui publie 
chaque année 10 numéros dont 2 numéros spéciaux 
qui forment les ouvrages de la collection le Temps 
du couple. Ces ouvrages, fort bien présentés, font 
partie de l'abonnement. Prix 40 F. Vous abonner 
directement ou demander renseignements. 
Adresser les commandes des ouvrages de la collec- 
tion ou votre abonnement à : 


FOYERS D'AUJOURD'HUI 
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LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 
vous propose 


Dix ans après: 


QU'AVONS-NOUS FAIT 
DE POPULORUM PROGRESSIO ? 


L'essentiel de l'encyclique - et maintenant, 
que faire ? 


Prix des 50 exemplaires, port compris  : 30 F 
Prix des 100 exemplaires, port compris : 50 F 
Le cent suivant, port compris : 48 F 
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AVANTAGES, DANGERS ET RESPONSABILITÉS DE LA PUBLICITÉ 


Message pour la Journée mondiale des communications sociales (1; 


VÉNÉRABLES FRÈRES DANS L'EPISCOPAT ET 
TRÈS CHERS FILS DE L'EGLISE, AINSI QUE 
VOUS TOUS, HOMMES DE BONNE VOLONTÉ, 


Fidèles à l'appel du Concile Vatican II (cf. 
décret Inter mirifica, n. 18), les diocèses de 
l'Eglise catholique célèbrent, cette année encore, 
la Journée mondiale des communications SO- 
ciales. Par la prière, par la réflexion et par toute 
autre marque d'intérêt, ainsi que par un soutien 
moral et matériel, cette célébration se propose 
d'aider la presse, la radio, la télévision, le cinéma 
t les autres moyens modernes de communica- 
tion sociale à accomplir leur importante fonc- 
tion dans le domaine de l'information, de l’édu- 
cation et, pour autant que la responsabilité spé- 
cifique des chrétiens y est engagée, d'évangéli- 
sation du monde. 


Cette journée, qui arrivera cette année à sa 
onzième célébration, a été l’heureuse occasion, 
dans de nombreux pays, d'une meilleure prise 
de contact et d’une connaissance réciproque 
plus directe entre les Eglises locales et les res- 
ponsables des catégories professionnelles au ser- 
vice de ce secteur. Grâce à des manifestations 
appropriées, de caractère liturgique et culturel, 
elle contribue à sensibiliser la conscience de 
l'usager des communications sociales — qu'il soit 
lecteur, auditeur ou spectateur de télévision et 
de cinéma — dans le choix, souvent déterminant 
pour le succès des communications, de ce qu'il 
lit, écoute ou regarde, mais plus encore en ce 
qui concerne la maturité de jugement sur le 
contenu même des communications reçues. En 
effet, la complexité du phénomène des commu- 
nications a atteint aujourd'hui un degré tel qu'il 


requiert un rappel constant des devoirs de cha- 


cun et de la société, ainsi qu'une amélioration 
continue, issue de la confrontation avec les 
vraies valeurs de la vie humaine. Mais il exige 
aussi l'indispensable collaboration de tous ceux 
qui déterminent les procédés de communication. 


Pour cette raison, l'Eglise, tout en consacrant 
la journée annuelle à l'étude de toutes les ques- 





(1) Texte français diffusé par la Salle de presse du 
Saint-Siège. Les sous-titres sont ceux du texte italien 


publié par l’Osservatore Romano du 13 mai 1977. 


La xi* Journée mondiale des communications sociales 


> a été fixée au 22 mai. En France, elle a été célébrée le 


Š 
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tions pastorales du secteur, ne manque pas de 
porter périodiquement à l'attention des chrétiens 
et de tous les hommes de bonne volonté certains 
des aspects individuels de l'ample problématique 
de la communication, dans l'espoir de pouvoir 
ainsi aider chaque homme à bien s'orienter au 
sein de la réalité multiforme des « mass media », 
et à donner, selon la nature de sa mission, une 
contribution au bien commun. 


C'est là le sens du thème choisi cette année : 
« Les communications sociales et la publicité 
avantages, dangers, responsabilités », qui veut 
centrer la réflexion sur un facteur puissant de 
la dynamique sociale contemporaine. 


Vérité et prudence 


On peut se demander pourquoi la publicité, 
en référence aux moyens de communication 
sociale, suscite l'intérêt de l'Eglise. Il faut 
répondre qu'il s’agit là d'un fait fort important 
de la vie communautaire, au point de condition- 
ner le développement intégral de l’homme et 
d'influencer directement ou indirectement la vie 
culturelle. Plus personne ne peut échapper à 
l'attrait de la publicité alors que celle-ci, même 
mis à part le contenu concret de ses messages, 
présente ou au moins s'inspire de visions du 
monde déterminées, qui exercent inévitablement 
une certaine pression sur le chrétien, sur son 
jugement, sur sa manière d'agir. En outre, la 
publicité contribue de façon grandissante au 
développement des moyens de communication, 
car elle les finance et se sert d'eux dans une 
large mesure et, par conséquent, influence de 
manière directe, et parfois sous des formes dan- 
gereuses, leur orientation et leur liberté. 


L'Eglise considère favorablement non seule- 
ment l'expansion des capacités productives de 
l'homme, mais aussi l'intensification constante 
des relations et des échanges entre les personnes 
et les groupes sociaux. Ces liens sont pour elle le 
signe et l’anticipation d’une fraternité de plus en 
plus profonde. De ce point de vue elle encourage 
la publicité, qui peut devenir en ce sens un ins- 
trument valable et efficace en vue de l'entraide 
mutuelle parmi les hommes. Un autre aspect 
fondamental que l'Eglise discerne dans la publi- 
cité est celui de l'information, avec tout le poids 
et les obligatións qui en découlent. Celle-ci doit 
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être fidèle à la vérité de ses promesses, pru- 
dente, animée de respect pour l'homme et ses 
valeurs essentielles, attentive au choix des 
modalités et des contextes de présentation. 


La publicité est, toutefois, facteur de promo- 
tion d'intérêts précis qui, même s'ils sont légi- 
times, doivent cependant tenir compte du bien 
commun, des intérêts non moins légitimes des 
autres et, particulièrement, des circonstances 
concrètes du développement intégral du destina- 
taire, de son propre milieu culturel et écono- 
mique ainsi que du degré de développement de 
son éducation. 


Respect de la personne humaine 


On sait que l'objectif naturel du message 
publicitaire est de convaincre d'une manière 
efficace. Il est proposé à l’aide d'un arsenal de 
connaissances psychologiques et sociologiques 
précises qui guident la recherche constante des 
voies et des formes de persuasion. C’est principa- 
lement à ce niveau que s'impose pour elle, et 
donc pour tous ceux qui s’y réfèrent, l'exigence 
de respecter la personne humaine, ses droits et 
ses devoirs d’un choix responsable, sa liberté 
intérieure, autant de biens qui se trouveraient 
niés là où on exploiterait les mauvaises ten- 
dances de l'homme, ou si on portait atteinte à sa 
capacité de réfléchir et de décider. L’'ampleur du 
phénomène publicitaire, avec toutes ses implica- 
tions morales et religieuses, concerne tous les 
moyens de communication sociale. Ceux-ci 
deviennent souvent eux-mêmes des agents publi- 
citaires, mais plus généralement encore servent 
comme canal de transmission de messages prove- 
nant d’autres agents économiques. Ils subviennent 
à leurs propres besoins, partiellement ou totale- 
ment, grâce aux bénéfices de la publicité. Ceci 
permet d'affirmer que toute l’activité communi- 
catrice de ces instruments est intimement liée 
au phénomène moderne de la publicité, liens qui 
rendent les facteurs économiques capables d'ai- 
der leur développement, nécessaire au plan 
social. Mais il ne doit pas y avoir de conditionne- 
ments quant à la liberté de ces moyens et quant 
à la communication des valeurs culturelles et 
religieuses (cf. instruction pastorale « Commu- 
nion et progrès », n. 62) (2). 


Appliquer les codes de déontologie 


Nous pensons que ces éléments de réflexion 
peuvent servir à l’affermissement d’une publicité 
qui respecte les droits et les devoirs fondamen- 
taux de l’homme et qui soit digne du soutien des 
consciences chrétiennes, pour arriver à une col- 
laboration fructueuse qui unisse les efforts des 
diverses catégories intéressées. Il appartient en 
effet aux agences de publicité, aux opérateurs 
publicitaires, ainsi qu'aux dirigeants et regpon- 
sables des moyens qui véhiculent la comunica- 
tion, de faire connaître, de suivre et d'appliquer 
les codes de déontologie déjà opportunément 





(2) DC 1971, n° 1588, p. 570. ((NDLR.) 
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établis, de manière à ce qu'ils puissent se valoir: 
du soutien du public en vue de leur perfectionne- 
ment et de leur mise en pratique. Tout ceci 
touche souvent des questions morales délicates, 
telles que, par exemple, l'éducation de la jeu- 
nesse, le respect de la femme, la sauvegarde de 
la famille et la défense des droits de la personne 
humaine (cf. notre allocution au Conseil de 
« l'Association européenne des agences publici- 
taires », au cours de l'audience du 28 avril 
1976) (3), et justifie ‘pour autant l'intérêt de 
l'Eglise ainsi que, parfois, ses préoccupations 
bien fondées. L'Eglise peut-elle se taire quand on 
porte atteinte à certains principes d'ordre moral ? 
Pouvons-nous renoncer nous-même à lancer un 
ferme avertissement, que nous savons être par- 
tagé par tous les hommes de bonne volonté, en 
raison de la diffusion d’une certaine publicité 
cinématographique qui ne fait pas honneur à 
notre civilisation, mais blesse gravement la 
dignité de l’homme, trouble la paix des cons- 
ciences et l'entente entre les hommes ? C'est 
pour ce motif que nous demandons aux évêques, 
aux prêtres et aux laïcs engagés dans les activi- 
tés pastorales, d'établir avec les protagonistes du 
processus publicitaire un dialogue ouvert et 
serein, dans le respect des intérêts réciproques 
et dans le souci commun du bien-être de la 
société humaine. i 


Respect des principes moraux 


Par la même occasion, nous invitons les pro- 
moteurs de la presse catholique, les personnes 
chargées des émissions catholiques radiopho- 
niques et télévisées, tous ceux à qui est confiée, 
à n'importe quel titre, toute forme de communi- 
cation sociale, à rendre témoignage, précisément 
dans le choix de la publicité comme dans l'en- 
semble de leurs prestations respectives, de leurs 
convictions réligieuses ainsi que de leur idéal de 
vie. Nous demandons par ailleurs aux distribu- 
teurs de la publicité de ne pas négliger ces 
moyens de communication, qui garantissent le 
respect et le soutien des principes moraux et 
favorisent vraiment le développement de la per- 
sonne et de ses valeurs spirituelles €t humaines. 


Nous exprimons enfin le souhait que les 
diverses institutions catholiques, dans la variété 
de leurs formes et selon leurs attributions spéci- 
fiques, suivent avec attention constante l'évolution 
des techniques modernes de publicité et sachent 
opportunément s'en inspirer pour répandre le 
message évangélique d’une manière qui corres- 
ponde aux attentes de l’homme contemporain. À 
ces vœux nous joignons volontiers notre bénédic- 
tion apostolique en faveur de tous ceux qui par 
ticipent à la célébration de la prochaine Journée 
des communications sociales, et de tous ceux qui 
offriront la contribution de leur mûre expérience 
ainsi que de leur sensibilité chrétienne, attentive 
à la réflexion sur ce thème important. 


De la Cité du Vatican, le 12-mai de l’année 1977, 
quatorzième de notre pontificat. 


PAULUS PP. VI. 





(3) DC 1976, n° 1698 p. 456. (NDLR.) 
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Audience générale du 4 mai (1) 


C'est encore sur le mystère pascal que nous 
devons méditer. Nous ne pourrons jamais ter- 
miner notre chemin de croix sans prendre 
conscience de sa valeur universelle et perma- 
nente, c'est-à-dire sans relier la passion du Sei- 
gneur et sa résurrection au sort du genre 
humain, sans voir leur relation avec notre salut. 
Il ne suffit pas d'assister aux récits de l'Evangile 
qui mettent en scène la divine personne du 
Christ en étant ému et captivé par son histoire 
déchirante, puis triomphante, comme s'il s'agis- 
sait d’une tragédie grecque ou d’un spectacle 
impressionnant, mais qui ne nous concernerait 
pas personnellement. Il faut bien prendre cons- 
cience du rapport que le récit de la mort et de 
résurrection de Jésus a avec notre vie. Le mys- 
tère pascal, par un ineffable dessein du Père, 
accompli par Jésus-Christ dans l'Esprit-Saint, 
n'est rien d'autre que l'œuvre de la Rédemption. 
Reportons-nous, par exemple, au premier cha- 
pitre de la lettre de saint Paul aux Ephésiens 
{cf. F. PRAT, La Théologie de saint Paul). 

Cette remarque est très importante. Nous ne 
sommes pas seulement spectateurs devant les 
faits qui ont conclu la vie temporelle du Sei- 
gneur et inauguré pour lui une nouvelle forme de 
vie au-delà du temps. Que nous le voulions ou 
non, nous sommes concernés par le drame du 
Christ. Il a une signification sacrificielle. Le 
Christ a souffert pour nous; il est ressuscité 
pour nous. Saint Paul s’appliquera à lui-même le 
sacrifice du Christ : « il m'a aimé et il s'est 
livré pour moi », écrit-il aux Galates (2, 20). 
Chacun peut et doit dire la même chose pour 
lui-même « Le Christ, notre pâque, a été 
immolé. » (1 Co 5, 7.) Saint Paul développe sa 
pensée jusqu'à associer au sort du Christ celui 
de son disciple qui a été baptisé en lui; nous 
sommes « ensevelis avec lui » (Rm 6, 4) et « res- 
suscités avec lui » (Ep 2, 6; Ga 3, 27). Il ne 
s'agit pas d’une simple image, mais bien d’une 
fusion, d’une incorporation de notre vie à celle 
du Christ. Cause méritoire de notre justifica- 
tion, le Christ victime sur la croix devient, par 
sa résurrection, cause exemplaire et principe 
vivifiant (Denz.-Schoen. 1529). Il est vain de 
prétendre que cette vision divine, cosmique, 
anthropologique, est le fruit du génie de 
saint Paul (Ib. 3438), alors que nous la trouvons 
déjà dans l'un des premiers discours de 
saint Pierre à Jérusalem : « Il n'y a de salut 
que dans Notre-Seigneur, Jésus-Christ le Naza- 
réen. » (Ac 4, 10-11.) 

Que de choses, que de doctrines n’y a-t-il pas 
encore pour notre formation chrétienne ! Mais, 
même si nous nous limitons à celles-ci, qui sont 
des vérités capitales, nous pouvons nous 
demander si elles sont vraiment présentes à 
notre esprit de chrétiens authentiques, comme 
nous devrions tous avoir la juste prétention de 
l'être. Nous devons, avant tout, vouloir avoir 
avec le Christ cette communion, cette amitié, 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
5 mai 1977. Traduction de {a DC. 
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cette confiance que nous trouvons si facilement 
— et bienheureux sommes-nous ! — si nous nous 
approchons souvent de lui dans l'Eucharistie. 
Oui, nous devons vivre avec lui, de lui, par 
lui. Mais cela suppose que ce soit vraiment lui 
qui inspire notre façon de penser nouvelle, 
c'est-à-dire chrétienne: cela suppose qu'il soit 
notre pain de vie qui alimente nos pensées, nos 
actions, nos sentiments, nos désirs et nos espé- 
rances. Il doit produire en nous un « sens », 
un esprit, un style de pensée et de vie qui soit 
—_ ou du moins qui tende à être — cohérent avec 
la communion de vie que, par la foi et les 
sacrements qu’il nous donne, le Christ a daigné 
établir avec nous. 

Ce qui signifie que Pâques — c'est-à-dire la 
méditation de son mystère, l'engagement qu'il 
comporte, la joie dont il est la source, la force 
de bien qui en découle — doit demeurer en 
nous et presser nos pas sur le sentier de la 
vie chrétienne qui, en ces jours d’après Pâques, 
monte en spirale et nous prépare à la rencontre 
finale avec le Christ Notre-Seigneur. 

Qu'il en soit ainsi pour tous, avec notre béné- 
diction apostolique. 


PERENNITE DU MYSTERE PASCAL 





Audience générale du 11 mai (1) 


Pâques est passé, mais nous savons que c'est 
un événement qui demeure. Cependant, faisons 
bien attention il ne demeure pas seulement 
comme le souvenir historique d’un événement 
dont nos gardons tous le souvenir la mort 
de Jésus sur la croix parce que, comme Pilate 
l'avait indiqué sur l’écriteau fixé sur la croix, 
il était « Jésus de Nazareth, roi des Juifs »; et la 
résurrection, le troisième jour, du mystérieux 
Crucifié. Il demeure dans la réalité de ce fait 
prodigieux inséré dans le Credo, cette profes- 
sion de foi que l'Eglise nous fait réciter avec 
assurance, d'abord au baptême, puis à la messe. 
Il demeure dans la vie intérieure de tout 
croyant, dans la conviction des fidèles, dont nous 
avons tous la joie et la fierté de faire partie, 
dans la société religieuse née du Crucifié ressus- 
cité. Il demeure dans la présence mystique et 
sacramentelle qui accompagne l'Eglise dans son 
cheminement temporel, en attendant que le 
Christ mort et ressuscité réveille l'humanité du 
sommeil de la mort, la juge et lui donne, dans 
une plénitude inexprimable, si elle le mérite, 
une nouvelle forme de vie liée à la sienne 
(cf: 1° Co 2, 9). Telle est la foi; telle est la 
vérité ; tel est le panorama de l’histoire passée 
et la prophétie de l’histoire à venir, au centre 
de laquelle est la mort et la résurrection de 
Jésus, qui rayonne sur le monde. C'est la « Welt- 
anschauung », la conception de l'univers. 


Nous ferons bien de considérer notre vie à la 
lumière de cette révélation. « Je suis la 
lumière du monde », a dit Jésus (Jn 8, 12). Et 
lorsque nous chérchons à entrer dans l'esprit 
de Pâques, ce qui nous attire aujourd’hui, c'est 
la pensée que Jésus a exposée aux deux dis- 
ciples d'Emmaüs, que l'on présente habituelle- 





(1) Texte italien dans l’'Osservatore Romano du 
12 mai 1977. Traduction de la DC. 
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ment comme tristes et déçus une vision 
d'ensemble sur le plan historique et religieux 
qui a le Christ pour centre. Vous rappelez-vous 
la scène décrite par l’évangéliste saint Luc ? 


Relisons-la ensemble : ce même jour, deux dis- 
ciples marchaient vers un village nommé 
Emmaüs, distant de Jérusalem d'environ 
7 milles, et ils parlaient de tout ce qui était 
arrivé. Tandis qu'ils parlaient et discutaient 
ensemble, Jésus vint se joindre à eux. Mais 
leurs yeux étaient incapables de le reconnaître. 
I1 leur dit : « Quels sont ces propos que vous 
échangez en marchant? » Ils s'arrêtèrent, l'air 
sombre, et l’un d'eux, nommé Cléopas, répondit : 
« Tu es bien le seul à séjourner à Jérusalem 
qui n'ait pas appris ce qui s'y est passé ces 
jours-ci. » « Quoi donc? », leur dit-il. Ils lui 
répondirent : « Ce qui concerne Jésus de Naza- 
reth, qui fut un prophète puissant en action 
et en parole devant Dieu et devant tout le 
peuple comment nos grands prêtres et nos 
chefs l'ont livré pour être condamné à mort et 
lont. crucifié; et nous, nous espérions qu'il 
était Celui qui allait délivrer Israël. Mais, en 
plus de tout cela, voilà le troisième jour que 
ces faits se sont passés. Toutefois, quelques 
femmes qui sont des nôtres nous ont bou- 
leversés s'étant rendues de bon matin au 
tombeau et n'ayant pas trouvé son corps, elles 
sont venues dire qu'elles ont même eu la vision 
d’anges qui le déclarent vivant. Quelques-uns de 
nos compagnons sont allés au tombeau, et ce 
qu'ils ont trouvé était conforme à ce que les 
femmes avaient dit; mais lui, ils ne l'ont pas 
vu. » 


Et il leur dit « Esprits sans intelligence, 
cœurs lents à croire tout ce qu'ont déclaré les 
prophètes ! Ne fallait-il pas que le Christ souf- 
frît cela pour entrer dans sa gloire ? » Et com- 
mençant par Moïse et par tous les prophètes, il 
leur expliqua dans toutes les Ecrtiures ce qui 
le concernait. Ils s’approchèrent du village où 
ils se rendaient, et lui fit mine d'aller plus 
loin. Ils le pressèrent en disant : « Reste avec 
nous car le soir vient et la journée est déjà 
avancée. » Et il entra pour rester avec eux. 
Or, quand il se fut mis à table avec eux, il prit 
le pain, prononça la bénédiction, le rompit et 
le leur donna. Alors, leux yeux s'ouvrirent et ils 
le reconnurent, puis il leur devint invisible. Et 
ils se dirent l'un à l’autre : « Notre cœur ne 
brûlait-il pas en nous tandis qu'il nous parlait 
en chemin et nous ouvrait les Ecritures ? » 
À l'instant même ils partirent et retournèrent 
à Jérusalem ; ils trouvèrent réunis les onze et 
leurs compagnons qui leur dirent : « C’est bien 
vrai! le Seigneur est ressuscité, et il est apparu 
à Simon. » Et eux racontèrent ce qui s'était 
passé sur la route et comment ils l'avaient 
reconnu à la fraction du pain (Le 24, 13-35). 


Vous avez entendu. Aimablement, Jésus accom- 
pagne les deux voyageurs qui, traumatisés par 
la tragédie du Vendredi saint, sont en train de 
perdre la foi et l'espérance « Nous espé- 
rions.. » Et le Seigneur, caché sous les appa- 
rences d'un compagnon qui se joint à eux, leur 
adresse des reproches. Il leur explique le sens 
d'un plan historique qui leur est demeuré 
obscur. Ce plan, rendu clair et transparent par 
les explications que le Seigneur donne de la 
Sainte Ecriture, devient compréhensible dans 
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son sens profond, lequel est double : 1° « il fal- 
lait que le Christ souffre »; 2° « pour entrer 
dans sa gloire ». 


C'est le drame des libertés, et tout d'abord 
celui de la mystérieuse liberté de Dieu, qui est 
amour, même dans le sacrifice de Jésus 
(cf. Jn 3, 16); de la liberté du Christ qui, 
malgré sa sueur de sang (Lc 22, 44), s'offre et se 
sacrifie (Ga 2, 20); de la liberté de ceux qui le 
crucifient, exécuteurs responsables, mais dont 
Jésus prend la défense car ils ne peuvent com- 
prendre (Lc 23, 24); la liberté des disciples et 
des spectateurs, coresponsables dans une cer- 
taine mesure ; et celle de ces myriades d'hommes 
qui, par leurs péchés, ont contribué à l’immola- 
tion de l’Agneau de Dieu « qui enlève le péché 
du monde »… Ce drame de la liberté, il est 
exalté là encore, mais absorbé dans un plan 
supérieur et ineffable de sagesse, de bonté et de 
volonté divine, qui donne à la Croix, et donc 
à la Résurrection, un caractère de nécessité salu- 
taire; « il fallait que le Christ souffre », afin 
d’ « entrer dans sa gloire ». 


Il faut toujours avoir présent à l'esprit ce 
mystère pascal qui est au centre de l’économie 
religieuse du monde (cf. Ep 1); lavoir présent 
à lesprit et le revivre. Avec notre bénédiction 
apostolique. 


LES PRELIMINAIRES DE LA FOI 





Audience générale du 18 mai (1) 


Nous avonc célébré la fête de Pâques, c'est-à- 
dire le grand événement de la mort et de la 
résurrection du Christ. 


Cet événement est grand et capital sous deux 
aspects, pouvons-nous dire. D'abord l'aspect qui 
concerne Jésus lui-même : ïil s’est manifesté 
ainsi, il a accompli l'œuvre pour laquellé il 
était venu au monde, il s’est situé dans le 
monde, dans l'histoire, comme la lumière de 
l'humanité (cf. Jn 1, 9; 8, 12). Au milieu de Ia 
nuit qui recouvre toute la terre, une flamme, 
pourrait-on dire, a surgi, qui permet de voir 
les choses, de donner un sens à toutes choses, 
à l’espace et au temps. Jésus est le vrai maître 
du monde (Mt 23, 8), il est le commencement et 
la fin (Ap 1, 8), etc. Par lui seul, il fait de 
l'univers un spectacle splendide et terrible. Mais 
ensuite, la présence de Jésus dans le temps, 
dans l'Evangile, est importante sous un autre 
aspect : le rapport qui existe entre lui et nous 
les hommes, chacun de nous. Il est notre Sau- 
veur; sans lui, nous ne pouvons rien faire 
(CE IT ASS} j 


Il faut bien réfléchir sur ce principe. Nous 
avons besoin du Christ. Comment pouvons-nous 
nous mettre en communication avec lui ? Même 
si nous avions eu le bonheur de vivre de son 


` 
(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
19 mai 1977. Traduction et titre de la DC. $ 
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temps et de l’approcher personnellement, 
aurions-nous pu le connaître tel qu'il est, le 
comprendre, pénétrer dans le secret de son être 
divin ? La découverte du Christ, de sa double 
nature humaine et divine, de sa personne divine 
de Fils de Dieu, Verbe de Dieu, infini et éternel, 
aurait-elle été vraiment possible ? Et puis, nous 
qui sommes loin de lui dans le temps et 
immergés dans l'océan de l'humanité, comment 
aurions-nous pu l'approcher, avoir le bonheur 
d'être personnellement connus et aimés de lui, 
d'être sauvés par lui ? Parce que tel est bien le 
problème qui exige une solution : notre salut, 
être sauvés par le Christ. Comment est-ce pos- 
sible ? À quoi nous sert de célébrer la Pâque 
du Seigneur si elle n’est pas pour nous actuelle 
et opérante, ici et maintenant ? À ce problème, 
qui est pour nous insoluble, le Seigneur a 
apporté une admirable solution. Ecoutez ses 
dernières paroles, à la fin de. l'Evangile de 
saint Marc : « Celui qui croira et sera baptisé 
sera sauvé. » (Mc 16, 16.) La foi et l'action 
sacramentelle du baptême sont les deux condi- 
tions fondamentales pour entrer dans l'orbite 
lumineuse et réelle du salut chrétien, laquelle 
n'est pas peu de chose si elle nous associe 
à rien moins que la vie immortelle et divine du 
Christ. 


S'il en est vraiment ainsi — et il en est vrai- 
ment ainsi —, ce qui nous intéresse en premier 
lieu, c'est la foi. Qu’entend-on par ce mot? 
Comment parvient-on à la foi? Comment y 
adhère-t-on ? La question est grave : « Sans la 
foi, il est impossible d'être agréable à Dieu. » 
(He 11, 6.) Nous sommes au seuil de la religion 
du Christ : y entre celui qui croit. Quelle énorme 
masse de problèmes religieux nous sont ainsi 
posés ! Aujourd’hui, nous ne ferons qu'évoquer 
les premières pages de ce livre de la foi, qui 
sont faciles à résumer en termes simples. Elles 
exigeronit ensuite une longue étude pour qui 
veut pousser plus loin l'exploration de ce mys- 
térieux volume. La première page, celle à 
laquelle s'arrête le monde profane, est de pre- 
mier abord très ardue et sévère : la foi est un 
royaume de mystère. Pendant cette vie, qui est 
encore un apprentissage, une initiation, elle est 
une science obscure. Elle ne s'appuie pas sur 
des arguments évidents pour la raison. Sa cré- 
dibilité est certes étayée par d'excellentes rai- 
sons, tant intrinsèques qu’extrinsèques, mais elle 
est fondée essentiellement sur l'autorité d’une 
révélation, sur la parole de Dieu. Cependant, ce 
caractère de la foi fait difficulté pour nous qui 
nous fions à notre raison et sommes rebelles 
jusqu’à nous déclarer libres penseurs lorsqu'il 
s'agit d'admettre des vérités dont nous ne pou- 
vons pas nous donner une explication directe, 
oubliant que devant la vérité, lorsque réelle- 
ment elle se manifeste comme telle, nous devons 
toujours, si nous sommes raisonnables, être 
dociles. Si la foi est mystérieuse et obscure 
pour notre intelligence, cependant, lorsque 
l'intelligence se met à l’école de la foi, elle 
entrevoit de merveilleuses et profondes zones 
-de beauté et de lumière qui la fascinent et 
l'emplissent de bonheur. 


Mais il en est ainsi : la foi est un ciel qui 
est au-dessus de notre compréhension naturelle. 
Elle requiert certes l'adhésion de l'intelligence, 
. maïs non sans la volonté. Pour croire, il faut 
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vouloir. Ce qui veut dire que la foi est libre. 
Et cela est fort important, aujourd'hui spécia- 
lement où le Concile a confirmé cette préroga- 
tive de l’homme qui pense, également sur le 
plan religieux. Le Concile a précisément réaf- 
firmé que « tous les hommes sont tenus de 
chercher la vérité, surtout en ce qui concerne 
Dieu et son Eglise » (Dignitatis humanae, 1). 


Dans l'examen de ces préliminaires de la foi, 
il est un troisième point que nous devrions 
considérer : la joie de la certitude qu’elle donne 
à qui l’accueille avec une sage humilité. Sans 
doute aurons-nous l'occasion de revenir sur ce 
point. Qu'il nous suffise pour le moment de rap- 
peler que la foi qui nous conserve et nous fait 
revivre le mystère pascal est un rayonnement 
de celui-ci. 


Nous le souhaitons avec notre bénédiction 
apostolique. 


LA CONCEPTION CHRETIENNE 
DU TRAVAIL 


Angélus du dimanche 1” mai 


Aujourd'hui, pour nous aussi, c'est la fête du 
travail, une grande fête. Cette fête, nous voulons la 
célébrer en considérant dans sa totalité cette réa- 
lité spécifique de la vie humaine. Nous ne voyons 
pas seulement en elle son aspect dur et pénible 
(Gn 3, 17); nous ne la considérons pas seulement 
comme un motif de conflits permanents entre les 
hommes, citoyens d'une même terre, ou comme un 
moyen pour conquérir le bien-être économique et 
temporel, mais comme la réalisation d’un plan de 
progrès social tendant à parfaire les facultés 
humaines, d'un plan rédempteur de Dieu pour enno- 
blir la vie humaine, comme l’a précisé le Concile 
(cf: Gaudium et spes, 33 et s.). 

Prions donc pour que le génie de l’ « homo sa- 
piens » préside toujours au cheminement et à l'effort 
de l’homme qui pense et travaille; prions pour que 
les fruits du travail ne soient pas la proie de 
l'égoïsme injuste et du vain plaisir; prions pour 
que le profit de l'activité conjointe des hommes 
soit toujours régi par la justice, selon un ordre 
toujours meilleur ; et prions pour que les hommes 
ne restreignent pas leurs aspirations supérieures 
aux seuls biens de ce monde, mais qu'ils sachent 
en dépasser les étroites limites afin de désirer et 
conquérir les biens supérieurs de l'Esprit, les biens 
éternels des divines promesses. 

Et prions, frères, pour tous ceux qui voudraient 
travailler, mais souffrent du chômage et de lin- 
sécurité de l'emploi. Prions pour les travailleurs 
qui n’ont suffisamment ni pain ni dignité dans leur 
travail. Prions pour tous ceux qui souffrent dans 
leur corps et dans leur âme afin qu'ils puissent 
être réconfortés par la solidarité de leurs frères. 
Prions pour que soient surmontées toutes les diffi- 
cultés sociales, prions pour la paix commune dans 
la justice et dans l’amour. 

Que l’humble femme de Nazareth et saint Joseph 
son époux, artisan lui aussi, nous assistent tous 
et nous rendent frères dans le Christ, travailleur 
et Seigneur. 


(Texte italien dans l'Osservatore Romano des 
2-3 mai 1977. Traduction et titre de la DC. 
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POUR L'ACTION CATHOLIQUE : PRIORITE 
DE L'EVANGELISATION 
SUR LA POLITIQUE 











En recevant, le 25 avril, les participants à la 
III: Assemblée nationale de l'Action catholique 
italienne, Paul VI a dit notamment 


[...] Une indication capitale semble aujourd'hui 
devoir s'imposer avec urgence : l'Action catholique 
doit redécouvrir la passion de l'annonce de l’Evan- 
gile, unique salut d'un monde qui, autrement, som- 
brerait dans le désespoir. Certes, l'Action catholique 
aime le monde, mais d’un amour qui s'inspire de 
l'exemple du Christ. Elle sert le monde et elle 
promeut les valeurs de l’homme avant tout en évan- 
gélisant. C'est la conséquence logique de cette 
conviction que c’est dans l'Evangile que se trouve 
la force la plus révolutionnaire, capable de faire 
vraiment toutes choses nouvelles. Les militants de 
l'Action catholique sont donc des évangélisateurs 
laïcs. Par le don de l'Esprit Saint, et dans une fidé- 
lité totale à la parole reçue des pasteurs, ils sont 
habilités à réaliser dans la vie quotidienne la syn- 
thèse entre la foi et la vie, en retrouvant cette 
unité qu'intentionnellement et lucidement un sécu- 
larisme insidieux s'efforce sans cesse de détruire. 
En d'autres termes, il s'agit de privilégier l'aspect 
pastoral. 


La mentalité dominante, aujourd’hui, tend à abso- 
lutiser l'engagement « politique » aux dépens de 
l'engagement pastoral, en refusant de reconnaître 
que ce dernier soit vraiment efficace pour changer 
la société. Il faut réhabiliter le travail consistant 
à faire croître la communauté chrétienne dans la 
foi et le témoignage de vie, en proclamant bien 
haut la fin surnaturelle de l’homme et en aidant 
les croyants à redécouvrir les valeurs, y compris 
politiques, que développe un christianisme fidèle- 
ment vécu, pour le plus grand bien de la société 
qui devient ainsi plus humaine le ferment de 
renouveau introduit par la communauté chrétienne 
primitive dans les structures socio-politiques de 
l'Etat païen est un témoignage suffisamment élo- 
quent par lui-même. 


Et, sur ce point, nous tenons particulièrement 
à souligner l'urgence d’un travail d’'évangélisation 
plus courageux et plus qualifié dans certains secteurs 
de la société qui ont particulièrement besoin d'être 
confrontés avec le message du Christ et d'être sti- 
mulés par lui. Nous voulons parler plus spéciale- 
ment du monde du travail qui se caractérise souvent 
par une aversion profonde pour toute expression 
de vie ecclésiale; du monde scolaire, symbole 
de toutes les contradictions qui, tels des tour- 
billons, entraînent désespérément les jeunes; du 
monde de l'université et de la culture, dangereuse- 
ment exposé à l'attrait de théories matérialistes 
qui sont radicalement contraires à l'Evangile: et, 
enfin, du monde féminin, qui tend l'oreille aux 
propos libérateurs sur l'identité et l'autonomie de 
la femme, mais dont les générations les plus 
acerbes sont travaillées par de troubles ferments 
de subversion qui les conduisent souvent à des 
comportements aberrants et à une attitude de refus 
total à l'égard de l'Église [...]. 


(Texte italien dans l'Osservatore Romano des 
25-26 avril 1977. Traduction et titre de la DC.) 
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ALLOCUTION 
A LA CONFEDERATION INTERNATIONALE 
= DES SYNDICATS LIBRES 








Les membres du Comité exécutif de la Con- 
fédération internationale des syndicats libres 
(« International Confederation of Free Trade 
Unions ») ont été reçus, le 21 mai, par 
Paul VI qui leur a adressé lallocution ci-après 
en réponse aux paroles de présentation de 
leur président, le Dr P. Narayanan (1) : 


CHERS AMIS, 


Répondant à leur demande, nous sommes très 
heureux de recevoir aujourd’hui les membres du 
Comité exécutif de la Confédération internationale 
des syndicats libres. En vous, nous saluons avec 
amitié et respect tous les travailleurs que vous 
représentez dans le monde entier, tous ces hommes 
et ces femmes dont vous voulez défendre les intérêts 
professionnels. 


En des temps comme le nôtre, les problèmes 
concernant la vie des travailleurs dépassent large- 
ment toutes les frontières nationales et requièrent 
une coordination sur le plan international. Et vous 
n’êtes nullement surpris qu'un corps de dimension 
mondiale comme l'Eglise catholique soit profondé- 
ment intéressé par des questions telles que la dignité 
des travailleurs et leurs bonnes conditions de travail. 


L'Eglise catholique doit être fidèle à son fonda- 
teur, le Christ, qui a multiplié le pain pour apaiser 
la faim physique et spirituelle; et, obéissant à son 
commandement, elle élève les cœurs en annonçant 
un Evangile de paix et de liberté. À tous ceux qui 
veulent la paix, elle demande de rechercher la jus- 
tice, en ajoutant que la vraie libération ne viendra 
qu'avec la possession de la vérité. 


Aujourd'hui, comme dans le passé, l'Eglise aspire 
à ce que ses principes soient appliqués dans des 
situations concrètes et, par sa doctrine sociale, elle 
veut projeter la-lumière sur le mystère de la vie 
tel qu'il est exprimé dans le travail de l’homme. 
Ainsi que l’a dit le II° Concile du Vatican, elle veut 
que les travailleurs du monde trouvent leur dignité 
et répondent à leur vocation en coopérant « à 
l'achèvement de la création divine » (Gaudium et 
spes, 67). 


C'est pourquoi l'Eglise catholique proclame avec 
insistance que « le travail des hommes. passe avant 
les autres éléments de la vie économique » (ibid.). 
Cette conviction de l'Eglise est elle-même intimement 
liée à‘toute une conception de l'homme, de sa nature 
et de sa destinée, bien différente d’une idéologie qui 
accepte le matérialisme athée, la dialectique de la 
violence, l'absorption de la liberté individuelle dans 
la collectivité et qui nie la transcendance de l’homme 
ainsi que de son histoire personnelle et collective. 


Nous espérons que vos efforts conjoints serviront 
effectivement à faire progresser la cause de la dignité 
humaine chez les travailleurs de votre Confédération. 
Nous espérons aussi que votre intérêt s'étendra à 
tous ceux qui ont besoin de votre aide et peuvent 
bénéficier de vos efforts. Nous pensons aux jeunes du 
monde entier, si profondément affectés par le chô- 
mage avec ses tragiques conséquences. | 


Nous vous exhortons tous à travailler sans vous 
lasser pour la dignité humaine, de façon à créer une 
société plus juste, un monde plus fraternel. Et nous 
demandons au Dieu tout-puissant de vous assister 
dans cette noble cause. 





(1) Texte anglais dans l’Osservatore Romano du 
22 mai 1977. Traduction de la DC. 
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RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DU RWANDA 


Paul VI a reçu, le 25 avril, les évêques 
du Rwanda, venus en visite ad limina, et 
leur a adressé cette allocution (1) : 


CHERS FRÈRES, 


Nous sommes profondément touché des 
paroles émouvantes que nous venons d'entendre, 
st c'est avec joie que nous vous accueillons, tous 
at chacun ce matin, heureux d'adresser un 
souhait de bienvenue tout particulier à Mgr Wen- 
ceslas Kilibushi, qui a été nommé récemment 
évêque de Nyundo et est venu compléter ainsi le 
corps épiscopal de votre pays. 

Votre digne interprète a relevé à juste titre 
combien ce pays nous est cher et avec quel soin 
nous nous sommes efforcé de suivre, au cours 
des années, l’évolution de sa situation civile et 
religieuse. 

‘Vous venez à nous dans des sentiments aux- 
quels nous ne pouvons manquer d'être très sen- 
sible, car nous les voyons inspirés avant tout 
par la foi, cette foi profonde et limpide des 
Eglises africaines, qui nous frappe toujours si 
vivement dans nos rencontres avec les fils très 
chers de votre continent. Vous croyez, d’une 
foi vivante, au primat de Pierre, et vous venez 
ad limina pour confier à son humble successeur, 
avec un abandon filial, vos joies et vos peines, 
votre reconnaissance et vos -soucis : vous 
y venez aussi pour être, par lui, confirmés dans 
votre mission de pasteurs. Rien ne peut nous 
rendre plus conscient de notre propre mission 
à votre égard, celle que le Christ confiait 
à saint Pierre par ces paroles définitives et 
ineffaçables : « Confirma fratres tuos! » Nous 
le faisons, soyez-en sûrs, avec joie et avec 
amour. 


Donner un visage africain 
au message immuable de l'Evangile 


Nous savons que votre tâche, pour implanter 
toujours en terre d'Afrique le message de 
l'Evangile dans toute sa pureté, n'est pas une 
mission facile. Mais vous devez savoir aussi que 
non seulement le Saint-Siège, mais — on peut 
le dire — toute la communauté ecclésiale a le 
regard tourné vers les jeunes Eglises d'Afrique 
avec une immense espérance. On attend de vous 
la preuve qu'il est possible d'insérer profondé- 
ment chez vous le message chrétien authentique, 
en respectant les lignes essentielles de la culture 
africaine : en d’autres termes, de donner un 
visage africain à l'éternel et immuable message 
de l'Evangile. Cela suppose un effort en deux 
directions qui, au premier abord, semblent 
presque impossibles à faire converger : l'adap- 
tation et la fidélité. Il faut adapter, c’est indubi- 
table : qu'il s'agisse de la présentation des 





(1) Textes français (des allocutions de Paul VI et de 
Mgr Nsengiyumva) dans l’Osservatore Romano des 
25-26 avril 1977. Sous-titres de la DC. 

Assistaient à l’audience, NN. SS. NsENGIYUMVA (Kigali), 
PErnAUDIN (Kabgayi), GaramANvI (Butare), SIBOMANA (Ki- 
bungo), KiciBusxi (Nyundo), NIKWIGIZE (Ruhengeri). 
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vérités, de l'expression liturgique, etc. Mais le 
message à adapter est unique et ne peut être 
déguisé ni trahi : il ny a qu'une seule foi et 
qu’une seule Eglise ! 

Votre fidélité à cette unique Eglise du Christ 
transparaît dans chaque phrase du message 
que nous venons d'entendre : elle nous édifie et 
nous émeut. Elle nous donne aussi la- certitude 
que lattente, l'espérance de l'Eglise dont nous 
parlions à l'instant ne sera pas déçue par les 
Eglises d'Afrique, par la chère et vaillante Eglise 
au Rwanda, en particulier. 


Les vocations 


La « Journée des vocations », que nous célé- 
brions hier, nous invite à stimuler particulière- 
ment votre zèle pastoral sur ce point si impor- 
tant pour l'avenir de votre pays : lui assurer 
un clergé autochtone nombreux, bien préparé et 
avec une formation doctrinale profonde et solide. 
La moisson est abondante, Notre-Seigneur nous 
en donne l'assurance, et l'expérience le confirme 
chaque jour : mais les ouvriers sont peu nom- 
breux et toute la communauté chrétienne doit 
en être consciente et élever vers Dieu d'inces- 
santes prières pour qu'il envoie des moisson- 
neurs. 


La paix intérieure 


Nous voudrions en terminant attirer votre 
attention sur un autre point, moins directement 
lié, peut-être, à votre mission proprement reli- 
gieuse, mais qui en découle cependant et peut 
parfois en conditionner l'exercice : nous voulons 
parler de la paix civile, de la bonne entente 
entre les citoyens d'une même patrie. Nous 
n'avons que trop d'exemples, hélas! du trouble 
grave apporté à des communautés nationales 
par des discordes intestines. En effet, c'est avant 
tout dans le cœur de l’homme que doit d’abord 
s'établir la paix, qui rayonnera ensuite sur ses 
frères. Et c’est là qu'apparaît le rôle irrempla- 
çable d’une communauté catholique vraiment 
pénétrée par l'esprit de paix, de pardon, 
d'amour, l'esprit que le Seigneur a apporté sur 
la terre et confié à son Eglise. Puissiez-vous 
contribuer à en pénétrer toujours davantage vos 
prêtres et vos fidèles ! 

C'est avec ce souhait, chers Fils et Frères du 
Rwanda, que nous prenons congé de vous, en 
vous chargeant de porter à toutes vos commu- 
nautés notre salut paternel, nos vœux et nos 
bénédictions, et en vous accordant à vous-mêmes 
une très particulière bénédiction apostolique. 


L'ALLOCUTION DE Mgr NSENGIYUMVA, 


archevêque de Kigali. 
président de la Conférence épiscopale 


TRÈS SAINT-PÈRE, 
Au seuil de cette rencontre les évêques du 
Rwanda, en communion avec leur communauté 


chrétienne, voudraient tenter de vous exprimer les 
divers sentiments qui les animent. 
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Nous sommes très sensibles à cet honneur qui 
nous est fait d'être reçus par Votre Sainteté à 
l'occasion de notre visite « ad limina apostolorum 
Petri et Pauli ». 

En nous recueillant sur la tombe des apôtres Pierre 
et Paul notre méditation s'est portée sur cet ins- 
tant où « le Seigneur a fait du seul Simon la 
pierre de son Eglise, à lui seul il a remis les clés, 
il l'a institué pasteur de tout son troupeau »... 
(Lumen gentium, 28.) 

C'est au successeur de Pierre, au Pasteur suprême, 
au Vicaire du Christ sur qui repose le fondement, 
la permanence et l'intégrité de la mission qui lui a 
été confiée que nous venons. 

Nous venons à l'écoute de votre parole puisque 
comme le Seigneur en a confié le pouvoir et le 
soin à Pierre, vous êtes celui qui affermit ses 
frères. 


Nous voudrions aussi vous exprimer nos senti- 
ments de particulière gratitude, 


Nous connaissons, Très Saint-Père, votre sollici- 
tude pour notre Eglise et la nation rwandaise, 
quelques manifestations récentes en sont encore 
la preuve. 


Ce furent, dernièrement, l'érection de l’archidio- 
cèse métropolitain de Kigali, érection à laquelle vous 
avez tenu à vous associer très intimement en y souhai- 
tant la présence d’un de vos éminents collabora- 
teurs, S. Em. le cardinal Agnelo Rossi, préfet 
de la Sacrée Congrégation pour l'Evangélisation des 
peuples. 


Puis la nomination de Mgr Wenceslas Kilibushi 
comme évêque de Nyundo; il a aujourd'hui la joie 
de nous accompagner pour sa première rencontre 
avec vous. y 

En juin 1976, notre président, le général major 
Juvénal Habyarimana avait le grand honneur d’être 
reçu par Votre Sainteté et vous lui exprimiez alors 
vos souhaits les plus fervents pour la prospérité du 
Rwanda, le bonheur de tous ses enfants et appe- 
liez les abondantes bénédictions. de Dieu sur notre 
nation et sur la personne de S. E. M. le Président 
de la République. 


Soyez assuré, Très Saint-Père, que ces gestes de 
sollicitude envers notre Eglise et notre nation nous 
touchent au plus profond du cœur, aussi désirons- 
nous profiter de ces instants où nous avons la 
grande joie d'être près de vous et avec vous pour 
vous en dire notre infinie reconnaissance. 


Nous sommes venus à vous comme au représen- 
tant du Christ parmi nous; nous y venons aussi 
comme au Père commun qui, bien que portant le 
souci de toutes les Eglises, porte à chacune d'elles 
une paternelle et bienveillante attention. 


Quel bonheur et quelle joie pour nous cette ren- 
contre avec le Père de famille à qui, dans un élan 
tout filial, nous pouvons confier joies et peines, 
difficultés et espérances que nous rencontrons 
dans l'’accomplissement. de notre charge de pas- 
teurs. Elles ressortent d’ailleurs des rapports quin- 
quennaux remis à vos dicastères. 


Il reste beaucoup à faire, nous en sommes très 
conscients ; d'épaisses ombres subsistent mais bien 
des motifs de satisfaction et d'espérance répondent 
aux vœux que vous formuliez en votre message 
Africae terrarum pour la prospérité de l'avenir 
religieux dans nos pays. 


Soyez , assuré, Très Saint-Père, que notre désir, 
nos préoccupations, notre volonté sont que ces 
vœux fervents exprimés soient comblés. À cette 
tâche à laquelle nous sommes appelés « de rendre 
vivante et efficace la rencontre du christianisme 
avec l'antique tradition africaine » (Africae ter- 


rarum) nous voulons apporter le meilleur de nous- 
mêmes. 


« Vous considérez l'Afrique comme partie vivante 
de voire, sollicitude pastorale parmi les autres 
champs d'apostolat confiés à vos soins » (Africae 
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terrarum), votre sollicitude toute paternelle pour 
nous, malgré certains horizons voilés, malgré cer-- 
tains deuils qui nous affligent, ne sera pas déçue ;. 
bien des signes porteurs d'espérance nous invitent! 
à y croire et à l'affirmer. 


Enfin, Très Saint-Père, nous voudrions vous dire: 
notre extrême attachement, toute notre profonde! 
affection pour cette Eglise voulue et fondée par le! 
Christ. | 


Cet attachement, cette affection vont à votre per- 
sonne puisque vous êtes ce que l'apôtre Pierre fut, 
pierre ferme, roc solide sur lequel l'Eglise repose, 
sachant bien que si cette pierre est repoussée, hors | 
d'elle ce n’est que chute et ruine. 


Cette Eglise du Christ, Votre Sainteté a la res? 
ponsabilité de la conduire, de la guider; respon- 
sabilité d'autant plus lourde que bien des tempêtes- 
se lèvent, des écueils affleurent. 


Nous prenons part à vos soucis, nous souffrons 
de vos peines, mais nous partageons aussi cette 
sereine confiance qui est vôtre puisqu'elle repose 
sur le Christ et sa promesse. > À 


Ces sentiments, Très Saint-Père, sont aussi ceux 
de toute notre communauté chrétienne du Rwanda, 
de nos prêtres diocésains, de nos missionnaires, 
de nos religieux, religieuses et fidèles. Fit 


Quant à votre parole, vos conseils, vos souhaits 
et désirs nous les recueillerons avec ferveur, et 
nous en ferons part à notre communauté chré- 
tienne. Nous les recevrons tous comme une grâce 
avec le ferme propos de nous y ouvrir pleinement. 


ALLOCUTION AUX ÉVÊQUES 
DE SCANDINAVIE 


Paul VI a reçu, le 2 mai, les évêques de 
la Conférence épiscopale de Scandinavie, 
venus en- visite ad limina, et leur a 
adressé cette allocution (1) : 


VÉNÉRABLES ET TRÈS CHERS FRÈRES DE LA 
CONFÉRENCE ÉPISCOPALE DE SCANDINAVIE, 


Nous ne pouvons pas vous cacher avec quelle 
joie nous vous accueillons aujourd'hui en ce 


(1) Texte italien dans l'Osservatore Romano des 
2-3 mai 1977. Traduction et sous-titres de La DC. 

Participaient à l’audience : NN..SS. VERSCHUREN (Hel- 
sinki) ; Gran (Oslo) ; MARTENSEN (Copenhague), FREHEN 
(Reykjavik), SCHWENZER, vicaire apostolique de la Norvège 
centrale ; GLocowsxr, administrateur apostolique de 
Stockholm ;  GoEBEz, administrateur apostolique de 
la Norvège septentrionaie ; SUHR, ancien évêque de 
Copenhague. 


Dans son adresse d'hommage, Mgr VERSCHUREN, 
président de la Conférence épiscopale, a dit 
notamment : 

] Nous représentons des Eglises locales qui ont un 
caractère spécial : elles sont dans une situation de dias- 
pora extrême dans des pays presque totalement luthé- 
riens qui, en même temps, sont en voie de sécularisation. 
Beaucoup de nos prêtres et de nos religieux — et aussi 
une bonne partie des catholiques dans certains diocèses 
— sont originaires d’autres pays. [.…] (Texte italien dans. 
l’Osservatore Romano des 2-3 mai 1977. Traduction de 
la DC.) 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Siège apostolique où, nous en sommes certain, 
vous vous sentez chez vous, parce qu'il veut être 
ouvert et accueillant surtout à ceux qui font 
preuve de persévérance dans un témoignage 
catholique exigeant. En vous recevant, nous 
saluons aussi, dans un même mouvement 
d'affection, les catholiques que vous représentez 
et qui sont dignes de tous vos soins, en ayant 
une pensée toute spéciale pour les prêtres et 
les religieuses qui collaborent si généreusement 
à vos responsabilités de pasteurs. 


Combien nous aimerions nous entretenir fami- 
lièrement avec vous de vos tâches pastorales, 
de vos joies, de vos tristesses et de vos espé- 
rances, pour vous dire que nous les partageons 
pleinement et que nous voulons les valoriser en 
les faisant entièrement nôtres. Vous êtes d'ail- 
leurs venus en visite ad limina apostolorum, 
comme saint Paul à Jérusalem, « pour y ren- 
contrer Pierre » (Ga 1, 18), et recevoir de lui 
garantie et soutien pour le ministère aposto- 
lique. Et, comme alors, nos cœurs s'unissent 
dans l'unique foi et l'unique amour du Christ 
æt de l'Eglise. 


La situation particulière de l'Eglise 
en Scandinavie 


Vous venez de pays où la quasi-totalité de la 
population est de confession luthérienne et où, 
en Conséquence, l'Eglise catholique que vous 
‘représentez est dans une situation accentuée de 
diaspora. Elle y est minoritaire et dispersée, 
comme une goutte d'huile émulsive dans un 
bassin d’eau. 


Nous reconnaissons aussi avec vous que la 
situation des catholiques en Finlande, en Suède, 
en Norvège, au Danemark et en Islande est vrai- 
ment celle du « petit troupeau » de l'Evangile, 
lequel a cependant pour lui cette merveilleuse 
assurance donnée par Jésus : « Soyez sans 
crainte. car votre Père a trouvé bon de vous 
donner lé Royaume. » (Le 12, 32.) 


= Vos régions, outre cette réalité d’une confes- 
sion chrétienne autre, sont caratérisées par une 
situation historique et sociale déterminée : leur 
tradition culturelle et politique particulière est 
parvenue à un niveau très élevé de progrès 
humain, civil, social et économique qui, à juste 
titre, fait honneur à vos populations indus- 
trieuses et leur vaut d'être admirées par 
d’autres peuples qui veulent rivaliser avec elles. 
Il est également vrai que ce niveau de vie élevé 
‘va de pair avec de dangereuses. manifestations 
‘d'un. sécularisme et d’un matérialisme pratique 
‘qui sont congénitales à toute expression de 
progrès avancé. Mais on note aussi des signes 
réconfortants de réveil spirituel et moral, d’une 
aspiration à des valeurs plus hautes, d'une 
recherche parfois inquiète, des « pourquoi » 
-qui sont à la racine de la vie humaine et ne 
trouvent pas d'explication dans le progrès et la 
civilisation considérés comme des fins en eux- 
mêmes. À cela s'ajoute la réalité indéniable, 
due à divers facteurs, de l'expansion de la com- 
munauté catholique, qui appelle à un témoi- 


5 juin 1977 — N° 1721 


gnage chrétien exemplaire, spécialement de la 
part des ordres - religieux. Et le fait que vos 
communautés soient passées récemment au 
droit commun de l'Eglise et que les diocèses de 
Scandinavie se trouvent insérés structurellement 
dans la vie religieuse et catholique de l’Europe 
constitue aussi pour vous un défi supplémen- 
taire devant un type de société qui, aujourd’hui, 
tend à devenir ordinaire et courant dans tous 
les pays du vieux continent. Tous ces phéno- 
mènes engagent à fond l'Eglise et donc votre 
action pastorale. 


Trois devoirs fondamentaux 


Chers Frères, dans le cadre de ces réflexions, 
permettez-nous alors de rappeler, avec vous, 
quels sont les devoirs élémentaires et fondamen- 
taux, non seulement de votre ministère épis- 
copal, mais aussi de tous les baptisés qui sont 
en communion avec ce Siège apostolique. 


Fidélité à la spécificité catholique 


En premier lieu, nous voulons souligner la 
nécessité d’une fidélité constante à tout ce qui 
vous est propre en tant que catholiques. Il faut 
toujours se rappeler que dans tous les pays 
scandinaves, l'Eglise est née catholique et qu'elle 
Test demeurée jusqu’à la fin du xvr? siècle, 
donnant naissance à une vie chrétienne floris- 
sante et unie qui a porté de nombreux fruits. 
Restez donc fermement attachés à votre Tradi- 
tion au sens le plus noble, le plus vivant et 
le plus dynamique du terme. Vos saints — com- 
ment ne pas rappeler au moins sainte Brigitte ? 
—, vos rites, vos coutumes religieuses et popu- 
laires, vos trésors d'art chrétien doivent être 
pour vous des motifs de grande fierté et donner 
des ailes à votre zèle car ils représentent la 
matrice du christianisme en Scandinavie. 


Etre au service de la société scandinave 
telle qu’elle est 


En second lieu, nous vous exhortons à conti- 
nuer à partager d’une façon toujours plus cor- 
diale la vie de votre milieu. Cela doit être vrai 
déjà au niveau des simples relations sociales, 
comme nous le rappelle saint Paul : ne pas 
avoir part à ce monde ne signifie pas « sortir 
du monde », mais seulement ne pas en faire 
partie (cf. 1 Co 5, 9-11). Mais surtout, à vous et 
à vos communautés, se pose le délicat pro- 
blème des relations religieuses avec les frères 
chrétiens séparés. Le fait d'être côte à côte avec 
eux, loin de vous en empêcher, vous appelle 
à avoir des liens de sincère amitié au nom de 
notre unique Sauveur et Seigneur, Jésus-Christ. 
Cela est possible sans tomber dans un œcumé- 
nisme équivoque où l'on renonce à sa propre 
originalité et où l’on est passivement disposé 
à se laisser absorber. Dans vos pays, les catho- 
liques ont des valeurs propres qu'ils doivent 
garder : la richesse du dépôt doctrinal, la fidélité 
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à celui-ci en se conformant au nécessaire aggtor- 
namento voulu par le Concile, le devoir d'évan- 
géliser avec conviction et joie, la communion 
avec l'Eglise universelle, l'obéissance au succes- 
seur de Pierre et l'union avec son ministère 
qui garantit l'unité ecclésiale, le respect des 
saines valeurs de la culture et du progrès, la 
fraternité sincère et constructive. Ce sont là 
autant d'éléments d'une mosaïque splendide qui, 
dans vos pays, donne au catholicisme une image 
extraordinairement belle et persuasive et qui 
peut permettre un rapprochement fécond avec 
vos frères d’autres dénominations chrétiennes 
en vue de reconstituer l'unité dans le Seigneur 
Jésus. Quel que puisse être le cadre sociolo- 
gique dans lequel l'Eglise est appelée à tra- 
vailler dans les différents peuples, sa vocation, 
sa hantise, sa gloire est d’être au service de la 
société telle qu’elle est. En Scandinavie, l'Eglise 
est donc au service de cette société précise, 
concrète, telle qu'elle existe, avec toutes ses 
limites, certes, mais aussi avec toutes ses 
richesses. Et là, elle veut contribuer résolument 
au développement des valeurs éternelles de 
l'homme dans ses rapports avec Dieu, en ser- 
vant avec humilité et joie, sans rien attendre 
d'autre que de pouvoir ainsi répondre à sa 
vocation. 


Etre sel, lumière et levain 


En conséquence, nous vous invitons en troi- 
sième lieu à donner un témoignage clair et 
solide, comme saint Paul nous le propose 
à tous : « Apparaissez comme des sources de 
lumière dans le monde, vous qui portez la 
parole de vie. » (Ph 2, 15 et s.) Sans doute les 
images du sel, de la lumière et du levain qui 
sont données dans l'Evangile (cf. Mt 5, 13-15; 
13, 33) ne conviennent-elles à personne autant 
qu'à vous en raison de la disproportion qui 
existe entre leur qualité et l'effet bienfaisant 
qu'ils peuvent produire autour d'eux. Ce 
sera alors surtout grâce à la vie quoditienne, 
à l'exemple concret, à la religion vécue 
(cf. Rm 12, 1 a), aux heureuses initiatives des 
catholiques que les autres, « en voyant vos 
bonnes actions, rendront gloire à votre Père 
qui est aux cieux » (cf. Mt 5, 16). Nous vou- 
drions, en particulier, insister avec vous sur le 
problème des vocations sacerdotales et reli- 
gieuses veillez instamment à découvrir et à 
favoriser, avec laide du Seigneur, l'éclosion 
des charismes spirituels qui assurent la relève 
pour le service de l'Eglise de demain. 


Qu’au-dessus de tout règne souverainement 
la joie de la foi commune, selon l'exhortation 
de saint Paul (cf. Ph 4, 4; 1 Th 5, 16) à cette 
Joie qui est le fruit mûr et inaliénable de 
l'Esprit-Saint (cf. Ga 5, 22; Jean 16, 22). 

Nous terminerons cet entretien en vous assu- 
rant encore une fois non seulement de notre 
estime, mais surtout de notre affection frater- 
nelle, sur laquelle vous pouvez compter cons- 
tamment parce qu'elle ne vous laissera jamais 
seuls. En gage et en signe de cette disponibi- 
lité totale et empressée à vos besoins pastoraux, 
nous vous donnons de tout cœur, à vous et à 
tous les chers membres de vos communautés, 
notre paternelle bénédiction apostolique. 
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ALLOCUTON 
A UNE DELEGATION ANGLICANE 





Le 23 février, Paul VI a reçu en audience! 
une délégation du clergé anglican à laquelle il! 
s’est adressé en ces termes (1) : 


CHERS FRÈRES, 


Ce matin, nous souhaitons à vous tous la bien- 
venue de la part de l'Eglise de Rome. Nous vous! 
saluons dans l’amour du Christ Notre-Seigneur. et! 
nous vous assurons que votre visite est pour nous. 
une cause de joie et un signe d'espérance. 


Nous considérons votre présence ici comme une! 
manifestation de la solidarité qui nous lie déjà en, 
notre qualité de disciples, les uns et les autres, de 
Celui à qui, avec l'apôtre Pierre, nous adressons la 
proclamation sacrée de notre foi commune : « Tu 
es le Christ, le Fils du Dieu vivant. » (Mt 16, 16.) 


En même temps, votre visite au tombeau de 
Pierre et à nous son successeur nous fait entrevoir 
un objectif plein d'espérance qu’il nous reste 
à atteindre, conformément à la volonté de Dieu et 
avec sa puissance : la restauration de l'unité par- 
faite dans le Christ (2). Cet espoir, nous en 
sommes convaincus, ne nous décevra pas (cf. 
Rm 5, 5). 


Et aujourd'hui, dans la joie et l'espérance, nous 
trouvons une nouvelle force pour poursuivre notre 
marche, dans la fidélité absolue au Seigneur Jésus 
et à son Père, à qui, dans l'unité du Saint-Esprit, 
soient tout honneur et toute gloire pour les siècles 
des siècles. 


(1) Texte anglais dans l’Osservatore Romano du 24 fé- 
vrier 1977. Traduction de la DC. 

La délégation était conduite par le Dr John R. H. 
Moorman, ancien évêque de Ripon, qui fut observateur 
délégué de PEglise anglicane au Concile. Les autres 
membres étaient le Rev. David C. Borron (Canada) ; 
le Rev. Dr George Carey (Angleterre) ; Mme George SIMMS 
(Irlande du Nord) ; le Rev. John MAKoTo TAKEDA (Japon) ; 
le Rev. Dr K. N. Boorm (Nouvelle-Zélande) ; les Rev. 
John RaMAaDHAMI et Richard Kapece (Tanzanie) ; le Rev. 
M. Kauma et M. S. Martecyero (Ouganda) ; le Rev. Clé- 
ment W. WeLsm et M. Richard A. Menzres (USA) ; le Rev. 
Philip Newman (Australie). Le groupe était accompagné 
du Rev. Dr Harry SmyTHE, directeur du Centre anglican 
de Rome (l’Osservatore Romano, ibid.). 


(2) Nous rappelons la Déclaration de la Commission 
internationale anglicane-catholique romaine sur « lauto- 
rité dans PEglise » publiée dans notre numéro du 
6 février 1977, p. 118 et s. (NDLR.) 


Rien Pr SRE DRE D EE 


— Le Diocèse Rouen-Le Havre (collectif). Sous la direction 
de Nad'ñe-losette CHALINE. Un vol, 16 X 22 de 352 p. 
Prix broché : 50 F. Editions Beauchesne, Paris. 

Importante contribution à l « Histoire des diocèses 
de France >», qui compte déjà plusieurs volumes, cet 
ouvrage nous dit ce qu'a été la vie religieuse organisée en 
Haute-Normandie, depuis les origines jusqu'à nos jours où 
a été créé le diocèse du Havre. Chaque époque a été confiée 
à un spécialiste, c'est dire le sérieux et l'intérêt de ces 
pages. L'archidiocèse de Rouen est un des plus grands de 
France avec ses suffragants. Les documents, bien rares pour 
les débuts de sa vie chrétienne, se sont accumulés au cours 
des siècles. Des personnalités puissantes par leur valeur et 
leur action ont marqué des époques qui s'identifient avec 
ces personnages, pour la vie religieuse comme cela arrive 
pour la vie civile. Ouvrage à retenir pour les références. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


LETTRE AU CARDINAL MARTY 





À l'occasion du 25° anniversaire de son ordi- 
nation épiscopale, Paul VI a adressé au car- 
dinal Marty la lettre autographe ci-après (1) : 


A NOTRE FRÈRE 
LE CARDINAL FRANÇOIS MARTY, 
ARCHEVÊQUE DE PARIS, 


Ce sont des sentiments de gratitude et de joie, 
Vénérable Frère, qui nous unissent à vous. Nous 
tenons à commémorer dès maintenant cette date si 
importante de votre vie. À l'occasion du jubilé épis- 
copal de leur pasteur, nous joignons nos souhaits et 
nos vœux fraternels à ceux de tout le clergé et des 
fidèles de Paris qui vous sont si chers. 


Nous avons en effet devant les yeux les prémices 
et tout le cours de votre épiscopat, puisque vous 
célébrerez en union avec vos fidèles ce 25° anniver- 
saire en une fervente action de grâces. 


Nous serons pour ainsi dire présent au milieu 
d'eux. Nous vous assurons de notre prière en vous 
renouvelant nos encouragements et en partageant 
volontiers votre joie. 


Les mérites passés de votre zèle épiscopal d’abord 
à Saint-Flour, puis à Reims et enfin à Paris sont bien 
connus de nous et de tous depuis longtemps. De 
même, votre activité présente n’est pas moins évi- 
dente. Tout cela justifie notre gratitude et nos légi- 
times félicitations. 


Votre ardeur vraiment apostolique et votre élan 
missionnaire vous encouragent toujours et vous 
incitent à prendre avec sagesse les décisions propres 
à résoudre les difficultés malgré leur gravité, à favo- 
riser le progrès évangélique des Eglises, à aider effi- 
cacement les diverses sortes de communautés... 


Nous savons bien et nous affirmons volontiers 
qu'en vous comportant avec simplicité envers vos 
prêtres vous avez toujours placé l'essentiel de votre 
action à soutenir et à renouveler leur vie sacerdotale 
ainsi qu’à veiller à la communion entre eux et avec 
leur évêque. 


De la même manière, au service des laïcs, vous avez 
été soucieux de l'éducation et de l'intelligence de la 
foi, vous avez donné une nouvelle vitalité à l'Action 
catholique ; l'apostolat de l'Eglise a progressé sous 
de multiples aspects. Enfin, il nous plaît de rappeler 
spécialement votre rôle si remarquable parmi les 
évêques de France, lorsque vous étiez président de 
la Conférence épiscopale. 


Toute la mission à laquelle le divin Rédempteur 
a appelé ses apôtres et leurs successeurs par une 
volonté indéfectible, mission d'enseigner, de sancti- 
fier et de conduire sur terre le Peuple de Dieu, vous, 
Vénérable Frère, pendant ces vingt-cinq années, vous 
vous êtes efforcé de la remplir avec tous les dons 
de votre esprit et de votre cœur. En le faisant, vous 
avez grandement contribué à la prospérité de notre 
Mère la Sainte Eglise dans votre pays et à étendre 
son prestige même hors des frontières. 


En raison de l'efficacité de votre action et des 
fruits de votre épiscopat, nous vous faisons parvenir, 
Vénérable Frère, ce témoignage de notre gratitude et 
. nos félicitations ; nous le faisons en union avec les 
souhaits fervents de tous les catholiques de Paris. 


Sachez bien qu’en cet anniversaire nous nous sou- 





(1) Texte original. 
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viendrons de vous le 1° mai. Nous demandons pour 
vous la très douce consolation du Seigneur, l'accom- 
plissement sans entraves de votre charge épiscopale, 
un solide affermissement de votre troupeau dans 
la foi. 

En gage, nous vous accordons la bénédiction apos- 
tolique, à vous-même d'abord, ainsi qu’à vos évêques 
auxiliaires, aux prêtres, aux religieuses et à chacun 
des fidèles de l’archidiocèse de Paris. 


Du Vatican, le 20 avril 1977, en la quatorzième 


année dé notre pontificat. 
PAUL VI, PAPE. 





ALLOCUTION A DES ETUDIANTS 





À l'audience générale du Mercredi saint, le 
6 avril, participaient 3000 étudiants de l'Ins- 
titut pour la rencontre internationale qui ont 
fait à Paul VI une longue ovation. Voici les 
paroles qu'il leur a adressées (1) : 


Nous ne pouvons pas adresser un mot particulier 
à chacun des groupes ici présents, et Nous le 
regrettons. À tous, Nous souhaitons renouveau et 
joie spirituels, en vous invitant à contempler 
l'amour du Christ dans sa Passion et la force de 
sa Résurrection, à vous insérer aussi dans cette 
immense famille de croyants rassemblés ces jours- 
ci à Rome. 


Nous saluons spécialement les 3000 étudiants 
réunis par l'Institut pour la coopération interna- 
tionale, à loccasion de leur rencontre annuelle. 
Chers amis, nous vous félicitons de vouloir « fonder 
le futur » — tel est votre thème — sur des bases 
solides, éprouvées, généreuses et lucides! Il y a 
dans l'homme un certain nombre d'exigences pour 
son développement: intégral qui sont autant de 
repères imprescriptibles sur le chemin que vous 
voulez tracer. Prenez bien votre part de respon- 
sabilité dans un monde étudiant qui connaît tant 
de fièvres, mais trop peu de constructions posi- 
tives. Aucune idéologie ne doit vous asservir, ni 
vous faire perdre le sens de la justice, de la vérité, 
de l'amour universel, de la solidarité soucieuse du 
bien commun de toutes les classes sociales, sans 
lesquelles il serait vain d'attendre quelque progrès 
durable. Ceux qui ont foi dans le Christ savent 
que sa vérité libère (cf. Jn 8, 32), et que sa charte 
d'amour permet de construire sur le roc (cf. 
Mt 7, 24). 


N'oubliez pas non plus que le service de la 
société, votre profession de demain, requièrent 
une compétence profonde et donc une culture 
approfondie, des études spécialisées sérieuses 
c'est une question de loyauté. Méritez la confiance 
qu'on met en vous. 

Enfin, le futur ne peut ignorer ses racines 
puissiez-vous découvrir ici, dans l’art et dans 
l'histoire de la Rome chrétienne, les témoignages 
stimulants de ceux qui ont su mettre, ou plutôt 
accueillir, la beauté, la charité, la foi, la sainteté, 
au cœur de leur existence et de leurs projets! 
Ecoutez leurs appels permanents, pour votre 
bonheur, pour votre salut, pour celui de vos frères. 


Avec notre cordiale bénédiction apostolique. 
Tean eS 


(1) Texte français dans l’Osservatore Romano du 
7 avril 1977. 
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ALLOCUTION AU CONSEIL SUPÉRIEUR DES ŒUVRES 
MISSIONNAIRES PONTIFICALES (1) 


CHERS FRÈRES ET CHERS FILS, 


En cette période pascale, préparatoire à l'Ascen- 
sion et à la Pentecôte, nous méditons avec plus de 
disponibilité les consignes du Seigneur « Allez, 
proclamez l'Evangile à toute créature, vous serez 
mes témoins jusqu'aux extrémités de la terre. » 
(Cf. Mc 16, 15; Ac 1, 18.) L'œuvre missionnaire, qui 
concerne toute l'Eglise, est d’abord obéissance au 
Seigneur, amour du Seigneur, amour des hommes 
qu'il invite dans son royaume, désir de voir sa 
Bonne Nouvelle vivifier les cœurs et renouveler 
l'humanité. 


Vous apportez à l'évangélisation une contribution 
de première importance en tant que directeurs natio- 
naux des œuvres missionnaires ou membres du 
Conseil supérieur des œuvres pontificales mission- 
naires. Nous qui avons adressé à l'Eglise entière 
notre exhortation apostolique Evangelii nuntiandi et 
constatons avec satisfaction qu'elle a eu, et continue 
d'avoir, un écho profond dans les Eglises locales, 
nous éprouvons une joie particulière à vous recevoir 
pour vous remercier, vous encourager et confirmer 
votre apostolat. Car vous êtes mandatés pour sou- 
tenir et stimuler l'activité missionnaire de l'Eglise. 


Une solidarité spirituelle 
à l'exemple de celle de sainte Thérèse 
de Lisieux 


Nous mettons au premier rang l'effort que vous 
faites pour sensibiliser toutes les catégories du 
peuple chrétien aux besoins spirituels de leurs frères, 
et cela à travers le monde entier, pour donner ou 
redonner vigueur au sens missionnaire. C'est ce 
qu'avait bien compris le P. Paolo Manna, fondateur 
de l’Union missionnaire du clergé : nous commémo- 
rons cette année le 25° anniversaire de son retour à 
Dieu. Aujourd’hui, en effet, certains peuvent être 
tentés de se laisser décourager par les obstacles que 
rencontre l'évangélisation en d'immenses contrées. 
D'autres, moins sensibles aux valeurs spirituelles ou 
ne discernant plus suffisamment le caractère unique 
du salut en Jésus-Christ et la grâce que constitue 
l'accueil de la foi, ne voient plus très bien le. pour- 
quoi de la mission. Il faudrait qu'ils fassent eux- 
mêmes, plus profondément, l'expérience de la Bonne 
Nouvelle pour désirer qu'elle brille aux yeux de tous 
les hommes! C'est toute l'éducation de la foi qui 
est en cause, et l'aspect missionnaire du message 
chrétien en est partie intégrante. Par ailleurs, nous 
répétons qu'il n'y aura jamais d'évangélisation pos- 
sible sans l'action de l'Esprit-Saint. C'est pourquoi 
il vous revient d'abord de susciter une prière mis- 
sionnaire. Et sainte Thérèse de Lisieux, proclamée, 
voilà juste cinquante ans, patronne universelle des 
missions, pour avoir soutenu l'ardeur missionnaire 
dans le mystère de la communion des saints, Sans 





(1) Texte français dans lOsservatore Romano du 
14 mai 1977. Sous-titres de la DC. 


Cette allocution a été prononcée le 13 mai. 
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sortir de son carmel, nous semble être un exemple: 
typique de la solidarité spirituelle qu'il faut. 
approfondir. 


Trois remarques sur l’aide matérielle 
aux jeunes Eglises 


Nous vous encourageons aussi de toutes nos forces 
à procurer aux missionnaires, et plus précisément 
aux jeunes Eglises, qui ont pris en main leur destin, 
l’aide matérielle qui leur est toujours nécessaire. 
C'est une solidarité exemplaire que vous <entretenez 
dans toute l'Eglise, admirable, non seulement par 
la somme globale que vous mettez à la disposition 
du Conseil supérieur des œuvres pontificales mis- 
sionnaires, mais par la façon dont tant de fidèles y 
participent, et souvent parmi les plus pauvres. Là 
encore, ne laissez pas cet effort se ralentir sous de 
multiples prétextes. Nous noterons seulement trois 
choses. 


La tentation pour les pays favorisés 
de se replier sur eux-mêmes 


Curieusement, à l'heure où les liens internationaux 
se multiplient, où les questions deviennent mon: 
diales, certains pays, pourtant favorisés, ont ten- 
dance à se replier sur eux-mêmes, obnubilés par leurs 
propres besoins, par le souci d'élever leur niveau 
de vie ou d'augmenter leurs moyens. Cette tendance 
se répercute évidemment sur la participation des 
chrétiens à l'entretien des missions. Mais Dieu merci 
il ne manque pas d'exemples contraires et nous 
félicitons les Eglises dont la générosité s'est inain- 
tenue ou même accrue. 


L'homme ne vit pas seulement de pain 


En second lieu, nos générations sont justement 
sensibles aux problèmes angoissants de la faim, de 
la santé : nous ne serions pas les disciples du Sei- 
gneur si nous ne travaillons pas à résoudre ces 
problèmes avec tous les organismes de promotion 
humaine et de développement heureusement à 
l'œuvre. C'est l'un des témoignages de l'amour sur 
lequel le Seigneur -nous jugera. Mais l'homme ne 
vit pas seulement de pain, et les chrétiens doivent 
saisir mieux que d’autres l'urgence des besoins spi- 
rituels et les exigences normales de l'évangélisation. 
Or ces besoins ne diminuent pas, au contraire. Qu'il 
suffise de citer : la formation des prêtres et des 
religieuses, la formation des catéchistes, les néces- 
sités d’une catéchèse adaptée pour les jeunes et pour 
les adultes, la prise en charge des diverses institu- 
tions chrétiennes d'éducation, le soutien des mouve- 
ments apostoliques, l'organisation d'une presse et 
de moyens audio-visuels qui donnent un sens chrétien 
des événements. Il vous faut attirer l'attention sur ces 
besoins vitaux de l'évangélisation qui constitue l'ob- 
jectif spécifique de l'Eglise. Et par là même c'est 
la qualité des efforts de développement qui en béné- 
ficiera car il est très important que ceux-ci soient 
conçus et réalisés selon une vision évangélique. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Une œuvre de solidarité réciproque 


Enfin nous voyons avec plaisir que les diverses 
Eglises locales participent désormais à la réflexion, 
à la collecte et à la distribution des subsides. C’est 
un heureux progrès, car elles sont les meilleurs 
juges des besoins locaux. Mais c’est aussi un appel 
à participer davantage à leur propre prise en charge 
et à la solidarité universelle, à inviter leurs propres 
fidèles à donner à leur tour, selon leurs possibilités. 
Disons-le : les œuvres missionnaires sont moins une 
activité d'assistance à sens unique, si tant est qu'elles 
l'aient vraiment été; elles deviennent de plus en 
plus une œuvre de solidarité réciproque, un appel 


à la responsabilité de chacun. Cette réciprocité se 
vérifie plus encore au plan spirituel : combien de 
jeunes Eglises font bénéficier les plus vieilles chré- 
tientés, ou l'Eglise universelle, de leur sens chrétien 
et du dynamisme de leur foi ! 


Chers Frères et chers Fils, poursuivez cette tâche 
dont nous n'avons fait que souligner l'actualité et 
la nécessité. Portez nos félicitations, nos encourage- 
ments et nos vœux à tous ceux qui travaillent avec 
vous. A eux, et d’abord à vous-mêmes, nous donnons 
notre bénédiction apostolique, en priant le Seigneur 
de faire fructifier tout ce que vous faites généreuse- 
ment au service de la mission de l'Eglise. 


LES FINALITÉS DE L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 


Voici l’allocution que Paul VI a prononcée 
le 22 avril en recevant les membres du Conseil 
de l'Union mondiale des enseignants catho- 
liques (1) : 


CHERS FILS. ET CHÈRES FILLES, 


Nous sommes très heureux de vous accueillir et 
de nous entretenir quelques brefs instants avec 
vous. Vous êtes ici, non seulement comme ensei- 
gnants et catholiques, mais aussi comme membres 
qualifiés du Conseil de l'Union mondiale des ensei- 
gnants catholiques. Et vous représentez également 
ici les quelque quatre cent mille adhérents de 
l'Association, dispersés un peu partout dans le 
monde : c'est également à ce titre que nous vous 
saluons de grand cœur. 


Nous voudrions profiter de cette rencontre pour 
rappeler le caractère fondamental de l'école catho- 
lique à laquelle vous consacrez généreusement vos 
énergies. Quel meilleur point de repère peut-on 
trouver à ce sujet, sinon le texte du Concile Vati- 
can II que vous connaissez tous « Ce qui lui 
appartient en propre — à l'école catholique —, 
c'est de créer pour la communauté scolaire une 
atmosphère animée d’un esprit évangélique de 
liberté et de charité, d'aider les adolescents à déve- 
lopper leur personnalité en faisant en même temps 

croître cette créature nouvelle qu'ils sont devenus 
par le baptême, et finalement d’ordonner toute la 
culture humaine à l'annonce du salut, de telle 
sorte que la connaissance graduelle que les élèves 
acquièrent du monde, de la vie et de l’homme, 
soit illuminée par la foi. » (Déclaration Gravissimum 
educationis, n. 8) Il y a donc deux objectifs à 
réaliser simultanément le premier, de caractère 
humain, consiste à créer, aussi bien parmi les 
élèves qu'entre eux et leurs maîtres, une vraie com- 
=- munauté fraternelle d'amour et de dialogue sin- 
cère, permettant le développement intégral des 
| jeunes. Le second objectif, de nature plus intellec- 
| tuelle, consiste -à établir une synthèse harmonieuse 
<ntre l'enseignement scolaire normal et le patri- 





(1) Texte français dans l’Osservatore Romano du 
23 avril 1977. Titre de la DC. 

Assistait à l'audience, avec 15 membres du Conseil 
représentant 10 nations, le président de celui-ci, 
M. Theodor Knippen, hollandais. 
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moine de la sagesse chrétienne, de manière à ins- 
pirer aux étudiants une dimension nouvelle et 
féconde, celle de l'absolu de l'Evangile, les proté- 
geant contre le risque d'un humanisme autarcique 
et, par suite, accablant. 


Dans laccomplissement d'une telle tâche, la 
personnalité de l'enseignant catholique apparaît 
comme un élément déterminant, nul ne saurait le 
nier. Sa formation spécifiquement chrétienne doit 
accompagner pas à pas sa préparation culturelle et 
pédagogique ; ainsi pourra-t-il, au lieu de rester sur 
le plan purement professionnel, entraîner ses 
élèves par son témoignage évangélique à la fois 
ardent et cohérent. 

Nous n'ignorons pas que l’Union mondiale des 


enseignants catholiques peut avoir à affronter, dans 
les pays très divers où elle exerce ses activités, des 
difficultés particulières d'ordre interne ou externe. 
Nous ne pouvons traiter chacune de ces situations. 
Mais notre parole voudrait aujourd’hui être pour 
tous un stimulant, un encouragement à poursuivre 
avec fidélité et enthousiasme l’activité que vous 
exercez déjà avec dévouement et intelligence. Et il 
nous faut ici souligner l'aspect solidaire de cette 
activité chaque enseignant catholique, chaque 
communauté éducative, se sentent soutenus dans 
l’accomplissement de leur tâche s'ils participent 
personnellement et de tout cœur aux initiatives de 
votre groupement. Et celui-ci, par ses dimensions 
mondiales, pourra et devra favoriser en chacun des 
associés une prise de conscience de ses engagements 
qui l'élèvera au plan universel, élargissant ses 
horizons aux dimensions de l'Eglise. 


Dans cette perspective, et en formant les meilleurs 
vœux pour la réussite des travaux qui font l’objet 
de votre présente réunion, nous vous donnons, pour 
vous même, pour tous les vôtres et pour ceux que 
vous représentez ici, notre paternelle bénédiction 
apostolique. 


0 


— Pourquoi des paraboles? La méthode parabolique de 
Jésus. (Coll. « Lire la Bible >»). — Un vol. 13,5 X 18,5 cm, 
de 120 pages. Prix : 25 F. Editions du Cerf, Paris. 

L'auteur, bénédictin, professeur à l'Institut biblique de Rome, 
est bien connu pour ses études sur les Actes des apôtres. 
Il nous présente icl une étude très clalre sur les paraboles, 
en répondant notamment à trols questions essentielles : De 
quoi parlent-elles ? A qui sont-elles adressées ? Comment at 
teignent-elles leur but ? 
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ALLOCUTION AU CHAPITRE GÉNÉRAL DES TRAPPISTES 


Au cours de l'audience générale du 4 mai, 
Paul VI s'est adressé en ces termes aux 
membres du Chapitre général des Cister- 
ciens de la stricte observance (Trappistes), 
guidés par leur Abbé général, Dom Am- 
brose Southey (1) : 


CHERS FILS, 


Nous tenions à ménager cette rencontre spé: 
ciale avec les cent vingt Abbés de l'Ordre cister- 
cien de la stricte observance à l'occasion de 
votre Chapitre. Car les Trappistes ont une place 
de choix dans notre cœur comme dans toute 
l'Eglise. Notre colloque s'articule autour de trois 
questions. 


1. Qui êtes-vous et d'où venez-vous ? 


Vous venez d'une école de l'amour absolu de 
Dieu. Saint Bernard, votre père, demeure un 
maître admirable pour nous parler de cet 
amour « Vultis ergo a me audire, quare et 
quomodo diligendus sit Deus? Et ego : Causa 
diligendi Deum, Deus est; modus, sine modo 
diligere. » (Saint BERNARD, De Diligendo Deo, 
chap. I, PL 182, n. 584.) Tous les fidèles du 
Christ sont appelés à la sainteté, et celle-ci 
s'exprime en chacun de ceux qui tendent à la 
charité parfaite; mais le religieux, par état de 
vie, se livre entièrement à Dieu, aimé par-dessus 
tout (cf. Constitution Lumen gentium, n. 39, 40, 
42, 44). Et votre vie de Trappistes manifeste de 
façon radicale votre engagement de suivre le 
Christ pauvre, chaste, obéissant, avec une carac- 
téristique essentielle que nous vous encoura- 
geons à garder et à promouvoir : la solitude et 
le silence qui vous permettent de partager votre 
vie entre la prière et le travail. 


2. Une telle vie contemplative a-t-elle encore 
une valeur suprême ? Peut-elle suffire à l'homme 
d'aujourd'hui ? Se justifie-t-elle ? 


Oui, pleinement, et à double titre, En elle- 
même, d'abord, car la sainteté est l'amour de 
Dieu qui seul peut combler le cœur humain, 
et que cherchez-vous donc, sinon cet amour 
plénier ? 

Mais votre vie constitue aussi un exemple 
hors pair, celui dont notre société a besoin, elle 
qui se laisse souvent absorber entièrement par 
les biens temporels. Les îlots ou plutôt les hauts 
lieux de silence et de prière que vous constituez 
contribuent à rétablir, visiblement et plus encore 
dans le mystère de la communion des saints, 
l'équilibre spirituel d'un monde qui, autrement, 
dans son activisme fiévreux, perd le sens de 
l'essentiel. Si votre vie cachée en Dieu n'est pas 
toujours comprise de nos contemporains, même 
des chrétiens, elle demeure pour eux une ques- 





(1) Texte français dans lOsservatore Romano du 
5 mai 1977, 
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tion, un appel, un attrait d'autant plus puissant 
que votre prédication est votre propre silence. 

3. Mais comment valoriser plus encore votre 
vocation aux yeux de la société ? 

Sans renoncer en rien au silence, à la prière 
et au sacrifice dans votre vie — cherchant même 
à éviter que le progrès technique n'introduise 
une atmosphère trop bruyante dans vos maisons 
— vous pouvez et vous devez aménager des 
contacts pour ceux qui cherchent un climat de 
retraite, une halte spirituelle : prêtres, religieux, 
laïcs, adultes ou jeunes. L'hospitalité que vous 
leur offrez généreusement est un service capital 
— et d'ailleurs heureusement recherché — que 
vous rendez à l'Eglise d'aujourd'hui. C'est un 
apostolat particulier, et des Trappistes comme | 
Dom Chautard ont manifesté à quel point ils 
avaient l'âme apostolique. 

Mais, plus fondamentalement, au cœur même 
de votre vie, vous avez le sens de l'Eglise. Aimez- 
la, avec la passion de saint Bernard. Aucune dé 
ses préoccupations ne doit vous être étrangère. 
Vous portez avec nous le drame spirituel de nos 
générations. L'Eglise, de son côté, a le sens de 
ce que vous représentez pour elle, Elle a besoin 
plus que jamais de la pénitence joyeusement 
consentie et de la prière assidue qui monte de 
vos cloîtres, pour témoigner de l'absolu de Dieu 
et obtenir que son œuvre d'évangélisation porte 
ses fruits dans l'Esprit-Saint. « L'amour est à 
la source de tout apostolat. C'est cette source 
que le contemplatif a le devoir de maintenir 
dans sa force et sa pureté, » (Jacques MARITAIN, 
dans Points de vue actuels sur la vie monastique, 
Montserrat 1966, p. 198.) 

Nous vous confions à la Vierge, que vous 
saluez chaque jour comme la Reine de vos mo- 
nastères, et nous vous donnons de grand cœur, 
ainsi qu'à tous les moines cisterciens, notre 
paternelle bénédiction apostolique. 


ERRATA 


Dans le discours de Paul VI aux « Aides aux 
prêtres », publié dans notre numéro du 15 mai 1977, 
p. 452, la phrase qui commence à la ligne 10 doit être 
complétée comme suit : « Soyez fières de cette tâche 
importante qui constitue un véritable service d'Eglise 
et fait appel à tant de qualités... » 


Wk 
Dane l'article de Mgr Puech : « Il vit et il crut », 
publié dans le même numéro, p. 495, à la ligne 6 avant 
la fin, col, 1, au lieu de « .. le soir de la Pentecôte », 
il faut lire : « le soir de Pâques ». 





— Ecoute. Thèmes et récits de la Bible racontés aux enfants 
(9-12 ana) par AJ, MoCALLEN: Illustrations couleur dè 
E. Williama; texte frangais de Danielle Monneron,  =« 
Un vol, 23 X 16 om də 190 p, couverture cartonnéa, 
Prix : 49 F, Ed, du Centurlon. 
Un livre fait pour lèse enfanta ət avec eux, qui les initie. 
à la lecture de l'Ecriture ən la leur présentant d'une façon 
qui leur est accenaible. R 
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= Questions actuelles 


LETTRE DES ÉVÊQUES D’ARGENTINE 


Les évêques argentins ont publié, le 
7 mai, la lettre ci-après dans laquelle ils 
dénoncent notamment le fait de vouloir 
leur imposer des idéologies inconciliables 
avec la foi, les disparitions, séquestrations, 


emprisonnements, tortures. Ils lancent 
aussi un appel à ceux qui sèment la sub- 
version et ils rejettent le marxisme, en 
refusant que soient suspectés de marxisme 
ceux qui servent les pauvres (1) : 





Introduction 


Nous les évêques d'Argentine, en tant que 
guides du Peuple de Dieu dans notre patrie, après 
avoir prié et réfléchi sur la situation que nous 


| sommes appelés à vivre, conscients que, malgré 


nos limites personnelles et nos faiblesses, nous 
sommes les interprètes « des joies et des es- 
poirs, des tristesses et des angoisses des hommes 
de ce temps » (Gaudium et spes, 1), nous croyons 
que nous trahirions notre mission de pasteurs 
si nous ne vous adressions pas des paroles qui 
veulent venir non pas de nous, mais de l'Esprit- 
Saint que nous servons. En tant que fils de Dieu 


et membres de son Eglise, les chrétiens ont 


éminemment le droit d'entendre ces paroles. 

En mai 1976, la Conférence épiscopale d’Argen- 
tine a publié un document qui, avec respect et 
humilité, voulait donner des orientations con- 


_ formes à la doctrine catholique de façon que 


tous, gouvernants et gouvernés, s'unissent pour 
rechercher et promouvoir le bien commun (2). 
Depuis lors, par différents moyens, nous avons 


multiplié les interventions personnelles auprès 
| des pouvoirs publics. Certaines fois, nous nous 
| sommes adressés à eux par des documents de 
caractère privé, nous efforçant toujours de faire 
connaître les inquiétudes de l'Eglise sur divers 
- points, sans gêner la tâche déjà difficile et ardue 


du gouvernement. 

Néanmoins, aujourd'hui, pour des raisons 
pastorales graves et inéluctables, il nous semble 
nécessaire de faire connaître publiquement notre 
pensée, dans le même désir de servir la commu- 
nauté et d'apporter à tous une aide grâce à la 
force invincible de la Parole de Dieu et la lu- 
mière du magistère de l'Eglise. Nous croyons 
connaître les agissements de forces occultes qui 





(1) Traduction de la DC d’après le texte original. 
(2) Cf. DC 1976, n° 1703, p. 735. (NDLR). 
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mettent en jeu des intérêts de toutes sortes, et 
ont déclenché contre l'Argentine une cam- 
pagne internationale qui nous blesse en tant 
qu’Argentins. Mais en aucune façon nous ne vou- 
drions nous voir utilisés ou impliqués dans des 
appels d'origine inconnue et bien souvent de 
caractère fort douteux. 


Principes doctrinaux 

Mais ce risque ne peut pas réduire au silence 

notre voix de pasteurs. Nous parlons parce que, 
en des circonstances comme celles-ci, c'est pour 
nous non plus un droit, mais un devoir d'éclai- 
rer la vie des hommes par la lumière de l'Evan- 
gile, en leur rappelant la doctrine et en ‘évaluant, 
toujours à la lumière de l'Evangile, la moralité 
des faits individuels et collectifs. Nous serions 
infidèles si nous nous taisions. Pour juger de 
l'exactitude de la doctrine enseignée, l'Eglise a 
ses propres juges. C'est pour cette raison qu'est 
inadmissible la légèreté avec laquelle, parfois, 
passant outre à ce même magistère, on impose 
aux prêtres et aux évêques des idéologies incon- 
ciliables avec la foi. 
“Le IIt Concile du Vatican nous rappelle 
que « Dieu, qui veille paternellement sur tous, a 
voulu que tous les hommes constituent une 
seule famille et se traitent mutuellement comme 
des frères » (GS, 24). « Le caractère social de 
l'homme fait apparaître qu'il y a interdépen- 
dance entre l'essor de la personne et le déve- 
loppement de la société elle-même. En effet, la 
personne humaine. est et doit être le principe, 
le sujet et la fin de toutes les institutions. » 
(GS, 25.) 

De plus, aujourd’hui, « grandit la conscience 
de l'éminente dignité de la personne humaine, 
supérieure à toutes choses et dont les droits et 
les devoirs sont universels et inviolables » 
(GS, 26). C'est pourquoi aucune théorie sur la 
sécurité collective, aussi importante que soit 
celle-ci, ne peut faire oublier les droits de la 
personne, car « l'ordre social et son progrès 
doivent toujours tourner au bien des personnes, 
puisque l’ordre des choses doit être subordonné 
à l'ordre des personnes et non l'inverse » 
(GS, 26). 

L'altération de cet ordre, et aussi une concep- 
tion équivoque de la sécurité personnelle ou col- 
lective ont amené beaucoup de consciences à 
tolérer et même à accepter la violation de droits 
élémentaires de l’homme créé à l’image de Dieu 
et racheté par le Christ. Elles ont amené à 
admettre qu’il est permis d’assassiner l'ennemi, 
de torturer moralement ou physiquement, de 
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priver illégitimement de la liberté ou d'éliminer 
tous ceux dont on pourrait suspecter qu'ils 
portent atteinte à la sécurité individuelle ou col- 
lective. Ceci est contraire au principe donné par 
Paul VI : « Si tu veux la paix, défends la vie. » 

Pour vaincre cette difficulté, sans doute la plus 
grave de ce processus qu'il nous faut vivre, il 
n'y a qu'une seule voie libératrice : appliquer 
pleinement des lois justes. Et pour cela, il n'y a 
qu'un chemin : la vérité totale et sans déguise- 
ment. 

Dans des circonstances exceptionnelles et de- 
vant des dangers extraordinaires pour la vie du 
pays, ces lois peuvent également être exception- 
nelles et extraordinaires en sacrifiant, si c'est 
nécessaire, des droits individuels au bien com- 
mun. Mais il faut toujours agir dans le cadre de 
la loi et sous sa protection lorsqu'il s’agit 
d'exercer une légitime répression, laquelle, si 
elle est pratiquée ainsi, n’est qu'une forme de 
l'exercice de la justice. Rappelons-nous que la 
loi est le refuge et la protection des faibles et 
des pauvres et que c'est elle qui doit servir à 
juger les activités de tous les hommes, qu'ils 
soient honnêtes ou criminels, puissants ou misé- 
rables. 

Par ailleurs, le précepte de l'amour chrétien 
s'applique à tous les hommes, même aux enne- 
mis qui le rejettent, étant bien entendu que la 
charité ne doit en aucune façon nous rendre 
indifférents à la vérité, à la justice et au bien. 
Mais il sera toujours nécessaire de distinguer 
entre l'erreur, qui doit être honnie, et celui qui 
la commet, lequel conserve sa dignité de per- 
sonne créée à l'image de Dieu, malgré ses 
fautes supposées ou réelles (cf. GS, 28). 

Il n'est pas inutile non plus de rappeler que 
pour tout chrétien, y compris ceux qui exercent 
l'autorité, même au prix de l'efficacité immé- 
diate, aujourd'hui comme toujours et dans 
toutes les circonstances, il est un principe qui 
garde toute sa valeur : la fin ne justifie pas les 
moyens. Ce principe a été vigoureusement 
exprimé par saint Paul (cf. Rm 3,8). 


Les faits que nous constatons 


Nous comprenons combien il est difficile 
dans la pratique de préserver le bien commun, 
compromis par une guérilla terroriste qui viole 
constamment la vie sociale la plus élémentaire, 
et donc les droits eux-mêmes. Et nous compre- 
nons qu'il puisse y avoir apparemment conflit 
entre la protection du bien commun et certains 
droits de la personne. 

Nous connaissons et apprécions les efforts 
des gouvernants et des fonctionnaires, ainsi que 
leur dévouement désintéressé au service de la 
patrie. Dans bien des cas cela a signifié pour 
eux le don de leur vie; dans de nombreux 
autres cas, cela a signifié l'insécurité et ľan- 
goisse pour eux et leurs familles, ainsi que le 
renoncement aux ambitions personnelles afin de 
pouvoir se consacrer au bien commun. 

Nous avons souvent entendu le commande- 
ment des forces armées affirmer le caractère 
chrétien qu'il veut donner à son action. Cela 
nous oblige à rappeler que le christianisme doit 
se traduire essentiellement dans les actes, avec 
abnégation. 

C'est à la iumière de ces considérations que 
nous nous permettons de citer, parmi d’autres, 
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les faits ci-après, qui suscitent en nous de: 
sérieuses inquiétudes. 

a) Les nombreuses disparitions et séquestra-. 
tions qui sont fréquemment dénoncées, sans 
qu'aucune autorité puisse répondre aux récla- 
mations, et qui semblent montrer que le gou- 
vernement n’a pas réussi à avoir l'usage exclusif 
de la force. 


b) La situation de nombreux habitants de 
notre pays, dont les familles ou des amis 
inquiets signalent la disparition ou la séques- 
tration par des groupes qu'ils identifient comme 
faisant partie de l'armée ou de la police. Dans 
la majorité des cas, ni les familles ni les. 
évêques — qui sont intervenus tant de fois — 
n'ont pu obtenir sur eux aucune information. 


c) De nombreux prisonniers, selon des décla- 
rations faites par eux ou leurs familles, auraient 
subi des tortures qui sont certainement inaccep- 
tables en conscience pour tout chrétien, èt qui 
sont dégradantes non seulement pour celui qui 
les subit, mais surtout pour celui qui les 
exerce. 


d) Et enfin, ce qui est très difficilement justi- 
fiable : les longues détentions, sans que le 
détenu puisse se défendre ou au moins savoir 
pourquoi il est arrêté; de plus, le régime des 
prisons ne tient pas compte parfois des besoins 
humains primordiaux, y compris les besoins 


religieux. | À t 
Nous devons aussi exprimer notre préoccupa- 
tion — partagée par le peuple en général — 


devant la situation économique difficile dont 
souffrent nos frères les moins favorisés et qui 
risque de devenir un ferment de subversion 
marxiste. 

Nous reconnaissons que, sur le plan écono- 
mique et financier, notre pays se trouvait dans 
une situation extrêmement grave. Nous ne pré- 
tendons pas non plus, car nous ne sommes pas 
techniciens, critiquer quelque méthode que ce 
soit employée pour assainir l'économie du pays. 
Nous signalons seulement cette réalité inquié- 
tante : beaucoup de travailleurs de notre pays, 
malgré les efforts réalisés et leur contribution 
au processus de redressement — ce que recon- 
naissent les autorités elles-mêmes — n'arrivent 
pas à surmonter les difficultés qui les empêchent 
d'accéder à la vie plus digne que requiert leur 
condition de fils de Dieu. Ils voient compromis 
leur travail, leur alimentation, leur logement, 
leur éducation et leur santé. 


Appel à l'espérance 


Nous avons confiance que le profond enraci- 
nement chrétien de notre peuple — gouvernants 
et gouvernés — donnera à tous la force de cor: 
riger les errements et de réaliser solidairement 
l'idéal d'une patrie grande et juste. 

Nous, les évêques argentins, nous croyons 
qu'aucun homme n'est irrécupérable car la 
grâce de Dieu est plus forte que nos péchés et 
nos erreurs. Aussi nous adressons-nous d'une 
façon particulière à ceux qui sont à l'origine de 
la subversion, qui l'ont semée et qui continuent 
de la semer par la violence et la haine. Nous 
les appelons au repentir profond qui inclut la 
juste réparation, à la conversion et à la récon- 
ciliation avec leurs frères. Le temps de Pâques 
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nous parle de la vie nouvelle à laquelle nous 
sommes tous appelés, même les plus grands 
pécheurs. 

Avant de terminer ces réflexions, nous expri- 
mons notre reconnaissance de frères aînés aux 
prêtres et aux religieux pour le travail qu'ils ont 
fait pendant ce temps, en union avec leurs 
évêques, en consolant, en aidant et en réconfor- 
tant ceux qui souffrent et sont dans l'épreuve, 
en encourageant les pauvres et les délaissés, en 
prêchant la conversion à ceux qui sont dans 
lerreur, en priant pour ne pas défaillir, et en 
annonçant à tous la parole de Dieu. 

Nous leur rappelons que notre mission n’est 
pas d’exacerber les esprits ni de durcir les 
antagonismes, mais de projeter sur les réalités 
même douloureuses que nous vivons la lumière 
de la croix dù Christ et de l'espérance en lac- 
complissement de ses promesses. 

Nous voulons aujourd’hui leur demander que 
malgré toutes les incompréhensions, de quelque 
côté qu’elles viennent (« le disciple n'est pas 
au-dessus du maître »), ils continuent sans se 
décourager à travailler comme de fidèles dis- 
pensateurs des mystères de Dieu. La fidélité à 
ce ministère sera le plus grand secours que nous 
pourrons apporter aux hommes de notre temps. 

Nous nous adressons enfin à tout le Peuple de 


Dieu. Pasteurs et fidèles, nous connaissons les 
mêmes difficultés et les mêmes perplexités. 
Nous aspirons aussi pareillement à vivre toutes 
les valeurs de notre communauté nationale. 
Nous rejetons donc, les uns et les autres, toute 
forme de marxisme. Mais le fait de servir les 
pauvres et les délaissés ne peut être systémati- 
quement suspecté de marxisme. 

Nous voulons construire un ordre plus ‘juste 
et instaurer une société plus humaine et plus 
chrétienne. Cette aspiration doit partir de lin- 
térieur de l'homme, de sa conscience, en luttant 
toujours contre toutes les sortes de corruption. 

Nous voudrions apporter à notre communauté 
nationale la « civilisation de l'amour » (Paul VI) 
et létendre à la nation tout entière. Nous 
devons la réaliser. 

Nous signons ces réflexions le 7 mai, en la 
fête de Notre-Dame de Lujan, que le peuple 
argentin a prise pour patronne. Cette coïncidence 
n'est pas sans signification. C’est un réconfort 
pour nous de sentir la force de notre Mère. 
Aussi lui demandons-nous que, comme à Cana, 
où par son intercession leau a été changée en 
vin, le Seigneur change ces instants. douloureux 
de notre histoire en un temps de paix fraternel 
et durable. 


À San Miguel, le 7 mai 1977. 


LE PRÊTRE, LE DIACRE ET LE LAIC 
DANS LA PASTORALE 


Déclaration de la Conférence épiscopale allemande 





En Allemagne fédérale, l'engagement de 
plus en plus accentué des laïcs dans les ser- 
vices pastoraux, la réintroduction du dia- 
conat et la diminution progressive du 
nombre de prêtres avaient conduit à des 
solutions qui tenaient davantage compte de 
l'urgence des besoins que d’une réflexion 
théologique fondamentale. C'est la raison 
pour laquelle les évêques d'Allemagne fédé- 
rale, à loccasion de l'assemblée plénière 
qu'ils ont tenue du 28 février au 3 mars 1977, 
ont rendu publique la déclaration ci-après, 
qui précise les rôles respectifs du prêtre, 
du diacre et du laïc (*). 


EE 


` Depuis une dizaine d'années, dans les diocèses 
d'Allemagne fédérale, les services pastoraux con- 
naissent de profonds changements ; cela est vrai, 
. notamment, pour les services bénévoles et pour 
` la profession « d’ « aide pastorale » (actuelle- 
. ment « assistante de communauté »). En même 
| temps, de nouveaux services paroissiaux ont été 
créés : il faut signaler ici, à côté de nouveaux 

services bénévoles, surtout les diacres perma- 

nents -et les assistants de pastorale. C'est Va- 

tican II qui a amorcé le renouvellement du ser- 





| (*) Texte . allemand dans Wiener Dioezesan Blatt 
d'avril 1977. Traduction de la DC. 
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vice pastoral. Le document des évêques de 
langue allemande sur le service dans l'Eglise 
(1970), de même que celui du Synode romain sur 
le ministère du prêtre, ont contribué à l'intelli- 
gence et à l'exercice du service ecclésial. Pour le 
diaconat permanent, il faut surtout renvoyer au 
Motu Proprio « Sacrum Diaconatus » (1967). 
Enfin, dans son document final, «, les services 
pastoraux dans la communauté », le Synode 
général des évêques de la République fédérale 
allemande a esquissé le cadre dans lequel doit 
s'inscrire un développement équilibré de tous 
les services pastoraux de notre pays, de même 
qu’il en a tracé les lignes d'application concrète. 

Mais en fait, dans les diocèses pris en parti- 
culier, le développement et la planification des 
services pastoraux se sont largement différen- 
ciés et assez souvent vont même dans des direc- 
tions divergentes. Le tableau général est large- 
ment celui d’une expérimentation pragmatique, 
aux implications théologiques évidentes, lais- 
sant entrevoir une conception du ministère et 
du service pastoral qui est loin d’être perçue 
et voulue partout. Une telle situation donne 
l’occasion aux évêques allemands de définir les 
principes suivants, qui devront à l'avenir être 
normatifs pour le développement des services 
pastoraux dans tous les diocèses. 


Point de départ et objectif 


1. Il existe, dans nos communautés, de mul- 
tiples signes de l’action de l'Esprit-Saint : indi- 
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vidus, familles et groupes cherchent à vivre de 
l'Evangile, et sont disposés à travailler ensemble 
pour donner forme à la vie de la communauté, 
à prendre en main les services et les responsa- 
bilités. Bien des personnes se mettent à la dis- 
position de l'Eglise dans une fonction ecclésiale. 
Les tâches qui, dans une communauté, doivent 
être remplies, sont prises en charge par plu- 
sieurs. Pourtant, la situation ne se trouve pas 
éclaircie pour autant. 

Le problème le plus crucial de la pastorale 
est, pour les communautés comme pour les 
évêques, l’inquiétant manque de prêtres qui se 
trouvera encore aggravé par le vieillissement 
du clergé et les exigences accrues des fidèles. 
Certes, les prêtres peuvent être en bonne partie 
déchargés d'un certain nombre de tâches grâce 
à du personnel bénévole ou à temps complet, 
mais ils ne peuvent être remplacés. Pour cette 
raison, tous les membres de l'Eglise doivent 
encore plus redoubler d'efforts en faveur des 
vocations sacerdotales : par la prière par 
l'exemple, par des mesures appropriées. 


C'est dans les prochaines années que nous 
sentirons peser sur nous tout le poids du 
manque de prêtres de nombreuses commu- 
nautés n'auront plus parmi elles de présence 
sacerdotale. Même si le nombre de candidats 
au sacerdoce venait à s’accroître brusquement, 
cela ne pourrait entraîner un rapide change- 
ment. Il nous faut donc nous équiper pour une 
longue traversée du désert. 

De ce point de vue, il ne faudrait pas, en ce 
qui concerne l’organisation de la pastorale, spé: 
culer sur l'éventualité d'un changement dans les 
conditions d'admission au sacerdoce, de la part 
de l'Eglise universelle. En effet, on ne saurait 
établir des plans en partant de facteurs sur les- 
quels on ne peut compter dans un avenir prévi- 
sible et qui, de surcroît, n'offrent aucune garan- 
tie qu'ils donneront, à long terme, suffisamment 
de prêtres à l'Eglise. Quand on éveille des 
espoirs chancelants, on risque de manquer de 
force pour prendre des décisions claires. 


Mais il ne serait pas non plus responsable de 
faire du problème immédiat posé par le manque 
de prêtres. le seul et unique principe pour les 
projets d'avenir. En effet, les solutions précipi- 
tées ou provisoires sont souvent des solutions 
fausses. L'introduction de nouveaux services pas- 
toraux ne doit pas seulement intervenir comme 
une solution transitoire, elle doit s'effectuer de 
façon réfléchie et durable. 


Comme le prouve le témoignage des premières 
communautés, la mission de l'Eglise comporte en 
réalité une multiplicité de services pastoraux. 
De nombreuses tâches qui, auparavant, reve- 
naient uniquement ou de façon privilégiée aux 
prêtres, peuvent et doivent être prises en main, 
de façon bénévole ou à plein temps, par des 
diacres et des laïcs — et cela non pas comme 
mesure d'urgence, mais en tant qu'attribution 
originelle. De ce point de vue, la nécessité peut 
offrir une chance : bien souvent, dans l’histoire 
de l'Eglise, impasses et épreuves ont été des 
aiguillons qui ont permis de franchir des seuils. 


Dans la mesure où, dans nos communautés, 
de multiples charismes et services reprennent 
vie, il n’est pas interdit d'espérer voir croître de 
nouvéau, à long terme, le nombre des vocations 
sacerdotales. 
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Des communautés qui prennent en main 
:_ leur mission 


2. La provocation à faire du positif, qui est 
pour les communautés l'exigence pastorale 
d'aujourd'hui, ne vise pas en premier lieu 
à créer le plus grand nombre possible de ser- 
vices pastoraux à plein temps. Elle vise avant 
tout au renouvellement des communautés elles- 
mêmes. Les communautés ne doivent pas se 
contenter de recevoir une assistance pastorale, 
elles doivent devenir des communautés qui 
prennent activement en main la mission du 
Christ et de l'Eglise (1). Ce processus de chan-! 
gement est certes déjà bien avancé, mais il ne 
s'est pas encore assez profondément gravé dans 
l'esprit des communautés. Ce qu'il faut, c'est 
rendre fructueux le sacrement de la confirma- 
tion pour la vie des communautés. Individus, 
familles et groupes, cellules et associations spi- 
rituelles doivent réfléchir à leur devoir et 
à leur responsabilité vis-à-vis des communautés 
et de la société. Chacun doit engager sa mission 
et ses dons propres pour le bien de l’ensemble. 


3. Mais, dans les communautés, il ne doit pas 
seulement y avoir des individus et des groupes 
qui prennent eux-mêmes en main des services, 
il doit y avoir aussi des personnes et des groupes 
qui incitent les autres au service. Comme le 
service lui-même, le « service des services » 
doit être bénévole dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Mais, en plus, les communautés ont besoin de 
l’'appoint de ministères à plein temps. Dans les 
communautés et associations paroissiales, il faut 
avant tout disposer d’un personnel doté d'une 
formation pastorale appropriée. Pour les tâches 
spéciales, qui se présentent dans les grosses 
paroisses et les associations importantes, il faut 
en outre un personnel ayant parcouru le cycle 
théologique complet, et éventuellement muni 
d'une formation complémentaire. Actuellement, 
en République fédérale, un grand nombre de 
personnes font des études de théologie dans le 
but de s'engager comme laïcs dans la pastorale. 
À ce propos, pour éviter de provoquer des 
déceptions et même l'éloignement de l'Eglise, il 
est urgent de dresser au plus tôt la liste des 
besoins des diocèses et préciser les formes de 
la profession. 

Mais, malgré toute la nécessité de promouvoir 
l'engagement pastoral, qu'il soit bénévole ou 
à plein temps, des laïcs et des diacres, il ne 
faut jamais oublier ceci : dans les familles et 
les communautés, dans l’apostolat auprès des 
jeunes, à l’intérieur des écoles et des établisse- 
ments d'enseignement supérieur, il est indispen- 
sable pour la mission de l'Eglise d'éveiller les 
jeunes à la disponibilité au ministère sacerdotal, 
et cela vaut aussi pour l'acceptation du célibat. 
Car on ne peut remplacer les prêtres qui 
manquent que par d’autres prêtres. La responsa- 
bilité de la diminution des prêtres ne peut être 
laissée uniquement aux évêques et aux prêtres. 
Un effort commun du Peuple de Dieu pour 
créer les conditions spirituelles favorables à de 


(1) Conclusions du Synode allemand, « Les services 
pastoraux dans la communauté » ; cf. également les’ décla- 
rations de Vatican II sur le sacerdoce commun des fidèles 
(Lumen gentium, 8). 
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plus nombreuses vocations sacerdotales est la 
tâche prioritaire du moment. 


Le rôle respectif du prêtre et du laïc 


4. Pour le bon ordre des services pastoraux, 
la différence théologique entre les services 
fondés sur le baptême et la confirmation, et 
le ministère ecclésial fondé sur le sacrement 
de l'ordination, est d’une importance capitale. 

En vertu du baptême et de la confirmation, 
tous les fidèles ont part à l'unique mission de 
Jésus-Christ. Chacun doit témoigner de façon 
concrète, dans ses obligations personnelles et 
dans sa situation propre, du salut de Dieu 
qui nous a été donné par Jésus-Christ. Mais, 
au sein même de la tâche commune, les ser- 
vices particuliers n'en ont pas moins des 
caractéristiques différentes. Beaucoup sont 
directement orientés vers la communauté et 
l'Eglise, d’autres directement vers le monde et 
la société. Il ne s'ensuit pourtant aucunement 
que le service de la communauté soit exclusi- 
vement la tâche du ministère, et que le ser- 
vice de la société soit exclusivement celle 
des laïcs. 

Car le service du monde et la communauté 
vivante se conditionnent mutuellement. Il 
existe également une responsabilité spéciale du 
ministère ecclésial envers le monde et la 
société, de même qu'il y a une responsabilité 
propre du laïc envers la communauté et 
l'Eglise. 

La mission particulière du ministère ecclé- 
sial qui, depuis de longs siècles, s'exerce au 
triple niveau de l’épiscopat, du sacerdoce et 
du diaconat, n’est pas séparable de la partici- 
pation, fondée sur le baptême et la confirma- 
tion, de tous les membres du Peuple de Dieu 
à la mission de l'Eglise. Aux évêques, aux 
prêtres et aux diacres est confié le pouvoir 
de préparer tous les membres de la commu 
nauté à accomplir leur tâche, à organiser 


et à diriger les communautés (2). Le minis- 
tère ecclésial doit donc toujours avoir cons- 
cience d'être lié à l'ensemble de l'Eglise et de 


_ la communauté 


il a une existence officielle 


dans l'Eglise, il exerce une activité officielle 


pour l’ensemble de l'Eglise et de la commu- 
nauté ; il agit au nom du Christ et au nom de 
l'Eglise. 

Le caractère visible, officiel du ministère 
ecclésial ‘et le service efficace, muni de pou- 
voir, qu'il exerce sont fondés sur ordination 


. sacerdotale et un mandat de l'Eglise. Ne peut 


accéder à lordination que celui 


qui a été 


appelé par Dieu et accepté par l'Eglise. Par 


. d'une manière 


l'ordination, un homme est pris par le Christ 
E irrévocable, et cela pour le 
service d'Eglise; par la grâce de l'Esprit et 


` le mandat de l'Eglise il est habilité à sa charge 
| et envoyé en mission. 


C'est surtout dans les services pastoraux 


‘bénévoles que les laïcs exercent leur respon- 


--dans le 


inaliénable envers la vie des commu- 
responsabilité qui leur a été confiće 
baptême et la confirmation. L’engage- 
ment à plein temps des laïcs se justifie pour 


sabilité 
nautés, 





(2) Lumen gentium 10. 
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les charges qui exigent une formation parti- 
culière et un poste permanent. Ni lexercice 
bénévole des fonctions pastorales ni l'exercice 
à plein temps ne présupposent pour chaque 
cas la participation au diaconat ou au minis- 
tère sacerdotal. L'un et l'autre exercice peuvent 
également découler de la vocation des laïcs. On 
ne ferait donc pas justice à la vocation et à la 
mission du laïc soulignées par Vatican II si 
on voulait exiger une ordination pour toutes 
les fonctions pastorales (3). 


Les laïcs, qu’ils exercent dans la pastorale une 
activité bénévole ou professionnelle, peuvent 
cependant avoir également une participation aux 
charges particulières du ministère ecclésial ; 
pour cela, il leur faut un mandat spécial du 
ministre compétent de l'Eglise. Vatican II pré- 
voit explicitement cette possibilité pour les 
laïcs (4). Cependant, il ne suffit pas d’un 
mandat de l'Eglise pour qu'un ministère revête 
un sens théologique. Le service pastoral des 
laïcs ne doit donc pas être compris au sens 
où, auprès du ministère ecclésial, il existerait 
de fait comme un « ministère sans ordina- 
tion », qui exercerait des fonctions pastorales 
étendues sans pour cela avoir reçu l’ordina- 
tion. En ce cas, et contre la pensée de 
Vatican II, ordination et juridiction seraient 
de nouveau séparées l'une de l'autre. Ordina- 
tion et vocation sont donc les deux conditions 
irremplaçables du ministère ecclésial. 


5. Le développement et la différenciation des 
fonctions pastorales doivent cependant aller 
de pair avec le développement et la différen- 
ciation des structures pastorales et avec la 
mise en place de nouvelles formes de coopé- 
ration (5). Toutes les fonctions pastorales 
doivent être organisées en fonction de struc- 
tures pastorales correspondantes. En l’occur- 
rence, deux points de vue jouent. un TOIEN- 
d'une part, pour des motifs ecclésiologiques, et 
en raison de l'évolution de la société et de 
la situation même du service pastoral, une 
coopération plus étroite et plus différenciée 
s'impose entre les services pastoraux dans la 
communauté, mais aussi au-delà des limites 
de cette communauté. D'autre part, il est 
manifestement de l'intérêt des uns et des 
autres que soient établis des rapports clairs 
entre les communautés et les fonctions pasto- 
rales. ` 


6. Dans la réorganisation des structures pas- 
torales, la question des « responsables des 
liaisons » qui ne sont pas prêtres se pose 
dans des contextes divers. Ces personnes, sont 
nécessaires lorsque de trop grandes commu- 
nautés doivent être divisées en unités accep- 
tables. Elles sont également nécessaires lorsque 
de trop petites communautés sont englobées 
dans de plus grandes unités. Elles s'imposent 
enfin là où le manque de prêtres oblige ces 
communautés autrefois autonomes à s’agréger 





(3) Cf. Apostolicam Actuositatem, 10. 

(4) Lumen gentium, 33 ; Apostolicam Actuositatem, 10. 

(5) Cf. Conclusions du Synode allemand, « Directives 
pour les structures pastorales, la direction et l’adminis- 
tration des diocèses de la République fédérale alle- 
mande » et « Les services pastoraux dans la commu- 
nauté ». 
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pour un temps assez long à une autre com- 
munauté. Dans tous ces cas, il doit être bien 
clair que, dans les faits — et pas seulement 
en droit — la direction de la communauté 
reste entre les mains du prêtre. 


Au cas où un diacre ou un laïc se voit 
confier la responsabilité d'établir des liaisons, 
il faut bien veiller à ce que son profil propre 
ne soit pas déformé par l'accumulation de 
fonctions réservées au prêtre, et cela aux yeux 
de la communauté. Conformément à sa charge 
de former les structures intermédiaires de la 
communauté et de l'ouvrir à l’ensemble des 
communautés, la fonction d'établir des liens 
revient en priorité au diacre (6). 


Le prêtre 


1. Notes théologiques 


La charge particulière de l'évêque consiste 
à rendre présent, pour le diocèse, le Christ 
comme le Chef et Seigneur, comme fondement 
et mesure de l'Eglise. Le service pastoral de 
l'évêque s'effectue au nom et par le pouvoir 
de Jésus-Christ. Il s’agit ici d’un pouvoir qui 
ést en réalité un service, car il est participa- 
tion à la charge du Bon Pasteur qui donne 
sa vie pour ses brebis (cf. Jn 10, 11). 


L'évêque exerce sa fonction pastorale avec le 
presbyterium. Par leur ordination et leur mis- 
sion, les prêtres reçoivent de l’évêque le pou- 
voir « d'exercer, pour la part d'autorité qui 
est la leur, la charge du Christ Chef et Pas- 
teur » (7). De cette manière, ils rendent présent 
pour les communautés particulières le Christ 
comme Seigneur et Pasteur de l'Eglise. C'est 
sur cette mission qu'est fondée leur fonction 
inaliénable de chefs de la communauté et de 
présidents de l’Eucharistie (8). 


De. cette note théologique découlent  plu- 
sieurs attributions la place du prêtre se 
trouve à la fois dans la communauté du 
presbyterium qui doit porter avec l'évêque le 
souci de l’ensemble du diocèse, et dans sa com- 
munauté, dont il est responsable de l'unité 
avec l’évêque. Situé dans la communauté, il se 
trouve en même temps à sa tête et est respon- 
sable de son unité. 


2. Fonctions 


Les fonctions du prêtre, qui découlent de 
son profil théologique, sont les suivantes : il 
doit, « au nom du Christ » (cf. 2 Co 5, 20) pré- 
parer et disposer la communauté et ses 
membres à remplir leur propre service, 
fonder et diriger des communautés, leur 
agréger de nouveaux membres, porter dans le 
Christ le souci de l'unité (cf. Ep 4, 12) (9). 
L'édification et la direction des communautés, 
qui incombent de manière particulière au 





(6) Cf. Motu proprio « Sacrum Diaconatus >», 24, 10; 
cf. aussi les conclusions du Synode allemand : « Les ser- 
vices pastoraux dans la communauté » ; le principe exposé 
‘ici s’entend comme une concrétisation de la déclaration 
du Synode. 

(7) Presbyterorum Ordinis, 6. 

(8) Lettre des évêques sur le ministère sacerdotal, 42-44. 

(9) Conclusion du Synode : « Les services pastoraux 
dans la communauté ». 
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prêtre, se réalisent prioritairement par la prédi- 
cation, la célébration des sacrements et la for- 
mation de la communauté, de manière qu'elle 
devienne un rassemblement de frères. Cette 
tâche comporte également la responsabilité 
d'établir une unité vivante entre la communauté, 
le diocèse et l’ensemble de l'Eglise. Toutes ces 
fonctions du prêtre trouvent leur expression la 
plus profonde et leur affinité naturelle dans l’Eu- 
charistie. Le service pastoral du prêtre est donc 
bien plus. qu’une simple organisation ou une 
simple administration, c'est un service spirituel. 


3. Engagement 


Dans le service de la communauté, le prêtre 
doit être véritablement proche, à la fois de sa 
communauté et de l'unité que forment le presby- 
terium et le diocèse. Ici le manque de prêtres 
se fait sentir de façon particulièrement pres- 
sante. Un engagement, sans un lien solide avec 
une communauté précise et sans une activité 
réelle dans cette communauté, sont dommagea- 
bles à la fois pour le prêtre et la communauté. 
Se fondre complètement dans une paroisse 
donnée, et manquer de disponibilité pour col- 
laborer au-delà d’une paroisse, ce sont des atti- 
tudes également dommageables pour le prêtre 
et la communauté. Le temps imparti à l'activité 
dans un groupement de paroisses et dans une 
paroisse déterminée peut être réglé chaque fois 
de façon différente. | 

En tant que membres du presbyterium, les 
prêtres doivent être également les collaborateurs 
de l'évêque pour les tâches qui dépassent le 
cadre du service immédiat dans les paroisses et 
les groupements de paroisse. Mais il ne serait 
pas juste d'en conclure que tous les prêtres 
doivent être engagés exclusivement dans le sér- 
vice paroissial immédiat. 


Diacres permanents 


1. Notes théologiques 


Le ministère ecclésial consiste, dans ses trois 
niveaux d'ordination, à rendre présent le Sei- 
gneur qui est venu « non pour être servi, mais 
pour servir » (Mc 10, 45). C'est par le pouvoir et 
la mission que, selon l'Evangile, se traduit 
l'amour diaconal du Christ. Le diaconat est ins- 
titué, et habilité à cela par la grâce sacramen- 
telle, pour assister l’évêque et les prêtres dans 
leur service de prédication, de liturgie et 
d'amour fraternel. Certes, les évêques et les prê 
tres ont pour tâche de témoigner, par leurs pa- 
roles et leurs actes, que le Christ s’est fait le ser- 
viteur de tous, mais ils ne peuvent à eux seuls 
apporter à tous l'amour du Christ. C’est préci- 
sément dans cette tâche que les diacres les assis- 
tent, grâce à une mission et à un pouvoir minis- 
tériels : ils s'adressent de préférence à ceux qui 
sont dans le besoin urgent; ils collaborent à 
former et à faire croître la communauté frater- 
nelle et à ouvrir tous les hommes à la diaconie 
du Christ (10). 


(10) Lumen gentium, 29. 
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2. Fonctions 


La place spécifique du diacre suppose que, 
dans ses fonctions particulières, il n'empiète pas 
“d'une part sur le prêtre, d'autre part sur le laïc. 
On peut regrouper ses différentes tâches de la 
façon suivante : 

— Il crée des groupes et des cellules à partir 
desquels des communautés pourront se former : 
service catéchuménal. En tant que « responsable 
des liaisons » chargé de créer les structures de 
la communauté ou de les organiser, une fonction 
qualitativement différente lui revient par rap- 
“port au prêtre, chef de la communauté. C'est 
une fonction provisoire, qui consiste à commu- 
niquer, à introduire, à préparer pour que l'on 
aboutisse au point central : le rassemblement 
de la communauté avec le prêtre dans la célé- 
bration eucharistique. 

— Il collabore aux cérémonies liturgiques, à 
la distribution des sacrements, à la prédication 
et à l'éducation à la foi : service de la liturgie 
et de la proclamation. La manière dont al accom- 
iplit ces tâches essentielles à son service doit 
s'inspirer de la diaconie du Christ (11). 

— I] témoigne de la « préférence » de Jésus 
pour les frères qui sont dans le besoin : service 
social et caritatif. Il est aussi témoin de la foi, 
serviteur de la foi des autres : service mission- 
naire. 

— Il aide les autres dans leur propre service : 
serviteur de tous les serviteurs. C'est ainsi qu'il 
veille à ce que la multiplicité des services édifie 
bien l'unité de la communauté, et à ce que cette 
unité se déploie dans une multiplicité de ser- 
vices. f 

Poùr que le diaconat permanent se développe 
à l'avenir, la période initiale de son rétablisse- 
ment est dune importance capitalè : la tenta- 
tion de confier au diacre ou bien uniquement le 
service social ou bien uniquement les fonctions 
liturgiques doit être surmontée. Le manque de 
prêtres ne doit pas conduire à réglementer len- 
gagement du diacre uniquement en fonction du 
besoin des communautés ; il faut tenir également 
compte de son propre profil. 


3. Engagement 


_ Le diacre peut être engagé sur tous les ter- 
rains de la pastorale, depuis la communauté 
jusqu’au diocèsė. Ses champs d'activité sont par 
exemple : la responsabilité des sous-structures 
‘de la communauté, la sensibilisation d’autres 
services et de l’ensemble de la communauté à la 
diaconie, l'engagement spécialisé dans des points 
sociaux brûlants, par exemple les malades ou 
les étrangers. A l'intérieur des différents champs 
d'activité, se pose la question d’un engagement 
à plein temps ou à temps partiel, en fonction 
du volume des tâches revenant au diacre. 


Les laïcs 


1. Notes théologiques 


En tant que membres du peuple de Dieu, les 
laïcs prennent part à l'unique mission du Christ 
et de l'Eglise, au sacerdoce commun, fondé sur 





(11) Cf. Conclusion du Synode : 
“aux dans la communauté ». 
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le baptême et la confirmation, de tous ceux qui 
croient en Jésus-Christ. 

Le premier service des laïcs est le service du 
monde (12). « Votre tâche consiste à faire entrer 
l'esprit de Jésus-Christ dans le milieu social, la 
profession et les loisirs, dans les mentalités et 
les mœurs, dans la loi et les structures de la 
société, par la parole et les actes (13). » Pour les 
hommes avec lesquels ils sont en contact, ils doi- 
vent être une invitation à entrer dans la commu- 
nauté du Christ. Ils refusent de séparer le ser- 
vice du monde du service des choses religieuses. 
C'est pourquoi les laïcs doivent être les garants 
que les questions et les expériences du 
monde pénètrent dans la fonction de salut que 
remplit l'Eglise et dans la vie des communautés. 
C'est de cette façon qu'ils ont vocation à colla- 
borer à la construction de la communauté et de 
l'Eglise. 

Cette note théologique des laïcs est également 
normative pour leur lieu théologique dans la 
pastorale. Il leur incombe particulièrement de 
prendre en charge des domaines particuliers, des 
milieux de vie définis, où les chrétiens doivent 
rendre témoignage. « La tâche des services pas- 
toraux à plein temps ou à temps partiel est 
fondée sur la vocation des laïcs (14). » En outre, 
ils peuvent collaborer, dans certaines charges, 
à des tâches déterminées du ministère ecclé- 
sial (15). 


2. Fonctions 


Voici quels sont les points force qui caracté- 
risent les tâches des laïcs dans leur service : 

Les laïcs accomplissent avant tout leur service 
auprès du monde dans leur profession séculière, 
dans leur famille et dans les différents milieux 
de vie. C'est précisément à partir de là qu'ils 
peuvent et doivent collaborer à la construction 
des communautés. Cela se réalise partout où, 
par leur vie, ils témoignent que l'Église et la 
communauté sont là pour les autres ; cela se réa- 
lise aussi partout où ils font passer l'expérience 
et la responsabilité du monde à l’intérieur de la 
communauté de foi (16). Cette double orientation 
peut s'exprimer à travers de multiples services 
bénévoles. 

D'autres laïcs se mettent à la disposition des 
communautés pour assurer un service ecclésial, 
en vertu d’une formation particulière, et cela 
dans un engagement permanent, donc dans une 
profession pastorale. Comme dans les profes- 
sions séculières, ils conservent aussi dans le ser- 
vice pastoral la liberté de changer de terrain 
d'activité et de profession. Le service qu'ils exer- 
cent dans la communauté ne fonde pas un minis- 
tère au sens théologique. La profession pasto- 
rale des laïcs se relie directement à leur service 
du monde. Ils sont compétents pour un domaine 
précis, pour un milieu de vie défini. Il est impor- 





(12) Lumen gentium, 3 ; Apostolicam Actuositatem, 7. 

(13) Conclusion du Synode : « Les services pastoraux 
dans la communauté ». 

(14) Ibid. 

(15) Lumen gentium, 33; Apostolicam Actuositatem, 
6, 20 ; conclusion du Synode : « Les services pastoraux 
dans la communauté ». 

(16) Conclusion du Synode 
dans la communauté ». 
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tant .que les laïcs responsables de la pastorale 
d'un milieu précis ne soient pas engagés, sans 
plus, dans l’ensemble de la vie de la commu- 
nauté. Leur tâche consiste précisément à mettre 
en rapport la foi et les situations de vie dans le 
monde. Cela exige aujourd’hui des efforts de 
communication spécifiques pour les différents 
domaines spécialisés. 

Aussi bien les laïcs qui assurent des tâches 
pastorales de façon bénévole que ceux qui exer- 
cent une profession pastorale peuvent recevoir le 
mandat de collaborer à telle ou telle tâche du 
ministère ecclésial. Un tel mandat peut s'orienter 
vers le domaine spécialisé de la pastorale pour 
lequel le laïc en question est compétent. Il peut 
aussi, d'une manière moins spécifique, porter 
sur l'assistance d'un ministre de l'Eglise. Tou- 
tefois, les laïcs ne doivent pas se voir confier 
l’ensemble de la pastorale d'une communauté, ou 
bien assumer sous leur propre responsabilité 
l'ensemble des services fondamentaux, en ex- 
cluant seulement les fonctions pour lesquelles 
l'ordination est nécessaire. 


3. Assistants et assistantes de pastorale 


Par le terme d’ « assistant (e) de pastorale », 
on entend le laïc engagé dans la pastorale, et 
dont l’activité se déroule sur le plan des com- 
munautés (paroisses, groupements de paroisses, 
éventuellement doyennés), muni d'un diplôme 
d'une école supérieure de théologie, sans dail- 
leurs que cela précise sa profession elle-même. 
Au cas où l'assistant de pastorale est employé 
au niveau de la région ou du diocèse, la dési- 
gnation de sa profession devrait, si possible, 
découler de ses fonctions. 

L'essentiel des tâches de l'assistant de pasto- 
rale est sa responsabilité dans des domaines 
Spécialisés comme l'instruction religieuse, la 
catéchèse, la formation, la consultation, la prise 
en charge de groupes déterminés. Pour que l'on 
tienne suffisamment compte du niveau et de la 
spécialisation de l'assistant de pastorale, son 
terrain d'activité sera de préférence le groupe- 
ment de paroisses. À ce propos, il faut insister 
sur son rattachement à une communauté pré- 
cise. À côté de tâches spécialisées, on peut lui 
confier un mandat pour collaborer à des tâches 
définies du ministère ecclésial ; maïs cela ne doit 
pas devenir le cœur même de son activité. 

Dans la conception que nous venons de dessi- 
ner, qui a été précisée par le Synode et dont 
Vatican II a donné les fondements (17), l'assis- 
tant de pastorale reste un laïc affecté à la pasto- 
rale. Dans sa profession, il n'existe donc rien qui 
oriente en soi vers l’ordination au diaconat ou à 
la prêtrise. 

Il faut se garder d'une tendance selon laquelle 
le profil de l'assistant de pastorale se confon- 
drait avec celui du prêtre. Sinon on verrait appa- 
raître un nouveau « ministère sans ordination », 
ou bien le ministère d’ « aumônier laïc », ou bien 
celui de « prédicateur ». Une semblable évolution 
nivellerait les différences entre les services du 
prêtre, du diacre et du laïc, qui sont précisément 
en train de se définir. 





(17) Lumen gentium, 10. 
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4. Assistants et assistantes de communauti 


Sous le nom dďd’ « assistant (e) de communauté »: 
on entend le laïc engagé dans la pastorale de la 
communauté (paroisse, éventuellement grouper 
ment de paroisses), muni du diplôme d'une écolé 
technique, supérieure ou non, ou possédant uné 
formation équivalente. Il faut d’ailleurs préciser 
qu'il s'agit en fait, dans une très grande mesure! 
de ce que l’on appelait jusqu'ici « aide pasto® 
rale ». 

Les critères exposés pour le service pastoral 
des laïcs conservent ici fondamentalement la 
même valeur. Toutefois, le profil de l'assistant 
de communauté diffère de celui de l'assistant de 
pastorale dans la mesure où, pour le premier — 
de même que pour l’aide pastorale d'autrefois — 
l'essentiel de l'activité est constitué par le sou: 
tien général qu'il apporte au ministère du prêtre. 
L'assistant de communauté peut aussi, dans les 
paroisses où groupements de paroisse, se voir 
confier des tâches particulières en fonction de 
ses qualifications. Dans la mesure où il en vient 
à exercer des tâches pastorales étendues sous sa 
propre responsabilité, le point central de son 
engagement doit porter sur des domaines précis 
ou des milieux de vie définis, comme cela cor- 
respond à la vocation des laïcs. 


5. Aides de communauté 


Sous le nom d’ « aide de communauté » ou 
« aide paroissiale » on entend le laïc qui rend 
bénévolement des services à la communauté, et 
dont les conditions d'acceptation sont la volonté 
de collaborer aux tâches ecclésiales et une for- 
mation générale correspondant à un tel travail 
(une série de cours spécialisés suffit d’ailleurs). 
L'engagement peut s'effectuer dans la paroisse 
ou les groupements de paroisses. Les activités 
consistent en travail de bureau ou d’administra- 
tion, en contacts pastoraux dans le bureau 
paroissial ou les visites à domicile, selon les 
capacités personnelles. En raison de la spéciali- 
sation et de l'exigence de plus en plus grande 
de grades académiques dans les services de la 
pastorale, cette profession sera de plus en plus 
recherchée, à condition que, d’une part, tout le 
travail administratif ne retombe pas de nouveau 


sur le prêtre, et que, d'autre part, le bureau 


paroissial soit également ouvert aux problèmes 
pastoraux. 


or 


__ Semailles en terre de France - Frères missionnaires des 
campagnes, 1943-1949, par le P. Michel-Dominique EPA- 
GNEUL, — Un vol. 21 x 14 cm de 240 Éd. SOS. 
Sous la plume même de leur fondateur, c'est l'histoire des 

origines des Frères missionnaires des campagnes qui est 

retracée dans ce livre dont la valeur documentaire est fon- 
damentale, « C'est un chapitre d'histoire de la grâce et 
aussi de l'histoire de l'Eglise en France », écrit le P. Congar 
dans sa préface, en faisant remarquer que « les Frères mis- 
sionnaires des campagnes sont aujourd'hui 130 environ, répartis 
en 18 prieurés, et les Sœurs des campagnes 80 environ, en 
13 prieurés ». x 


— Lituanie, terre de foi, terre des croix, par André MARTIN. 
— Un vol. 13,5 X 21,5 cm de 204 p. Prix : 26 F. Ed. Albatros, 
Des témoignages publiés dans la Chronique de l'Eglise en 

Lituanie, ainsi que des rapports et des lettres en provenance 

de ce pays permettent de se rendre compte des méthodes 

utilisées par le régime soviétique pour lutter contre l'Eglise 
en Lituanie. 
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LES ÉVÊQUES ITALIENS ET L’AVORTEMENT 


Au terme de leur Assemblée plénière, qui 
‘ s'est tenue à Rome du 9 au 14 mai, les évêques 
italiens ont adressé au Sénat, qui se préparait 
à discuter le projet de loi sur l'avortement, et 
aux fidèles, les deux messages ci-après (1) : 


Au professeur Amintore Fanfani, président du 
Sénat, et aux sénateurs de la République 
italienne. 


Les évêques d'italie, réunis pour leur Assemblée 
annuelle, conscients que la fidélité à leur mission pas- 
+orale leur demande aussi de parler évangéliquement, 
librement et d'une façon critique des événements et 
des choix sociaux, dans le souci de conserver la paix 
religieuse du peuple italien, estiment qu'il est de leur 
devoir d'adresser un appel au Sénat qui se prépare 
à discuter la loi sur l'interruption de la grossesse. 

Nous ne rappellerons pas les raisons, énoncées 
à plusieurs reprises, pour lesquelles l'avortement est 
moralement illicite. Elles ne permettent pas et elles 
ne permettront jamais, non seulement aux croyants, 
mais aussi à tous ceux qui ont à cœur le sort de 
l'homme, de considérer comme légitime la suppression 
de la vie humaine innocente et sans défense. 

Nous voulons plutôt conjurer les sénateurs de la 
République italienne, dont nos fidèles et nous-mêmes 
sommes les loyaux citoyens, de bien vouloir encore 
une fois interroger sincèrement leur profond sens 
humain avant de prendre une décision qui mettrait 
une grande partie de notre pays en face d'une loi ʻe 
l'Etat nettement contraire à ce que leur dicte leur 
conscience d'une façon très grave et inéluctable. 

En un moment de crise des institutions, nous deman- 
dons que l'on ne provoque pas dans les âmes des 
Italiens une nouvelle et grave déchirure par une loi 
contraire aux convictions civiles et morales, exprimées 
également par la Constitution de la République, qui 
sont le patrimoine commun et inaliénable de notre 
nation. 


L'Assemblée de la Conférence épiscopale italienne. 


Message des évêques aux communautés catho- 
liques d'Italie. 


Responsables et interprètes des communautés catho- 
liques d'Italie, nous les évêques, réunis pour notre 
Assemblée annuelle, apprenons avec peine que le 
projet de loi pour la légalisation de l'avortement a 
franchi un nouveau pas en avant après avoir dépassé 
le stade de l'examen par les Commissions compé- 
tentes du Sénat. Avant que l'on en arrive à l'appro- 
bation définitive, contrairement à tous les espoirs qui 
nous restent, nous voulons adresser des paroles 
claires et réconfortantes à tous les croyants et à tous 
ceux qui partagent leur conviction au sujet du carac- 
tère sacré de la vie humaine, ainsi que leur passion 
pour le bien authentique de l'homme. 

Notre pays traverse un moment difficile : les 
désordres publics et les violences troublent la paci- 


(1) Textes italiens dans l’Osservatore Romano du 
145 mai 1977. Traduction de la DC. 
Les évêques ont adopté ces deux textes à l'unanimité. 
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fique et laborieuse vie sociale, allant souvent même 
jusqu'à l'homicide ; l'avidité du profit ne respecte pas 
la justice et ne protège pas la vie et l'hygiène des 
travailleurs comme il se devrait; l'inflation croissante 
rend la vie des pauvres toujours plus difficile et incer- 
taine ; le spectre du chômage, spécialement chez les 
jeunes, devient toujours plus inquiétant. Dans un sem- 
blable contexte, il est à peine croyable que le Par- 
lement consacre tant de soins à l'élaboration d'une 
loi qui non seulement ne porte pas remède à cette 
plaie que sont les avortements clandestins, comme le 
montre l'expérience des autres pays, mais ne résout 
aucun des problèmes graves et urgents de notre 
peuple, et même les aggrave. Elle obéit en effet à 
la logique non pas du progrès de l'homme, mais de 
l'égoïsme et de la permissivité d'une société de 
consommation. De plus, elle offense la conscience 
d'une grande partie des Italiens. 

Nous sommes appelés aujourd'hui à réaffirmer, en 
nous plaçant au-dessus de tout parti politique, que 
nous optons pour la vie, pour sa défense et pour 
son développement. C'est là un choix de civilisation, 
en vue d'une société qui n'accepte pas de devenir 
progressivement plus inhumaine. 

Comment pourrait-on ne pas estimer inique une loi 
qui viole le droit à la vie de ceux qui sont les plus 
incapables de se défendre? Comment pourrait-on 
estimer clairvoyante et bienfaisante une loi par laquelle 
l'Etat semble manquer à son rôle de reconnaître et 
de protéger les droits humains de tous ? 

Pour nous, qui ne pouvons pas oublier la valeur 
absolue et éternelle du commandement de Dieu 
« Tu ne tueras pas », une loi qui autorise la suppres- 
sion de l'enfant dans le sein de sa mère est sans 
valeur car elle contredit la loi de Dieu, et on ne peut 
en aucun cas se considérer obligé par elle. 

C'est ainsi que, en vertu de cette loi aberrante, les 
chrétiens seront, dans certains cas, mis de par leur 
profession devant la dramatique nécessité de recou- 
rir à l'objection de conscience pour ne pas se souiller 
du crime de l'avortement. Cela peut suffire pour se 
convaincre que la loi actuellement en discussion au 
Sénat, non seulement n'est pas une affirmation de 
liberté, mais pose les prémisses des oppressions les 
plus graves sur les consciences et de la discrimina- 
tion entre citoyens. 

Au nom de l'Eglise italienne et, oserons-nous dire, 
au nom de tous ceux qui ont le droit de naître, nous 
voulons remercier tous ceux qui se sont efforcés et 
s'efforceront encore, dans .les divers domaines de 
l'action publique, de trouver une solution vraiment 
humaine pour les problèmes qu'on voudrait éluder par 
l'avortement. et une législation plus digne des tradi- 
‘ons de notre pays. 

Nous remercions en particulier ceux qui sauron 
trouver des mesures sociales efficaces pour aider — 
et non interrompre — la maternité des femmes qui 
sont dans des conditions difficiles, en les arrachant 
à la solitude au moment où elles doivent prendre une 
responsabilité redoutable qui les accompagnera toute 
leur vie. 

Nous pensons, par contre, avec tristesse à ceux 
qui, tout en se voulant chrétiens, ont accepté le prin- 
cipe de la légalisation de l'avortement, et qui, par là, 
se sont écartés encore plus de l'Eglise et du Christ. 

On ne peut certainement pas demeurer fidèle à 
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l'Evangile lorsqu'on se soustrait à la pleine communion 
ecclésiale et que l'on milite pour une politique incom- 
patible avec la foi. 

Que personne, cependant, ne se décourage ou se 
résigne au silence et à l'inertie : dans l'opposition à 
ceux qui attentent aux valeurs fondamentales de la 
vie, il ne peut y avoir ni compromis ni capitulation. 

Très chers frères qui, avec nous, êtes disciples de 
Jésus Notre-Seigneur, nous sommes à une heure 
sombre de notre histoire, mais celle-ci n'est pas sans 
espérance. Les ferventes attestations qui se multi- 
plient dans toutes les régions d'Italie, de la part d'un 
nombre immense de croyants de tout âge et de toute 
condition, nous disent que la conscience chrétienne 
de notre peuple n'est pas morte. Nous sommes au 
contraire persuadés que cette épreuve, supportée 


avec générosité et confiance, purifiera nos cœurs, 
nous fera prendre davantage conscience des choses 
belles et bienfaisantes auxquelles on peut adhérer 
sans incertitudes et sans atténuer le message libéra- 
teur du Christ, dans une profonde communion ecclé- 
siale. 

Ces difficultés plus grandes nous appellent à une 
foi plus limpide, à un engagement chaque jour plus 
authentique, à travailler avec un nouveau courage à 
retrouver les valeurs morales, à affermir la famille, 
à construire un monde plus juste où l’homme est non 
pas un instrument mais une fin. C'est ainsi que nous 
remplirons notre mission d'être dans le monde lumière, 
levain et témoins du Christ qui a dit : « Je suis la 
vie. » 

L'Assemblée de la Conférence épiscopale italienne. 


ROME ET CANTORBÉRY 


Commentaire du P. Pierre Duprey 


Au lendemain de la visite à Rome du 
Dr Coggan, archevêque de Cantorbéry (1), 
le P. Pierre Duprey, sous-secrétaire du 
Secrétariat pour l'Unité des chrétiens, a 
publié l'article ci-après dans l'Osservatore 
Romano (2) : 


Pour la troisième fois en dix-sept ans, un 
archevêque de Cantorbéry vient en pèlerinage 
à Rome et s'entretient fraternellement avec 
l'évêque de l'Eglise qui préside à la charité. Ce 
fait n'est-il pas déjà en lui-même riche de signi- 
fication et dé conséquences ? Ne montre-t-il pas 
qu'entre l'Eglise catholique et la Communion 
anglicane, le temps de premiers et timides 
tâtonnements a fait place à des relations de 
charité fraternelle se manifestant dans un effort 
commun ét concerté en vue de parvenir à la 
pleine unité de foi et de vie sacramentelle que 
le Christ veut voir régner parmi ceux qui sont 
baptisés en son nom? L'engagement est sans 
réserve. Le but est nettement affirmé même si, 
de part et d'autre, on n’en conçoit pas encore 
peut-être la réalisation de manière identique. On 
s'est mis résolument et efficacement au travail. 
La Commission mixte internationale anglicane - 
catholique a défriché trois larges zones au 
cœur des principaux désaccords et malentendus 
séculaires entre les deux communions. On y 
voit plus clair et l'horizon se découvre. Le 
besoin de concertation se fait sentir, non seule- 
ment aux divers niveaux locaux et régionaux où 
elle est de plus en plus fréquente, mais aussi 
directement entre le Pape et l'archevêque de 
Cantorbéry. Il faut se consulter sur le chemin 

arcouru et le chemin à parcourir. Il faut le 
aire devant le Seigneur, dans la prière, deman- 
dant la lumière de son Esprit et la docilité 
à ses exigences. 





(1) Cf. DC 1977, n° 1720, p. 457 et s. 

, (2) Original français du texte publié en italien dans 
Une Romano du 11 mai 1977. Sous-titres de 
a DC. 
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Prudence et courage 


La déclaration commune publiée à la fin de 
ces trois jours de rencontre et de prière est 
claire sur la détermination renouvelée d'aller de 
l'avant de manière réaliste, conscient à la fois 
de l'urgence de l'unité pour pouvoir annoncer, 
en paroles et en actes, au monde d'aujourd'hui 
la bonne nouvelle du salut donnée en Jésus- 
Christ et conscient de la complexité de la tâche 
de rétablir la communion entre deux commur- 
nautés séparées depuis quatre siècles, marquées 
profondément par des évolutions et des menta- 
lités différentes. La tâche est tellement urgente 
que l’on ne peut risquer de la compromettre 
par une hâte excessive. Le dernier paragraphe 
de cette déclaration parle de prudence et de 
courage dans la réalisation de cette tâche. La 
prudence demande que l'on ose avec courage, 
et le courage est nécessaire aussi pour savoir 
être prudent. 


Le travail de la Commission mixte inter- 
nationale anglicane - catholique doit être pour- 
suivi, et ses résultats doivent être étudiés et cri- 
tiqués dans l'une et lautre Eglises, selon les 
« procédures propres à nos communions res- 
pectives, de manière que toutes deux progressent 
sur le chemin qui mène à l'unité », 


Le dialogue, en-effet, n'est pas seulement une 
méthode intellectuelle, c'est aussi un itinéraire 
spirituel. Si l'on est engagé réellement dans le 
dialogue, on est changé par le dialogue. On 
y progresse, guidé par l'Esprit, dans la connais- 
sance du mystère. Notre foi y est approfondie 
et purifiée. On ne peut comprendre réellement : 
les résultats d'un dialogue si l'on n'est pas 
entré dans ce processus de renouvellement, de 
fidélité approfondie. Le dialogue ne peut done 
se limiter au groupe nécessairement très res- 
treint des théologiens de la Commission mixte 
internationale. Il faut que de larges cercles de 
théologiens de part et d'autre y participent 
dans une interaction de critiques, de sugges- 
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tions, d'améliorations, pour permettre aux deux 
communautés d'évoluer en convergence et de 
parvenir progressivement à l'unité dans la foi 
professée et annoncée. La restauration de l'unité 
« concerne l'Eglise tout entière, fidèles autant 
que pasteurs, et touche chacun selon ses possi- 
bilités », affirme le décret Unitatis redintegratio 
du dernier Concile et reprend la déclaration 
commune. 


L'ordination des femmes 


Cette déclaration reconnaît aussi franchement 
que si les obstacles anciens ne sont pas encore 
tous surmontés, de nouveaux ont surgi. On ne 
peut pas ne pas penser ici au récent échange 
de lettres entre le Pape et l'archevêque au sujèt 
de la décision de certaines- Eglises de la commu- 
nion anglicane de procéder à lordination de 
femmes pour le ministère presbytéral, ou même 
à des positions divergentes sur des points 
importants de lagir chrétien. Mais dans ce 
second cas, il semble que le dialogue pourrait 
plus facilement surmonter l'obstacle que dans le 
premier où une nouvelle situation de fait est 
créée unilatéralement et sans la réelle concer- 
tation que l’on aurait pu espérer. 


Tout ce qui fait obstacle à l'unité fait obstacle 
au témoignage que les chrétiens doivent rendre 
au Christ. Notre effort d'évangélisation est for- 
tement affaibli par nos divisions. Citant Evan- 
gelii nuntiandi, la déclaration commune le 
redit, mais ajoute aussitôt, avec la même exhor- 
tation apostolique, que toutes les voies de colla- 
boration dans l'évangélisation ne sont pas 
barrées pour autant. Il faut savoir, en toute 
loyauté avec la situation actuelle de communion 
imparfaite, trouver les moyens de collaborer 
« plus résolument. pour témoigner ensemble 
et plus largement du Christ dans le monde ». 
Il faut renverser les habitudes d'agir séparé- 
ment et s'efforcer de faire ensemble tout ce que 
notre foi ne nous oblige pas à faire séparément. 
Et là un vaste champ d'action est ouvert à une 
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charité à la fois inventive et fidèle. 


Le problème de l’intercommunion 


Dans le discours prononcé le 29 avril dans 
l'église épiscopalienne de Saint-Paul (3), l'arche- 
vêque de Cantorbéry avait déjà exprimé avec 
force sa conviction que la primauté est à donner 
à l'évangélisation et que l'unité est nécessaire 
pour que ce témoignage puisse avoir toute sa 
force. Dans ce but, il avait même exprimé sa 
pensée personnelie que le jour était venu où 
la participation ensemble à l'Eucharistie devait 
se réaliser. La déclaration commune aborde 
aussi cette délicate question : 

« Dans les deux communions, beaucoup se 
demandent si nous n'avons pas une foi com- 
mune suffisante pour la traduire en communion 
de vie, de culte et de mission. Seules les deux 
communautés, par leurs autorités pastorales, 
pourront donner cette réponse. Quand le 
moment arrivera de le faire, puisse la réponse 


(3) DC, loc. cit., p. 461. (NDLR.) 
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rayonner d'esprit et de vérité sans être obscurcie 
par les inimitiés, les préjugés et les suspicions 
du passé. » 


La pleine communion de foi, 
élément fondamental 


En effet, ce dont il s’agit est de rétablir entre 
nos deux Eglises la pleine communion de foi 
et de vie sacramentelle. L'une ne va pas sans 
l'autre. Saint Luc, décrivant l'idéal de la commu- 
nauté chrétienne, souligne que la fidélité à 
l'enseignement des apôtres, la prière, la fraction 
du pain et la vie de charité fraternelle forment 
un tout (Ac 2, 42). Si l'accord n'est pas rétabli 
sur le contenu de l’enseignement des apôtres, 
sur la foi que nous professons et devons 
annoncer, sur les structures nécessaires au ser- 
vice de la communion, nous croyons que la par- 
ticipation ensemble à l'Eucharistie ne peut pas 
encore se réaliser. Ce serait faire « comme si » 
nous étions déjà parvenus à notre but de plein 
accord dans la foi. Or, dans la recherche œcu- 
ménique, « faire comme si » ne peut mener 
qu'à des impasses ainsi que le rappelait le 
Saint-Père aux membres du Secrétariat pour 
l'Unité en novembre dernier (4). 


En outre, nous ne devons pas oublier que 
ce qui affaiblit le plus notre effort d'évangé- 
lisation, ce sont nos divergences sur le contenu 
de cette annonce de l'Evangile. La vraie limite 
au témoignage commun, c'est le manque 
d'accord complet sur le contenu du témoignage. 
C'est pour cela que l'effort doit porter d’abord 
sur la recherche de l'unité dans la foi, même 
si, ce faisant, il faut aussi avoir le courage de 
témoigner et d'agir ensemble dans tous les 
domaines nombreux où cela est déjà possible. 
Dans la pleine communion entre les Eglises, la 
pleine communion de foi est l'élément fonda- 
mental. Il s'agit de cette foi vivante, engage- 
ment de tout l'être et docilité ouverte à toutes 
les exigences de la vérité, à ce que l'Esprit 
dit aujourd'hui à l'Eglise. Il s'agit d'une fidé- 
lité toujours renouvelée à l'enseignement des 
apôtres. Cela veut dire aussi une grande humi- 
lité prête à toutes les purifications de notre foi, 
disponible à l'écoute de nos frères qui cherchent 
eux aussi en toute sincérité et avec « une cha- 
rité sans feinte » à réaliser l'unité que veut le 
Seigneur. Cela veut dire que nous sommes sol- 
licités à nous demander si nous n'identifions 
pas à la foi une explication de la foi, une théo- 
logie, et si nous ne risquons pas ainsi d'exiger 
pour le rétablissement de la communion plus 
que ce qui est nécessaire (cf. Ac 15, 28). Le dia- 
logue est un incessant appel à l’approfondisse- 
ment, au ressourcement, à la purification, à une 
fidélité et une docilité plus grandes. 


C'est dans ce dialogue que sont engagées 
l'Eglise catholique et la Communion anglicane. 
L'expérience de ces trois jours de la visite de 
l'archevêque de Cantorbéry témoigne du sérieux 
de leur engagement et de leur détermination 
d'aller de l'avant in nomine Domini. 


PIERRE DUPREY. 





(4) DC 1976, n° 1709, p: 1002. (NDLR.) 


525 


LE PRÊTRE, TÉMOIN DE LA FOI 


Allocution de Mgr Etchegaray (1) 


FRÈRES PRÊTRES, 


Cette messe chrismale du Jeudi saint, plus 
encore que toute autre messe, est le signe du 
Royaume de Dieu qui vient. Elle nous rappelle 
que, par l'onction sacramentelle, l'Esprit-Saint 
incite les chrétiens à témoigner au milieu de la 
communauté des hommes. 


Ensemble, avec les laïcs et les religieuses, 
comme dans une condensation de toute la vie 
diocésaine, nous proclamons notre foi dans le 
Christ sauveur. Mais ce qui doit ressortir ce 
matin, c’est le ministère irremplaçable du 
prêtre au service de la foi. 


Le ministère qu'évêques et prêtres unis autour 
du Successeur de Pierre nous exerçons nous 
rend indissolublement responsables de la foi 
apostolique de l'Eglise. 


C'est là notre mission fondamentale que je 
vous présente dans un diptyque avec une 
double interrogation : : 

— Le prêtre, témoin de sa foi : quelle est la 
qualité de notre référence à l'Evangile de s 

— Le prêtre, témoin de la foi de l'Eglise : 
quelle est la qualité de notre solidarité avec 
l'Eglise? 


I. — LE PRETRE TEMOIN DE SA FOI 
QUELLE EST LA QUALITE 
DE NOTRE REFERENCE A L'EVANGILE ? 


Le prêtre doit être un homme de foi, non 
seulement pour son propre compte, mais pour 
les autres. La foi chrétienne est reconnaissance 
de l'initiative créatrice et rédemptrice de Dieu 
qui interpelle l’homme dans sa liberté et lins- 
taure, par la résurrection de Jésus, dans sa 
vocation divine. Notre ministère apostolique 
consiste à témoigner de cette initiative gratuite 
du Seigneur : toutes nos démarches ministé- 
rielles, quelles qu'elles soient, n'ont pas d'autre 
sens et il est évident qu'elles sont toutes fina- 
lisées par l'Eucharistie où se manifeste éminem- 


` 


ment le don salvifique de Dieu à l'humanité. 


Les prêtres, des croyants comme les autres 


Mais, comme responsables de la foi, nous 
éprouvons plus que les autres les provocations 
radicales, les agressions brutales de l'incroyance. 
Bien plus, ces questions ne sont pas seulement 
extérieures à nous, elles pénètrent en nous. 





(1) « D'Eglise aujourd’hui à Marseille », 8 mai 1977. 

Mgr Etchegaray, archevêque de Marseille et président de 
la Conférence épiscopale française, a prononcé cette allo- 
cution devant les prêtres de son diocèse au cours de la 
messe Chrismale du Jeudi saint, le 7 avril 1977. 


526 


Au fur et à mesure que nous sortons du 
monde abstrait ou aseptisé dans lequel nous 
étions parfois repliés comme dans un rêve, et 
que nous entrons, par un partage plus grand de 
la condition des hommes, dans l'épaisseur de la 
vie quotidienne, notre propre foi est mise 
à dure épreuve, secouée, mais aussi fortifiée 
pour être vécue en notre propre chair et non 
par procuration. 9 


Bienfaisante époque celle qui nous demande : 
« Où est-il ton Dieu? » et rend plus. pressante 
encore l'urgence de vivre en vérité notre foi. 
Certes, nous savons tous que la foi aujourd’hui 
n’est facile pour personne. Les fidèles doivent 
comprendre que notre foi de prêtre n’est pas 
autre que la leur, qu'elle est aussi exposée que 
la leur, Nous sommes d’abord des croyants 
comme les autres, porteurs de la foi dans des 
vases fragiles, porteurs d’une foi dont la flamme 
vacille et n'éclaire notre route que pas à pas. 
Notre foi n'est jamais une affaire classée, 
comme si nous étions sûrs de pouvoir tou- 
jours l’exhumer d'un dossier quand nous avons 
besoin de recourir à elle. 


Notre responsabilité par rapport à la foi 


Pourtant, les autres sont en droit d'attendre 
de nous que nous soyons des témoins de la foi, 
à la manière de ces explorateurs que le peuple 
d'Israël envoyait en terre promise et qui en 
revenaient avec des fruits, signe non équivoque 
de la bénédiction divine sur ce pays où coulaient 
le lait et le miel. N'est-ce pas notre drame que 
de nous voir pauvres, acculés à donner du pain 
à de plus pauvres que nous ? Mais n'est-ce pas 
aussi notre émerveillement que de voir les 
autres s'appuyer sur notre foi quand elle ne 
laisse transparaître que la puissance de Dieu ? 
Qui de nous, dans un dialogue sans truquage, 
n'a pas éprouvé que c'est en écoutant les ques- 
tions que la réponse a germé en nous? Vrai- 
ment, les fidèles nous apportent plus de la 
moitie de ce qu'ils viennent chercher auprès de 
nous ! 


Mais comment exercer notre responsabilité 
par rapport à la foi lorsque neus constatons que 
l'espace possible pour vivre la foi se rétrécit 
sans cesse et que se profile devant les croyants 
le risque de réduire la foi à une affaire privée 
sans aucune prise sur le vrai de la vie, sur le 
tout de la vie ? 


Mais comment exercer notre responsabilité 
par rapport à la foi, notre responsabilité de 
témoins de l'initiative gratuite du Seigneur, 
lorsque de plus en plus, dans la vie du monde, 
se déploie l'initiative enivrante des hommes qui 
se comportent comme des dieux dans leurs 
découvertes techniques, dans leurs combats poli- 
tiques ? 

Mais comment exercer notre responsabilité 
par rapport à la foi au moment où certains nous 
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traitent de « bricoleurs idéologiques » (A. Casa- 
NOVA), piochant dans l'Evangile, comme dans 
une réserve multiforme, les citations qui corres- 
pondent aux aspirations d'un groupe, d’une 
classe sociale ? 


Mais comment exercer notre responsabilité 
par rapport à la foi si nous nous en tenons 
à des certitudes paresseuses comme celles que 
« Dieu est au travail dans le monde », ou que 
« Jésus-Christ nous précède toujours », alors 
que le gué où l'on attend notre aide est dans 
l'appel à la foi, dans le passage à la conversion, 
dans l'accueil d'un salut qui vient d’ailleurs ? 
Les courants humanistes les plus généreux com- 
portent souvent, dans la séduction même de 
jeur richesse, un défi à la foi chrétienne. 


Ne pas négliger notre qualification sacerdotale 


Toutes ces interpellations, brutalement, nous 
renvoient à nous-mêmes, à la qualité de notre 
propre référence à l'Evangile. C'est ici que nous 
devons nous demander si vraiment la parole de 
Dieu nous habite, et jusqu’à quelle profondeur 
de notre existence. Une parole qui vient des 
temps apostoliques et devant laquelle nous nous 
trouvons aussi neufs que les apôtres. Quels 
moyens prenons-nous pour qu'augmente en nous 
une foi vive, une foi vivifiée dans les eaux 
fécondes de l'Evangile? Sommes-nous encore 
des chercheurs inlassables de Dieu, de son 
visage et de son message ? Je vous renvoie à ce 
que je vous disais le Jeudi saint 1975 sur la 
prière du prêtre. 


La « trahison des clercs » dont parlait Julien 
Benda en pensant à tous ceux qui ont une res- 
ponsabilité par rapport à l'intelligence ne consis- 
terait-elle pas pour nous, prêtres, chargés de 
l'intelligence de la foi, à négliger notre qualifi- 
cation sacerdotale ? Toute profession demande 
des gens de plus en plus qualifiés; il serait 
paradoxal que seul notre ministère apostolique 
échappe à cette loi et puisse se contenter 
d'à peu près, alors qu’il exige de nous de per- 
pétuels investissements pour répondre à lattente 
qui gronde, qui gonfle et qui monte vers nous de 
tant d’affamés spirituels. Nos engagements 
humains, si légitimes qu'ils soient souvent, ne 
peuvent être l'alibi d’un ministère sacerdotal 
dont nous ne saurions plus trouver ni la place 
ni la figure. Le renvoi constant à la pierre angu- 
laire qu'est Jésus-Christ constitue le cœur de 
notre responsabilité apostolique. 


IL — LE PRETRE, TEMOIN DE LA FOI 
DE L'EGLISE 
QUELLE EST LA QUALITE 
DE NOTRE SOLIDARITE AVEC L'EGLISE ? 


On ne peut adhérer à l'Evangile que dans une 
solidarité ecclésiale. C'est en Eglise — et en 
Eglise seule — que la foi chrétienne trouve sa 
vérification et sa rectitude. Nous qui avons la 
redoutable mission de confirmer la foi de nos 
frères, nous ne pouvons le faire vraiment que 
si nous devenons les initiateurs d’une foi vécue 
dans la catholicité de l'Eglise, nous ne pouvons 
le faire vraiment que si nous sommes nous- 
mêmes des passionnés de l'Eglise, non pas 
d'une Eglise imaginaire ou intemporelle, mais 


5 juin 1977 — N° 1721 


de l'Eglise charnelle telle qu'elle est aujourd’hui. 
Travaillons-nous à la naissance de petites Eglises 
parallèles, isolées les unes des autres, ou à la 
naissance d'Eglises ouvertes au sens de luni- 
versel? La question est de taille pour des 
prêtres engagés dans un monde traversé par le 
conflit des classes, dans un monde cassé par 
l'affrontement des cultures. 


Plus notre ministère est enraciné dans un lieu 
ou un milieu déterminé, et plus il se charge de 
signification. Mais plus aussi il nous appelle alors 
à être responsables de la dimension une et catho- 
lique de la foi. Cette communion qui empêche 
toute réduction au particulier est essentielle au 
service de la foi, car elle fait comprendre aux 
croyants qu’en définitive c'est Dieu qui est la 
mesure de l’homme, et non l’homme la mesure 
de Dieu. 


Les confrontations nécessaires 


Et, pour assurer une communion qui se 
refuse à toute uniformité, sommes-nous les pro- 
moteurs d'une vaste confrontation des diverses 
expériences et expressions de la foi? Sommes- 
nous les promoteurs d’une saine confrontation 
qui ne vise pas à justifier une situation, à sacra- 
liser le vécu ni à dégager le plus petit dénomi- 
nateur commun entre divers groupes ? 


Au fur et à mesure que la tâche missionnaire 
de l'Eglise nous conduit dans des lieux d'exis- 
tence différente, elle appelle instamment à un 
élargissement constant de notre horizon ecclé- 
sial, de nos confrontations pastorales. Quand 
nous mesurons le sens de notre ministère au 
cœur de l'Eglise, nous prenons alors conscience 
que notre responsabilité au service de la foi ne 
peut être livrée à l'improvisation, aux aléas, 
à la dispersion de nos itinéraires. Le besoin 
de confronter nos ministères de plus en plus 
diversifiés est une exigence interne de notre 
mission apostolique. Plus un prêtre est situé 
« à la frontière », plus il est privé de repères 
traditionnels, et plus il doit se sentir uni frater- 
nellement aux autres prêtres par des relations 
concrètes. Sinon, la dérive est fatale. On com- 
mence par considérer le sacerdoce comme une 
propriété personnelle, puis les actes ministériels 
et en particulier sacramentels se clairsèment 
dans un monde sécularisé, on se met à porter 
le sacerdoce intérieurement et, un beau jour, 
on s'aperçoit qu'il s'est volatilisé faute de 
s'exercer. 


Frères, que faisons-nous de cette nécessité 
vitale de nous porter les uns les autres dans 
la diversité de nos conditions pastorales, plus 
encore que de nos âges ou de nos mentalités ? 
« La communion de nos recherches ne se sura- 
joute pas à nos divers engagements. Elle est 
pour nous un lieu d'exercice majeur de notre 
responsabilité ministérielle. Elle est un lieu de 
vérification et d’authentification un lieu où 
l'avancée créatrice dans le service de la foi se 
discerne comme fruit de l'Esprit, un lieu égale- 
ment où peuvent se reprendre et se critiquer les 
avatars et les ratés inévitables qui s'inscrivent 
dans chacun de nos itinéraires. » (MARCEL Mas- 
SARD, Lettre aux communanutés de la Mission 
de France, octobre 1975, page 29.) Que faisons- 
nous pour nous donner ces lieux indispensables 
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de communion et de vérification de notre ser- 
vice de la foi ? 


Nos responsabilités sont collégiales 


Nous ne pouvons nous porter garants de la 
vitalité et de la vérité de la foi de nos commu- 
nautés si nous ne sommes pas effectivement en 
lien organique avec les autres membres du 
corps apostolique. Je dis bien « apostolique ». 
Car nous ne comprendrons jamais assez à quel 
point notre ministère à tous est de type épis- 
copal, c'est-à-dire qu'il s'’enracine dans son 
existence et dans son fonctionnement sur le 
modèle du collège des apôtres qui, pour le ser- 
vice de l'Evangile, ont tout quitté et tout fait 
solidairement. C’est en participant à cette tâche 
collégiale que chacun de nous peut identifier 
son propre ministère. Aucune fonction particu- 
lière, aucun acte individuel ne suffit à repérer 
dans nos vies le ministère sacerdotal qui nous 
est confié. Nous le découvrons et nous le recon- 
naissons en exerçant une responsabilité collé- 
giale, évêques unis autour du Successeur de 
Pierre, prêtres unis autour de leur évêque. 


Cette communion est condition de vérité 
pour la foi dans l'Eglise : aucun homme ne 
peut accéder à la foi chrétienne, aucun chrétien 
ne peut vivre dans la foi ecclésiale sans passer 
par le corps apostolique que nous sommes. 
Lorsque le Christ prie pour que « tous soient un 
afin que le monde croie » (Jn 17, 21), il ne faut 
pas interpréter cette prière dans un sens apo- 
logétique en pensant que l'unité est une preuve 
pour la foi. L'unité est une condition pour 


l'existence de la foi comme foi, comme le 
montre la suite du texte : « Afin que le monde 
croie que tu m'as envoyé. » C'est la vérité de 
l'initiative de Dieu dans l’histoire du salut des 
hommes qui est en jeu. Il ne s'agit pas seule- 
ment de croire parce que les apôtres sont unis : 
il ne peut y avoir de foi authentique que si 
l'unité du corps apostolique est maintenue. 


Pêcheurs d'hommes, proie de Dieu 


Aujourd'hui nous nous traînons dans une 
Eglise un peu trop rationnelle et technicienne, 
dans laquelle les structures et les palabres 
tiennent beaucoup de place. Notre Eglise, 
l'Église du Christ, a besoin de basculer pour de 
bon dans la foi, dans la foi qui crée des 
espaces où le chrétien respire à pleins pou- 
mons. 

Nous surtout, prêtres, nous sommes fatigués 
d'être des machines apostoliques qui se concur- 
rencent ou se démodent. Il nous faut retrouver 
la priorité de l'amitié avec Jésus-Christ, telle 
qu'il nous l’a décrite et offerte le soir du Jeudi 
saint, Il nous faut être pleinement témoins de 
la foi qui nous relie à l'Evangile, témoins de 
la foi de l'Eglise qui nous rend solidaires de 
cette Eglise. 

Pêcheurs d'hommes, devenus la proie de Dieu ! 
Demandons cette joie les uns pour les autres et 
que les fidèles, laïcs et religieuses, présents avec 
nous, prient aussi pour nous. 


SR 


Demeurons tous dans la joie fraternelle. Amen ! 


Jeudi saint 1977. 
f ROGER ETCHEGARAY. 


VÉNÉRABLE ET PASSIONNANTE ÉGLISE 


Homélie prononcée par Mgr Maziers, archevêque de Bordeaux, 
le dimanche de Pâques (1) 


Le 11 septembre 1962, le Pape Jean XXIII 
annonçait louverture solennelle du Concile 
Vatican II qui devait avoir lieu un mois plus 
tard, et il le fit notamment en ces termes : 


« Que peut être un Concile, sinon le renouvel- 
lement de cette rencontre avec le visage de Jésus 
ressuscité, roi glorieux et immortel, rayonnant 
à travers toute l'Eglise pour sauver, réjouir et 
illuminer les nations humaines ? 


« C'est à la lumière de cette apparition qu'on 
reprend bien à propos le mot du psaume 
antique : « Fais lever sur nous la lumière de 
ta face, Seigneur! Tu as mis la joie dans nos 
cœurs. » 


« Une véritable joie pour l'Eglise universelle 
du Christ : voilà ce que veut être le nouveau 
Concile œcuménique. » (2) 


(1) L'Aquitaine, 22 avril 1977. Sous-titres de la DC. 
(2) DC 1962, n° 1385, col. 1218. (NDLR.) 
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Quinze ans après, qu'en est-il de cet acte 
d'espérance de Jean XXIII ? i . 

N’avòns-nous pas à redire avec lui en ce jour 
de Pâques : « Fais lever sur nous la lumière de 
ta face, Seigneur ! » 


Un climat de division qui brise l’élan de la foi 


Il semble, à première vue, si nous nous réfé- 
rons à l'opinion publique et aux nombreux 
moyens par lesquels elle s'exprime, que notre 
espérance se soit obscurcie. 


Nous ressemblons étrangement aux pèlerins 
d'Emmaüs quittant Jérusalem, déçus et décou- 
ragés. , 

« De quoi causiez-vous donc tout en mar- 
chant ? », leur demande Jésus qu'ils n'ont pas 
encore reconnu dans le compagnon qui vient de 
les rejoindre: 

Et ils ne savent que lui faire part de l'événe- 
ment douloureux qui a dispersé, après le Cal- 
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vaire, tous les disciples qui avaient fait confiance 
à Jésus de Nazareth. 

De quoi parlons-nous en marchant, nous les 
disciples du xx° siècle, si ce n’est de la crise qui 
secoue l'Eglise et qui semble disperser beaucoup 
de ceux qui avaient fait confiance en elle ? 


Il en est du procès qu’on lui fait comme de 
celui de Jésus. 

Chacun, au premier rang de l'actualité ou dans 
la foule, a sa manière d'y prendre part. 


Il y a ceux dont on entend la voix bruyante, 
et ceux qui suivent curieux ou indifférents. 

Il y a ceux qui l'assignent devant les tribu- 
naux et ceux qui ne tiennent pas à se compro- 
mettre. 


Les uns la condamnent pour son infidélité à la 
tradition, les autres la récusent comme étant 
encore trop tournée vers le passé et parlant un 
langage qui n’a plus cours. 

Les uns se renferment dans un ghetto protec- 
teur pour y défendre un ordre et une vérité 
qu'ils jugent nécessaires, les autres prennent le 
large à Ia recherche d'une plus grande liberté 
et de nouveaux langages pour exprimer leur foi. 


Au fil des jours, des événements qui marquent 
l'actualité, nous n’échappons pas à ce climat de 
controverse, de division qui engendre le doute, 
le scepticisme et brise l'élan de la foi. 


L'Eglise ne décline pas, elle se prépare 
à une nouvelle phase de sa mission 


Comme pasteur de ce diocèse, je ne suis ni 
étranger ni indifférent à une telle situation qui 
obscurcit le visage de l'Eglise. J'en souffre avec 
vous, pour vous, et j'en mesure les risques. 


Aussi, en ce jour de Pâques, mon rôle est-il de 
vous rendre attentifs et accueillants à la pré- 
sence du Christ ressuscité qui nous redit comme 
aux disciples dEmmaüs : « Vous n'avez donc 
pas compris! Comme votre cœur est lent à 
croire tout ce qu'ont dit les prophètes. Ne fal- 
lait-il pas que le Christ souffrît tout cela pour 
entrer dans la gloire ? » 


Ce qui est vrai de la tête est vrai du corps. 


Ce qui est vrai du maître est vrai des dis- 
ciples. 


À travers les difficultés que traverse l'Eglise 
dans un monde en transit de civilisation, ce 
n’est pas son déclin que je perçois, c’est son 
renouvellement, c’est sa préparation à une nou- 
velle phase de sa mission. Aussi est-ce avec 
l'espérance de Jean XXIII que je vous adresse 
ce triple appel 


— Sachons reconnaître avec action de grâces 
l'action de l'Esprit de Jésus dans le cœur des 
hommes de notre temps; 

— Consentons à la nouveauté de vie et 
d'amour dont sans cesse il nous rend capables; 

— Témoignons dans la joie du déploiement 
de la victoire de Jésus sur le mal et sur 
la mort. 


Les signes de l’action de l'Esprit de Jésus 
dans le cœur des hommes d’aujourd’hui 


Il faudrait être aveugle pour ne pas perce- 
voir, dans la lumière de sa parole, tous les 
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signes de l'action de l'Esprit de Jésus dans le 
cœur des hommes d'aujourd'hui. 


Aucun jour ne se passe sans que jaillisse de 
mon cœur l’alléluia de l'admiration et de 
l’action de grâces en voyant vivre, s'exprimer 
des personnes, des groupes humains, des 
croyants, des communautés chrétiennes. 


Comment d’abord ne pas être frappé à tra- 
vers toute l’incohérence, les souffrances, l'injus- 
tice du monde dans lequel nous vivons, par 
une aspiration profonde et universelle à une 
plus grande qualité de la vie définie par un 
meilleur usage des biens de la terre avec plus 
de justice, damour? Et cette aspiration pro- 
voque chez beaucoup lenthousiasme de l'inven- 
tion, le courage de prendre des risques, de 
lutter. Cet immense espoir qui habite.un monde 
tourmenté, inquiet, n'est pas étranger au 
souffle de l'Esprit créateur. 


Et au cœur de ce monde en pleine évolution, 
les hommes s'interrogent de bien des manières 
sur le sens de leur vie, de leur action, de leurs 
souffrances, de leur mort. Est-il possible de 
s'interroger sur l’homme sans s'interroger sur 
Dieu ? Et à travers les questions qu'il se pose 
au cœur même de son action, n'est-ce pas Dieu 
qui frappe discrètement, mais patiemment, au 
cœur de l’homme? Je le crois profondément. 


Aussi ne suis-je pas surpris de voir se mul- 
tiplier de bien des manières des groupes de 
« chercheurs de Dieu », qu'il s'agisse de caté- 
chumènes comme ceux que j'ai eu la grâce de 
baptiser au cours de cette nuit, ou de croyants 
déjà en route qui ont faim des richesses de 
la parole de Dieu et se réunissent pour mieux 
comprendre leur foi, l'exprimer, en rendre 
compte. 


Et souvent cette quête de Dieu à travers 
l’action s'accompagne d’un renouveau de la 
prière. Depuis plusieurs semaines, je suis 
témoin, dans la ville de Bordeaux, d’une aspi- 
ration. multiforme à une prière contemplative, 
joyeuse, partagée. 

Ce qui me réjouit: enfin au cœur même 
de l'Eglise, c'est ce qu'il m'arrive souvent 
d'appeler le réveil du Peuple de Dieu. De 
plus en plus nombreux sont les chrétiens qui 
se sentent responsables du visage de l'Eglise 
dans les différents groupes humains et qui 
prennent leur part dans l’action liturgique et 
sacramentelle, dans le partage de Ja foi et le 
témoignage de l'amour du Christ à travers 
toutes les solidarités humaines. Loin d'y perdre 
en importance, le ministère apostolique du 
prêtre trouve dans cette  coresponsabilité 
mieux vécue au service de l'Evangile une plus 
grande vérité. 

Tandis que j'énumère sèchement, rapide- 
ment des signes de l’action de Jésus-Christ, se 
présentent dans mon cœur d'évêque bien des 
visages de prêtres, de laïcs, de religieuses, 
bien des événements à travers lesquels brille 
le visage du Ressuscité du matin de Pâques. 


Ni vivre dans le passé ni fuir dans l'avenir 


Ce n’est donc pas l'heure du découragement, 
de la dispersion, du ressentiment, mais bien 
plutôt celle du consentement à l'espérance, 
à cette nouveauté de vie et d'amour dont la 
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résurrection de Jésus est la source jaillissante 
aujourd’hui comme hier. 


Espérer, ce n'est ni vivre dans le passé ni 
fuir dans l'avenir, c'est vivre activement le 
temps présent, qui est celui de nos choix, et 
à travers nos choix, de notre accueil ou de 
notre refus de Dieu. 


Il y a une fidélité au passé faite de nos- 
talgie, -de gémissement sur la civilisation 
actuelle qui fait obstacle à une vraie tradition, 
c'est-à-dire à la transmission d'une vie capable 
de féconder, de transformer, de purifier de nou- 
velles manières d'exister. 


Il y a une fuite en avant dans lavenir, dans 
un monde de rêve, qui fait obstacle à l'avène- 
ment du Royaume de Dieu à travers le réel de 
notre vie quotidienne et les tâches qu’elle 
comporte. 


Espérer, c’est accueillir le Christ ressuscité 
dans l'événement que je vis pour en découvrir 
le sens et entrer plus avant avec lui en relation 
avec le Père et avec mes frères. 


« Allez dire à ses disciples : il vous précède 
en Galilée. » Tel fut le message que reçut mis- 
sion de transmettre Marie-Madeleine lors de sa 
visite au tombeau de Jésus. Il nous précède 
aujourd'hui encore sur toutes les routes 
humaines pour les ouvrir sur Dieu, sur l'amour. 
C'est dire qu'il nous attend chaque jour là où 
nous travaillons, où nous souffrons, comme il 
nous attendra à l'heure de notre mort. 


Espérer de la sorte, vivre au souffle de l'Esprit 
ne va pas sans une continuelle mort à nous- 
mêmes. Il faut accepter de mourir pour vivre. 


Mourir à soi-même, c’est renoncer aux habi- 
tudes dépassées, aux jugements tout faits, 
à tout ce qui conduit à la sclérose, au vieillis- 
sement. 


Mourir à soi-même, c'est résister à toutes les 
tentations de refus, de fuite, d'évasion pour 
accepter de fleurir là où Dieu nous plante. La 
fécondité de nos vies est à ce prix. 


Vivre la Pâque dans le quotidien, c'est être 
attentif aux autres, devenir toujours mieux 


capable de les écouter, de comprendre des. 


situations nouvelles, des projets nouveaux. 


Vivre la Pâque, c'est inventer un nouveau 
style de relation dans la famille, la profession, la 
cité, et ouvrir à travers les contradictions, les 
affrontements un chemin de rencontre, de par- 
tage, d'échange. 

Vivre la Pâque, c'est à travers la souffrance, 
l'échec, toutes les formes des limites humaines 
et, pour finir, à travers la mort, croire à la vic- 
toire de la vie et de l'amour telle qu'elle se 
manifeste à travers la résurrection de Jésus. 


Vivre la Pâque, c'est se laisser chaque jour 
renouveler, rajeunir au souffle de l'Esprit qui 
parle au secret du cœur de chacun, mais qui 
aussi m'interpelle par la voix de ceux que -je 
rencontre sur la route. 


Et ce qui est vrai de chacun d'entre nous 
est vrai de toute lEglise que nous sommes 
ensemble. 


Elle doit aussi comme institution accepter de 
mourir pour vivre. i 
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Enracinée depuis des siècles dans une civili- 
sation dont elle avait à la fois épousé les 
contours et contribué à élaborer les lignes de 
force, elle vit aujourd'hui une transplantation 
dans une civilisation nouvelle qui n’en finit pas 
d'éclore et dont on ne sait encore trop ce qu'elle 
sera. i 


Pour elle aussi c'est l'heure de la Pâque, du 
consentement à une nouvelle manière d'exister 
dans des terres nouvelles pour y être le signe du 


Royaume déjà venu et qui vient. 


« Vulnérable et passionnante Eglise », comme 
vient de l'écrire un prêtre dans un livre qui aide 
bien à comprendre les temps que nous vivons. 
En ce jour de Pâques, je lui renouvelle mon 
amour et ma foi. 


Comment douter du printemps de l'Eglise ? 


Même s'il s’agit d’un printemps de mars avec 
le gel, les bourrasques et les giboulées plutôt 
que d'un printemps de mai calme et serein, 
comment douter du printemps de l'Eglise tel 
que le prévoyait Jean XXII ? 


L'Esprit de Jésus est à l'œuvre. C'est. la 
montée de la sève. Elle court en tous sens dans 
le vieil arbre et le renouvelle. 


Ce n’est pas le moment de se séparer de lui. 


C'est le moment de nous laisser gagner par la 
sève vivante et de prendre notre part de ce 
renouvellement. Oublions notre égoïsme, nos 
amertumes comme nos vains regrets, nos 
craintes et nos peurs, tout ce qui paralyse. Lais- 
sons le Christ nous en libérer dans cette eucha- 
ristie et, comme les disciples d'Emmaüs après 
l'avoir reconnu à la fraction du pain, regagnons 
Jérusalem, resserrons les liens avec l'Eglise des 
apôtres et partageons la joie d'avoir rencontré 
Jésus-Christ. 


Beaucoup de nos frères chrétiens dispersés 
dans de nombreux pays du monde rendent 
compte de cette foi en Jésus-Christ ressuscité 
en risquant leur situation, leur liberté, leur vie 
même. : 


Comment oublier que le temps des martyrs 
est un: temps d’ensemencement fécond de la foi, 
selon un adage des premiers siècles « Sang 
des martyrs, semence des chrétiens! » 


À travers leur faiblesse, leur sacrifice, éclate 
la victoire du Christ sur les puissances de ce 
monde qui, en se fermant orgueilleusement 
à Dieu, mettent en péril la liberté et le vrai 
progrès de l’homme. 


Que notre joie et notre fierté soient aussi là 
où nous vivons de témoigner de ce chemin 
d'amour, de liberté, de vie qu'ouvre sans cesse 
dans l’histoire des hommes la rencontre de 
Jésus-Christ. 

Oui, Seigneur, fais lever sur nous la lumière 
de ta face, et qu'à travers nous ton Eglise 
purifiée, rajeunie, l'humanité découvre son vrai 
destin : être rassemblée par toi dans la joie de 
Dieu. Alléluia! Amen! 


. Mgr MAZIERS. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


GRANDEUR ET LIMITES DE LA JUSTICE DES HOMMES 


Homélie de Mgr Elchinger 


Voici le texte de l’homélie que Mgr Et. 


chinger, évêque de Strasbourg, a pro- 
noncée au cours de la messe annuelle du 
groupe catholique du Palais, célébrée à 
Paris, dans la Saa Chaoir le 15 mai (1): 


(Evangile : Marc 9, 42-50) 


A notre époque de haute civilisation, il arrive 
que des hommes d'Eglise ne savent plus ce 
qu'est la foi et que des hommes de loi ne savent 
plus ce qu'est la justice. Nous sommes dans une 
situation semblable à celle de Babel, où l'orgueil 
avait poussé les hommes à vouloir faire mieux 
que leurs devanciers. Or ils en sont venus à 
parler chacun une langue différente. De nos 
jours beaucoup de ceux qui sont appelés à cons- 
truire l'avenir n'arrivent plus à se comprendre, 
même lorsqu'ils parlent la même langue. Par 
surcroît, les mass media se plaisent à majorer 
et à multiplier les malentendus, les dissensions 
et l'agressivité qui existent entre les hommes. 
Nous assistons à un déchaînement de men- 
songes, d'asservissements oppressifs et de vio- 
lence tel que notre société semble redevenir 
une jungle horrible et cruelle. 


Retrouver une boussole morale et construire 
sur certains principes premiers 


Peut-être en sommes-nous arrivés là parce que, 
malgré les difficultés économiques de notre pays, 
nous sommes finalement un peuple de riches. 
Nous souffrons dun manque de discernement 
et d’une forme d'insensibilité qu'on retrouve fré- 
quemment chez les enfants de riches. Beaucoup 
de ceux-ci ne se rendent pas compte du travail 
et des efforts durs et persévérants que repré- 
sente l'accumulation du patrimoine reçu. Ils 
n’ont eu qu’à le prendre en livraison. Ne sachant 
pas en apprécier la valeur, il leur arrive de le 
gaspiller, de le dilapider rapidement. Mais peu 
à peu ils se réveillent dans le dénuement et la 
honte et sont condamnés à mendier chez des 
étrangers quelques parcelles de leur ancienne 
fortune. 


Ne serions-nous pas en train de nous engager 
sur un tel chemin de décadence ? En effet, nous 
en venons à méconnaître, à dilapider et même à 
renier le riche patrimoine moral et spirituel qui 
s'est constitué peu à peu à travers trois mille 
ans d'efforts, inspirés par le message de la Bible. 
Il en résulte que, même en voulant être justes, 
les hommes de notre temps le sont bien peu et 
bien mal. Ils en viennent même à ne plus res- 
pecter ceux qui ont pour vocation de rendre la 
justice. 


Pour assainir une telle situation, il faut 
retrouver une boussole morale et construire sur 
certains principes premiers. Alors, ceux qui 
veulent être courageusement au service de la 





(1) Texte original. Sous-titres de la DC. 
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justice se laisseront moins impressionner par 
certains courants d'opinitn. L'argument du 
nombre n’a jamais été une preuve de vérité. 


Ce qui est mal reste mal, même si cela devient 
légal 


La mission de la justice humaine est d'assurer 
la protection de l'homme, de l'espèce humaine, 
des conditions de vie permettant à chacun d'être 
traité en homme. Elle doit veiller à ce que la 
vie en société reste possible. Certes, les condi- 
tions de vie changent et évoluent à travers le 
temps. Mais il existe une vérité morale qui est 
indépendante des préférences du jour et de nos 
options culturelles. Il y a une vérité morale qui 
était vraie avant que nous existions et qui sera 
encore vraie lorsque nous ne serons plus. 


Ce qui est mal reste mal, même si cela devient 
légal. Combien lourde, par conséquent, est la 
responsabilité de ceux qui établissent la loi. 
Vouloir adapter la loi aux mœurs conduit à 
autoriser une action criminelle dès qu'elle 
répond aux désirs, aux appétits et aux ambi- 
tions d’un milieu ou d’un groupe. Dans ce cas, 
où irons-nous? Et combien il est difficile 
d'appliquer la loi avec justice ! La référence à un 
absolu transcendant est le seul moyen pour la 
justice de ne pas être asservie à César ou aux 
idoles et idéologies du moment. C’est pourquoi 
tous ceux qui travaillent à fausser, à étouffer 
ou à détruire la conscience morale de nos 
contemporains sont des malfaiteurs. 


Il existe des critères objectifs du bien et du 
mal que nulle contestation ne saurait supprimer. 
L'expérience des siècles a prouvé que la loi de 
Dieu proclamée par Moïse est un garde-fou 
nécessaire pour protéger l’homme dans ses rap- 
ports avec ses semblables. On ne saurait 
renoncer à cette loi, car elle établit le minimum 
vital sans lequel la vie en société s'écroule 
lamentablement. 


La tendance à rejeter la responsabilité 
sur la société, à juger le coupable . 
subjectivement 


Il est d’autres aspects de la justice qu'il serait 
malhonnête de négliger. 


Lorsqu'on cherche à accuser ou à excuser un 
coupable, il est fréquent, de nos jours, de rejeter 
la responsabilité de la mauvaise action sur la 
société et non pas sur la personne. Certes, la 
société peut avoir sa part de responsabilité. 
Mais au moment où de tous côtés — et souvent 
avec violence — on revendique la liberté la plus 
étendue pour l'individu, il serait contradictoire 
de ne pas lui reconnaître en même temps la: 
capacité d’être responsable de ses actes. Si le 
mensonge, l'injustice et l'envie habitent notre 
société, s'ils s’infiltrent dans nos mœurs et par- 
fois même dans nos institutions, c'est parce que 
le mal habite d’abord le cœur de l’homme. La 
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sagesse biblique qui est devenue la sagesse des 
nations nous le rappelle sans cesse. 


Une autre tendance actuelle de certains 
juristes est de chercher à apprécier le cas du 
coupable comme si son crime ne devait être 
référé qu’à celui qui l’a commis. Souvent, dans 
l'appréciation du crime, l'intention du criminel 
importe plus que la grandeur du mal infligé à la 
victime. 


Pareillement, nous sommes étonnés et quelque- 
fois effrayés devant l'importance des châtiments 
décrits dans la Bible. C’est parce que nous 
nous arrêtons avant tout aux dispositions 
subjectives du coupable, au lieu de voir l'enjeu 
de la transgression de la loi, au lieu de mesurer 
la contagion du mal. Est-ce que nous pensons à 
l'irréversibilité de la faute et à l'impossibilité 
d'en arrêter les conséquences, lorsqu'elles attei- 
gnent les profondeurs de la vie ? 


Justice humaine et justice divine 


La justice humaine n’a pas à se.situer sur le 
même plan que la justice divine. Elle ne peut 
pas lui être comparée, car notre entendement se 
trouve dépassé par la justice divine de même 
que par la transcendance, l’omniprésence et la 
pérennité de Dieu. La justice humaine n’a pas 
la même ampleur que la justice divine. Elle est 
avant tout une méthode de dissuasion -pour 
défendre l’homme et l'espèce humaine. Elle n'est 
pas l'expression d'une vengeance. Elle doit tendre 
à éviter autant que possible la répétition du 
crime et décourager ceux qui auraient envie de 
récidiver. 

C’est recourir à l'alibi de l'absolue pureté que 
vouloir imiter la manière de Dieu lorsque nous 
exerçons la justice. C’est une utopie. Car nous 
ne sommes pas Dieu. Nous ne sommes pas les 
propriétaires de la vie. Nous n'en sommes que 
les gérants. Et ce que nous rapporte la Bible 
souligne que, si Dieu pardonne, il reste exigeant 
et demande réparation. 


Souvenons-nous du péché de David (2 Samuel, 
12). David avait fait disparaître Urie le Hittite 
pour s'approprier sa femme. Dans la suite, le roi 
s'en repentit amèrement et implora le pardon 
de Dieu. Dieu finalement pardonna à David, mais 
la sanction annoncée fut exécutée : l'enfant du 
péché ne fut pas admis à vivre. 


Remarquons aussi dans l'Evangile que l'enfant 
prodigue fut accueilli par son père avec une 
réelle tendresse et qu'ii fut pleinement pardonné. 
Mais la fortune qu'il avait gaspillée resta défi- 
nitivement perdue pour lui. 


Et puis, dans le récit du Jugement dernier, le 
Christ n'hésite pas à envisager des sanctions 
définitives pour ceux qui se seront endurcis 
dans le mal. Les mauvais seront définitivement 
séparés des bons. 


Finalement, le pardon prêché par le Christ est 
avant tout le pardon que l'homme doit témoi- 
gner à l'homme pour des fautes qui assom- 
brissent surtout les relations humaines entre 
individus. Mais tout autre est le problème des 
sanctions infligées par la communauté humaine. 
Le Sauveur n’a jamais considéré avec indulgence 
les fautes menaçant les fondements même de lå 
vie en société. « Malheur à l’homme, dit-il, qui 
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, 


pousse les autres à faire le mal. Si ta main ou 


ton pied t'entraînent à commettre le mal, coupe- 
les et jette-les loin de toi. » (Mt 18, 7-8.) 


Il serait donc prétentieux de croire que nous 
imitons la miséricorde et la Justes divines en 
remplaçant les bases essentielles de la justice 
humaine par des considérations purement sub- 
jectives qui confondent divers ordres de valeurs. 
Il y a le plan de la sensibilité ou de l’affecti- 
vité. Il y a celui dẹ la raison. Et il y a le 
domaine intangible de l'absolu. Il ne faut pas 
mélanger ces divers plans. Sinon, en voulant être 


compréhensif pour le coupable, on en vient. 


à être injuste envers la victime. 


= 
we 


En conclusion : 


On a raison — et c'est un devoir — de vouloir 
tendre vers une justice sans cesse pius juste. 


Toutefois, elle restera toujours imparfaite, car 


nous ne pourrons jamais apprécier avec exacti- 
tude le mal accompli par le coupable, et le mal 
fait à la victime. On ne pourra perfectionner 
l'exercice de la justice sans rénover et fortifier 
nos convictions morales. Dans les institutions 
judiciaires comme dans les autres, le progrès 
véritable est dů à des consciences nobles et 
exigeantes. Il ne saurait être le fait d’un devenir 
collectif, visant à toujours plus de concessions 
et de facilité. 

Ce sont les héros et les saints qui poussent 
l'humanité en avant. Et c'est l'honneur des 
hommes de la justice humaine de nous préparer 
à la justice de Dieu. 

 Léon-Arthur ELCHINGER, 
évêque de Strasbourg. 





COMMUNIQUE DU CONSEIL PERMANENT 
DE L'EPISCOPAT FRANÇAIS 

SUR LA CELEBRATION EUCHARISTIQUE 

DANS LES « EQUIPES ENSEIGNANTES » (1) 


La revue Equipes enseignantes vient de 
publier, dans son numéro de mars-avril 1977, un 
dossier sur « La célébration eucharistique dans 
les équipes ». 

Le Conseil permanent exprime son désaccord. 


1. La présentation et l'usage de prières eucha- 
ristiques non approuvées sont en contradiction 
avec la lettre aux catholiques de France (Assem- 
blée plénière, 25: octobre 1976) et la note du 
Conseil permanent du & décembre 1976 concer- 
nant la célébration eucharistique (2). 

2. Devant l'ambiguïté de certaines positions 
théologiques exprimées dans ce dossier, le Con- 
seil permanent tient à affirmer qu'il n'y à pa 
d'eucharistie sans prêtre. à 

10 mai 1977. 
Le Conseil permanent. 


(1) Texte original. : 
(2) Cf. DC 1976, n°1708, p.. 961; 1977: DOIIE 
p- 33. (NDLR.) 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


INTERVENTION DE LA COMMISSION ÉPISCOPALE 
DU MONDE OUVRIER A LA RENCONTRE NATIONALE DE L’ACO 





Mgr VIAL, évêque de Nantes, a lu lin- 
tervention ci-après, en sa qualité de prési- 
dent de la Commission épiscopale du 
monde ouvrier, au cours de la IX° Ren- 
contre de l'Action catholique ouvrière 
(ACO), qui s'est tenue à Lyon du 6 au 
8 mai (1) : 





Dans votre rapport d'activité figure cette 
phrase « Nous pensons important que les 
évêques de la Commission épiscopale du monde 
ouvrier puissent témoigner des signes de Dieu 
reconnus grâce à la révision de vie, dans le 
combat de la classe ouvrière. » 


Il nous a semblé que notre Commission, en 
un premier temps, avait à faire une sorte de 
bilan de sa réflexion avec l’'ACO, plus précisé- 
ment de notre participation comme évêques à la 
révision de vie du Comité national. 


L'apport de la vie apostolique du Mouvement 
a permis la progression de notre réflexion et 
l'approfondissement de nos convictions; nous 
voudrions signaler quelques éléments signifi- 
catifs des partages que nous avons eu la chance 
de vivre au plan régional dans les SER et sur- 
tout, d'une manière désormais régulière, avec 
les instances nationales. 


I. — La révision de vie des évêques 
avec PACO 


1. Dans une démarche commune de révision 
de vie, à partir d'hommes concrets, à propos 
d'événements vécus par eux dans le regroupe- 
ment et situés dans une histoire, nous avons été 
provoqués à nous ouvrir à la totalité de la vie 
ouvrière. 


Les organisations ouvrières prennent de plus 
en plus en compte toute la vie ouvrière : ce qui 
se dit dans les entreprises bien sûr, mais aussi 

— ét de plus en plus — ce qui se vit dans les 
écoles, le logement, les quartiers, la santé. Les 
différents âges, des enfants aux retraités; de 
nouvelles catégories de travailleurs, particuliè- 
rement les immigrés ; des situations familiales 
diverses apparaissent de plus en plus dans les 
préoccupations du mouvement ouvrier. 


Les dernières élections municipales ont mis en 
lumière l'importance du combat politique. 





(1) Texte original. Les sous-titres en gras sont de 
notre rédaction. 

Les autres membres de la Commission épiscopale du 
monde ouvrier sont NN. SS. FrossARD (auxiliaire de 
Paris) ; HERBULOT (auxiliaire de Reims) ; KERVENNIC 
(Saint-Brieuc) ; RioBé (Orléans) ; Maziers (Bordeaux ; 


BourraAT (Rodez); (CapizHaC (auxiliaire d’Avignon) ; 
LECROSNIER (auxiliaire de Chambéry) ; Boiron (Ver- 
dun). 

Secrétaire : P. Pierre JADoT. 
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Toutes ces formes d'action sont porteuses des 
mêmes enjeux profonds. 

Accueillir toute la vie, ce n'est pas seulement 
question de quantité. C'est aussi affaire d'inten- 
sité, de profondeur. La classe ouvrière exprime 
de plus en plus son aspiration vitale à vivre, à 
s'exprimer, à prendre ses responsabilités, à se 
libérer. Elle est plus que jamais sensible aux 
libertés essentielles de l'homme et il y a une 
exigence évangélique à les respecter et à les 
promouvoir. 


Faisant révision de vie avec l'ACO, nous 
sommes davantage ouverts à toutes ces dimen- 
sions de la vie et de l’action telles qu'elles sont 
exprimées dans nos régions. 

L'un d’entre nous a pu vérifier ainsi comment 


l’action conjuguée de toutes les organisations 
ouvrières, en refusant le démantèlement d'une 


-importante entreprise, en se répercutant à 


d'autres secteurs jusque-là peu concernés, pre- 
nait en charge, à la fois en extension et èn pro- 
fondeur, l’ensemble des problèmes de la ville et 
de ses habitants. Il est alors plus facile de faire. 
la vérité. 

Ailleurs, l'évêque s'est trouvé mêlé de près à 
des actions généralisées des syndicats, liées à 
une grave crise de l'emploi. Appelé à s'exprimer, 
il a préparé son intervention avec les mouve- 
ments, il a pu reprendre l'expression propre des 
travailleurs et ses propos ont été recueillis et 
répercutés par la presse ouvrière locale. Aussi 
peut-il dire que, pour la première fois, il a com- 
pris de l'intérieur ce que pouvait signifier la 
« rencontre collective de la classe ouvrière avec 
Jésus-Christ ». 

Dans un événement où un peuple organisé se 
met à l’action, l'Eglise peut apparaître aussi 
comme un peuple organisé ne se réduisant pas 
à la personne de l’évêque. 

Aussi voyons-nous se dessiner ce qui pourrait 
être une pratique de notre responsabilité 
d'évêque : l'Eglise, dans sa personne, mais en 
solidarité avec les forces apostoliques en monde 
ouvrier, peut être entendue des travailleurs, 
quand elle exprime effectivement ce qu'une révi- 
sion de vie ensemble a fait découvrir. 


2. Nous voulons maintenant exprimer com- 
ment nous sommes interpellés sur les chemins 
de la rencontre de Dieu avec les travailleurs. 
C'est toujours en fonction d'un « collectif » pre- 
nant corps par le jeu des organisations ouvrières 
à un moment de l'histoire que nous avons 
réfléchi, cherchant à discerner la présence et 
l’action de Dieu dans la classe ouvrière. 


La classe ouvrière est affrontée à des pro- 
blèmes difficiles et douloureux : chômage, em- 
loi, pouvoir d'achat, sécurité, santé, vie de 
amille, liberté d'expression. Quand des travail- 
leurs luttent sur ces terrains, leur action pose 
d'emblée les questions fondamentales sur 
l'homme et son avenir. 


Habitués peut-être à chercher Dieu à partir 
de tel ou tel point précis de l’action ouvrière, et 
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spécialement dans certaines réussites, nous 
découvrons un chemin autrement plus large, 
celui qui s'ouvre quand on cherche à rejoindre 
ce qui est vital pour la classe ouvrière dans 
cette action, quand on perçoit au-delà des tac- 
tiques le sens profond que les travailleurs 
donnent à leur lutte. Des dynamismes collectifs 
vécus ensemble constituent un terrain favorable 
à la rencontre de Dieu, sans pour autant la réa- 
liser d'eux-mêmes ; car c'est là que les travail- 
leurs sont conduits à faire la vérité, à se poser 
les questions essentielles sur le sens de leur vie. 
Ce sens de la vie implique nécessairement la 
recherche d'un projet de société qui engage les 
personnes et les rend responsables, qui s'ouvre 
sur l'avenir et peut ainsi nous introduire dans 
l'espérance. 

— Un partage plus profond en révision de vie 
de tout ce qui est vécu par les travailleurs, à 
travers leurs organisations, un accueil du sens 
qu'ils donnent à leurs projets humains devient 
ainsi lieu d'accueil, de reconnaissance de Jésus- 
Christ qui est à l'œuvre dans le cœur de tout 
homme. 


La question de Dieu, comme source et but de 
notre vie, passe par la question sur l’homme. 
Parce qu'à travers le mouvement ouvrier, des 
hommes sont appelés à s'interroger sur leur des- 
tinée et à la promouvoir, il est de fait un che- 
min de la rencontre de Dieu. 


— Une possibilité plus grande nous est offerte 
de témoigner, comme évêques, de cette présence 
du Christ au cœur même de ce que vous vivez. 
Il est important, en effet, que la Parole de Dieu 
retentisse dans la manière dont les hommes 
parlent de leur vie pour qu'ils puissent recon- 
naître Celui qui parle. 


Dieu se fait homme en Jésus-Christ par le lan- 
gage des hommes pour que les hommes parlent 
le langage de Dieu. 


Il y a en tout cela une manière originale de 
l'ACO de regarder la vie qui devrait progressi- 
vement passer dans l'Eglise. Aussi nous sentons- 
nous interpellés, comme pasteurs, par ces exi- 
gences. 


Avec vous, dans la mesure où nous partici- 
pons à vos révisions de vie, nous témoignons que 
c'est bien une reconnaissance des signes de Dieu 
qui se vit en ACO. 


En même temps que nous avons à être témoins 
parmi vous de la foi apostolique, vous nous 
demandez d'être témoins de ce que nous vivons 
auprès des autres évêques. Nous ne sommes 
sans doute pas les seuls à pouvoir le faire et 
d'autres participent à vos révisions de vie, à vos 
recherches. Mais, comme membres de la Com- 
mission épiscopale du monde ouvrier, c’est une 
de nos préoccupations constantes, et qui rejoint 
le souci que vous portez d'un dialogue entre 
PACO et les évêques dans tous les diocèses. Nous 
sommes conscients de ce que nous recevons, 
dans notre foi et dans l’exercice de nos respon- 
sabilités, de nos partages avec des militants 
ouvriers, de toute réflexion avec l'ACO, avec les 
autres mouvements, avec les prêtres et reli- 
gieuses en classe ouvrière. Nous ne pouvons 
garder pour nous cette richesse. C’est parfois 
une tâche difficile d'en « témoigner ». Vous le 
savez aussi bien que nous. Dans la mesure où 
nous pourrons le faire ensemble, avec vous, ce 
sera non seulement plus facile, mais aussi plus 
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efficace. Un certain nombre d'expériences le 
démontre. 


II. — Deux attitudes essentielles à l'Eglise 


Les communautés de croyants en classe 
ouvrière se rassemblent au nom de Jésus-Christ ; 
elles répondent à l'invitation, à l'initiative de 
Dieu. Elles cherchent à vivre deux attitudes 
essentielles à l'Eglise : l'accueil et le partage. 
Ce sont deux mots qui reviennent constamment 
dans les textes de l'ACO. Nous voulons mainte- 
nant exprimer brièvement ce que ces deux mots 
nous disent aujourd’hui sur notre responsabilité 
d'évêques. 


1. Accueil 


L'ACO veut accueillir avec toujours plus de 
rigueur l'expression des travailleurs et de leurs 
organisations, dans leur diversité, dans leur tota- 
lité, dans leur autonomie. C'est un accueil dif- 
ficile, sans cesse à renouveler, car il s’agit d'un 
accueil dans le regroupement. Ce n’est pas rien 
d'accueillir, non pas les copains militants sépa- 
rés de leurs organisations, mais tout ce que ces 
organisations portent en elles d'analyses- diffé- 
rentes, de projets opposés, de stratégies parfois 
contraires. Si l’'ACO, surtout depuis les dernières 
SER, met l'accent sur cet accueil, c'est bien au 
nom de Jésus-Christ. C'est pour accueillir l'ini- 
tiative de Dieu dans la totalité de la classe 
ouvrière et du mouvement ouvrier. 

C'est parce que l’on ne peut négliger aucun 
des chemins sur lesquels peut se faire la ren- 
contre collective de la classe ouvrière avec Jésus- 
Christ. L'appel de Dieu s'adresse à tous les 
hommes au cœur de leur vie, dans la densité de 
leurs projets et de leur action. Etre rigoureux 
dans l'accueil de l’action ouvrière est donc une 
nécessité missionnaire. i 

Cet accueil de l'initiative de Dieu est impos- 
siblé sans que’‘soit présente la référence à l’Ecri- 
ture, sur laquelle le mouvement met l'accent. 
L'accueil de l’Ecriture, vous le laissez entendre, 
appelle la même exigence de rigueur que 
l'accueil de la vie ouvrière. En effet, seule l’Ecri- 
ture nous dit comment Dieu a pris l'initiative 
dans le peuple d'Israël, comment il a réalisé la 
promesse en Jésus de Nazareth mort et ressus- 
cité, comment la manifestation de Dieu en Jésus- 
Christ a bouleversé ceux qui en ont été témoins 
et qui ont inauguré la longue lignée des commu- 
nautés de croyants dont nous sommes les héri- 
tiers. 

Cette parole, nous l’accueillons avec vous, 
essayant non pas de la mettre à notre service, 
mais de permettre qu'elle devienne actuelle et 
efficace dans nos communautés de croyants. Cela 
relève des responsabilités que le Christ confie 
particulièrement aux évêques et aux prêtres. 

Vous voulez progresser dans l'accueil des 
sacrements de Jésus-Christ. C'est en Jésus-Christ 
mort et ressuscité que la vie de Dieu nous 
est donnée. Et les sacrements nous donnent 
accès particulier à cette vie en Jésus-Christ. Lui- 
même a voulu que nos démarches de chercheurs 
de Dieu soient amplifiées, authentifiées et nour- 
ries par ces moyens qu'il a donnés lui-même à 
son Eglise. 

Votre rapport relève que le pain dont vous 
vivez dans la classe ouvrière trouve sa place 
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lans l'Eucharistie célébrée ; que les remises en 
ause, interpellations vécues dans l’action 
juvrent au sacrement de la réconciliation. La 
jratique de la révision de vie appelle la pra- 
ique des sacrements, parce que ceux-ci sont 
sssentiellement accueil communautaire de lini- 
iative de Dieu, participation vivante à la mort 
st à la résurrection du Christ. La vie et l'action 
Juvrière trouvent en eux tout leur sens. 


Parmi ces moyens que Jésus-Christ a donnés 
à son Eglise, il y a le « sacrement » du sacer- 
Joce. Vous portez la préoccupation des prêtres 
d'aujourd'hui et de demain, tout en respectant 
leur réflexion. Leur sacerdoce, lié à celui des 
évêques, est dû aussi à l'initiative de Jésus- 
Christ, qui a voulu leur service dans son Eglise. 
« Il est le signe, comme vous le dites, de 
l'appel permanent de Dieu à tous les hommes » ; 
il est au service de la fondation, de la vie et des 
communautés de croyants, dans leur accueil de 
la Parole et des sacrements. C’est bien dans une 
recherche de foi, dans le dynamisme de l'Eglise 
en classe ouvrière que nous pouvons ensemble, 
militants, prêtres, évêques, mieux accueillir ce 
que Dieu nous dit aujourd’hui du sacerdoce. 
C'est ce dont nous avons cherché à témoigner, 
auprès de l'ensemble de l'épiscopat et de l'Eglise, 
à propos de l'éveil, de l'accompagnement et de 
la formation des jeunes et adultes du monde 
ouvrier, en vue du sacerdoce. 


2. Partage 


Lorsque vous parlez de partage, c'est toujours 
et d’abord ce qui se vit dans la vie et l'action 
quotidiennes, là où l'initiative d'amour de Dieu 
rejoint les travailleurs. Tout partage dans 
l'équipe d’ACO est enraciné là : elle y trouve la 
matière de ses révisions de vie, elle y découvre 
les signes de Dieu. 


Mais elle ne peut le faire que dans un par- 
tage entre croyants, entre chercheurs de Dieu. 
Car pour percevoir dans la densité vitale du 
combat ouvrier, dans ce qu'il exprime de fonda- 
mental sur le sens de la vie humaine, les signes 
et les appels du Christ vivant, une recherche 
complètement inconsciente ou déjà balbutiante 
du Dieu qui est amour, il faut ce partage entre 
croyants, entre témoins : il faut la multitude 
des partages à l'intérieur du mouvement à tous 
les échelons. Bref, il faut la réalité vivante de 
l'Eglise. 

Elle dépasse les frontières de l’ACO et d’abord 
parce que la classe ouvrière n'est pas faite que 
d'adultes ; parce que des enfants y vivent et y 
agissent ; parce que des jeunes s’y rencontrent 
et s'organisent pour transformer le monde. À 
tout moment, enfants, jeunes, adultes partagent, 
plus ou moins bien, mais réellement, leurs souf- 
frances et leurs espoirs. Dans cet écheveau de 
partages, Dieu fait signe à chaque instant. 
L'ACE, M.O. et la JOC, qui ont mission juste- 
ment de mettre à l’action enfants et jeunes, per- 
çoivent des richesses qui échappent aux adultes 
et ont quelque chose à nous dire de Dieu qu'eux 
seuls peuvent exprimer. Il est donc normal et 
nécessaire, vous l'affirmez depuis longtemps et 
le réaffirmez avec force, que l'ACO, l'ACE 
Monde ouvrier, la JOC, la JOCF puissent parta- 
ger, au cœur même de l'histoire que font les 
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travailleurs, leur expérience de Jésus-Christ. 
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Il est essentiel que dans ces partages enra- 
cinés dans les événements petits et grands, dans 
la continuité de l'existence et de l'action, les 
prêtres et les évêques prennent leur place à part 
entière, avec les religieuses. La session de Mis- 
sion ouvrière, vécue ici même à Lyon en 1975, 
et que rappelle le rapport d'activité, a été, de 
ce point de vue, un temps fort, une provoca- 
tion. Nous sommes témoins que partout, au ras 
du sol, dans le quotidien comme dans les faits 
marquants de la lutte ouvrière, ces partages se 
multiplient et s'organisent. Quand nous y par- 
ticipons, nous avons conscience d'y vivre comme 
évêques des moments essentiels de notre mission. 

Mais tous ces partages n'ont de sens que\s’ils 
sont tournés vers les travailleurs, que S'ils ont 
pour objectif « la rencontre collective de la 
classe ouvrière avec Jésus-Christ », s'ils pro- 
voquent la naissance de nouvelles communautés 
de croyants, s'ils contribuent à « restituer, 
comme l'exprimait à cette tribune une déléga- 
tion, la bonne nouvelle de Jésus-Christ à la tota- 
lité de la classe ouvrière ». 


Cette classe ouvrière dépasse les frontières de 
l'hexagone, comme en témoigne la présence ici 
des délégations étrangères. Nous nous sentons 
appelés, comme évêques, à partager avec les 
évêques des autres pays l'expérience que nous 
vivons avec vous : la dimension universelle du 
mouvement ouvrier nous y invite et la responsa- 
bilité collective que nous partageons avec len- 
semble de l'épiscopat et de l'Eglise, de l'annonce 
de Jésus-Christ à tous les hommes nous y pousse. 

« C'est une responsabilité historique, dites- 
vous. Elle a été inaugurée par la naissance de la 
JOC; elle a besoin d'une multitude d'hommes 
et de femmes, d'échanges et de travaux ; elle a 
besoin de générations entières de vie qui 
parlent et témoignent de lą nouveauté de vie 
qu'offre le libre accueil de Jésus-Christ au cœur 
de la classe ouvrière. » 


DECLARATION FINALE (1) 


L'Action catholique ouvrière (ACO) vient de tenir 
à Lyon sa XI° Rencontre nationale les 6-7 et 8 mai 
1977 : celle-ci a rassemblé 1000 délégués, de tous les 
départements, engagés dans l'action du mouvement 
ouvrier, militants dans ses organisations, tous res- 
ponsables dans différentes instances de l'ACO. 

Ces femmes et ces hommes participant pleinement 





(1) Texte original. Cette déclaration a été adoptée à 
main levée par les 1 000 délégués. Il y a eu 5 voix 
contre et 5 abstentions. 

Nous lisons dans le compte rendu de la Ren- 
contre publié par Félix LACAMBRE dans la Croix 
(10 mai) 

Michel Lemière a été réélu président. Thérèse 
CASTAIN, 44 ans, mariée, 5 enfants, de Lille, a été élue 
présidente nationale. Elle remplace Lydie Noland, région 
parisienne, au terme de son mandat statutaire. 

Pour la première fois, deux élus au Comité national 
(sur 44 membres) sont inscrits au Parti communiste. 
Sur les 39 membres laïcs du Comité national, on relève 
les engagements suivants (il y a des cumuls) 
91 CFDT 11 CGT, 7 PS, 6 PSU, 2 PC, 5 APE, 4 CSCV 
(Confédération du cadre de vie), 3 CSF (Confédération 
syndicale des familles). 

Nous rappelons les paroles prononcées par Paul VI 
le 25 avril sur l’engagement politique de PAction 
catholique (supra, p. 506). 
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au dur combat de la classe ouvrière et profondément 
attachés à l'Evangile de Jésus-Christ affirment : 
C’est dans la vie de la classe ouvrière, 

que nous sommes chercheurs de Dieu. 

Alors que s’accentuent les contradictions du 
système capitaliste qui provoquent la crise et 
engendrent licenciements, chômage, vie chère, 
répression, montée du racisme... 

Au moment où les travailleurs souvent écrasés, 
broyés et désespérés ont besoin d’une autre explica- 
tion que celle de la fatalité et d’une autre route que 
celle de la résignation ; 

Plus que jamais le mouvement ouvrier apparaît 
comme l'espérance pour un nombre grandissant de 
travailleurs. 

Plus que jamais le durcissement de la lutte de 
classes met en lumière": 

L'efficacité de l’action unitaire ; 

La richesse de la confrontation à l'intérieur des 
organisations et entre organisations ; 

L'importance des débats entre travailleurs sur la 
démocratie, sur le contenu de la société de demain 
et sur les voies pour y accéder ; 

La nécessité de la solidarité internationale, notam- 
ment avec les immigrés, dans les entreprises comme 
dans les quartiers. 


Ce peuple qui se forge et se rassemble dans l'ac- 
tion du mouvement ouvrier vise un autre type de 
société, une société socialiste pour le progrès de 
l’ensemble de l'humanité. Dans cette marche. histo- 
rique, les travailleurs de France mesurent l'enjeu 
de l'étape qu'ils sont en train de franchir. 


Cette progression de la conscience de classe, le 
rôle capital joué par les organisations ouvrières, 
ces choix qui engagent l'avenir des travailleurs 
orientent notre recherche de Dieu, notre manière de 
parler de notre foi et notre responsabilité pour la 
vie de l'Eglise dans la classe ouvrière. 


C'est bien dans ce qui est vital aujourd'hui pour 
la classe ouvrière que nous voulons découvrir l'ini- 
tiative de Dieu qui appelle les hommes au cœur 
de ce qui fait leur peine, leur lutte et leur espérance. 
Cette vie, ce combat pour le bonheur de tous, 
nous parlent de Jésus-Christ. i 

Dans l'histoire des hommes, à la suite des com- 
munautés de croyants qui nous ont précédés, ras- 
semblés aujourd'hui en ACO, nous croyons que 
l'appel de Dieu aux hommes continue de résonner, 
que le Christ est vivant comme au matin de Pâques. 


L'Evangile éclaire notre recherche et notre foi 
par Jésus-Christ, Dieu appelle tous les hommes à 
se libérer de tout esclavage. Il propose l'amour et 
non l'argent comme loi fondamentale et universelle 
de la transformation des sociétés et de l’épanouisse- 
ment des hommes. 

Ceux qui luttent dans le mouvement ouvrier : 

— Connaissent le poids de vies toutes données à 
la classe ouvrière ; 

— Savent le sens du moindre geste de solidarité ; 

— Apprécient la portée de la plus petite dérnarche 
pour « faire la vérité ». 

Aussi quand nous affirmons que « lutter c'est 
aimer », beaucoup s'y reconnaissent. 

Grâce à tout cet amour partagé, beaucoup de tra- 
vailleurs, nous le croyons, suivent le chemin de 
Jésus-Christ. Ils viennent à la lumière. 

Pour cette rencontre de Jésus-Christ, notre foi nous 
provoque. Elle ne peut plus être un privilège à 
conserver, mais une responsabilité et une joie à 
partager. 
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Avec tous les travailleurs, enracinés dans le 
mouvement ouvrier : ; 

— Nous voulons faire cesser l'exploitation de' 
l'homme par l’homme; 

— Nous voulons arracher le monde à la fatalité 
et à la domination du profit; 

— Nous voulons hâter la venue d’une société plus! 
juste et plus fraternelle où chacun travaillera au 
bonheur de tous. 


A tous les travailleurs, nous voulons dire : 

— C'est là le chemin ouvert par la mort et la! 
résurrection dé Jésus ; 

_— C'est là le chemin où Dieu vient à notre ren- 
contre ; 

— C'est là le chemin où nous sommes tous invités 
à le reconnaître. 


MISE AU POINT DE LA COMMISSION 
EPISCOPALE DU MONDE OUVRIER 


Après la Rencontre nationale de l'ACO, 
les évêques de la Commission épiscopale 
du monde ouvrier ont été mis en cause 
de divers côtés. On leur a notamment 
reproché leur silence ou leur laxisme 
devant le fait que des membres de l'ACO 
(dont deux du Comité national) sont 
inscrits au Parti communiste. Mgr Vial, 
président de la Commission épiscopale, a 
publié, le 13 mai, le communiqué sut- 

. vant (1) : 


La presse a fait largement écho à la partici- 
pation des évêques de la Commission du monde 
ouvrier. à la Rencontre nationale de l'Action 
catholique ouvrière en l'interprétant diverse- 
ment. Nous voulons témoigner nous-mêmes de 
ce que nous avons vu et vécu. i 

Nous avons été témoins de la démarche 
d'hommes et de femmes participant au combat 
de la classe ouvrière pour une société plus juste 
et plus fraternelle. Profondément attachés à 
l'Evangile de Jésus-Christ et se voulant respon- 
sables du partage de la foi avec tous les travail- 
leurs, ils sont de plus en plus conscients des 
exigences de la recherche de Dieu et soucieux 
de l’accueillir dans sa parole et dans ses sacre- 
ments. 

Nous avons reconnu la richesse et l'enjeu 
d'une telle démarche que l’'ACO veut rendre pos- 
sible à tous les travailleurs. 


Cette démarche sé réalise dans la vie et 
l'action ouvrières. C'est là que s'opposent des 
conceptions diverses de l’homme et de la société. 
C'est là que les chrétiens sont affrontés au 
marxisme; son matérialisme et son athéisme 
sont incompatibles avec ce que la foi chrétienne 
révèle de la vocation réelle de l’homme et de 
sa destinée. 


Nous sommes bien conscients de cette incom- 
patibilité, de ses risques et de la lucidité qu'elle 
requiert de la part des chrétiens. Nous croyons 
aussi que notre mission est de servir la ren- 
contre du plus grand nombre avec Dieu. Certes, 





(1) Texte original. 
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les conceptions de l’homme et de l’histoire, qui 
inspirent aujourd'hui bon nombre de nos 
contemporains, portent la critique de la religion 
et de la foi à un degré rarement atteint dans 
le passé. Est-ce une raison suffisante pour déses- 
pérer de l'accès à la foi de tous ceux qui sont 


influencés par elles? Nous ne le pensons pas. 
13 mai 1977. 


MGr MICHEL VIAL, 
président de la Commission épiscopale 
du monde ouvrier. 


MÉMORANDUM DES ÉVÊQUES CATHOLIQUES DE GRÈCE 
AU PARLEMENT 

















Une nouvelle Charte constitutionnelle 
pour l'Eglise orthodoxe de Grèce est 
actuellement en cours d'élaboration. Ayant 
eu connaissance de ce projet de loi, la 
hiérarchie catholique de Grèce, par l'inter- 
médiaire de son président, Mgr Varthalitis, 
a adressé le 21 mars 1977 à la Commission 
parlementaire de l'éducation nationale et 
des cultes le mémorandum ci-après où 
elle s'élève contre un certain nombre de 
dispositions du projet qui risquent. de 
limiter les droits des autres communautés 
religieuses. Sont particulièrement  incri- 
minées les dispositions touchant le prosé- 
lytisme et les mariages mixtes *. 


I. — Les catholiques et la patrie grecque 


La hiérarchie de l'Eglise catholique de 
Grèce, constituée de citoyens grecs de nais- 
sance et naturalisés, et responsable de la frac- 
tion grecque de l'Eglise catholique, qui compte 
dans le monde entier environ 700 millions de 
membres, enseigne à ses fidèles qu'ils ont le 
devoir d'être loyaux envers la patrie hellénique. 
De tout temps, les catholiques ont d’ailleurs 
intégralement rempli leurs obligations à son 
égard, respectant l'hellénisme dans le catholi- 
<isme et le catholicisme dans l'hellénisme. 

Les Grecs catholiques ont toujours répondu 
présent aux appels de la nation, comme en 
témoignent les monuments aux morts où sont 
fraternellement inscrits les noms des orthodoxes 
et des catholiques. Aussi bien la direction poli- 
tique du pays l’a-til universellement reconnu. 
Nous nous contenterons de citer le grand 
homme d'Etat que fut Eleutherios Venizelos 
qui, devant la Commission constitutionnelle du 
Code civil, a déclaré en 1924 : « Je dois avouer 
que je ressens une égale estime pour l'Eglise 
catholique », et « Nous avons en Grèce une 
importante partie de la population qui est 
catholique et qui est également totalement 
grecque. » 

Les catholiques grecs ont toujours vécu dans 
la concorde et lamour avec leurs frères ortho- 
doxes, et cela partout en Grèce et notamment 
dans les régions du pays où vivent des groupes 
compacts de catholiques. Ils n’ont jamais cessé 
de témoigner à l'Eglise orthodoxe sœur un res- 


(*) Texte original grec. Traduction, titre et sous-titres 
de la DC. 3x 
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pect, un amour absolu et sans hésitation, sui- 
vant en cela l'exemple de leur clergé et de leur 
hiérarchie. Les évêques catholiques de Grèce, 
dans leurs rencontres avec leurs collègues du 
monde entier, n'ont jamais manqué de témoi- 
gner de leur respect pour l'Eglise orthodoxe 
ainsi que de leur amour pour la patrie grecque, 
devenant ainsi des ambassadeurs officieux de 
leur pays. Des cas isolés de malentendus, inévi- 
tables même entre frères, n’ont aucune significa- 
tion générale et sont dus à l'impression erronée 
que l'Eglise catholique se livre au prosélytisme 
par des moyens inacceptables. La fausseté de 
cette impression et son manque de fondement 
sont prouvés par le fait que, depuis la résurrec- 
tion de la nation jusqu’à nos jours, le nombre 
de catholiques dans notre pays a diminué et 
qu'un arrêt condamnatoire n’a jamais été porté 
contre l'Eglise catholique pour raison de prosé- 
lytisme. S'il y a eu prosélytisme, on pourrait 
dire qu'il s'est. exercé au détriment de l'Eglise 
catholique. 


Il est aussi vrai que tragique que les chrétiens 
se livrent de vains combats à cause du prosé- 
lytisme, pendant que des loups cruels déciment 
le troupeau du Christ et attirent les chrétiens 
vers l’athéisme. 

Ce préambule a pour but de mieux faire com- 
prendre les considérations ci-après sur le vote 
du projet de loi concernant la ratification de 
la Charte constitutionnelle de l'Eglise orthodoxe 
de Grèce. 


II. — Le projet de loi 
a des incidences sur les catholiques 


Au début, nous n'avions porté aucun intérêt 
particulier à la Charte constitutionnelle de 
l'Eglise sœur orthodoxe de Grèce, étant donné 
l'objectif annoncé, fort compréhensible au 
demeurant. La Charte constitutionnelle de 
l'Eglise orthodoxe de Grèce constitue la Loi fon- 
damentale qui gouverne cette Eglise, et elle doit 
se limiter à ce sujet. Mais la simple lecture du 
projet de loi dont nous avons eu récemment 
connaissance nous a permis de constater qu'il 
déborde les limites de la loi réglant l’adminis- 
tration. de l'Eglise orthodoxe de Grèce et qu'il 
aborde des sujets liés à la fois à la Constitution 
et au droit commun. Nous estimons qu'il est de 
notre devoir, en tant qu'évêques de l'Eglise 
catholique, de soumettre à l’Assemblée nationale 
les remarques suivantes concernant le projet de 
loi à l'étude et d'en avancer les preuves, dans 
l'assurance que ces remarques, tout en ne por- 
tant pas tort à l'Eglise sœur orthodoxe de Grèce, 
défendent les droits des fidèles qui nous sont 
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confiés, la liberté de la conscience religieuse et 
l'exercice du culte, tels qu'ils sont inscrits dans 
la Constitution en vigueur. 

Nous.ne voudrions pas que les remarques qui 
vont suivre soient considérées comme une 
attaque contre l'Eglise sœur orthodoxe de Grèce 
car, si elles sont exactes et justes — et 
l'Assemblée nationale en jugera —, elles seront 
également acceptées par l'Eglise orthodoxe de 
Grèce, car jamais personne n'a été lésé par la 
vérité. 


III. — Le titre du projet de loi 


Le titre porte : « Charte constitutionnelle de 
l'Eglise de Grèce. » L'article 3 de la Constitution 
dit par contre : « L'Eglise orthodoxe de Grèce. » 
Ce dernier titre est d'ailleurs employé par 
toutes les Constitutions pour que, par le mot 
« orthodoxe », soit établie une distinction avec 
les autres Eglises. La manière dont le titre a été 
formulé tend à montrer que, en Grèce, il 
n'existe qu'une seule Eglise, ce qui ne corres- 
pond pas à la réalité. 


IV. — Les articles 2 et 12 sur le prosélytisme 
et l’enseignement hétérodoxe. 


L'article 2 déclare que « l'Eglise de Grèce col- 
labore avec le gouvernement lorsqu'il s'agit. de 
faire face au prosélytisme exercé à son encontre 
et demande la protection de l'Etat chaque fois 
que ses droits sont lésés ». 

L'article 12 dit de son côté : « Au cas où 
l'Eglise orthodoxe serait troublée par un ensei- 
gnement hétérodoxe, oral où écrit, par prosély- 
tisme ou toute autre ingérence à son détriment, 
le Saint-Synode permanent demande l'interven- 
tion des autorités compétentes. » 

Nous sommes obligés de supposer que l'opi- 
nion des légistes spécialisés dans les affaires 
ecclésiastiques a été formulée avant l'introduc- 
tion de la Constitution en vigueur. Sans quoi, 
en effet, on n'expliquerait pas la nette contra- 
diction entre les dispositions dont il est question 
et la Constitution en vigueur. 

La disposition sur le prosélytisme dans la 
Constitution de 1952, selon laquelle sont interdits 
le prosélytisme et toute autre attaque contre la 
religion officielle n'a pas été incluse dans la 
Constitution en vigueur. 

Dans l'article 13 de la Constitution en 
vigueur (1975), la disposition a été en effet for- 
mulée d'une autre manière : « Le prosélytisme 
est interdit. » Ainsi, suivant la nouvelle formu- 
lation, se trouve interdit le prosélytisme non 
seulement à l'endroit de l'Eglise orthodoxe, mais 
de toute autre Eglise. La disposition que l'on 
a jugé devoir exclure de la Constitution se 
trouve à nouveau introduite par une simple loi. 
L'article incriminé est superflu tel qu'il est for- 
mulé dans la mesure où le prosélytisme en 
général est interdit ; sinon, il faudrait, en vertu 
des dispositions concernant l'égalité des Grecs, 
inclure une disposition générale portant sur la 
protection contre le prosélytisme des autres 
Eglises également. 

. Les points dont il est question à l’article 12, 
à savoir l'enseignement hétérodoxe, verbal ou 
écrit, s'opposent clairement aux dispositions des 
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articles 13 et 14 de la Constitution et seront 
dans la pratique inapplicables. Mais il est pos- 
sible par contre que des problèmes se posent 
à l'Etat et à la justice si l'intervention de l'Etat 
est requise, au cas où un enseignement, que cé 
soit sous forme écrite ou orale, et qu'il soit 
le fait d’athées ou d’'hétérodoxes, serait contraire 
à l'enseignement de l'Eglise orthodoxe. 

Ces dispositions sont anachroniques et repré- 
sentent une paraphrase des dispositions ana- 
logues qui ont été prises par la première 
Charte constitutionnelle de l'Eglise orthodoxe 
de Grèce dans la loi 201 de 1852, c'est-à-dire il 
y a cent vingt-cinq ans, selon laquelle : 

« Le Saint-Synode veille : 

a) À l'exacte observation des dogmes divins 
professés par l'Eglise orthodoxe d'Orient; et 
lorsqu'il aura été prouvé positivement qu'une 
personne, quelle qu'elle soit, s'efforce de porter 
le trouble dans l'Eglise du Royaume par une 
doctrine où un enseignement hétéro ue 
ce soit de façon orale ou écrite, par prosély- 
tisme ou de toute autre manière, le Synode 
demande à l'autorité civile de mettre un terme 
à ce mal et, avec l'approbation de celle-ci, 
adresse au peuple des avertissements le mettant 
en garde contre le dommage religieux résultant 
de ces tentatives... » 

Nous jugeons nécessaire de rapporter ici 
l'opinion de M. E. Papanoutsos, conseiller d'Etat 
estimé et philosophe distingué, mondialement 
connu, au sujet du nouvel esprit de la Consti- 
tution, qu'il a formulée devant la Commission 
parlementaire de la Constitution : 

« La Constitution sera de 1975, non pas si 
elle porte sur la couverture la date de 1975, 
mais si elle porte cette date à chaque page, 
dans l'esprit et -dans la lettre. » 

Et voici pourtant que le législateur commun, 
si cette disposition est votée, est sur le point 
dé montrer qu'il n'a compris ni l'esprit ni la 
lettre de la Constitution. 


V. — L'article 52 sur le mariage 


Par cet article, c'est la première fois dans la 
Charte constitutionnelle de l'Eglise orthodoxe de 
Grèce, pour autant du moins que mous le 
sachions, que. sont introduites des dispositions 
sur les empêchements prohibants et dirimants, 
sur leur non-existence, sur la définition des 
conditions et de la procédure à suivre pour 
l'octroi des permis de mariage par décision 
canonique du Saint-Synode permanent, Or, il 
s'agit là en fait de sujets qui sont déjà réglés 
par la législation, Le Saint-Synode pourrait 
donc éventuellement modifier cette législation, 
au titre même de législateur. 

Nous nous voyons obligés d'exprimer notre 
profond désaccord car les dispositions en ques- 
tion ne concernent pas exclusivement et unique- 
ment les orthodoxes, mais aussi les catholiques, 
dans la mesure où demeuré en vigueur pour les 
mariages mixtes la disposition de l'article 1367 
du Code civil introduit sous le gouvernement de 
I. Metaxas, et imposant obligatoirement comme 
élément constitutif du mariage sa célébration 
devant le prêtre orthodoxe pour les mes 
mixtes. Ainsi, l'Eglise orthodoxe pourra rég 
librement le problème des mariages mixtes. 


es 
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Nous profitons de l'occasion pour demander 
à l'Etat le même traitement, de manière que 
n'importe quelle célébration religieuse soit suf- 
fisante, puisque le mariage civil n'existe pas 
chez nous, avec droit pour les futurs époux de 
choisir la célébration religieuse qu'ils désirent. 
Nous sommes le seul pays où la forme de célé- 
bration du mariage soit exclusivement la forme 
religieuse. 


VI. — L'article 55 sur le vêtement 
ecclésiastique 


La disposition de l’article 55 du projet de loi 
touche directement l'Eglise catholique dans 
laquelle, comme il a été exposé dans le préam- 
bule, ont été conservés après la séparation des 
Eglises différents rites liturgiques, qui com- 
prennent entre autres le rite byzantin (grec ou 
uniate). Quant au vêtement dont il est question 
dans cet article, il n'est pas l'exclusivité des 
clercs de l'Eglise orthodoxe d'Orient, mais 
appartient aussi depuis des siècles aux catho- 
liques qui suivent le rite byzantin, et dont il 
existe des fidèles, aussi bien en Grèce qu'à 
l'étranger. Le problème du vêtement ecclésias- 
tique pour les catholiques de rite byzantin en 
Grèce avait été soulevé il y a cinquante ans et 
s'est terminé par une approbation pleine et 
entière à la suite d’une sentence du Conseil du 
royaume et de juristes distingués comme K. Ral- 
lis et M. Gedeon. 

La nouvelle disposition est manifestement 
contraire à celles qui concernent la liberté de 
la conscience religieuse et l'exercice du culte 
pour toute religion connue. 


VII. — Conclusion 


Tout ce qui précède montre que les 
dispositions incriminées sont manifestement 
contraires à la Constitution. Mais il est aussi 
contraire à la Constitution d'introduire, en vue 
du vote du projet selon la procédure des codes 
administratifs, l’article 76, 8 6, de la Constitution 
en vigueur. En effet, les dispositions contenues 
dans le projet sont tout autre chose que des 
dispositions administratives touchant l'organisa- 
tion de l'Eglise orthodoxe de Grèce; elles 
touchent aussi les droits de tiers qui se 
trouvent en dehors de l'Eglise orthodoxe. Et 
c'est pourquoi nous invoquons encore les raisons 
suivantes : 

La Constitution de 1975 est entrée en vigueur 
le 9 juin 1975. Le décret-loi 87 a été publié le 
3 octobre 1974, autrement dit avant l'entrée en 
vigueur de cette Constitution, et renvoie à la 
procédure spéciale de l’article 57 de la Consti- 
tution antérieure de 1952, sans se référer à la 
procédure de l'adoption des codes par une loi 
spéciale qui les ratifie. La référence à la pro- 
cédure spéciale de l’article 57 doit être consi- 
dérée comme rapportant la procédure unique- 
ment à l'examen et au vote, article par article, 
par la Chambre. Mais quelle que soit l'acception 

ue l'on prenne, la référence a lieu avec la 
Constitution antérieure. 

Ainsi, le projet de loi a été élaboré en vertu 
d'une loi en vigueur avant la Constitution de 
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1975 et est présenté au vote en vertu d'une 
Constitution à laquelle ne renvoie pas cette 
loi 87. 

Dans tout ceci, nous n'entendons pas insister 
sur l'évidente contradiction qui existe entre les 
dispositions incriminées et les accords interna- 
tionaux, car le développement du problème 
dépasserait sans doute les limites supportables. 

A la fin de cet exposé sur les vues de la 
hiérarchie catholique de Grèce concernant les 
dispositions du projet de loi qui affectent les 
Grecs catholiques et l'Eglise catholique, nous 
formulons l'espoir que ces dispositions seront 
supprimées avant le vote du projet de loi. Pour 
tout le reste, nous ne nous permettons pas de 
soulever une objection quelconque contre le 
vote de la Charte de l'Eglise sœur orthodoxe de 
Grèce, pour laquelle nous demandons dans notre 
prière la tranquillité et la paix, et avec laquelle 
nous voulons être unis dans la défense du chris- 
tianisme et le service de la commune patrie. 

Dans cette intention, nous ne cessons de prier 
le Christ avec ferveur. 

Pour la hiérarchie de l'Eglise catholique de 
Grèce, 

ANTONIOS VARTHALITIS, 
archevêque catholique de Corfou, 
président de la Conférence épiscopale 
catholique de Grèce. 
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FRANCE 


Un regard chrétien sur le voyage : 
la revue « Partance » 


A l'initiative de l'Association de 
voyages et pèlerinages Notre-Dame 





de Salut, un nouveau magazine 
mensuel, « Partance », vient de 
publier son premier numéro. 


(« Partance », Association Rivages, 
NDS, 8, rue François-l‘", 75008 Pa- 
ris. Abonnement un an, France 
60 F : étranger : 72 F,) « Partance » 
veut aider ses lecteurs à porter 
« un regard chrétien » sur leurs 
découvertes, qu'il s'agisse de 
Lourdes, des pays bibliques et 
méditerranéens, ou d'autres voyages 
ou pèlerinages plus lointains. (« La 
Croix », 16 avril.) 


M. Pierre Debray 
lance le Mouvement « Chrétiens 
pour un monde nouveau » 


M. Pierre Debray — qui fonda le 
Rassemblement des Silencieux de 
l'Eglise — a présenté à la presse le 
Mouvement « Chrétiens pour un 
monde nouveau » qu'il veut im- 
planter en France avant les élec- 
tions, mouvement religieux à « inci- 
dences parapolitiques », selon ses 
propres termes. (« La Croix », 
20 avril.) 


Une nouvelle revue : 
« la Foi aujourd'hui » 


Bayard-Presse s'enrichit d'une 
nouvelle publication « la Foi 
aujourd'hui », qui vient de faire 


paraître son premier numéro, Réa- 
lisée par l'équipe du « Pèlerin » et 
l'abbé René Berthier, ancien secré- 
taire général de la Fédération des 
organismes de communication so- 
ciale, « la Foi aujourd'hui » est un 
mensuel de réflexion chrétienne, 
(3, rue Bayard, 75008 Paris," Le 
numéro : 5 F; abonnement : 50 F.) 
(« La Croix », 22 avril.) 


Occupation d'église à Lille 


A Lille, de 150 à 300 traditiona- 
listes de l'Association Saint-Pie X 
locale et des groupes venus d'ail- 
leurs, ont occupé, durant trois 
heures, dimanche 24 avril, l'église 
Saint-Etienne, assistant à deux 
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les abbés 
Coache. 


messes célébrées par 
Mouroux, de Nancy, et 
(« La Croix », 26 avril.) 


Le P. Jacques David, directeur 
du Secrétariat national 
de l’Opinion publique 


Le Conseil permanent de l'Epis- 
copat a nommé M. l'abbé Jacques 
David, curé doyen des Herbiers 
(Vendée), secrétaire général adjoint 
de l'Episcopat et directeur du 
Secrétariat national de l'Opinion 
publique, en remplacement de 
l'abbé Jacques Fihey, dont le man- 
dat expire en juin prochain, Cette 
nornination prendra effet au départ 
de l'abbé Fihey. (« SNOP », 27 avril.) 

L'abbé Jacques David est né le 
22 décembre 1930 à Saint-Aubin-la- 
Plaine (Vendée), Il a fait ses études 
au grand séminaire de Luçon, puis 
à Paris (Saint-Sulpice, Issy-les-Mou- 
lineaux, rue du Regard). Prêtre en 
juin 1956, il fit ensuite des études 
de droit canonique à l'Université 
grégorienne de Rome, Il est licencié 
en droit canon. Le P. David devint 
en 1959 secrétaire de l'évêque de 


Luçon, puis secrétaire général de 


la pastorale de son diocèse. Il fut 
nommé en 1970 curé d'Olonne-sur- 
Mer, puis en 1972 curé doyen des 
Herbiers. (« La Croix », 27 avril.) 


Assemblée générale du Mouvement 
« Chrétiens dans le monde rural » 


Dijon a accueilli les 23 et 24 avril 
l'Assemblée générale de l'ensemble 
du CMR. Y participaient 240 respon- 
sables représentant 87 fédérations. 
Deux grands points étaient à l'ordre 
du jour pour permettre au Mouve- 
ment de mieux remplir sa mission : 
l'animation et la formation. 

Un document définissant une po- 
litique de formation pour les deux 
ans à venir à été votée. Il donne 
deux priorités : la formation-à la 
démarche de réflexion chrétienne et 
la formation au sens de la respon- 
sabilité apostolique, 

Les chrétiens en milieu rural 
« condamnent le libéralisme écono- 
mique et contestent le capitalisme 
libéral ». Mais le CMR ne prendra 
pas officiellement position aux élec- 
tions législatives de 1978 : « Le 
CMR n'est pas une organisation 
politique ou syndicale, mais un 


Le vote dé- 
pendra donc de la détermination. 
personnelle. » 

Par ailleurs, au cours de cette 
assemblée, il fut procédé à Válec- 


Mouvement d'Eglise. 


tion d'un nouveau président 
M. Michel Corer, 39 ans, exploitant 
agricole des Côtes-du-Nord, a suc- 
cédé à M. Augustin Remaury, agri- 
culteur de l'Ariège. (« La Croix », 
27 avril.) 


Jacques Duquesne 
directeur général de « la Vie » 


Jacques Duquesne quitte « le 
Point » dont il est rédacteur en 
chef pour les « publications de Ja 
Vie catholique », dont il devient 
directeur général. A ce titre, 
Jacques Duquesne dirigera, sous 
l'autorité du président, M. Michel 
Houssin, les rédactions des diverses 
publications du groupe : « la 
Vie », « Télérama », « les Informa- 
tions catholiques internationales », 
« Croissance des jeunes nations »... 
Il assurera particulièrement la di- 
rection de la rédaction de « la Vie », 
que quitte Pierre Vilain. Jean-Pierre 
Dubois-Dumée reste directeur délé- 
gué du groupe, (« La Croix », 
28 avril.) 


L'abbé Dupuy quitte « Credo ». 


L'abbé Jacques Dupuy, délégué 
général de « Credo », quitte le 
Mouvement de Michel de Saint 
Pierre « en raison de la politique 
de soutien apportée » à l'abbé Du- 
caud-Bourget à Saint-Nicolas. Il 
fonde un « grand rassemblement 
catholique » qui organise un pèle- 
rinage à Rome du 4 au 7 mai 1978 
pour « réaliser l'unité des catho- 
liques autour du Pape » (« La 
Croix », 28 ayril.) f 


Congrès Thomas More à Angers | 


Pour célébrer le 500 anniversaire 
de la naissance de saint Thomas 
More (Londres 1477), une Semaine 
Thomas More s’est tenue à l’Univer- 
sité catholique de l'Ouest, à Angers, 
du mardi 12 au dimanche 17 avril 
inclus. Au cours de la messe 
du samedi dans la cathédrale, 
Mgr Tomlinson, descendant de 
Margaret Roper, fille aînée du 
saint martyr, a prononcé lhomélie. 
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Le dimanche 17, anniversaire de 
l'incarcération des saints John 
Fisher, évêque, et Thomas More, à 
la Tour de Londres, le chanoine 
Prevost, de l'UCO, a évoqué la 
figure de l'auteur de « l’Utopie », 
du polémiste, du résistant et de 
l'auteur spirituel qui mourut pour 
ja foi sur l'échafaud en 1535. Pen- 
dant toute la semaine une exposi- 
tion a eu lieu sur More et son 
temps. (« La Vie diocésaine de 
Rennes », 30 avril.) 


Six représentants 
de l’'Episcopat français à PElysée 
Après avoir reçu à déjeuner, à 
l'Elysée des représentants du pro- 
testantisme et du judaïsme fran- 
çais, le président Giscard d'Estaing 
a invité, le 11 mai, six représentants 
de la Conférence épiscopale 
Mgr ETCHEGARAY, archevêque de 
Marseille et président de la Confé- 
rence épiscopale ; le cardinal MARTY, 
archevêque de Paris; Mgr MATA- 
GRIN, évêque de Grenoble, vice- 
président de la Conférence épisco- 
pale; Mgr ELCHINGER, évêque de 
Strasbourg; le cardinal RENARD, 
archevêque de Lyon; l'abbé Paul 
HUOT-PLEUROUX, secrétaire général 
de l’Episcopat. Aucun communiqué 
n’a été publié. (« La Croix », 12 et 
13 mai.) 


ÉTRANGER 


ARABIE SAOUDITE 


Vers la construction 
d’une station de radio islamique 
Le Bureau exécutif de la Fédéra- 
tion radiophonique des Etats isla- 
miques, réuni à Abou-Dhabi, a 
décidé de construire à La Mecque 
une station radiophonique « La 
Voix de l'Islam ». Les membres du 
Bureau de la Fédération sont : les 
Emirats arabes unis, la Malaisie, le 
Mali, le Maroc, le Pakistan et 
l'Arabie Saoudite. Le nouvel émet- 
teur consacrera ses activités à la 
défense et à l'illustration des causes 
islamique. (« BIP/SNOP », 4 mai.) 


ITALIE 


A propos de l’anniversaire 
de la fondation de Rome 
Les autorités municipales de 
Rome ont décidé que l'anniversaire 
de la fondation de la ville, 21 avril, 
serait célébré sans aucun caractère 
religieux, que la cérémonie au Capi- 
tole avait toujours revêtu jusqu'ici. 
Un communiqué du Vicariat de 
Rome affirme que les autorités 
religieuses respectent la décision de 
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l'administration municipale, mais 
que la communauté chrétienne de 
la Ville éternelle avait le droit et 
le devoir de souligner l'importance 
mondiale de cette date du 21 avril 
par ses prières pour le bien com- 
mun de toute la ville. (« Kipa », 
21 avril.) 


Scandale 
autour d’une émission de télévision 


Dario Fo, auteur-acteur militant 
d'avant-garde et d'extrême gauche, 
a fait le 22 avril sa rentrée à la télé- 
vision italienne après en avoir été 
banni pendant quatorze ans. Il a 
présenté une partie d’un spectacle 
qu'il a joué sur les scènes de divers 
pays européens, intitulé Mystère 
bouffon, offrant une interprétation 
satirique de scènes .de l'Evangile 
(les Noces de Cana, la Résurrection 
de Lazare) ou de pages de l’histoire 
de l'Eglise (le Pape Boniface VIII). 
L'émission a suscité une vague de 
protestations indignées de la part 
de nombreux téléspectateurs, et des 
réactions très vives du cardinal 
Poletti et du Conseil de la Confé- 
rence épiscopale qui ont télégraphié 
au président du Conseil, et du Vati- 
can par l'intermédiaire de « l'Osser- 
vatore Romano » et du directeur de 
la Salle de presse du Saint-Siège. 
L'affaire ira au Parlement et a 
déclenché une vive polémique en 
première page de tous les grands 
journaux; elle a pris les dimen- 
sions d'une affaire politique. (« La 
Croix :», 28 avril.) 


GRANDE-BRETAGNE 


Publication d’une liste de chrétiens 
emprisonnés en URSS 

Le « Centre pour l'étude de la 
religion et du communisme » du 
Keston College, un des organismes 
britanniques les mieux renseignés 
sur la vie dans les pays de l'Est, 
vient de rendre publique une liste 
de 148 chrétiens emprisonnés en 
URSS pour leurs convictions ou 
leur action religieuse. Le Keston 
College relève que ses listes sont 
extrêmement fragmentaires et es- 


‘time à 2000 le nombre des chré- 


tiens actuellement détenus dans 
les prisons, asiles psychiatriques, 
camps de travail, ou condamnés à 
l'exil, pour des raisons religieuses. 
(« La Croix », 22 avril.) 


OCEANIE 


Les restes de saint Pierre Chanel 
rendus à Futuna 

Le 28 avril 1841, dans la petite 
île de Futuna (Pacifique), Pierre 
Chanel, prêtre mariste, mourait 


sous les coups des opposants à sa 
mission d'évangélisation. Quelques 
années plus tard, tous les habitants 
de l’île se convertissaient au chris- 
tianisme. Wallis et Futuna — moins 
de 10000 habitants — sont aujour- 
d'hui entièrement catholiques avec 
un évêque wallisien, Mgr Fuahea, 
et un clergé en majorité indigène. 
On vient de ramener les restes du 
P. Chanel à Poï, dans le sanctuaire 
construit au lieu même où il fut 
tué à Futuna. («La Croix», 1-2. 
mai.) 


SENEGAL 


IV: Congrès 
sur la langue et la culture latines 

Du 13 au 16 avril s'est tenu à 
Dakar, capitale du Sénégal, le IV° 
Congrès sur la langue et la culture 
latines de l' « Academia latinitati 
inter omnes gentes  fovendae ». 
C'était pour la première fois que 
ce Congrès tenait ses assises en 
terre africaine. 

Dans son discours inaugural, le 
président Léopold Sédar Senghor a 
indiqué que sa présence à ce Con- 
grès procède de l'importance accor- 
dée par son gouvernement à len- 
seignement de disciplines essen- 
tielles, telles la mathématique et le 
latin. Puis le président a tâché de 
montrer le «rôle non négligeable » 
joué par les Noirs dans l'antiquité 
méditerranéenne. Il a indiqué que 
le pourcentage des Noirs à Rome 
était bien plus important qu'il ne 
l'est aujourd’hui à Paris. Pour le 
président Senghor, c'est cependant 
dans la religion qu'apparaît plus 
manifestement le rôle joué par les 
Noirs. Dans une Rome dont la reli- 
gion n’admettait pas les étrangers, 
les religions orientales, qui en fait 
venaient surtout d'Afrique, eurent 
des prêtres noirs, des musiciens et 
des danseurs noirs. « Si les artistes 
romains ont si abondamment repré- 
senté les Noirs, a conclu le chef de 
l'Etat, c’est qu'ils leur donnaient 
une grande importance dans leur 
vie sociale, une importance primor- 
diale dans leur vie religieuse. » 

(« DIA », 25 avril. 


TCHECOSLOVAQUIE 


Un nouveau volet 
de la « Charte 77 » 


Les signataires de la « Charte 77 » 
ont adressé récemment aux autori- 
tés tchécoslovaques un « document 
n° 9», traitant du respect des liber- 
tés religieuses ; ce texte, dont les 
correspondants de presse occiden- 
taux ont pu prendre connaissance, 
est signé, comme les précédents, 
par le professeur Jiri HAJEK, porte- 
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parole de la « Charte ». (« La 


Croix », 3 mai.) 


TURQUIE 


La rencontre 
entre le Patriarche 
et le Primat anglican 


œæcuménique 


A l'issue de leurs deux jours d’'en- 
tretiens, le Patriarche œcuménique 
Dimitrios I", de Constantinople, et 
le Dr Donald Coggan, archevêque 
de Cantorbéry et primat de la com- 
munion anglicane, ont publié une 
déclaration commune dans laquelle 
ils réitèrent leur ferme volonté 
d'éliminer tous les obstacles qui 
séparent encore les Eglises chré- 
tiennes les unes des autres. Ils 
expriment aussi l'espoir que les 
travaux de la Commission théolo- 
gique mixte anglicano-orthodoxe 
contribueront à. la solution des 
questions controversées. La décla- 
ration commune souligne que le 
patriarche œcuménique juge inac- 
ceptable l'accession des femmes 
au sacerdoce ministériel. Quant 
au primat anglican, ïl ne re- 
quiert pas, à ce sujet, l’approba- 
tion de l'’orthodoxie, mais espère 
seulement sa compréhension. Les 
deux chefs d'Eglise expriment l'es- 
poir que les ententes auxquelles ils 
sont parvenus jusqu'ici trouveront 
un vaste écho dans une très large 
proportion des fidèles de leurs 
Eglises. Le patriarche œcuménique 
et le primat anglican confirment 
. enfin leur volonté de coopération 
avec toutes les religions, pour faire 
régner la charité chrétienne entre 
tous les hommes, afin de surmonter 
` toute discrimination raciale et de 
parvenir à une liberté religieuse 
totale dans toutes les nations. Le 
Dr Coggan a quitté Istanboul lundi 
à destination de Genève où il devait 
rencontrer les principaux respon- 
sables du Conseil œcuménique des 
Eglises. (« Kipa », 2 mai.) 


HIÉRARCHIE 


Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 


M. l'abbé Abraham VIRUTHUKU- 
LANGARA évêque de Khandwa, Inde, 
diocèse érigé le même jour. (« OR », 
17 avril) — Mgr Candido RuBroLo 


évêque de Villa Maria, Argentine. 
(« OR », 17 avril.) — M. l'abbé Ber- 
nardo WITTE, O.M.I., évêque de La 
Rioja, Argentine. (« OR », 17 avril.) 
— M. le. chanoine Patrick Leo 
Mc CaARTIE auxiliaire de Mgr George 
P. Dwyer, archevêque de Birmin- 
gham, Grande-Bretagne. (« OR », 
20 avril) — Mgr Jésus Maria de 
Jésus Moją évêque auxiliaire de 
Mgr Adames Rogriguez, évêque de 
Santiago de los Caballeros, Répu- 
blique Dominicaine. (« OR », 21 
avril.) — Mgr Roger MPUNGU admi- 
nistrateur apostolique « sede va- 
cante et ad nutum Sanctae Sedis » 
de Muyinga, Burundi. (« OR », 
22 avril.) — M. l'abbé Michael PAK 
JEONG-IL évêque de Cheju, Corée, 
diocèse érigé le même jour. (« OR », 
24 avril) — Mgr Edward HARPER, 
C.SSR. évêque de Saint Thomas, 
USA, diocèse érigé le même jour. 
(« OR », 27 avril) — Mgr John 
Hubert Macey RocERs, S.M., auxi- 
liaire de Mgr Mackey, évêque 
d'Auckland, Nouvelle - Zélande. 
(« OR », 27 avril) — M. l'abbé 
Denis George BROWNE évêque de 
Rarotonga (îles Cook et Niue), 
Océanie. (« OR », 27 avril) — 
M. l'abbé Attilio NICoRA auxiliaire 
du cardinal Giovanni Colombo, 
archevêque de Milan, Italie. (« OR », 
28 avril.) — Mgr Ramon MANTILLA 
DuaRTE, C.SS.R., évêque de Garzon, 


Colombie. (« OR », 29 avril) — 
Mgr Alberto GIRALDO JARAMILLO, 
P.S.S., évêque de Chiquinquira, 


Colombie, diocèse érigé le même 
jour. (« OR »;) 29 ‘avril.) - — 
Mgr Juan Eliseo Mojica (évêque de 
Jerico) évêque de Garagoa, Colom- 
bie, diocèse érigé le même jour. 
(« OR », 29 avril) — M. l'abbé 
Willy ROMÉLUS évêque de Jérémie, 
Haïti. “-(< OR“ >, 30 avril) — Le 
R. P. Johannes Ludgerus Bonaven- 
ture BRENNINKMEYER, O.P., évêque 
de Kroonstad, Afrique du Sud. 
(« OR », 1‘ mai.) — Mgr Fernando 
CAPaALLA, prélat d'/ligan, Philippines. 
(« OR », (1 mai.) — Mgr Bienve- 
nido TUDTUD prélat de Marawi, 
Philippines. (« OR », 1° roai.) 


Démissions 
Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 


— De Mer Alberto DEANE, évêque 
de Villa Maria, Argentine. (« OR », 
17 avril.) — De Mgr Nestor 





— L'Esprit qui 
Dominique CHENU et 


Editions du Cerf, Paris. 
Quelles sont 


dans sa vérité profonde pour 
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nous parle à travers l'incroyance, 
i Jean-François SIX (coll. « 
livusj. — Un vol. 17 X 25 cm de 64 p. Prix : 


; les_ conditions d'un véritable dialogue avec 
les non-croyants ? Chacun des partenaires doit se présenter 
que s'établisse un diaiogue 


BionNpa, évêque de Muyinga, Bu- 
rundi. (« OR », 22 avril) — De 
Mgr Hubert Macey RopGERs, SM. 
évêque de Barotonga (fles Cook 
et Niue), Océanie. ("OR 
27 avril.) — De Mgr Octavio BETAN- 
COURT, évêque de Garzon, Colombie. 
(« OR », 29 avril) — De Mgr Vin- 


cent FAVÉ, évêque auxiliaire de 
Quimper, Finistère. (« OR », 
1° mai.) 
Décès 


— Du cardinal William Conway, 
archevêque d'Armagh et primat 
catholique d'Irlande, le dimanche 
17 avril à l'âge de 64 ans. (« La 
Croix », 19 avril.) 

Le pasteur Philip Potter, secré- 
taire général du COE, dans un mes- 
sage à l'Eglise catholique d'Irlande, 
a déclaré : « Nous nous associons 
à tous ceux qui pleurent la mort 
subite du cardinal Conway. Nous 
remercions Dieu pour son éminent 
ministère d'enseignement et de pas- 
torale et ses efforts incessants pour 
guérir les blessures provoquées par 
la division entre catholiques et pro- 
testants d'Irlande du Nord. Nous 
prions pour que son ministère de 
réconciliation soit poursuivi avec 
un zèle accru par tous les chrétiens 


qui luttent pour la justice et la 


paix en Irlande. » (« SOEPI », 
11 avril.) Nous rappelons ses inter- 
ventions à propos du conflit d’Ir- 
lande du Nord. (Cf. « DC » 1971, 
p. 799 et 899; 1972, p. 243 et 1974, 
p. 906.) 


SAINT-SIÈGE 


Mort du P. Charles Balic 


Le P. Charles Balic,-franciscain, 
président fondateur de l’Académie 
mariale, est mort à Rome dans la 
nuit du 16 au 17 avril. Né le 6 dé- 
cembre 1899, à Katur (Croatie), il 
présidait la Commission d'édition 
des œuvres de Dun Scott dans 
laquelle il avait supplanté le 
P. Ephrem Longpré. Il avait fondé 
l'Académie mariale internationale et 
relancé les Congrès mariologiques 
internationaux disparus depuis. II 
les présida effectivement de 1950 à 
1975. II avait organisé l’avant-dernier 
dans son propre pays à Zagreb. 
(« Le Figaro », 19 avril.) 





par Marie- 
Dossiers 
13,50, fs 


base même de 


avec ses lois et ses exigences essentielles. |l 
chrétien s'offre au dialogue tel qu'il 
soit présenté tel qu'il est; sans quoi 
qu'une duperie. I| faut donc que de part et d'autre les convic- 
tions se présentent dans leur réalité sans tricherie. C'est la 
l'action du Secrétariat pour les non-croyants 
et le mouvement de Brèche-France. 


faut que le 
est et que Dieu même 
le dialogue ne serait 
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COMMUNIQUE DE LA SALLE DE PRESSE 
DU  SAINT-SIEGE 
AU SUJET DE Mgr LEFEBVRE 


Les 10 et 11 mai, Mgr Lefebvre a rencontré, 
à Albano, près de Rome, deux envoyés speciaux 
de Paul VI : ies PP. Edouard Dhanis, S.J., et 
Benoît Duroux, O.P. tous deux consulteurs de 
la Congrégation pour la Doctrine de la foi, en 
présence de l'abbé Claude Michel, aumônier de 
la communauté traditionaliste d'Albano. A la suite 
de cette rencontre, le P. Panciroli, directeur de 
la Salle de presse du Saint-Siège, a fait la 
déclaration ci-après, le 20 mai (1) : 


Les 10 et 11 mai se sont déroulées des conversa- 
tions entre Mgr Lefebvre et deux envoyés spéciaux de 
Paul VI, les PP. Dhanis et Duroux. Elles correspondaient 
au vif désir du Saint-Père d'aider Mgr Lefebvre à sur- 
monter les difficultés qu'il rencontre sur de nombreux 
points doctrinaux et pratiques, et aussi au souhait 
exprimé par l'évêque lui-même. 


Le résultat dépend de la: disponibilité de 
Mgr Lefebvre. Dès maintenant, pour éviter que les 
consciences ne soient troublées par les déclarations 
déjà faites par Mgr Lefebvre après ces entretiens, le 
Saint-Siège se voit dans l'obligation de déplorer que 
le prélat ait manifesté la volonté de persévérer dans 
son attitude, et en particulier d'ordonner prochainement 
des prêtres. 


S'il agit ainsi, Mgr Lefebvre violera une interdiction 
formelle du Pape et méprisera la suspense « a divinis » 
qui, depuis le 22 juillet 1976, lui interdit tout acte de 
ministère. 


S'engagera-t-il sur le chemin conduisant à une Eglise 
séparée, dépendant seulement de lui? Ce serait évi- 
demment extrêmement grave. Le Saint-Père n'a pas 
manqué de le lui rappeler, espérant encore que 
Mgr Lefebvre voudrait au plus tôt se conformer aux 
règles de la Sainte Eglise, comme il en a le devoir. 


(1) La Croix, 22-23 mai 1977. 

Après ces rencontres, Mgr LEFEBVRE a déclaré 
« Rome pourrait trouver un modus vivendi avec les tra- 
ditionalistes. On le trouve bien avec des groupes plus 
éloignés, comme les anglicans. On embrasse même les 
ennemis de PEglise comme les communistes. Nous ne 
demandons que la liberté, la tolérance pour notre liturgie 
et la catéchèse que nous enseignons dans nos séminaires... 
Ils mont demandé de tout arrêter. Plus de conférences, 
d'ordinations, de confirmations. Mais je ne peux pas. Je 
dois ordonner quatorze prêtres le 29 juin. Vingt autres 
seront prêts Pannée prochaine. J'ai cent séminaristes à 
Ecône, trente en Allemagne, d’autres aux Etats-Unis. Je 
wai aucune intention d'arrêter une œuvre quelconque. 
Je continue comme avant. » (Rivarol, 19 mai 1977.) 
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LETTRE DES EVEQUES SUISSES 


Demeurez dans l'unité avec le Pape 
et les évêques 


Sous ce titre, « Evangile et mission — Se- 
maine catholique en Romandie » (12 mai 1977) 
publie la lettre ci-après dans laquelle les 
évêques suisses répondent non aux revendi- 
cations des groupes qui refusent la nouvelle 
liturgie, et qui demandent qu'on leur cède des 
lieux de culte : 


C'est avec une profonde inquiétude que nous cons- 
tatons qu'il y a dans nos diocèses des groupes de 
fidèles qui s’écartent de la communion avec nous et 
organisent pour leur propre compte des offices reli- 
gieux. Ce qui nous peine davantage encore, c'est que 
quelques-uns de nos prêtres collaborent à de telles 
célébrations. Beaucoup de ces groupes suivent les 
idées de Mgr Marcel Lefebvre. Dans leurs paroles 
et leurs écrits, ils reprochent au Pape et aux évêques 
d'avoir abandonné le chemin de la foi authentique. 
Ils rejettent en tout ou en partie le 1° Concile du 
Vatican et adoptent plus particulièrement une attitude 
négative vis-à-vis du renouveau de la liturgie. Certains 
adeptes de ces groupes n'hésitent pas à déclarer héré- 
tique la nouvelle ordonnance de la messe. Il n'est pas 
rare qu'ils prétendent être les seuls à avoir gardé la 
vraie foi et affirment que ce n'est pas eux, mais le 
Pape et les évêques qui ont provoqué le schisme. ils 
en appellent parfois au soi-disant pluralisme dans 
l'Eglise pour exiger qu'on les accepte; par contre, 
ils reprochent précisément ce pluralisme à l'autorité 
de l'Eglise. 

Souvent ces groupes célèbrent leur -liturgie dans 
des locaux profanes. Il arrive parfois qu'ils souhaitent 
ou même revendiquent que nous leur cédions nos 
lieux de culte, et cela ils le demandent à une Eglise 
qu'ils rejettent et parfois même combattent publique- 
ment. 


Si nous accédions aux exigences de ces groupes, 
cela aurait pour conséquence que la liturgie, et plus 
particulièrement celle de l'Eucharistie, signe de l'Unité, 
deviendrait symbole de division on risquerait d'en 
déduire que nous, les évêques, nous partageons secrè- 
tement les idées de ces groupes. Nous ne pouvons 
en aucun cas — nous n'en avons pas le droit — 
permettre une telle utilisation de nos églises, qui irait 
à l'encontre des convictions que nous professons et 
de la solidarité qui nous lie au Pape et à l'Eglise 
tout entière. Ce qui est déterminant pour nous, ce 
sont les décisions du Concile et l'unité avec le Pape 
et l'ensemble des évêques. 


Nous, évêques, nous pensons qu'il est de notre 
devoir de répondre non aux revendications de ces 
groupes il n'est donc pas permis de mettre des 
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églises à la disposition de prêtres ou de groupes qui 
tiennent les positions dont nous venons de parler, 
pour y célébrer leur liturgie. 


Nous. savons que ceux qui sympathisent avec de 
tels groupes et participent à leur liturgie ne partagent 
pas nécessairement toutes leurs idées. Il y a souvent 
chez ces personnes un sentiment d'insécurité : elles 
ont besoin de trouver appui sur des formes anciennes, 
auxquelles elles sont habituées, et elles sont parfois 
amenées à cette attitude par le manque de prudence 
pastorale de certains prêtres. Il faut dire aussi qu'il 
existe souvent une méconnaissance qui est à la source 
de malentendus : c'est ainsi qu'on imagine que cette 
querelle tourne d'abord autour d'une question de langue 


latine. Or, le nouveau rite n'exclut nullement — à 
l'exception des lectures — la célébration de la messe 
en latin. 


Nous voudrions à ce sujet demander instamment 
aux prêtres de veiller à ce qu ‘existe en chaque région 
la possibilité de participer à une messe en latin. On 
prétend aussi que le nouveau rite de la messe est une 
nouveauté radicale par rapport à ce qui a été vécu 
auparavant : or, le nouveau rite de la messe n'a fait 
que dégager le rite promulgué par le Concile de Trente 
d'adjonctions survenues au cours des siècles et bien 
souvent il a remis en honneur des textes en prove- 
nance de la plus ancienne Tradition. 


Parce que précisément la réforme liturgique a voulu 
faire ressortir l'essentiel de la messe, nous ne pouvons 
pas réaliser les vœux des catholiques qui, tout en 
affirmant leur fidélité au Pape et aux évêques, désirent 
participer à la messe selon l'ancien rite; en tant 
aqu'évêques, nous devons, nous aussi, nous en tenir 
à la Constitution apostolique du Pape Paul VI, du 
3 avril 1969, ainsi qu'aux décisions des conférences 
épiscopales compétentes et de la Congrégation pour 
le Culte divin qui s'y réfèrent et déclarent obligatoires 
le nouveau rite et les traductions en langues modernes. 
De plus, lattachement au rite tridentin est devenu 
pour beaucoup, malheureusement, signe de protestation 
contre le 11° Concile du Vatican. 


Nous, évêques de Suisse, nous adressons une 
prière instante à ces groupes comme à tous les 
prêtres : que ces groupes restaurent leur lien d'unité 
avec le Pape et les évêques ; que tous les prêtres 
s'en tiennent fidèlement au nouveau rite et évitent 
tout ce qui risque inutilement de désécuriser les fidèles. 
Nous devons nous employer tous ensemble à vivre 
dans le monde d'aujourd'hui la foi telle qu'elle se 
fonde dans la Sainte Ecriture et la Tradition authen- 
tique de notre Eglise et travailler à l'annoncer de telle 
manière que le message de Jésus-Christ atteigne aussi 
les hommes de notre temps. Telle était l'intention 
profonde du I|° Concile du Vatican, comme aussi des 
Synodes de nos diocèses. Nous invitons tous les 
catholiques, quelles que soient leurs tendances, à prier 
et à lutter pour la foi; ainsi retrouveront-ils en elle, 
malgré les tensions, la nécessaire unité. 


Antoine Hänggi 
Evêque de Bâle 
Giuseppe Martinoli 
Evêque de Lugano 
Johannes Vonderach 
Evêque de Coire 


Otmar Mäder 
Evêque de St-Gall 
Pierre Mamie 
Evêque de Lausanne, Genève et Fribourg 
Nestor Adam 
Evêque de Sion 
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Note. — Nos évêques se sont prononcés clairement 
sur l'obligation d'utiliser le nouveau Missel (Missel 
français : 19 décembre 1974 ; Missel allemand : 7 mars 
1976). Depuis ces dates précises, comme l'a déclaré 
la Congrégation pour le Culte divin le 28 octobre 1974, 
« la messe, célébrée dans la langue du peuple ou en 
latin, ne peut l'être que selon le rite contenu dans le: 
Missel promulgué par le Pape Paul VI, le 3 avril 1969 ». 
La même Congrégation précise encore un peu plus 
loin : « L'évêque du lieu peut autoriser certains prêtres: 
à conserver en tout ou en partie le Missel romain selon 
l'édition typique de 1962, avec les modifications dé- 
crétées en 1965 et 1967, mais seulement pour la célé- 
bration de la messe sans participation des fidèles, Les 
Ordinaires ne peuvent donc accorder cette autorisation 
pour les messes célébrées en présence du peuple (1). » 


(1) DC 1975, n° 1668, p. 58. (NDLR.) 


LETTRE OUVERTE DE Mgr MAMIE 
« AUX AMIS ET DISCIPLES 
DE Mgr LEFEBVRE » 


Avant les cérémonies présidées par Mgr Le- 
febvre à Genève le 30 mai, l'évêque du dio- 
cèse, Mgr MAMIE, a adressé aux amis et dis- 
ciples de Mgr Lefebvre la lettre ouverte ci- 
après, le 15 mai (1) : 


Pour m'adresser à vous qui êtes mes diocésains 
mais qui suivez Mgr Marcel Lefebvre, je n'ai plus 
d'autre moyen que cette lettre, une lettre ouverte 
qui parait dans la presse et qui sera lue dans les 
églises du diocèse. 


Malgré l'offre -constante d'un dialogue, les liens 
vivants vous les avez coupés, hélas |! presque com- 
plètement. Vous répondez à nos appels par le silence, 
l'indifférence ou le refus publiquement proclamé. 


Voyant la patience du Pape et l'opiniâtreté de 
Mgr Marcel Lefebvre dans son refus, la plupart des 
fidèles du diocèse ont choisi la fidélité au Successeur 
de Pierre. Vous, au contraire — vous n'êtes que 
quelques-uns, mais beaucoup trop nombreux —, vous 
persistez, de fait, à vouloir construire une autre 
Eglise’ hors de la communion avec le Pape et voire 
évêque. 


Mgr Lefebvre donnera la confirmation et présidera 
une messe solennelle au Palais des expositions à 
Genève, le 30 mai prochain, puis il inaugurera le 
« prieuré de la paroisse Saint-Français-de-Sales » dont 
le « prieur », nommé par Mgr Lefebvre, est M. l'abbé 
Denis Roch. 


Ne répondez pas à leur invitation, car un pas déci- 
sif sera fait ce jour-là dans la voie du schisme. Un 
évêque, à qui le Pape a dû retirer le droit d'exercer 
ses pouvoirs, n'a pas le droit de conférer la confirma- 
tion. Une paroisse ne peut être fondée que par 
l'évêque qui a reçu du Pape da juridiction sur un 
territoire défini. Comment ne pas voir que la rupture 


(1) Evangile et mission. Semaine catholique en Roman- 
die, 19 mai 1977. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


sera consommée dans les faits lorsqu'aura été 
ondée, contre ma volonté et sans l'autorisation du 
Pape, une paroisse dans l'une de nos paroisses ? On 
suivra ainsi, et en fait, un évêque qui est en état de 
Jésobéissance au Pape Paul VI, authentique Succes- 
seur de Pierre. 


A quelle Eglise appartiendront les enfants confir- 
nés? Comment seront-ils confirmés dans la foi? 
Serait-ce en leur faisant quitter la paroisse de leur 
baptême et la communauté diocésaine à laquelle ils 
appartiennent? Malheur à ceux qui égarent. les 
enfants ! 


En récusant l'autorité du chef du diocèse de Lau- 
sanne, Genève et Fribourg, c'est le Souverain Pontife 
que l'on insulte, c'est saint François de Sales, évêque 
de Genève, dont je suis le successeur désigné par 
le Pape, que l'on méprise. 


En agissant ainsi, vous deviendriez solidaires d'un 
acte de défi et de rupture, vous participeriez à la 
naissance d'une contre-Eglise. 


Il ne s'agit pas de la langue utilisée à la messe 
ni du maintien de la liturgie de saint Pie V. Il s'agit 
de la fidélité à l'autorité du Pape et du magistère. Les 
imprudences ou les maladresses de auelques ministres 
ne seront jamais une raison valable de se séparer de 
l'Eglise catholique romaine. 


On ne peut être en même temps pour l'Eglise de 
toujours et contre l'Eglise d'aujourd'hui Nn ne peur 
en même temps respecter le Pape et mépriser son 
enseignement. On ne peut en même temps obéir à 
la Tradition et rejeter un des Conciles. 


En vous adressant cet appel, votre évêque vous 
supplie à nouveau de réfléchir dans la prière à la 
portée de vos actes à l'égard de l'Eglise qui est, 
par la volonté du Christ Jésus, une, en même temps 
que sainte, catholique et apostolique. 


J'attends votre réponse dans une espérance qui 
sera toujours la plus forte. 
Votre évêque, 
t Pierre MAMIE, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. 


P. S. — Ce texte sera lu dans toutes les églises et 
chapelles du Canton de Genève les 21-22 mai 1977. 





MAINTENANT, CELA SUFFIT 


Sous ce titre, Mgr ELCHINGER, évêque de 
Strasbourg, a publié lẹ billet ci-après dans le 
bulletin de son diocèse (L'Eglise en Alsace, 
mai 1978) : 


On eritend souvent dire que Dieu nous parle aussi 
par les « signes des temps ». Encore faut-il les bien 
interpréter. 


Afin de pouvoir donner une réponse appropriée 
aux besoins nouveaux, les évêques ont, depuis le 
Concile, beaucoup écouté et regardé. Ils ont procuré 
‘aux prêtres et aux fidèles de nombreuses occasions 
de s'exprimer. Ils se sont interdit de favoriser un 
immobilisme qui eût empêché la marche en avant 
du peuple chrétien. On ne nous refusera pas de recon- 
naitre que nous avons fait largement confiance aux 
laics comme aux prêtres. Les consultations et les 
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dialogues ont remplacé les décisions autoritaires. Nous 
avons voulu, en application du Concile, une Eglise 
moins formaliste, plus communautaire, plus respec- 
tueuse des personnes et moins fermée aux acquisitions 
positives de la culture profane. C'est ainsi que nous 
avons laissé mettre en route de nombreuses expé- 
riences dans les domaines les plus divers pour ne pas 
bloquer le jaillissement d'authentiques sources de 
renouveau. 


Après dix années de recherches et d'essais, il est 
temps de faire un honnête bilan des profits et des 
pertes. 


On ne saurait nier qu'une belle élite chrétienne se 
développe parmi les adultes et les jeunes. Elle 
témoigne de l'admirable vitalité de la foi chrétienne 
et du courage apostolique de certaines cellules d'Eglise. 
Mais cela concerne un tout petit nombre. 


Par contre, de nombreux chrétiens sont de plus en. 
plus déroutés et divisés. Beaucoup d'entre eux se 
noient dans l'actualité, ne retrouvant plus le chemin 
vers les réalités invisibles. On est frappé par la 
« conversion » de beaucoup de baptisés à une espé- 
rance purement terrestre et matérielle. Et pendant ce 
temps, ceux qui ont reçu la mission d'être des pasteurs 
se voient invités par des idéologues ou des groupes 
de pression à suivre leur troupeau au lieu de le guider. 


Comment se soldent depuis le Concile tant d'efforts 
de discrétion et de volonté de compréhension de la 
part des évêques, quand on essaie de lire les « signes 
des temps » et d'apprécier ce que deviennent la 
fidélité et la rectitude de pensée et de conduite de 
la majorité des baptisés ? 


Quelques tests seulement : 


En 1965 il y avait 646 ordinations de prêtres dio- 
césains en France (dont 25 en Alsace). En 1975 il n'y 
a plus que 161 ordinations de prêtres diocésains en 
France (dont 2 en Alsace). 


Les grandes congrégations religieuses alsaciennes 
— qui totalisent encore environ 4000 religieuses dans 
le diocèse — déplorent que leurs noviciats soient 
vides. 


Le nombre des jeunes qui participent à la messe 
dominicale a considérablement baissé au cours des 
dernières années. 


Tout cela, serait-ce la conséquence des efforts faits 
par le Concile pour rendre l'Eglise -plus humaine et 
plus accueillante ? Sûrement pas. Cela résulte au 
contraire du fait qu'un libéralisme doctrinal et pastoral, 
qui s'apparente souvent à un véritable laxisme, a donné 
lieu à tant d'opinions et de pratiques diverses, souvent 
fort contestables et contradictoires, que le crédit 
spirituel et moral de l'Eglise et de son message s'en 
est trouvé diminué. Une vague de subjectivisme, un 
certain laisser-aller bon enfant ont ébranlé les struc- 
tures mêmes de l'Eglise. 


Aussi, bien des prêtres et des laïcs viennent-ils dire 
à leurs évêques : « Maintenant, cela suffit. » N'ont-ils 
pas raison ? 


Le service évangélique de l'autorité, c'est-à-dire le 
service de la vérité et de la charité, a été confié par 
les apôtres à leurs successeurs. Ce n'est pas pour 
que les évêques, paralysés par une mauvaise concep- 
tion de l'humilité et la conscience de leurs imperfec- 
tions personnelles, hésitent à exercer leur responsa- 
bilité. Leur personne compte moins que leur mission. 
Ils sont en « service commandé » pour le bien spirituel 
des hommes. 
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Or, notre société éclatée est envahie par la licence 
et par beaucoup de faux principes véhiculés par les 
mass media. Les responsables de l'Eglise se doivent 
ce lutter contre l'infiltration dans les communautés 
chrétiennes de ces ferments de dissolution de la foi 
et de la morale. 


Dans un pays comme l'Alsace, beaucoup de gens 
gardent un gros bon sens humain et chrétien et une 
incontestable générosité. La multiplication des parents 
catéchistes le prouve, ainsi que bien d'autres formes 
d'engagement chrétien. Mais que deviendront nos 
paroisses lorsque l'actuelle génération des adultes 
aura fait place à une génération nouvelle que, par 
insouciance ou passivité, nous aurons laissé grandir 
dans l'incroyance et l'absence de discipline morale 
et intellectuelle ? 


Il ne suffit pas de dire « maintenant, cela suffit » 
pour v porter remède. Et il ne s'agit pas de vouloir 
revenir en arrière. Ce serait illusoire et impossible. 
ll s'agit seulement de vérifier et de redresser notre 
marche en avant. 


Lorsqu'on veut réduire l'autorité des évêques à 
seulement « accompagner » les efforts des chrétiens, 
alors que ces efforts partent dans toutes les direc- 
tions, comment l'Eglise pourrait-elle conserver un 
visage permettant de la reconnaitre ? Certes, l'évêque 
doit consulter avant de décider. Mais le Concile ne 
l'a pas dispensé de prendre des décisions. Ceux qui 
veulent lui imposer leur propre avis le font avec une 
singulière conscience d'être infaillibles ! 


Il était impossible que l'aggiornamento de l'Eglise 
puisse se faire sans maladresses et sans faux pas. 
Les expériences faites doivent nous permettre désor- 
mais de mieux recentrer nos moyens d'action et nos 
efforts sur ce qui est réellement l'essentiel de la 
mission de l'Eglise. À ce prix seulement nous mérite- 
rons le nom de « fidèles ». Et nous découvrirons de 
nouveaux motifs d'espérer. 


Puisque « maintenant, cela suffit », je fais un instant 
appel aux prêtres, religieux et religieuses et aux laïcs 
du diocèse. Qu'ils consentent à être dans leurs milieux 
de vie et de travail des volontaires d'un large réveil 
spirituel de notre Eglise. 


Que dans chaque doyenné, le Conseil pastoral de 
secteur en Voie de formation soit préoccupé de 
recentrer nos énergies ecclésiales sur la participation 
des laïcs à l'éveil spirituel des enfants et à l'éducation 
religieuse des jeunes. 

# Léon Arthur ELCHINGER. 


Rappel des directives concernant 
la célébration de la messe (1) 


L'Eglise en Alsace de novembre 1974 publiait des 
orientations concernant la manière de célébrer la 
messe. 


Des fidèles se plaignent que des prêtres continuent 
à utiliser dans notre diocèse des prières eucharistiques 
autres que celles qui sont officiellement approuvées 
par Rome. D'autre part, il arrive que, surtout dans des 
assemblées de jeunes, le prêtre qui préside l'eucha- 
ristie ne porte aucun vêtement liturgique. 


(1) L'Eglise en Alsace, mai 1977. 
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Je reconnais la nécessité de lier la célébration 
eucharistique à ce qui fait le tissu de notre vie de 
chaque jour. Mais je ne saurais tolérer qu'on le fasse 
aux dépens du contenu objectif de l'eucharistie et de 
sa signification. Il n'est pas davantage admissible qu'on 


t 


porte ainsi atteinte à la sensibilité religieuse de la 


plupart des fidèles et au sens de 
ecclésiale. 
Les faits relatés me mettent dans l'obligation de 


rappeler à ces prêtres le monitum du 26 octobre 1974 
(voir l'Eglise en Alsace, novembre 1974, page 30) 


la communauté 


concernant l'usage du vêtement liturgique pendant la. 


messe. Mais je veux surtout rappeler ici les directives : 


Ge l'Assemblée plénière de l'Episcopat français d'oc- 
tobre 1976, qui demandent à ce que soit mis fin à 
l'utilisation de prières eucharistiques non approuvées 
par le Saint-Siège (ceci est le cas de certaines prières 
eucharistiques parfois utilisées par des mouvements 
ou des groupes). 


En enfreignant ces directives, les prêtres ne célé- 


à 


breraient plus en accord avec leur évêque. Au cas. 


où ils refuseraient de corriger leur manière de faire, 
ls ne pourraient être maintenus dans leurs responsa- 
bilités pastorales actuelles. 

Il y va de la cohésion de notre communauté dio- 
césaine et même de l'unité de l'Eglise. 


+ L. A ELCHINGER 
Evêque de Strasbourg. 





APPEL POUR LA CREATION D'UN CONSEIL 
INTERCONFESSIONNEL 
DE LA LIBERTE RELIGIEUSE 


A l'initiative de Tania Heidsieck (1), la 
lettre ci-après a été adressée aux responsables 
des différentes communautés religieuses de 
France (2) : 


A Monseigneur ETCHEGARAY, président de la Confé- 
rence épiscopale française ; 

Monseigneur MELETIOS, président du Comité inter- 
épiscopal orthodoxe ; 

Monsieur le Pasteur Jacques MAURY, président de la 
Fédération protestante de France ; 

Monsieur le Grand Rabbin KAPLAN ; 

Son Excellence le Docteur Abd-el-Halim MAHMOUD, 
Grand Sheikh d'Al-Azhar, Le Caire. 


En tant que croyants vivant dans un monde où 
reste possible la liberté d'expression, nous avons 
le devoir de parler pour ceux de nos frères qui, en 


de nombreux pays, ne peuvent ni pratiquer ni dire 
leur foi librement. 

Nous n'ignorons pas que dans le passé — et le 
risque en subsiste ici ou là — des croyants ont 


voulu faire de leur foi une idéologie contraignante, 
persécutant d'autres croyants ou des hommes qui 
demandaient la possibilité d'exprimer leurs doutes, 
leurs recherches, leur révolte, leur athéisme. Cepen- 
dant, une foi mieux comprise a conduit, en revanche, 
beaucoup d'hommes au plein respect des convictions 
d'autrui. 


(1) 6, rue Papillon, 75009 Paris. 
(2) Texte original. 
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Conformément à l'article 18 de la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme (relatif à la liberté 
de pensée, de conscience et de religion), les repré- 
sentants de trente-cinq pays cosignataires de l'acte 
final de la Conférence d'Helsinki (1°° août 1975) ont 
inclus dans la rédaction de ce texte des disposi- 
tions concernant la liberté religieuse. Ces Etats 
« reconnaissent et respectent la liberté de l'individu 
de professer et de pratiquer, seul ou en commun, 
une religion ou une conviction en agissant selon les 
impératifs de sa propre conscience ». 


Pourtant, nous observons douloureusement que 
s'amplifie, en bien des pays, par toutes sortes de 
persécutions, la volonté d'étouffer et d'anéantir ce 
qu'il y a de plus sacré dans l'homme l'étincelle 
de la conscience et la dignité d'être une personne 
qui, aux yeux de chacun d'entre nous, est le reflet 
de Dieu, « Lumière du monde ». 


Nous plaçant hors de toute passion partisane, nous 
observons des signes étrangement complémentaires : 
le renouveau spirituel dans les pays de l'Est, prou- 
vant que l'homme ne vit pas seulement de pain et 
ne peut se résoudre au néant ; le renouveau du sens 
de la justice évangélique dans les pays d'Amérique 
latine, en Afrique du Sud et en maintes régions du 
monde, attestant que la fidélité au Dieu vivant est 
inséparable du service du frère. 


En nous efforçant de chercher ensemble à être 
véritablement objectifs devant l'information, nous 
pensons qu'une ample action des croyants de toutes 
confessions et de toutes races pourrait redonner 
l'espoir, en les arrachant à la solitude, à nos frères, 
‘croyants où non, qui souffrent pour défendre la vraie 
liberté. Elle pourrait aussi redire au monde qu'il a 
iune source et une finalité divines.. 


C'est parce que nous pensons que le propre de 
la lumière est non seulement d'éclairer la nuit des 
Ihommes, mais aussi de porter en elle-même l'exi- 
gence et le pouvoir de lutter contre les puissances 
ides ténèbres en nous et hors de nous, que nous 
appelons votre attention sur la nécessité d'une co- 
‘réflexion universelle sur la question suivante 


Comment éveiller la conscience de tous les croyants 


en les sensibilisant à ce problème de la persécution, 


de telle sorte que puisse aboutir une démarche una- 
inime auprès des organismes officiels internationaux ? 
Et cela, en évitant le piège de la « récupération » par- 
\tisane qu'elle risque de provoquer, et qui fausserait 
le but ultime de cette démarche : dire la vérité. 


Dans cette perspective, et étant donné votre haute 
\fonction, nous nous permettons de vous demander s'il 
ine serait pas souhaitable et opportun d'encourager, 
“dans un premier temps, la création d'un Conseil com- 
posé de personnalités compétentes et désignées parmi 
lles croyants chrétiens, musulmans, juifs et les person- 
nalités qui, sans partager nos fois respectives, sont 
“attachées au respect de la personne et à la liberté 
de l'esprit. Ce Conseil serait spécifiquement chargé 
‘d'examiner cette grave et urgente question. 


Nous savons, par de nombreux échos, éminents 
iou humbles, que nos frères persécutés, quelles que 
“soient leurs convictions, attendent de nous une telle 
attitude et qu'à travers eux le Seigneur nous appelle 
à nous unir au-delà de nos différences, dans la prière 
“et dans l'action. 

Notre foi nous dit que seul le regard de l'espé- 
rance sur le monde et sur chacun peut sauver, et 
que la puissance de l'Amour de Dieu pour l'homme 
et de l'homme pour Dieu et pour ses semblables 
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est une force créatrice de vie qui triomphe de toutes 
les puissances de mort, y compris la mort spirituelle 
qui guette la civilisation. 


Ne nous faut-il pas, maintenant, savoir faire nôtre 
la souffrance de nos frères, témoignant à la suite 
des prophètes que Dieu est le seul Seigneur de 
l'univers, tant il est vrai qu'en lui est l'unique lieu 
de notre rassemblement et de notre unité ? 


En espérant que vous voudrez bien porter attention 
à notre requête, nous vous prions d'agréer, M... 
l'expression de notre haute considération. 


Premiers signataires (3) : 


John ALEXANDER-SINCLAIR, chevalier de l'Ordre 
souverain militaire de Malte, président du « Human 
Rights Trust » (Ligue des droits de l'homme à 
Londres), etc., catholique. 

Père Cyrille ARGENTI, prêtre de la paroisse grecque- 
orthodoxe de Marseille, orthodoxe. 

Robert BADINTER, avocat à la Cour de Paris, juif. 

Etienne BORNE, philosophe, directeur de « France- 
Forum >», catholique. 

Père Bernard BRO, prédicateur à Notre-Dame de 
Paris, catholique. 

Père A.-M. CARRE, de l'Académie française, catholique. 

Olivier CLEMENT, historien, professeur de théologie 
à l'Institut Saint-Serge de Paris, orthodoxe. 

Père Yves CONGAR, membre de la Commission théo- 
logique internationale, catholique. 

Jean-Marie DOMENACH, écrivain, journaliste, catho- 
lique. 

Rabbin Josy EISENBERG, juif. 

Pierre EMMANUEL, catholique. 

Michel EVDOKIMOFF, professeur à la Faculté de 
lettres de Poitiers, orthodoxe. 

Paul GERMAIN, de l'Académie des sciences, président 
de l'Union catholique des scientifiques, catholique. 

Pasteur GUIRAUD, pasteur de l'Eglise réformée de 
France, protestant. 

Tania HEIDSIECK, pianiste, catholique. 

Georges HOURDIN, écrivain, fondateur des publica- 
tions la Vie, catholique. 

Eugène IONESCO, de l'Académie française, catholique. 

Père Michel LELONG, secrétaire de la Commission 
pour l'Islam de la Conférence épiscopale française, 
catholique. 

Louis LEPRINCE-RINGUET, de l'Académie française et 
de l'Académie des sciences, catholique. 

Emmanuel LEVINAS, philosophe, juif. 

Henri MARROU, historien, membre de l'Institut, 
catholique. 

Ali MERAD, directeur de l'Institut d'études islamiques 
à l'Université Jean-Moulin de Lyon, musulman. 

Pierre MARTHELOT, directeur d'études à l'Ecole des 
hautes études, délégué général de la Cité interna- 
tionale de Paris, catholique. 

Sa Béatitude MAXIMOS V HAKIM, patriarche grec- 
melkite-catholique d'Antioche et de tout l'Orient, 
d'Alexandrie et de Jérusalem, catholique. 

Olivier MESSIAEN, catholique. 

Hadi MESSOUAK, professeur à la Faculté de méde- 
cine de Rabat, musulman. 


(3) De nombreux autres se sont joints à eux par la 
suite. (NDLR.) 
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Paul MILLIEZ, professeur à la Faculté de médecine 
de Paris. 

Georges MONTARON, journaliste, directeur de Témoi- 
gnage chrétien, catholique. 

Edmond PETTITI, président du Mouvement international 
des juristes catholiques, catholique. 

France QUERE, écrivain, protestante. 

Père REBILLARD, secrétaire de la Commission épis- 
copale pour l'Amérique latine, catholique. 

Pasteur Georges RICHARD-MOLARD, directeur de 
l'Information protestante, protestant. 

Abbé Pierre TOULAT, secrétaire de la Commission 
française « Justice et Paix », catholique. 

Eva de VITRAY-MEYEROVITCH, écrivain, professeur 
d'Université, musulmane. 


Réponse de Mgr Etchegaray, 
du Pasteur Maury et du métropolite 
Meletios (4) 


Un appel signé par de nombreuses personnalités 
de différentes confessions religieuses nous a été 
adressé récemment pour attirer notre attention, sur 
les menaces qui pèsent sur la liberté religieuse dans 
le monde. 


Nous en avons conscience. Cependant, nous ne 
pensons pas que la liberté religieuse doive être isolée 
des autres. Elle est solidaire de toutes les libertés 
essentielles de l'homme. Nous en avons la pleine con- 
viction tout en reconnaissant que les Eglises chré- 
tiennes n'ont pas toujours su le comprendre. 


Mais il est vrai qu'aujourd'hui des croyants sont 
privés de leurs droits civiques, mis en prison, exilés, 
parfois exécutés ou enfermés dans des hôpitaux psy- 
chiatriques parce qu'ils sont croyants ou parce que, 
face aux injustices de ce monde, leur foi les conduit 
à des prises de position regardées comme subver- 
sives par tel où tel régime politique. Ceci en de très 
nombreux pays, à l'Ouest comme à l'Est, au Nord 
comme au Sud de notre terre. 


Nous sommes prêts à agir avec toujours plus de 
détermination pour: promouvoir le respect des droits 
de l'homme, aux côtés de tous les hommes de bonne 
volonté. De nombreuses organisations sont déjà à 
l'œuvre, dans les Eglises ou hors d'elles. Nous deman- 
dons aux chrétiens d'y trouver l'une des formes de 
leur obéissance au Seigneur qui appelle tous les 
hommes à se reconnaître et à se traiter comme des 
frères. Nous souhaitons aussi que ces organismes 
coordonnent toujours davantage leur action. 


Il faut que, jusque dans le cadre des conférences 
et des accords internationaux, la voix des opprimés 
soit clairement entendue et les libertés fondamentales 
réellement défendues. 


12 mai 1977. 


Mgr Roger ETCHEGARAY, 
Président de la Conférence 
épiscopale française. 


, Pasteur Jacques MAURY, 
Fédération protestante de France. 


Métropolite MELETIOS, 
Exarque de S. S. le Patriarche œcuménique 





(4) Texte original. 
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Réponse du grand rabbin Kaplan 


Je suis évidemment pour la création d'un Conseil 
pour la sauvegarde de la liberté religieuse et je vous 
donne très volontiers mon accord pour en faire partie. 


La liberté religieuse est une liberté fondamentale 
et il faut agir tous ensemble pour qu'elle soit respectée 
partout. ] 


Mais elle n'est pas la seule liberté foulée aux pieds 
dans notre monde d'injustice et de violence, nous avons 
donc, en même temps que cette action et en corréla- 
tion avec elle, à en mener une autre pour l'application 
dans tous les pays de la Déclaration universelle des 
Droits de l'homme. 


Paris, le 16 mai 1977, 





Jacob KAPLAN, 
grand rabbin de France. 
(Texte original.) i 
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POUR L'ABOLITION DE LA TORTURE 


Note du groupe portugais CERP 


Le groupe CERP (Chrétiens en réflexion per- 
manente) est, au Portugal — en l'absence d'une 
Commission « Justice et Paix » officielle —, le 
groupe correspondant avec lequel les Commis- - 
sions d'Europe sont en liaison. Il a rendu 
publique le 10 mars 1977 la note ci-après sur 
l'abolition de la torture : * 


Nous, membres du groupe « Chrétiens en réflexion 
permanente », sommes contre la torture, quels qu'en 
soient les auteurs, les victimes et le lieu. | 


Une telle position s'inspire de la conscience que 
nous avons de la dignité de chaque homme. Mais, 
pour nous, cet homme possède une dimension encore 
plus grande, car nous croyons qu'il est fils de Dieu 
et que le mal fait à un homme est un mal infligé à 
Jésus-Christ. Une telle déclaration pourra paraitre 
étrange, mais elle défend un principe fondamental 
et évident. 


Il ny a pas si longtemps qu'une partie de notre 
peuple a expérimenté dans sa chair le mal de la 
torture systématique. La tentation d'y recourir est si 
grande que nous l'avons vue utilisée sporadiquementt, 
même: après le 25 avril. Rien ne nous garantit que, 
demain, pour maintenir la « stabilité », des circons- 
tances ne puissent se présenter qui donnent lieu 
à la même tentation. 


En tant que Portugais, le devoir de mettre en garde 
contre le danger de la torture nous est encore imposé 
par l'attitude de notre Eglise. 


Il est vrai que, avant le 25 avril, parmi les tors 
turés, il y avait des chrétiens qui luttaient contre 
le système inhumain et contre la guerre qui oppri- 
mait des peuples africains et empoisonnait la cons- 
cience de notre peuple. À cette époque, un grand 
nombre de ces chrétiens étaient mis en marge et 
ridiculisés par les autres membres de la même Eglise 
en raison de leur attitude humaine et évangélique. 


re ee ee | 


(*) Texte original portugais. Traduction, titre, sous- 
titres et notes de la DC. | O -J 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Les responsabilités de l'Eglise 


Refusant d'exercer une fonction critique vis-à-vis 
de la société, l'écrasante majorité de l'Eglise est 
tombée dans le péché, jamais avoué, de complicité 
et de silence. En tant que chrétiens, nous ressen- 
tons une lourde dette envers notre peuple, et nous 
savons que toute tentative de notre part pour affiner 
sa conscience doit être faite avec beaucoup d'humi- 
lité : cela ne suffira d'ailleurs jamais pour réparer 
les torts causés par le péché contre l'Esprit, commis 
par notre Eglise. 


C'est dans cette ligne d'éveil à la conscience que 
nous envisageons aussi le jugement des bourreaux 
qui faisaient partie d'organisations dont la torture 
était une méthode de travail. 


ll n'est pas difficile de comprendre qu'il serait 
techniquement impossible de traduire en jugement 
toutes les personnes et institutions responsables de 
la torture dans le passé. On s'égarerait dans une 
chaîne interminable si l'on voulait descendre dans 
toutes les causes historiques. 


Et pourtant, accepter de remettre purement et 
simplement le jugement entre les mains de l'histoire 
renferme un grave danger. On donnerait l'impression 
que la responsabilité morale des bourreaux importe 
peu ou n'importe pas du tout; comme s'il était 
naturel qu'une personne, dans des conditions déter- 
minées, soit amenée à torturer son semblable. Dans 
des conditions favorables à la torture, l'arme ultime 
est la conscience de celui qui lui oppose une fin 
de non-recevoir. Laissé au jugement de l'histoire, le 
bourreau disparaïîtrait comme une pièce anonyme de 
la machine qui est jugée. 


Il est évident qu'il n'existe pas d' « hommes purs » 
dotés d'une autorité divine pour juger et condamner. 
Il est évident aussi que, parmi ceux qui réclament 
la justice, il y a des personnes qui demandent seu- 
lement une vengeance primaire où qui sont trauma- 
tisées. Mais tout cela n'empêche pas que, au milieu 
de l'ambiguïté propre à l'existence humaine, il existe 
aussi dans le peuple un sentiment de justice qui 
court le risque d'être affaibli lorsque justice n'est 
pas faite et que les responsabilités ne sont pas 


précisées. Pour en être convaincu, il suffit d'écouter 
les commentaires de personnes simples, mais douées 
de bon sens — non traumatisées — quand elles 


comparent les peines infligées aux bourreaux par les 
tribunaux à celles qui sont appliquées aux criminels 
de droit commun. 


Dans tout ce contexte, nous pensons qu'il ne faut 
pas ignorer la souffrance de tant de Portugais qui 
n'ont pas fait partie d'une organisation pratiquant 
la torture comme système, mais dont les mains ont 
été souillées par elle au cours de la guerre colo- 
niale. Serait-ce leur rendre service que de leur donner 
l'impression que la torture est un mal inévitable, 
déterminé par les circonstances, sans responsabilités 
personnelles ? Beaucoup d'entre eux auront à en subir 
les conséquences plus tard, car l'homme ne peut 
se libérer qu'en assumant la responsabilité person- 
nelle qui lui incombe. 


La torture n’est pas un mal inévitable 
Ainsi, nous ne pouvons accepter que la torture 
soit un mal inévitable. Devant elle, nous ne pouvons 


baisser les bras, car ce serait là une attitude fata- 
liste, peu chrétienne. 
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Par ailleurs, en tant que Portugais, nous nous 
réjouissons de constater que la Constitution de la 
République portugaise, promulguée le 2 avril 1976, 
a ratifié le « droit à l'intégrité personnelle », en 
libellant de la façon suivante son article 26 : 


1. L'intégrité morale et physique des citoyens est 
inviolable. 


2. Personne ne peut être soumis à la torture, ni 
à des peines ou traitements cruels, dégradants ou 
inhumains. 


En tant que chrétiens, nous nous réjouissons de 
voir que la Constitution ait ainsi assumé certains des 
vœux exprimés par le Synode des évêques de 1971 
dans le document sur la « Justice dans le monde >», 
En effet, ce document des évêques, en faisant 
l'inventaire des injustices dans le monde, disait 
nommément « La justice se trouve violée par les 
nouvelles formes d'oppression qui découlent des 
restrictions aux droits individuels, aussi bien dans 
les répressions dues au pouvoir politique que dans 
les violences dues aux réactions privées, jusqu'à 
l'extrême limite des conditions élémentaires d'inté- 
grité personnelle. On connaît bien les cas de torture, 
spécialement à l'égard de prisonniers politiques qui, 
de plus, se voient fréquemment refuser tout procès 
régulier ou bien sont soumis à l'arbitraire dans le 
jugement. » (1). 

Dans les propositions finales du même texte 
synodal, on disait encore : « Que soit reconnu 
l'enracinement de l'ordre international dans les 
droits et la dignité inaliénable de l'homme. Que la 
Déclaration des droits de l’homme des Nations Unies 
soit ratifiée par les gouvernements qui n'ont pas 
encore donné leur adhésion à cette convention, et 
qu'elle soit pleinement observée par tous. » (2). 


En dépit de ces affirmations de principe et de 
ces recommandations, on continue d'enregistrer dans 
de nombreux pays du monde le recours systéma- 
tique à la torture pour des raisons d'ordre idéolo- 
gique et politique, dont le texte de la lettre au Pape 
Paul VI, en faveur des victimes de la torture, se 
fait pleinement l'écho. Pour toutes ces raisons, les 
membres du groupe « Chrétiens en réflexion per- 
manente » déclarent publiquement adhérer à cette 
lettre d'appel au Pape Paul VI (3). 





(1) DC 1972, n° 1600, p. 14. 
(2) Ibid. 
(3) DC 1977: no 1711.: D- 38. 


m 


— Où va l'Eglise ? Périls et promesses. Numéro spécial de 
Sursaut (6, rue Jean-Goujon, 75008 Paris). — Un vol. 104 p. 
Prix a AOF? > 
IL n'est personne qui puisse être indifférent à la crise 
actuelle de l'Eglise (ou des Eglises) et on lira avec intérêt 
et profit ce numéro spécial de Sursaut. Une première partie 
consacrée aux périls contient des contributions d'André Piettre, 
Jacques Ellul, Mgr Etchegaray, J.-F. Issenmann ; une deuxième 
partie est consacrée aux promesses, aux signes d'admirable 
vitalité qui existent actuellement malgré la crise. 
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La publicité. Message du 12 mai. 

Audiences générales. Méditations pascales (4, 11, 18 mai). 
Le travail. Angélus du 1% mai. 

Priorité de l’évangélisation sur la politique (25 avril). 
Allocution aux syndicats libres (21 mai). 

Réception des évêques du Rwanda (25 avril). 

Allocution aux évêques scandinaves (2 mai). 

Allocution à des anglicans (23 février). 

Lettre au cardinal Marty (20 avril). 

Allocution à des étudiants (6 avril). 

Allocution aux Œuvres missionnaires pontificales (13 mai). 
Allocution aux enseignants catholiques (22 avril). 
Allocution aux Trappistes (4 mai). 


Lettre des évêques d'Argentine. 


Le prêtre, le diacre et le laïc dans la pastorale. Document 
des évêques allemands. 


Les évêques italiens et l'avortement. 

Rome et Cantorbéry. Commentaire du P. Duprey. 
Le prêtre, témoin de la foi (Mgr Etchegaray). 

« Vénérable et passionnante Eglise » (Mgr Maziers). 


Grandeur et limites de la justice des hommes (Mgr Elchin- 
ger). 


L'Eucharistie - Les « Equipes enseignantes » (Conseil per- 
manent). i 


La Rencontre de l’ACO : intervention et mise au point de la 


Commission épiscopale du monde ouvrier; déclaration 


finale. 
Mémorandum des évêques catholiques de Grèce. 


Evénements et informations (16-30 avril). 


Mgr Lefebvre (salle de presse du Saint-Siège ; évêques 
suisses, Mgr Mamie). 


Le service évangélique de l'autorité (Mgr Elchinger). 
Appel pour la liberté religieuse (et réponses). 
La torture (groupe portugais CERP). 


* 
$+ 


Les grands textes de la DC : « Populorum progressio ». 
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L'ÉGLISE DANS LE MONDE 
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Le Rassemblement national du renouveau charismatique, au Palais des sports de Lyon (Photo Chopard - cf p. 585) 





LIVRES NEUFS A PRIX RÉDUITS 


Voici à l'intention de nos lecteurs une sélection d'ouvrages — vendus par correspondance — dans les meilleures conditions- 
de livraison et de prix 


AU SEUIL DE LA VIE, méditations sur la nais- 
sance et le baptême, par Louis Lajoie. Il nous faut 
lire et relire ces pages, où sont justifiées les desseins 
de Dieu. 12 x 19, 106 p., Téqui 1937. Prix 7 F. 


AU SEUIL DE L’ETERNITE, par Louis Lajoie. Cet 
opuscule a un but, une mission : celle de préparer 
à mourir saintement. C’est donc un livre d'espoir 
et un message que nos contemporains étourdis de 
tumulte devraient écouter. 12 x 19, 84 p., Téqui 
1935. Prix 7 F. 


INITIATION AU CATECHISME, explications, com- 
mentaires, vulgarisation, par J. Leday. Un petit 
ouvrage, touchant par son allure discrète, pour pré- 
parer les jeunes âmes aux vérités à croire et aux 
devoirs à pratiquer. 13 x 20, 108 p., nomb. ill., Téqui 
1924, 2 choix. Prix 7 F. 


ESSAI SUR LE DIALOGUE, par J. Delesalle. Sans 
la présence de Dieu, le dialogue humain ne peut 
exprimer que linsurmontable équivoque de notre 
condition. Une remarquable étude philosophique. 
12 x 19, 124 p., Téqui 1953. Prix 6 F. 


SAINT THOMAS DE CANTORBERY, par le 
R. P. Dom A. L’Huillier. Ce livre vivant et ardent 
fait revivre les luttes de la société anglaise du 
xii? siècle, sous le règne de Henri II Plantagenet. 
Une haute figure transcende ces querelles : Thomas 
Beckett, évêque de Cantorbéry. Voici sa vie, sa 
mort, ses miracles. 2 vol. 16,5 x 25,5, ens. 1040 p., 
couv. un peu défraîchie, Victor Palmé 1891, Ten- 
semble, prix 28 F. 


SAINTE RITA, LA SAINTE DES CAS IMPOS- 
SIBLES ET DESESPERES, par Mgr Louis de 
Marchi. Rita est évidemment un diminutif de Mar- 
guerite. Cette sainte, née en Italie, dans la province 
de Ombrie, reçut le baptême le jour de sa nais- 
sance : 22 mai 1331. Son histoire est édifiante. Son 
culte se perpétue, en France, à Nice. 11,5 x 18, 
160 p., 14 ill. h.-t., ADE. Prix 9 F. 


LA CHARTE INCONNUE DE LA FRANC-MAÇON- 
NERIE CHRETIENNE, par Alec Mellor. Préface du 
R. P. Michel Riquet, s.j. Un homme peut-il cumuler 
deux consciences, professer deux religions ? Ou 
bien faut-il reconsidérer une question qui ne serait, 
après tout, qu’une question que les siècles ont mal 
posée ? Des clartés sur une mystérieuse institution 
(Imprimatur). 14 x 22, 174 p., Mame. Prix 10 F. 


LES CHEVALIERS DE MALTE, par Armel de 
Wismes. Cet ordre, unique au monde, étend tou- 
jours son influence. Voici son histoire complète, de 
ses lointaines origines jusqu’à nos jours. Un 
ouvrage riche d'enseignements. 14 x 19, 269 p., 16 p. 
photos h.-t., France-Empire 1972. Prix 12 F. 


LE CARDINAL MINDSZENTY, primat de Hongrie, 
par Paul Lesourd. Un homme d’Eglise, défenseur et 
martyr de la foi. Un héros digne des anciens âges, 
un homme d'acier que rien n’a pu briser. 13 x 20, 
318 p., France-Empire 1972. Prix 14,60 F. 


SOIGNEZ-VOUS PAR LE VIN, par le docteur E.-A. 
Maury. Comme Pasteur, le docteur Maury pense 
que le vin c’est la santé. Il prône donc la guérison 
par le vin. Mais un impératif : du vin de qualité et 
modérément. Voici les crus prescrits pour chaque 
affection. 14 X 20, 152 p., Ed. du Jour. Prix 25 F. 


LES CIVILISATIONS ANCIENNES DU PROCHE- 
ORIENT, par Georges Contenau. Nous ‘savons 
désormais que les civilisations sont mortelles. 
Celles du Proche-Orient en sont le meilleur 
exemple puisque nous pouvons les suivre ici de 
leur naissance à leur fin. 11,5 x 17,5 128 p., 1 carte, 
PUF, 1968. Prix 5 F. 


LE SIECLE D'AUGUSTE, par Donald Earl. Il 
arrive parfois qu’un ambitieux, chargé de crimes, 
laisse en héritage la paix, la prospérité, la beauté. 
Tel fut le cas d’Auguste. En mourant, il légua au. 
monde une grandeur telle que son rayonnement. 
dure encore. Un magnifique livre d'art. 23 x 28,5 
202 p., 84 ill. dont 35 en coul., relié pleine toile, Coll. 
Art et Histoire. Prix 50 F. 


LA SAINTE REPUBLIQUE ROMAINE, par Giorgio 
Falco. Le Moyen Age a une capitale : Rome. De 
cette ville est née l’idée même de l’Europe et la 
religion catholique en fut l’âme agissante. Mille ans. 
d'histoire, de Constantin à Jean Huss, éclairent 
notre actualité. 15 x 22, 398 p., Fayard 1970. Prix 
18,75 F. 


GUIDE RELIGIEUX DE LA FRANCE, par Francis. 
Ambrière. Documentation unique. Des index de 
plus de 150 pages. Le plus obstiné des chercheurs 
y trouve réponse à tout. Et, pour les touristes et. 
les amateurs d'art, quel régal! 12,5 x 20, 1240 p., 
cartes, planches h.lt. relié toile, Hachette. Net. 
26 F. 


DISCOURS SUR L'’UNIVERSALITE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE, par Rivarol. Avec un sens- 
inné de la formule juste, Rivarol étudie le génie 
de la langue française, la compare à d’autres lan- 
gues européennes et en conclut que, par sa clarté, 
sa richesse, la rigueur de ses termes, le français, 
mieux que toute autre langue, porte une essence 
universelle. 12 x 19, 264 p., relié toile, Belfond 1966. 
Prix 12 F. 


DICTIONNAIRE D'HISTOIRE UNIVERSELLE, par 
Michel Mourre. D'où vient le mot Abbé ? Quand eut 
lieu le Concile de Constantinople ? Qui commandait 
la otte chrétienne à Lépante. Que fit saint Zozime ? 
Voici, classés de A à Z, les hommes, les événe- 
ments, les structures politiques, économiques et. 
sociales, les villes, les provinces, les Etats, etc. Plus 
de 29 000 définitions, nombreuses illustrations et ta- 
bleaux synoptiques. 2 vol. 16 x 25, ens. 2500 p., 
reliés pl. toile. Ed. Universitaires, parus à 300 F, les- 
2 vol. ens. prix spécial : 195 F. 


ICONES, par Christophe Walter. Quand l'art et la. 
religion s'unissent si parfaitement, le miracle est 
parfait. Découvrez celui de l'icône, ces vierges de 
tendresse et les anges noirs de la déploration. Vous: 
comprendrez alors la résistance mystique de la 
Russie contemporaine. 22 x 29, 64 p., 56 ill. en coul. 
et 10 dessins en noir et blanc, relié, Nagel 1976, 
imprimé en Suisse. Prix 35 F. 


VAN EYCK, par Alfred Chatelet. Tout l’œuvre 
peint des frères Van Eyck, auteurs du célèbre po- 
lyptique de l’Agneau mystique. Somptueux volume: 
24 x 32, relié dos cuir, plats soie, titres dorés à 
Por fin, 104 p., 64 pl. toutes en coul. et liste chro- 
nologique et iconographique (en noir et blanc) de 
toutes les œuvres des frères Van Eyck ou qui leur 
sont attribuées. Flammarion. Prix 48 F. 
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Koo. 


S. Paul VI 


RÉCEPTION DES ÉVÊQUES DE LA RÉGION 
APOSTOLIQUE MIDI-PYRÉNÉES 


Paul VI a reçu, le 6 juin, les évêques de 
la région apostolique Midi-Pyrénées, venus 
en visite ad limina. Voici lallocution qu'il 
leur a adressée (1) : 


CHERS FRÈRES DANS LE CHRIST, 

C'est avec joie que nous vous accueillons, 
aujourd'hui, vous les évêques d'une vaste région 
apostolique, qui s'étend de l'Auvergne aux Pyré- 
nées, des Cévennes au Languedoc et au Roussil- 
lon, et qui gravite autour de la grande et célèbre 
métropole de Toulouse. 


Lourdes 


Vos diocèses évoquent pour nous tant de hauts 
lieux chrétiens ! D'abord Toulouse et l'antique 
église des Jacobins, avec le rayonnement des 
Frères Prêcheurs, depuis saint Dominique! Et 
aussi des lieux de pèlerinages aujourd’hui très 
fréquentés : Notre-Dame de Roc-Amadour, Sainte- 
Germaine de Pibrac, Saint-Bertrand de- Com- 
minges, et principalement Lourdes. La grotte de 
Massabielle est devenue le rendez-vous de tant 
de pèlerins de chez vous, de toute la France, du 
monde entier! Nos diocésains de Rome, aussi, 
sont de plus en plus nombreux à en bénéficier. 
Vous avez su garder au sanctuaire marial sa 
signification originale, sa note évangélique 
autour de l'exemple de Marie Immaculée et avec 
son intercession, ce pèlerinage permet un ressour- 
cement de la foi, dans la prière, la réconciliation 
avec Dieu, le partage fraternel. La piété populaire 
peut s’y déployer avec aisance — et c'est impor- 
tant pour la vitalité du peuple de Dieu — en 
même temps que les différents groupes trouvent 
uné nourriture substantielle, adaptée à leurs 
besoins spirituels. Toutes nos félicitations et nos 
encouragements à ceux qui sont, avec vous, les 
artisans de cette pastorale ! 


Difficultés et éléments positifs 
de l’évangélisation 


Vos rapports témoignent des efforts déployés 
pour donner ou redonner une vigueur spirituelle 





(4) Textes français (des discours de Paul VI et .du 
cardinal Guyot) dans l’Osservatore Romano des 
6-7 juin 1977. Sous-titres de la DC. 

Participaient à l'audience le cardinal Guyor (Tou- 


` louse) et Mgr CoLLINI, son coadjuteur ; NN. SS. RiGauD 


(Auch) ; Bourpon (Mende) ; BourraT (Rodez) ; CoFFy 
(Albi) ; Donze (Tarbes et Lourdes); DE COURRÈGES 
p'Usrou, ancien évêque de Montauban ; L’HEUREUX (Per- 
pignan) ; PourcHer (Saint-Flour) ; PuEcH (Carcassonne) ; 
Ragrnxe (Cahors) ; SouLIER (Pamiers). 
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à des communautés chrétiennes anciennes ou 
nouvelles, disséminées dans les plaines ou les 
montagnes, ou dans les populeuses cités, et pour 
les rendre elles-mêmes évangélisatrices. 


Nous avons bien noté les difficultés que vous 
rencontrez pour l'évangélisation. Celle-ci ne peut 
ignorer les problèmes humains posés à votre 
région : un vieillissement de la population, un 
départ assez massif des jeunes, les difficultés de 
l’agriculture et de la viticulture, le manque d’em- 
plois… Et sur le plan spirituel, vous relevez 
notamment la difficulté d'assurer une présence 
active de l'Eglise en maints secteurs ou milieux, 
le manque d’apôtres de l'Evangile, l'indifférence 
religieuse en certains diocèses, plus encore la 
montée accrue de l’incroyance et la tâche déli- 
cate de proposer la foi dans les nouvelles formes 
de culture, sans compter les secteurs particuliers 
qui demandent une pastorale adaptée : celui des 
migrants si nombreux en votre région, celui des 
multiples établissements de soins pour les 
malades ou handicapés qui viennent profiter de 
votre bon climat ou des sources thermales. 


Mais nous regardons avec vous les éléments 
positifs. Même la présence des frères séparés et 
des non-chrétiens peut aider les catholiques à 
prendre mieux conscience de l'identité de leur 
foi et de leur mission. Certes, les forces aposto- 
liques sont réduites, mais vous avez su promou- 
voir entre elles la concertation, la mise en com- 
mun des efforts, en associant au mieux les 
prêtres, les religieux, les religieuses et les laïcs. 
Vous constatez que les textes du Concile sont 
assez bien assimilés. Nous vous encourageons à 
compter beaucoup sur la catéchèse, la prépara- 
tion aux sacrements, l’enseignement catholique, 
la responsabilité des laïcs bien formés. Vous men- 
tionnez comme signe de vitalité la forte coopéra- 
tion de vos prêtres à la mission universelle de 
l'Eglise. De tout cela, nous nous réjouissons. 


Pastorale universitaire 


Nous. notons deux axes principaux selon les- 
quels vos efforts pastoraux peuvent se dévelop- 
per, parce qu’ils correspondent à la fois à vos 
possibilités et à vos besoins : une pastorale uni- 
versitaire, une pastorale rurale. 


Il nous semble que vous avez bien mis à profit 
la présence de l’Institut catholique de Toulouse. 
Non seulement il assure une préparation solide 
des ouvriers apostoliques, afin qu'ils soient 
dignes de l'Evangile dont ils seront porteurs ; 
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mais il contribue de façon notable à la formation 
permanente de ceux qui sont dispersés dans toute 
la région, pour leur permettre de faire face aux 
nouvelles questions, dans la fidélité à la Tradition 
vivante de l'Eglise. Vous soulignez vous-mêmes le 
besoin et la soif de formation biblique, théolo- 
gique et spirituelle, y compris chez les jeunes. En 
ce domaine, nous vous encourageons de toutes 
nos forces. 


Pastorale rurale 


La pastorale rurale est aussi un terrain de pre- 
mière importance pour tous vos diocèses. Nous 
imaginons sans peine les problèmes que vivent 
vos populations rurales, très dispersées et très 
amenuisées. 


S'il n’est pas question de revenir à la pastorale 
d'antan, il est encore possible de faire quelque 
chose pour sauver vos campagnes. Nous encou- 
rageons avec vous les équipes de laïcs et de 
prêtres qui se consacrent à cette pastorale. Il 
leur revient de promouvoir une collaboration des 
rūraux pour une réflexion chrétienne sur leurs 
conditions de vie, une entraide efficace, un appel 
à leur propre responsabilité, les interventions 
adéquates auprès des instances compétentes, 
susceptibles de leur apporter l’aide nécessaire, 
avec le souci du bien commun de tous, une parti- 
cipation aussi à la vitalité de leurs communautés 
chrétiennes. 


Les risques de la politisation 


Nous ne pouvons pas nous étendre aujourd’hui 
sur les autrès points mis en relief dans vos rap- 
ports. Sur le plus grand nombre d’entre eux, 
nous avons déjà exprimé devant vos confrères 
des autres régions ce qui nous tient à cœur. Nous 
nous arrêterons plutôt sur un aspect narticulier 
qui n'est nullement propre à votre région, mais 
qui nous semble conditionner de façon impor- 
tante l'engagement des chrétiens et des mou- 
vements chrétiens dans le domaine temporel. 
Vous venez vous-même d'y faire allusion en repre- 
nant une phrase de notre Exhortation Evangelii 
nuntiandi, partageant « la ferme conviction que 
toute libération, temporelle. déchoit de l'idéal 
qu'elle se propose. tant que l'élan qui l’entraîne 
n'a pas de dimension vraiment spirituelle ». 


Le rôle des évêques est de veiller à ce que 
l'Eglise soit d'abord témoin de l'Evangile. Aujour- 
d'hui, dans la vie sociale telle qu’elle évolue, cer- 
tains ne savent plus aborder un problème quel 
qu'il soit, même concernant la famille, éduca- 
tion, telle réalité professionnelle, sans le placer 
aussitôt sur un plan politique et se limiter à cette 
perspective. Une telle réduction, déjà critiquable 
intellectuellement, est dommageable à la sociétė 
et ouvre la voie à bien des sectarismes. Les chré- 
tiens devraient être les premiers à témoigner de 
ces risques. À plus forte raison est-il regrettable 
que certaines personnes ou certains groupes, 
dans l'Eglise elle-même, aient également tendance 
à juger les choses d’un point de vue d’abord et 
essentiellement politique. 


Les méthodes d’apostolat et les pédagogies de 
la foi s’'égarent et s’enlisent si elles ne se déve- 
loppent pas sous le rayonnement de la personne 
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même de Jésus-Christ et de son message, pro- 
posés sans altération. Car la foi ne repose pas 
sur la sagesse des hommes, mais sur la puis- 
sance de Dieu (cf. 1 Co 2, 4). C'est la responsa- 
bilité et la joie de notre commun ministère apos- 
tolique de veiller à ce que les communautés et 
les organisations ecclésiales, dans leur légitime 
diversité, ne se réunissent sous nul autre signe 
que le signe de Jésus-Christ. Qu'’elles donnent 
donc le témoignage d’une foi qui se préoccupe! 
d’abord d'accueillir le don de Dieu, dans la médi- 
tation de la Parole insurpassable de l'Evangile, 
dans une célébration eucharistique dont le mou- 
vement vient de Dieu et conduit à Dieu. i 


Les idéologies incompatibles avec la foi 
chrétienne 


De ce retour incessant aux sources surgissent 
des énergies et des lumières pour l'existence 
entière. Tout l'homme s’y régénère. Il y fortifie 


tout ce qu'il porte d’authentiquement humain et- 


les solidarités multiformes dans lesquelles il est 
engagé. Dans la lumière de l'Evangile il perçoit, 
par-delà les sophismes trompeurs ou rassurants, 
l'incompatibilité avec la foi de tant d’idéologies 
athées et réductrices : il en naît un besoin renou- 
velé de fortifier et de purifier la foi et d’aider 
tout homme à s'ouvrir à sa force de libération. 
Apparaît aussi l’incompatibilité avec une vie 
chrétienne cohérente de tant de pratiques 
sociales, économiques et politiques qui mutilent 
l’homme et lui dénient ses droits fondamentaux : 
il en surgit un appel à une action résolue, et 
d'abord sur soi-même. L'Evangile invite chacun 
à la conversion. S'il est légitime de distinguer 
idéologies et mouvements historiques (cf. Octo- 
gesima adveniens, n. 30), il convient aussi de voir 
avec lucidité les liens réciproques qui demeurent 
(ibid., n. 34; cf. aussi « Compte rendu sommaire 
de la réunion du Conseil permanent de l’Episco- 
pat français », 14-16 juin 1976, n. 5, dans la Docu- 
mentation Catholique, 1976, p. 636). Un tel dis- 
cernement s'impose aussi bien aux communautés 
et associations chrétiennes comme telles, qu'aux 
personnes. Nous ne voyons pas sans une profonde 
inquiétude comment certains peuvent penser, au 
nom de la solidarité et pour une plus grande 
efficacité, qu'il est possible d’être vraiment chré- 
tien tout en donnant son adhésion à un parti 
dont les principes d'analyse et d’action relèvent 
d'une idéologie incompatible avec la foi chré- 
tienne. Car, de toute manière, la pratique aussi, 
avec les structures qu'elle sécrète et dans les- 
quelles elle se déploie, est tributaire d’une loyale 
confrontation avec l'Evangile. 


Et l'on ne saurait négliger non plus l'expé- 
rience des frères dans la foi qui, partout dans 
le monde, sous des régimes divers, souffrent 
persécution ou oppression et luttent pour 
défendre leur foi, leur liberté religieuse et les 


libertés de tous ceux qui sont opprimés. Les ` 


évêques ont une responsabilité particulière dans 
ce discernement. à 


En bref, nous connaissons et nous apprécions | 
ue les catholiques français ont si 


les capacités 
souvent manifestées au cours de leur histoire 
pour répondre aux besoins de leur temps. Nous 
les exhortons donc à ne pas se laisser glisser 
vers une atténuation ou une dissolution de leur 
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témoignage spécifique au profit d’idéologies ou 
de pratiques non évangéliques et non ecclé- 
siales. Nous faisons appel à leur fidélité dans 
la foi, à leur courage, à leur charité inventive, 
pour qu'ils apportent à leur pays, en tant de 
domaines qui conditionnent son avenir social, 
moral et spirituel, une contribution en harmonie 
avec les exigences éthiques de l'Evangile et avec 
l'enseignement social de l'Eglise. 


T2 

Sur ces catholiques français toujoürs si chers 
à notre cœur, et d'abord sur vous-mêmes, qui 
avez charge de les éclairer et de les guider selon 
l'Evangile, nous implorons l'aide et la force de 
l'Esprit-Saint, nous demandons la protection 
de la Vierge Marie. Et en vous exprimant notre 
confiance, nous vous donnons notre bénédiction 
apostolique. 


L'ALLOCUTION DE Mgr COLLINI 


président de la région apostolique (1) 


TRÈS SAINT-PÈRE, 

Les évêques de la région apostolique du Midi 
veulent en tout premier lieu exprimer leur joie d’être 
accueillis en ce jour par le successeur de Pierre. En 
la personne du Souverain Pontife le Pape Paul VI, 
ils reconnaissent « le principe perpétuel et visible 
et le fondement de l'unité qui lie entre eux aussi 
bien les évêques que la multitude des fidèles » 
{Lumen gentium, n. 23). Conscients d'être les inter- 
prètes des prêtres qui collaborent de façon confiante 
avec eux et de l’ensemble du Peuple de Dieu qui leur 
est confié, ils prient Votre Sainteté d’agréer l’hom- 
mage de leur affectueuse vénération. 

Nos douze diocèses recouvrent un vaste territoire 
qui, entre la Méditerranée et l'océan Atlantique, 
s'étend de la chaîne des Pyrénées au massif Central; 
mais la densité démographique y est une des plus 
faibles de France. La position de notre région dans 
l'ensemble national explique pour une part son 
moindre développement économique, qui la rend plus 
sensible aux conséquences sociales de la crise actuelle, 
avec tous les problèmes humains qui en découlent. 
Dans nos plaines comme dans nos vallées de mon- 
tagne, les mutations agricoles, mal compensées par 
une industrialisation trop timide, ont provoqué une 
forte concentration de population dans la métropole 
de Toulouse et quelques autres cités, au détriment 
de l’espace rural. Elles ont également imposé à 
beaucoup d'éléments jeunes et actifs un exode hors 
de notre région. Faisant face à ces difficultés, les 
hommes et les femmes de nos pays demeurent légi- 
timement fiers de leur identité régionale et très 
attachés aux richesses héritées de leur histoire et 
de leurs cultures que la tradition chrétienne a mar- 
quées de son empreinte. 

Ces conditions de relative pauvreté nous incitent 
à intensifier la mise en commun de nos moyens, 
dans une concertation pastorale qui associe prêtres, 
“religieuses et laïcs de nos diocèses. Grâce à cette 
coopération constante et organique, nous constatons 
aujourd’hui que les grandes orientations conciliaires 
commencent à être connues, acceptées et appliquées. 
‘Leur dynamisme missionnaire a inspiré de généreux 
élans apostoliques aussi bien dans les zones rurales 





(1) L'Osservatore Romano 6-7 juin) a attribué cette 
Allocution par erreur au cardinal Guyot. 
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que dans le monde ouvrier et les milieux indépen- 
dants. Mais nous entendons bien ne jamais séparer 
cet effort missionnaire de celui qui consiste à pro- 
mouvoir le renouveau des communautés, en matière 
par exemple de catéchèse, de vie liturgique et sacra- 
mentelle ou de formation spirituelle En ces 
domaines, des progrès peuvent être signalés : le 
nombre des catéchistes et des parents catéchistes 
augmente ; l'intérêt porté à l'accueil de la Parole 
de Dieu se traduit par la multiplication des groupes 
de recherches et de prière, ou encore par la création 
de centres pour sessions doctrinales et exercices spi- 
rituels, où les jeunes ne sont pas les moins assidus ; 
la préparation au baptême, à la confirmation et au 
mariage donne lieu à un effort soutenu et de mieux 
en mieux compris ; les membres du Peuple de Dieu 
manifestent activement leur souci de participation 
dans les paroisses, les secteurs pastoraux, les insti- 
tutions et les mouvements. 

Certes, beaucoup reste à faire encore : les obstacles 
ne manquent pas et les ouvriers apostoliques sont 
trop peu nombreux. La tâche primordiale de l'évan- 
gélisation se situe, nous semble-t-il, au point de ren- 
contre de la foi chrétienne et des nouvelles formes 
de la culture contemporaine. Nous trouvons ce pro- 
blème au cœur de tous nos soucis pastoraux 
non seulement lorsque nous prêtons attention aux 
milieux scolaires et universitaires (si importants chez 
nous par le nombre et la qualité), maïs aussi lorsque 
nous observons une opinion publique quotidienne- 
ment affrontée aux messages contrastés et percu- 
tants des moyens de communication sociale. Dans 
ce travail difficile, nous sommes grandement aidés 
par le rayonnement de l’Institut catholique de Tou- 
louse avec qui nous collaborons de façon continue, 
et qui prend une part importante à la formation 
première et permanente de nos prêtres, de nos reli- 
gieuses et de nos laïcs. Ainsi se trouve perpétrée la 
vocation de notre région, telle que le rappellent et 
le symbolisent les reliques de saint Thomas d'Aquin 
qui reposent dans le maître-autel de l'antique église 
des Jacobins. 

Très Saint-Père, en ce dixième anniversaire de 
lencyclique Populorum progressio, nous voulons 
aussi vous remercier pour la force et la lumière que 
nous puisons dans l’ensemble de votre enseignement. 
Vous nous avez donné dans l’Exhortation apostolique 
Evangelii nuntiandi une charte fondamentale pour 
l'accomplissement de notre mission. Avec l’ensemble 
de l'Eglise, nous partageons « la ferme conviction 
que toute libération temporelle. porte en elle-même 
le germe de sa propre négation et déchoit de l'idéal 
qu’elle se propose, tant que ses motifs profonds ne 
sont pas ceux de la justice dans la charité, tant que 
l'élan qui l’entraîne n’a pas de dimension vraiment 
spirituelle et que son but final n'est pas le salut et 
la béatitude en Dieu » (Evangelii nuntiandi, n. 35). 

Avant de terminer, Très Saint-Père, permettez-nous 
d'évoquer le sanctuaire de Notre-Dame de Lourdes, 
joyau de notre région apostolique, où le regretté 
Mgr Théas — rappelé à Dieu voici quelques semaines 
— avait eu l'honneur de vous accueillir avant votre 
accession au souverain pontificat. Nous pouvons 
témoigner que ce centre mondial de pèlerinage, sans 


‘cesse plus fréquenté, reste désireux de poursuivre 


sa mission mariale, pénitentielle, eucharistique et 
ecclésiale. Il est pour nous un rappel constant de la 
dimension catholique de notre charge épiscopale. 
Dans le même temps, cette présence de la Vierge 
Marie conforte notre espérance en la toute-puis- 
sance de la grâce divine chez ceux qui humblement 
se confient à l'intercession de son cœur maternel. 
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DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


FOI ET MAGISTERE DE L'EGLISE 





Audience générale du 25 mai (1) 


Nous devons relire ensemble les paroles par 
lesquelles saint Jean l’Evangéliste commence sa 
première lettre, telles qu'elles figurent dans la 
Sainte Ecriture reconnue par l'Eglise : « Ce qui 
était dès le commencement, ce que nous avons 
entendu, ce que nous avons vu de nos yeux, 
ce que nous avons contemplé et que nos mains 
ont touché du Verbe de vie, — car la vie s'est 
manifestée, et nous avons vu et nous rendons 
témoignage et nous vous annonçons la vie éter- 
nelle, qui était tournée vers le Père et s’est 
manifestée à nous —, ce que nous avons vu et 
entendu, nous vous l'annonçons, à vous aussi, 
afin que, vous aussi, vous soyez en communion 
avec nous. Et notre communion est communion 
avec le Père et avec son fils Jésus-Christ. Et 
nous vous écrivons cela pour que votre joie soit 
complète. » (1 Jn 1, 1-4) 


Le témoignage apostolique 


Le prologue de cette merveilleuse lettre apos- 
tolique attire notre attention sur un aspect 
très important de notre religion : le témoignage 
apostolique sur lequel se fonde notre foi du 
point de vue historique et externe. Le passage 
que nous avons lu montre que nous connaissons 
notre foi, c'est-à-dire ce que nous croyons de 
l’histoire et de la révélation chrétiennes, par le 
témoignage apostolique. Les apôtres — et avec 
eux la génération qui a vécu au temps de Jésus 
et l'a connu d'une manière immédiate et sen- 
sible — ont reçu de Jésus, lui-même, le mandat 
de transmettre cette connaissance directe et 
sensible qu'ils avaient eue de lui, et d'en faire 
une connaissance indirecte et spirituelle, c'est- 
à-dire un « témoignage », une foi. Le Seigneur 
lavait annoncé avant son Ascension, c'est-à-dire, 
avant de disparaître de la scène de ce monde, 
lorsqu'il avait dit à ses disciples : « Vous allez 
recevoir une puissance, celle du Saint-Esprit qui 
viendra sur vous; vous serez alors mes témoins 
à Jérusalem, dans toute la Judée et la Samarie, 
et jusqu'aux extrémités de la terre. » (Ac 1, 8.) 
Et il en fut ainsi. La première prédication des 
disciples devenus apôtres et de tous ceux qui 
leur ont succédé dans la charge d'annoncer le 
christianisme au monde, a été un témoignage. 
Ce témoignage, rendu persuasif, voire même 
irrésistible à certains moments, par un cha- 
risme de l'Esprit-Saint agissant tant chez les 
apôtres que chez leurs auditeurs, portait sur. la 
réalité évangélique de la mort et de la résurrec- 
tion de Jésus de Nazareth, et sur l'interprétation 
prophétique et théologique de cet événement 
extraordinaire et vrai. 


Ce témoignage apostolique — qui, dans des 
conditions déterminées, s'accompagne de l'action 
divine de FEsprit-Saint — est la source de notre 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 
26 mai 1977. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 


554 


foi. Celle-ci nous est donnée par la voie magis- 
térielle, par une transmission extérieure et so- 
ciale, dans laquelle est présent et agissant 
l'Esprit-Saint, avec sa lumière. C'est l'Eglise, 
dans son authentique mission d’'évangélisation, 
qui nous donne la foi. | 


Et c’est ici que nous voyons le miracle histo- 
rique de cet état de choses dont dépend rien 
moins que notre salut, notre qualité de chré- 
tiens : « le juste vivra par la foi », nous dit: 
l'Ecriture (Ga 3, 11). 


Les conceptions subjectives de la foi 


Ici, fils et frères, une révision consciencieuse 
s'impose du mot « foi », qui est fondamental 
pour notre système religieux. « Sans la foi, il est 
impossible d'être agréable à Dieu. » (He 11, 6) 
Peut-être peu de mots ont connu des interpréta- 
tions aussi variées que celui-là, depuis celles 
d'ordre spirituel et général jusqu'à celles expri- 
mant des opinions personnelles aussi imprécises 
que fallacieuses. Aujourd’hui, toute utilisation 
subjective semble devenir légitime. Chacun se 
croit autorisé à bannir ce mot du langage scien- 
tifique, alors que, dans un sens purement natu- 
rel, la foi domine tout enseignement scolaire et 
rationnel. Aujourd’hui, beaucoup de gens intelli- 
gents, lorsqu'ils consentent à parler de questions 
spirituelles, donnent au mot « foi » un sens im- 
précis et accommodant. Ils y voient un vague 
sentimentalisme religieux, synonyme de pé- 
nombre, de doute, d'inquiétude intérieure, voire 
même de tourment et de vaine attente d'une lu- 
mière qu'ils désirent pour leur sincère réconfort, 
en même temps qu'ils en rejettent les exigences 
logiques. 


Le libre examen des protestants 


La position protestante sur ce que l’on appelle 
le libre examen redonne au noble mot « foi » 
son rang de conviction religieuse. Mais si la foi 
n'est plus reliée à un magistère autorisé et per- 
manent comme celui de notre Eglise catholique, 
que devient-eile ? Elle devient une opinion sub- 
jective, dépourvue d'autorité supérieure ; elle de- 
vient une évasion dans un pluralisme équivoque, 
une foi nominale et élastique, disponible à trop 
d’adaptations insignifiantes. Elle n'est plus ce 
trésor divin pour lequel tant de héros ont donné 
leur vie. Pour la. vie chrétienne, elle n'est plus 
cette lumière du matin qui est comme un rayon 
anticipé de la vérité divine (cf. 1 Co 13, 12) et 
qui soutient effectivement la vie morale et intel- 
lectuelle.“ Etc. 


En souvenir du mystère pascal que nous avons 
célébré, et en prélude à la fête de la Pentecôte, 
qui nous attend, efforçonsnous tous d'affermir 
notre foi, transmise par le magistère vivant de 
l'Eglise. Et faisons nôtre, le cas échéant, ces. pa- 
roles d'un humble personnage de l'Evangile : 
« Je crois, Seigneur, mais viens au secours de 
mon manque de foi. » (Mc 9, 24.) \ 

Qu'il en soit ainsi, avec notre bénédiction. 
apostolique. a 460 | 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


L'EGLISE, COMMUNAUTE VIVANTE 
ANIMEE PAR L'ESPRIT DU CHRIST 


Audience générale du 1‘ juin (1) 





Nous avons célébré la grande fête de la Pen- 
tecôte. Pourquoi est-elle grande? Saint Jean 
Chrysostome la définit comme « la métropole 
: des fêtes » (PG 50, 463). Elle est grande parce 

qu'elle inaugure la religion nouvelle, la religion 

de l'Esprit, une nouvelle forme de rapports 
entre le divin et l'humain; elle est grande 
. parce que c'est cette mission de l'Esprit-Saint 
qui donne vie à l'Eglise, au Corps mystique du 

Christ. C'est la naissance de l'Eglise. 

Ce mot « Eglise », historiquement, dans 
l'Ancien Testament, a un sens limité et profane ; 
il indique seulement une assemblée, une réu- 
nion, une convocation de gens, mais dans le 
Nouveau Testament il a pris un sens nouveau, 
précis et spécifique : une multitude réunie par 
un lien réel et spirituel ; une société de croyants, 
de fidèles, gouvernés par un appel divin et une 
autorité pastorale. Pour nous, l'Eglise a un 
sens religieux complexe eile caractérise ce 
groupe, cette partie de l'humanité qui a entendu 
un appel intérieur et a suivi un guide extérieur 
ayant autorité, afin de rencontrer le Père par le 
Christ notre Sauveur, dans la lumière et la 
force de l'Esprit-Saint (cf. Jn 14, 23). 


Nous ne ferons ici qu'évoquer simplement les 
notions les plus élémentaires qui nous donnent 
une idée descriptive de ce qu'est l'Eglise. Et 
<ela n'est pas facile. Le Concile lui-même, 
dirait-on, a renoncé à nous donner une énuméra- 
tion complète des termes par lesquels on 
désigne l'Eglise dans le langage religieux com- 
mun. Les images se multiplient pour nous 
donner une notion de cet immense panorama 

_ évangélique du Royaume de Dieu, dans lequel 
figure l'Eglise, mais pas seulement elle. Le 
Concile cité l’image du bercail, dont le Christ 
est le pasteur, du champ de Dieu, de la cons- 
truction de Dieu, de la famille de Dieu, du 
temple de Dieu, et même de l'épouse du Christ, 
et enfin du Corps mystique du Christ (Lumen 
gentium, 6, 7). Et ici vient s'ajouter la notion, 
essentiellement complémentaire, et pour nous 
“opportune, de l'animation de ce corps qu'est 
l'Eglise. L'Eglise est certainement un corps 
social, humain, une communauté d'hommes. 
Mais elle est aussi un corps vivant, animé par 
“une présence, par une force, une lumière, une 
ACtvVIté L'Esprit. du Christ. (cf Rm 8,11: 
2 Co 12, 9). Pour notre culture religieuse, nous 
devons toujours nous rappeler l’encyclique Mys- 
tici Corporis, de 1943, et les documents du 
“Concile. Aussi : H. DE LuBac, Méditations sur 
l'Eglise, 1; J. HAMER, L'Eglise est une commu 
nion. 

.. Nous disons cela pour que brille et se per- 
iectionne en nous cette vraie notion de l'Eglise, 
dont le seul énoncé doit transformer notre 
“esprit de croyants, de fidèles, que tout le 
laïcisme et tout le matérialisme actuels 





| (1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 2 juin 
1977. Traduction de la DC. 
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menacent d’obscurcir et de priver d'un élément 
extrêmement important la connaissance de 
nous-mêmes. C’est l'éternel problème de la 
pensée humaine, le « connais-toi toi-même », qui 
se complique d’une extraordinaire nouveauté, 
introduite dans notre être, déjà si mystérieux 
par lui-même : l'Esprit-Saint qui vient habiter 
en nous. « Ne savez-vous pas, écrit saint Paul 
aux Corinthiens, que vous êtes le temple de 
Dieu et que l'Esprit de Dieu habite en vous? » 
(1 Co 3, 16.) Mais regardons bien quel est le 
résultat de cette chance qui est la nôtre de 
donner en nous l'hospitalité à l’Esprit-Saint. 
Cette chance peut être comparée à une lumière 
qui s'allume dans une pièce obscure. Rien n’est 
changé, rien n'est touché, mais tout retrouve 
sa forme, sa position, sa fonction, son nom. 
Tout devient clair et joyeux. C'est le mystère 
de la grâce, le mystère de l'Eglise qui est 
source de lumière : la lumière divine de l'Esprit 
qui projette ses sept rayons, les dons de 
l'Esprit-Saint, faisceaux d'intelligence, d'amour, 
dans l’humble cellule de la psychologie humaine, 
même si elle est infantile ou primitive. 


Cela n'est pas facile à exprimer. Peut-être 
est-il plus facile d'en avoir une quelconque 
expérience, y compris dans la vie modeste 
et commune du fidèle chrétien. Tous nous 
devons aspirer à cette condition de vie privi- 
légiée, en prenant chacun la résolution de vivre 
toujours dans la grâce de Dieu. À cette résolu- 
tion, nous devons en ajouter une autre : avoir 
un culte éminent et ardent pour l’Esprit-Saint. 
Et c’est lui-même, le Paraclet, qui l’alimentera 
en nous, si nous nous rappelons l'exhortation 
de saint Paul « N'éteignez pas l'Esprit. » 
(1° Th45:4155) 


Avec notre bénédiction apostolique. 





— Prière et Vie selon la foi (collectif). — Un vol. 13,5 X 21 cm 
de 184 p. Les Editions ouvrières, Paris. 

Jean-Paul Guetny nous avertit dans l'avant-propos : « |l 
s'agit de quelques esquisses, susceptibles de faire décou- 
vrir (ou redécouvrir) au chrétien, par-delà les critiques, pas 
toujours injustes, qu'elle a subies à l'époque moderne, la 
nécessité de la prière, son sens, sa structure essentielle, son 
lien avec toute l'existence de la foi. >» Ce n'est donc ni un 
manuel ni une somme, mais une étude qui nous donne tous 
les aspects et les difficultés de la prière à l'âge moderne. 
Peut-être quelques pages insistent-elles trop sur ses difficultés. 
A part trois auteurs, c'est l'œuvre d'une équipe de profes- 
seurs de la faculté de théologie d'Angers. 


— Bienheureux Henri Suso Œuvres complètes. Présentation, 
traduction et notes de Jeanne ANCELET-HUSTACHE, — Un 
vol. relié 145 X 24 cm de 592 p. Prix 135 F. Editions 
du Seuil, Paris. 

L'œuvre du bienheureux Henri Suso a paru complète. pour 
la première fois dans une traduction française en 1943. Le 
fameux auteur mystique du xiiie siècle le doit au travail cons- 
ciencieux de J. Ancelet-Hustache, Il ne peut être question 
de résumer en quelques lignes ce volume dont la double 
introduction de 1943 et de 1976 occupe 150 pages. Car cette 
œuvre du mystique allemand pose bien des problèmes, à com- 
mencer par la date de sa naissance, que tente d'élucider la 
traductrice, Nous avons ainsi sa « Vie » qui lui est attri- 
buée, le « Livre de la sagesse éternelle », le « Livre de la 
vérité », le « Grand livre des lettres » et ses adjonctions, les 
sermons et le « Petit livre de l'amour ». Avec Maître Eckart, 
le bienheureux a fortement marqué la spiritualité du Moyen 
Age et ses écrits peuvent encore nourrir la piété de chrétiens 
d'aujourd'hui. On saura gré à sa traductrice d'offrir au public 
français cette œuvre complète. 


— Agenda liturgique 1977 (86° année), suivi d'extraits du Rituel 
et du Missel. 308 pages. Editions Lethielleux, Paris. 
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CONFESSION ET PREMIÈRE COMMUNION DES ENFANTS 


Réponse des Congrégations pour les Sacrements et le Culte divin 
et pour le Clergé (1) 


Au doute suivant après la déclaration du 
24 mai 1973 (2), est-il encore permis, en règle 
générale, de donner la première communion 
avant la réception du sacrement de pénitence, 
dans les paroisses où cette pratique s'est intro- 
duite ces dernières années ? 


Les SS. CONGRÉGATIONS POUR LES SACREMENTS ET 
LE CULTE DIVIN ET POUR LE CLERGÉ ONT RÉPONDU, 
AVEC L'APPROBATION DU SOUVERAIN PONTIFE : NON, 
SELON LE SENS DE CETTE MÊME DÉCLARATION. 


Le sens de la déclaration est que, un an après 
sa promulgation, doivent cesser toutes les expé- 
riences où la première communion est donnée 
sans réception préalable du sacrement de péni- 
tence, afin que la discipline de l'Eglise rede- 
vienne conforme au décret Quam singulari. 

Rome, le 20 mai 1977. 


COMMENTAIRE (3) 


Le 24 mai 1976, les SS. Congrégations pour les 
Sacrements et le Culte divin et pour le Clergé avaient 
publié conjointement la déclaration Summus Pon- 
tifex (AAS 65, 1973, p. 410) qui confirmait la coutume 
en vigueur dans l'Eglise de faire précéder de la con- 
fession la première communion des enfants. Il y 
était dit expressément qu’à la fin de l’année scolaire 
1972-1973 devaient cesser les expériences allant en 
sens contraire, qui avaient été autorisées à titre tem- 
poraire deux années auparavant. 


En effet, devant l'admission des enfants à la pre- 
mière communion sans confession préalable, dont 
l'usage s'était introduit dans certaines régions, le 
Saint-Siège avait déjà dit, dans le Directoire général 
pour la catéchèse, promulgué par la S. Congrégation 
du Clergé le 11 avril 1971 (AAS 64, 1972, p. 96-176), que 
la pratique traditionnelle devait être maintenue, en 
permettant cependant que les expériences en cours 
puissent se poursuivre pendant quelaue temps, 
« après en avoir conféré avec le Siège apostolique ». 
Mais la déclaration publiée avec l'approbation du 
Souverain Pontife mettait fin à ces expériences en 
ordonnant que tous et partout devaient se conformer 


(1) Texte latin dans lOsservatore Romano du 28 mai 
1977. Traduction de la DC. 

(2) DC 1973, n° 1637, p. 708. (NDLR.) 

(3) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 28 mai 
1977. Traduction et titre de La DC. 
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au décret Quam singulari de Pie X (AAS 2, 1910 
p. 577-583) où il était dit que les enfants doiven 
être admis aux sacrements de pénitence et d’eucha 
ristie dès l’âge de raison. 

Cependant, même après la déclaration Summu 
Pontifex, dans certains endroits, l'incertitude et li 
confusion sur la discipline ecclésiastique en cett 
matière n’ont pas cessé et on a continué à admettr 
les enfants à la communion sans confession préa 
lable, ce qui a provoqué une série de dénonciation: 
et de demandes adressées au Saint-Siège par de: 
évêques, des prêtres et des parents. La S. Congré 
gation des Sacrements et du Culte divin a entrepri: 
en conséquence une enquête dont les résultats on 
amené à cette conclusion qu'il était opportun dí 
repréciser le sens de la déclaration susdite et dk 
rappeler la discipline de l'Eglise au moyen d'un 
réponse officielle à une question qui à été posée i 
ce sujet par un institut religieux de vie apostoliqu 
travaillant dans divers pays. C'est cette réponse qu 
est maintenant rendue publique. 

Pour mieux comprendre la portée de cette inter 
vention, il est nécessaire de remonter au décre 
Quam singulari. Celui-ci reconnaissait que les abu 
qui étaient déplorés à ce moment-là tenaient à cı 
que n'avait pas été précisé l’âge de raison permet 
tant de recevoir la confession et la communion, € 
il précisait que, pour l'une et l'autre, cet âge s 
situait autour de la septième année, et que c'es 
donc à partir de cet âge qu'il y a obligation di 
satisfaire au double précepte de la confession et di 
la communion « L'âge de raison, tant pour le 
confession que pour la communion, est celui oi 
l'enfant commence à raisonner, c'est-à-dire autoui 
de la septième année, soit après, soit même avant 
C'est à partir de ce moment-là que commence l'obli 
gation de satisfaire au précepte de la confession € 
de la communion. » Que ces deux sacrements doiven 
être reçus dans cet ordre résulte du contexte, c'est-à 
dire de la façon dont ils sont constamment énumérés 
et cités dans le décret. 

C'est précisément l'exigence d'assurer et de favo 
riser une digne participation au sacrement de l'eu 
charistie qui a conduit la discipline et la pratiqui 
pastorale de l'Eglise à faire précéder obligatoiremen 
la sainte communion de la confession. L'avertisse 
ment de saint Paul (cf. 1 Co 11, 28) donne d'ailleur: 
de véritables orientations, également pour le: 
enfants. Ceux-ci doivent donc aussi s'examiner avan! 
de communier. Or, d’une façon générale, l'enfan 
n'est pas, par lui-même, en mesure de faire d'uni 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


façon claire et sûre l'examen demandé par saint 
Paul, alors que cela lui est beaucoup plus facile et 
rassurant avec le prêtre qui le confesse. Beaucoup 
d'enfants, en effet, sont troublés et angoissés par de 
petites choses, alors qu'ils peuvent ignorer ou sous- 
estimer des choses plus importantes. 

Il faut aussi avoir présent à l'esprit que la pratique 
de la catéchèse et l'expérience pastorale ont montré 
à d'éminents pasteurs combien est utile la confession 
des enfants bien préparée, convenablement adaptée à 
leur mentalité et à leur sensibilité spirituelle, faite 
avec dignité, et quelle influence bienfaisante elle 
exerce pour toute leur vie. 

L'enfant parvenu à l'âge de raison a le droit, dans 
l'Eglise, de recevoir les deux sacrements. Ce serait 
une discrimination illogique et injuste de ne le pré- 
parer et de ne l'admettre qu’à la communion; ce 
serait violer sa conscience. Et il ne sert à rien de 
dire qu’il a le droit de se confesser si ce droit n’est 
pratiquement pas exercé. i 

Lorsque les enfants sont suffisamment instruits et 
qu'ils sont conscients de la nature des deux sacre- 
ments, ils n’auront pas de difficulté à s'approcher 
d'abord du sacrement de la Réconciliation qui 
réveille en eux d’une façon élémentaire mais fon- 
damentale la conscience du bien et du mal moral, 
et qui les prépare à la grande rencontre avec Jésus 
d’une façon plus consciente et responsable. Cette 
conviction personnelle et vive de la nécessité d’une 
‘purification la plus profonde possible pour recevoir 


dignement l’Eucharistie, si elle est donnée dès la 
première communion et si elle est mise en œuvre 
prudemment et convenablement, accompagnera cer- 
tainement les enfants tout au long de leur vie. Elle 
les conduira à avoir une plus grande estime pour 
le sacrement de la Réconciliation, ainsi qu’à le rece- 
voir plus souvent et mieux. C’est ce qui est affirmé 
dans une lettre adressée par le Secrétariat d'Etat 
à la XXVI° Semaine liturgique de Florence : « Le 
Saint-Père insiste enfin d’une façon particulière sur la 
confession des enfants, spécialement sur la pre- 
mière confession, qui doit toujours précéder la pre- 
mière communion, même s'il y a entre l’une et 
l’autre un intervalle opportun. L'évangélisation de la 
Pénitence doit commencer précisément dès le premier 
âge. C'est ainsi que ce sacrement, et surtout une 
vie chrétienne sûre et cohérente auront un fonde- 
ment toujours plus solide et conscient. » 

Enfin, on peut faire remarquer que les conditions 
sociales et culturelles particulières des diverses 
nations ne peuvent conduire à une discipline diffé- 
rente sur ce point. La nature humaine est en effet 
fondamentalement la même partout, et l'élévation 
spirituelle qui est propre à ce sacrement constitue 
un objectif qui est également le même pour tous. 
Quel que soit son contexte social et culturel, l'enfant 
est en effet capable de recevoir l'Eucharistie avec 
une conscience proportionnée, et en mesure d’avoir 
conscience du péché et d'en demander pardon à 
Dieu dans la confession. 


POUR UNE CÉLÉBRATION COMMUNE DE LA FÊTE 
- DE PAQUES A DATE FIXE 


Lettre du Secrétariat pour l'Unité des chrétiens 
aux présidents des Conférences épiscopales 





Le 15 mars 1977, le cardinal WILLE- 
BRANDS, président du Secrétariat pour 
l'Unité des chrétiens, a adressé aux pré- 
sidents des Conférences épiscopales la 
lettre ci-après dans laquelle il fait le point 
sur la question de la célébration commune 
de la fête de Pâques par tous les chrétiens 
à date fixe. En raison des difficultés que 
connaissent sur ce point certaines Eglises 
locales orthodoxes, il ne sera pas possible 
de réaliser ce projet dès Pâques 1978, 
comme on l'avait espéré (1) : 





Dans ma lettre du 18 mai 1975 (Prot. 
N. 1578/75), j'ai porté à l'attention des Confé- 
rences épiscopales les consultations qui, à la 
demande du Saint-Père, avaient eu lieu au sujet 
de la possibilité d'arriver à une célébration de 
la fête de Pâques à une date commune à tous 
les chrétiens, de préférence à un dimanche fixe 
dans l’année. En outre, je les ai informées que 





(4) Texte italien dans l’Osservatore Romano, édition 
quotidienne, 2-3 mai 1977 ; texte français dans l'édition 
hebdomadaire de l’Osservatore Romano en langue fran- 
aise, 10 mai 1977. 


è 19 juin 1977 — N° 1722 


j'étais chargé par le Saint-Père de proposer aux 
Eglises orthodoxes, à l'Eglise vieïlle-catholique, à 
la Communion anglicane et aux Familles confes- 
sionnelles mondiales qu’à partir de 1977 la fête 
de Pâques soit toujours célébrée le dimanche 
qui suit le deuxième samedi du mois d’avril (2). 


En même temps, le Conseil œcuménique des 
Eglises avait fait auprès de ses Eglises-membres 
une enquête sur la possibilité de réaliser une 
telle proposition. 


Je voudrais remercier les nombreuses Confé- 
rences épiscopales qui nous ont transmis leurs 
observations et réflexions sur cette proposition 
dont le but était de réaliser une unité de tous 
les chrétiens pour la célébration à la même date 
de la résurrection du Seigneur. 


Les réactions des Eglises et communautés de 
tradition occidentale furent quasi unanimement 
favorables à ce projet. Néanmoins, toutes ont 
souligné la nécessité qu'un tel changement ne 
soit fait qu'en consultation avec les Eglises 
d'Orient et avec leur accord. 


Les Eglises orthodoxes ont étudié sérieuse- 
ment cette proposition. Elles ont exprimé publi- 
quement leur désir que tous les chrétiens 


(2) DC 1976, n° 1695, p. 308. (NDLR.) 
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célèbrent ensemble la fête de Pâques. Cepen- 
dant, à cause de difficultés pastorales sérieuses 
existant dans certaines Eglises locales, elles sont 
convaincues que des études et des réflexions 
ultérieures sont pour elles encore nécessaires 
avant de pouvoir donner une réponse définitive. 
Cette étude est déjà en cours, mais il est clair 
qu'aucune décision ne sera possible dans un 
avenir immédiat. En outre, il semble clair aussi 
que, si les Eglises et les communautés de tradi- 
tion occidentale décidaient maintenant de réa- 
liser ce projet, une telle décision ne contribueraïit 
pas à nous approcher de notre but : la célébra- 
tion à la même date par tous les chrétiens du 
mystère central de notre foi. 


Dans ces circonstances, le Saint-Père a jugé 
que la situation n'est pas encore mûre pour que 
l'Eglise catholique romaine change sa méthode 
actuelle de calculer la date de Pâques et décide 
de réaliser dès 1978 son projet de fixer cette 
date à un dimanche du mois d'avril. 


Cette année-ci tous les chrétiens célébreront 
ensemble, le même jour, la résurrection de 
notre Sauveur commun. Quoiqu'il ne soit pas 
possible dans le proche avenir de continuer cette 
célébration à la même date, après les réactions 
reçues à noire proposition de 1975, nous sommes 
convaincus que le monde chrétien tout entier 
est déterminé à arriver le plus tôt possible à 
une solution de ce problème. 


En vous exprimant dès maintenant mes 
souhaits de sainte et joyeuse fête de Pâques et 
demandant au Ressuscité de répandre ses béné- 
dictions sur vous-mêmes, sur votre Conférence 
épiscopale et sur vos fidèles, je vous prie 
d’agréer l'expression de mes sentiments respec- 
tueux et fraternels. 


Jean Card. WILLEBRANDS, 
président. 





— Chrétiens et marxistes dans la société française. Dossier 
présenté par Henri MADELIN. — Un vol. 13,5 X 21 cm, de 
176 p. Le Centurion, Paris. 

I y a des marxismes ; ici c'est bien celui qui est vécu dans 
la société française. L'Eglise se trouve confrontée avec le 
marxisme en différents pays. Comment des chrétiens ont-ils 
relu le marxisme chez nous surtout? Chrétiens et marxistes 
peuvent parfois se rencontrer dans l'action. Qu'en résulte-t-il ? 
En annexe, on lira la Lettre de Pauf VI au cardinal Roy, sur la 
responsabilité politique des chrétiens (c'est le problème du 
marxisme et de la liberté chrétienne); et le rapport de 
Mgr Matagrin : Politique, Eglise et Foi (les chrétiens devant 
les conflits et les luttes des classes). 


— Vivre avec l'argent, par Claude LAURIOT-PREVOST. — 
vol. 13,55 X 21 cm, de 96 p. illustrées. Le Centurion, PAS 
, Comment gérer pour le mieux ses revenus, organiser son 
économie domestique et apprendre aux enfants à user et à 
juger de l'argent? Michel Sinniger, dans sa préface, nous dit 
comment l'auteur a débattu cette question avec Liliane Elsen, 
au cours de ces pages. On pense bien que les points de vue 
ne sont pas les mêmes, ce qui enrichit le débat. 


— Noël Copin interroge Alfred Grosser. La passion de com- 
prendre. (Coll. « Les interviews »). — Un vol. 13,5 X 21 cm 
de 280 p. Prix : 36 F. Le Centurion, Paris. : 
Dès le début, nous sommes avertis : Un non-croyant inter- 

roge les chrétiens. C'est bien le sujet de ce livre qui nous 

montre en Alfred Grosser un médiateur, un veilleur, un expli- 
cateur et un éveiileur. Noël Copin, rédacteur à la Croix, fait 
parler abondamment par ses questions, cet agnostique, juif de 
naissance, bien connu par ses articles dans la presse. De 
l'Evangile, il ne veut retenir que le message ; le Christ ne 
l'intéresse pas. Il affirme pourtant que si l'un de ses fils vou- 
lait devenir prêtre, il trouverait cela « épatant »; parce que 
ce serait prendre une vie chargée de sens. i 


558 


MESSAGE POUR LE CINQUANTENAIRE 
DE « FOI ET CONSTITUTION » 








Du 26 au 29 mai a été célébré, à Lausanne, 
le cinquantenaire de la Commission « Foi et 
Constitution » du Conseil œcuménique des 
Eglises. A cette occasion, le cardinal Villot, 
secrétaire d'Etat, a adressé la lettre ci-après, 
au nom de Paul VI, à M. Nikos Nissiotis, 
président de la Commission (1) : 


Vatican, le 26 mai 1971. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Au moment où la Commission que vous présidez 
célèbre le cinquantième anniversaire dé sa pre- 
mière réunion, le Saint-Père m’a confié le soin de 
vous assurer de sa sympathie et de sa prière. 


Le Souverain Pontife suit en effet avec grand 
intérêt et vive sympathie les efforts que les théolo- 
giens de diverses confessions chrétiennes, membres 
de la Commission, poursuivent avec. persévérance 
en vue de hâter le jour où tous les chrétiens se 
retrouveront dans l'unité qui convient à un corps 
« coordonné et bien uni grâce à toutes les articu- 
lations qui le desservent » (Eph 4, 16). L'unité orga- 
nique visible voulue par le Christ entre tous les 
membres de son corps est l’objet de vos recherches 
et de vos efforts. Elle est le but du mouvement 
œcuménique. Certes, différentes voies doivent être 
simultanément utilisées pour s'approcher de ce 
but, mais l'Eglise catholique porte un intérêt par- 
ticulier à celle qui est propre à votre Commission, 
car elle est convaincue que l'unité dans la foi, dans 
« la fidélité aux enseignements des apôtres » 
(Ac 2, 42), est l'élément fondamental de cette com- 
munion que nous demandons à Dieu de rétablir 
entre nous. Vous allez consacrer les jours qui 
viennent à l'étude du baptême, de l’eucharistie et 
du ministère, ces sacrements que le Christ a voulu 
nous laisser pour nous introduire dans son mys- 
tère, nous y faire croître et structurer la commu- 
nion de ses fidèles. Que l'Esprit du Seigneur vous 
guide et vous donne d'être dociles à sa lumière. 
Il est urgent en effet que les chrétiens retrouvent 
un accord unanime (ci. Ac 5, 12) sur le contenu 
de leur témoignage car leur unité est le signe qui 
doit solliciter la foi du monde (cf. Jn 17, 21) et 
leur division est un scandale qui fait obstacle à 
l’'évangélisation. 

Le Saint-Siège se réjouit que des théologiens 
catholiques contribuent à cet effort commun pour 
l'unité des chrétiens. Reprendre conscience de 
toutes les dimensions de cette unité pour qu'elles 
soient traduites dans la vie des Eglises, telle est 
votre tâche urgente et noble. Soyez asssuré que 
le Saint-Père la suit dans une prière fervente et 
assidue. f 


Heureux de vous transmettre ce message de 
Sa Sainteté, je vous prie de croire, Monsieur le 
Président, à mes sentiments de dévouement en 


Notre-Seigneur. 
t Jean, cardinal VILLOT. 





(1) Kipa, 26 mai. 
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L’occupation de Péglise 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet (1) (suite) 


CONFÉRENCE DE PRESSE DE Mgr GILSON 


Pour : libérer l'église Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet, occupée depuis le 27 février 
par. . des. traditionalistes,. l'archevêque de 
Paris avait accepté, le 21 avril, qu'ils 
occupent l'église Marie-Médiatrice (2). Mgr 


Gilson, évêque auxiliaire de Paris, avait 
expliqué la position de l'archevéché, le 
22 avril, dans une conférence de presse 
dont voici le texte tel qu'il est publié dans 
le bulletin du diocèse de Paris (3): 





Les décisions que le cardinal et son Conseil 
ont prises hier soir restent dans la ligne des 
orientations retenues afin de trouver une solu- 
tion à la crise religieuse posée par l'occupation 
illégale de l'église paroissiale Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet. 


Ces décisions relèvent de quatre principes : 
I. Le respect du droit; 
II. Le refus de la simplification manichéenne : 
TII. La volonté de paix; 
IV. La fidélité à la vérité de la foi catholique. 


Certains pourraient penser qu’il est trop tard 
pour présenter ce communiqué. Je ne le crois 
pas. Il ny a pas encore de réponse officielle faite 
par M. l'abbé Ducaud-Bourget à M. Jean Guitton, 
le médiateur. 


I. 


Le cardinal avait noté, lors de sa dernière con- 
férence de presse, six solutions possibles ; je les 
rappelle succinctement : 


— Le statu quo, 





Le respect du droit 


c'est-à-dire démissionner 


devant la violence et laisser les occupants de 


l'église y 





(1) Cf. DC 1977, n° 1717, p. 308 et s. ; n° 1719, p. 412 
et s. 

(2) Cf. DC 1977, n° 1719, p. 420, le communiqué de 
l’archevêché. 

Au cours d’une conférence de presse, le 25 avril, 
M. l’abbé Ducaud-Bourget a refusé cette église qu’il esti- 
mait mal située. 

(3) Présence et dialogue — 
parisienne, 7 mai 1977. 


L'Eglise dans la région 


19 juin 1977 — No 1722 


— La réintégration par un coup de force de la 
part des paroissiens. À la violence, on répondait 
par un acte de violence ; 


— Des attitudes de non-violence : 


— L'appel à la justice pour la reconnaissance 
du droit par la procédure du référé : 


— L'appel à la justice sur le fond du litige ; 


— La reconnaissance des exigences ecclésiales 
et dogmatiques des intégristes. 


Comme on le sait, le cardinal et son Conseil 
ont choisi de demander une ordonnance en 
référé. 

a) En ce qui concerne l’ordre public, l'Eglise 
n'est pas au-dessus des lois. Elle vit dans un pays 
démocratique. Elle en accepte les règles et les 
lois. Elle ne peut se faire justice elle-même et 
n'a pas de pouvoir de coercition. 


b) La justice française s’est prononcée. Le droit 
de M. l'abbé Pierre Bellégo et de ses paroissiens 
a été reconnu. Il importe de faire en sorte que 
le droit soit respecté. 


c) En conséquence, Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
doit être évacuée et la communauté légitime doit 
pouvoir retrouver l'usage de son église parois- 
siale. Sur ce point, la détermination du cardinal 
et de son conseil est fenme et claire. Elle n’a pas 
varié depuis le début de cette crise. 


d) L'occasion m'est donnée d'exprimer notre 
confiance et notre communion à la communauté 
chrétienne de Saint-Séverin - Saint-Nicolas. Elle 
porte, depuis six semaines, une charge difficile. 
Elle est profondément blessée et, particulière- 
ment, il faut rendre hommage à l'équipe de 
prêtres de Saint-Séverin qui, tout en exprimant 
clairement sa conviction et sa pensée, a toujours 
refusé de se laisser entraîner vers des actes de 
violence qui, par certains aspects, pourraient 
paraître légitimes. 


e) En conséquence, la procédure doit suivre 
son cours. Dans un pays démocratique et civi- 
lisé, c'est, bien à la puissance publique qu’il 
revient d’avoir une force publique. Je suis per- 
suadé que les autorités civiles de notre pays 
feront tout ce qui est en leur pouvoir pour que, 
non seulement le droit soit reconnu, mais le 
jugement appliqué. 
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Certains pensent qu'il ne faut, en aucun cas, 
faire appel aux forces de l’ordre. Plutôt un coup 
de force de la part des paroissiens qu’un appel 
à ia police. Dans la mentalité moderne, on peut 
comprendre cette réaction, mais si l’on essaie de 
porter un jugement moral, il faut avoir le cou- 
rage de dire que nul ne peut se faire justice lui- 
même ; qu'il n’est pas immoral de demander aux 
gardiens de la paix de veiller à ce qu'une com- 
munauté légitimement constituée et dont la jus- 
tice française a reconnu le droit puisse retrouver 
la possibilité de célébrer le culte dans la tran- 
quillité publique. 


II. — Le refus de la simplification 
manichéenne 


1° Comme le cardinal l’a souligné, lors de son 
homélie, le 13 mars, dans la cathédrale Notre- 
Dame, la situation humaine et chrétienne des 
personnes qui fréquentent actuellement l’église 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet n'est pas identique ; 
elle reste complexe et diversifiée. 


2° La grande majorité de ces personnes est 
catholique. Beaucoup entendent ne pas rejeter le 
Pape; ils ne refusent pas le Concile. Dans un 
contexte historique difficile et à la suite d’une 
évolution accélérée, ils souhaitent, plus encore 
ils sentent, le besoin d'exprimer leur foi selon 
un sentiment religieux qui, par bien des aspects, 
dépend d’une culture déterminée. Cette attitude 
peut être respectable. 


Il n’y a donc pas, d’un côté des blancs et de 
l'autre des noirs. L'Evangile nous interdit de 
classifier, à ce point, la démarche spirituelle des 
hommes. 


3° Il faut cependant noter que restent deux 
noyaux durs qui entendent diriger et manœuvrer 
les chrétiens qui se rassemblent, parfois selon 
un nombre relativement important (3 000 à 4 000 
personnes le dimanche). Le premier apparaît 
comme essentiellement clérical. Il sait. ce qu'il 
veut; il impose ses vues, particulièrement en 
matière théologique et liturgique. L'autre est 
politique. 


LR Par ailleurs, et surtout dans l'opinion 
publique, l'on est scandalisé par cette querelle 
que l'on croit uniquement «liturgique», entre 
les partisans de la messe dé Paul VI et ceux de 
la messe de saint Pie V. Il est, de fait, difficile 
de faire comprendre qu'au-delà de la liturgie et 
des rites il peut y avoir des problèmes dogma- 
tiques au plan ecclésiologique ; au plan eucharis- 
tique. En fait, est mise en cause par les inté- 
gristes la validité du rite de la messe promul- 
guée par le Pape Paul VI. 


5° Il est donc nécessaire de clarifier la situa- 
tion de chacune des personnes. Il ne serait pas 
juste de poser une condamnation collective. 
L'Eglise s'y est refusée. Ici, est en cause le res- 
pect des personnes. Encore faut-il rappeler que 
ce principe intéresse aussi les catholiques lésés 
qu ne peuvent aujourd'hui entrer dans leur 
église. 

Une telle position est sans doute moins satis- 
faisante pour notre esprit cartésien, mais elle 
est plus fidèle à la réalité; elle est plus fidèle 
à notre mission d'évêques ; elle demande que, 
pasteurs de tous, comme l’a rappelé le cardinal 
lui-même le 13 mars dernier, nous ayons le souci 
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d'un dialogue franc, accueillant et vrai avec ceux 
qui se disent traditionalistes. Franc pour leur 
rappeler qu'ils font violence au sein de la com- 
munion ecclésiale ; accueillant pour accepter une 
démarche spirituelle; vrai pour veiller à la 
vérité de la foi. 


III. — La volonté de paix 


1° Nous aimer les uns les autres est la règle 
évangélique. Aimer tous nos frères, même ceux 
qui nous insultent injustement, est notre devoir. 
C'est pourquoi, devant toute situation de conflit, 
le chrétien doit tout à la fois accepter lucide- 
ment ce conflit et, en même temps, se sentir 
travaillé par le désir de réconciliation. 


2° À ce propos, je tiens à dire combien j'ad- 
mire le courage, la fermeté et l'esprit de paix 
du cardinal Marty. Devant tant d'insultes et 
d'insinuations calomnieuses, il reste impassible 
et accueillant. Mais, fidèle à sa démarche conci- 
liaire, il ne change pas de cap pour autant. 
Dois-je ajouter combien je trouve malhonnête 
l’article du P. Bruckberger publié hier- dans 
l'Aurore (1)? Que ne fait-on pas au nom de la 
fidélité à la tradition de Jésus-Christ ! 


3° Il y a donc tension — et saint Paul nous 
a prévenus — une tension normale entre la loi 
et la charité: d’une part, le bien commun exige 
que soit respecté le droit, voire que les forces 
de l’ordre imposent son respect. Et, d'autre part, 
la charité qui s'efforce, dans des situations appa- 
remment désespérées, d'inventer des solutions 
afin que soit écartée toute violence et préservé: 
l'avenir. 


4 De plus, le respect du médiateur a retenu. 
constamment l'attention du cardinal et du Conseil 
épiscopal. Dans son ordonnance, M. le juge 
Regnault a, tout à la fois, imposé les dix jours 
pour l'évacuation de l'église et proposé trois 
mois afin de permettre à M. Jean Guitton d'aider 
à trouver une solution et de lui remettre un 
rapport. Il est demandé au médiateur de- 
remettre un rapport le 4 juillet prochain. 


A ce propos, comme le cardinal j'a fait dans 
la lettre (qui a été publiée dans la presse) 
envoyée au P. Bellégo, il faut préciser que le 
médiateur n’a pas pouvoir de traiter des pro- 
blèmes théologiques. Dans le régime de sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, l'Etat, dans ses 
divers organismes et institutions, ne peut ni trai- 
ter en matière religieuse ni mandater une per- 
sonnalité, fût-elle de grande compétence philoso- 
phique et profondément catholique, pour en sta- 
tuer. Ce n’est d’ailleurs pas l'intention de 
M. Jean Guitton.. 


5° Par volonté de paix et par respect pour 
le médiateur, le cardinal et son Conseil ont tenu 
à poser un geste de conciliation: tolérer l'oc- 
cupation d’une église qui, actuellement, n'est pas 
utilisée. 

Cette église est Marie-Médiatrice. Elle n'est 
pas utilisée pour des raisons purement circons- 
tancielles et historiques. Cette église construite 
sur un terrain de la Ville de Paris, et donc 
appartenant à la ville même, édifiée par les. 
Chantiers du cardinal en 1950, devait être le 





(1) 21 avril 1977. 
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centre paroissial d’un quartier de 20000 habi- 
tants. Pour diverses raisons d'urbanisme, ce 
quartier n'a pas été construit. Aujourd’hui, cette 
église est isolée; cependant, par sa grandeur 
et par le parking qui la jouxte, elle peut servir 
à des communautés personnelles. Le Conseil 
épiscopal prévoit d’ailleurs de l'utiliser pour des 
communautés telles que les communautés de 
travailleurs immigrés ou des missions étrangères 
ou aux regroupements catholiques mais, de fait, 
actuellement, elle est totalement inutilisée. 


IV. — La fidélité à la vérité de la foi 
catholique 


1° Seule la vérité libère, et l'Eglise catholique 
n'est pas une auberge espagnole. Il importe donc 
de préciser les éléments de rupture et peut-être 
la rupture elle-même entre l'Eglise catholique et 
les catholiques dits intégristes. Il faut mettre 
chacun devant ses responsabilités de croyant, 
chacun et non seulement M. l'abbé Ducaud. 
Bourget. 


2° La communion de la foi se situe à plusieurs 
niveaux : 
— À un niveau disciplinaire. Le chrétien, membre 
d'une communauté doit, en conscience, res- 
pecter, le mieux possible, les règles et le statut 
qui régissent la communauté et perméttent la 
paix entre ses membres : 
— À un niveau moral. Le chrétien sait qu'en 
posant tel acte contraire à la vie morale, il 


pose un acte qui le met en rupture de commu. 
nion spirituelle ; 
— À un niveau dogmatique. Le chrétien peut 
être d’une qualité morale irréprochable ; il peut 
être fidèle à toutes les normes, rubriques du 
droit ecclésiastique, maïs faire profession d’une 
foi ou d'un article de foi contraire à la foi 
catholique. 3 

Il s’agit aujourd’hui peut-être de préciser ces 
ruptures de communion ét de les reconnaître si 
elles existent. 


3° C'est pourquoi, dans les semaines qui 
viennent, d’une manière solennelle, mais sans 
rigidité excessive, l'Eglise diocésaine sera amenée 
à poser des questions, mettant tel ou tel 
catholique qui actuellement se déclare inté- 
griste en demeure d'exprimer publiquement son 
sentiment et son appartenance. 


4 En conclusion, je voudrais ajouter que nous 
ne devons pas nous laisser accaparer par cette 
difficulté. Ce groupe est aujourd’hui minoritaire. 
Ce sont des « anciens ». Nous ne pouvons 
oublier tous les autres. Les 200000 dont parlait 
Mgr Daniel Pézeril dans un récent article du 
Figaro, les nombreux mal-croyants, tous les 
incroyants… et tous ceux qui, avec conscience et 
beaucoup de joie, souhaitent être des chrétiens 
pleinement présents au monde, comme témoins 
de la nouveauté de l'Evangile et dans la fidélité 
à la foi de l'Eglise catholique. 

“Comme évêque, je sais que je suis d’abord un 
apôtre. 


TROIS QUESTIONS DU CARDINAL MARTY 
A L’ABBÉ DUCAUD-BOURGET 





En sa qualité d'archevêque de Paris, le 
cardinal Marty a adressé à M. l'abbé Du- 
caud-Bourget, le 5 mai, la lettre ci-après 
dans laquelle il lui demande de répondre 
à trois questions fondamentales concer- 
nant le Concile, le Pape et l'évêque (1) : 

EE ET SS 
Paris, le 5 mai 1977. 

MONSIEUR L'ABBÉ, 

Depuis deux mois l'opinion publique a été in- 
formée jour après jour de l'occupation de l'église 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet. C’est trop souvent 
le déroulement extérieur de cette affaire qui a 
retenu l'attention. Or, ainsi que je l'ai signalé dès 
le début de mon homélie de Notre-Dame (2), 
nous sommes en face d’une contestation dont 
l'enjeu est d'ordre spirituel. Elle va jusqu’à 
menacer parmi nous l'unité catholique. 

C'est pourquoi, conscient de mes responsabi- 
lités d’archevêque de Paris, je dois, comme d’ail- 
leurs je l'ai annoncé dans mon communiqué du 
jeudi 21 avril (3) demander sans plus tarder et 
publiquement à vous-même et aux catholiques 
qui vous entourent, de me préciser comment 
Vous vous situez désormais au sein de l'Eglise 

catholique. 





(1) Texte original. 
(2) DG 1977, n° 1717, p. 310. (NDLR.) 
(3) DC 1977, n° 1719, p. 420. (NDLR.) 
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J'ai déjà eu avec vous, ces dernières années, 
des échanges difficiles à ce sujet. Vous avez réaf- 
firmé récemment certaines déclarations ambi- 
guës, voire inadmissibles, qui ont été diffusées 
par vos soins. Les circonstances ainsi que vos 
revendications grandissantes requièrent qu'enfin 
vous vous prononciez clairement. 

Je sais que parmi ceux qui vous suivent, la 
plupart sont des catholiques de foi et de bonne 
foi. Ils tiennent à être et à demeurer fidèles à 
l'Eglise. Ils ne voudraient perdre en rien ce qui 
fait d'eux des catholiques. 

C'est pourquoi j'ai estimé de mon devoir de 
vous poser trois questions fondamentales : 


1. Reconnaissez-vous Vatican II en tant que 
Concile œcuménique ? 

Convoqué, présidé et confirmé par le Pape, il 
a réuni, au nombre de 2300, les évêques du 
monde entier. Avez-vous la foi qu'il a bénéficié 
dans ses décisions, comme les autres conciles 
œcuméniques, de l'assistance toute particulière 
de l'Esprit-Saint promise à son Eglise ? 

Lui donnez-vous, en raison de cette autorité, 
l'adhésion qui a toujours été la règle dans l'Eglise 
depuis les origines ? 

Accordez-vous à chacun de ses textes, selon 
qu'il le requiert, votre assentiment de catho- 
lique ? 

2. Reconnaissez-vous qu'à travers ses décisions 
pour la mise en œuvre du Concile le Pape Paul VI 
n'a fait qu'exercer la charge qu'il a reçue de 
Dieu ? 
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Et qu'à ce titre ces décisions s'imposent à 
VOUS ? : 

Reconnaissez-vous l’orthodoxie de la liturgie 
rénovée sous sa responsabilité, notamment pour 
ce qui concerne la Messe ? 

Reconnaissez-vous au Pape Paul VI le droit de 
requérir l'adoption de cette liturgie par 
l'ensemble du peuple chrétien ? 

3. Reconnaissez-vous le cardinal Marty comme 
l'évêque du diocèse auquel vous appartenez et 
que l'Eglise lui a confié ? 

Considérez-vous tout ministère pastoral dans le 
diocèse, en particulier celui de la Parole et des 
sacrements, comme relevant de l'autorité de 
l'évêque ? 

A l'encontre de la volonté de votre Archevêque, 
et malgré ses avertissements, vous formez un 
groupe qui se donne son clergé, définit sa liturgie 
comme étant celle de l'Eglise, se comporte abu- 
sivement en paroisse et s'organise en marge de 
la communauté diocésaine. Cette voie est celle 
du séparatisme. 

Avez-vous la volonté, en renonçant à tout sépa- 
ratisme de groupe, de retrouver la pleine com- 
munion avec votre évêque ? 

Ces questions sur le Concile, le Pape et 
l'Evêque sont si graves qu'elles ne supportent 
pas de compromis. J'attends votre réponse avec 
une’ paternelle impatience. IL m'est nécessaire 
de la recevoir avant le 16 mai (4). Vous savez 
que je vous écouterai avec le plus grand soin. 
Je suis votre archevêque. De toute mon âme, je 
prie Dieu de vous éclairer. Il y va de la commu- 
nion dans l'Eglise catholique. 

Veuillez croire, Monsieur l'Abbé, à mes senti- 
ments dévoués. 

Cardinal FRANÇOIS MARTY, 
archevêque de Paris. 
M. l'abbé Ducaud-Bourget, 27, avenue de Tour- 
ville, 75007 Paris. 





. (4) L’archevêché de Paris a publié, le 12 mai, 
le communiqué ci-après 

Par une lettre en date du 9 mai l’abbé Ducaud- 
Bourget a demandé au cardinal Marty de lui accorder 
jusqu’au 23 mai pour préparer sa réponse. 

Compte tenu de la gravité des questions posées, le 
cardinal a décidé de lui accorder ce délai, en précisant 
toutefois que cette date constituait extrême limite 
au-delà de laquelle il ne pourrait attendre et que, 
d’autre part, ce délai ne saurait en aucune manière 
justifier que se prolonge l'occupation de l’église Saint- 
Nicolas. (NDLR.) 


REPONSE DE M. L'ABBE 
DUCAUD-BOURGET (1) 


À SON EMINENCE LE CARDINAL MARTY, ARCHEVÊQUE 
DE PARIS, 


Paris, 22 mai 1977 
EMINENCE, 


C'est très volontiers que je réponds à la lettre que 
Votre Eminence a bien voulu me faire parvenir. 


Comme vous, en effet, je pense, nous pensons qu’il 


faut aller à l'essentiel. Je crois n'avoir jamais usé. 


d’ambiguïté dans mes réponses précédentes : 7 dé- 





(1) Texte original. Nous faisons en note quelques-unes 
des mises au point que requerrait ce texte. 
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cembre 1973, 3 janvier 1974, 15 février 1974, 6 juin 1974, 
11 janvier 1975. 

Je vous ai rendu compte de notre foi catholique 
Re telle qu'elle nous a été apprise jusqu’en 

« Un chrétien est celui qui, étant baptisé, croit et 
professe la doctrine de Jésus-Christ. » 

« La foi est une vertu surnaturelle qui nous fait 
accepter la révélation de Jésus-Christ transmise par 
l'Eglise. » 

Pour répondre à vos dernières demandes : 


I. — Le Concile de Vatican II est œcuménique, 
mais pastoral et non dogmatique selon les multiples 
affirmations de Sa Sainteté Paul VI. Je m’attache 
à chacun de ces textes, selon sa note dogmatique, 
mais je ne peux avoir la « foi » qu'il a bénéficié 
dans ses décisions, etc., étant donné que la foi catho- 
lique ne peut porter que sur des dogmes qui 
demeurent et non sur la discipline qui peut changer. 

Quant à l'assistance du Saint-Esprit, Sa Sainteté 
Paul VI, le 12 janvier 1966, disait : « Rappelant la 
déclaration conciliaire du 6 mars 1964, répétée le 
16 novembre 1964. Etant donné le caractère pastoral 
du Concile, celui-ci a évité de proclamer de manière 
extraordinaire des dogmes affectés de la note d'in- 
faillibilité, mais il a muni ses enseignements de l'au- 
torité du Magistère ordinaire qui doit être accueilli 
docilement selon l'esprit du Concile concernant la 
nature et les buts de chaque document (2). » 

Ces paroles indiquent bien que l'adhésion à ce 
Concile ne peut exactement être la même que celle 
donnée antérieurement aux autres Conciles œcumé- 
niques. Nous accordons, par conséquent, à ces textes 
comme le demande le Pape, l'adhésion qui doit être 
apportée aux actes du Magistère ordinaire. Nous 
donnons donc notre assentiment catholique à chacun 
des textes du Concile, dans la mesure où ils sont 
conformes ou interprêtés conformément à la saine 
doctrine catholique, selon la règle stricte de l’assen- 
timent à donner aux actes du Magistère ordinaire. 


1I. — Evidemment le Pape a la charge d'exercer 
l'œuvre du Concile sans en changer la nature, sans 
transformer pastoral en dogmatique. Nous reconnais- 
sons que le Pape est maître suprême de la liturgie 
et qu'il a donc droit et pouvoir. d'élaborer des 
rites liturgiques. Il s’agit là d'œuvres disciplinaires 
quoique touchant de près la doctrine, donc de Magis- 
tère ordinaire. Cependant, le Pape lui-même à déclaré 
(discours des 19 et 26 novembre - 3 décembre 1969) : 
« Ce changement a quelque chose d’extraordinaire, 
la messe étant considérée comme l'expression tradi- 
tionnelle, intangible... de l'authenticité de notre foi. » 
« Le nouveau rite de la messe : c'est un change- 
ment qui concerne -notre tradition vénérable et sécu- 
laire et touche ainsi notre patrimoine héréditaire. 
Les personnes pieuses sont celles qui seront le plus 
dérangées. » « Il nous semble entrevoir dans vos 
cœurs une douloureuse stupeur : où est l'Eglise que 
nous aimons ? » 





(2) M. l’abbé Ducaud-Bourget « télescope » quelque peu 
la phrase de Paul VI, qui a dit : « … Il a muni ses 
enseignements de l'autorité du  magistère ordinaire 
suprême ; ce magistère ordinaire et manifestement authens 
tique doit être accueilli docilement et sincèrement par tous 
les fidèles, selon l'esprit du Concile... ». Auparavant, 
Paul VI avait dit : « … C’est cet aspect doctrinal du, 
Concile que nous devons noter en premier lieu. Nous 
ne devons pas détacher les enseignements du Concile du 
patrimoine doctrinal de l'Eglise, mais bien voir com- 
ment ils s’insèrent en lui, font corps avec lui... » (DC 1966, 


_ n° 1466, col. 419-420.) 
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Or, il est écrit dans la Constitution dogmatique 
Sur la liturgie, n° 4 : « Enfin, obéissant fidèlement 
à la Constitution, le Concile déclare que la Sainte 
Mère l'Eglise considère comme égaux en droit et 
en dignité tous les rites légitimement reconnus et 
qu'elle veut, à l'avenir, les conserver et les favoriser 
de toute manière. » « Or, le rite catholique latin 
romain entre dans cette catégorie qu'il faut favo- 
riser. » La Constitution Missale romanum n’a jamais 
supprimé la Bulle de saint Pie V ni apporté aucune 
raison de la possibilité d'une suppression éventuelle. 
Car l'indult donné par Pie V n’a pas été mentionné, 
encore moins supprimé. La messe, en conséquence 
la seule messe obligatoire et légale, est bien celle de 
saint Pie V; les autres ont été permises.. Il n'y a 
donc pas de désobéissance à célébrer la messe de 
saint Pie V. N'ayant pas mission de juger de l’ortho- 
doxie de la liturgie, je me contente donc de prati- 
quer celle qui était et qui est toujours valide et 
obligatoire (3). 

Si d'autres personnes ont d'autres idées, elles en 
ont le droit. Nous ne les empêchons pas de suivre 
leur conscience, nous demandons que l’on ne nous 
force pas à aller contre la nôtre (art. 7 de l'Insti- 
tutio Generalis.) 


Ayant pu acheter à l'archevêché de Paris, naguère, 
le factum- de M. Charlot : « Jésus est-il dans 
l'hostie ? » Ayant lu dans le Journal du dimanche 
du 14 avril 1977 ces paroles d’un membre du clergé 
de Saint-Séverin au sujet du Jeudi saint qui serait 
« une communauté de table où nous continuons à 
recevoir le don du Seigneur et de son amour en 
attendant qu'il vienne parmi nous. Nous partageons 
avec lui un repas simple. » Je me demande ce que 
cela signifie quand nous entendons un archevêque 
déclarer : « Ne craignons pas de nous ouvrir à la 
nouveauté du monde afin de l'ouvrir à la nouveauté 
de son Dieu... » (DC, 12 oct. 1976) (4) et, encore, « nous 
les évêques de France avons reconnu l'urgence du 
partage des responsabilités entre tous les chrétiens 
laïques, religieuses et prêtres ». Aurore, 13 novembre 
1975 : nous restons perplexes. Et plus loin : « À cette 
Eglise aux membres responsables s'impose la pré- 
sidence du prêtre. » 


Tout cela n'a-t-il pas un fort parfum de luthéra- 
nisme ? Aurait-il été possible de limaginer avant le 
Concile ? Ma conscience m'oblige donc, en matière 
de sacrement, d'aller au plus sûr et, dans ce cas, 
à la messe de saint Pie V (qui, d'ailleurs n’a jamais 
été interdite par le Pape). 


III. — Vous savez fort bien, Eminence, que dans 
notre dernière entrevue du 24 septembre 1976, je vous 
ai dit devant trois témoins que je priais au canon 
de la messe pour le Pape, évêque universel et, pour 
vous, évêque de mon diocèse, Vous avez donc le 
droit de m'accorder la parole et la distribution des 
sacrements et de me les retirer, mais pas sans raison 
et sans cause. Je ne suis jamais allé à l'encontre 
de la volonté de mon archevêque catholique et je 
n'ai pas formé de groupes. Des milliers d'âmes sont 
venues à moi, âmes que la nouvelle Eglise avait 





(3) Rappelons seulement ce que Paul VI a dit le 24 mai 
1976 : « L’adoption du nouvel Ordo Missae n’est pas du 
‘out laissée au libre arbitre des prêtres ou des fidèles. 
lil] a été promulgué pour être substitué à l’ancien. » 
(DC 1976 n° 1700, p. 558.) 
= (4) Il ny a pas de numéro de la Documentation Catho- 
lique portant cette date. 
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chassées ; elles n’ont pas quitté l'Eglise mais cette 
Eglise-là les a mises dehors. Leur groupe est un don 
de l'Esprit-Saint que ni vous ni moi ne pouvons 
refuser. Nous ne sommes pas en marge de la Commu- 
nauté diocésaine, c'est elle qui nous a expulsés. Nous 
n'avons jamais quitté la pleine communion avec 
notre évêque catholique, mais il est bien entendu 
que, si notre évêque imitait des évêques anglais ou 
allemands du xvie siècle, il est bien entendu que je 
ne serais pas, que nous ne serions jamais dans sa 
communion. 

Je redis que j'obéis à la hiérarchie de l'Eglise qui 
me donne la révélation de l'Eglise et pas autre chose. 

Je profite de cette lettre pour protester de ce que 
vous avez proclamé publiquement et sans preuve que 
nous sommes des schismatiques, que nous faisons 
secte et que nous sommes séparés de la communion 
de l'Eglise. N'est-ce pas une calomnie ? 


À la suite de cette proclamation, le juge Regnault 
nous a condamnés. En suite de quoi vous m'avez 
proposé pour trois mois Marie-Médiatrice. Sur mon 
refus nuancé, mon avocat a proposé au vôtre la ses- 
sion du bail emphytéotique sur Marie-Médiatrice, et 
votre avoué a accepté. C’est donc maintenant que 
vous jugez que nous ne sommes pas schismatiques. 


En conséquence, il faut le dire, car ce que vous 
avez fait et qui ressortit du jugement téméraire, de 
la calomnie et de la diffamation, tout cela doit être 
réparé et vous ne pouvez le faire décemment qu’en 
nous confiant non pas une église, mais plusieurs 
églises dans plusieurs quartiers de Paris, étant donné 
le nombre sans cesse accru de fidèles que votre usage 
de la presse nous a procurés. 


Nous ne faisons qu'obéir à cet enseignement de 
Vatican II qui affirme vouloir garder fidèlement le 
rite de saint Pie V et je considère que dire que le 
Concile a voulu changer la liturgie de la messe est 
une grave erreur qui, d’ailleurs, a entraîné des consé- 
quences lamentables. 


Votre Eminence elle-même n’a-t-elle pas dit que 
54 % des catholiques pratiquant il y a une dizaine 
d'années n’allaient plus maintenant à la messe ? Et il 
y a quelques jours encore n’avouait-elle pas à la 
télévision qu'il « y a des eucharisties qui ne sont 
plus des eucharisties »? 


Mais la presse n’a pas fait état de lettres que vous 
ou les évêques de France auriez adressées aux prêtres 
coupables de tels sacrilèges. 


Nous n'avons pas lu. non plus de protestations 
épiscopales au sujet des cérémonies dites œcumé- 
niques de Strasbourg, de Rennes ou de Chartres. 
L'évêque de ce diocèse n’a-t-il pas fait écrire à un 
canoniste connu : « Monseigneur a pris ses respon- 
sabilités lors du pèlerinage anglican de Chichester 
à Chartres », dédaignant ainsi la dénonciation au 
pénal ecclésiastique qui lui avait été adressée et 
passant outre à la discipline de l'Eglise qui récla- 
mait une « réconciliaiton » de la cathédrale « pol- 
luée » par un culte hérétique ? 


Qu'ont fait les différents présidents de la Confé- 
rence épiscopale de France des dénonciations qui 
leur étaient transmises au sujet de la catéchèse 
aberrante du Centre Jean-Bart et des livres de 
M. l'abbé Talec et d’autres ? Que font les évêques de 
France pour l'organisation selon les volontés expri- 
mées de S.Em. le cardinal Garrone des séminaires en 
France, sinon d'imaginer de créer à Rome un sémi- 
nairé selon ces normes, semblant incapables de 
remettre de l’ordre dans les quelques séminaires qui 
restent en France ? 
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Que font ces mêmes évêques au sujet de la presse, 
dite catholique, qui est vendue dans les églises, 
contre les prescriptions du Droit canonique et du 
Droit divin, puisque souvent on trouve étalés dans 
ces écrits des hérésies ou des conseils allant contre 
le droit et la discipline de l'Eglise et des sacrements ? 

Que font-ils contre ces assemblées dominicales sans 
prêtres qui détruisent chez les catholiques le sens 
de la messe « sacrifice renouvelé et continué du 
sacrifice de la croix »? 

N'aton pas l'impression que, sous prétexte de 
faciliter l’entrée ou la retenue dans l'Eglise, ils ont 
laissé se répandre une facilité telle que dogme et 
morale sont mis sous le pied ? 

Que dire encore de certaines séquences télévisées 
ou radiodiffusées qui, elles aussi, atteignent plus 
ou moins la liturgie catholique, le respect des lois 
de l'Eglise ou même la foi ou la morale ? 

Et certains enseignements donnés dans les homé- 
lies sans que jamais une voix épiscopale ne vienne 
critiquer les doctrines erronées ou politiques qui y 
sont développées ! 

Que de catholiques ont quitté « sur la pointe des 
pieds » nos églises catholiques pour se réfugier dans 
les quelques lieux de culte où leurs âmes n'étaient 
pas choquées et où leur piété pouvait être entre- 
tenue et où encore sont distribués les sacrements 
avec dignité. Beaucoup de fidèles ont écrit à leur 


évêque. Quelle a été la réponse? La presse a-t-elle 
fait connaître le texte de lettres épiscopales rappe- 
lant à l’ordre les membres du clergé, comme on pré- 
tend nous ramener à l'ordre, nous qui avons fidèle- 
ment gardé la doctrine de l'Eglise et l'enseignons. 
Les sacrements, nous les donnons avec dignité. 

Faut-il aussi parler de l’enseignement libre? La 
doctrine catholique y est-elle enseignée ? On peut en 
douter quand on voit tant de fidèles retirer leurs 
enfants de ces écoles où l'éducation et la formation 
chrétiennes ne sont plus distribuées. 

Je pourrais continuer ainsi à souligner tout ce qui 
a étrangement changé en France sans que nous ayons 
vu l'épiscopat réagir vigoureusement. 

Mais cet épiscopat, nous le reconnaissons cepen- 
dant comme parfaitement légitime puisque mis en 
place par le Souverain Pontife Paul VI et nous prions 
pour que le Saint-Esprit lui donne les dons indis- 
pensables à la direction tant matérielle que spiri- 
tuelle de l'Eglise en France. 

En résumé, à vos trois questions nous répondons 
oui, mais secundum quid et servatis servandis, 

Si cette profession de foi ne contente pas Votre 
Eminence, je prierai davantage pour elle et que 
la volonté de Dieu se fasse. 

Veuillez agréer, monsieur le Cardinal, notre respect 


religieux en Notre-Seigneur. 
DucAUD-BOURGET. 


LA RÉUNION DES CURÉS DE PARIS 


Aux curés de Paris, réunis autour du 
cardinal Marty, le 21 mai à la maison 
diocésaine de la rue de La Ville-l’ Evêque, 
les questions suivantes ont été posées (1) : 


1. Vous avez en main la lettre du cardinal, 
écrite le 5 mai, et celle de l’abbé Ducaud-Bourget, 
écrite le 22 mai. 

Vous avez remarqué que la première inter- 
rogeait moins sur le contenu de la foi que sur 
l'attitude du croyant face à la proposition que 
l'Eglise en fait — en effet, dans la mesure où 
elle existait, cest une attitude séparatiste schis- 
matique qu'il fallait déceler — et vous avez noté 
que la seconde se dérobait à cette interrogation 
en revenant au contenu de sa propre foi et en 
mettant en cause celle du cardinal. 

Quelles suggestions faites-vous au cardinal 
au moment où il doit répondre à l'abbé Ducaud- 
Bourget et comment lui suggérez-vous de 
s'adresser aux catholiques qui suivent ce der- 
nier ? > i 
. 2. Parmi les 4000 fidèles qui se retrouvent 
à Saint-Nicolas, il y a certainement des irré- 
ductibles, mais aussi des catholiques souhaitant 
demeurer fidèles au Concile et au Pape, tout en 
vivant foi et prière selon les formes auxquelles 
ils ont été accoutumés. L'Eglise qui est à Paris, 
en maintenant toute l'exigence de l'apparte- 
nance ecclésiale à l'égard des premiers, doit 
permettre aux seconds de reprendre leur place 
en son sein. 

Quelles initiatives précises suggérez-vous au 
cardinal de prendre et d'annoncer dans les 
jours qui viennent, pour signifier cette volonté ? 


3. Depuis trois mois, l'affaire de Saint-Nicolas 
a laissé en première ligne la communauté 





(1) Texte original. 
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paroissiale locale. L'ensemble du diocèse Jui 
a témoigné sa solidarité et continuera à le faire. 
Ce n'est pas suffisant car l'événement pose la 
question de l'appartenance ecclésiale et inter- 
pelle, de ce fait, tous les catholiques de Paris, 
toute l'Eglise. 


Quelles propositions envisagez-vous de faire 
à la communauté dont vous avez la charge 
pour que chacun puisse réfléchir personnelle- 
ment et exprimer communautairement notre 
communion dans la foi? Pensez-vous quune 
proposition doive être adressée à l'ensemble de 
l'Eglise de Paris ? 

On demande à chaque carrefour de désigner 
un rapporteur qui remettra, par écrit, les sug- 
gestions auxquelles vous parviendrez. De la 
sorte, nous éviterons, en Assemblée générale, la 
lourdeur des comptes rendus et nous pourrons, 
d'entrée de jeu, ouvrir un débat sur les trois 
questions qui viennent de vous être posées. 


Déclaration 


Voici la déclaration qui a été adoptée 
à l'unanimité par les curés de Paris : 


Les curés des paroisses de Paris, réunis 
autour de leur archevêque et du Conseil épis- 
copal, ont désapprouvé unanimement l'attitude 
de M l'abbé Ducaud-Bourget, des prêtres et des 
fidèles qui le suivent, au risque de se mettre 
ainsi en dehors de la communion de. l'Eglise, 
ont réaffirmé leur constarte communion avec 
leur archevêque pour mettre en œuvre le Concile 
Vatican II, travailler à l’'évangélisation de tous 
les Parisiens et à la réconciliation de tous les 
chrétiens. Ils ont estimé qu'après une longue 
période de patience le temps est venu d'être 
clair. 
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COMMUNIQUÉ DU CONSEIL ÉPISCOPAL DE PARIS 


À la suite de la réunion des curés de 
Paris, le Conseil épiscopal du diocèse 
a publié le communiqué ci-après, le 
1™= juin (1) : ; 


Le 5 mai dernier le cardinal Marty a écrit à 
M. l'abbé Ducaud-Bourget. I] lui demandait de 
répondre clairement à des questions dont les 
réponses conditionnent l'appartenance à l'Eglise 
catholique. Sa réponse est insuffisante; il a 
écarté plusieurs questions essentielles. Par contre, 
il se reconnaît du clergé de Paris: ce qui est 
exact. 

Sa lettre était datée du 22 mai. ! 

— Le même jour il accueillait en l'église Saint- 
- Nicolas-du-Chardonnet Mgr Lefebvre. Il linvitait 
à célébrer publiquement la messe, selon le rite 
de saint Pie V, et à donner le sacrement de 
confirmation. Or le Pape Paul VI a retiré à 
celui-ci le droit d'exercer les pouvoirs sacramen- 
tels depuis le 22 juillet 1976. Le cardinal avait 
rappelé cette interdiction. 

— M. l'abbé Ducaud-Bourget, d'autre part 
prêtre en retraite, est dépourvu depuis le 
1 novembre 1971 de toute mission pastorale. Il 
n'a aucun droit de constituer en dehors de 
l'évêque une communauté qui se donne son 
clergé, définit sa liturgie comme étant celle de 
l'Eglise, se comporte abusivement en paroisse 
et s'organise en marge du diocèse, 

— Enfin M. l'abbé Ducaud-Bourget et son 
groupe se sont emparés par force le 27 février 
dernier de l’église paroissiale Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet qui relève de l'évêque. Ils refusent 
de l’évacuer. 

En conséquence le cardinal Marty : 


1. Rappele aux fidèles que toute célébration 
eucharistique s'y déroule en dehors de l'évêque 
responsable du diocèse et donc du Pape Paul VI. 


2. Tient à informer les catholiques que tout 
mariage à Saint-Nicolas-du-Chardonnet, célébré 
en dehors du curé, M. l'abbé Bellégo, et de ses 
vicaires, est invalide. 


3. Retire le pouvoir de confesser à M. l'abbé 
Ducaud-Bourget et à tout prêtre qui l’assiste. 
Toute absolution donnée désormais par eux sera 
donc invalide (2). 


4.-Réitère fermement son appui à M. l'abbé 
Bellégo qui a requis l'évacuation de Saint-Nicolas. 
Ce désaccord est douloureux. L'événement 
impose aux prêtres de Paris de faire effort pour 
accueillir avec une égale amitié tous les chrétiens 





(1) Texte original. 

(2) Mgr Grcson, évêque auxiliaire de Paris écrit dans 
Le Pèlerin (12 juin) : « L’abbé Ducaud-Bourget n’a pas 
répondu à des questions essentielles. Par exemple : sur 

lVassistance de l’Esprit-Saint au Concile et la validité de 
la messe de Paul VI. Qu'il réponde positivement à cette 
«dernière question et qu’il vienne, comme le cardinal le 
lui a proposé, communier à la messe de son archevêque... 
„Bien des problèmes seraient résolus. Mais si lui s’y refuse, 
que des laïcs traditionalistes fassent ce geste. Comment 
peut-on, en effet, affirmer qu’on reconnaît le cardinal 
comme son archevêque et refuser de communier de sa 
main ?... $ 
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qui recourent à eux. Il impose aux catholiques 
parisiens de dépasser leurs oppositions en repre- 
nant conscience de leur mission commune. 
Il s'agit d'annoncer l'Evangile aux millions 
d'hommes et de femmes qui vivent et travaillent 
dans la capitale. 

S'appuyant sur la confiance du Saint-Père, le 
cardinal les appelle tous à retrouver dans cette 
tâche la raison de leur unité. 





REPONSE 
DE M. L'ABBE DUCAUD-BOURGET 





Paris, le 1‘ juin 1977. 


À SON EMINENCE LE CARDINAL MARTY, ARCHE- 
VÊQUE DE PARIS, 


MONSIEUR LE CARDINAL, 


Vous avez cru bon, Motu proprio, de m'enlever 
le « pouvoir » de confesser pour de faux motifs. 

Je demande donc — j’exige — d’être jugé par 
un tribunal ecclésiastique publiquement. 

Je veux être condamné par vous, afin que le 
monde entier sache que nous sommes hérétiques 
parce que... schismatiques, parce que... pécheurs 
publics, parce que... 

Afin que le monde entier sache que ce n'est pas 
moi que vous condamnez, mais l'Eglise catholique 
romaine. 

Afin que le monde entier sache que vous et les 
vôtres n'êtes plus catholiques romains, que vous 
n’appartenez plus à l'Eglise de Jésus-Christ. 

Afin que le quiproquo soit dissipé et que l'on 
sache enfin où est l'Eglise catholique romaine. 

Donc je veux être condamné par vous. 

À moins que vous ne préfériez un débat public 
entre nous deux à votre choix. 

Avec mes salutations distinguées. 

DucauD-BOURGET. 


(Texte original.) 





DECLARATION 
DU CONSEIL PERMANENT 





Le Conseil permanent de l'Episcopat 
français a exprimé sa solidarité avec le 
cardinal Marty par le communiqué ci- 
après publié par le Secrétariat national 
de lopinion publique (SNOP) : 


Le cardinal François Marty a informé le Conseil 
permanent, réuni les 9 et 10 mai, de la situation 
à Saint-Nicolas-du-Chardonnet. Conscient que 
cette affaire concerne toute l'Eglise en France, 
le Conseil permanent tient à exprimer publique- 
ment sa solidarité avec le cardinal Marty dans 
son action pastorale pour assurer l'unité de 
l'Eglise et la mise en œuvre du Concile, 

Paris, le 11 mai 1977. 


(Texte original.) 
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LA VENUE DE Mgr LEFEBVRE 
À SAINT - NICOLAS 





Déclaration du P. Bellégo 
curé de la paroisse 


Mgr Marcel Lefebvre est venu à St-Nicolas- 
du-Chardonnet le dimanche 22 mai. Il y a célé- 
bré la messe et donné la confirmation à 140 
enfants malgré sa suspense « a divinis » et l'in- 
terdiction que lui avait signifiée le cardinal 
Marty le 9 mai. Ce même dimanche, le P. Bel- 
légo, curé de la paroisse Saint-Séverin - Saint- 
Nicolas, publiait la déclaration ci-après (1) : 


22 mai 1977 

Qui aurait pensé le dimanche 27 février vers 11 h, 
lorsque les premiers groupes de ceux qui s'appellent 
chrétiens traditionalistes commençaient à envahir 
notre église Saint-Nicolas que, trois mois plus tard, 
ils y seraient installés en maîtres, s'imposant avec 
violence, forçant des appartements privés au mépris 
de la loi française et de la simple honnêteté. 

Et cela impunément. 

Devant le fait brutal, selon la conscience que nous 
prenions de la signification de l'événement, les réac- 
tions ont été diverses... 

Etonnement de chrétiens à qui la brutalité est si 
étrangère qu'ils ne pouvaient même pas imaginer 
l'éventualité d'un tel coup de force. 

Surprise que cela tombe sur une paroisse qui ne 
se sentait coupable d'aucune des infamies, réelles ou 
inventées, dont on a fait les Fumées de Satan. 

Indignation d'être injustement dépouillés, puis 
écrasés par les ricanements méprisants de jeunes 
hommes sûrs de leur force... 

Scandale d'être obligés de constater que, dans un 
pays comme la France, même la sentence d’un juge 
puisse rester lettre morte pour les pouvoirs légaux 
qui, de ce fait, incitent des citoyens à se faire justice 
eux-mêmes. 

Aujourd’hui, les choses vont plus loin. en nous, 
ce n'est plus seulement l'homme ou le citoyen qui 
est touché, mais, plus profondément que jamais, le 
chrétien. 

Nous avons pu être blessés quand, dès le premier 
jour, un responsable du groupe traditionaliste invité 
— naïf que j'étais — à prendre la parole à l'issue de 
la messe paroissiale a déclaré : « Nous voulons une 
vraie messe car vous avez vu ce qu'est devenue la 
messe !... » 

Nous avons pu être touchés dans notre espérance 
même en constatant que-de multiples échanges qui 
auraient voulu devenir dialogue se dégradaient en 
affrontements... 

Mais qui aurait pensé, le dimanche 27 février que, 
trois mois plus tard, un évêque en conflit avec le 
Pape, un évêque privé par Rome des droits de célé- 
brer publiquement des actes sacramentels, viendrait 
chez nous, dans une église qui est toujours la nôtre, 
celle où nous venions dire et nourrir notre fidélité, 
célébrer le sacrement de confirmation en dépit de la 
défense formelle que lui en a fait le cardinal Marty... 

Et que cet évêque puisse déclarer d’un ton qui, à 
travers des extraits de presse, semble presque 
allègre : « Je reconnais que mes confirmations sont 


illicites... » Quel aveu de désobéissance! Quel scan- 
dale ! 


(1) Texte original. 
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Voilà que nous voyons, sous nos yeux, chez nous, 
tout un pan de l'Eglise qui commence à se détacher 
d'elle — toute une part du troupeau qui se met à 
errer loin du Vrai Pasteur — des prêtres, un évêque 
qui, abusant du prestige que leur confèrent leurs 
fonctions et leur réputation passées, entraînent sur 
les chemins de l’infidélité les chrétiens qui leur font 
confiance... 


Voilà ce qui nous atteint plus que tout... car le 
reste, nos privations, nos humiliations, sont peu de 
chose au regard de ce mal qu’un évêque, des prêtres,. 
des fidèles infligent à l'Eglise... 


Pierre BELLÉGO, 
curé de Saint-Séverin - Saint-Nicolas. 


LE SOUTIEN DE PAUL VI- 
AU CARDINAL MARTY 


Après avoir été reçu par Paul VI, le 25 mai, 
le cardinal MARTY a fait à Joseph Vandrisse 
les déclarations ci-après, publiées dans le Figaro 
du 26 mai : 


— Comme archevêque de Paris, je me devais de 
donner ou compléter l'information sur l'occupation 
de Saint-Nicolas du Chardonnet et la venue, 
dimanche, de Mgr Lefebvre à Paris, alors que je lui 
avais demandé de surseoir à son projet, étant donné 
que le Saint-Père lui a interdit d'exercer les actes 
du ministère presbytéral et épiscopal. D'une manière 
très chaleureuse, le Pape a bien voulu me dire com- 
bien il appréciait ma manière d'approcher ces ques- 
tions en étant à la fois accueillant et ferme, et 
d'essayer de les résoudre. 


— Votre attitude reste-t-elle la même? 


— Mon poiut de vue a été confirmé à Rome. 
Aucun retour en arrière n'est possible en ce qui 
concerne le rite de la messe. Paul VI avait été des 
plus ferme à ce sujet, il y a précisément un an, 
comme l'avait été son prédécesseur, Pie V, à 
la suite du Concile de Trente. Il y a quatre ou 
cinq années, le problème aurait pu se poser autre- 
ment. Mais le rite de Saint-Pie V est devenu un 
symbole, le drapeau que l’on agite pour rejeter le 
sens profond d’une réforme de la liturgie tout à fait 
conforme à la tradition de l'Eglise. Il ny a pas de 
possibilité d'accord quand c'est l'orientation aposto- 
lique de l'Eglise actuelle qui est mise en doute ou 
rejetée, celle qu'a inspirée le second Concile du 
Vatican. 


— Un malaise ne risque-t-il pas de persister ? 


__ I] faut certes reconnaître qu'il y eut des excès: 
Ils sont intolérables et inadmissibles quand ils 
portent atteinte à la foi elle-même, et spécialement 
à l'eucharistie. Mais personne n’a le droit de carica- 
turer certaines initiatives, inspirées souvent par un, 
profond esprit missionnaire, en regrettant cependant 
qu'elles aient pu conduire à des maladresses. | 

Je souhaite que tout soit fait pour l'accueil de 
catholiques qui sont restés profondément attachés 
à certaines manières de prier. Mais, croyez-mol, ce 
ne sont pas ceux-là qui rejettent l'Eglise vivante 
aujourd’hui. Ce ne sont pas ceux-là qui adoptent une 
attitude de refus ou de défi. (ER | 
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| 





s ions | actuelles : 


LES ÉVÊQUES DES ETATS-UNIS LÈVENT L’EXCOMMUNICATION 
FRAPPANT LES DIVORCÉS REMARIÉS 





A la suite d'un Concile national tenu à 
Baltimore en 1884, tout catholique divorcé 
ayant contracté un second mariage encourait 
la peine de l'excommunication. Au cours de 
leur dernière assemblée, du 3 au 5 mai à 
Chicago, les évêques américains ont décidé 
de demander à Rome la levée de cette peine 
ecclésiastique, qui n'existe pas dans les 
autres pays (*). 








Tous les catholiques doivent faire preuve de 
compassion et d'amour envers leurs frères dans la 
foi qui ont connu le drame d'un échec dans leur 
mariage. 

Comment témoigner d’un amour chrétien envers 
ceux qui vivent dans des unions matrimoniales inva- 
lides, sans déformer ou affaiblir l enseignement catho- 
lique sur le mariage chrétien ? C’est là un problème 
grave, qui ne cesse de se poser. Notre désir est 
d'aider les catholiques divorcés et remariés sans 
que cela entraîne un relâchement dans le lien 
infrangible que crée un mariage chrétien librement 
contracté. 


La décision prise par les évêques américains de 
tenter d’alléger le fardeau des catholiques divorcés 
et remariés — à savoir la peine ecclésiastique de 
l’excommunication — doit en conséquence être pré- 
<édée d’une explication en toute clarté. 


Pour comprendre une telle décision, il nous faut 
dire un mot des peines ecclésiastiques. La plupart 
des violations de la loi de l'Eglise, et sans nul doute 
la plupart des transgressions morales, ne sont pas 
punies par le Droit canon. Ce dernier est très diffé- 
rent du Code civil où toute disposition est assortie 
d’une sanction pour quiconque y déroge. 

Il arrive toutefois que le Droit canon ajoute la sanc- 
tion d'une peine, en raison de l'extrême gravité de 
l'infraction, ou de l'action peccamineuse, ou le cas 
échéant parce que l'abus en question est très répandu 
ou peut le devenir. L'ajout de la sanction ne rend 
pas la transgression plus grave, pas plus que lab- 
sence de cette sanction n'indique que l'acte est 
dépourvu de caractère peccamineux. 

En 1884, les évêques du troisième Concile plénier 
de Baltimore ont jugé que le remariage après le 
divorce, interdit à cette époque comme aujourd'hui, 
devait recevoir une sanction supplémentaire, celle 
de l’excommunication. 


{*) Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
wice du 19 mai 1977. Traduction et titre de la DC. 
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L’excommunication est la plus sévère des peines de 
l'Eglise. Elle signifie la séparation de la communauté 
des fidèles, l'interdiction de recevoir les sacrements, 
la perte de toute participation aux prières publiques 
de l'Eglise, l'interdiction d'exercer des charges ecclé- 
siastiques, etc. Cette peine est si sévère qu'elle n’est 
jamais imposée simplement comme une punition. Elle 
est toujours une invitation au repentir et à la récon- 
ciliation avec Dieu et l'Eglise. 

Après mûre réflexion, les évêques des Etats-Unis 
ont conclu que la suppression de cette excommu- 
nication particulière, qui n’est pas en vigueur dans 
les autres pays, est de nature à favoriser la récon- 
ciliation avec de nombreux catholiques remariés 
après le divorce. En dehors d’un nouveau Concile 
national, les évêques ne peuvent prendre cette 
mesure sans avoir obtenu préalablement la permission 
du Saint-Père. Leur décision est donc subordonnée 
à une confirmation et à une ratification de sa part. 


Une mesure très positive 


Les dimensions positives de cette décision sont des 
plus réelles. Elle permet d'accueillir de nouveau dans 
la communauté de ceux qui croient au Christ les 
personnes qui ont pu en être séparées par l’excom- 
munication. Elle leur offre une participation à toutes 
les prières publiques de la communauté ecclésiale. 
Elle leur rend le droit de prendre part aux offices 
religieux. Elle supprime certaines restrictions cano- 
niques apportées à leur participation à la vie de 
l'Eglise. Elle est une promesse de soutien et d’'assis- 
tance dans la résolution des problèmes de la vie 
familiale. Avant tout, peut-être, elle est un geste 
d'amour et de réconciliation de la part des autres 
membres de l'Eglise. 

Ce pas important ne résout pourtant pas totale- 
ment les problèmes des personnes concernées. ll 
serait déloyal de leur faire croire qu’il en est autre- 
ment. L'Eglise ne peut reconnaître comme valides 
et sacramentels les seconds mariages contractés 
après le divorce, à moins que n'intervienne une déci- 
sion prise par un tribunal ecclésiastique jugeant 
dans l'intérêt de la communauté chrétienne, selon 
laquelle les personnes en question sont libres de 
se marier dans le Christ. f 

La loi générale de l'Eglise tend à limiter la parti- 
cipation pleine et entière des remariés à la vie de 
l'Eglise. Et la suppression de la peine de l’excom- 
munication ne permet pas de soi à ceux qui se 
sont remariés après le divorce de recevoir les 
sacrements de la pénitence et de l’eucharistie. Cette 


dernière question, qui est la plus épineuse — à 
savoir le retour à la pleire communion eucharis- 
tique — ne peut être résolue que pour un nombre 


limité de cas, qui dépendent des circonstances parti- 
culières. 
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Ceux qui se sont remariés et ont encouru l’excom- 
munication doivent voir, dans cette décision de sup- 
primer cette peine ecclésiastique, une authentique 
invitation de la part de l'Eglise. A eux de faire le 
second pas en allant trouver les curés de paroisse 
et les tribunaux diocésains pour savoir si leur retour 
à la pleine communion eucharistique est possible. 

Les prêtres, religieux et laïcs qui travaillent dans 
les tribunaux diocésains ont fait, ces dernières 
années, des efforts extraordinaires pour étudier et 
résoudre ces problèmes. Des procédures plus claires 
et plus simples, allant de pair avec une intelligence 
plus profonde du lien du mariage, ont contribué à 
trouver des solutions équitables dans un très grand 
nombre de problèmes personnels. Nul ne doit hésiter 


à demander une telle assistance aux curés de 
paroisse et aux tribunaux diocésains. 


Cette décision de supprimer la peine de l’excom- 
munication dans le cas du mariage après le divorce 
ne répondra absolument pas à toutes les questions. 
Il s’agit d’un simple pas, mais il peut apporter espoir 
et courage à bien des catholiques déçus qui avaient 
pris leurs distances par rapport à l'Eglise. . 


L'aide pastorale, la résolution des problèmes de 
conscience, l'évaluation des premiers mariages, tout 
cela est nécessaire. A l'avenir, une préparation com- 
plète au mariage, le soutien appòrté à la vie conju- 
gale et familiale par toute la communauté de l'Eglise, 
sont les seules vraies solutions. 


LES DROITS DE L'HOMME EN EUROPE DE PEST 


Déclaration de la Conférence épiscopale des Etats-Unis 





A loccasion de leur rencontre, du 3 au 
5 mai, à Chicago, les évêques américains 
ont rendu publique la déclaration ci-après 
dans laquelle ils se solidarisent des chré- 
tiens persécutés en Europe de l'Est et en- 
couragent la nouvelle administration amé- 
ricaine à suivre de près l'application, dans 
ces pays, des accords d’'Helsinki (*). 





La protection des droits de l’homme continue 
d'être une grave préoccupation pour ceux qui 
cherchent la paix et la justice. Chrétiens, nous 
avons une conscience de plus en plus vive que 
la défense et la promotion des droits de 
l’homme sont au cœur même du ministère de 
l'Eglise. Comme l’a indiqué le Pape Paul VI dans 
son message pour la Journée de la paix en 1977, 
« là où les droits de l’homme sont réellement 
professés et publiquement reconnus et défendus, 
la paix devient l'atmosphère joyeuse et efficace 
de la vie en société » (1). 

Aujourd’hui, en bien des endroits du monde, 
les droits de l’homme connaissent de sévères res- 
trictions. Certes aucune nation n’est jamais tota- 
lement sans défaut dans la défense et la pro- 
motion des droits de l’homme, mais nous 
sommes obligés de relever deux récentes décla- 
rations de Conférences épiscopales — celles d’Al- 
lemagne de l'Est et de Pologne — qui déplorent 
le refus du droit à la liberté religieuse en Eu- 
rope de l'Est. 

Nous nous sentons d'autant plus obligés de 
prendre position que bien des catholiques améri- 
cains ont leurs racines ancestrales dans ces 
Pays ou sont eux-mêmes des réfugiés qui ont dû 
quitter les régimes oppresseurs de l’Europe de 
l'Est. Le refus de liberté religieuse dans des pays 
qui vont de la mer Baltique au Nord à la mer 
Noire au Sud est un tragique épisode dans les 
efforts de l'humanité pour défendre et promouvoir 





KI Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
vice dú 19 mai 1977. Traduction, titre et notes de la DC. 
(1) DC 1976, n° 1707, p. 943. 
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les droits de l’homme. Les Eglises et les croyants 
pris en particulier sont continuellement empé- 
chés par les gouvernements de pratiquer leur 
religion. Dans certains cas, ils sont soumis à une 
persécution déclarée, et dans d’autres, comme 
c'est le cas pour les Eglises catholiques orien- 
tales, on a assisté à la suppression pure et simple 
de la religion. Aucune religion n'est épargnée : 
chrétiens, juifs et musulmans tous sont persé- 
cutés. La lutte pour la suppression de la religion 
est menée avec vigueur et à grande échelle. 


Les attaques contre les Eglises varient de pays 
à pays, et reflètent la diversité des traditions 
culturelles, la profondeur et la variété de la foi 
religieuse dans le peuple, ainsi que ie degré de 
ténacité et de pragmatisme du Parti communiste 
local. Mais quelles que soient les différences de 
degré, un schéma général d'oppression religieuse 
est partout évident. 


Le croyant individuel 


C’est surtout au niveau du croyant individuel 
que les restrictions apportées au droit que pos- 
sède toute personne humaine de pratiquer sa 
religion sont les plus insidieuses, puisque, dans 
tous les pays de l’Europe de l'Est, l'athéisme est 
soutenu par l'appareil tout entier de l'Etat. C'est 
ainsi que l'appartenance à une communauté 
chrétienne empêche de devenir professeur, fonc- 
tionnaire ou employé du gouvernement. Il arrive 
même que les visites aux malades et l’adminis- 
tration des sacrements sont soumises à des au- 
torisations officielles préalables. 


La situation est particulièrement grave en 
Lituanie où l'Eglise ne cesse d'être victime 
d'une persécution acharnée. En Ukraine, aucune 
Eglise de rite catholique ukrainien ou de rite ru- 
thène n'est autorisée officiellement, cependant 
qu'en Albanie sévit une répression qui est sans 
de la plus systématique de toute l'Europe de 
Est. i 


L'instruction religieuse est constamment 
entravée par toute une série de mesures d'inti- 
midation prises contre les élèves et leurs 
parents par les fonctionnaires du gouvernement. | 
Ces violations des droits de l’homme ont fait 
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l'objet d'une courageuse lettre pastorale des 
évêques polonais (septembre 1976) (2). 


Si les catholiques polonais ont fait preuve 
d'un remarquable courage face aux attaques 
continuelles du gouvernement, l'Eglise est 
aujourd’hui soumise, affirment les évêques, à un 
programme poussé d’athéisation : les règle- 
ments de l'urbanisme sont invoqués pour res- 
treindre la construction d’églises dans les villes 
en expansion; les emplois sont réservés aux 
personnes qui se déclarent athées, ou du moins 
catholiques non pratiquants; et l'admission à 
certaines écoles est subordonnée à une déclara- 
tion d’incroyance. Des pratiques semblables 
sont communes dans tout le bloc de l’Europe 
de l'Est. 


En Tchécoslovaquie, le régime est entre les 
mains de staliniens de la tendance la plus dure. 
Plus de la moitié des diocèses catholiques n'ont 
pas d'évêques car le gouvernement, dans son 
intransigeance, refuse de reconnaître les candi- 
dats nommés par le Saint-Siège et même 
d'engager un dialogue sur la question. Le clergé 
est soumis à une étroite répression, de même 
que les séminaristes. L'existence même des 
ordres religieux féminins est particulièrement 
précaire. La loi interdit aux femmes d’entrer 
dans des ordres religieux, et tout indique, en 
raison des restrictions apportées par le régime, 
que les ordres féminins auront pratiquement 
disparu dans un quart de siècle. 


En résumé, la vie des croyants individuels et 
l'existence même de la communauté chrétienne 
en Europe de l'Est se trouvent exposées à de 
graves dangers. L'une et l’autre sont sujettes 
à l'humeur capricieuse des bureaucrates de 
l'Etat, aux injures intellectuelles des idéologues 
et au harcèlement continuel — dont l'objectif 
suprême est la mort du christianisme — de 
l'appareil de l'Etat. 


Depuis la fin de la dernière guerre mondiale, 
le destin politique des Européens de l'Est 
dépend pour une bonne part des relations entre 
les Etats-Unis et l'Union soviétique. Or, ces 
relations ont été dominées par la crainte, 
éprouvée par les Etats-Unis, qu’une provocation 
en Europe de l'Est puisse précipiter holocauste 
nucléaire. C’est cette sinistre perspective qui a 
entravé les relations des Etats-Unis avec l'Est. 


La politique américaine de non-intervention 
dans les affaires des pays d'Europe de l'Est a 
ainsi empêché les Etats-Unis d'élever une pro- 
testation efficace contre l'oppression commu- 
niste. Les avocats qui ont pris en main la 
défense des droits de l’homme, y compris les 
courageux dissidents de Est, ont lancé à l’Occi- 
dent un appel pressant pour qu’il fasse pression 
de toutes les manières contre les régimes de 
l'Europe de l'Est, et bien sûr de l’Union sovié- 
tique. 

Une série d'événements récents — la signature 
de l'accord d’Helsinki, l'augmentation du volume 
des échanges commerciaux et culturels entre les 
Etats-Unis et les pays d'Europe de l'Est, un 
sentiment croissant d'indépendance dans le bloc 
lui-même — ont peut-être augmenté les possibi- 
lités d'influence des Etats-Unis sur les gouverne- 





2 D1977 r171; p:i: 


19 juin 1977 — No 1722 


| 


ments communistes de cette région. La vraie 
question est de savoir si et comment nous pou- 
vons user de cette influence pour protéger l’un 
des droits les plus précieux de l’humanité : la 
liberté religieuse de l'individu. 


Nouvelles possibilités 


Certes, nous ne nous’ faisons aucune illusion 
sur les réalités politiques des affaires internatio- 
nales, mais il nous semble qu’un certain nombre 
de circonstances et d'événements permettent 
désormais aux Etats-Unis de contribuer à la 
défense des droits de l’homme en Europe de 
l'Est. Nous demandons donc instamment aux 
hommes politiques américains de donner au 
respect de la liberté religieuse une place plus 
prépondérante dans l'établissement de nos rap- 
ports avec ces pays. Nous prenons note des 
efforts du Congrès pour protéger les droits de 
l'homme et l’encourageons à redoubler d'efforts 
dans ce sens. 

D'une manière plus spécifique, nous encoura- 
geons la nouvelle administration à préparer 
sérieusement la rencontre de 1977 où sera 
débattue la mise en application de l'accord 
d'Helsinki. Il s'agira en particulier d'établir un 
système approprié de surveillance, destiné à 
mesurer le degré auquel les différentes nations 
— les nôtres aussi bien que celles de l’Europe 
de l'Est — font entrer dans les faits les décisions 
d'Helsinki. 

Nous encourageons également les membres de 
lľadministration américaine chargés du com- 
merce, les hommes d'affaires, les intellectuels, 
les artistes en tournée, les techniciens et les 
savants à introduire le. problème de la liberté 
religieuse, de même que celui des autres droits 
de l’homme, dans leurs relations avec les indi- 
vidus et les groupes en Europe de l'Est. De 
plus, les avocats de la responsabilité globale 
sont encouragés à appliquer à l’Europe de l'Est 
les normes mêmes dont ils se servent pour 
évaluer, dans le tiers monde, le bien-fondé de 
la présence et de l’activité commerciales des 
Etats-Unis. 


Nous rappelons que le Synode romain de 1974 
a affirmé que la promotion des droits de 
l'homme est exigée par l'Evangile et est: au 
cœur même du ministère. Pourtant, dans cer- 
tains pays, des membres de l'Eglise ne peuvent 
s'exprimer sur ces droits, tandis qu’en d’autres 
ils ne peuvent le faire qu'en courant de graves 
dangers. Aux Etats-Unis, nous ne connaissons 
aucune entrave à cet égard. C'est pourquoi nous 
nous engageons à mettre au tout premier plan 
de nos préoccupations la lutte pour les droits 
de l’homme. 


Nous nous solidarisons avec l'Eglise persé- 
cutée de toutes les régions du monde où le droit 
humain de la liberté religieuse est gravement 
limité, soit par des mesures officielles de sup- 
pression, soit par des intimidations subtiles. 
Nous nous déclarons en particulier solidaires 
des évêques de l’Europe de l'Est dans leurs 
souffrances et dans leur ministère auprès de 
leurs peuples opprimés. 

Nous reconnaissons que les efforts les plus 
courageux des nations, des groupes privés et 
des individus n'arrêteront pas fatalement la 
main de ceux qui « persécutent les croyants 
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et disent toutes sortes de faussetés contre 
eux... » (Mt 5, 11-12). 

Tout en nous engageant à soutenir ces ef- 
forts, nous prions pour que ceux qui souffrent 
se rappellent l'assurance donnée par Jésus que 
la persécution est un témoignage porté en son 
nom et contribue à l'évangélisation du monde 
(Mc 13, 9-13). 


COMMUNIQUÉ DE LA 158° 
DE L’ÉPISCOPAT 


Les 4 et 5 mai 1977 s'est tenue, à Jasna Gora 
de Czestochowa, la 158 Assemblée plénière de 
l'Episcopat polonais. L'ordre du jour a été pré- 
senté par le Conseil central de l’Episcopat qui 
s’est réuni le 3 mai à Jasna Gora. 


La propagande athée auprès des jeunes 


Le Conseil central de l’Episcopat a étudié cer- 
taines questions sociales et morales urgentes et 
importantes pour la vie de la société catholique 
et de l'Eglise. Le Conseil central a constaté 
l'intensification de la pression de l'idéologie 
athéiste sur certaines couches de la population, 
surtout les jeunes. Cela doit inciter les parents 
catholiques et tous les fils de l'Eglise à la vigi- 
lance pour protéger la jeune génération contre 
l’athéisme, la laïcisation et la matérialisation du 
style de vie. La lettre pastorale des évêques sur 
la défense de la foi, publiée l’année dernière, 
a été reçue par la société avec reconnaissance 
et n'a rien perdu de son actualité. 


Le groupe ZNAK (2) 


Le Conseil central a exprimé son inquiétude 
devant les mesures des autorités administratives, 
visant à limiter, et même peut-être, à liquider 
certains milieux catholiques. En accord avec 
l'intervention du secrétaire de l’Episcopat auprès 
des pouvoirs d'Etat, le Conseil central espère 
fermement que sera donnée à ces milieux catho- 





(1) Biuro Prasowe Sekretariatu Episkopatu Polski, 
1" mai 1977 ; sous-titres de la DC. 

Un numéro précédent du bulletin polycopié 
publié par le Bureau de presse du Secrétariat 
de l’Episcopat polonais (31 mars) contenait une 
allocution prononcée par le cardinal WYSZYNSKI 
le 27 mars à Niepokalanov devant des aumôniers 
d'étudiants. Le primat de Pologne a dit à propos 
de la façon dont les communiqués de l’Episcopat 
sont portés à la connaissance des fidèles 

[-…] Lorsque nous avons commencé à donner lecture 
dans les églises des communiqués des Assemblées plé- 
nières de l’Episcopat, nous nous sommes aperçus que 
les catholiques portaient un grand intérêt à ce genre 
d'informations. Les fidèles nous remercient de leur faire 
connaître ces communiqués. Il ny a d’ailleurs pas 
d’autre possibilité de les faire connaître. La presse dit 
seulement que l’Assemblée a eu lieu, que le programme 
a été préparé par le Conseil central et que le Primat a 
présidé la réunion. Mais il est impossible de faire 
les communiqués. I] faut donc les lire en 
chaire. 


(2) Cf. DC 1977, n° 1719, p. 436. (NDLR.) 
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Nous nous disons aussi qu'il y a un pouvoir 
au-dessus des hommes politiques et des 
hommes d'Etat. Et c'est pourquoi tout en 
priant pour l'Eglise persécutée à travers le 
monde, nous prions aussi pour ses persécu- 
teurs. Nous avons confiance que, de cette fa- 
çon, la sagesse et la grâce de Dieu suppléeront à 
la défaillance de nos propres efforts. 


ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
POLONAIS (1) 


liques l'assurance qu’ils peuvent exister et dis- 
poser tranquillement, comme autrefois, de leurs 
moyens économiques, ainsi que diffuser leurs 
éditions et leurs périodiques. Ceci constitue un 
élément indispensable de la normalisation des 
rapports entre l'Etat et l'Eglise. 


Le Conseil central rappelle à tous les catho- 
liques ce que le Pape Jean XXIII, ď'inoubliable 
mémoire, a dit dans son encyclique Mater et 
Magistra : « Il est nécessaire que nos fils (laïcs) 
exercent leurs activités... dans la mouvance des 
principes et des directives de la doctrine sociale 
chrétienne, dans une attitude de confiance sin- 
cère et d’obéissance filiale envers l'autorité 
ecclésiastique (3). » (Cf. 4, 3.) 


Tant la session du Conseil central que celle 
de la Conférence plénière de l’Episcopat ont été 
présidées par le cardinal Stefan Wyszynski, 
primat de Pologne. 


Les pourparlers avec le gouvernement 


1. L'Assemblée plénière a été informée du 
déroulement et des résultats de la visite en 
Pologne, effectuée du 4 au 26 mars 1977, par 
l'archevêque L. Poggi, directeur du groupe de 
travail pour des contacts permanents du Siège 
apostolique avec le gouvernement de la Répu- 
blique populaire polonaise. L'Assemblée plénière 
estime que les entretiens de l'archevêque L. Poggi 
avec le gouvernement sont utiles. Elle exprime 
son espoir qu'avec le temps ils donneront des 
résultats visibles, avantageux pour l'Eglise, la 
nation et l'Etat. La Conférence épiscopale juge 
très importants les pourparlers entre les repré- 
sentants du Siège apostolique et le gouverne- 
ment de la République populaire polonaise et 
ceux menés parallèlement entre l’Episcopat de 
Pologne et le gouvernement de la RPP. Une 
solution des problèmes actuels, dans le cadre 
d'un règlement des rapports Eglise-Etat, exige 
des pourparlers à deux degrés. 


2. L'Assemblée plénière a écouté le compte 
rendu du secrétaire de l’Episcopat, Mgr Bro- 
nislaw Dabrowski, sur ies entretiens menés avec 
les autorités de l'Etat, concernant les affaires 
qui requièrent une solution urgente. Conscients 
de leurs expériences sur le plan diocésain, les 
évêques constatent qu'il y a divergence entre 
les déclarations, dignes d'attention, faites par 
les autorités supérieures de l’Etat, et leur appli- 





(3) DC 1961, n° 1961, n° 1357, col. 986. (NDLR.) 
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cation par les administrations locales qui 
rendent encore toujours difficile l’activité pas- 
torale et catéchétique de l'Eglise. 


Le sort des ouvriers de l’industrie lourde 


3. L'Episcopat polonais a pris connaissance 
de la situation des travailleurs dans l’industrie 
lourde — surtout minière et métallurgique — 
où le rythme de travail est ininterrompu durant 
vingt et un jours, dimanches compris. Cela 
conduit à l'épuisement prématuré des forces 
des ouvriers. Une saine politique sociale exige 
que les hommes soient préparés à un travail 
non seulement fécond, mais rationnel, permet- 
tant de ménager leurs forces physiques et leur 
santé, ainsi que de respecter les droits fonda- 
mentaux de la personne humaine, les heures de 
travail et de loisirs, surtout les dimanches et les 
jours de fête. 


Le monde rural 


4. L'Assemblée a étudié les problèmes sociaux 
et moraux du monde rural en s'efforçant de 
souligner sa place dans notre société. Devant 
l'augmentation rapide de la population du 
globe, la demande de produits agricoles ira en 
s'accroissant. Les prix de ces produits augmen- 
teront aussi. Or, l’agriculture, et pas seulement 
l'industrie, est une source d’aisance pour la 
nation. La Pologne possède tous les éléments 
pour être un producteur important de denrées 
alimentaires, tant pour la consommation inté- 
rieure que pour l'exportation. 

Une bonne politique agricole est très impor- 
tante pour le développement des exploitations 
agricoles. Un monde rural sain est en effet 
l'une des conditions nécessaires de l’aménage- 
ment et de la défense du pays, de la santé de 
la population et d’une démographie normale. 

La justice sociale requiert que soient res- 
pectés et appréciés les agriculteurs qui servent 
la nation par leur travail et leur dévouement. 


Les bulletins anonymes qui diffament l'Eglise 


5. Les évêques ont essayé de clarifier la 
situation créée par les bulletins anonymes dif- 
famant l'Eglise, sur lesquels les agents de la 
censure ferment les yeux. Les évêques ont 
porté leur attention sur l’activité non ecclésiale 
de certains prêtres. La Conférence a confié 
l'étude ultérieure de ces phénomènes à une 
Commission spéciale. 


Les célébrations mariales 


6. Le président de la Commission mariale, 
Mgr Stefan Barela, en se référant au pro- 
gramme de la deuxième année d’action de grâce 
pour le VI‘ centenaire de la présence de Notre- 
Dame dans l’image de Jasna Gora, a souligné 
que la ligne directrice de cette période est la 
rénovation et la réalisation des vœux nationaux 
de Jasna Gora. 

Les solennités mariales célébrées cette année, 
surtout celles de Notre-Dame de Jasna Gora, 
seront des jours consacrés spécialement à la 
prière pour l’accomplissement des vœux natio- 
naux. 

La problématique de ces vœux sera étudiée 
dans deux lettres pastorales que l’Episcopat pro- 


- jette de publier cette année. Elle sera en outre 
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assumée par les pèlerinages faits aux sanc- 
tuaires mariaux. 

L'activité pastorale de l'année en cours 
prendra en considération le développement ulté- 
rieur de l’'Œuvre des aides de la Mère de l'Eglise. 

L'Assemblée plénière a écouté avec intérêt les 
informations de Mgr T. Etter sur le parcours 
de limage de Notre-Dame de Czestochowa dans 
lľarchidiocèse de Poznan. 


Les visites de Mgr Carter 
et de cardinaux américains 


7. Le cardinal Karol Wojtyla informa l’Assem- 
blée du progrès, de l’affermissement et du déve- 
loppement de la pastorale de la « Polonia » en 
Amérique du Nord. Les contacts réguliers entre 
l'Episcopat de Pologne et les Episcopats des 
Etats-Unis et du Canada y contribuent. 

Le président de la Conférence épiscopale du 
Canada, Mgr Gerald Emmett Carter, séjourne 
ces jours-ci en Pologne. Il participe aux solen- 
nités du 3 mai à Jasna Gora et de saint Sta- 
nislas à Cracovie. 

Les cardinaux Cody (Chicago), Cooke (New 
York) et Baum (Washington) ont annoncé leur 
visite en Pologne. 


Les vacances scolaires 


8. Les vacances scolaires qui approchent 
amènent la Conférence épiscopale à rappeler 
aux enfants et aux jeunes que cette période 
leur est donnée pour faire le point sur leur vie 
chrétienne. Les évêques polonais rappellent, en 
particulier, le devoir de l'entraide, de la bienveil- 
lance et de l’amabilité ; le bon usage des loisirs 
en vue de refaire les forces spirituelles et cor- 
porelles, afin de pouvoir plus fructueusement 
reprendre le travail de la nouvelle année sco- 
laire; la protection de la nature et du bien 
public ; la prière quotidienne et la participation 
à la messe, chaque dimanche et jour de fête. 

Aux devoirs envers Dieu correspondent les 
droits de les accomplir librement dans chaque 
situation de vie, y compris les colonies de 
vacances. Le droit au libre accomplissement des 
pratiques et devoirs religieux est un droit fon- 
damental de l’homme, reconnu par le monde 
culturel contemporain tout entier. La limitation 
de la liberté religieuse équivaut à une violation 
expresse de la justice. Pour cette raison, chaque 
homme honnête est obligé de s'y opposer. Cela 
incombe surtout aux parents en vue de la 
défense des droits de leurs enfants. 

Fk 

9. Mgr Kazimierz Majdanski, membre du 
Secrétariat du Vatican pour les non-croyants, à 
informé l’Assemblée des tâches actuelles du 
Secrétariat. De par la volonté du Saint-Père, 
celles-ci sont liées au problème : « Jeunesse et 
l'avenir de la foi. » Dans notre pays, le Secré- 
tariat pour le dialogue avec les incroyants sur 
le plan national s'occupe aussi de ce problème. 

10. L'Assemblée a en outre entendu les 
comptes rendus des Commissions épiscopales 
pour : les grands séminaires, la pastorale 
d'ensemble, la pastorale familiale, la liturgie, la 
réforme du droit canonique « Justice et Paix », 
les moyens de communication sociale, l’Univer- 
sité catholique de Lublin. 

Czestochowa Jasna Gora, les 4-5 mai 1977. 
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CONSCIENCE CHRÉTIENNE ET VIOLATION 
DES DROITS DE L'HOMME EN AFRIQUE 


Déclaration du Conseil permanent du Symposium des Conférences épiscopales, 
d’Afrique et de Madagascar (1) 


Réuni pour sa session annuelle de mai, le Con- 
seil permanent du Symposium des Conférences 
épiscopales d’Afrique et de Madagascar ( SECAM- 
SCEAM) ne peut taire son indignation devant la 
recrudescence de la violence entre les nations 
comme à l'égard des personnes, et sous ses 
formes les plus graves : arrestations arbitraires, 
expulsions, tortures, assassinats, 


La fin de l'ère coloniale, les progrès de l'ins- 
truction, la rapidité des moyens de transport et 
la transmission quasi instantanée des idées ont 
puissamment contribué à rendre critique et 
sévère la conscience de l’homme africain face à 
toutes les formes d’asservissement. L'on ne peut 
que s’en réjouir. 

Il] n'en est que plus affligeant. de constater 
qu'en dépit de laccession de la plupart des 
territoires à la souveraineté nationale tant 
d'obstacles encombrent encore la route, qui 
empêchent l'Afrique libre d'arriver à la conquête 
d’une économie maîtrisée. 


Riche en points stratégiques enviés, en même 
temps qu'en matières premières quasi inépui- 
sables, l'Afrique est l’objet de la convoitise des 
nations développées. 


Il faut le dire tout haut, une recolonisation 
est en cours. Elle est souvent d'ordre idéolo- 
gique et poursuit des objectifs commerciaux et 
militaires, empêchant les Africains, qui ont le 
sens inné du dialogue et aussi des dispositions 
particulières à la concertation, de s'entendre 
sur les voies et moyens à mettre en œuvre 
pour obtenir un meilleur devenir du continent. 
Laissés à eux-mêmes, les Africains régleraient 
à l'amiable leurs problèmes spécifiques. 


il faut le constater, le continent ne serait pas 
Si violemment troublé de nos jours s'il ne se 
trouvait des Africains qui se prêtent, consciem- 
ment ou inconsciemment, au jeu des colonia- 


lismes de tous bords, tentés par la richesse ou 
le pouvoir. 


Face à une telle situation, il ny a qu'une 
alternative ou bien renoncer à la dignité, en 
acceptant de redevenir des « sujets », ou bien 
se ressaisir pour dire ensemble un non catégo- 
rique au colonialisme et à l'impérialisme d’où 
qu'ils viennent et sous quelque forme qu'ils se 
présentent. Le salut ne peut venir que de la 
deuxième réponse, déjà engagée dans le pro- 
cessus des indépendances politiques. Une telle 
Option indispensable à la survie et au dévelop- 
pement nous semble devoir emprunter les voies 
que nous voudrions rappeler brièvement. 


La Charte de Lagos (7 janvier 1961) déclare en 
son article 3 : « Que les droits fondamentaux, 
et particulièrement le droit à la liberté indivi- 
duelle, doivent être, dans chaque pays, définis 





í) Texte original. Il en est de même pour le commu- 
niqué de presse qui suit. 
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par un texte et consacrés par la Constitution, 
et qu’au moins en temps de paix aucune 
atteinte ne doit être portée à la liberté indivi- 
duelle, si ce n'est par l'effet d’une décision 
judiciaire. » 

A la suite de Léon XIII, Pie XII et Jean XXIII, 
le Pape Paul VI, en union avec les Pères du 
Synode de 1974, déclarait : « La dignité 
humaine a sa racine dans l’image.et le reflet de 
Dieu qui sont en chacun des hommes. Par là, 
toutes les personnes sont essentiellement égales 
entre elles.. Nous condamnons tout déni ou 
limitation des droits pour motif racial. » 

Dans cette même perspective, les évêques 
d'Afrique du Sud viennent à nouveau de 
condamner en termes vigoureux l'inhumain sys- 
tème de l'apartheid destructeur de la personna- 
lité des Africains. 

C’est d’abord dans la conscience de chacun 
que s’affermissent les droits fondamentaux de 
la personne et des peuples : droit à la justice, 
droit à la liberté, droit au développement auto- 
nome. 


La justice n'est pas fondée sur le droit du 
plus fort, mais sur celui qu'a tout homme de 
vivre et, bien plus, de s'épanouir selon son 
propre génie. 

La liberté fondée sur l'autonomie de la per- 
sonne est faite de droits et de devoirs, égale- 
ment associés dans le respect de tous. Qui ne 
voit dans l'épanouissement de cette liberté le 
fondement même de toute société humaine! II 
n’est de développement autonome possible, au 
niveau des personnes et des peuples, que dans 
un vouloir efficace de justice pour tous et un 
respect positif de la liberté de chacun, en dehors 
de tout abus de pouvoir. 

La répartition des pouvoirs au sein de la 
société internationale, comme au sein des 
nations elles-mêmes, ne peut être humaine 
qu’à ce prix. 

Elle rejoint alors le respect que Dieu a pour 
toute personne et tout groupement humain, et 
se définit d'un mot : vocation à l'amour, comme 
Dieu est Amour. 


Accra (Ghana), le 7 mai 1977. 


Les membres- du Conseil permanent du 
SCEAM : 
Paul cardinal ZOUNGRANA, 
archevêque de Ouagadougou 
(Haute-Volta), président. 


Maurice cardinal OTUNGA, 
archevêque de Nairobi _ 
(Kenya) vice-président. 
Hyacinthe cardinal THIANDOUM, 
archevêque de Dakar 
(Sénégal), deuxième vice-président. 


Joseph Patrick FITZGERALD, 
évêque de Johannesburg ) 
(Afrique du Sud). > 
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LES TRAVAUX DU CONSEIL PERMANENT 
DU SCEAM ; 





Communiqué de Presse 


La réunion du mois de mai du Comité permanent 
du Symposium des Conférences épiscopales d'Afrique 
et de Madagascar (SCEAM) a eu lieu à Accra du 
30 avril au 7 mai 1977. Participaient à cette réunion 
les cardinaux Paul ZOUNGRANA (Haute-Volta), prési- 
dent du SCEAM: Maurice OTUNGA (Kenya), vice- 
président ; Hyacinthe THiANbouM (Sénégal), vice- 
président ; Mgr Joseph-Patrick FITZGERALD (Johannes- 
burg). Mgr YUNDU, du Zaïre, a été dans l'impossibilité 
d'y participer. Le secrétaire général du SCEAM, 
l'abbé Joseph OsEt, avait divisé la réunion en trois 
Sessions. 

La première session a traité, entre autres choses, 
du thème et du lieu de la prochaine assemblée géné- 
rale de 1978; de la violation des droits de l’homme 
en Afrique face à la conscience chrétienne ; d’une 
synthèse des données élaborées par les Conférences 
épiscopales en vue du prochain Synode des évêques, 
en octobre 1977 ; des questions concernant le Secréta- 
riat panafricain du laïcat, encore à l’état de projet ; 
d'un rapport de la visite faite au Brésil par des 
membres du SCEAM. 


Les deux journées suivantes — la deuxième ses- 
sion — furent consacrées à une étude condensée des 


moyens d'intensifier la collaboration, en Afrique et 
ailleurs, entre les évêques et toutes les communautés 
ecclésiales dont les membres sont au service de 
l'apostolat en Afrique. À cette deuxième session 
Ont pris part quelques supérieurs religieux : le 
T. R. P. Pedro ARRUPE, préposé général de la Compa- 
gnie de Jésus, avec son assistant pour l'Afrique, le 
R. P. MERTENS, SJ. ; le T. R. P. Joseph HARDY, supé- 
rieur général de la Société des Missions africaines : 
le T. R. P. Pablo BASTERRECHEA, supérieur général des 
Frères des écoles chrétiennes, ainsi que la Rév. 
Sœur Marie-José Dor, supérieure générale des Sœurs 
missionnaires de Notre-Dame d'Afrique, représentant 
les communautés de Sœurs. Poursuivant un pro- 
gramme serré, cette rencontre, unique en son genre, 
a procédé à une exploration commune des situations 
changeantes que vit aujourd’hui l'Eglise d’Afrique, 
ainsi que dés voies nouvelles qui favorisent une 
meilleure incarnation du message évangélique en 
Afrique et Madagascar. 

Dans ce contexte, l'attention s'est surtout portée 
sur une évaluation de l'œuvre d'évangélisation dans 
un climat de coresponsabilité, sur la nécessité pour 
l'Eglise de changer ou renouveler ses méthodes pour 
Saisir les chances nouvelles qui s'offrent à elle et 
aussi pour faire face aux courants contraires à l'es- 
prit de l'Evangile en Afrique. Elle a aussi porté sur 
l'évolution de la vie consacrée en Afrique et à 
Madagascar, qui doit tenir compté des charismes 
des communautés locales aussi bien qu'étrangères : 
le problème de la vie consacrée en Afrique, qui 


semble encore marquée d’une empreinte étrangère. 


Que faire et comment procéder pour rester fidèle 
à Dieu, à l'essentiel! de la vie religieuse et à l'Afrique ? 
On a aussi parlé d'éducation chrétienne dans le 


contexte d'une Afrique traversée par des courants 


de nationalisation des institutions scolaires. Les 
Participants ont bien vu qu'il devenait urgent pour 
l'Eglise de se recentrer sur l'éducation religieuse, 
qui peut revêtir des formes très diverses et qui 


` 


n'est pas essentiellement liée à l'administration et 
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à la direction des écoles, puisque c'est avant tout 
une tâche d'animation, de formation de cadres, de 
présence spirituelle et d'influence morale dans le 
milieu des jeunes. L'éducation religieuse est un 
besoin criant de beaucoup de régions d'Afrique. Tout 
le monde était d'accord que la priorité est du côté 
de l'animation spirituelle et non plus du côté de 
l'administration scolaire, où même de l'enseignement 
exclusif de matières profanes. Le prochain Synode 
des évêques pourrait être un forum idéal pour 
lancer un appel d'animation et d'éducation chré- 
tienne de la jeunesse. 

La troisième session s'est penchée sur la situation 
présente en Afrique. Elle a procédé à un inventaire 
des courants principaux qui s'affirment aujourd’hui 
en Afrique le christianisme, l'islam, le socia- 
lisme, le marxisme athée, le capitalisme libéral. 
NN. SS. SarroNG (Kumassi-Ghana) et Michel CALLENS 
(de Tunis) étaient présents à cette troisième session. 
Chaque participant à fait un bref rapport sur les 
situations et les événements de la région d'Afrique 
dont il provenait Nord, Sud, Est et Ouest. Au 
centre des préoccupations le progrès humain et 
chrétien. Mais un élément nouveau a fait son appa- 
rition sur la scène africaine, c'est l'importance crois- 
sante du point chaud qu'est devenue l'Afrique méri- 
dionale : Angola, Rhodésie (Zimbabwe), Mozambique, 
royaume du Swaziland, la République du Botswana, 
la Namibie (Sud-Ouest africain), le Lesotho et la 
République d’Afrique du Sud (sans oublier le Trans- 
kei). En même temps qu'on relève des signes posi- 
tifs et encourageants, comme l'intégration raciale 
décidée par les évêques d'Afrique du Sud, on ne peut 
s'empêcher d’être préoccupé par ce phénomène nou- 
veau de la violence qui semble se répandre à travers 
l'ensemble du continent africain, et qui est accom- 
pagné de violations flagrantes des droits les plus 
élémentaires des personnes et des communautés. 
Les participants n'ont „pas caché leur inquiétude et 
ont bien senti que l'Eglise devait répondre de 
manière pastorale à ces nouvelles situations. On a 
l'impression que les hommes au pouvoir en Afrique 
ont oùblié ou sont en train d'oublier que les hommes 
et les femmes qu'ils gouvernent sont tous créés à 
l’image de Dieu et que leur dignité d'homme est 
à l’image de celle de Dieu. C’est pour cette raison 
que toutes les personnes sont essentiellement égales 
devant Dieu et les hommes. C'est ainsi que chacun 
doit être traité et respecté par tous ceux qui 
détiennent le pouvoir. 


L'acte central d’adoration de chaque jour fut la 
concélébration de l'Eucharistie, au cours de laquelle 
des noms comme ceux du cardinal Biayenda, de 
Mgr A. Schmitt, de l'archevêque anglican Luwum 
furent mentionnés dans une solidarité fraternelle. Le 
cardinal Thiandoum rendit un chaleureux et émou- 
vant hommage au cardinal Biayanda en évoquant 
son zèle simple et infatigable au service de Dieu et 
de ses frères. Mais les participants n'ont pas non 
plus oublié les pauvres et les malheureux de 
l'Afrique; les petits et les laissés-pour-compte du 
monde entier, les pauvres affamés ou sans logis, les 
réfugiés errant en Afrique, tous ceux qui sont en 
prison et à qui on oublie de rendre justice, c'est tous 
ceux-là qui étaient inclus dans les mémoires faites 
au cours des célébrations pour les défunts, pour la 
justice et la paix dans le monde, pour l'unité des 
chrétiens, pour l'annonce et l’enracinement de 
l'Evangile dans le monde entier. 


Accra, le 9 mai 1977. 
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COMMUNIQUÉ DE LA CONFÉRENCE ÉPISCOPALE 
DU MOZAMBIQUE 


A l'issue de leur réunion qui a eu lieu à 
Pemba du 3 au 8 mai, les évêques du Mozam- 
bique ont rendu public le communiqué ci-après 
où ils évoquent un certain nombre de pro- 
blèmes qui se posent aux chrétiens dans le 
pays, dont le marxisme-léninisme officiel (*) : 


Nous, évêques du Mozambique, réunis à Pemba du 
3 au 8 mai,. saluons avec joie, au nom du Seigneur 
Jésus, les communautés chrétiennes et tout le peuple 
de nos diocèses. 

Nous désirons partager avec vous nos soucis pas- 
toraux et vous communiquer les sujets traités au cours 
de notre réunion. 


1. Dom Alexandre, Dom Alberto Setale et Dom 
Januario sont de retour du Swaziland, où ils ont par- 
ticipé à la rencontre interterritoriale des Conférences 
épiscopales d'Afrique australe, qui comprend les pays 
suivants Angola, Botswana, Lesotho, Rhodésie, 
Afrique du Sud, Namibie, Swaziland et Mozambique. 
Au cours de cette rencontre a été examinée la situa- 
tion socioreligieuse de ces pays et ont été étudiés 
les problèmes relatifs à la justice des peuples, les 
moyens de communication sociale, la formation du 
clergé et les vocations, les ministères et les com- 
munautés de base, l'œcuménisme et l'assistance aux 
réfugiés au Botswana, en Namibie et au Mozambique. 

Dom Alexandre a également participé à une ren- 
contre qui regroupait le Conseil national des Eglises 
des Etats-Unis et le Conseil des Eglises d'Afrique 
australe, et où a été abordé le thème « Evangile et 
libération humaine des peuples >», l'accent étant par- 
ticulièrement mis sur la situation socioreligieuse des 
pays d'Afrique australe. 

Ces rencontres font entrer l'Eglise du Mozambique 
dans une communion plus étroite avec l'Eglise uni- 
verselle. 


2. En septembre prochain, Dom Jaime, évêque de 
Reira, se rendra à Rome où il va prendre part au 
Synode des évêques, comme délégué de la Confé- 
rence épiscopale du Mozambique. Dans cette assem- 
blée des évêques du monde entier sera étudié le 
thème de la catéchèse pour notre temps, avec une 
référence spéciale pour la catéchèse des enfants et 
des jeunes. 

Le point central de notre réunion a été précisément 
la préparation du rapport à envoyer au Synode, sur 
la catéchèse dans notre pays. 

Nous profitons de l'occasion pour exhorter tous les 
fidèles à prier pour le succès des travaux de cette 
assemblée. Ce mouvement de l'Eglise universelle nous 
concerne tous et doit créer en nous, dès maintenant, 
un vif intérêt pour la catéchisation des jeunes de 
nos communautés. 


3. Nous avons particulièrement étudié le problème 
des vocations au sacerdoce, à la vie religieuse et à 
l'apostolat, car c'est de la floraison des vocations que 
dépend en grande partie la vie de l'Eglise au Mozam- 
bique. L'approfondissement de cette question a été 


confié à la Commission. épiscopale des vocations et 
des séminaires. 





R original portugais. Traduction et titre de 
a y 
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Face au marxisme-léninisme 


4. La proclamation du marxisme-léninisme comme 
ligne idéologique destinée à orienter la vie de la nation 
ne doit pas troubler la conscience des chrétiens, mais 
au contraire les amener à approfondir et à renforcer 
leur foi, et à s'insérer de façon plus responsable et 
critique dans la construction de la vie de la nation. 


Nous croyons que l'éducation idéologique ne doit 
pas aller à l'encontre des droits fondamentaux de la 
personne humaine et de la famille. Entre-temps, diffé- 
rents indices nous portent à croire que, en particulier 
dans les centres d'éducation, la liberté de conscience 
n'est pas respectée. Notre devoir de pasteurs nous 
pousse à exhorter les parents à ne pas se démettre 
de leur devoir et de leur droit, qui est d'éduquer leurs 
enfants et de les aider à croître dans la foi. 


5. La nouvelle des inondations de la vallée du Lim- 
popo, où tant de personnes ont perdu leurs biens et 
leur vie, nous a amenés à partager les souffrances des 
victimes. La Conférence épiscopale a fait une contri- 
bution de 160 caisses de lait, d'une valeur de 
70 000 dollars. D'autres dons des diocèses sont remis 
au fur et à mesure que les communautés les 
recueillent et les envoient. 

La situation de nos frères dans le malheur n'est 
pas encore normalisée, et ils ont donc toujours besoin 
de notre aide. 

Nous avons eu également connaissance de l'extrême 
nécessité dans laquelle se trouvent les réfugiés du 
Zimbabwe au Mozambique. La Conférence épiscopale 
a l'intention de créer sous peu une « Caritas » dans 
notre pays, dans le but de subvenir aux besoins urgents 
de ces réfugiés. K 


6. Vu la manière dont, en certains diocèses, s'est 
poursuivi récemment le processus des nationalisations, 
nous réaffirmons et défendons le droit de la personne 
humaine au domicile individuel, comme cela est d'ail- 
leurs reconnu par la Constitution de la République à 
l'article 33. Pour cette raison, en accord avec la Cons- 
titution, nous estimons que les dispositions qui 
régissent les nationalisations n'englobent ni les rési- 
dences paroissiales ni les autres locaux qui ne sont 
pas liés à l'enseignement et à la santé. 


7. On ne peut refuser au gouvernement le droit d'ac- 
corder ou non un permis de séjour à un étranger quel- 
conque, ou même de l'expulser du pays pour des 
raisons qu'il juge suffisantes. 

Ce que nous ne comprenons pas, c'est que, pour 
justifier certaines expulsions, on recoure à des calom- 
nies, comme cela s'est produit pour certains mission- 
naires ou d'autres personnes. GAA 

8. En ce qui concerne la planification et la prépara- 
tion immédiate à l'assemblée de pastorale, a été créé 
un conseil de coordination qui travaillera en liaison 
avec les diocèses. 


Deux criminels fusillés en public 


9. Nous ne pouvons manquer de réprouver avec une 
profonde douleur et une vive appréhension le passage 
par les ârmes de deux criminels, qui a eu lieu sur le. 
stade du Ferroviario à Quelimane, le 10 avril dernier. 

-Une telle exécution publique nous semble particu- 
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lièrement grave car elle viole la dignité de la personne 
humaine et le droit que la Constitution de la Répu- 
blique populaire du Mozambique garantit à tout 
citoyen. « Dans la République populaire du Mozam- 
bique, personne ne peut être arrêté et soumis au 
jugement que dans les termes de la loi. L'Etat garantit 
aux accusés le droit de défense. >» (Art. 35.) 


De même, on ne pourra pas dire non plus que, dans 
le cas présent, ces criminels ont été jugés et condam- 
nés par un tribunal populaire. En effet, le tribunal 
populaire devra avoir comme « préoccupation essen- 
tielle l'homme >, et « son principal devoir » devra être 
« la connaissance, l'étude et l'élimination des causes 
qui poussent l'homme à adopter des comportements 
entisociaux >», ainsi que « la découverte des méthodes 
adéquates pour rééduquer le contrevenant, en ayant 
en vue sa réintégration dans la société > (rapport du 
ille Congrès, chap. V). 


Il ne s'est rien produit de semblable pour les deux 
criminels, soumis à un jugement populaire que les 
autorités politiques de Quelimane ont institue et dirigé. 
Les méthodes employées nous obligent à conclure 
que les deux criminels ont été victimes de mesures 
administratives, indignes de la fonction judiciaire, 
contraires aux droits de l'homme et opposées à la 
conscience du peuple, en raison de leur violence, de 
leur cruauté et de leur caractère arbitraire. Nous 
déplorons également que l'évêque du diocèse, des 
missionnaires et des catéchistes aient été invités inten- 
tionnellement à assister au jugement et à l'exécution. 

Nous espérons que, pour le bien de la reconstruc- 
tion du pays, de telles mesures seront à l'avenir entiè- 
rement bannies et que l'application de la justice sera 
régie, en toutes les occasions, par le droit. 

Tous unis dans le même Esprit et confirmés par la 
même foi, continuons à croître comme Eglise vivante 
dans cette nouvelle société du Mozambique. 


Pour un renouveau des relations entre la France et l’Algérie 


Un groupe de travail commun « Justice et 
Paix >» - Commission sociale, économique et 
internationale de la Fédération protestante de 
France a élaboré, de juin 1976 à mars 1977, 
un document sur les relations franco - algé- 
riennes. En une centaine de pages sont exa- 
minés les problèmes économiques et ceux de 
la migration algérienne en France. Les aspects 
culturels et religieux y sont également abor- 
dés (1) Ce document a été présenté à la 
presse le 18 avril. A cette occasion a été publié 
le communiqué ci-après (2). : 


Commission française « Justice et Paix >» 
(71, rue Notre-Dame-des-Champs, 75006 Paris) 


Commission sociale, économique 


_ æt internationale de la Fédération 


protestante de France 
{47, rue de Clichy, 75009 Paris) 


En avril 1975, la rencontre, à Alger, entre le prési- 
dent Valéry Giscard d'Estaing et le président Boumé- 
diene suscitait un espoir : on parlait de relations 


- « exemplaires >» entre la France et l'Algérie. Au fil 


des réalités, l'espoir s'est transformé en déception. 
Aujourd'hui, à l'évidence, il y a loin des déclarations 


officielles d'hier aux actes quotidiens de gouverne- 


ment. 


F 
4 
: 

i 
- 


i 


maires, entre juin 1976 et mars 


L'écart s'est creusé. On est encore en crise. 


Déjà, entre le 12 mai et le 4 octobre 1973, un 


groupe de chrétiens, avec plusieurs partenaires algé- 
riens, avait réfléchi aux « secousses » survenues dans 


les relations entre les deux pays depuis l'indépen- 
dance (3). Le même groupe, avec les mêmes parte- 
1977, s'est efforcé, 
pour sa part — aussi péniblement que d'autres inter- 
locuteurs en d'autres rencontres —, d'examiner les 
traits caractéristiques de la situation et d'en chercher 


les causes. C'est ce travail qui est présenté dans le 


rapport « Pour un renouveau des relations entre la 
France et l'Algérie ». 


… Les constatations et les propositions formulées dans 


cette étude engagent d'abord les membres du groupe 


qui les a élaborées. Mais les deux instances d'Eglise, 
la Commission « Justice et Paix » (catholique) et la 


“Commission sociale, économique et internationale de 
da Fédération protestante de France, qui la prennent 


en compte et la rendent publique, veulent souligner, 
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par là, l'importance qu'elles attachent aux relations 


entre la France et l'Algérie. 


Ces relations ont toujours été vécues dans un climat 
particulier, fait à la fois de proximite et de difficultés, 
issues de l'histoire. Aujourd'hui, elles sont à réévaluer. 
C'est dans un esprit de justice et de vérité que le 
document invite à y réfléchir. 


Les problèmes économiques sont examinés en pre- 
mier lieu. Une place importante est ensuite réservée 
aux problèmes de la migration. C'est que, même si 
les gouvernements français et algérien manifestaient 
leur volonté de réduire ou d'interrompre leurs relations 
économiques, la présence, en France, de près d'un 
million de ressortissants algériens — témoins souvent 
douloureux de l'histoire commune aux deux pays — 
est un rappel inexorable à la réalité d'aujourd'hui. 
Deux peuples sont en présence l'un de l’autre. L'éco- 
nomie et la politique ne rendent pas compte de ce 
que révèle et contient cette présence réciproque. 
Aussi, les aspects culturels et religieux sont-ils évo- 
qués, au moins à titre d'esquisse. 


À travers les relations entre la France et l'Algérie, 
il s'agit du monde. L'un et l'autre pays ont manifesté 
la volonté d'ouvrir un débat international sérieux sur 
les relations Nord-Sud, dans la perspective d'un ordre 
économique international qui soit nouveau. Si la 
France et l'Algérie arrivaient à dénouer leur actuel 
contentieux, elles pourraient probablement contribuer 
à ouvrir une voie nouvelle dans les relations entre 
nations (4). 


Un tel enjeu vaut la peine d'oser dire ce qui, utopie 
aujourd'hui, peut, à plus ou moins long terme, devenir 
réalité. 

18 avril 1977. 


(1) Brochure 116 p. 21 x 14, éditée par « Parole et 
société ». 14 F- 4 port (réduction par quantités). 
CCP Commission française Justice et Paix, 21 838 57 N 
Paris. 

(2) Texte original. 

(3) Cf. le numéro spécial de la revue France-Algérie, 
janvier 1974. Association France-Algérie, 235, boulevard 
Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. : 705-81-22. 

(4) Pratiques pour un nouvel ordre économique entre 


nations. Commission française Justice et Paix 1977. 
L'unité "M6 F; franco 7, 50M(DG01977/n0m1715, p.211 
et s. — NDLR.) 
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MESSAGE DES ÉVÊQUES DE L'ILE MAURICE, DES SEYCHELLES, 
DE LA RÉUNION ET DES COMORES (1) 


Du 25 au 29 avril se sont retrouvés, à l'île 
Maurice, Mgr Jean Margéot ; Mgr Félix Paul, des 
Seychelles ; Mgr Léon Messmer, des Comores ; 
Mgr Gilbert Aubry, de la Réunion, et le P. Michel 
Boulié, qui représentait Rodrigues, pour la Ren- 
contre annuelle inter-îles. La première journée a 
été consacrée à une discussion à huis clos, puis 
diverses séances de travail entre évêques et laïcs 
représentants de mouvements ont permis d'éta- 
blir un calendrier de rencontres. La dernière 
journée a permis la rédaction de la lettre 
ci-après aux chrétiens avec, en toile de fond, 
l'insertion de l'Eglise dans des contextes et 
régimes politiques différents dans l'océan Indien. 


Réunis pour la V‘ Rencontre inter-îles, nous 
envoyons ce message aux chrétiens de nos îles 
pour qu'ensemble nous vivions de la foi de 
l'Eglise et soyons capables d’avoir un regard 
plein d'attention pour la vie de ceux qui sont 
autour de nous. Ainsi, nous construirons l'Eglise, 
nous bâtirons le monde par nos actions 
concrètes qui feront avancer le Royaume de Dieu. 


Ce royaume englobe déjà toutes nos activités 
et s'épanouit plus loin que notre mort. Alors, 
nous retrouverons pleinement, dans la lumière 
du Ressuscité, dans l'Esprit de la Pentecôte, la 
foule innombrable de tous ceux qui ont lutté et 
souffert pour que triomphe la force de l'amour 
sur toutes les puissances du mal et de la mort. 
Nous retrouverons tous ceux qui sont morts 
avant nous, la foule innombrable des apôtres, 
des disciples, des martyrs, de tous ceux qui ont 
vécu de la même foi que nous en l'amour de 
Dicu notre Père. Nous retrouverons les hommes 
de bonne volonté qui, animés de l'Esprit de Dieu, 
auront cru à la puissance quotidienne et éter- 
nelle de l'amour! Jésus-Christ vivant et ressus- 
cité aujourd’hui nous donne cette certitude. 


Il veut nous faire trouver notre véritable 
identité. Il veut nous rapprocher les uns des 
autres ; rapprocher les familles trop divisées : 
rapprocher les groupes qui s’excluent trop faci- 
lement; rapprocher les différentes religions ; 
rapprocher nos îles dont les peuples sont si 
semblables en leurs étonnantes diversités, si 
riches de leurs jeunes grimpant au seuil de 
l'avenir, Si passionnantes comme carrefour har- 
monieux de races et de cultures. Car le regard 
de Dieu est un regard fraternel en Jésus-Christ, 
regard qui embrasse nos humbles réalités 
humaines et leur donne une valeur d'éternité. 

C'est pourquoi nous prions et nous agissons. 
C'est pourauoi nous demandons aux chrétiens 
de prier et d'agir. La foi chrétienne est la vie 
de Jésus-Christ au cœur de notre vie humaine. 
Elle fait éclater les barrières, elle empêche les 
divergences de se durcir en Oppositions stériles, 
elle ne suscite pas des conflits pour éliminer 
l'adversaire, elle fait chercher inlassablement 
des voies de solution pour plus de justice, elle 
permet de vivre les affrontements comme des 
chemins de croix conduisant à la résurrection, 





(1) Croix-Sud, 8 mai 1977. Sous-titres dela DC: 
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elle remet en cause, elle dynamise, elle pacifie 
elle construit l'unité dans le respect des diver 
sités. En vérité, la foi nous donne une espéranc 
indestructible et nous pousse à vivre la charit 
avec le regard même de Dieu sur nous et su 
les autres, un regard d'amour et de justice à li 
fois. Un amour sans justice serait un affreu 
sentimentalisme et une justice sans amou 
engendrerait un monde dépersonnalisé de robot 


Au milieu des difficultés de toutes sortes qu 
traversent le monde et l'Eglise, au milieu de 
toutes les épreuves de la vie, le chrétien ne 
désespère pas. L'Eglise ne désespère pas. Tou: 
les chrétiens ensemble doivent devenir digne: 
d'espérance pour le monde et au -cœur du 
monde. Il appartient spécialement à vous, laïc: 
baptisés, de remplir votre vocation chrétienne 
par votre persévérance à humaniser le monde 
et les réalités de la vie quotidienne. C'est 1è 
votre vocation première dans vos différent: 
milieux de vie et de travail. C'est là lengage 
ment fondamental qui doit être au cœur de 
tous vos autres engagements. C’est là-dessus 
que se juge un chrétien, sur sa capacité de se 
laisser changer par Dieu dans la prière el 
l'action pour transformer la vie et bâtir le 
royaume de l'amour. 


Foi et politique 


Les bouleversements, les transformations de 
la société interpellent les chrétiens dans le 
domaine syndical et surtout politique. Dans nos 
différents milieux, dans nos différents mouve- 
ments, veillons à ne pas nous dérober devant 
nos responsabilités. Ces responsabilités sont 
autres pour les milieux indépendants et autres 
pour les milieux ouvriers. Cela ne veut pas dire 
que tous les laïcs auront à militer activement 
au sein d'un parti politique. Tous cependant 
devront lutter pour constituer et affermir une 
véritable communauté entre les hommes, selon 
l'esprit de l'Evangile. I] faut bannir les ten: 
dances à servir ses propres intérêts où celui 
de son groupe, au détriment du bien de 
l'ensemble. 


Aùx hommes politiques catholiques, à tous les 
hommes politiques, nous souhaitons courage et 
zèle dans leur charge. Qu'ils luttent avec inté- 
grité contre les” injustices et les oppressions, 
contre les absolutismes et les intolérancés, 
qu'elles soient le fait d’un homme où d'un 
parti politique. Qu'ils se dévouent au bien de 
tous avec sincérité et“ droiture, bien plus avec 
l'amour et la persévérance requis par la vie 
politique. Surtout que les passions multiples ne 
détournent pas au profit de quelque faction ou 
des gouvernements eux-mêmes l'action de l'auto- 
rité au lieu de les faire servir au bien commun. 


Au milieu des -sollicitations actuelies, nous 
demandons aux chrétiens d’être simples comme 
des colombes et prudents comme des serpents. 
La foi chrétienne ne nous dit pas quel parti 
politique il faut choisir, quelle idéologie doit 
guider telle action.-La foi est un dynamisme 
qui intéresse toute la vie et, pour nous, rien 
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n'échappe à sa lumière critique, y compris les 
partis politiques et les idéologies. En réalité, la 
foi vécue en toute liberté par les chrétiens aux 
options multiples doit permettre de créer des 
liens entre les familles, les communautés, les 
pays et, plus particulièrement, nos îles de 
l'océan Indien. Ainsi, à l'intérieur de chaque 
pays et entre les pays, l'Eglise doit œuvrer au 
service de la fraternité sans se lier à aucun 
système politique, économique ou social. 


Evêques, nous voulons être attentifs à ce que 
les institutions privées ou publiques garan- 
tissent les droits fondamentaux des hommes 
sous tout régime politique. Nous voulons débar- 
rasser nos contemporains de la peur et les aider 
à vivre leurs aspirations fondamentales dans 
l'audace et la vigilance de l'Evangile. Nous 
sommes jaloux de l'indépendance de la foi uni- 
verselle de l'Eglise dans nos Eglises locales ; 
lorsque la foi perd sa liberté, c'est la personne 
humaine qui est menacée dans sa dignité et sa 
liberté. 


Le blocage politico-religieux 


Voilà pourquoi encore, au sein même de nos 
Eglises, tout en ayant le regard le plus large 
possible sur les réalités politiques, nous n’accep- 
tons pas que des chrétiens récupèrent la foi 
ou l'Eglise comme une caution pour leur 
action politique. Insensiblement s'opère alors 
un blocage politico-religieux, et certains ne se 
réclament du plurakisme que pour faire valoir 
leurs positions et éliminer celles d'autrui. L'on 
glisse vers l'intolérance et le sectarisme tout 
en demandant aux autres un esprit d'ouverture 
que l'on ne manifeste pas. L'Eglise n’est plus 
alors pensée dans les faits comme « mystère » 


æn fonction des réalités humaines et des données 


de la foi, mais en catégories socio-politiques qui 
doivent se soumettre à une option bien précise. 
On veut soumettre l'institution Eglise à une 
critique radicale de l’intérieur en attirant déli- 
bérément des conflits. Le plus grave, c'est que 
l'on arrive à une véritable altération du contenu 
de la foi catholique. L'on prend parfois les 
mêmes formules, mais on y met un contenu dif- 
férent à travers une relecture de l'Evangile qui 


ne respecte même pas les données de l’exégèse 
_ scientifique. À tout cela, fermement et fraternel- 


3 


lement, nous disons non ! 


« Chrétiens critiques » 
et « chrétiens pour le socialisme » 


L'on comprendra que, à notre tour, et dans 


notre contexte, nous adressions cette mise en 


garde à ceux qui se réclament de l'analyse 
marxiste pour transporter la lutte des classes 
à l'intérieur de l'Eglise. S'inspirant, ou se récla- 
mant ouvertement des « Chrétiens critiques » 
ou des « Chrétiens pour le socialisme », ces 
groupes manifestent une réelle générosité, hélas ! 
mal orientée. L'Evangile les interpelle. L’Evan- 


-gile nous interpelle. Leur attitude interroge ceux 


qui se croisent les bras et n’envisagent la poli- 
tique que dans leurs tranquilles sujets de 
conversation. Les choix politiques, quels qu'ils 
“soient, se prennent après analyse politique 
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sérieuse et, si l’on est chrétien, c'est pour vivre 
de Jésus-Christ et non pas pour instaurer ou 
défendre tel ou tel régime. 


L'économie doit être au service des hommes 
‘et non du capital 


Sur ce point, la détermination des régimes 
politiques, comme la désignation des dirigeants, 
concerne avant tout la libre volonté des citoyens. 
Le monde est comme un champ d'ivraie et de 
bon grain, tout est mêlé dans nos actions 
humaines. Le bien ou le mal ne se trouve 
jamais entièrement d’un seul côté. C'est une 
escroquerie de dramatiser l'existence au point 
de vouloir faire croire aux autres chrétiens et 
à toute l'Eglise que le salut pour eux se trouve 
dans tel ou tel parti politique. Le salut ne se 
trouve qu'en Dieu seul, et Dieu veut sauver 
tous les hommes. Le libéralisme économique 
n'échappe pas non plus à notre critique dans la 
mesure où la liberté consiste à écraser les plus 
faibles dans un matérialisme où l'homme est 
aussi réduit à sa dimension de producteur et 
de consommateur. L'économie, avec ses règles 
propres, doit être au service des hommes et 
non du capital ! 


Après cette Rencontre, nous voici réconfortés 
dans notre mission apostolique. Nous redisons 
notre volonté de servir Dieu et nos frères. Nous 
invitons tous les fidèles à vivre en véritables 
disciples de Jésus-Christ. Nous invitons plus 
spécialement les prêtres, dont la charge est si 
lourde et si exaltante, à offrir leur vie pour la 
vie de leurs frères. Qu'ils soient aidés par des 
laïcs, des religieux, des religieuses pour faire 
naître un laïcat actif en des communautés 
vivantes où la foi sera au cœur de la vie. Nous 
serons attentifs au renouveau de la prière et il 
faudra de plus en plus développer une réflexion 
sérieuse sur la foi et la vie de l'Eglise. La pas- 
torale ne peut se passer de réflexion théologique 
et nous avons décidé de mettre en commun cer- 
tains moyens de formation pour une meilleure 
action inter-îles. 


Laissons l'Esprit-Saint donner à notre vie 
toute sa dimension chrétienne. De l'aube de 
l'enfance au soir de sa vie, chaque personne 
est aimée de Dieu comme son Fils unique. 
Avec nos fragilités et nos faiblesses, avec nos 
activités profanes et nos prières, avec la souf- 
france et la croix, avec la liturgie et les sacre- 
ments, avec le chant des Béatitudes, c'est le 
corps mystique du Christ qui grandit en cette 
partie de l'océan Indien. Aujourd’hui encore est 
annoncée la Bonne Nouvelle qui rapproche nos 
îles par la foi et l'amour des chrétiens. Que 
vienne le jour où le Christ rassemblera plei- 
nement tous les peuples pour ses noces éter- 
nelles avec l’humanité ! 


Rose Hill, le 29 avril 1977. 
JEAN MARGÉOT, 
évêque de Port-Louis. 
FÉLIX PAUL, 
évêque des Seychelles. 
GILBERT AUBRY, 
évêque de la Réunion. 


LÉON MESSMER, 
administrateur des Comores. 
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LA SITUATION EN AFRIQUE DU SUD 
ET L’ATTITUDE DE L'ÉGLISE 


Conférence de Mgr Hurley, archevêque de Durban (*) 


La situation en Afrique du Sud est issue dans 
une large mesure de cette période de domina- 
tion par l'Ouest qui a duré cinq cents ans et qui 
a pris fin avec la Deuxième Guerre mondiale. 
Pendant toute cette période, l'Européen de 
l'Ouest s’est imaginé qu'il pouvait faire ce qui 
lui plaisait depuis qu'il s’est lancé, au temps de 
la Renaissance, à la conquête du pouvoir, de la 
science et de la technique et qu’il avait entre- 
pris ce que les Ocidentaux appellent les voyages 
d'exploration. 

L'homme noir en Afrique du Sud a eu l'infor- 
tune, qu'ont connue tant de ses pareils en 
d’autres régions du monde, de voir sa terre 
découverte par l’Européen de l'Ouest quand 
celui-ci se trouvait précisément dans cette 
humeur conquérante et colonisatrice. 

Comment aurait-il pu résister? Face aux 
canons de l'explorateur blanc, il n'avait qu’une 
lance, un javelot, une massue et un bouclier en 
peau de bœuf. 


I. — REACTION DES NOIRS 


Il ne faut pas croire pour autant que l’homme 
noir en Afrique du Sud ait accepté l'apartheid 
sans opposer la moindre résistance. A la fin de 
la Deuxième Guerre mondiale, il était aussi prêt 
que ses frères dans d’autres régions du monde 
colonial à affirmer ses droits. Pendant les vingt 
années qui ont suivi la guerre, la lutte en 
Afrique du Sud a été menée principalement par 
l’African National Congress. Le Congrès a été 
fondé en 1913. Or, pendant ses trente premières 
années d'existence, il n’a utilisé que la persua- 
sion, faisant appel à la conscience de l’homme 
blanc et à son sens de la justice. C’est ainsi 
qu’il s'est efforcé de s'opposer à la fameuse 
législation relative aux indigènes de Smith et 
Hertzog, notamment aux lois promulguées par 
Hertzog pendant les années 30. Après la 
Deuxième Guerre mondiale, le Congrès en est 
venu à adopter des tactiques plus fermes. 

En 1949, le Congrès a élaboré un programme 
d'action qui a pris la forme d'une campagne de 
défi. Les restrictions du type « réservé aux 
Blancs », les règlements relatifs au couvre-feu et 
aux laissez-passer ont été bafoués. Un mouve- 
ment se fit jour, le mouvement du Congrès, né 
d'une alliance entre divers organismes : l’Afri- 
can National Congress, le South African Indian 
Congress, la Coloured Peoples’ Organisation, le 
Congress of Democrats qui représentait des 
Blancs, et le South African Congress of Trade 
Unions. Il y eut des grèves, des interdictions, 
des émeutes et des massacres. Une Charte des 


(*) Notes et documents du Centre des Nations Unies 
contre l’apartheid - Département des affaires politiques 
et des affaires du Conseil de sécurité. Mars 1977. 

Cette conférence a été prononcée devant le « South 


African Council of Churches » à Hammanskraal, le 
8 août 1976. 
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libertés (Freedom Charter) fut promulguée en 
1955 et, en 1957, commença un grand procès 
pour trahison. La même année, il y eut un boy- 
cottage prolongé des autobus à Johannesburg et 
dans les environs. 

L'année 1958 a été marquée par la création du 
Panafrican Congress qui mettait l'accent sur 
un certain séparatisme africaniste. Les femmes 
se jetèrent dans la mêlée, organisant des mani- 
festations et lançant une campagne contre les 
débits de boisson. En 1959, neuf policiers qui 
avaient fait une descente dans le bidonville de 
Cato Manor, près de Durban, à la recherche de 
boissons alcooliques vendues de façon illicite, 
furent massacrés. L'année suivante, le 21 mars, 
à Sharpeville, un détachement de police qui 
redoutait un sort similaire fut pris de panique 
et réagit avec la violence qu'on sait, faisant du 
nom de Sharpeville un symbole inoubliable. 

L'African National Congress, frappé d'’interdic- 
tion, passa alors à la clandestinité. Il y eut une 
vague de sabotages dont le blâme fut rejeté sur 
de soi-disant organes du Congrès, le National 
Liberation Committee et le Spear of the 
Nation. Le mouvement clandestin fut écrasé par 
la police et se désagrégea après le procès de 
Rivonia dans lequel furent impliqués Nelson 
Mandela et ses associés. 

Suivit une période de calme relatif, La 
répression semblait avoir atteint son but. Pen- 
dant un certain temps, les étudiants blancs se 
firent les défenseurs de la cause. La National 
Union of South African Students (NUSAS) prit 
une orientation assez radicale, mais les interdic- 
tions et les assignations à résidence décimèrent 
les rangs des étudiants, et la Commission par- 
lementaire, connue sous le nom de Schlebusch 
Commission, fit le reste. En 1973, à Durban, des 
grèves de travailleurs noirs donnèrent des 
résultats positifs, mais l’action politique sem- 
blait bel et bien anéantie. 

Puis vint l'explosion de Soweto, le 15 juin 1976, 
suivie par celle de Pretoria, du Cap et de Port- 
Elizabèth. Vous connaissez les événements tra- 
giques qui se sont déroulés depuis lors : 
émeutes déclenchées et entretenues par les 
élèves des écoles secondaires, - vigoureusement 
appuyés par les étudiants des universités noires, 
délibérément excités par des voyous (cette 
engeance qui est le produit presque inévi- 
table des cités noires, inhumaines et surpeu- 
plées); émeutes compliquées par des dissen- 
sions internes, énergiquement réprimées par la 
police et qui se sont soldées par des victimes 
sans nombre, par des biens endommagés et par 
la détention de plus de 800 personnes. 

Dix ans et demi auparavant, le chef Luthuli 
avait écrit : | 

« Quand une foule se soulève, elle cherche 
un symbole auquel elle puisse s’en prendre pour 
soulager sa colère. Evidemment, dans certains 
endroits, les symboles en question ne sont guère 
nombreux. Comme le besoin de détruire re peut 
s'exercer contre le destructeur — les éméutiers 
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ne vont pas endommager leurs propres biens —, 
que reste-t-il ? Uniquement les bâtiments cons- 
truits là par les Européens : débits de boisson, 
écoles, églises, édifices administratifs, cliniques, 
voire même cinémas. C'est donc à ces édifices 
que l'on s'en prend. 

Peu importe que ces bâtiments servent à 
la collectivité! Il faut d’ailleurs se rappeler 
que, dans certains cas, leur caractère d'utilité 
publique n'est qu'une apparence. C'est le cas, 
notamment, comme je l'ai déjà montré, pour les 
débits de. boisson. Les écoles entrent dans la 
même catégorie, non parce que ce sont des 
écoles, maïs parce que ce sont les établisse- 
ments d'enseignement bantou de M. Verwoerd. 
Non seulement on ne les aime pas, mais elles 
suscitent un profond ressentiment (1). » 


Le réveil noir, une force irrésistible 


Pendánt la période de calme relatif qui a 
régné entre 1963 et 1976, qu'est-ce qui a fer- 
menté sous la surface pour que les adolescents 
et les étudiants en arrivent à ce degré d'exalta- 
tion ? La réponse est : le réveil noir. 


À la fin des années 60, les étudiants noirs ont 
quitté la NUSAS pour créer leur propre orga- 
nisme, la South African Students’ Organisation. 
Leur but était d’avoir un organisme au sein 
duquel ils pourraient réfléchir sur leur identité 
en tant que Noirs, sur leurs humiliations, leurs 

riefs, les espoirs qu’ils nourrissaient et affirmer 
eur conviction, plus forte de jour en jour, 
qu'ils ne devaient attendre leur libération que 
d'eux-mêmes. 

Une organisation d'adultes poursuivant des 
objectifs similaires fut créée : la Black People's 
Convention, ainsi qu'une organisation regroupant 
les élèves des écoles secondaires, le South 
African Students’ Movement. Ce sont des 
membres de ce mouvement qui, pour protester 
«contre l'enseignement obligatoire de l’afrikaans 
dans les écoles du Transvaal, ont déclenché les 
‘émeutes. 


En mettant l'accent sur la prise de conscience 
d'une identité noire, les étudiants, à l'instar des 
Noirs américains et des peuples d’autres régions 
de l'Afrique, ont trouvé la clé de lavenir de 
l'Afrique du Sud : une force spirituelle qui se 
multiplie et se renforce elle-même avec le 
minimum d'efforts et le maximum d'effets. C'est 
ainsi que les gens se rendent compte, peu à 
peu, que ce qu'ils croyaient être le signe de leur 
Impuissance est en fait le symbole de leur force. 
On peut détruire une organisation subversive, 
mais quel moyen humain peut imposer silence 
à une conscience ethnique meurtrie une fois 
qu'elle s'est réveillée ? 

Le réveil noir prend son élan dans un ressen- 
timent populaire colossal, force irrésistible qui 
me demande qu’à être mobilisée. Il a l’avantage 
pion de poursuivre un objectif précis, 
absolu, n’admettant aucun compromis : le gou- 
vernement par la majorité. Aucun besoin, par 
conséquent, de se préoccuper de négociations ni 

rechercher des accommodements. Enfin, il 





Ty 


| (1) Albert LUrHuULI, « Let my People go » Londres : 
Collins -Mac Graw Hill, 1962), p. 131. 
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exige peu d'organisation. Le mouvement se pro 
page de lui-même : il suffit d'une simple conver- 
sation. 3 

Comme cette force ne fait que croître. en 
Afrique du Sud et qu’à l'extérieur l'opposition 
augmente régulièrement au point que l'Afrique 
du Sud blanche ne peut recevoir ouvertement 
aucun appui d'aucune région du monde, il est 
facile d'imaginer l'avenir du pays. 


I. — L'ATTITUDE DES EGLISES 





En Afrique du Sud, nous détenons un 
record tant pour le nombre d’Eglises chrétiennes 
reconnues et d’Eglises indépendantes autochtones 
que pour ce qui est de polariser l'opinion 
publique face à notre problème social fonda- 
mental. Si vous me demandez ce que fait cette 
masse amorphe de chrétiens en Afrique du Sud, 
je vous répondrai honnêtement : compliquer le 
problème. 

Si vous me demandez ce que font certains 
représentants de ces Eglises, je peux vous 
décrire la situation d'une façon un peu plus 
précise mais guère plus encourageante. 

D'un côté, il y a les Eglises réformées hollan- 
daises, qui sont au nombre de trois et com- 
prennent diverses subdivisions organisées en 
synodes ainsi que diverses Eglises apparentées 
ou missions. Ces Eglises mettent leur énergie 
spirituelle au service de la politique d'apartheid. 
Toutefois, les filiales sont en rébellion et cette 
évolution revêt un caractère assez dramatique. 

D'autre part, nous avons un groupe d’Eglises 
soi-disant anglophones. Soi-disant parce que 
dans presque tous les cas la majorité des 
membres ne parlent pas l'anglais, qui n’est ni 
leur langue maternelle ni la langue qu’ils 
utilisent dans la vie quotidienne. Ils parlent 
l’une ou l’autre des langues africaines. Toutefois, 
nous pouvons continuer à utiliser l'expression 
« anglophone » parce que l'anglais est la langue 
commune et, de plus, celle qui est utilisée habi- 
tuellement dans les assemblées et les synodes. 

Les Eglises ont pris l'habitude de publier des 
déclarations et des lettres pastorales concernant 
la situation raciale en Afrique du Sud dans 
l'espoir de provoquer un changement. En fait, 
elles n'ont pratiquement rien changé. Il est 
évident que pour que les chrétiens obtiennent 
des changements en Afrique du Sud, il leur faut 
répandre la doctrine, porter témoignage et agir 
d'une manière qui dépasse de loin ce dont est 
capable la moyenne des Blancs qui œuvrent au 
sein de l'Eglise, qu'il s'agisse de dirigeants, 
d'enseignants ou de militants. Cela exige un 
effort de conversion et un dévouement proches 
de l’héroïsme. La médiocrité est inefficace. Or, 
malheureusement, .la médiocrité est la règle 
comme c’est généralement le cas dans les 
affaires humaines. 


Initiatives prises par des ecclésiastiques 
à titre individuel 


Parmi ceux qui ont accepté de s'engager 
au-delà des mots, il faut donner une mention 
honorable à un groupe d’éminents ecclésias- 
tiques de l'Eglise anglicane, l'Eglise de la 
province d'Afrique du Sud, à des hommes 
comme les évêques Huddleston et Reeves, l’archi- 
diacre Nye et le doyen Ffrench-Breytagh. 


579 


Si vous me demandez pourquoi l'Eglise catho- 
lique s’est si peu engagée, il m'est difficile de 
vous donner une réponse convaincante. C'est 
peut-être parce que nos évêques sont générale- 
ment des étrangers et comprennent un faible 
pourcentage de Sud-Africains (actuellement trois 
Blancs et quatre Noirs). Il est vrai que tous 
les évêques anglicans qui ont été exclus ou 
déportés à cause de leur intervention sont éga- 
lement des étrangers, anglais ou américains. Il 
semble toutefois que les évêques anglais, du 
moins, aient estimé que de vieux liens histo- 
riques et le fait que l'Afrique du Sud faisait 
autrefois partie du Commonwealth leur don- 
naient le droit de peser de tout leur poids dans 
la balance. Nos évêques étrangers, allemands et 
irlandais pour la plupart, n'en ont pas jugé 
de même et les évêques sud-africains blancs, 
qu'ils soient anglicans ou catholiques, sont au 
nombre de ceux qui ont refusé de s'engager. 

Il est possible que, dans la conjoncture 
actuelle, une origine anglaise soit plus favorable 
à un tel engagement. Le prêtre catholique 
(désormais relevé de son sacerdoce) le plus 
connu pour son engagement est Cosmas Des- 
mond, anglais lui aussi. 

Peut-être suis-je un peu injuste envers les 
laïcs en me référant exclusivement au clergé 
et en particulier aux évêques. La raison en est 
que nous parlons de la participation de l'Eglise 
et qu'en général un ecclésiastique, du fait 
même de sa condition, engage davantage l'Eglise 
qu'un laïc, homme ou femme, dont les motifs 
d'engagement peuvent n'être pas aussi claire- 
ment liés à sa religion. 


Action mené par le South African Council 
of Churches 


Ces dernières années, le South African Council 
of Churches a obtenu de bons résultats. Actuel- 
lement, au moins 60 % de ses membres sont 
des Noirs, de sorte que le Conseil offre aux 
chrétiens noirs une excellente plate-forme pour 
l'expression de leurs idées. Malheureusement, 
l'Eglise catholique n’en est pas membre. Le 
personnel qui travaille pour le Conseil à temps 
complet est aussi en majorité noir. La faiblesse 
du Conseil, comme c'est le cas, je présume, 
pour la plupart des conseils d’Eglises, vient de 
sa nature même, de sa structure, de son 
manque de personnel et de moyens. Pour toutes 
ces raisons, le Conseil n'a pas de véritable 
influence sur les simples fidèles. Pour autant 
que, je puisse en juger, il ne représente pas 
grand-chose pour la moyenne des congrégations, 
des ministres du culte ou de ses membres. En 
outre, il souffre d’un défaut qui est caractéris- 
tique de l'Eglise : le fait de s'imaginer qu'il 
suffit d'exprimer une idée ou d'adopter une réso- 
lution pour que cette idée se propage comme 
le feu au sein du clergé et parmi les fidèles. 
C'est oublier que l'esprit, comme l'amiante, 
résiste à la flamme. 

Le Christian Institute of Southern Africa, 
organe. créé au début des années 60 par Beyers 
Naude, chrétien d'Afrique du Sud connu pour 
son courage, travaille en association étroite avec 
le South African Council of Churches. 

J'ai déjà dit plus haut que, pour les chrétiens 
blancs d’Afrique du Sud, le fait de porter témoi- 
gnage exige d'eux une foi et un dévouement 
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proches de l’héroïsme. En Beyers Naude, vous 
avez l'héroïsme, la foi et le dévouement. Il lui a 
fallu vaincre les attitudes profondément enra- 
cinées de son peuple afrikander bien-aimé, sur- 
monter les préjugés théologiques et sociolo- 
giques de son Eglise, à laquelle il est d’ailleurs 
resté loyal jusqu'au jour où, seul devant le 
Synode du Transvaal de l'Église hollandaise 
réformée, à l'Hôtel de ville de Pretoria, il a 
refusé de désavouer les résolutions sur les rela- 
tions interraciales qui avaient été adoptées par 
la Conférence de Cottesloe en 1960, à laquelle 
lui-même et 29 autres membres de l'Eglise hol- 
landaise réformée avaient participé. Il a déclaré 
qu'il les désavouerait si le Synode pouvait 
prouver que l'Evangile de Jésus-Christ l'exigeait. 
« Voici ma position et je ne saurais en changer. » 


Identification avec la population noire opprimée 


Sous sa direction dynamique, le Christian Ins- 
titute est devenu principalement une institution 
chrétienne qui s’identifie avec les Noirs oppri- 
més d'Afrique du Sud et encourage leurs efforts 
pour faire naître une prise de conscience au sein 
de la population noire, principalement par 
l'intermédiaire d'organes comme la South Afri- 
can Students’ Organisation, la Black People’s 
Convention, le South African Students’ Move- 
ment ainsi que les Synodes ou les secteurs noirs 
des Eglises chrétiennes en Afrique du Sud. L’Ins- 
ttut s'efforce également de faire comprendre à 
la communauté blanche les conditions de priva- 
tions dans lesquelles vivent les Noirs et comment 
s'opère leur prise de conscience afin de faire 
naître un esprit de compréhension et de récon- 
ciliation. Nous ne saurions assez remercier Dieu 
de nous avoir donné cette institution qui se 
dévoue à une telle cause, sous la menace quo- 
tidienne de se voir frappée d'interdiction. 

Etant donné la voie qu'il a choisie, le Chris- 
tian Institute est accepté sans enthousiasme par 
un grand nombre de chrétiens blancs. Toutefois, 
bien qu'il ait été déclaré « institution touchée 
par la subversion » et ne soit donc pas auto- 
risé à recevoir des fonds de l'extérieur, jusqu'à 
présent, l’Institut a bénéficié d’un appui finan- 
cier appréciable à l’intérieur même du pays. 


III. — CE QUE LES CHRETIENS 
DOIVENT FAIRE A L'AVENIR 








Susciter chez les Blancs une prise de cons- 
cience de leurs responsabilités chrétiennes, 
autrement dit accomplir une tâche semblable à 
celle à laquelle se consacre le Christian Institute 
qui s'efforce de donner une dimension chré- 
tienne au réveii noir, tel est le problème qui se 
pose. C'est un problème grave. Il me semble que 
nous avons besoin d’une institution comparable 
au Christian Institute, qui aurait pour but de 
répondre à ce besoin précis, une institution 
composée de personnes travaillant à temps com- 
plet, largement appuyées par du personnel tra- 
vaillant à ternps partiel et dont la tâche serait 
de dire aux chrétiens tElancs, laïc et reli- 
gieux, ce qu'ils doivent faire dans la conjoncture 
actuelle et comment ils doivent le faire. 

Quand vous vous attaquez à un problème vrai: 
ment difficile, vous ne pouvez pas vous appuyer 
uniquement sur des gens qui ne peuvent vous 
consacrer que le temps et l'énergie- nécessaires 
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pour assister, de temps à autre, à une réunion 
du Comité ou prendre un engagement par-ci par- 
là. Pour affronter un problème difficile, il faut 
un personnel travaillant à temps complet, com- 
pétent, motivé, dévoué. En d’autres termes, il 
faut des professionnels. 


Organisation 


C'est donc dans cet esprit qu’un certain 
nombre d’Eglises à Durban (sept en fait, mais 
qui n’ont pas, du moins nous l'espérons, toutes 
les caractéristiques des sept Eglises de l’Apoca- 
lypse) se sont réunies et ont créé une organisa- 
tion appelée Diakonia, dont le but est décrit 
ci-après : 

« Le but de Diakonia est d'aider les Eglises 
dans toute la région de Durban, à jouer un rôle 
plus efficace face aux problèmes sociaux 
(salaires, conditions de travail, logements et 
transports, discrimination sociale et exploita- 
tion) qui sont la source de maux universels. 
Ces problèmes sociaux sont la principale cause 
des souffrances humaines. C'est là où la souf- 
france est la plus intense que l'Eglise doit agir 
avec le maximum d'énergie. Diakonia n’a pas 
l'intention d'assumer la responsabilité qui 
incombe aux Eglises face à ces problèmes : son 
rôle sera de les stimuler afin qu'elles se sentent 
de plus en plus concernées par ces problèmes. 
Diakonia cherchera, en particulier, à susciter un 
plus grand degré d'autonomie et d’auto-assis- 
tance au sein des communautés démunies. 
L'effort de développement et de libération ne 
peut pas devenir le souci exclusif de spécialistes 
au sein de modestes institutions : il fait partie 
intégrante de la mission de l'Eglise dans son 
ensemble. Les institutions ne peuvent qu'indi- 
quer la voie et faciliter l’action entreprise par 
l'Eglise elle-même. L'aspect œcuménique de Dia- 
konia est très important : étant donné que les 
problèmes auxquels nous sommes confrontés en 
Afrique du Sud sont dans une large mesure 
des problèmes de division, ce ne sont pas des 
Eglises divisées qui peuvent espérer les résoudre. 
Actuellement, la portée de nos paroles et de nos 
actes est très affaiblie par nos divisions internes. 
Travailler ensemble pour soulager les souf- 
 frances et humaniser la société, voilà peut-être 
l'occasion la plus riche en promesses et la plus 
æxaltante qui nous soit donnée de faire preuve 
d'œcuménisme. » 


Diakonia vise non pas tant à accomplir le tra- 
vail elle-même qu’à faire en sorte que les 
‘congrégations religieuses, les confréries, les 
associations chrétiennes organisées expressément 
dans ce but fassent le travail dans un esprit de 
«ollaboration œcuménique. Elle poursuit deux 
objectifs : d'une part, donner une inspiration 
chrétienne aux efforts que déploient les Noirs 
‘Pour prendre conscience d'eux-mêmes, se rendre 
autonomes et s'aider eux-mêmes et, d'autre part, 
fournir aux Blancs l'occasion de faire leur exa. 
men critique, de prendre conscience de la situa- 
tion, de rencontrer personnellement les gens 
qu'ils oppriment et de se rendre compte des 
problèmes qu’ils créent. 


La direction de Diakonia est un bureau que 


partagent deux organisateurs — un Noir et un 
Blanc — travaillant à temps complet, et une 
Secrétaire. 
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Mobilisation pour la paix 


Si l'on veut modifier tant soit peu l'attitude 
des Blancs en Afrique du Sud, il faut des insti- 
tutions similaires réparties dans l’ensemble du 
pays. À la tête de ces institutions, il faudrait, 
également, dans la situation d'urgence qui règne 
actuellement, une espèce d'organe national 
capable d'exercer sur les Eglises un effet 
d'entraînement afin qu'elles se rendent compte 
qu'une crise est en train de se produire et 
qu'elles doivent réagir. Tel a été le thème du 
discours que j'ai prononcé à l'occasion de 
l'Assemblée générale annuelle du South African 
Council of Churches, à la fin du mois de juillet 
de cette année. À cette occasion, j'ai proposé un 
plan que j'ai intitulé « Mobilisation pour la 
paix ». Dans mon esprit, ce plan comporte trois 
éléments essentiels : 


1. Il faut décrire objectivement et sans 
emphase la condition actuelle de la société sud- 
africaine, en mettant l'accent sur le caractère 
explosif du ressentiment de la population noire 
face aux privilèges des Blancs, à la domination 
des Blancs, à l’intransigeance des Blancs. 


2. Il faut indiquer le type de changement qu'il 
est nécessaire d'introduire en Afrique du Sud 
pour éviter la violence. À ce propos, j'ai dit 
ceci 

« Cela peut s'avérer impossible. Il n'est 
peut-être pas en notre pouvoir de parvenir à un 
consensus sur ce que le changement en question 
implique. Par exemple, on affirme généralement 
que le secteur le plus résolu de l'opinion noire 
n'acceptera jamais un changement progressif, 
de quelque nature que ce soit, pas même comme 
celui qui est proposé dans le manifeste de 
Lusaka. Par ailleurs, il me semble évident que 
99 % de la population blanche rejetteront la 
perspective d’un passage sans transition au 
gouvernement par la majorité, c'est-à-dire au 
gouvernement par des représentants, libre- 
ment élus ou non, de la majorité de la popula- 
tion. Les Blancs diront que cela ne pourrait 
qu'engendrer le chaos et ils se sentiront auto- 
risés à user de violence pour retarder du moins 
cette échéance inévitable. En dépit de ces pers- 
pectives décourageantes, il nous appartient, en 
tant que chrétiens, de tracer un plan d'action 
en vue de provoquer un changement par des 
moyens pacifiques. Ce plan d'action doit être 
rigoureusement honnête. Il doit donc présenter 
l'instauration du gouvernement par la majorité, 
dans un délai déterminé, comme un fait inéluc- 
table, de sorte que l'important c’est que les 
Blancs se préparent eux-mêmes psychologique- 
ment à un tel changement et que les Noirs se 
préparent également tant sur le plan psycholo- 
gique que technique. » 


3. Il faudrait adresser une communication 
à tous les secteurs, ecclésiastiques et séculiers, 
de la population blanche sud-africaine. 


Après avoir indiqué, dans les grandes lignes, 
les trois éléments fondamentaux d'une stratégie 
possible d'approche de la population blanche en 
Afrique du Sud dans un esprit chrétien, j'ai 
signalé que cette stratégie ne devait pas rester 
« sur le papier », mais qu'il fallait l’inculquer 
à la population et qu’à cet effet il serait néces- 
saire de créer, en marge du conseil ou du 
comité habituel, un organe consultatif et 
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exécutif composé de personnes travaillant à 
temps complet. J'ai exprimé l'espoir que la plu- 
part des fonds nécessaires au fonctionnement 
de cet organe seraient fournis par les Eglises 
en Afrique du Sud même. 

J'ai également exprimé l'espoir que, grâce 
à cette mobilisation de notre Eglise et à notre 
approche des divers secteurs séculiers de notre 
société, ces secteurs commenceraient à bouger 
eux aussi, et j'ai rêvé à tout ce qui seralt pos- 
sible si, grâce à notre humble exemple et à nos 
encouragements, toutes ces forces étaient galva- 
nisées au point d'agir dans la même direction 
afin que l'improbable et l'impossible deviennent 
réalité, autrement dit que la presse, les univer- 
sités, l’industrie et le commerce, les syndicats, 
les organisations sportives et de loisir, etc. 
fassent tous ensemble l'assaut de l'opinion 
blanche en Afrique du Sud. 


J'ai conclu en disant que : 


« Cette mobilisation pour la paix devrait 
inclure un élément très important, à savoir un 
mouvement de prière qui s'étendrait d’un bout 
à l'autre de notre pays. Sous l'inspiration de 
Dieu, une cause comme celle-ci pourrait nous 
unir dans la prière plus qu'aucune autre ne 
l'a jamais fait. Même ceux, parmi les croyants, 
qui se tiendraient à l'écart de tout engagement 
concret, pourraient difficilement s'abstenir de 
participer à ce mouvement de prière. » 


Tout cela peut paraître naïf. Quand un conflit 
en arrive à un tel point, comme c’est manifeste- 
ment le cas en Afrique du Sud, espérer une 
solution semble un rêve impossible. Aucune per- 
sonne, aucune institution sociale ne semble 
capable de faire quoi que ce soit. L'Eglise pas 
plus que les autres. 


Le fond du problème réside dans les préjugés 
sociaux, préjugés dont nous sommes incapables 
de venir à bout, en dépit de notre formation 
théologique et pastorale, ou peut-être à cause de 
cette formation. Parmi toute la gamme des ins- 
tincts, des prédispositions et des acquisitions 
humaines, les préjugés sociaux constituent lélé- 
ment le plus irréductible. Je me demande dans 
quelle mesure nous en sommes conscients. Les 
anthropologues et les psychologues en savent 
peut-être long sur la question, mais leur savoir 
n’a guère filtré à travers notre enseignement 
théologique et pastoral. 


L'esprit de groupe semble être le produit 
d'une évolution séculaire, une volonté innée de 
survie, une nécessité biologique qui est restée 
gravée dans le psychisme humain, le besoin indis- 
pensable de préserver les conquêtes biologiques 
et culturelles et l'incitation suprême à pro- 
gresser. De par sa nature même, le groupe 
rejette ce qui le menace. Ce rejet, nous le 
voyons à l'œuvre dans les troupes, les troupeaux, 
les bandes d'animaux qui nous ont précédés 
dans l’histoire de l’évolution. Nous le voyons 
à l'œuvre dans les familles, les tribus, les 
nations, les races, les religions et les cultures 
qui se sont succédé dans l’histoire de l'espèce 
humaine. Par sa résistance, cet esprit de groupe 
constitue l’étoffe même du conservatisme, insen- 
sible qu'il est au plus haut point à toutes les 
valeurs autres que les siennes, aveugle et sourd 
aux changements inévitables, surtout lorsqu'ils 
laissent présager une catastrophe imminente. 
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L'Evangile social 


Pour venir à bout de cet esprit de groupe, il 
faut ajouter une dimension totalement nouvelle 
à l'éthique chrétienne, il faut une mutation de 
l'individu telle que celui-ci, cessant de se préoc- 
cuper avant tout des répercussions de son com- 
portement sur le plan personnel, s'inquiète de 
celles qu'il peut avoir sur le plan social, autre- 
ment dit qu'il lie son sort à celui des classes 
sociales, des races, des groupes religieux, cultu- 
rels et linguistiques. Quand la notion de groupe 
intervient dans les relations humaines, le pro- 
blème qui se pose est un problème d'éthique. 
Je ne pense päs que nous ayons parfaitement 
réalisé l'importance de ce fait. Nous ne faisons 
que découvrir le problème et nous commençons 
à peine à entrevoir les moyens de l’affronter. 
Nous n'en sommes qu'aux débuts. La notion de 
groupe dans les problèmes moraux n'est pas 
nouvelle. Elle est apparue avec l'humanité elle- 
même. Ce qui est nouveau, du moins relative- 
ment, c’est l'extension du sens de la responsa- 
bilité au niveau de la morale du groupe. En 
Occident, avant la période de la Révolution, 
cette responsabilité incombait principalement 
à des individus princes, rois, empereurs. Or, 
après les révolutions américaine et française, 
l'orientation démocratique s’est affirmée, l'ensei: 
gnement a pris un caractère plus universel et 
l'opinion publique a acquis une importance de 
plus en plus grande. L'Eglise, malheureusement 
ayant vécu pendant tout le xIx° siècle selon 
des conceptions agonisantes fondées sur un com: 
portement social dépassé, a mis du temps 
à s'aviser du changement. C’est seulement vers 
la fin du xix° siècle que l'Evangile social a com: 
mencé à se faire entendre. Karl Marx nous € 
devancés de cinquante ans au moins. Il nous 
a également devancés d'une autre manière, er 
réalisant et en soulignant l'importance de le 
praxis, c'est-à-dire de l’action opposée à le 
réflexion et à la parole. 

Pour les catholiques, le tournant a coïncide 
avec la publication, en 1891, de l'encyclique 
Rerum novarum de Léon XIII. Quant à l'Eglise 
elle-même, son attitude s’est précisée soixante 
dix ans plus tard avec la promulgation, pal 
le Concile du Vatican, de la II° Constitution pas 
torale sur l'Eglise dans le monde moderne 
Malgré tous leurs mérites, encycliques € 
décrets du Concile auraient eu, cependant, uI 
effet limité sans un autre élément, celui qu 
nous devons à un éducateur de génie, Josepl 
Cardijn. C'est -Cardijn qui, au xx‘ siècle 
a compris que, pour donner une dimensioi 
sociale à la morale, il fallait procéder d'un 
manière entièrement nouvelle, qu'il fallait fair 
naître une conscience de groupe par la réflexio 
et l’action elles-mêmes fondées sur l’expérienc 
et faire en sorte que les réalités de la vie soien 
repensées à la lumière de l'Evangile. Cardij 
a rendu possible l'apostolat laïc et a révol 
tionné la catéchèse et la théologie. Malheureuse 
ment, ses idées n'ont pas-encore eu le temps d 
s'infiltrer dans le vaste corps de l'Eglise et d 
devenir une sorte de réflexe chez ceux qui on 
pour mission de répandre l'Evangile. 

Pour revenir à la situation en Afrique du Suc 
le problème qui se pose au chrétien blam 
laïc ou religieux, qui veut jouer un 
important dans son pays, est un problème diff 
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cile. Il doit, en effet, en arriver au point d’être 
capable de militer en faveur d’un changement 
radical, ce qui implique qu'il passe de l'accepta- 


. tion aveugle et instinctive de « l’establishment » 


blanc à üne collaboration active à l'instauration 
d'une société dominée par les Noirs. Au début 
de mon discours, me. référant à Beyers Naude, 
j'ai parlé de conversion. Le fait de se convertir 
va rarement sans douleur. Certains Blancs, peu 
nombreux il est vrai, ont la bonne fortune, due 
au tempérament autant qu'à l'expérience, de 
passer par ce processus sans en être, en appa- 
rence du moins, exagérément traumatisés, mais, 
pour laccablante majorité d’entre eux, se 
convertir exige beaucoup trop. Ils ne peuvent 
pas se faire à l'idée de renoncer au mode de 
vie des Sud-Africains blancs et de ne jouer 
guun rôle subalterne et minoritaire dans une 
société noire. Le chrétien blanc qui voit que son 
«devoir est là doit subir les affres de sa propre 
conversion personnelle et s’efforcer ensuite de 
convaincre les autres. Comme vous vous. lima- 
ginez sans peine, s'il réussit à franchir le pre. 
mier obstacle, il a toutes les chances de buter 
sur le deuxième. 

Aussi, devons-nous peut-être nous résigner 
à voir l'élément blanc de l’Eglise en Afrique du 
Sud contribuer d'une manière très limitée aux 
efforts qui sont entrepris pour amener un chan- 


gement pacifique. Il est triste d'envisager cette 
possibilité. Au moins, plaise à Dieu que certains 
éléments de l'Eglise blanche en Afrique du Sud 
viennent se joindre à des hommes comme 
Beyers Naude pour donner un témoignage 
authentique de leur foi, dans ces circonstances 
particulièrement éprouvantes. 

Peut-être notre principale contribution à 
l'Eglise du monde consistera-t-elle en une sorte 
de témoignage négatif. L'expérience sud-africaine 
tend à prouver, en effet, que, face à un pro- 
blème énorme qui met en jeu la morale sociale, 
la réflexion théologique et la prédication sont 
de faibles armes. Il faut que des spécialistes 
de la communication et des animateurs, per- 
sonnes dévouées, apostoliques, compétentes, 
appuyées sans restriction par l'Eglise et sou- 
tenues par la prière et le sacrifice s’attellent 
à la tâche. 

Il est fort probable que la chrétienté en Occi- 
dent, ou plutôt ce qu'il en reste, devra faire 
quelque chose de ce genre si elle souhaite 
contribuer de façon constructive à résoudre le 
problème que pose la division du monde en 
deux pôles, celui de l’opulence et celui de la 
misère, polarisation dont l'Afrique du Sud, avec 
ses énormes disparités démographiques et éco- 
nomiques, est presque le modèle exact en 
miniature. 


LA DISCRIMINATION RACIALE ET LES FAITS DE RÉPRESSION 
A LA LUMIÈRE DE L'ÉVANGILE 


Déclaration de Mgr Alfred Ancel (1) 


En ces derniers mois, on a signalé de nombreux 
faits de discrimination raciale et de répression très 
dure vis-à-vis des travailleurs migrants. 

Ce sont des refus de louer un appartement à tel 
ou tel migrant, uniquement parce qu'il est migrant. 
Ce sont des conditions de logement vraiment inhu- 
maines : on a parlé de baraquements de 10 à 12 mètres 
carrés pour quatre travailleurs ; on a noté aussi que 
dans certains cas, les logements réservés aux 
migrants constituent en fait des ghettos surveillés et 
contrôlés. La presse a évoqué l'affaire des Sonacotras 
de la région parisienne. Quand on connaît les condi- 
tions de vie des immigrés qui s'y trouvent, on ne 
s'étonne plus de leurs réactions, même si on n'est 
pas d'accord avec elles. 

Dans certains quartiers, l'inadaptation de la scolarité 
aux enfants des migrants rend la tâche des maitres 
très difficile et l'éducation des enfants quasi impos- 
sible. Le chômage des jeunes qui ont quitté l'école 
engendre fatalement la délinquance. 

Au travail, il y a des migrants dont la condition 
est à peu près celle des Français, ni meilleure, ni 


pire ; mais, d'une manière générale, il y a une discri- 


mination qui devient de plus en plus insupportable. 
Les travaux les plus sales, les plus dangereux et 
les plus pénibles leur sont réservés. Ils sont parfois 
commandés sans aucun respect. De nombreux inci- 


| dents dans le travail et plusieurs grèves spontanées 


sont dus, au moins en partie, à ce manque de respect. 
Les migrants sont des hommes comme nous, ils ne 


“ peuvent pas accepter d'être méprisés. Plus d'une 


~ (1) Eglise de Eyon, 11 mars 1977. 
j 
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fois on a signalé des injustices caractérisées au plan 
des salaires, spécialement en ce qui concerne le 
paiement des heures supplémentaires. 

Mais ce sont surtout les grèves qui sont l'occasion 
de répressions très dures et parfois de véritables 
injustices : en ces dernières semaines, on a cité des 
licenciements réalisés en dehors de toute procédure 
légale. Et, quand la grève est déclenchée, on fait tout 
son possible pour la briser. comme si le droit de 
grève n'était pas inscrit dans la Constitution; on 
refuse le dialogue et on embauche des intérimaires ; 
on fait appel à des organisations de police privée, 
avec des hommes armés et des chiens, pour protéger 
ces intérimaires. 

Devant ces faits et d'autres semblables, les inspec- 
teurs du travail se sentent impuissants. D'autre part, 
nous vivons à une époque de chômage; alors on 
pense que l'opinion publique ne soutiendra pas les 
migrants. De plus, on veut les intimider par la crainte 
des licenciements ou même des expulsions. Et cette 
crainte n'est pas vaine: nous avons appris par le 
Figaro du 18 octobre que, depuis le 1 janvier 1976, 
3595 étrangers avaient été expulsés de France. De 
plus, 284 étrangers ont été conduits à la frontière, 
à la suite de diverses opérations de police réalisées 
en ces derniers trois mois. M. le Ministre de l'In- 
térieur, le 29 décembre dernier, parlait de 4 386 expul- 
sions pour l'année 1976, c'est beaucoup ! 

D'autre part, la manière de parler de ces expulsions 
risque de faire grandir le racisme dans le pays, comme 
si la criminalité en France était due principalement 
à la présence des étrangers. En sens inverse, le 
Syndicat de la magistrature faisait remarquer que 
«les étrangers faisant l'objet d'une mesure d'expul- 
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sion ne bénéficient pas dans la réalité des garanties 
de défense les plus élémentaires » (19 novembre 1976, 


Colmar). 
Intervenir au nom de l'Evangile 


En présence de ces faits et de beaucoup d'autres 
semblables, j'ai l'impression que je serais un chien 
muet si je gardais le silence. Délégué au service des 
migrants, je me sens responsable à leur égard. Cepen- 
dant, ma responsabilité n'est pas d'ordre syndical ou 
politique ; d'autre part, je respecte l'autonomie des 
pouvoirs publics, des organisations ouvrières et des 
partis politiques. 

Ce n'est donc pas à ce point de vue que je me pla- 
cerai et c'est seulement au nom de l'Evangile que je 
veux intervenir. L'Evangile, en effet, n'est pas neutre. 
Il respecte la liberté des hommes, mais il leur apporte 
une lumière qui éclaire leur action. Or, le Christ a 
voulu s'identifier d'une façon spéciale aux étrangers. 
Au jour du jugement, il nous dira, en effet : « J'étais 
étranger et vous m'avez accueilli » ou bien « J'étais 
étranger et vous ne m'avez pas accueilli », (Mt 25, 
35-43). Je dois donc affirmer, au nom du Christ, que 
les comportements que j'ai énumérés et tous ceux qui 
leur sont semblables sont incompatibles avec l'Evan- 
gile. C'est le Christ qui a été méprisé, insulté où traité 
injustement, en chacun de ceux qui ont été l'objet de 
répression brutale où de discrimination raciale. 

C'est aussi ma charge de rappeler aux chrétiens ce 
que le Christ leur demande de faire dans les circons- 
tances actuelles. Certes, je dois respecter leurs ana- 
lyses et leurs idéologies, leurs projets politiques et ce 
que l'on pourrait appeler leurs stratégies. Mais, quelles 
que soient nos options, nous devons, parce que nous 
sommes chrétiens, nous laisser guider par l'Esprit de 
Dieu. |l est déjà à l'œuvre parmi les hommes, à nous 
de le découvrir et de nous conformer à ses inspi- 
rations. 

Et cet Esprit de Dieu, nous n'avons pas à le rece- 
voir seulement pour nous. Nous devons le rayonner 
autour de nous. Jésus disait à ses disciples : « Vous 
êtes le sel de la terre, vous êtes la lumière du 
monde. » (Mt 5, 13-14) Nous sommes donc tous 
appelés à agir pour que, peu à peu, la mentalité de 
notre milieu se transforme selon l'Evangile. Nous ne 
sommes pas sûrs de réussir, mais le Seigneur nous 
demande d'intervenir, non pas pour juger et condamner, 
mais pour aider à réfléchir et à se convertir. 


Au niveau de l'opinion publique 


Notre rôle se situe, d'une façon spéciale, au niveau 
de l'opinion publique. Nous sommes peu nombreux, il 
est Vrai, pour mener cette action, mais nous pouvons 
entrainer d'autres chrétiens afin qu'ils agissent avec 
nous. D'autre part, nous ne sommes pas les seuls à 
vouloir une transformation de l'opinion publique. Il y 
a aussi des hommes qui, sans être chrétiens, pro- 
fessent un humanisme très exigeant en faveur des 
migrants. Si, tous ensemble, chrétiens fidèles à l'Evan- 
gile et hommes de bonne volonté, nous nous y mettons 
de tout notre cœur, nous arriverons à transformer peu 
à peu la mentalité collective. II y a des manières d'agir 
qui ne devraient plus exister ; il y a des discriminations 
raciales qui doivent disparaître ; il y a des injustices 
que l'opinion publique ne devrait plus supporter. 

À Mais nous n'avons pas à agir seulement au niveau de 
l'opinion publique. Hommes avec les autres hommes, 
nous avons à nous engager comme les autres et avec 
les autres au service de nos frères migrants pour que 
justice leur soit rendue. Sans doute, nous trouverons 
dans notre foi de nouvelles motivations et une nouvelle 
force pour agir en leur faveur. Ne nous croyons pas 
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cependant meilleurs que les autres : il y a, en effet, 
des incroyants qui nous donnent des exemples magni- 
fiques de générosité. Sans vouloir aucunement les. 
récupérer, nous pouvons reconnaitre humblement que 
Dieu nous parle parfois par eux et nous exhorte par 


leur exemple. 
S'engager au service des migrants 


Encore une fois, je le répète, il ne s'agit pas de sup- 
pléer les organisations ouvrières, comme si elles 
n'étaient pas capables de faire leur travail. Au 
contraire, nous devons nous réjouir de ce qu'elles ont 
déjà fait en faveur des immigrés. Ce qu'elles préco- 
nisent, en demandant pour les travailleurs immigrés les 
mêmes droits que pour les travailleurs français, est très 
en avance sur la réglementation actuelle. Elles savent, 
mieux què nous, que travailleurs migrants et travailleurs 
français ne font qu'une seule classe ouvrière ; en agis- 
sant ainsi. elles introduisent une vraie fraternité entre 
les travailleurs. 

De même, je ne prétends pas que lee” chrétiens 
doivent former, en tant que chrétiens, un parti politique. 
Chaque chrétien est libre de choisir son parti, mais 
tout chrétien est appelé à intervenir à l'intérieur de son 
parti, pour que les migrants soient vraiment traités 
comme des frères. Il est normal aussi qu'au moment 
des élections on demande aux candidats de prendre 
des engagements précis vis-à-vis des migrants. 

Enfin, je ne prétends pas que nous ayons à suppléer 
la justice dans l'exercice de sa charge et nous savons 
que les juges sont tenus de se conformer aux lois 
existantes. Mais beaucoup d'entre eux seraient heu- 
reux de voir une meilleure législation par rapport aux 
migrants, et n'est-ce pas une manière de respecter les 
magistrats que d'exiger, pour les migrants, la possibilité 
de recourir effectivement à la justice quand ils sont 
sous le coup d'une mesure d'expulsion (2). 


La force de Dieu et le dynamisme de l'amour 


Les chrétiens ne constituent pas, comme tels, un 
parti politique dans la nation. Mais, partout où ils sont, 
dans leurs relations professionnelles et sociales, 
comme dans les organisations auxquelles ils appar- 
tiennent, ils ont à s'inspirer de l'Esprit de Dieu. Alors, 
ils deviennent vraiment le levain dans la pâte 
(Mt 13, 33) et, par eux, la force de Dieu, d'une façon 
discrète mais efficace, « transforme la face de la 
terre ». 

Cette force de Dieu n'est pas en concurrence avec 
la responsabilité et la force des hommes. Elle se situe. 
à un autre niveau. En elle-même, elle ne peut être 
etteinte par une analyse scientifique; elle n'a pas 
moins un dynamisme propre. C'est le dynamisme de 
l'amour. ir 

L'amour, à son tour, bien loin de dispenser les 
hommes de faire effort, les engage au contraire à un 
titre nouveau, au service des autres. Ceux qui ont fait 
l'expérience le savent. Ceux qui ont rencontré des 
hommes menés par l'amour le savent aussi, d'une cer- 
taine façon. 

ke pense que le problème des migrants ne peut se 
résoudre en dehors de l'amour. Ce sont nos frères. 


Alfred ANCEL, 
délégué au service des migrants. 





(2) Une décision du Conseil d'Etat du 18 juin 1976 a 
annulé le décret d'expulsion de M. Moussa Konaté (un 
des 16 travailleurs immigrés expulsés au cours du week- 
end de Pâques). Le Conseil d'Etat estime en effet que 
« rien dans Je dossier ne justifiait son expulsion dans les, 
conditions où elle est intervenue » (le Monde du 13 juil- | 
let 1976). : 
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ALLOCUTION DU CARDINAL RENARD AU RASSEMBLEMENT 
NATIONAL CHARISMATIQUE 


Voici le texte de homélie qui a été pro- 
noncée par le cardinal Renard, archevêque 
de Lyon, au cours de la messe célébrée le 
jour de la Pentecôte (29 mai) dans sa 


cathédrale, devant les 10000 participants 
au Rassemblement national des groupes et 
communautés du renouveau charismatique 
(Lyon, 28-30 mai) (1) : 





CHERS SŒURS ET FRÈRES, 
La Primatiale Saint-Jean, église-mère de l'Eglise 
à Lyon, vous accueille, portes grandes ouvertes, 
vous tous, frères et sœurs chrétiens, de France 
et de pays amis ; on me dit que vous êtes près 
de dix mille. 


Témoins du Christ 


Aujourd’hui, l'Eglise catholique fête le Saint- 
Esprit : c'est à tout le peuple de Dieu qu'il est 
envoyé par le Christ, singulièrement par le sacre- 
ment de confirmation, qui fortifie, affermit le 
baptisé, pour qu'il devienne un lumineux témoin 
du Christ en plein monde. Tel est le but direct 
de la venue de l'Esprit : « Vous recevrez l’Esprit- 
Saint. Il vous remplira de sa force et vous de- 
viendrez mes témoins. » Depuis toujours, et Va- 
tican II y a beaucoup insisté, tous les chrétiens 
sont appelés à témoigner du Christ par leur vie 
et leur parole : la vie importe plus que la parole, 
mais la parole est nécessaire pour révéler Jésus- 
Christ car la foi ne peut pas être inventée : elle 
est une annonce; c’est le message du salut de 
Dieu gardé et transmis par l'Eglise, hier, aujour- 
dhui, demain. Viens Esprit-Saint, remplis-nous 
de ta lumière et de ta force. 


Témoins et.. martyrs ? 


Il peut être éprouvant d’être témoins de la foi 
dans un monde imperméable ou hostile : chaque 
apôtre a ses épreuves : Pape, évêques, prêtres, 
religieux et religieuses, fidèles ; aussi le chrétien, 
loin de s'étonner des difficultés et oppositions 
qu'il rencontre sans les provoquer, devrait être 
pensif de n'en point éprouver : son témoignage 
manquerait-il donc de vérité et de vie? Pour- 
rions-nous oublier, ici à Lyon, qu’en l’an 177, une 
cinquantaine de chrétiens emprisonnés sur la 
colline de Fourvière, furent jetés aux bêtes ou 
brûlés à l’amphithéâtre de la Croix-Rousse ? Ils 
faisaient corps avec l'évêque saint Pothin, dis- 
ciple de saïint Polycarpe, disciple de saint Jean : 
« ils confessaient, dit la Lettre aux chrétiens 
d'Orient, la même foi, sans hésiter, bien loin de 
penser à une dérobade que leur eût inspiré le 
diable ». Nous les fêterons d’ailleurs, dimanche 
prochain, dans cette même église. 


Amis du Christ 


Mais nous savons bien qu'il n’est point de vie 
chrétienne ni de témoignage ou d’apostolat, sans 
amitié avec le Christ. 


(1) Texte original. 
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Si le Christ était une idée, on pourrait se con- 
tenter de mots et d'éloquence : mais le Christ, 
c'est quelqu'un à faire connaître, donc d’abord à 
connaître : on connaît le mieux une personne par 
le cœur; seul lami parle bien de l'ami. Aussi 
avec l'Eglise, vous insistez sur la prière à l'Es- 
prit : saint Paul n'écrit-il pas : « Ceux qu'anime 
l'Esprit de Dieu sont fils de Dieu... Vous avez 
reçu un esprit de fils adoptifs qui vous fait crier 
Abba, Père » (Rm 8, 14)? Et aussi : « Nul ne 
peut dire : Jésus est Seigneur, si ce n'est avec 
l'Esprit-Saint » (1 Co 12, 3)? 


Avec Marie 


À la Pentecôte, les apôtres reçurent l'Esprit 
dans une prière prolongée ils prenaient le 
temps de prier « tous d'un même cœur, persé- 
véraient dans la prière, avec quelques femmes 
dont Marie mère de Jésus » (Ac 1, 14). Non pas 
que Marie ait eu à recevoir l'Esprit. Il l'avait 
envahie pour que sa virginité conçoive l'enfant 
Jésus, le fils de l'unique Père du ciel, mais elle 
soutenait la prière des apôtres, comme une mère, 


celle de ses enfants ! On a souvent remarqué que 


là où est Marie, et la pureté et la simplicité des 
cœurs, là l'Esprit se meut à l'aise, pour faire 
croître l'amour du Christ et son règne parmi les 
hommes. La Vierge, confirmée pour toujours 
dans la foi, par la venue de l'Esprit à l’Annon- 
ciation, n'est-elle pas désormais le modèle in- 
comparable des chrétiens ? 


Communion et évangélisation 


La Pentecôte, c'est l'Eglise assemblée et c'est 
l'Eglise en prière; aussi tenons-nous à prier en- 
semble, à multiples voix, d’un seul cœur, car il 
n'y a qu'un « seul Seigneur, une seule foi, un 
seul baptême », dans le respect des différences 
qui enrichissent l'Eglise de Pierre et de Paul VI, 
comme les divisions la blessent et ternissent son 
témoignage. Quand donc les catholiques com- 
prendront-ils que la loi de la communion, cest 
la loi de l'évangélisation ? Le Christ, à sa prière 
dernière à la Cène, met un lien exigeant entre 
l'une et l’autre : « Vous montrerez que vous êtes 
mes disciples, si vous vous aimez les uns les 
autres » (Jn 13, 35). Il fait appel à l'unité de 
toute la vigne et à la multiplicité diverse des 
sarments : ainsi l'Eglise est une et multiple, elle 
est rassemblement et mission. Elle est à aimer 
cette vieille et toujours jeune épouse du Christ, 
sans laquelle nous ne connaîtrions pas Jésus. Ce- 
lui qui critique l'Eglise a-t-il jamais su qu'elle est 
la mère de sa foi? S 

D'ailleurs, est-il besoin de dire que la cammu- 
nion et l’évangélisation sont les formes vivantes 
de l'amour, commandement privilégié L Sei- 
gneur : lamour unit et l'amour agit; là où l'on 
observe de la division, ou de l'inertie, /peut-on 
dire qu’il y a tellement d'amour du Christ et des 
autres ? 


Primauté de la charité 


L'ouverture aux hommes exige non un chris- 
tianisme clos, mais un christianisme vigoureux 
et accueillant à tous, surtout aux petits selon 
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l'Evangile. En cette primauté de la charité, que 
magnifie saint Paul, comme la plus grande vertu 
à rechercher toujours (1 Co 13, 12; 14, 1), vous 
comprenez bien la relativité de faits comme le 
parler en langues, et le sens vital de la prière 
« avec l'esprit et l'intelligence », comme dit 
encore saint Paul, ou l’ambivalence de certaines 
effusions qui pourraient être plus humaines que 
spirituelles : vous savez, en votre foi chrétienne, 
que les charismes sont nombreux, offerts à tous 
les baptisés pour « l'unité commune » de l'Eglise, 
et que les esprits — humains ou malins— peuvent 
caricaturer l'Esprit-Saint. Aussi s’est toujours 
imposé dans l'histoire de l'Eglise le discernement 
qui ne veut pas « éteindre l'Esprit », mais bien 
lui donner à lui, le Véritable, toute audience et 
toute docilité. « C'est aux fruits que vous recon- 
naîtrez les prophètes », dit le Seigneur, comme 
on reconnaît les arbres (Mt 7, 15). Car l'Esprit 
lui-même est insaisissable : c'est un « souffle 
qui va où il veut » : on en juge par « la charité, 
la paix, la joie, la patience, la bonté, la fidélité, 
la douceur, la maîtrise de soi » (Ga 5, 22); et 
la liberté chrétienne, appelée par la vie de 
l'Esprit, suppose qu'on suive le Christ en la voie 


étroite du renoncement à soi : pas de mystique 
sans ascèse ni de communion ecclésiale sans 
abnégation individuelle, 
Esprit damour 

Aussi la vie de l'Esprit dans les croyants est- 
elle admirable puisqu'elle assure la croissance 
de lamour dans la rectitude et l'intelligence de 
la foi de l'Eglise. La foi nous enseigne que 
l'Esprit est l'amour du Père et du Fils : une 
sorte de baiser fraternel et filial qui est une 
éternelle personne dans l'unité du Père et du 
Fils. Comment pourrait-on ne pas accueillir 
l'Esprit que Jésus nous envoie au nom du Père, 
pour la vivante « redite » du message évangélique 
et donc de l’incomparable loi d'amour ? Dans un 
« gémissement mystérieux, l'Esprit intercède 
pour notre faiblesse » près du Père par le Christ 
ressuscité! N'est-ce pas la structure de toute 
oraison liturgique : au Père, par le Fils, dans 
l'Esprit ? C'est l'itinéraire du chrétien : aussi 
que l'Esprit souffle et nous porte vers la pléni- 
tude du Christ dans tous les hommes qu'il sauve, 
à la louange de la gloire de Dieu ! 

Card. À. RENARD. 


MESSAGE DES ÉVÊQUES DU QUÉBEC SUR LE CHOMAGE 





Sous le titre « La dignité de l’homme 
n'a pas de prix », les évêques constituant 
le Comité des affaires sociales au sein de 
l'Assemblée des évêques du Québec ont 
publié, le 25 avril 1977, le message pastoral 
ci-après, à l'intention des travailleurs, à 
l'occasion du 1* mai (*) : 





1. Une solidarité de plus en plus grande se 
manifeste au Québec entre les travailleurs qui 
donnent leurs bras pour le développement de 
la société. Elle s'exprime depuis quelques 
années par la célébration du 1* mai : les tra- 
vailleurs y fêtent leurs luttes et leurs revendi- 
cations, mais surtout leur dignité. Nous nous 
en réjouissons : C'est un signe de vitalité. 


2. Pourtant, cette année, tous n'auront pas 
le cœur en fête. Un travailleur sur dix, chez 
nous, est sans emploi. Un jeune sur cinq, au 
sortir de l'école, n'a pas où engager ses énergies. 
Les familles en sont ébranlées et le fardeau 
social de l'Etat s’alourdit. Le travailleur, lui, y 
perd de sa dignité. 

3. Dans une société pleine de ressources, de 
nombreuses usines ferment. Des travailleurs 
expérimentés s'étaient bâti, tant bien que mal, 
une situation économique et sociale d'où ils 
tiraient une sécurité essentielle. Sans qu’on !éur 
ait demandé leur avis, sans même les avoir pré- 
venus suffisamment à l'avance, ils se retrouvent 
sans nom parce qu'ils sont chômeurs. 


(*) Texte original. 
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Une société irresponsable 


4. En adressant nos vœux aux travailleurs, 
nous, les évêques du Comité des affaires sociales 
de l'EÉpiscopat du Québec, nous ne pouvons pas 
ne pas parler de cette réalité du chômage à 
laquelle, pourtant, trop de gens semblent 
s'habituer. Une société vraiment responsable ne 
peut se résigner à voir une fraction aussi impor- 
tante et aussi dynamique de sa population 
privée de travail. Autrement, c'est une situation. 
immorale. 


5. Félix Leclerc a écrit que « la meilleure 
façon de tuer un homme, c’est de le payer à ne 
rien faire ». L'homme sans travail est privé des 
moyens d'être créateur et responsable. Il n'est 
plus tel que Dieu l’a voulu. C'est la fierté du 
travailleur et le projet de Dieu qui sont en 
cause. On n'a pas le droit de laisser l’homme 
défiguré. C’est pourquoi nous parlons. 


6. Qu'est-il donc arrivé? Les sociétés - indus- 
trielles, au sommet de leur croissance, n’ont pas 
su prévenir les conséquences d'une nouvelle 
division internationale du travail. Ainsi, chez 
nous, s’enlisent, l’une après l’autre, des industries 
qui, jadis, employaient une main-d'œuvre abon- 
dante et non spécialisée. 

7. En cas de mise à pied ou de licenciement, 
quel que soit le motif, qu'il s'agisse de ferme- 
ture partielle ou totale d'une entreprise, nous 
constatons que les .travailleurs sont très peu 
protégés. Bien souvent, aucune indemnité suffi- 
sante, proportionnelle à l'ancienneté et à l’âge 
des travailleurs mis à pied, n’a été prévue. 
L'employeur conserve habituellement le droit 
absolu et discrétionnaire de mettre fin à la rela- 
tion de travail, sans avoir à se justifier, sinon : 
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sous la pression de l'opinion publique. En effet, 


de façon générale, les travailleurs sont peu 
impliqués dans la gestion de l’entreprise et peu 
informés sur l’évolution des opérations cou- 
rantes. 


8. Le fait que les travailleurs n'ont pas été 
suffisamment impliqués dans la recherche de 
solutions constitue l’une des causes importantes 
du chômage. L'économie ne doit-elle pas être 
organisée de façon à servir les hommes et à 
rendre les travailleurs partie prenante dans 
l'entreprise? A notre avis, il est urgent de 
réinventer des milieux de travail en y déve- 
loppant la participation des travailleurs à diffé- 
rents paliers. 


9. L'école aussi est en cause. Pourquoi les 
quinze - vingt-cinq ans forment-ils près de la 
moitié des chômeurs ? Une spécialisation trop 
hâtive oriente vers des portes que le jeune trouve 
fermées. On ne lui a pas appris à se trouver 
un emploi, encore moins à se débrouiller en 
cas de mise à pied. Souvent, il a peur de 
s'engager dans un milieu de travail inhumain, 
bien différent de la réalité que le monde des 
adultes avait fait miroiter à ses yeux. 


Nous ne pouvons demeurer indifférents 


10. Ces situations mettent en cause le type 
même de société que nous avons édifiée chez 
nous. Les droits humains sont-ils respectés si un 
concitoyen sur dix est privé du droit au travail ? 
Nous constatons, non sans inquiétude, que, 
devant une société qui n’a pas de projet pour 
‘eux, plusieurs jeunes se tournent vers un modèle 
de société autre où ils espèrent trouver la pos- 
sibilité d'être des hommes debout. 


11. Comme évêques, nous n'avons pas la pré- 
tention d'offrir des solutions techniques à ces 
problèmes redoutables. Mais nous ne pouvons 
demeurer indifférents aux répercussions morales 
de chacune d'elles : si l’homme est sans emploi, 
c'est toute la qualité de sa vie affective, fami- 
liale et sociale, tout son comportement qui en 
sont affectés. 


12. Que pouvons-nous faire? D'une part, il 
y a certainement place pour des politiques géné- 
rales plus adaptées et plus généreuses, au niveau 
de la main-d'œuvre, de l'emploi et de la forma- 
tion professionnelle : c’est la responsabilité des 
législateurs, ainsi que des organisations de tra- 
vailleurs et du patronat. Avec laide des cher- 
cheurs, ne pourrait-on pas trouver des mesures 
toujours mieux adaptées à une lutte efficace au 
chômage ? Par exemple, ne pourrait-on pas 
s'entendre sur des mesures plus efficaces de 
préavis de licenciement collectif et de fermeture 
graduelle d'usines ? 


13. Cependant, c'est aussi à chaque citoyen: 


d'y voir, à son niveau. C'est une illusion de 
croire que toutes les solutions viendront d'en 
haut, dans le système actuel ou dans un autre. 
C'est à la base que surgiront de nouvelles 
manières de vivre collectives. Les syndicats se 
doivent aussi de susciter des solutions, leurs 
membres sont les frères des travailleurs non 
. protégés. 

14. Nous sommes attentifs, depuis quelques 
années, aux efforts tentés localement par des 
- groupes de travailleurs soutenus par l'opinion 
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publique. Qu'il s'agisse de Tricofil, de Tembec, 
du journal {e Droit, ou d’autres initiatives du 
genre, ce qui nous frappe, quel que soit le 
modèle de gestion retenu, c’est le courage, la 
débrouillardise, l'imagination et la solidarité 
démontrés par les responsables de ces projets. 
Pour protéger leur gagne-pain et leur dignité, 
des travailleurs ont découvert en eux-mêmes des 
ressources inédites. Ces expériences n'ont pas 
de prix car la dignité de l’homme n’a pas de 
prix. 


15. Il ne faut pas attendre la fermeture des 
usines pour réaliser de tels projets. Rappe- 
lons cependant que les travailleurs ne peuvent 
réussir de semblables initiatives sans l'appui des 
institutions du milieu. Le mouvement coopératif, 
à cet égard, pourrait s'intéresser davantage au 
soutien de petites réalisations locales et orienter 
ses efforts vers la multiplication des coopéra- 
tives de production. 


16. Les travailleurs eux-mêmes constituent la 
masse des petits épargnants. Ils ont intérêt 
à suivre de près les investissements qui en 
résultent. Les institutions coopératives d'épargne 
pourraient ainsi être amenées à développer de 
nouveaux types d'épargne à caractère social. Par 
exemple, on investirait de l'argent dans des 
fonds spéciaux, à intérêt moindre, dans le but 
de soutenir des initiatives créatrices d'emplois. 


17. Heureusement, ici ou là, des expériences 
intéressantes sont en cours. En milieu scolaire, 
pour équiper les étudiants du secteur profes- 
sionnel à faire face à la réalité du monde du 
travail. 

Ailleurs, ce sont des jeunes chômeurs qui 
apprennent à se prendre en charge et à 
demeurer inventifs et dynamiques, malgré leur 
situation. C’est de concertations locales et sou- 
vent bénévoles que sont nés de tels projets. 


18. En réalité, les travailleurs ne sauraient 
être trop conscients de leurs responsabilités. Ils 
doivent d’abord compter sur eux-mêmes pour 
affronter la situation. C’est dans les projets de 
la base que se vérifie leur degré réel de soli- 
darité. 


19. Pour notre part, en ce 1‘ mai, nous nous 
sentons particulièrement liés aux travailleurs 
qui sont engagés, avec toute leur énergie, à 
construire ce type de solidarité qui éveille des 
hommes créatifs et responsables. 


20. Nous nous sentons proches aussi des tra- 
vailleurs qui trouvent dans leur foi évangélique 
le courage et la joie d'être des « hommes nou- 
veaux », capables de rendre neuve une société 
encore trop « en contraste avec la parole de 
Dieu et le dessein de salut (1) ». 


Le Comité des affaires sociales 
de l’Assemblée des évêques 
du Québec : 

Bernard HUBERT, président, 
Jean-Guy HAMELIN, 
Jean-Marie FORTIER, 
Louis-de-Gonzague LANGEVIN. 


(1) Paul VI lettre sur l’évangélisation, n° 18-19. 
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Événements et Informations 


FRANCE 


Un nouveau diocèse 
de Belfort-Montbéliard ? 





Mer Lallier pose cette question 


dans « Eglise de Besançon » 
(8 mai) « Les deux zones pasto- 
rales de Belfort et Montbéliard 


groupent 320 000 habitants. L'avenir 
humain, industriel, culturel de cette 
région pose à l'Eglise bien des pro- 
blèmes. La population, en majorité 
ouvrière, le nombre des travailleurs 
étrangers, les « cadres » de l’indus- 
trie sollicitent que l’évêque soit là 
souvent, qu'il écoute les uns et les 
autres, prête grande attention à la 
vie de tous, se demande, avec les 
prêtres et les chrétiens, comment 
mieux annoncer la parole de Dieu 
à tout un peuple qui le cherche, 
souvent à son insu. Mais je me sens 
écartelé entre ce vaste secteur, Be- 
sançon et le reste du diocèse... 
Nous réfléchirons ensemble. Et 
puis, en son temps, dûment in- 
formé, le Pape — qui porte « le 
souci de toutes les Eglises » (2 Co 
11, 28) — nous dira s’il doit y avoir 
ou non, au Territoire de Belfort et 
au pays de Montbéliard, un nou- 
veau diocèse. — M. L. » 


Entrevue cardinal Marty-Chirac 


Le cardinal Marty a reçu le 12 
mai M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, à la demande de ce dernier. 
(« La Croix », 14 mai.) 


ÉTRANGER 


CHINE 


L'Eglise catholique en Chine 


On peut estimer entre 500 et 600 
le nombre des prêtres catholiques 
survivant en Chine, sur 3000 en 
1948, estime la revue « Athéisme et 
Dialogue » publiée par le Secréta- 
riat romain pour les non-croyants. 
Aucun ne peut exercer son minis- 
tère. Quant aux évêques consacrés 
avant 1954, seule une dizaine doit 
vivre encore. « Certains, on le 
sait, sont en prison depuis 1958 
(comme Mgr Ignatius Kung de 
Changhaï et Mgr Dominique Tang 


588 


de Canton), mais on ne sait rien 
d'eux depuis des années. » ( Kipa », 
2 mai.) 


GRANDE-BRETAGNE 


Nouveau général 
de l’Armée du Salut 


Le commissaire Arnold BROWN 


vient d’être nommé général de 
l'Armée du Salut. Il succède au 
général (Clarence Wiseman, qui 


prendra sa retraite en juillet, 
comme chef de l'Armée du Salut à 
l'échelon mondial. Il est actuelle- 
ment commandant territorial de 
Armée pour le Canada et les Ber- 
mudes et a été, de 1969 à 1974, chef 
du personnel à Londres. Il sera le 
onzième général depuis la fonda- 
tion de l'Armée du Salut par Wil- 
liam Booth, en 1865. Le commis- 
saire Brown est né à Londres, mais 
il a émigré au Canada alors qu'il 
était encore enfant. Agé de 42 ans, 
il a passé la majeure partie de sa 
vie comme officier aux Etats-Unis 
et au Canada où il a créé les pro- 
grammes radio « Voilà mon his- 


toire » et les émissions télévisées 
« Le mot vivant ». (« SOEPI », 
12 mai.) 
GRECE 


A propos de la nomination 
d’un prélat grec-catholique 
à Athènes 

Dans une interview publiée par 
le journal « To Vima », le 6 avril 
1977, Mgr Ramon TORRELLA CASCANTE, 
vice-président du Secrétariat pour 
l'Unité des chrétiens, a répondu à 
la question suivante : « Pourquoi 
le Saint-Siège a-til nommé un 
évêque à la tête de l’Exarchat grec- 
catholique d'Athènes ? (Cf. « DC » 
n° 1682, p. 789) : « On a pensé que 
l’on n'avait pas le droit de refuser 
un évêque à une communauté. qui 
le demandait à la quasi-unanimité. 
Cela d'autant plus qu’un tel refus 
aurait pu créer un précédent que 
certains auraient pu utiliser : si 
dans un pays, où existe la pleine 
liberté religieuse, on jugeait qu’une 
communauté pouvait vivre sans 
évêque, cela risquait d’avoir des 
conséquences là où des gouverne- 
ments ont supprimé les évêques de 
toute une Eglise ou s'opposent à la 





nomination d’évêques à des sièges 
vacants. Dans cette décision il ne 
faut pas du tout voir une provo- 
cation comme certains l'ont dit. Ce 
serait complètement contraire à 
l'attitude du Saint-Siège vis-à-vis de 
l'Eglise orthodoxe. Il s’agit plutôt 
de. permettre que cette. commu- 
nauté, structurée comme il est nor- 
mal pour cette Eglise locale catho- 
lique ou orthodoxe, puisse entrer 
pleinement dans le mouvement qui 
anime l'Eglise catholique depuis le 
II: Concile du Vatican et notam- 
ment dans son attitude de frater- 
nel respect vis-à-vis de l'Eglise 
orthodoxe et de ses fidèles. » 
(« Typos », 15 mai.) 


POLOGNE 


Consécration de l’église 
de Nowa Huta 

Dimanche 15 mai, le cardinal 
Karol WozryLa, archevêque de Cra- 
covie, a consacré solennellement 
l’église paroissiale de Nowa, Huta, 
dédiée à « Notre-Dame, reine. de 
Pologne ». La construction du 
sanctuaire, de 5000 places, a duré 
dix ans et a été rendue possible 


- grâce à la générosité des Polonais, 


vivant chez eux ou dans l’émigra- 
tion, et des catholiques de l'étran- 
ger, notamment des Etats-Unis. 
Nowa Huta est une cité satellite de 
Cracovie qui compte 200000 habi- 
tants et devait être, selon ses pro- 
moteurs, « la ville sans église ». 
(« Kipa », 13 mai.) 


SUISSE 


Conférence de presse 
du -primat anglican au COE 

Le 3 mai après-midi, le Dr Donald 
Coccan, primat de la Communion 
anglicane, a tenu une conférence de 
presse à Genève au Centre du Con- 
seil æcuménique des Eglises (COE). 


Il s'est livré tout d’abord à 
quelques considérations d'ordre 
général toutes les Eglises chré- 
tiennes — celle de Rome, l'ortho- 


doxie et la Communion anglicane — 
ont une mission identique : l’évan- 
gélisation des peuples. C'est aussi 
la mission de toutes les Eglises 
membres du Conseil œcuménique. 
Une autre considération d'ordre 
général concerne le tiers monde : 
il faut lutter contre l’analphabé- 
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tisme et la croix de la surpopula- 
tion. IL y a là un problème d’infor- 
mation et de communication 

l'Occident doit savoir qu'il doit 
aider et encore accroître son aide. 

Autre question : l'ordination sa- 
cerdotale des femmes et l’infailli- 
bilité pontificale sont-elles les prin- 
cipaux obstacles sur la voie de 
l'unité ? Et l'archevêque de Cantor- 
béry de répondre que la question 
ne pouvait pas être posée de façon 
aussi simple : il faut aussi consi- 
dérer ce qui s’est déjà passé. Il y 
a les documents communs (angli- 
cano-catholiques, qui ne sont pas 
officiels) sur l’eucharistie (1971), sur 
le ministère et l’ordination (1972), 
sur l'autorité dans l'Eglise (1976). 
En ce qui concerne leur origine, les 
deux Eglises se réfèrent au chris- 
tianisme. L'infaillibilité n’est qu'un 
aspect partiel d’un grand problème : 
la reconnaissance de la primauté 
dans l'Eglise. Est-elle historique ? 
Mais l’infaillibilité ne constitue que 
le début des difficultés. Quant à 
l'ordination des femmes, le pro- 
blème se. pose différemment : favo- 
rise-t-elle ou freine-t-elle l'Unité ? 

Autre question : lOuganda. Ré- 
ponse du primat anglican : j'espère 
que ce régime cruel prendra pro- 
chainement fin, mais je prie quoti- 
diennement pour l’homme qui est 
au centre des événements qui.se 
passent dans ce pays. 

En ce qui concerne le mouvement 
charismatique, le primat anglican 
a évoqué ľamitié qui le lie au car- 
dinal Suenens. Le grand mérite du 
cardinal, c'est de vouloir le mouve- 
ment charismatique au sein de 
TEglise et non pas en dehors de 
celle-ci. (« Kipa », 3 mai.) 


USA 


Esquimaux de PAlaska 
ordonnés diacres permanents 

Au cours de ces dernières années 
ont eu lieu dans le diocèse de Fair- 
banks (Alaska) les ordinations au 
diaconat permanent de 13 Esqui- 
maux. (« Fides », 14 mai.) 


Statistiques catholiques aux USA 


Selon le « Catholic Directory », 
qui vient de paraître, les Etats-Unis 
“comptaient, au 1° janvier 1977, 
49 millions 325 752 catholiques, soit 
près d’un demi-million de plus 
qu’une année auparavant, les catho- 
liques formant les 23 % de la popu- 
lation totale du pays. Les paroisses 
catholiques sont au nombre de 
18572. L’Episcopat compte 334 
membres. Ii y a 58 301 prêtres, dont 
22397 membres d’un institut reli- 
gieux, auxquels il faut ajouter 
1 900 diacres permanents et 8 745 re- 
ligieux frères. Les effectifs des 
religieuses sont toujours en dimi- 
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nution ; elles sont 130 804, chiffre le 
plus bas enregistré depuis vingt 
ans. Les élèves des 14296 écoles 
catholiques décroissent également : 
il ny en a plus que 22 millions 
contre 2,5 millions en 19,65. Les 
387 grands séminaires accueillent 
10 344 candidats au sacerdoce sécu- 
lier et 5 599 candidats au sacerdoce 
dans un institut religieux. Quant 
aux 730 hôpitaux catholiques du 
pays, ils ont accueilli 314 millions 
de malades en 1976. (« Kipa », 
16 mai.) 


HIÉRARCHIE 





Nominations et transferts 


Le Saint-Père a nommé : 

— Mgr Tadeusz Rysak auxiliaire 
de Mgr Henryk Gulbinowicz, arche- 
vêque de Wroclaw, Pologne. (« OR », 
2-3 mai.) — Mgr Biagio Vittorio 
TERRINONI évêque de Marsi, Italie. 
(« OR », 4 mai) — Mer John S. 
CUMMINS évêque d'Oakland, USA. 
(« OR », 4 mai.) — Le R. P. Setti- 
mio Arturo FERRAZZEITA, O.F.M. 
évêque de Bissau (ancienne préfec- 
ture apostolique de Guinée-Bissau), 
diocèse érigé le même jour. (« OR », 
6 mai.) — Mgr Charles Mc DoNarp 
RENFREW et M. l'abbé Joseph 
DEVINE auxiliaires de Mgr Thomas 
Winning, archevêque de Glasgow, 
Grande-Bretagne. (« OR », 11 mai.) 
— Le R. P. Henry J. WINKELMOLEN, 
C.S.Sp., administrateur apostolique 


« sede vacante et ad nutum 
Sanctae Sedis » du diocèse de 
Same, Tanzanie, érigé le même 


jour. (« OR », 11 mai.) — Mgr John 
BEAHEN et M. l'abbé Gilles BELISLE 
auxiliaires de Mgr Joseph Aurèle 
Plourde, archevêque d'Ottawa, 
Canada. (« OR », 12 mai.) — M. le 
chanoine Franz EDbER auxiliaire de 
Mgr Anton Hofmann, évêque de 
Passau, RFA. (« OR », 12 mai.) 
Démission 

Le Saint-Père a accepté la démis- 
sion : 

— De Mgr Vittorio (OTTAVIANI, 
évêque de Marsi, Italie. (« OR », 
4 mai) 

Décès 
— De Mgr Raffaele PELLECCHIA, 


archevêque de Sorrento, Italie, sur- 
venu le 3 mai. (« OR », 7 mai.) 


SAINT-SIÈGE 





Nomination de cardinaux 


Paul VI tiendra le 27 juin un 
Consistoire secret au cours duquel 
seront élevés à la dignité cardina- 


lice : Mgr BENELLI, substitut de 
la Secrétairerie d'Etat, nommé 
archevêque de Florence ;: Mgr GAN- 
TIN, pro-président de la Commis- 
sion pontificale « Justice et Paix » : 
Mgr RATZINGER, archevêque de 
Munich ; le P. CIAPPI, O.P., théo- 
logien de la Maison pontificale. Au 
cours de ce même Consistoire sera 
publié la nommination de Mgr TO- 
MASEK, administrateur apostolique 
de Prague, nommé « in petto » au 
Consistoire du 24 mai 1976. (« OR », 


3 juin. — Nous reviendrons sur ces 
nominations après le Consistoire 
du 27 juin.) 


Nouvelle composition 
de la Commission pontificale 
« Justitia et Pax » 

Le Saint-Père a nommé : 

— Membres de la Commission 
pontificale « Justitia et Pax » pour 
une durée de cinq ans : 

Mgr Antonio M. Javierre ORTAS 
archevêque titulaire de Meta, secré- 
taire de la S. Congrégation pour 
l'Education catholique (Espagne) ; 
Mgr Lech KACZMAREK évêque de 
Gdansk (Pologne); Mgr Heinrich 
TENHUMBERG évêque de ‘Munster 
(Allemagne) ; Mgr Lucas MOREIRA 
NEVES, évêque titulaire de Feradi 
Majeure, vice-président du Conseil 
pontifical pour les laïcs (Brésil) ; 
Mer Mario Revollo Bravo, évêque 
titulaire de Tinisa di Numidie, 
auxiliaire de Bogota (Colombie) ; 
Mgr Charles MoELLER secrétaire du 
Secrétariat pour l'Unité des chré- 
tiens (Belgique); M. Bernard J. 
CALLINAN (Australie); Mlle Elena 
CUMELLA (Argentine); Sœur Hazel 
D’Lmmva, S.F.C.M. (Inde) ; Mme Marie 


ELras (Syrie); M. Michel FARAH 
(Egypte); M. Norman FRANCIS 
(USA) ; Mlle Marie-Andrée France 


BOYER DE LA GIRODAY (île Maurice) ; 
Lady Barbara Jackson, D.B.E. 
(Barbara WARD - Grande-Bretagne) ; 
M. Paul KayA (Côte-d'Ivoire) ; Sœur 
Marjorie KEENAN, R.S.C.M. (USA) ; 
Mme Bernadette KUNAMBr (Tanza- 
nie); M. Marcel MERLE (France) ; 
M. Candido MENDES DE ALMEIDA (Bré- 
sil); M. Giuseppe MrrA (Italie) ; 
M. Jeffrey PERREIRA (Bangladesh) ; 
Mme Madeleine Rayan (Canada); 
M. José RoDRIGUEZ Bossı (Uruguay). 
(« OR », 2-3 mai. 


Caritas et la paix au Liban 


Le 7 mai, au cours d’une émission 
à Radio-Vatican, le R. P. Samir 
MAZLOUM, président de la « Caritas 
Liban », a déclaré : «”[...] es 
chiffres parlent clairement. Sur une 
population de moins de trois mil- 
lions d'habitants, la guerre a fait 
40 000 morts, 150 000 blessés, 750 mu- 
tilés, 30000 orphelins, 300 000 réfu- 
giés. 95 localités ont été totalement 
ou partiellement détruites... Pour 
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redonner aux structures écono- 
miques du pays un fonctionne- 
ment normal, 15 milliards de lires 
libanaises, c’est-à-dire environ 5 mil- 
liards de dollars, seraient néces- 
saires. Et ceci, sans parler des ins- 
titutions, écoles, ni de la recons- 
truction des logements détruits (de 
80.000 à 100 000). Si l’on pouvait inves- 
tir pour la paix au Liban seulement 
5 % des sommes dépensées pour le 
détruire, il se relèverait rapide- 
ment et redeviendrait le pays de la 
coexistence fraternelle de toutes les 
religions [...]. » (« Kipa », 8 mai.) 


Le 45% anniversaire du sac de Rome 

Le 7 mai a été célébré à Rome 
le 450° anniversaire du massacre de 
147 gardes suisses lors du sac de 
Rome. Dans son allocution, M. Henri 


MANFREDI, ambassadeur de Suisse 
auprès du Quirinal (protestant) a 
dit notamment : « La fidélité 
aux engagements pris a été, au 
cours des siècles, une vertu tou- 
jours reconnue aux Suisses qui 
faisaient du service militaire à 
l'étranger ; leur courage a été aussi 
l'un des motifs pour lesquels nos 
compatriotes étaient sollicités pour 
ce service — et nombreux sont les 
exemples qui, au cours des âges, 
ont fait la preuve de ces vertus, 
pour ne citer que le comportement 
héroïque des Suisses aux Tuileries 
ou leur abnégation à la Bérésina. 
Aujourd’hui et depuis longtemps, le 
service militaire suisse à l'étranger 
a disparu, pour être d’ailleurs aboli 
formellement par la Constitution de 
1848. Une exception cependant a été 


faite, et non des moindres; celle 
de la Garde pontificale, précisé- 
ment en raison de sa nature spéci- 
fique et particulière, en tant qu'ins- 
trument fondamentalement et exclu- 
sivement défensif, certes, mais sur- 
tout du fait que son service s’effec- 
tuait au bénéfice d'une cause chré- 
tienne de valeur permanente, abso- 
lue et indiscutable sur le plan spi- 
rituel et moral. Ces motifs sont 
aujourd’hui toujours valables et 
reconnus comme tels, je puis en 
donner ici l'assurance, par le peuple 
suisse tout entier. C'est avec une 
très grande sympathie, en effet, 
que le maintien de la garde suisse 
pontificale est considéré chez nous 
et dans les milieux les plus divers. » 


(Texte original.) 


Communiqué des patrons chrétiens sur l'emploi 


Sous le titre : « À propos de l'emploi ; Appel 
à l'imagination sociale ; Double reconnaissance 
du droit au travail et du devoir de travail », le 
Centre chrétien (français) des patrons et diri- 
geants d'entreprise a publié le communiqué 
ci-après, le 26 mai 1977 : 


Le Centre chrétien des patrons et dirigeants d'en- 
treprise français (CFPC), après les décisions prises 
successivement par le Conseil des ministres et le 
CNPF, appelle à son tour ses adhérents à se mobiliser 
pour répondre aux demandeurs d'emploi et faire preuve 
d'imagination sociale. 


1. Il demande à chacun de s'engager sans délai 
dans la voie de réalisations à son niveau, notamment 
en embauchant du personnel par anticipation et prin- 
cipalement des jeunes. C'est au nom de la solidarité 
humaine et de la reconnaissance par les chrétiens 
chefs d'entreprise d'un bien commun de la, Société 
que ces microréalisations doivent être entreprises. 


2. La situation actuelle comporte des contradictions 
qu'il faut résoudre : entre un nombre élevé de deman- 
deurs d'emploi et des besoins en personnel pour les- 
quels les entreprises existantes n'obtiennent pas de 
réponse ; ou encore entre des besoins sociaux insatis- 
faits que ne prennent en compte ni l'initiative privée ni 
les pouvoirs publics. N 

En conséquence, le CFPC demande à ses adhérents 
de mettre tout en œuvre, dans le cadre des organisa- 


tions locales et interprofessionnelles, pour mettre en 
rapport ceux qui demandent et ceux qui offrent des 
emplois. Il estime qu'un contrôle plus strict doit 
s'exercer vis-à-vis des refus qui peuvent être opposés 
sans raisons justifiées aux emplois offerts, les indem- 
nités perdant en pareil cas leur raison d'être. 


3. Le CFPC souhaite que les pouvoirs publics, les 
organisations professionnelles et syndicales entre- 
prennent ensemble une étude sur une définition du 
droit d'être utile à la communauté — ou encore de 
participer à la création — le plus souvent sous la 
forme du droit au travail ainsi que du devoir de travail, 
en précisant les Voies et moyens permettant le respect 
de ce droit et de ce devoir. 


Développer l'esprit d'entreprise au sein même des 
usines et ateliers ; favoriser la création d'entreprises 
nouvelles par l'octroi de prêts personnels des entre- 
prises existantes à des créateurs d'entreprises; lutter 
contre l'absentéisme au nom de valeurs morales recon- 
nues par la conscience des hommes ; faciliter à la fois 
la promotion et la mobilité de l'emploi par la formation 
prévue en temps voulu... autant de pistes et bien 
d'autres à éclairer pour préciser ce droit et ce devoir 
de travailler. 


Il n'y a de dignité d'homme que dans l'œuvre 
accomplie. 


(Texte original.) 





— Pourquoi j'ai choisi Jésus-Christ, par Bernard PREVOST. 
— Un vol. 13,5 X 19 cm de 192 p. Prix : 27 F. Le Centu- 
rion, Paris. 

Témoignage de foi, l'ouvrage débute par les épreuves de 
doute et d'incroyance que peuvent subir les fidèles qui s'atta- 
chent à Jésus-Christ; mais suivent une évocation du Seigneur 
très vivante en reprenant les traits que rapportent les Evangiles 
et partant les raisons que nous avons de croire ces témoins. 
Les doutes peuvent revenir mais l'amour qui attache le fidèle 
à Jésus en triomphe avec la grâce de Dieu. Ces pages, de 
nos jours, répondent à bien des difficultés qu'éprouve la foi. 
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— L'Esprit de la loi, par André MANARANCHE. — Un vol. 

14 X 20,5 cm de 254 p. Editions du Seuil, Paris. 

C'est une réflexion profonde sur le sens de la loi qui en 
donne une vue optimiste, fondamentale et ouverte ; c'est l'esprit 
même de la morale. Cette étude: menée sur la base de 
l'Ancien et du Nouveau Testament montre clairement que 
esprit de la loi se résume en un mot : l'amour tel que s 
le manifeste la Révélation divine. L'amour est donc l'âme 
de l'éthique chrétienne. Ainsi + l'amour, qui est nécessaire 
à tout, ne suffit à rien.: c'est un esprit, ce n'est pas un. pro 
gramme ; c'est l'Esprit de la loi du Christ >. Mais lá moral 
tout court doit, pour tous les hommes, s'inspirer de cet espri 
pour que la loi soit humaine. i jedik 
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LES MOYENS DE COMMUNICATION 
SOCIALE PORTEURS DE PUBLICITE 





Appel des évêques suisses (1) 


Nul ne saurait se soustraire à la publicité dont la 
presse, la télévision et d'autres moyens de communi- 
cation sociale sont les porteurs. La publicité fournit 
maintes informations utiles pour notre activité profes- 
sionnelle et pour nos besoins de tous les jours. Elle 
nous aide à passer nos loisirs d'une manière judicieuse. 
Et, grâce à une publicité intense, les biens de consom- 
mation sont connus de chacun, dans les meilleures 
‘conditions, ce qui a pour effet de favoriser l'industrie, 
effet qui ne manquera pas de se répercuter sur notre 
société, qui en est, er fin de compte, la bénéficiaire. 
Malheureusement, la publicité a aussi des aspects 
négatifs. Elle fait miroiter un bonheur et un bien-être 
qui n'existent pas. Elle ne tient pas compte du fait que 
l'être humain ne saurait s'épanouir pleinement que dans 
Ses rapports mutuels avec ses semblables. Et combien 
de fois ne peut-on se défendre de l'impression que la 
publicité, aussi bien par ses textes que par ses illus- 
trations, impose une conception erronée de l'homme 
et de la femme. 

Aussi les évêques sont-ils heureux que la Journée 
mondiale des moyens de communication sociale 1977 
attire l'attention des catholiques sur la portée de la 
publicité dans les moyens de communication sociale. 
Nous vous prions tous de réfléchir à l'influence de la 
publicité quotidienne, afin de ne pas tolérer n'importe 
quel genre de réclame sans s'y opposer. Il y a des 
questions qui se posent à nos consciences : la publi- 

- cité est-elle un « attrape-nigaud >», ou est-elle au ser- 
vice du client? Est-elle séduction où est-ell2 invita- 
tion ? Voici les questions que nous devons nous poser 
sans cesse. 

Il ne suffit pas d'avoir une attitude critique envers 

les textes et les illustrations de la publicité pour 
mesurer l'impact de celle-ci. Il existe ùne publicité, 
dans notre pays également, dont nous devons rejeter 
l'influence. L'instruction pastorale « Communion.et Pro- 
grès.» sur les moyens de communication sociale, éla- 

-borée par mandat spécial du Concile œcuménique 
Vatican Il, le dit sans ambiguïté : « Si les annonces 

publicitaires recommandent au public des produits nui- 

Sibles ou inutiles, ou font appel à des arguments falla- 

cieux, si elles exploitent les tendances les moins nobles 
de l’homme, ceux qui en sont responsables portent 
préjudice à la société humaine et s'exposent à perdre 
la confiance, Voire à discréditer la publicité elle-même. 
En outre, la stimulation de besoins factices porte dom- 
mage aux individus et aux familles qui subissent l'attrait 
excessif du superflu, au détriment du nécessaire. 
Devront être particlièrement évitées les formes de 
| publicité qui blessent la pudeur, exploitent l'instinct 
sexuel à des fins commerciales ; de même, celles qui 
binfluencen: le subconscient en portant atteinte à la 
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liberté des acheteurs. C'est pourquoi les responsables 
de la publicité doivent eux-mêmes établir des règles qui 
garantissent le respect de la dignité humaine et l'in- 
térêt de la société (2). » (N° 60.) 

Les évêques remercient tous les professionnels de 
la publicité qui s'efforcent de ne pas porter atteinte 
à la personnalité humaine et à sa dignité, qui en res- 
pectent le champ de liberté et qui sont soucieux du 
bien et de l'intérêt communs. Nous nous réjouissons 
particulièrement quand est « respectée la liberté de 
choix de l'acheteur. De toute façon, la publicité doit, 
elle aussi, dans les limites de sa technique propre, res- 
pecter la vérité »... quand elle signale « aux consom- 
mateurs les biens et les services disponibles, et en 
encourageant une plus large distribution des produits » 
(cf. 59). 

Nous prions prêtres et laïcs de discuter, plus que 
ce ne fut le cas jusqu'à présent, avec les autres chré- 
tiens, de la publicité et de son influence. C'est un 
travail de formation dont le but est d'éveiller en nous 
un sens très aigu de discernement nous rendant 
capables de réagir d'une manière adéquate à une 
publicité inacceptable du point de vue de ce qu'elle 
prétend être ou des formes de sa présentation. Ainsi 
arrivera-t-on à ce que le Synode du diocèse de Bâle 
avait recommandé : « || faudra également vouer une 
attention particulière au phénomène de la publicité 
manipulée. En effet, dans les domaines politique et 
économique, l'information et la publicité ne montrent 
souvent qu'un côté. Il importe donc que le consomma- 
teur sache juger et discerner. » (Synode 72, document 
de la Commission 12 du diocèse de Bâle, n°° 4. 6. 3) 

En notre qualité de membre de l'Eglise, nous 
sommes coresponsables du juste emploi des moyens 
de communication sociale. Dans une large mesure, il 
dépendra de notre condition de consommateur si et à 
quel degré les moyens de communication sociale et la 
publicité, dont ils sont les porteurs, exerceront un effet 
sur nous ou deviendront inopérants. Aussi adressons- 
nous à tous l'appel de collaborer dans ce domaine 
combien important de formation dans le secteur des 
moyens de communication sociale et notamment de la 
publicité. , 


Soleure, le 25 mars 1977. 


Ÿ Antoine HANGGI, évêque de Bâle, 
au nom des évêques suisses. 


(1) Texte original. 
(2) DC 1971, n° 1588, p. 570: (NDLR.) 





ERRATUM 
Dans notre numéro du 5 juin 1977, p. 528,.est 
publié un texte de Mgr Maziers sous le titre 
« Vénérable et passionnante Eglise ». Il faut 
lire : « Vulnérable et passionnante Eglise ». 
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LA PUBLICITE... 


Nouvelle langue d'Esope 


Sous ce titre, Mgr ETCHEGARAY a publié le 
billet ci-après dans le bulletin de son diocèse 
(« L'Eglise aujourd'hui à Marseille », 22 mai 
1977) : 


La publicité est une technique toute jeune au service 
de la nécessaire communication entre l'homme produc- 
teur et l'homme consommateur. Comme la langue, elle 
peut être la meilleure où la pire des choses. Elle est 
surtout décriée : envahissante, obsédante, elle opère 
partout et sans intermittence, à tel point que, selon un 
humoriste, « l'air que nous respirons est un composé 
d'azote, d'oxygène et de publicité ». Le procès de la 
publicité semble plus facile que son apologie, et la 
plaidoirie bien faible face à un réquisitoire qui la pré- 
sente volant bas, avilissant, manipulant, créant « des 
besoins dont on n'a pas besoin » (Mark Twain), inci- 
tant au gaspillage, multipliant les inégalités sociales et 
internationales. 

Le message mondial que Paul VI vient d'adresser 
sur ce sujet donne un ton plus juste. Dans la ligne 
même de l'Instruction pontificale « Communion et Pro- 
grès » du 21 mai 1971 (art. 59-62), loin de ne s'arrêter 
qu'aux dangers de la publicité, il demande « aux 
évêques, aux prêtres et aux laïcs d'établir avec les 
protagonistes du processus publicitaire un dialogue 
ouvert et serein dans le respect des intérêts réci- 
proques et dans le souci commun du bien de la société 
humaine » (1). 

Face au gigantisme de la publicité qui risque de 
nous écraser, comment rester libres ? 

Il nous faut apprendre à démasquer la « persuasion 
clandestine » (c'est le titre de l'un des livres de Vance 
Packard) qui fait appel aux pulsions souterraines dont 
celle du prestige et de l'instinct de domination est 
aussi dangereuse que celle de l'érotisme. Il nous faut 
apprendre à déchiffrer le langage publicitaire avec sa 
rhétorique, ses résonances et ses « connotations », 
son dosage habile d'images et de slogans. || nous faut 
apprendre les divers âges d'une publicité dont la crois- 
sance cherche à épouser plus encore qu'à modifier les 
aspirations du moment : ainsi il semble qu'aujourd'hui 
son flair la porte vers le vrai, le naturel (la chasse aux 
colorants), ou même le « rétro » (le besoin de racines 
ressenti par l'homme moderne), alors qu'hier la publi- 
cité nous vantait des produits artificiels et sophistiqués. 
il nous faut apprendre... dès l'école, car l'enfant mémo- 
rise vite les spots télévisés au point de les mimer. 

La lutte contre les excès de la publicité ne doit pas 
venir seulement des associations de consommateurs. 
Nous savons que des publicitaires eux-mêmes se préoc- 
cupent de mettre au point un code de déontologie, afin 
d'offrir une publicité plus informatrice que racoleuse. 
Les exigences des uns et des autres peuvent même se 
conjuguer à la recherche d'une fonction sociale et non 
seulement économique de la publicité, capable de 
servir les causes les plus nobles et les plus désinté- 
ressées de l'humanité. 

Il dépend de nous que la publicité soit la meilleure 
des choses. L'aveu de Marcel Bleustein-Blanchet, un 
de ses grands promoteurs, est significatif dans son 
livre la Rage de convaincre : « Nous autres, les publi- 
citaires, avons en gros promis au public le bonheur par 


RE ————_—_———e 


(1) DC 1977, n° 1721, p. 502. (NDLR.) 
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le progrès. Et le public s'aperçoit que le progrès, s'il 
est indispensable, ne suffit pas à faire le bonheur... 
Sans doute que la société de consommation et la publi- 
cité ont besoin d'un immense supplément d'âme. >» 


Le 22 mai 1977. 
t Roger ETCHEGARAY. 


COMMUNIQUE DU CARDINAL POLETTI 
SUR Mgr LEFEBVRE 





Avant la conférence prononcée par Mgr Marce! 
Lefebvre à Rome, le 6 juin, au palais de la 
princesse Pallavicini, le cardinal vicaire de Rome, 
Ugo Poletti, a publié le vigoureux communiqué 
ci-après, sous le titre : « Un épisode à 
oublier » (1) : 


Le lundi 6 juin, Mgr Marcel Lefebvre, l'archevêque 
qui est toujours suspens « a divinis », comme on le: 
sait, tiendra à Rome, dans un noble palais, devant un 
public restreint d'invités, une conférence dans laquelle, 
vraisemblablement, il reprendra ses arguments habituels. 
contre le Il° Concile du Vatican et, plus ou moins 
directement, contre le Pape. 


Bien que connaissant l'obstination de Mgr Lefebvre, 
nous aurions voulu croire qu'il n'oserait pas pousser 
la provocation jusqu'à ce point dans le diocèse même 
du Pape. 


En soi, cet épisode ne vaudrait même pas la peine 
qu'on en parle. Ces paroles de Jésus gardent toute 
leur valeur : « Laissez les morts enterrer leurs morts, 
mais toi, va annoncer le Royaume de Dieu « (Le 9, 60) ; 
il en est de même pour les raisons que donne saint Luc 
d'une parabole bien connue du divin Maître : « Il dit 
encore... à l'adresse de certains qui étaient convaincus 
d'être justes et qui méprisaient tous les autres... » 
(Le 18, 9). 


Rome aime trop le Pape, son évêque, pour se laisser 
troubler par une démonstration antiromaine aussi déplo- 
rable. Comme elle l'a fait cent fois au cours des 
siècles, elle l'enfouira sous une säge et sereine indiffé- 
rence. 


Mais la place que la presse consacrera probablement 
à cet épisode et l'écho alarmiste qui se répandra dans 
le monde exigent que nous parlions avec simplicité: 
et clarté, en dehors de toute polémique inutile. 


Les évêques, le clergé, les religieux et les fidèles 
du diocèse de Rome, comme aussi toute personne 
honnête et de bon sens, profiteront de cette circons- 
tance pour renouveler au magistère suprême du Pape 
leur estime, leur confiance, leur affection, mais surtout 
leur fidélité et leur adhésion totale. Et ils ne pourront 
manquer d'exprimer devant le monde catholique leur 
stupeur, leur peine et leur réprobation attristée mais 
très ferme. : 


Et celà pour des raisons bien précises. Avant tout, 
l'offense faite à la foi, à l'Eglise catholique, à Jésus, 
son divin chef. En effet, comme on l'a bien souligné 
dans la presse laïque et non confessionnelle, il ne 
s'agit ni du latin ni du rite de la messe. Il s'agit, en 
fait, des vérités fondamentales de la foi qui sont mises 
en doute, en matière de doctrine et de morale, spécia- 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 5 juin 
1977. Traduction de la DC. 
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dement pour ce qui est de l'infaillibilité de l'Eglise 
catholique. fondée sur Pierre et ses successeurs. 


En outre, à cause de l'offense faite personnellement 
au Pape, en abusant de sa patience et de sa longani- 
mité, et en essayant de semer le trouble au Siège 
apostolique, sous prétexte de distinguer entre Pape 
fidèle et Pape infidèle à sa mission, en négligeant 
superbement ce que Jésus avait dit à saint Pierre, en 
pensant à sa faiblesse humaine : « Simon, Simon. 
J'ai prié pour toi, afin que ta foi ne disparaisse pas. 
Et toi, quand tu seras revenu, affermis tes frères. » 
(Le 22332) 


De plus, tout cet acte présomptueux dénote une 
telle absence de « bon goût » et d'éducation qu'il en 
fait rougir même ceux qui voudraient garder à cet 
ecclésiastique des sentiments de vénération. 


Enfin, le diocèse de Rome s'étonne vivement et 
s'attriste de l'initiative de petits groupes de nostal- 
giques, prisonniers d'habitudes traditionnelles qui n'ont 
rien à voir avec la fidélité à l'Eglise dont ils se ré- 
clament, ni avec l'orthodoxie de la foi, ni avec la fidélité 
à une noble histoire. Certaines familles nobles de Rome 
ont, tout de suite, et très justement, manifesté leur 
peine et affirmé nettement qu'elles se désolidarisaient 
de la déplorable initiative prise par quelques-uns (2). 


La vraie noblesse est en effet celle qui, dans l'Eglise, 
accepte le chemin de l'amour, de la souffrance, de 
f’'espérance, de la fraternité et de la rédemption que 
suit Jésus, jour après jour, avec l'humanité qui souffre, 
dans ses différentes conditions de vie, partout où il 
y a des hommes qui peinent, qui sont marginalisés, 
qui ont besoin d'être aidés généreusement dans leur 
pauvreté morale et matérielle. 


Il nous semblait que cela devait être dit avec séré- 
nité, mais franchement, sans mépris pour quiconque, 
étant, nous aussi, « atteints de tous côtés par la 
faiblesse » (He 5, 2), dans un profond désir d'unité 
dans la vérité et la charité, laquelle n'est garantie que 
par la communion avec le Siège apostolique de Pierre. 


Nous supplions instamment encore une fois notre 
frère toujours vénéré de donner à Rome et à l'Eglise 
l'humble et courageux exemple d'une résipiscence 
digne d'un évêque et de professer envers la sainte 
Eglise de Dieu cette soumission qui seule peut lui 
donner la paix de l'âme. 


C'est pourquoi nous prierons volontiers également 
pour Mgr Lefebvre et ses disciples fourvoyés. 


Ugo cardinal POLETTI, 
vicaire général de Sa Sainteté pour Rome. 





(2) François BERNARD, correspondant romain du jour- 
nal, écrit dans la Croix (7 juin) « Les représentants 
les plus autorisés du milieu auquel appartient la princesse 
ont fermement désavoué son initiative. On a enregistré 
successivement dans ce sens les déclarations publiques du 
prince Colonna, premier patricien de Rome du représen- 
tant de la Maison de Savoie, du grand-maïître de l’ordre 
de Malte, du gouverneur de l’ordre du Saint-Sépulcre et 
du prince Del Drago, dernier commandant de la Garde 
noble pontificale, dissoute par Paul VI » 


Et, dans la Croix du lendemain (8 juin) : « L’aristo- 
cratie romaine, à peu d’exception près, a ignoré l’invita- 
tion. L’assistance était essentiellement composée de 
membres des mouvements traditionalistes italiens, de 
groupes venus d’Allemagne, de Suisse et de France (ce 
dernier conduit par l’abbé Ducaud-Bourget), et de nom- 
breux journalistes de toutes nationalités. » (NDLR.) 
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Un démenti de l’archevêché de Paris 


Après la conférence prononcée par Mgr Le- 
febvre à Rome, le Bureau de presse de l'arche- 
vêché de Paris a publié le communiqué ci- après, 
le 7 juin : 

Des informations radiodiffusées ont rapporté que 
Mgr Lefebvre aurait accusé le cardinal Marty d'avoir 
chanté l'Internationale aux côtés de M. Georges Mar- 
chais (1). Cette affirmation est un mensonge grossier. 
Personne ne peut accuser le cardinal Marty d'être 
communiste. |l est méprisable de porter publiquement 
de telles accusations non fondées et maintes fois 
démenties (2). || existe un nom pour de tels procédés : 
la calomnie. 





(1) Le Monde (8 juin) rapporte ainsi les paroles de 
Mgr Lefebvre sur le cardinal Marty : « … Il est favorable 
au communisme, peut-être même inscrit au Parti. La 
preuve, il a chanté l’Internationale aux côtés de M. Georges 
Marchais lors d’un Congrès de l'Action catholique ou- 
vrière. » (NDLR.) 

(2) CE- DGT 1976; no 1705, P 818 (NDLR) 


CALOMNIES 


Sous ce titre, Mgr GILSON, évêque auxi- 
liaire de Paris, a publié dans Présence et dia- 
logue — L'Eglise dans la région parisienne 
(7 mai 1977) la réponse ci-après à des propos 
de Mgr Lefebvre : 


Certains jours il faut avoir le courage de faire la 
vérité. Par respect pour les personnes qui sont diffa- 
mées. Mais aussi à cause du service de l'Evangile. 
Des personnes ont été calomniées. Ce sont les pro- 
fesseurs et les directeurs du séminaire d'lssy-les- 
Moulineaux. Le moment est venu de les défendre (il 
est vrai qu'ils n'en ont pas besoin); surtout le 
moment est venu de dévoiler la mauvaise foi de cer- 
tains chrétiens. lis se laissent aveugler par la passion, 
jusqu'à colporter des histoires par lesquelles ils 
entendent discréditer l'Eglise. Bref, Mgr Lefebvre, en 
cette circonstance, a manqué de lucidité et d'hon- 
nêteté. 

Voici les faits. 

Pour disqualifier le séminaire de la compagnie de 
Saint-Sulpice et des évêques de la région parisienne, 
Mgr Lefebvre a raconté qu'un professeur, prêtre de 
Paris, a enseigné qu'il ne croyait pas en la présence 
réelle. Et de citer les propos de ce prêtre : « Il 
est évident qu'il n'est pas.question de croire à la pré- 
sence réelle. » L'accusation est grave. Elle est men- 


songère. 
J'ai trouvé la relation de cette anecdote dans le 
livre publié; il y a quelques mois, par MM. Michel 


de Saint Pierre et André Mignot (1). Je cite la rela- 
tion in extenso : , 

Le bulletin des Amis de Conflans, dans son numéro 
d'octobre 1976, rapporte une anecdote contée par 
Mgr Lefebvre : De 

« Je puis vous donner l'exemple de deux sémina- 
ristes qui vont venir à Ecône. Ils sont venus me 
voir à Suresnes et m'ont dit : « Nous sommes des 


séminaristes d'Issy-les-Moulineaux. — Que venez- 
vous faire ici, alors ? Nous ne sommes pas tout à fait 
sur la même longueur d'onde. — Mais voilà ce qui 


nous est arrivé chez les Pères oblats de Marie : Un 
prêtre de Paris est venu avec nous ; nous étions une 


(1) Les Fumées de Satan, p. 158-159. 
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quinzaine de séminaristes et le prêtre a commencé 
par dire « Nous allons faire une eucharistie, mais 
il est évident qu'il n'est pas question de croire à la 
Présence réelle. » Alors, quand nous avons entendu 
cela, nous deux, nous avons dit : « Ah non! Nous 
ne sommes pas d'accord, nous nous en allons. — 
Bon, vous pouvez partir. » Ils sont partis et ils ont 
dit : « Qu'est-ce qu'on va faire, maintenant, où pou- 
vons-nous aller? Il n'y a plus qu'un séminaire, c'est 
Ecône. On va aller à Ecône. » Alors ils sont venus me 
voir à Suresnes et m'ont dit : « Voilà, nous venons 
parce que nous ne pouvons accepter qu'il n'y ait plus 
la présence réelle, comme ce prêtre nous l'a ensei- 
gné à Solignac. » 

Assuré de la fidélité des prêtres du séminaire, le 
cardinal a tenu à rassembler les informations les plus 
complètes et à écrire à Mgr Lefebvre une lettre : 

« Monseigneur, je prends connaissance du livre de 
M. Michel de Saint Pierre et de M. André Mignot, 
les Fumées de Satan. Je viens de lire, à la page 158, 
le témoignage dont vous êtes l'auteur. Je constate que 
le séminaire d'Issy-les-Moulineaux est mis en cause 
et que l'on prête à un prêtre de Paris un enseigne- 
ment qui est contraire à notre foi. Vous devez com- 
prendre que je suis très ému devant de tels propos. 
Ce fait doit donc être instruit. II relève de ma res- 
ponsabilité pastorale. J'ai donc décidé de faire toute 
la clarté sur cette affaire et, en conscience, vous 
devez m'y aider. 

Je vous serais donc reconnaissant de m'apporter 
toutes les précisions utiles. Pouvez-vous me ‘confirmer 
vos propos et répondre aux questions que je pose : 

— À quelle date a eu lieu ce séjour à Solignac ? 

— Quel fut le genre de la rencontre : Récollection ? 
Retraite ? Session? etc. 

— Peut-on connaître le nom du prêtre de Paris? 

— À quelle date ces deux séminaristes sont-ils 
entrés au séminaire d'Issy ? 

— À quelle date sont-ils entrés à Ecône ? 

— Quelles sont les circonstances précises dans 
lesquelles ce prêtre de Paris aurait fait savoir aux 
séminaristes qu'il ne croyait pas en la Présence 
réelle ? S'ils l’acceptent, il serait courageux, de la part 
de ces deux séminaristes, de me faire connaître leur 
nom. Par ailleurs, connaissant les prêtres de Paris 
qui, actuellement, sont directeurs au séminaire d'Issy- 
les-Moulineaux, je ne puis mettre en doute, aujourd'hui, 
la qualité de leur foi et leur compétence théologique. 
C'est pourquoi je reste profondément étonné de ce 
qui a été publié dans ce livre. Mais il est de mon 
devoir de traiter, en toute objectivité, le problème 
posé par votre déclaration. Veuillez agréer, Monsei- 
gneur, l'expression de mes sentiments fraternels et 
attristés. » 

Signé : cardinal François MARTY. 


C'était le 10 décembre 1976. A ce jour, aucune 
réponse n'a été faite au cardinal. 

Et pour cause! Aucun séminariste entré au sémi- 
naire d'Issy n'a quitté ce séminaire pour rejoindre 
Ecône. Qui plus est, jamais les séminaristes d'Issy 
ne sont allés en groupe et accompagnés à Solignac. 

Avant octobre 1976, les prêtres de Paris qui se 
trouvaient en responsabilité à Issy ont fait savoir 
leur indignation devant une telle accusation menson- 
gère. Tous ont donné des dénégations formelles. 

On dira peut-être que c'est une erreur ; une petite 
erreur |! Non pas, c'est l'expression d'une volonté 
délibérée de miner dans l'esprit des chrétiens l’inté- 
rêt et le respect qu'ils portent aux institutions catho- 
liques de formation. Le séminaire d'Issy offre aujour- 
d'hui aux jeunes hommes qui désirent le sacerdoce 
presbytéral une formation théologique, spirituellé et 
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pastorale des plus sérieuses. Je peux moi-même en 
témoigner. J'ai animé la retraite de ceux qui, en juin 
prochain, seront diacres. Nous avons vécu ensemble 
huit jours à la Trappe de Bellefontaine, en Anjou. J'ai 
été frappé de leurs qualités spirituelles. Ils sont géné- 
reux, sérieux. lls sont soucieux d'une vie de prière et 
d'adoration. lls sont passionnés pour la mission 
apostolique en région parisienne. 

C'est en les voyant vivre que je me suis résolu 
à écrire ces lignes. Les catholiques doivent connaître 
la vérité. Ils condamneront ceux qui préfèrent inventer 
leur Eglise plutôt que de servir l'Eglise du Christ. 


f Georges GILSON, 
Evêque auxiliaire de Paris. 


DECLARATIONS DU Fr. ROGER 
SUR L'EGLISE 


La Communauté de Taizé rend compte en ces 
termes des déclarations sur le ministère de 
l'évêque de Rome et les liens de communion 
dans l'Eglise, faites par son prieur, le Fr. Roger, 
le 28 mai, à Lausanne, lors du cinquantenaire 
de « Foi et Constitution », et le 29 mai, à Lyon, 
au Rassemblement national du Renouveau cha- 
rismatique (1) : i 


Le 28 mai dernier, à l'occasion du cinquantenaire 
de Foi et Constitution, Frère Roger et une équipe du 
Concile des jeunes avaient été invités à animer une 
prière dans la cathédrale de Lausanne. Au cours de 
cette prière, Frère Roger s'est exprimé sur l'Eglise. li 
a notamment déclaré : 


La nécessité d’un pasteur universel 


« Contemporains de Jean XXIII et témoins de son 
ministère d'universalité, nous demeurons interpellés 
par cette question : si, au cœur de chaque paroisse, 
de chaque communauté, de chaque région ecclésiale 
ou diocèse, il y a eu et il y aura toujours nécessité d'un 
pasteur pour stimuler la communion entre ceux qui 
constamment se dispersent, comment espérer une 
communion entre les chrétiens à travers la terre sans 
un pasteur universel, placé au cœur du cœur ? 

Certes, l'Evêque de Rome est chargé d'un énorme 
poids d'histoire. Mais si nous fuyons ce ministère, 
comment lui permettrons-nous de se transfigurer ? 

Ce pasteur universel est et sera toujours appelé à 
se dégager des moyens de puissance et aussi des 
pressions pour être libre libre de professer des 
intuitions prophétiques, libre d'exercer une pastorale 
œcuménique activant la communion entre les Eglises, 
libre dans les graves crises de l'humanité de s'adres- 
ser à toute la famille humaine. 

S'exprimer sur l'Evêque de Rome n'est pas chose 
aisée, cet Evêque qui présentement est abreuvé 
d'épreuves. Nous nous demandons à plusieurs com- 
ment ne pas écarteler des chrétiens. Nous ne pou- 
vons être membres que d'un seul corps. Le Christ 
n'a pas plusieurs corps. Pour préparer un autre ave- 
nir, comment concrétiser une démarche, sans blesser 
quiconque, en ayant pour tous des entrailles de 
miséricorde, des entrailles d'humanité, tant il est vrai 
que la vie du Christ passe dans l'être tout entier, 
jusque dans notre chair ? 

Des suggestions ont déjà surgi à cet égard. 
J'attends qu'elles se précisent encore à travers la 


(1) Texte original. Sous-titres de la DC. 
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réflexion et la prière des jeunes. Quand je serai aux 
portes de la Chine, en novembre, à Hong Kong, 
Vivant parmi les plus pauvres, peut-être ces sugges- 
tions trouveront-elles une expression PRE 


Ceux qui tentent de créer une nouvelle Eglise 


ll y a une gratuité de Dieu en l’homme qui incite 
les chrétiens. à réanimer de l'intérieur ce qui existe, 
paroisses, mouvements, et non pas à se constituer en 
groupes à part. Les chrétiens qui renouvellent du 
dedans toujours recréent des liens de communion, 
tissent des fils, et ce qui se tisse alors, c'est là robe 
du Christ, son Eglise. 

Quand les paroisses sont parfois rigides et figées 
dans la crainte de leur avenir, comment alors, loin de 
prendre des distances, accourir vers elles pour qu'elles 
Soient premièrement animatrices d'une prière toujours 
quotidienne, une prière populaire, née du peuple de 
Dieu ? 

Réanimer de l'intérieur envers et contre tout fait 
_ partie intégrante de la vocation monastique. Chaque 

fois que cette vocation porte en avant des paroisses, 
des groupes engagés, elle devient levain dans la pâte. 

Pour m'expliquer davantage sur ce point, il ne sera 
peut-être pas superflu de dire qu'à plusieurs reprises, 
dans notre existence de communauté de Taizé, nous 
avons été sollicités à constituer une Eglise nouvelle. 
Mais une telle création aurait fait mentir notre 
recherche de réconciliation, notre passion de l'Eglise 
et de la vocation œcuménique. Loin d'avancer vers 
cette unique communion qui s'appelle l'Eglise, cela 
aurait été entrer dans un vieux processus qui a mor- 
celé le Corps du Christ dans l'histoire. Nous avons 
trop souffert de ce processus pour l'utiliser nous- 
. mêmes. : 

Cela est vrai pour tous le Christ nous appelle 
à être levain dans la pâte, à être à l'intérieur des 
Situations même les plus graves. Ceux qui tentent de 
créer une nouvelle Eglise connaissent souvent au 
départ une ferveur inouïe, mais avec le temps cette 
nouvelle Eglise retombe dans les travers habituels. 
En se tenant à l'intérieur, en tissant des liens de 
Communion, en demeurant envers et contre tout des 
_ femmes et des hommes de réconciliation, voilà que 
s'ouvrent les portes de la paix. » 

Le lendemain, 29 mai, Frère Roger a fait la même 
déclaration lors du rassemblement des charismatiques 
qui a eu lieu à Lyon. Il a ajouté encore ces mots 
_ _« Si des non-catholiques se mettaient à souhaiter 
- protestantiser le catholicisme, ce serait non seule- 

_ ment peu loyal mais un ravage. » 


L'ETHIQUE SEXUELLE ET FAMILIALE 





Déclaration du Synode national 
de l'Eglise réformée de France 


Voici, à titre de document, l' « ordre du jour > 
qui a été adopté par le 70° Synode national de 
l'Eglise réformée de France, réuni au village de 
vacances de La Pommeraye, près d'Angers, du 
19 au 22 mai (1) : 


Chaque génération s'invente de nouvelles formes 
d'aimer, mais depuis l'Evangile la même exigence fra- 
ternelle retentit. Nous voulons nous aimer, homme et 





(1) Service protestant français de presse et d’informa- 


“tion (BIP), 25 mai 1977. 
19 juin 1977 — No 1722 
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femme, sans que l'intimité épuise l'émerveillement de 
nos corps et de nos cœurs, et sans que le mystère 
qui demeure, nous rende étrangers l'un à l'autre. 
Rêve fragile d'une inépuisable nouveauté. 

Mais Jésus-Christ nous guide encore : l'amour ne 
s'aime pas seul, fût-ce à deux. Il déferle sur tout 
autre : l'enfant, la famille, l'ami, l'inconnu, bref le 
monde. Il n'y a pas d'amour domestique qui tienne, 
loin de l'histoire de tous. 

Notre famille, notre sexualité refusent le charme 
illusoire de la clôture elles veulent se mettre au 
monde ; secrètes, mais avides de communiquer : 
intimes mais impatientes de témoigner que le 
bonheur est possible: tendres, mais décidées à 
rompre rudement la loi de la convoitise et de la 
puissance où étouffent tant d'hommes; joyeuses, 
mais prêtes à partager la souffrance des écrasés : 
libres enfin, mais disposées à tous les services. 

Sexualité, famille. Aucun de nous, et il le sait bien, 
n'aimerait avec tant de force si son corps n'avait 
serré ses liens avec la terre, jusqu'au sang. La 
beauté poignante du monde qu'il capte avec tous ses 
sens, la femme qu'il aime, l'enfant qu'il laissera par- 
tir dans la mêlée de la vie, les autres, tous les 
autres, c'est bien là sa chair et il leur est livré tout 
entier, les bras tendus, portant dans ce seul geste, 
comme le Christ cloué, l'aventure du monde. 

Dieu a toujours parlé aux hommes dans leur 
histoire, l'Evangile nous rejoint aujourd'hui dans la 
nôtre : il nous demande non une étude littérale et 
intemporelle du texte, mais une lecture pour 
aujourd'hui menée par notre foi et notre intelligence. 

Nous ne pouvons donc extraire une éthique toute 
faite de la Bible, qui est là pour nous livrer l'Evan- 
gile, pour nous livrer à l'Evangile. 

Les marginalisés 

L'Eglise est consciente de la somme de souf- 
france que la marginalisation cause à certains d'entre 
eux. 

Quelle que soit la nature de ces marginalisés, 
l'Eglise doit les accueillir. 

Elle voudrait respecter leur personne quelles que 
soient leurs différences. 

Elle attend d'eux. qu'ils aillent vers un semblable 
respect de la « normalité ». 

Pourtant, ces marginalisés nous confrontent. à nos 
limites, ils nous questionnent sur nos propres 
incomplétudes. 


L'enfant 


Le Synode a entendu le malheur de certains 
enfants, objets de sévices physiques ou moraux 
lourds de conséquences. La misère matérielle, cul- 
turelle ou morale de certaines familles en est une 
des causes, misères largement conditionnées par 
notre société. Í 

Il s'interroge sur les motifs qui ont empêché 
ces enfants d'être des signes de vie et d'espé- 
rance, des êtres appelés à conquérir leur indépen- 
dance, des êtres ouverts aux autres et au 
monde... 


Les adolescents 


L'émérgence de la sexualité adolescente est un 
fait de notre époque. Nous y lisons bien la frai- 
cheur, la joie et la crainte du corps, la possibilité 
d'une relation et d'une découverte... Mais on ne 
peut taire les risques tant sur le plan physique que 
sur le plan psychique : des relations sexuelles mul- 
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tiples à cet âge perturbent une personnalité en 
pleine réorganisation. 

Une éducation sexuelle donnant toutes ses 
chances à l'adolescent se fixe comme visée de don- 
ner le temps au désir de s'épanouir, plutôt que de 
se satisfaire immédiatement et partiellement : c'est tout 
le problème de l'éducation en général dans une 
société qui exploite le désir pour des satisfactions 
immédiates et anticipées. 


Les relations non maritales (2) 


Dans le désir de certains jeunes elles sont posi- 
tivement une manifestation de leur foi en l'amour, 
et derrière les contestations du mariage institution- 
nel, c'est ce que l'Eglise doit entendre avant tout... 

Elles sont aussi le signe de leur désir de vivre 
l'intensité plutôt que l'usure, plutôt un temps fort et 
plein, qu'une durée où peut mourir la relation. 

Que les parents entendent cette exigence, que 
les jeunes gens conservent la délicatesse à l'égard 
de leurs parents, que l'Eglise annonce par l'Evan- 
gile que l'avenir n'est pas voué à la fatalité de 
l'usure, mais ouvert sur des chances continuelles 
de renouvellement | 


Le célibat 


C'est rendre au mariage toute sa valeur que de 
ne pas en faire la norme obligée d'une vie, c'est 
reconnaître au célibat un sens, que de ne pas en 
faire un échec, un refus, un non-mariage. 

Difficulté pour certains, mais aussi ouverture, dis- 
ponibilité, courage, bonheur, consécration pour 
quelques-uns, le -célibat permet cela tout à la fois. 


La famille 


La famille, qui reste désirée par une majorité de 
gens, est appelée à être un lieu d'épanouissement 
pour tous ses membres : 

Lieu où se vit l'amour conjugal ; 

Lieu propice de formation des enfants ; 

Lieu ouvert à autrui. 

Elle est difficile à remplacer dans ce rôle. 

Mais celui-ci devient de plus en plus difficile dans 
notre société... C'est ce qu'on appelle communément 
la crise de la famille. 

Devant cette crise, une défense aveugle et sans 
nuance de la famille n'est pas possible... Les accu- 
sations portées contre elle, les souffrances vécues 
parfois dans son cadre vont dans le même sens. 

Les expériences communautaires, partageant biens, 
idées, éducation des enfants, nous interpellent forte- 
ment : beaucoup de leurs aspects fleurent l'Evangile. 

Pourtant, elles sont aussi difficiles à vivre... 

Les communautés incluant la vie sexuelle dans le 
partage n'offrent pas d'avantages spécifiques par rap- 
port aux précédents. Elles sont dangereuses pour les 
enfants jeunes. Maintes fois elles engagent, dans 
l'ivresse de leur projet, leurs membres au-delà de ce 
qu'ils peuvent porter : d'où la fréquence des échecs 
souvent dramatiques. 

Cette désapprobation n'exclut pas la poursuite -d'un 
dialogue à tous niveaux. 

Mais familles ef communautés humaines sont des 
lieux trop étroits face à la folle ambition de l'Evangile 


(2) Nous rappelons la position de l'Eglise catholique 
sur ce point, exprimée dans la déclaration « Persona 
humana ». (DC 1976, n° 1691, p. 110. — NDLR.) 
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de rassembler le peuple de Dieu : des frères, des fils 
vers un seul Père. 


Le couple et sa fidélité 


Mariage, engagement à vie, fidélité sont liés. 

Au regard des idéologies actuelles, au regard de 
la raison et de la logique, cet engagement est un défi, 
une provocation, une folie c'est précisément sa 
chance : en se fixant comme objectif un impossible, 
le couple se donne un moteur à sa propre histoire. 

Contre l'idée d'un temps qui détruit, l'Evangile 
annonce un temps de renouveau à cause du Christ 
qui vient. 

Dans cette proximité qui caractérise sexualité et 
famille, nos passions, souvent, sont à vif. Nous sommes 
tentés de les laisser courir, à bride abattue. Peut-être 
est-ce bien. Mais la lucidité ne doit jamais nous faire 
défaut. Car nos libertés se heurtent à une limite 
infranchissable la souffrance d'autrui. Aucun intérêt 
personnel, aucun désir ne justifient que nous abimions: 
quelqu'un. L'Evangile réaffirme ce paradoxe de la foi; 
nous existons pour et par autrui. Se livrer à lui, pour 
le délivrer. Et sa liberté à son tour nous affranchit. 
En nous faisant serviteurs, nous appelons deux êtres 
à la liberté : lui et nous-même. 


NOUVEAU FLEAU DES VILLES 
LA PORNOGRAPHIE, 





Allocution du cardinal Cooke, 
archevêque de New York 


Le 5 avril 1977, à l'occasion de la création 
à New York d'un nouveau centre destiné à 
recueillir les jeunes délinquants, le cardinal Te- 
rence Cooke a pris la parole pour attirer l'atten- 
tion sur la marée de pornographie et de pros- 
titution qui- se répand peu à peu sur toute la 
ville. En conclusion il lance un appel à la 
communauté catholique et aux parents qui 
veulent protéger leurs enfants de la vue des 
spectacles immoraux pour que, par des actions 
communes, ils amènent les autorités municipales, 
la police et la justice à appliquer la loi *. 


Bien avant que le pays tout entier ne se soit pré- 
occupé de la pollution de l'air, de l'eau des rivières 
et des océans — ces ressources naturelles si néces- 
saires à la santé et à la vie elle-même —, la paroisse 
de Holy Cross avait à sa tête un prêtre qu'inquiétait 
vivement l'environnement humain de ce quartier de 
Times Square. Par environnement humain j'entends les 
ressources morales qui sont nécessaires à l'existence 
d'une vie familiale convenable, à la formation et 
l'éducation des enfants. 

Ce pasteur s'appelait Mgr Joseph McCaffrey et, 
pendant plus de trente ans, il s'est efforcé d'attirer 
l'attention sur les dangers. de la dégradation du quar- 
tier, où l'obscénité, la prostitution et la pornographie 
se donnent libre cours. Dans sa campagne, pour faire 
cesser le fléau qui menaçait de faire sombrer la com- 
munauté de Times Square-Clinton, Mgr McCaffrey 
a étė parfois ridiculisé et souvent attaqué, mais il n'a 


(*) Texte anglais dans Origins NC Documentary Ser- 
vice du 21 avril 1977. Traduction, titre et sous-titres 
de la DC. 
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jamais cessé de proclamer ses convictions, et il n'a 
jamais renoncé à sa croisade. 


C'est dans la ligne de cette tradition de la paroisse 
de Holy Cross que le P. Robert Rappleyea et les 
habitants du quartier continuent leur combat pour 
protéger leurs enfants et leurs foyers contre les 
effrayants risques déshumanisants du commerce pros- 
père qui s'exerce au vu et au su de tous, dans la boue 
et la perversion. 


Ce qu'ils cherchent dans leur lutte ce n'est pas 
seulement de nettoyer cette partie de New York, mais 
de donner l'alarme à toutes les autres communautés 
de la plus grande ville du monde. 


La marée de la pornographie 


Au moment où les deux grandes traditions de notre 
ville vivent un temps sacré, où l'on nous rappelle 
l'importance des valeurs morales et de la dignité de 
la personne humaine, je vous demande de redoubler 
d'efforts et de détermination pour faire reculer la 
marée écœurante de la pornographie et de la prostitu- 
tion dans nos quartiers. 


Votre combat est un combat pour sauver la cons- 
cience de notre cité tout entière — et non pas seule- 
ment de ce secteur. En fait, c'est tout notre pays qui 
se trouve engagé, et c'est pourquoi je viens vous 
apporter le soutien moral de la communauté catho- 
lique de New York. Nous sommes à vos côtés dans 
votre lutte pour vous libérer de l'oppression et pour 
affirmer votre droit d'être protégés par la loi. 


Je sais que je parle au nom des catholiques de 
New York et de bien d'autres encore. Des millions de 
bons citoyens sont en effet exaspérés et indignés lors- 
qu'ils remarquent qu'une poignée d'individus transforme 
New York et ses banlieues en un cloaque moral qui 
charrie la pornogaphie et l'exploitation du sexe. Notre 
merveilleuse cité est en train d'être prise à la gorge 
par un petit groupe de promoteurs qui ne se soucient 
pas le moins du monde des valeurs humaines et ne 
regardent que l'argent. Jusqu'à présent ces gens ont 

réussi à se jouer des efforts de notre municipalité, 
de nos tribunaux et de notre police et à échapper aux 
. poursuites de la justice. 


Le problème de la dégénérescence morale dans les 


Le droit des enfants d’être protégés 


Les citoyens sont en droit d'exiger que leurs enfants 
soient protégés dans les rues de la ville. D'être à l'abri 
de la brutale destruction de leur idéal, à l'abri d'une 
pourriture susceptible de menacer et de déformer leur 
propre accession à la maturité. Les rues de nos cités 
n'appartiennent pas au petit groupe de promoteurs 
spécialistes de la dégradation, de la perversion et 
de la bestialité. Les rues appartiennent aux citoyens, 
à nous tous. 

J'engage donc vivement votre communauté à prendre, 
à l'échelon locai, les initiatives les plus vigoureuses 
pour chasser de telles ignominies de vos quartiers, 
de vos théâtres et de vos magasins. 

Tous les moyens légaux et toutes les pressions 
possibles de la communauté doivent être nus à contri- 
bution contre la nouvelle pornographie et l'exploitation 
du sexe. À partir de ce moment aucun maire, aucun 
officier de police, aucun attorney, aucun juge, ne devra 
se sentir en sécurité dans sa charge. S'il ne se déclare 
pas lui-même ou elle-même en faveur d'une action où 
la loi sera appliquée contre ces destructeurs de notre 
ville. 

Je pense tout particulièrement aux enfants des quar- 
tiers populaires, déjà victimes de la pauvreté, de la 
criminalité, des logements insuffisants, et dont les 
chances d'avenir sont bien compromises. Allons-nous 
maintenant permettre qu'ils deviennent les victimes, 
psychologiques et morales, d'une exploitation aussi 
grossière ? Je suis également préoccupé par les jeunes 
Gui viennent visiter New York. Ce sont les gloires de 
la ville qu'ils doivent venir voir et non la boue qui 
est devenue récemment notre marque de fabrique. 

Il existe bien d'autres problèmes d'une extrême gra- 
vité dans notre ville. Ceux de la violence, du logement, 
de la dégradation des services pour les plus pauvres 
viennent immédiatement à l'esprit, mais nous ne serons 
pas capables d'y remédier si les horreurs indescrip- 
tibles que j'ai mentionnées chassent de New York les 
familles, les hommes d'affaires et les visiteurs. Une 
telle hypothèse est possible, et même probable, à 
moins que nous arrêtions l'empoisonnement des esprits 
et des cœurs à New York. 

Le temps est venu d'une action réelle, efficace, 
collective dans le but d'appliquer la loi. 

Le moment est venu où les familles de nos quar- 
tiers, les hommes et les femmes qui croient à la dignité 


publications, le cinéma et les tableaux vivants n'est 
plus une question marginale, il est en train de modifier 
le ton et la conscience de la ville tout entière. || a 
détruit Times Square et, aujourd'hui, d'autres secteurs 
de la ville sont également menacés, en ce sens que 
les gens honnêtes ne peuvent plus y aller. 


~ Le fléau s'étend même dans l'ensemble de la zone 
urbaine de New York. Certaines mesures s'imposent 
absolument. Elles ne peuvent être différées. La com- 
i ur > > 
Eo la paroisse et d'autres groupes doivent Acide 1/6 pa Prix: a E Centarlon Paris. i 
prendre conscience des graves dommages que peut Une logique rigoureuse fait l’armature de ce livre et exige 
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‘enfants d'une manière qui scandaliserait et écœurerait 
fout être humain ; elle blasphème ; elle réduit l'esprit 
des jeunes à une sensualité destructrice ; elle prive 
Ja sexualité de toute signification et de toute beauté ; 
elle s'attarde sur des perversions si dégradantes que 
nous craignons pour l'équilibre psychologique de 
Ceux qui sont exposés dans leurs années de formation 
È des spectacles et à des actions si traumatisants. 


des hommes et aux valeurs morales ont le devoir de 
travailler ensemble à faire reculer la marée de la pros- 
titution et de la pornographie. C'est l'appel que je vous 
lance au cours de la Semaine sainte, pour que vous 
agissiez avant qu'il ne soit trop tard. 


oo 


— Le Néant ou la foi, par Jean MOUSSE. — Un vol. 135 X 
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